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Les  répétitions  orales  sont  surtout  utiles,  parce  qu'elles  frap- 
pent davantage  l’esprit,  en  tenant  la  pensée  plus  attentive  que  la 
ecture  d’un  livre.  Malheureusement  les  souvenirs  s'effacent  vite, 
et  la  leçon  qui  n’est  entendue  qu’une  seule  fois  sc  retient  mal.  J’ai 
voulu  remédier  à cet  inconvénient  ; c’est  dans  ce  dessein  que  j’ai 
composé , sur  les  examens  du  Code  Napoléon,  des  cahiers  que  je 
mettais  entre  les  mains  de  mes  élèves.  Tous  m'ont  assuré  qu’ils 
devaient  leurs  succès  à ces  répétitions  écrites. 

Plusieurs  d’entre  eux,  aujourd’hui  mes  amis,  m’ont  conseillé  de 
publier  ces  cahiers  sous  la  forme  d’un  livre;  j’ai  pensé  comme  eux, 
on  croit  facilement  ce  qui  nous  flatte,  que  cette  publication  pour- 
rait être  utile  aux  étudiants. 

Qu’ils  se  gardent  bien  cependant  de  croire  que  ce  livre  puisse 
suppléer  aux  leçons  de  leurs  professeurs  ! L’ouvrage  le  plus  parfait, 
le  mien  d’ailleurs  n’aspire  pas  à ce  titre,  ne  saurait  remplacer  un 
cours. 

Tout  ce  que  je  sais  je  le  dois  à l’école.  Je  manquerais  donc  à un 
devoir  de  reconnaissance,  en  même  temps  qu’à  un  devoir  d’hounète 
homme,  si  je  ne  disais  à tout  élève  qui  m’accorde  sa  confiance  : 
« Allez  aux  cours , prenez  des  notes , et  rédigcz-les.  C’est  la  seule 
manière  de  bien  apprendre;  c’est  ainsi  que  se  forment  les  bous 
jurisconsultes.  » 

Pour  ceux  qui  suivront  ce  conseil,  mon  livre  sera  un  guide  sûr 
qui  les  préparera  à recevoir  les  savantes  leçons  du  professeur  ; il 
leur  donnera  des  enseignements  élémentaires,  indispensables  pour 
comprendre  avec  intelligence  les  théories  qui  leur  seront  exposées; 
et,  au  sortir  de  l’école  , il  leur  sera  encore  utile  pour  étudier  de 
nouveau  les  argumentsqu’ils  n’auront  pas  bien  saisis,  rédiger  leurs 
notes  et  combler  les  lacunes  qui  s’y  rencontrent. 
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J'ai  suivi  l'ordre  du  Code  quaut  aux  litres  et  aux  sections;  mais 
je  me  suis  écarté  de  l’ordre  des  articles  lorsqu’il  m’a  [tant  défec- 
tueux. Quelquefois,  en  effet,  les  dispositions  d’uue  même  section 
sont  comme  uu  amas  de  règles  sans  liaison,  sans  rapport  entre 
elles,  ce  qui  rend  l’étude  des  textes  aussi  laborieuse  que  diflicile  ; 
car,  pour  en  bien  saisir  le  sens,  il  est  souvent  nécessaire  de  join- 
dre à plusieurs  lectures  une  grau  le  application  et  beaucoup  de 
discernement.  Ce  défaut  d’ordre  est  cause  qu’au  début  de  leur 
carrière,  les  élèves  qui  n'out  pas  de  guide  sont  souvent  décou- 
ragés ou  n’upportent  dans  leurs  travaux  qu’une  pensée  ennuyée  et 
paresseuse.  Quand  la  mémoire  est  chargée  et  le  jugement  embar- 
rassé de  décisions  confuses,  mal  digérées,  il  est  difficile  de  se  former 
un  système  net  et  précis  de  chaque  matière , et  de  ranger  dans 
son  esprit  ce  qui  est  si  dérangé  dans  le  livre  où  il  faut  l’apprendie. 

C'eût  été  tomber  dans  le  même  inconvénient  que  d’expliquer  le 
Code  article  par  article.  Cette  méthode  me  semble  dangereuse. 
L’élève  lit  un  article,  puis  le  commentaire  qui  l'explique;  ce  tra- 
vail fait,  il  passe  à un  second  article,  etaioside  suite.  Qu’arrive- 
t-il  alors  ? L’élève  a étudié  et  appris  des  règles  isolées;  il  sait  des 
décisions,  beaucoup  de  détails  inutiles  ou  superflus  qui  n’out  [as 
besoin  d’ètrc  appris;  il  n’a  puint  de  doctrine,  point  de  science  : la 
science  est  l’harmonie  des  règles. 

Mon  but  a été  de  présenter  dans  uu  ordre  méthodique  les  diffe- 
rentes décisions  qui  composent  une  même  section,  de  traiter  d’a- 
bord des  règles  qui  s’entendent  par  elles-mêmes  et  sont  la  souri  e 
de3  autres,  de  grouper  cilles  qui  ne  peuvent  ôtie  bien  comprises 
qu’en  les  comparant,  m'efforçant  de  mettre  en  relief,  en  les  déga- 
geant des  details  qui  les  enveloppent , les  principes  généraux  qui 
expliquent  et  résument  chaque  matière.  Je  ne  me  suis  pas  attaché 
à être  élégant  dans  mon  style.  Avant  tout , j’ai  voulu  être  clair, 
logique , rendre  cluque  principe  saisissable,  l’étude  du  droit 
assez  facile  , pour  que  les  intelligences  les  plus  rebelles  puissent 
l’aborder  sans  découragement , avec  plaisir. 

Les  élèves  s'attachent , en  général , à connaître  les  différentes 
dispositions  de  la  loi;  ils  n’eu  recherchent  pa3  l’esprit.  C’est  un  tort. 
Iteaucoup  d’entre  eux  sont  refusés,  parce  qu’nprès  avoir  dit  qu’une 
chose  existe  ils  ne  s tvent  pas  expliquer  pourquoi  elle  existe.  J’ai 
dû  , en  conséquence , indiquer  partout  les  motifs  de  la  loi. 

Souvent  aussi  les  élèves  sont  appelés  à signaler  les  différences 
existantes  entre  les  règles  qui  semblent  identiques  et  qui  pourtant 
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se  séparent  sur  dos  points  rssenli  1s  ; c’est  ainsi , par  «xcmp’e  , 
qu’on  d mande  fréquemment  les  différences  qui  distinguent  les 
héritiers  légitimes  des  liériti  >rs  irréguliers,  l’indignité  de  l'inca- 
pacité, l’incaprcité  de  l'indisponibilité,  le  rapport  de  la  réduction, 
la  subrogation  de  la  cession , les  résolutions  qui  ont  lieu  de  plein 
droit  de  celles  qui  doivent  être  prononcées  en  justice,  le  titre  au- 
thentique de  l’acte  sous  seing  privé...  Les  élèves,  s'il;  n’ont  pas  lait 
de  fortes  études , ne  savent  pas  faire  c’cs  rapprochements  et  c ;s 
distinctions;  je  les  ni  partout  signalés. 

L)ins  le  corps  de  l’ouvrage  se  trouvent  exposés  les  principes  gé- 
néraux, les  motifs  sur  lesquels  ils  sont  fondé*,  les  questions  qu’ils 
font  naître,  les  différentes  maniérés  de  les  résoudre,  les  arguments 
à l’appui  de  chaque  système,  et  enfin  les  espèces  qui  les  éclairent 
et  les  rend  nt  plus  facüement  intelligibles. 

En  marge  sont  1rs  interrogations  qui  peuvent  être  faites  aux 
examens,  et  dont  la  solution  se  trouve  en  regard  dans  le  corps  de 
l’ouvrage. 

L’ouvrage  est  divisé  en  répétitions.  Chacune  d’elles  détermine 
l’étendue  de  travail  qu’un  élève  peut  se  proposer  pour  chaqun  jour. 

11  faut  bien  se  garder  de  lire  isolément  les  interrogations  et  de 
chercher  ensuite  la  solution  qui  est  eu  regard.  Avant  tout,  il  faut 
lire  attentivement  deux  fois  plutôt  qu'une,  la  série  d’articles  dont 
l'explication  fait  lVjet  d’une  répétition.  Ce  travail  fait,  je  le  con- 
sidère comme  indispensable  pour  bien  apprendre  et  subir  un  bon 
examen,  l’élève  doit  étudier  les  explications  dont  se  compose  une 
répétition;  il  passe  ensuite  aux  interrogations  qui  sont  en  marge, 
afin  de  s’assurer  s'il  a bien  compris  et  s’il  serait  en  état  de  répondre 
aux  questions  qui  pourront  lui  être  f ûtes  sur  la  matière  étudiée. 

Ces  interrogations  ont  un  autre  avantage  : il  n’est  pas  d’élève 
qui,  sur  le  point  de  pass  r un  examen,  ne  sente  le  besoin  de  résumer 
scs  études , de  s’interroger;  rien  ne  lui  sera  plus  facile.  Qu’il  lise 
chaque  question.  Y répond-il,  qu’il  passe  à une  autre;  est-il  em- 
barrassé, la  solution  est  en  regard.  En  un  ou  deux  jours,  il  peut 
ravoir  son  exaraeu. 

Ehüd,  il  peut  s’adjoindre  un  condisciple,  se  faire  interroger  par 
lui  et  l’iulerroger  à son  tour;  exercice  éminemment  utile,  dont  les 
élèves  comprendront,  je  l’espère,  tout  le  secours  qu'ils  en  peuvent 
tirer. 

Si  quelques  points  n'ont  pas  été  bien  compris,  s’ils  ne  sont  pas 
convaincus  sur  quelques  antres,  s’ils  ont  aperçu  des  lacunes, 
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qu'ils  noient  les  points  sur  lesquels  ils  ont  besoin  d’éclaircissements 
et  se  les  fusent  donner  par  un  répétiteur;  tandis  que  quatre  ou 
cinq  mois  de  répétitions  suffisaient;!  peine  pour  apprendre  un  exa- 
men travaillé  selon  l’ancienne  coutume,  un  temps  moins  Ion# 
suffira  aux  étudiants  qui,  conii.ints dans  mon  avis,  suivront  ma 
méthode. 

Je  n’ai  pas  fait  de  résumés  sur  chaque  matière , préférant  les 
laisser  rédiger  par  les  élèves  eux-mêmes.  Cette  rédaction  sera  facile: 
chaque  section  est  divisée  en  plusieurs  numéros,  qui  sont  autant 
d’idées  principales  ; une  réponse  au  bas  de  chacun  d’eux  fournira 
le  résumé  le  plus  clair  et  le  plus  concis  de  la  matière. 

Ce  travail  aura  pour  lui  un  avantage  inappréciable.  On  sait 
qu'avant  de  subir  leur  quatrième  examen,  les  élèves  sont  soumis  à 
une  épreuve  écrite;  celte  composition,  qui  doit  consister  dans  une 
exposition  méthodique  des  règles  générales  de  la  matière  tirée  au 
sort,  n’embarrassera  pas  les  élèves  qui  auront  pris  soin  de  faire 
eux-mèmes  les  résumés  dont  je  viens  de  parler. 

La  connaissance  des  principes  et  la  pratique  des  aïïaires  ont  été 
souvent  l’objet  d’appréciations  très-absolues.  Soutenues  et  com- 
battues toutes  les  deux  par  des  apologistes  et  des  détracteurs  ex- 
clusifs, ceux-ci  ont  glorifié  avec  amour  les  bienfaits  de  l’une, 
ceux-là  oui  exalté  avec  excès  les  mérites  de  l’autre , si  bien  qu’au 
lieu  de  rester  unies  par  le  lien  de  la  plus  étroite  parenté,  il  semble 
qu’elles  soient,  par  nature  et  par  essence,  condamnées  à vivre  dans 
un  perpétuel  antagonisme. 

Cela  est  fâcheux  1 séparées,  la  science  devient  un  jeu  stérile  de 
l’esprit  et  la  pratique  un  métier.  Elles  ne  peuvent  exister  utile, 
ment  l’une  et  l’autre  qu’autaut  qu’elles  se  prêtent  un  mutuel  se- 
cours. 

Afin  d’aider  à cette  alliance,  j’ai  joint  à mes  explications  un 
Formulaire  de  Ions  les  actes  auxquels  peut  donner  lieu  l’appli- 
cation des  règles  contenues  nu  Code  Napoléon. 

L’étude  des  formules  n’aura,  quant  aux  exami  ns  à subir, 
qu’une  utilité  très-éloignée,  mais  au  point  de  vue  de  la  direction 
des  affaires,  elle  est  essentielle. 
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CHAPITRE  PREMIER.  — Définitions  de  la  loi,  du  diioit 

ET  DF.  LA  JURISPRUDENCE.  — DIVISIONS  DU  DROIT. 

i.  — 1.  Définition  de  la  loi.  — La  loi  est  «ne  règle  établie  par 
une  autorité  supérieure  a laquelle  on  est  tenu  d'obéir  (I).  M.  Porta- 
lis, dans  son  discours  préliminaire  sur  le  Code  Napoléon,  la  définit: 
la  déclaration  solennelle  de  la  volonté  du  souverain  sur  un  objet 
d’intérél  commun. 

— On  l'appelle  naturelle,  lorsqu'elle  dérive  nécessairement  de  la 
nature  même  de  l’homme,  c’est-à-dire  lorsqu'elle  a Dieu  pour  au- 
teur; positive,  quand  elle  émane  d'un  législateur  humain. 

Le  mot  loi  vient  du  mot  ligare  (lier).  C’est  qu’en  efietla  loi  lie, 
oblige ; elle  assujettit  les  citoyens,  par  l'espoir  des  récompenses,  ou 
par  la  crainte  des  châtiments,  à l’accomplissement  de  leurs  devoirs. 
La  récompense  accordée  à celui  qui  l’observe,  la  peine  infligée  à celui 
qui  la  viole,  s’appellent  sanction. 

La  loi  naturelle  a pour  sanction  l’espoir  des  récompenses  divines, 
et  la  haute  considération  qu'on  acquiert  dans  le  monde  quand  on  la 
respecte;  les  remords  de  la  conscience  et  le  mépris  public  lorsqu’on 
la  viole.  La  sanction  des  lois  positives  est  plus  énergique  encore, 
plus  directement  et  plus  immédiatement  coërcitive  : elle  consiste 
soit  dans  la  nullité  «les  actes  qu’elles  prohibent,  soit  en  cer- 
taines peines  corporelles  ou  pécuniaires  que  subissent  ceux  qui  s’en 
écartent. 

— On  l'appelle  souvent,  par  une  figure  de  langage,  la  règle  des 
actions  humaines,  parce  que,  de  même  que  la  règle  sert,  dans  les 
arts,  à tirer,  d'un  point  à un  autre,  la  ligne  la  plus  courte,  qu’on 
appelle  la  ligne  droite,  de  même  la  loi  trace  à l'homme  les  préceptes 
qu’il  doit  suivre  pour  atteindre,  sans  dévier,  le  but  vers  lequel  il 
doit  tendre. 

— Enfin,  on  l'appelle  encore  un  commum  précepte,  commune 
prœceptum,  parce  qu’il  est  de  sa  nature  d’être  la  même  pour  tous. 

— Les  lois  sont  impératives,  prohibitives  ou  facultatives  ; 

lm/  éralives,  lorsqu'elles  commandent  une  action  : telles  sont  les 
lois  relatives  au  payement  des  impôts,  au  service  nnlitaire  ; 

Prohibitives,  lorsqu'elles  défendent  de  faire  tel  ou  tel  acte; 

Facultatives,  lorsque,  sans  ordonner  ni  défendre,  elles  se  bornent 
à introduire  un  droit  dont  on  peut,  5 son  gré,  user  ou  ne  pas  user. 
Ainsi,  la  loi  qui  permet  de  se  marier,  de  lester,  de  contracter  à tel 
ôge,  esttout  ü la  fois  facultative  et  prohibitive;  car  par  cela  même 
qu'elle  permet  de  faire  ces  actes  à telle  époque,  elle  défend  rie  les 
faire  avant  l’époque  qu’elle  détermine. 

(I)  MM.  Dnranton,  I,  n*  40  ; Valette , Notes  tur  Proud. , î,  p.  3. 
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Qu’Mt-c.'  «ju»  u 2.  — II.  Définition  du  dkoiT.  — Philosophiquement,  abstracti— 
guement^paruot?1  vement  parlant,  le  droit  n'est  pas  l'œuvre  «les  hommes  : les  légis- 
lat  urs  humains  ne  le  créent  point.  C'est  un  principe  antérieur  et 
préexistant,  général,  absolu,  imprescriptible  et  invariable,  parce 
qu’il  lire  si  source  de  la  nature  môme  de  l’homme,  qui  ne  change 
i jamais.  On  le  définit  : le  fondement  ou  la  raison  première  de  la 
justice,  le  principe  dirigeant  des  actions  humaines,  au  point  de  vue 
du  juste  et  de  l’injuste. 

Cette  définition,  pour  être  complète  et  indiquer  d une  manière 
exacte  ce  que  c’est  que  ledroil,  aurait  elle-même  besoin  d être  défi- 
nie : il  faudrait,  en  effet,  préciser  ce  principe  dirigeant  des  actions 
humaines,  celle  raison  première  de  toute  justice;  mais  la  solution 
de  ce  problème  est  étrangère  à l’objet  de  nos  études,  elle  appar- 
tient aux  philosophes  plutôt  qu'aux  jurisconsultes  (J). 

Qu’rst-ct  que  le  — Considéré  comme  objet  d’étude  el  dans  son  acception  La  plus 
coumÙb  oMet'wî”  large,  le  droit  est  l’ensrmble  systématiquement  organisé  des  règles 
qui  servent  à distinguer  le  juste  «le  l’injuste,  le  !.:cndu  mal;  ou  plus 
simplemtml  : la  science  de  la  justice. 

(1)  Suivant  M.  Cmisin,  la  raison  premiire  «le  la  justice  consiste  dans  le  re*peW 
de  la  liberté  de  l'homme. 

La  justice  confère  à chacun  le  droit  de  faire  lout  ce  qu'il  veut*  sous  cette  ré- 
série  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  porte  pas  ateinte  au  droit  d'autrui. 

L’homme  qui  ose  do  sa  liberté  sans  nuire  à la  liberté  «le  son  semblable  est  en 
paix  avec  lui-même  el  avec  les  autres  : il  reste  dans  son  droit  ; il  est  juste  ! Dès 
qu’il  entreprend  sur  ia  liberté  des  autres,  il  les  désliom-rc  et  se  déshonore  lul- 
même;  il  sort  de  son  droit;  il  est  injuste  ! 

La  paix  ne  s’obtient  que  par  le  respect  que  les  hommes  se  portent  ou  doivent 
se  porter  les  uns  aux  autres;  c'est  à ce.  titre  qu’ils  sont  tous  égaux , c’est-à-dire 
tous  libres.  La  société  consiste  donc  dans  le  développement  régulier , dans 
le  commerce  paisible  de  toutes  les  libertés  sous  la  protection  de  leurs  droits  réci- 
proques. Ainsi,  ou  peut  dufluir  le  juste  ou  l'injuste  : le  respect  ou  la  violation 
de  la  liberté  d* autrui. 

■ — • Le  droit,  selon  U.  Oudot,  est  la  science  de  la  direction  des  actions  hu- 
maines, au  point  de  vue  du  juste  et  de  l’injuste,  c’est-à  dire  la  science  du  but 
de  l’homme  et  des  moyens  de  l'atteindre. 

Le  but  de  l’homme  est  double  : comme  être  matériel,  l'homme  a pour  hui  «a 
conservation  et  son  bien-être  matériel  ; comme  être  intelligent  et  libre,  il  a 
pour  but  son  perfectionnement. 

Ainsi,  recherche  du  bien-être  matériel  et  du  bien-être  moral,  tel  est  le  but  fie 
l’homme.  D’où  pour  lui  droit  et  devoir  dose  consetTor,  droit  et  de'oir  de.  t’améliorer. 

Ce  qui  est  vrai  de  l’individu  est  vrai  de  l’espèce,  car  elle  agit  collectivement 
par  les  efforts  des  individus  qui  la  composent  L’Uoinme , n’élanl  borné  ni  par 
son  intelligence,  ni  par  ses  sentiments,  à la  sphère  de  son  indhidunlité,  est  ap- 
pelé à atteindre  son  but  individuellement  et  socialement , c’est-à-dire  conformé- 
ment à l’ordre  général  dont  il  fuit  partie  : il  doit  donc  , tout  en  tendant  au  but 
qui  le  concerne  inditidueileiucn!,  ne  pas  entraver  le  but  des  autres  et  leur  prêter 
même  des  secours.  IVoù  deux  principes  ; 

1°  Égalité  dans  les  droits  que  donne  la  création  ; égaillé  dans  les  moyens  de 
remplir  les  devoirs  qu’elle  impose; 

2*  Devoir  de  charité. 

Egalité  et  charité,  tout  le  droit  est  là. 

Ce  système  n’est  que  la  paraphrase  de.  ces  préceptes  éternels  de  toute  justice  : 
Aime  ton  prochain  comme  toi-méme:  ne  fais  pas  à autrui  ce  que  tu  ne  vente  pas 
qu'on  te  fusse  ; fais  à autrui  ce  que  tu  veux  qu’il  te  soit  fait  (lissais  phil.%  p.  \ , 
M et  çuiv.). 
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3. — Le  mot  droit  vient  du  verbe  latin  diriger*,  diriger:  eu  traçant 
les  règles  du  juste  et  de  l’injuste,  il  dirige  l’homme  dans  la  voie 
qu’il  doit  suivre. 

Selon  les  jurisconsultes  romains,  le  mot  jus  (droit)  dérive  du  mot 
jussum  (ordre  ou  commandement),  lin  -c  plaçant  à ce  point  de  vue, 
on  le  définit  : l 'ensemble  des  lois  que  le  législateur  a promulguées 
pour  régler  le < rapports  des  hommes  entre  eux.  Philosophiquement, 
cette  définition  est  inexacte,  car  les  lois  qui  émanent  des  législa- 
teurs humains  ne  réalisent  pas  toujours  le  droit  naturel  tel  que  la 
philosophie  le  conçoit,  c’est-è-dire  le  droit  dans  sa  perfection  : ainsi, 
les  lois  autrefois  établies  contre  les  sorciers  blessaient  le  droit  au 
lieu  de  le  consacrer.  Mais  judiciairement  parlant,  je  veux  dire  pour 
les  magistrats,  pour  les  juges;  notre  définition  est  irréprochable; 
pour  eux:  le  droit  consiste  uniquement  dans  l'ensemble  des  lois 
que  le  législateur  a établies  pour  régler  les  différends  que  le  conflit 
des  intérêts  peut  faire  naître  entre  les  hommes. 

t.  — Le  droit  naturel  se  confond  avec  la  morale:  le  droit  positif, 
au  contraire,  s’en  sépare  sous  plusieurs  rapports  : 

1»  La  morale  engendre  des  devoirs;  le  droit  positif,  des  obliga- 
tions. Le  devoir  est  une  nécessité  morale  de  faire  tel  acte  ou  dé  s’en 
abstenir,  mais  qui  n’a  de  sanction  que  dans  la  conscience.  L'obliga- 
tion est  une  nécessité  morale  reconnue  et  sanctionnée  par  le  légis- 
lateur, qui,  pour  la  faire  respecter,  met  à la  disposition  de  celui 
qui  le  réclame  des  moyens  matériels  de  coercition  (V.  n°  1)  ( I ) . 

■2°  Les  lois  de  la  morale  sont  (moralement)  obligatoires,  indépen- 
damment de  toute  promulgation,  car  la  raison  seide  les  révèle.  Les 
lois  positives,  pouvant  rester  ignorées,  ne  deviennent,  au  contraire, 
obligatoires  que  par  la  promulgation  qui  les  fait  connaître. 

3°  Les  lois  que  la  morale  enseigne  sont  universelles  : elles  obli- 
gent tous  les  hommes  sans  distinction.  Les  lois  positives,  au  con- 
traire, sont  ordinairement  particulières  et  locales  : elles  n'obligent 
que  ceux  qui  habitent  le  pays  où  le  législateur  qui  les  a faites  les  a 
promulguées. 

\°  Les  lois  qui  prennent  leur  source  dans  la  morale  sotil  im- 
muables, car,  tenant  à notre  nature,  clics  ne  changent  jamais;  11 
n’en  est  pas  de  même  des  lois  positives  : celles-ci  sont  variables  et 
changeantes , puisque  le  législateur  qui  les  a fuites  les  peut  modifier 
à son  gré  ou  les  abroger. 

5.  — III.  Définition  de  la  jurisprudence.  — La  jurisprudence 
est  la  connaissance  acquise  du  droit.  Tel  était  du  moins  le  sens  que 
les  Romains  donnaient  hc  mot.  Mais  aujourd'hui  on  le  prend  com- 
munément dans  une  autre  acception.  C’est  rhnbîtudp  prise  par 
un  tribunal  ou  par  plusieurs  tribunaux  d’interpréter  et  d'appliquer 
la  loi  de  telle  manière.  On  dit,  en  ce  sens,  la  jurisprudence  des 
cours  impériales,  pour  exprimer  qu’elles  ont  rendu  sur  un  même 
point  plusieurs  décisions  uniformes. 


D’où  vient  le  root 
droit? 


Quelles  différences 
y o-t-ll  entre  ls  mo- 
rale et  le  droit  po- 
sitif* 


Qu’est-r*  qee  U 
jari-tprudmee  ? 


(i)  M.  Omlot. 
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Quel»  sont  le  dif- 
frrrnl*  «ens  du  mol 
droit  ? 


On  dit  encore  on  recueil  de  jurisprudence,  pour  exprimer  une 
collection  d’arrêts  et  de  jugements  rendus  par  1rs  cours  et  tribu- 
naux. 

6.  — IV.  Différents  sens  du  mot  droit.  — Ce  mot  a dans 
notre  langue  plusieurs  acceptions;  il  signifie  : 

1°  L’assemblaee  systématiquement  coordonné  des  règles  du  juste 
et  de  l’injuste.  On  le  ccnsidère  alors  comme  science,  comme  objet 
d'étude  (V.  le  n*  2).  Ainsi,  faire  son  droit,  c’est  apprendre  les  règles 
au  moyen  desquelles  on  distingue  le  bien  du  mal,  le  juste  de  l’in- 
juste. 

2“  La  loi  elle-même.  On  l’emploie  dans  ce  sens,  lorsqu'on  dit, 
par  exemple,  que  telle  décision  de  la  justice  est  conforme  au  droit. 

3°  L’ensemble  des  lois  de  tel  ou  tel  pays(V.  le  n*  3).  On  dit  ainsi: 
te  droit  français,  le  droit  romain. 

4°  La  collection  des  lois  d’une  certaine  espèce.  (Droit  civil,  droit 
commercial,  droit  des  gens). 

5»  Les  facultés  ou  préiogativcs  quo  consacre  la  loi,  telles  que  la 
faculté  de  tester,  de  se  marier,  de  bâtir  ou  de  ne  pas  bA t i r sur  son 
terrain.  On  prend  alors  la  loi  pour  l’effet  qu’elle  produit. 

6°  Ce  que  la  loi  ordonne,  permet  ou  défend.  Il  est  alors  pris  par 
opposition  au  mot  équité.  C’fst  ainsi  qu’on  dit  souvent  : Celte  déci- 
sion, bien  que  conforme  au  droit,  n’est  pas  équitable. 
comment  divise-  7.  — V.  DIVISIONS  DU  droit.  — Le  droit  se  divise  : 1°  en  droit 
o"i>»t  ce  If  ne  le  naturel  et  droit  positif.  — Le  droit  naturel  est  l’ensemble  de  ces 
droit  Diturri?  règles  primitive.'  qui,  étant  également  senties  et  reconnues  par  tous 
les  hommes,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  sont  regar- 
dées comme  gravées  en  notre  Âme  par  la  main  de  Dieu.  Il  est,  en 
effet,  certaines  notions  que  la  raison  découvre,  que  nous  savous  et 
que  nous  n’avons  jamais  apprises,  qui  sont  nées  en  nous  et  avec 
nous. 

Le  droit  positif  est  l’ensemble  des  lois  par  lesquelles  le  législateur 
humain  donne  une  sanction  efficace  aux  préceptes  de  droit  nature 
en  même  temps  qu’il  en  déduit  les  conséquences.  Ainsi,  il  a pour 
but  : 1°  de  faire  connaître  plu*  particulièrement  les  lois  nalnn  Iles 
en  expliquant  ce  qu’elles  peuvent  avoir  d'obscur;  2°  de  leur  donner 
un  nouveau  degré  de  force  par  les  peines  qu'il  inflige  il  ceux  qui  les 
violent;  3° de  les  accommoder  aux  mœurs  du  temps;  4*  de  détermi- 
ner les  formalités  que  nous  devons  suivre  pour  faire  respecter  et 
valoir  nos  droits. 

Cette  tâche  semble  facile.  Cr pendant,  soit  que  notre  raison  ne 
soit  pas  assez  pure  pour  reconnaître  avec  certitude  les  préceptes 
de  la  loi  naturelle,  ou  que  notre  cœur  ne  soit  pas  a-sez  droit  pour 
en  déduire  les  conséquences  nécessaires,  soit  que  l'intérêt  en  obs- 
curcisse la  notion,  les  législateurs,  après  bien  des  efforts,  chei - 
chent  encore  la  formule  des  lois  nouvelles.  Ils  scrutent,  examinent, 
discutent , contredisent , poursuivant  sans  relâche  la  solution 
du  problème  éternellement  posé  il  la  créature  par  le  Créateur  ; 


QuV»t  ce  «{uc  le 
roit  positif? 
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mais  chacun  le  résout  à sa  manière,  suivant  son  tempérament,  son 
âge,  son  éducation  et  mille  autres  circonstances.  Le  juste  devient 
l’injuste,  et  réciproquement,  suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux. 
Les  vieilles  lois,  abandonnées  et  méprisées,  sont  remises  en  hon- 
neur ; les  lois  nouvelles,  estimées  la  veille,  sont  flétries  le  lende- 
main : si  bien  qu’il  semble  qu'on  pourrait  dire  avec  raison  que  rien 
n’est  plus  obscur,  plus  variable,  plus  local,  plus  arbitraire  que  ce 
droit  immuable  et  universel  que  Dieu  a gravé  dans  le  cœur  de 
l’homme.  Kn  présence  de  ces  variations  législatives,  l’esprit  hé- 
site, un  moment  incertain.  La  vérité,  se  dit-d,  est  une,  invariable, 
éternelle  : les  lois  positives  ne  sont  pas  l’expression  de  la  vérité, 
puisqu’elles  sont  si  changeantes  et  si  souvent  contradictoires!  Sont- 
elles  donc  l’œuvre  du  hasard,  et  le  droit  n’a-t  il  jamais  régné  sur  la 
terre  ! 

Celte  conclusion  serait  bien  affligeante  si  elle  était  vraie  ; mais  il 
faut  la  rejeter  sans  hésiter.  La  mobilité  des  lois  n’a  rien  qui  doive 
nous  surprendre  ou  nous  affliger,  car  elle  a sa  raison  d’élre,  et  sa 
raison  légitime.  Si,  dès  l’origine,  l'intelligence  humaine  avait  pu 
atteindre  la  perfection  dont  elle  est  susceptible,  les  lois  eussent  été 
parfaites  dès  le  principe;  elles  seraient  alors  restées  perpétuelle- 
ment les  mêmes.  Mais  l'homme  n’a  pas  la  perfection  réalisée  en  lui 
de  toute  éternité  : Dieu  ne  l’a  fait  que  perfectible!  Ce  nVst  que  suc- 
cessivement, par  degrés  et  après  de  bien  longues  recherches,  que, 
s’élevant  vers  la  vérité,  il  perçoit  la  notion  du  juste.  De  là  la  mo- 
bilité de  ses  lois  : ses  idées  sur  la  justice  changent  et  se  développent 
à mesure  que  ses  idées  générales  sur  sa  nature  et  son  but  social  se 
rectifient  et  s’élargis-ent. 

Le  droit  qu'il  établit  s’élève  donc  progressivement,  c'est-à-diro 
proportionnellement  aux  connaissances  qu’il  acquiert:  les  transfor- 
mations de  la  législation  ne  sont  que  l’image  des  transformations 
qu’il  subit  Ipi  même.  De  même  que  chaque  transformation  marque 
un  progrès  dans  son  intelligence,  de  même  chaque  loi  nouvelle 
marque  une  amélioration.  Ainsi  , à l'époque  barbare  où  it 
était  permis  de  massacrer  impitoyablement  les  prisonniers  de 
guerre,  la  loi  qui  créa  l’esclavage  pour  les  sauver  de  la  mort  réa- 
lisa un  progrès  véritable.  Plus  lard,  elle  fut  elle-même  jugée  inhu- 
maine et  odieuse.  Le  servage,  transformation  adoucie  de  la  servi- 
tude, disparut  à son  tour  pour  faire  place  au  principe  de  l’égalité 
civile. 

La  science  du  juste  est  comme  une  alluvion  qui  se  forme  insensé 
blement,  jour  par  jour,  grain  par  groin.  11  ne  faut  donc  voir  dans  la 
mobilité  de  nos  lois  que  la  série  des  degrés  que  l'esprit  humain  a dû 
successivement  gravir  pour  s’élever  dans  la  science  du  juste,  jus- 
qu’au point  qu’il  occupe  aujourd'hui.  C’est  ce  qui  fait  dire  à M.  Ou- 
dot,  dans  ses  Essais  philosophiques,  que  le  droit  positif  n’est  qu’un 
essai  progressif  de  la  distinction  du  juste  et  de  l’injuste. . que  le 
droit  naturel  est  celui  qu’il  est  souhaitable  de  voir  transformer  im- 
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médiatement  en  droit  positif  (1;.  On  peut,  en  se  plaçant  à ce  point 
de  vue,  définir  le  droit' naturel  : celui  qui  paraît  tire  plus  épuré, 
plus  parfait  que  le  droit  établi. 

ou»  distinction  g.  — Au  reste,  ci  lie  distinction  entre  le  droit  naturel  et  le  droit 

«ii:»re  1«  droit  oalu-  ....  ...  . .n  ...... 

rei  ci  ic  droit  po»t-  positif  n est  utile  que  scientifiquement  parlant;  elle  n a.  en  juris- 
'urisprud «n o« t ' prudence  aucun  côlé  pratique.  Pour  le  jurisconsulte,  pour  l'avocat, 

pour  le  juge,  un  seul  droit  existe,  le  dro  t positif.  Les  lois  naturelles 
ou  morales  ne  sont,  en  effet,  civilement  obligatoires,  qu'autant 
qu’elles  ont  élé  sanctionnées  par  une  loi  écrite.  Les  autres  ne  sont 
pas  matière  de  droit,  et  le  juge  qui  s'appuierait  sur  elles  pour  mc- 
tiver  ses  décisions  dépasserait  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Au  légis- 
lateur seul  appartient  le  droit  de  déterminer,  parmi  les  règles  si 
nombreuses  et  quelquefois  si  controversées  du  droit  naturel,  celles 
qui  sont  légalement  obligatoires. 

La  règle  que  j’énouce  résulte  de  l'art.  1er  de  notre  Code,  aux 
ternies  duquel  il  n’y  a de  lois  obligatoires  (pie  celles  qui  ont  été  pro- 
mulguées dans  les  formes  qu'il  prescrit  (2). 

Elle  est  absolue  en  matière  criminelle.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dé  - 
fendu  parla  loi  est  licite  et  ne  peut  être  empêché.  Nul  ne  peut  être 
contraint  à faire  ce  qu  elle. n’ordonne  pas. 


l«  pr.ncip*  sue  Mais,  en  matière  civile,  elle  souffre  une  exception  importante  : 
Y équité  ou  le  droit  naturel  peut,  en  effet,  ser\  ir  de  base  aux  décisions 
Mnt*  judiciaires  dans  les  cas  où  la  I >i  le  permet  expressément  (3).  (Voy . 
tr«-i  n pas  des  ex-  [es  art.  565,  1 135,  et,  ii  ce  sujet,  l’explie,  de  l’art.  *). 

«u  csi.ce  que  le  9.  — 2U  Eu  ih oU  ci  al  et  droit  des  gens.  — Le  droit  civil  est 
droit  civil?  l’ensemble  des  lois  qui  sont  propres  aux  membres  de  la  nation  qui 

les  a faites  ; c’est  le  droit  de  la  cité,  le  jus  civil  atis.  Ainsi  notre  droit, 
ci\ il  comprend  toutes  les  lois  qui  sont  spéciales  aux  Français  (4). 


Le  droit  des  .eut?  pe  dri)u  (ies  gens  e*t,  dans  chaque  pays,  l’ensemble  dos  lois 
communes  à tous  les  hommes,  étrangers  ou  nationaux.  Ainsi,  chez 
tous  les  peuples,  deux  sortes  de  lois  existent  : les  unes  sont  propres 
«ux  membres  de  la  nation  qui  lésa  faites:  elles  forment  le  fus  pro- 
priuin  civitatis,  le  droit  civil;  les  autres  sont  applicables  à tous  les 
hommes,  sans  distinction  do  nationalités  : elles  forment  le  jus 
commune  gentium,  le  droit  des  gens. 

i.e  droiteirii  n «-  Les  mots  droit  des  gens  ont  t.ue  seconde  acception:  on  les  cm- 
firent  s , suivant  ploie  pour  exprimer  ce  qu  on  appelle  uaus  la  langue  moderne  le 

ou  ?"i  •ufred'roV?1  droit  international,  c’est-à-dire  celui  qui  règle  les  rapports  des  na- 
i quel*  *uire>  lions  considérées  comme  imlividuï.  U existe,  en  effet,  de  peupl«  a 

droit»  p.ut-on  (‘op- 
poser f 

(l)  Essais  phil,,  p.  64  et  suit'. 

(î)  Y.  la  Chrestomatie  de  M.  Pluiidesu  'Introduction,  p.  13;. 

(3)  V.  M.  Oud.,  Essais  phil.,  p.  163. 

(<)  Je  donne  ici  aux  mois  droit  civil  I or  sens  historique  et  scitntifique  ; mais 
je  dois  faire  remarquer  qti’aujourd’hui,  dans  U science  actuelle  du  droit,  couvrir 
dans  la  pratique,  les  ruot*  droit  civil  se  prennent  par  opposition  aux  mots  dt  oit 
public;  le  droit  civil,  c’esl  le  droit  prive.  —On  le  prend  aussi  quelquefois  >ar 
opposition  au  droit  commercial,  ou  encore  par  opposition  au  droit  criminel. 
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peuple,  de  gouvernement  à gouvernement,  des  droits  et  ries  de» 
voirs,  et  l’ensemble  des  loisqui  les  régissent  constitue  le  droit  inter- 
national. Ce  droit  a sa  source  soit  dans  les  traitas  de  paix,  d’al- 
liance et  de  commerce  par  lesquels  les  nations  s'iuqioscnt  respecti- 
vement différentes  obligations  l.es  unes  envers  les  autres,  soit  daus 
les  usages  réciproquement  observés  entre  elles,  soit  enfin  da  s ces 
règles  si  essentielles  à la  sociabilité  humaine  quelles  ont  eu  dans 
tous  les  temps  l'assentiment  unanime  des  nations.  Sa  sanction  con-  - 
siste,  d'une  part,  daus  ht  force  que  chaque  nation  peut  employer 
contre  la  nation  qui  le  viole;  d’autre  part,  dans  la  déconsidératiou 
universelle  qu'entraîne  toujours  avec  elle  l'inobservation  des. pré- 
ceptes que  les  peuples  sont  habitués  îi  respecter. 

10.  — 3°  En  drot  public  et  eu  droit  privé.  — Le  droit  public  Quv»t-«  que  i» 
règle  les  rapports  îles  particuliers  avec  l’État;  le  droit  privé,  les  4ru  Jnrii'rrivSt 
rapports  des  particuliers  entre  eux.  En  autres  termes,  les  lois  qui 
confèrent  des  droits  ou  imposent  des  devoirs  à l'État  envers  les  par- 
ticuliers forment  le  droit  public  (1).  Telles  sont  les  lois  qui  sont 
relatives  à la  distribution  des  pouvoirs,  à l'organisation  de  la  puis- 
sance publique,  celles  qui  règlent  les  élections  ou  qui  déterminent 
les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  aux  emplois  publics» 
toutes  celles  aussi  qui  ont  pour  objet  la  répression  des  attentats  aux 
bonnes  mœurs  et  la  sûreté  de  l’Etat. 

Les  lois  qui  confèrent  des  droits  ou  imposent  des  devoirs  aux 
particuliers  envers  d’autres  particuliers  forment  le  droit  privé. 

Toutefois,  il  en  >st  parmi  elles  qui,  sous  un  certain  rapport  , e*ri»iu*sioiaprt- 
ionnent  un  droit  public  sut  genens  : telles  sont  les  lois  qui  sont  «u<*  p«»  un  droit 
relatives  à la  famille,  qui  constituent  la  puissance  maritale,  la  generur 

puissance  paternelle  ; elles  appartiennent  évidemment  au  droit 
privé,  puisqu’elles  règlent  des  rapports  privés , c’est-à-dire  de  par- 
ticulier à particulier  ; cependant  elles  sont  aussi  de  droit  public , ’ . 

car  elles  ont  pour  objet,  non  pas  de  purs  intérêts  pécuniaires,  mais 
l'ordre  général  dans  l'État,  l’intérêt  publie  (2).  Éu  nous  plaçant  à 
ce  point  vue.  nous  appellerons  droit  public  , celui  qui  a Yintértl 
purement  général  pour  objet;  droit  privé , celui  qui  n'a  trait  qu’aux 
intérêts  irrités. 

Ces  deux  espèces  de  droits  doivent  être  distinguées.  Le  premier  #«•>  in|«r«t  j •- 
est  au-dessus  des  conventions  des  particuliers:  ils  ny  peuvent  droit  public  du  droit 
point  déroger.  Le  second,  au  contraire,  est  susceptible  de  recevoir  p,w‘, 

(1!  Quoique  les  chartes  conslilutionne'les  lie  181 4 «l  de  1630  soient  intitulées  i.»  droit  publies.: 
lirait  public  rien  Français,  néanmoins  loin  lo  monde  reconnaît  que  les  ««près-  euuloud-ll  avec  le 
s nus  de  rirai I putiltc  ont  un  sens  plus  général  que  celui  qu  on  attache  aux  mots 
droit  constitutionnel.  Ainsi,  les  lois  qui  out  pour  objet  la  répression  des  attentats  qeVst-ce  que  le 
aux  bonnes  mœurs  ne  sont  pas  des  lois  constitutionnelles,  quoiqu'elles  fassent  sonsUiuiion- 
parlic  du  droit  public.  Le  droit  eonstilutionncl  est,  1 proprement  parler,  celui 
qui  règle  l'organisation  Intérieure  de  l'f.lat  et  l’exercice  des  pouvoirs  de  la  souve- 
raineté. M.  Ouilot  le  définit  : o Celui  qui,  traçant  la  ligne  de  démarcation  entre 
es  gouvernanls  cl  les  gouverné»,  détermine  entre  eux  le  rapport  d’autorité  et  : 

d’obéis-auce.  • 

(îj  U.  Val.,  sur  Proud.,  I,  p.  7. 
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toutes  les  modifications  qu'il  plaît  aux  parties  d'v  apporter  ; elles 
peuvent  même  y renoncer  complètement.  (V.  l'art.  6). 
droît  e^mroerrui ?'  H.  — 4*  En  droit  commercial  et  droit  civil  (non  commercial).  — 
le  druii  civil  oi>-  f & premier  a pour  objet  les  transactions  commerciales  ; le  second 
initia! ’dr°il  * règle  tous  les  faits  qui  ne  constituent  point  des  actes  de  commerce. 

yu>si-re  que  i«  12  — 5"  En  droit  déterminaleur  et  droit  sanclionnatenr.  — Le 
leur  ? ' crm  droit  déterminateur  donne  les  règles  du  juste  et  de  l’injuste.  Le 

B»t»urt0i<  !',ncl‘u,,'  droit  sanctionnateur  le  fait  observer,  par  les  peines  qu’il  inflige  ù 
ceux  qui  le  violent,  nu  par  les  récompenses  qu'il  accorde  à ceux 
qui  s’y  soumettent  (1).  Les  lois  criminelles  appartiennent  au  droit 
sanctionnateur.  La  théorie  des  preuves  organisées  à l’usage  de 
ceux  qui  réclament  les  droits  méconnus  en  fait  également  partie.  On 
en  peut  dire  autant  de  la  procédure,  qui  trace  la  marche  qu'on  doit 
suivre  lorsqu’on  veut  (aire  respecter  sor.  droit. 

Qu  que  le  13. — Qv  En  droit  écrit  et  droit  coutumier  fou  non  écrit).  — Celte 

.Iroll  Irril?  ....  , , . 

i e droit  m-ii écrit  division  ne  se  rattache  pas  au  fml  matériel  de  1 écriture.  L ne  lot 
■•ù  rotiiumi-rf  peut  être  écrite,  bien  qu’elle  ne  soit  point  constatée  par  l’écriture, 
et  réciproquement,  non  écrite,  bien  qu’un  écrit  la  constate. 

La  loi  écrite  est  celle  qui  a été  proposée,  disculèe,  acceptée  ex- 
pressément et  promulguée  par  le  législateur  ; peu  importe  qu’elle 
soit  nu  non  constatée  par  écrit. 

La  loi  non  écrite  est  celle  qui  s’esl  introduite  tacitement  pur  la 
coutume  , c’est-à-dire  par  un  usage  généralement  ohservé;  p u 
importe  que  cette  coutume  soit  ou  ne  soit  pas  constatée  par  écrit. 
Ainsi,  le  droit  écrit  est  celui  qui  résulte  de  la  volonté  expresse  du 
législateur  ; le  droit  non  écrit  est  celui  qui  résulte  de  sa  volonté  ta- 
cite, manifestée  parla  tolérance  qu’il  accorde  aux  usages  constants 
et  généreux. 

' «■ne  dinini  iion  Celte  distinction  a joué  un  grand  rôle  dans  notre  ancienne  juris- 

n .t-t  rit»  IMS  ioue  . i • . ».  tr  . 1 « • 

<m  Grand  ioi»  dans  prudence,  Nous  verrons  bientôt,  en  effet,  que  la  France  avait  autre- 
rr<pru'"m-«"“*  Ju’  fois  deux  législations  bien  distinctes,  le  droit  non  écrit  ou  coutumier, 
r.si  riic  rncnra  i)uns  |e  fsord,  le  droit  écrit , dans  le  Midi.  Mais  aujourd'hui  nous 
L'usage  peuoii  n avons  plus  que  les  lois  écrites  Les  anciennes  coutumes  ont  ele 
d'rwant  """ju'iu  abrogées  ; quant  aux  usages  nouveaux,  si  persévérants,  si  géné- 
* raux  qu’ils  soient,  ils  n’acquièrent  point  force  de  loi  Les  juges  ne 

peuvent  appuyer  sur  eux  leurs  décisions  qu»  dans  les  cas  spé- 
ciaux où  la  loi  écrite  s’y  réfère  expressément.  (V.  les  ait.  590, 
591,593,663,671,  671,  1133,  etc.)  Je  reviendrai  sur  ce  point , 
lorsque  je  traiterai  de  l'abrogation  de  la  lot. 

CHAPITRE  IL  — Des  sources  du  droit  français.  — Historique 
des  pouvoirs  législatifs.  — Confection  du  Code  Napoléon. 

■ ■•mnittii  di\i«a-  li. — Notre  droit  français  se  divise  historiquement  en  trois 

i on  liKtoriquriiiont  .. 
nofrrdroi  Ira  pSTlICS  ! 

rtea  luoiïr  Lu  première  comprend  tous  les  actes  législatifs , ordonnances, 


(I)  M.  Ouil.,  p.  74. 
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coutumes  et  arrêts  de  règlement  qui  ont  existé  depuis  le  comiuen-  rntermi. 

cernent  de  la  monarchie  jusqu’au  17  juin  1189.  époque  de  la  dé-  ït  droit «ourmur 
claration  de  l’Assemblée  constituante  : c'est  le  droit  uncien  ; 

La  seconde,  toutes  lois  qui  ont  été  rendues  depuis  le  17  juin  1789 
jusqu’au  31  décembre  1804,  époque  de  la  promulgation  du  Code 
Napoléon  : c’est  le  droit  intermédiaire  ; 

La  troisième,  nos  cinq  Codes  Codes  Napoléon,  de  procédure,  de 
commerce,  pénal  et  d'instruction  criminelle)  et  toutes  les  lois  pos- 
térieures : c’est  le  droit  nouveau. 


§ l«r.  Droit  ancien. 

L’ancienne  France  est  régie  par  trois  législations  différentes  : le.> 
ordonnances  royales,  les  coutumes,  le  (koit  romain (1). 

15.  — I.  Df.s  ordonnances.  — Le  terme  ordonnance  vient  du 
latin  ordinare,  qui  signifie  ordonner  c'est  à-dire  arranger  quelque 
chose,  y mettre  l’ordre  ; et,  en  effet,  les  lois,  par  leurs  dispositions, 
mettent  l'ordre  dans  la  société.  Du  latin  ordinare  on  a fait  ordina- 
iio,  d'où  l’on  a formé  le  terme  français  d'or d renonces  ou  ordon- 
nances. Quoique,  dans  l’origine,  ce  terme  ne  signifiât  qu’arrange 
ment  ou  ordre,  néanmoins,  comme  ces  arrangements  oudisposi 
lions  émanent  d'une  autorité  souveraine , on  a fini  par  attacher  au 
mot  ordonnance  l'idée  d’une  loi  impérative  : les  ordonnances  sont 
donc  des  commandements  ou  ordres  que  le  roi  donne  à ses  sujets. 

On  les  divisée  en  ordonances proprement  dites  (2),  en  édits,  dé- 
clarations et  lettres  patentes. 

Bien  que  ces  expressions  soient  souvent  employées  l’une  pour 
l’autre,  elles  expriment  cependant  des  idées  différentes. 

Les  ordonnances  proprement  dites  embrassent  ordinairement  plu- 
sieurs matières,  ou  du  moins  contiennent  des  règlements  tjéniraux. 

Les  édits,  au  contraire,  ne  sont  que  des  règlements  sur  un  point 
spécial. 

Les  déclarations  sont,  en  général,  données  soit  pour  interpréter 
les  édits  et  ordonnances,  soit  pour  en  étendre  ou  en  restreindre 
les  dispositions. 

Les  lettres  patentes  sont  les  actes  par  lesquels  le  roi  concède  un 
privilège  ou  ordonne  aux  tribunaux  l’exécution  d’un  arrêt  du  con- 
seil d'Etat,  On. les  appelle  patentes , parce  qu'à  la  différence  des 
lettres  de  cachet,  qui  sont  closes,  celles-ci  sont  ouvertes. 


Quelle  était  le  lè- 
giblatlon  de  1»  Fr*n 
ce  eveal  le  47  juie 
fief  ? 

Était-elle  uniftu- 
iîip  rom  me  aujour- 
d'hui T 

qu'est -ce  qu'une 
ordonnante Y 


Comment  divise- 
t-on  le*  urdon 
h inc  ça? 


Qucntcud'On  par 

e» Ht*  T 


Vjt  déclarations9 


Plr  lettres  paieu- 

tcb  :• 


(1)  Les  lois  de  l'Eglise,  dont  quelques-unes  étalent  observées  en  France,  for- 
maient une  quatrième  espèce  de  droit,  connu  sous  le  nom  de  droit  canonique. 
Ce  droit,  pris  dans  son  sens  général,  est  un  ensemble  de  préceptes  tirés  de  l’Écri- 
ture sainte,  des  conciles,  des  décrets  ou  constitutions  des  papes,  et  enfin  des  sen- 
timents des  Pères  de  l’Église.  Il  a principalement  pour  objet  d’établir  la  discipline 
de  l’Église  cl  la  règle  de  >a  foi.  On  l’appelle  canonique , du  mot  canon , qui  si- 
gnifie règle, 

(î;  Sous  les  rois  de  la  première  race,  on  les  appelait  capitulaires  parce  qu’elles 
étaient  divisées  en  chapitres,  ou  plutôt  en  articles  appelés  capitula.  Les  capitu- 
laires de  Charlemagne  forment  un  cours  complet  de  législation  politique,  ecclé- 
siastique, militaire,  civile  et  économique. 
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16.—  Les  ordonnances,  édits  et  déclarations  ont  cela  de  commun, 
qu'ils  émai.ont  tous  de  la  volonté  du  roi  ; mais  la  volonté  royale 
suffit-elle  |our  leur  donner  force  obligatoire  ? 

Il  nous  faut,  avant  de  répondre  à cette  question,  dire  quelques 
mots  des  Etuts  généraux  et  des  Parlements. 


Qu'était-rpque  le* 
Kiai*  generaux? 


17. — Les  Etats  généraux  sont  des  assemblées  composées  des  dé- 
putés choisis  parmi  les  trois  ordres  reconnus  dans  l'État  : la  no- 
blesse, le  clergé  et  le  tiers-état. 

l'mimuoi  <<*  *s-  On  les  appelle  Etats  parce  qu'elles  représentent  les  différents 
semi’i.  i'*  euitat-'  £ia[s  0L1  ordre»- de  la  nation  ; États  généraux,  parce  qu’elles  repré- 


vénérait  e ? 


< ... 

étau  sentent  la  nation  eutière  , à la  différence  des  Étals  particuliers  ou 

provinciaux,  qui  ne  représentent  qu’une  province. 

Les  États  provinciaux  constituent  un  privilège  particulier  à 
certaines  provinces  appelées  pays  d’Étnts.  Ils  s'assemblent  tous 
les  trois  ans.  On  y discute  l’impôt;  on  y fixe  les  sommes  à paver  au 
souverain. 


ijutiin,  pt«ieut  Les  Etals  généraux  forment  le  conseil  public  des  rois.  On  y traite 
lfûi’,génXa""’’d^  'a  P0'lce  publique , de  la  paix  et  de  la  réforme  des  lois , des 
Mairni.il  i>miia- procès  criminels  des  grands,  et  autres  affaires  majeures.  Mais  le 
roi.  dont  ils  gênent  l’autorité,  ne  les  convoque  qu’à  de  rares  inter- 
valles et  dans  des  circonstances  solennelles. 


se  (aut-ii  pas  ii  » Quelques  historiens  ont  très-improprement  qualifié  d 'États  géné- 
di.'jnetirr  des  an-  ravx  les  assemblées  de  lu  nation  uui  . sous  les  rois  do  la  première 
• nu«ues».uaien<.m  race,  se  tenaient  en  plein  champ,  le  premier  jour  de  mars,  et,  plus 
tard,  *e  1 "mai,  d’où  elles  fureut  appelées  Champs  de  mars  ou 
■">"»  r«,i,">  iirirem  mai  ,,uj  prirent,  sous  le  règne  de  Pépin,  le  nom  de  l'urle- 

l«i  nom  de  Parle • * . 1 ° 1 

tarait  • mentS, 

Les  anciens  Parlements,  dont  celui  de  Paris  t 1 tous  les  autres 
• tirent  leur  origine,  ne  sont  point  des  États  généraux  proprement 
dits.  Composés  d’abord  des  nobles  de  la  nation , ils  furent  ensuite 
réduits  aux  grands  du  royaume  et  aux  magistrats  qui  leurs  furent 
associés.  Le  clergé  ne  formait  pas  encore  un  ordre  à part;  les  pré- 
lats n’y  furent  admis  qu'en  qualité  de  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne. Quant  au  tiers-étal , on  ne  le  connaissait  pas  alors;  composé 
en  grande  partie  de  serfs,  il  n’avait  aucune  part  aux  affaires  du 
royaume.  Il  ne  commença  à se  former  que  sous  Louis  le  Gros,  par 
l’affranchissement  des  serfs,  qui  devinrent  ainsi  bourgeois  du  roi 
et  des  seigneurs  qui  les  avaient  affranchis. 

Devenu  libre,  le  peuple  voulut  avoir  part  au  gouvernement  de 
l’État.  Les  rois,  afin  de  balancer  le  crédit  des  autres  ordres,  de- 
venus trop  puissants,  l’élevèrent  par  degré  eu  l'admettant 
aux  charges.  Il  n’y  eut  cependant  pas,  jusqu’au  temps  de  Philippe 
le  Bel , d’autres  assemblées  que  celles  dont  je  viens  de  parler. 
uuei<-»ii*rojqui.  Philippe  le  Bel,  fort  embarrassé  dans  ses  démêlés  avec  le  pape 
l'oiî’ué'd'/ri'iiK*-  Urbain  VIII,  eut  besoin  du  peuple  : il  chercha  à se  l'attacher  en 
înVî'1  l'1  reu"’nt  J’aJmeUanl  à l’assemblée  qu’il  convoqua  le  23  mars  1301.  C'est 
donc  lui  qui  le  premier  a convoqué  de  véritables  Etats  généraux 


Digitized  by  Google 


INtnODI'CTIfflV.  H 

c'est-à-dire  des  ««semblées  composées  des  trois  ordres  reconnus 
dans  l'État  (1).  Ils  furent  convoqués  ponr  la  dernière  fois , le  5 
mai  1 780 , plus  de  cent  soixante-quinze  ans  après  la  précédente 
assemblée,  qui  eut  iieu  en  1614(2). 

18. — Les  Parlements  (3)  sônt  des  cours  sou  veraineset  permanentes, 
composées  d'ecclésiastiques  et  de  laïcs,  établies  pour  rendre  la  jus- 
tice en  dernier  ressort  au  nom  du  roi,  en  vertu  de  son  autorité  et 
comme  s’il  était  pré‘'“nl. 

On  en  compte  douze  dans  le  royaume.  Celui  de  Paris  est  le  plus 
ancien.  On  l'appelle  indifféremment  la  Cour  du  roi,  la  Gourde 
France , la  Cour  des  pairs.  C'est  lui  qu’on  entend  désigner  lors- 
qu'on dit  le  Parlement,  sans  aucuue  autre  indication. 

Le  roi  le  préside  quelquefois.  On  y enregistre  les  édits  ou  ordon- 
nances ; on  y juge  les  grauds  vassaux  ; on  y débat  les  grandes 
affaires. 

19. — Cela  posé,  revenons  à la  question  que  nous  avons  laissée  fie 
côté  : à qni  appartient  le  pouvoir  législatif?, 

n’est  pas  douteux  qu’il  n'appartienne  au  roi  et  aux  ÉLats  géné- 
raux, lorsqu’ils  sont  assemblés;  les  décisions  des  Etats,  sanction- 
nées, c'est-à-dire  acceptées  et  ratifiées  par  le  roi,  font  loi  daus  tout 
le  royaume:  Lrx  [tt  con^-nsu  populi  et  cunstHudone  reyis. 

Mais  les  Etals  généraux  ne  sont  point  permanents;  le  roi,  qui 
les  redoute,  ne  les  assemble  qu  a de  longs  iulervalles.  De  là  celle 
question  : en  l’absence  des  Etats  généraux,  qui  fait  la  loi  ? 

Si  nous  ne  consultions  que  les  termes  des  ordonnances,  édits  et 
déclarations,  nous  répondrions  : Le  roi , le  roi,  tout  seul  ! Tous  les 
actes  législatifs  contiennent,  eu  ellèt . après  un  préambule  ou 
exposé  des  motifs,  celle  formule  souveraine  : « A cm  causes  , de 
l'avis  de  noire  Conseil  et  de  notre  pleine  autorité  ».  La  formule 
non  moins  absolue  qui  les  termine,  le  fumeux:  Tel  est  notre  bon 
plaisir  , montre  mieux  encore  que  le  pouvoir  du  roi  n'admet  pas 
de  contrôle  : « Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi,  » diseut  les  vieux  au- 
teurs. 

Cela  n’allait  pas  tout  seul,  cependant;  à tort  ou  à raitou , les 
Parlements,  auxquels  appartenait  le  droit  d'enregistrer  les  édits  et 

(1)  Les  représentâtes  du  tiers-état,  relégués  dans  un  Coin  de  la  salle,  ne  pou- 

vait ut  exprimer  leurs  plaintes  qu'a  genoux,  taudis  que  les  deux  premiers  ordres 
se  tenaient  debout  autour  du  trône.  C'est  1 peine  aujourd'hui  si  notre  esprit  peut 
cumprenilrc  ces  distinctions.  « 

(2)  En  1651,  Louis  XIV  ordonna  la  convocation  des  États  généraux  ; mais 
cette  assemblée  n'eut  pas  lieu.  Kilo  avait  été  demandée  par  tés  puissances  alors 
eu  guerre  avee  la  France.  Leur  manifeste  contient  ces  p.voics  remarquables  : • Le 
pouvoir  despotique  est  !a  source  des  guerres  interminables  de  la  France,  et  tant 
que  le  roi  sera  le  maître  abs  lu.  Il  sera  Insatiable  de  conquêtes;  mille  revers 
«e  l'étonneront  pas.  > Louis  XIV  répondit  ; • Les  Français  ont  oublié  qu'il  y a eu 
des  États  généraux  dans  leur  monarchie,  et  il  y aurait  Imprudence  i les  en  faire 
souvenir.  • 

(3;  Mot  dérivé,  avec  contraction,  de  parabolaoientum,  colloque  ou  pourparlcr. 


A quelle  epoque  a 
eu  lieu  leur  dernière 
convocation  ? 


Qu'ci  ait-ce  que  le  » 
Parlrmrnts  ? 


Combien  ♦ en 
nvait-H  ? 


Quelles  étaient 
leurs  attributions? 


A qui  apparten  u .1 
autrefois  le  pouvoir 
législatif? 


Qui  faisait  la  loi  en 
l’ebscncc  des  Riais 
çéuéraui ? 


Le  pouvoir  législa- 
tif appdrienbit-Jl  u i 
roi  seul,  ou  au  roi 
reuni  aux  Parle- 
ments ? 
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Qu'cuit  - ce  que 
le*  Uttres  de  jus- 
m»h  f 

Le»  tits  de  jus  tire? 


Qu'entendait  • on 
par  arrête  de  règle- 
ments t 


les  ordonnances  du  roi,  prétendaient  que  ce  droit  emportait  pour 
eux  la  faculté  de  lui  faire  des  remontrances,  de  discuter  et  contrôler 
ses  ordonnances,  de  les  modifier  et  même  d’en  suspendre  ou  d’en 
refuser  l’exécution.  Ils  parlaient  de  celte  idée  : a Les  États  géné- 
raux ont,  avec  le  roi,  le  pouvoir  législatif  ; or,  en  leur  absence , les 
Parlements  en  tiennent  lieu  ».  De  là  le  litre  des  États  généraux  aux 
petits  pieds  qui  leur  fut  donné. 

Ainsi,  l'enregistrement  des  ordonnances  du  roi  ne  fut  pas  con- 
sidéré comme  une  simple  formalité;  il  devint  un  élément  de  la  loi, 
une  forme  essentielle  de  la  législation.  Les  Parlements  refusaient- 
ils  unanimement  l'enregistrement  d'une  ordonnance,  la  volonté  du 
roi  n’avait  pas  force  de  loi.  L’enregistraient- ils  unanimement,  elle 
était  universelle  et  obligatoire  dans  tout  le  royaume;  enregistrée 
par  quelques-uns  d’eux  seulement,  elle  était  obligatoire  dans  le 
ressort  des  Parlements  qui  l'avaient  acceptée,  et  non-avenue  par- 
tit ailleurs. 

La  royauté  contesta  souvent,  ainsi  que  l’attestent  les  lettres  de 
jussion  elles  lits  de  justice , ce  pouvoir  des  Parlements.  Lorsqu’ils 
refusaient  d'enregistrer  les  ordonnances  qui  leur  étaient  présen- 
tées, le  roi  ne  se  rendait  pas  toujours  aux  remontrances  qui  lui 
étaient  faites.  Y avait-il  égard,  il  retirait  son  ordonnance;  persis- 
sislail-il , il  envoyait  au  Parlement  des  lettres  de  jussion  portant 
ordre  d'enregistrer.  En  cas  de  résistance  , le  roi  se  rendait  au  Par- 
lement et  y tenait  un  lit  de  justice  (1) , c’est-à-dire  une  séance  so- 
lennelle qu'il  présidait  lui-même  : il  exigeait  alors  l’enregistrement 
qu'il  avait  sollicité,  et  comme  il  était  accompagné  do  la  force  ar- 
mée , le  Parlement  cédait  presque  toujours.  S'il  persistait  dans  ses 
remontrances,  s’il  refusait  d’exécuter  l’ordonnance  qui  lui  avait  été 
présentée,  on  l'exilait,  et  il  finissait  par  se  soumettre. 

19à»*.—  Les  Parlements  jugeaient  quelquefois  par  voie  dt  disposi- 
tion réglementaire  et  générale,  en  rendant  des  arrêts  qui  faisaient 
pour  l'avenir  loi  dans  tout  le  ressort,  tant  qu’ils  n’élaienl  pas  cassés 
par  le  roi,  eu  son  Conseil.  Ces  arrêts  étaient  rendus  en  séances  solen- 
nelles. On  les  appelait  arrêts  de  règlements,  parce  que,  contenant  la 
déclaration  que  le  Parlement  jugerait  désormais  dans  le  même  sens 
les  questions  semblables  à celle  sur  laquelle  il  venait  de  statuer, 
il  réglait  l’avenir.  On  peut  les  assimiler  aux  édits  que  les  prê- 
teurs romains  publiaient  en  entrant -en  charge,  et  par  lesquels 
ils  modifiaient  le  droit  établi.  Ce  sont  de  véritables  lois;  mais 

(!j  Os  exrresslons,  prises  dans  leur  sens  littéral,  signifient  le  Irène  où  le  roi 
était  assis,  lorsqu’il  siégeait  solennellement  dans  son  parlement.  Ce  trône  était 
composé  d'un  dais  cl  de  coussins  ; et,  comme  scion  l’ancien  langage  un  siège  sur- 
monté d'un  dais  se  nommait  un  lit,  on  appela  lit  de  justice  le  trône  où  le  roi 
siégeait  au  Parlement.  Cinq  coussins  formaient  ce  lit.  Le  roi  était  sur  l’un  ; un 
aune  lui  tenait  lieu  de  dossier  ; deux  autres  servaient  de  soutien  aux  bras  du  mo- 
narque ; le  cinquième  était  sous  ses  pieds.  — Quelques  personnes  affirment  plai- 
samment que  les  séances  solennelles  du  Parlement  présidées  par  le  roi  s'appelaient 
lits  Je  justice,  parce  que  la  justice  y dormait. 
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comme  chaque  Parlement  n'avait  d'autorité  que  dans  sa  province, 
ses  arrêts  de  règlement  n’avaient  «n  dehors  de  son  ressort  aucune 
force  obligatoire  (1). 

20.  — Parmi  les  ordonnances  royales  qui  furent  enregistrées  par 
tous  les  Parlements,  et  qui,  en  conséquence,  devinrent  obligatoires 
dans  toute  la  France,  je  citerai  : 

Sous  Louis  XIV,  les  ordonnances  : 

De  1667,  sur  la  procédure  civile.  — Cette  ordonnance  peut  ser- 
vir à expliquer  plusieurs  dispositions  de  notre  Code  de  procédure. 

De  1669,  sur  les  eaux  et  forêts.  — Elle  a été  fondue  dans  notre 
Code  forestier. 

De  1670,  sur  la  procédure  criminelle.  — Les  rédacteurs  de  nos 
cinq  Codes  ne  lui  ont  fait  que  de  rares  emprunts. 

De  1673,  sur  le  commerce. 

De  1661,  sur  la  marine.  — Les  ordonnances  du  commerce  et  de 
la  marine  ont  été  reproduites,  en  grande  partie,  dans  notre  Code  de 
commerce. 

Sous  Louis  XV,  les  ordonnances  : 

De  1731,  sur  les  donations. 

De  1735,  sur  les  testaments.  — Ces  deux  ordonnances  ont  servi 
de  base  au  titre  des  donations  et  testaments  dans  notre  Code  Napo- 
léon ; elles  sont  ducs  au  chancelier  d'Aguesseau. 

De  1747,  sur  les  substitutions. 

Sous  Louis  XVI,  les  ordonnances  : 

De  1779,  portant  abolition  du  servage  et  de  la  main-morte,  pour 
les  domaines  du  roi. 

De  1780,  consacrant  l’abolition  dé  la  question  préparatoire. 

21.  — II.  Des  coutumes.  — III.  — Du  droit  romain.  — Les  or- 
donnances, on  le  conçoit,  ne  contenaient  pas  le  droit  tout  entier. 
Les  points  qu’elles  réglaient  était  même  peu  nombreux.  Quel 
autre  droit  suivait-on  donc  dans  les  cas  qu’elles  n’avaient  pas  pré- 
vus? Il  faut  à cet  égard  distinguer  : 

1«  Les  pays  de  droit  coutumier,  ou  les  provinces  du  Nord;  2°  les 
pays  de  droit  écrit,  ou  les  provinces  du  Midi. 

Au  Nord,  c'est  la  coutume  qui  est  la  loi;  c'est  elle  qui  forme  le 
droit  commun.  S'il  se  trouve  quelque  cas  qu’elle  n’ait  pas  prévu, 
mais  qui  se  rattache  aux  matières  qu’elle  a réglées,  on  le  juge  par 
la  coutume  voisine,  ou  par  l’esprit  général  du  droit  coutumier;  que 
si  ce  cas,  sur  lequel  la  coutume  est  muette,  est  complètement  étran- 
ger aux  matières  qui  font  l'objet  du  droit  coutumier , on  le  juge 
d’après  les  règles  du  droit  naturel,  et,  comme  ces  règles  abondent 
dans  le  droit  romain,  on  y peut  recourir  et  le  consulter  comme 
raison  écrite.  Ce  n’est  pas  alors  une  loi,  une  règle  civilement  obli- 

(t)  Les  arrêt»  Me  règlement  iraient  un  avantage  : en  fixant  le  droit  pour  l’ave- 
nir, ils  sauvaient  aux  parties  les  frais  de  l’appel.  Mats  Us  offraient  une  anomalie 
fâcheuse,  le  spectacle  d’un  pouvoir  a In  fois  judiciaire  et  législatif.  Partout  où 
cett#  confusion  se  rencontre.  Il  libe;  é e.t  compromise. 


Quelles  sont,  per- 
mi  les  ordonnances, 
les  plus  remarqua- 
bles celle»  qui  fu- 
rent ci  re|i «virées 

par  les  douze  Par- 
lements. rl  qui  par 
c ntéquet  l èiaicn» 
obligatoires  dans 
toute  la  France?  v 


Que  Idroit suivait- 
or  d >ns  les  cas  que 
lesordouimnc  sn'a- 
vul.-ui  pos  prévus? 

Quelle  était,  è cet 
éiurd,  la  division 
de  la  France  ? 


Quelle  I fislatiufi 
suivait-on  dans  le 
Word  *» 
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guloire  qu'on  invoque  ; la  loi  romaine  n’a  d'autorité  que  celle 
qu’elle  emprunte  elle-uième  à l’équité  naturelle:  les  jupes  ne  sont 
donc  pas  obligés  de  s’y  soumettre  (I). 

non»  u-  'liai  » Au  Midi , au  contraire , le  droit  romain  est  observé  comme  cou- 
tume et  y tient  lieu  do  loi  (2)  ; il  a la  même  autorité  qu’ont  les  cou- 
tumes dans  le  Nord  de  la  France.  Lorsque  la  loi  romaine  est  muclto, 
on  recourt  alors  à la  coutume. 

ir »' commue* '?  1"<!  — Les  coutumes  sont  des  lois  qui  dans  l’origine  n'ont  pas  étéécri- 

commcui  les  <u-  tes,  mais  qui  se  sont  établies  par  le  consentement  tacite  du  peuple, 
' vétâîrni  tiiospas  c’est-à-dire  par  1 usage  général  et  persévérant  qu’on  en  a fait, 
in  »"«  .!  1rs  au-  Elles  sont  générale * ou  spéciales.  Les  premières  s’observent  dans 

rondes  tort  nom-  une  province  entière  On  en  compte  environ  soixante.  Lessecondes 
sont  propres  à un  bailliage,  à une  paroisse,  à une  ville.  Le  nombre 
n’en  est  pas  bien  connu  ; selon  Ferrière,  il  y en  aurait  eu  plus  de 
trois  cents. 

ro'iu lirais' 'n'a v 1”  “ Celte  diversité  des  coutumes,  dit  l’abbé  Fleury,  clans  son  Pré- 

f "comment d*  prou-  c*s  historique  du  droit  français,  devint  fort  embarrassante  lorsque 
van -on  1rs  cou-  les  provinces  furent  réunies  sous  f’obeissancedu  roi  et  que  les  ap- 
pellations devinrent  fréquentes.  Comme  les  juges  d’appel  ne  pou- 
vaient savoir  toutes  les  coutumes  particulières  qui  n’étaient  point 
écrites  en  forme  authentique,  il  fallait  que  les  parties  en  convins- 
sent ou  qu’elles  en  fissent  preuve  par  témoins.  Il  arrivait  ainsi  que 
toutes  les  questions  de  droit  se  réduisaient  en  faits  sur  lesquels  il 
fallait  faire  des  enquêtes  par  turhes  (3),  fort  incommodes  pour  la 
dépense  et  la  longueur;  encore  ces  enquêtes  n’étaient-elles  pas  un 
moyen  sùr  de  savoir  la  véritable  coutume,  puisqu'elles  dépendaient 
de  la  diligence  ou  du  pouvoir  des  parties,  de  l’expérience  et  do  la 
bonne  foi  des  témoins.  D’ailleurs,  il  se  trouvait  quelquefois  preuve 
égale  de  deux  coutumes  directemcot  opposées,  dans  un  même  lieu, 
sur  un  même  sujet.  On  peut  juger  combien  cette  commodité  de  se 
faire  un  droit  tel  qu’on  en  avait  besoin  faisait  entretenir  de  faux  té- 
moins, et  combien  l’élude  de  la  jurisprudence  élait  ingrate.  » 
Omum-nt  fit  • on  L’écriture  était  le  seul  moyen  de  fixer  les  coutumes  et  de  les 
ron(lre  certaines,  malgré  leur  diversité.  On  jugea  donc  nécessaire 
Ou«imi  lerouni  de  les  consigner  dans  des  écrits  authentiques  et  solennellement 

ordonna  la  redae-  . r.r  . , 

u«u  «les  coutumes?  rt'oigcs.  Lo  dessein  cil  fut  Forme  sous  (ukh ‘les  V 11*  qui  ordonna  que 
•rtïîî**  ,u'"'fU<  toutes  les coutu mes  seraient  écrites  cl  accordées  par  les  praticiens 
de  chaque  pays,  puis  examinées  par  le  grand  Conseil  et  le  Parle- 
ment. Celle  rédaction  fui  lente  et  difficile  ; elle  ne  fut  achevée  que 
plus  de  cenl  ans  après  la  mort  de  Charles  VII. 

(1)  Bans  certaines  provinces,  cependant, te  droit  romain,  5 défaut  de  lacoulume, 
a force  de  loi. 

(2)  II  faut  ici  entendre  par  droit  romain,  non  pas  ta  lut  romaine. dans  sa  pureté 
primitive,  mais  le  droit  romain  du  Bas-Empire,  avec  les  nidifications  que  lui 
avaient  fait  subir  les  usages  locaux  et  la  jurisprudence  des  Parlements. 

(3)  Ainsi  nommées,  parce  que  des.  niasses  ou  tuibes  do  dix  témoins  pris  au 

basant  étaient  interrogées  sur  ce  qu’elles  croyaient  être  en  usage  (V.  St.  Bon- 
nier, Traité  des  preuves,  n*  90'.  , . 
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On  pourrait  croire  peut-être  qu’à  partir  de  celle  époque  les  cou- 
tumes tirèrent  leur  autorité  de  la  volonté  des  rois  qui  en  ordonnè- 
rent ou  en  firent  faire  la  rédaction;  mais  l’histoire  de  notre  droit 
nous  apprend  qu’on  no  les  rédigea  pas  dans  un  but  d’innovation  et 
afin  de  leur  attribuer  une  nouvelle  force  obligatoire  ; on  voulut 
simplement  les  rendre  plus  certaines  en  les  confiant  à l'écriture,  et 
mettre  ainsi  un  terme  aux  scandaleux  abus  des  enquêtes  par 
turbes. 

22.  - En  résumé,  voici  quelle  était  la  législation  de  la  France  sn  résumé,  queue 
quand  éclata  la  révolution  de  1789;  on  comptait  • 13  ||,*isl*||‘>" 

1 lies  oi Uonnances  royales,  dont  1 autorité  était  universelle  icau > t révoiuiim 
dans  tout  le  lovaume,  lorsqu  elles  avaient  été  enregistrées  par  115 
chacun  des  Parlements  : Elles  formaient  le  droit  commun  de  la 
France; 

2'  Des  ordonnances  qui  n avaient  de  force  obligatoire  que  dans 
le  ressort  du  Parlement  ou  «ies  Parlements  qui  les  avaient  enre- 
gistrées; 

3°  Des  coutumes  générales,  c’est-à-dire  obligatoires  dans  une 
province  entière,  et  des  coutumes  spéciales,  et  qui  n’étaient  obser- 
vées que  dans  un  bailliage,  une  paroisse,  une  ville  ; 

4»  Des  arrêts  de  règlement  (V.  le  n°  19  bis)  ; 

■>  Le  droit  romain,  qui  avait  force  de  loi  dans  certains  pays,  et 
qui,  dans  d'autres,  n’était  observé  que  comme  raison  écrite. 

L Etat  semblait  nétre  qu’une  société  de  sociétés.  La  patrie  était  -u 
commune,  les  États  distincts  et  séparés.  Le  territoire  était  un,  et 
les  nations  diverses.  Ce  qui  était  permis  dans  une  partie  delà 
France  était  réprouvé  dans  une  autre.  Les  règles  ne  se  ressem- 
blaient pas  dans  les  provinces  limitrophes  ; souvent  elles  différaient 
dans  la  même  province,  dans  la  même  contrée. 

§ 2.  Droit  intermédiaire. 


23.  — Ce  droit  se  compose  des  lois  qui  ont  été  faites  par  : 

**,  v Assemblée  nationale  du  5 mai  1789  au  30  septembre 
J ; 


De  «{tiellc*  lol«»  • 
compose  U «troii  In- 
termédiaire ? 


U Assemblée  législative  (du  I1*  octobre  1791  nu  21  septem- 
bre  \ 79$)  ; 1 

3»  La  Convention  (du  21  septembre  1792  au  26  octobre  1795)  ; 

4"  Les  deux  Conseils  et  le  Directoire  (du  26  octobre  1 795  au  9 
novembre  1799/; 

5“  Le.  Consultât  (l)  (du  19  novembre  1799  au  18  mai  1804b 
Pendant  cette  période  de  notre  législation,  la  France  a eu  quatre 
Constitutions,  savoir  : 

1°  La  Constitution  de  1791  ; 

2°  La  Constitution  de  1793  (elle  ne  fut  jamais  appliquée); 


Combien  la  Franco 
n t élit*  ru  Ue  cons- 
titutions pendant 
relie  période  ? 


(1)  Parmi  les  loisdu  Consultât,  les  une* appartiennent  au  droit  intermédiaire 
es  autres  commencent  le  droit  nouveau.  :.cs  premières  sont  Mlles  qui  on(  précédé 
le  Code  Napoléon,  les  secondes  celles  don!  ii  se  compose. 


Digitized  by  Google 


16 


CODE  NAPOLÉON. 


3->  La  Constitution  de  l’an  III  ; 

4*  La  Constitution  de  l'an  Vlll  (c'est  sousson  empire  qu'ont  été 
faits  nos  cinq  Codes]  ; 

Quelles  sont  les  24.  —I.  Assemblée  nationale.— Constitution  de  1791.  — Les 
prétentions  rivales  de  la  royauté  et  des  Parlements  amenèrent, 
iion'dM  4(e*ç.0D?-  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  des  hostilités  aussi  tena- 
rom  en  1 7*»9  r CPS  que  passionnée.-  de  part  et  d autre.  Chacun  des  deux  partis  usa 
des  armes  qui  lui  étaient  familières  : les  Parlements,  des  remen- 
tranoes  réitérées,  des  refus  d'enregistrement;  la  royauté,  des 
lettres  àe  jussion,  des  lits  de  justice,  et  plusieurs  fois  môme  des 
'.etlres  de  cachet  et  d’exil.  La  lutte  devint  si  vive,  qu’un  appel  à 


Comment  («rent- 
llt  « orai  osé*  ? 


laualion  fut  jugé  nécessaire.  Les  Parlements  eux-mèmes  récla- 
mèrent la  convocation  des  États  généraux. Le  roi  (Louis  XVI),  après 
quelques  hésitations,  finit  par  céder  ; il  convoqua  les  États  géné- 
raux par  un  éditdu23  septembre  1788. 

Le  Parlement,  en  enregistrant  cet  édit  de  convocation,  le  fit  sous 
la  réserve  expresse  que  les  Étals  seraient  assemblés  selon  les  formes 
observées  en  1614;  ainsi  chaque  ordre  devait  avoir  un  nombre  égal 
de  députés  et  voter  séparément.  Mais  h roi,  par  une  ordonnance 
du  27  décembre,  décida  que  le  tiers-état  aurait  des  représentants 
en  nombre  égal  aux  représentants  réunis  des  ordres  du  clergé  et 


de  la  noblesse 


où  et  i|umd  Cou-  Convoqués  le  23  septembre  1788,  les  États  généraux  s’ouvri- 
Trcombi«'  'ch«cun  rent  à Versailles,  dans  la  salle  des  Menus-Plaisirs,  le  5 mai  1789. 
ùfsiroisnriircsrui  La  noblesse  eut285  représentants,  le  clereé  308,  le  tiers-état  629, 

il  «1*  rtpréteofanttf  , . 

c est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  représentants  réunis  (1). 
comment  Dès  le  premier  jour,  la  lutte  s'engage  entre  les  trois  ordres.  Une 

cum'hcut  iurfn*'  question  capitale  est  posée  : les  délibérations  auront-elles  lieu  par 
ordres  ou  par  télés  1 La  noblesse  et  le  clergé  veulent  que  les  dépu- 
tés des  trois  ordres  forment  trois  assemblées  distinctes  et  volant 


séparément.  Le  tiers-état  demande,  au  contraire,  qu'il  n’y  ait 
qu’une  seule  assemblée  composée  des  trois  ordres  réunis. 

Tout  dépendait  de  la  solution  de  celte  question.  .Dans  le  pre- 
mier système,  la  prépondérance  appartenait  aux  ordres  du  clergé 
et  de  la  noblesse  sur  le  tiers-état,  qui  n'avait  qu’une  voix  sur 
trois.  Dans  le  second , au  contraire , le  tiers  état  était  plus  fort  eu 
au  moins  aussi  fort  que  les  deux  ordres  réunis  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  car,  ses  députés  étant  aussi,  et  même  dans  le  fait,  plus 
nombreux  que  ceux  des  deux  autres  ordres,  il  avait  au  moins  une 


voix  sur  deux. 


Le  moment  était  décisif  ; le  tiers-état  sut  en  profiter.  Il  décida 
que  la  vérification  des  pouvoirs  serait  faite  en  commun  parles  trois 
ordres  réunis.  C’était  résoudre  la  question  pendante.  La  cour, 
qui  le  comprit,  résista,-  mais  le  tiers  étal  resta  inébranlable.  Il 
commença  la  vérification  des  pouvoirs  tant  des  absents  que  des 


(1)  L'abstention  de  quelques-uns  des  députes  de  le  noblesse  explique  celle 
dérogation  4 ce  qui  avait  lié  prescrit  par  l'ordonnance  du  21  décembre. 
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présents.  Trois  députés  du  clergé  se  réunirent  alors  à lui  ; le  len- 
demain il  en  arriva  six  autres. 

La  vérification  des  pouvoirs  étant  faite,  le  tiers  état  se  constitua  comment  te  tiers 

. ...  ..  , clalftit-ilamenw  à se 

•Ul  ASS6mUlé6  nutionolc  (1).  constituer  en  asseuv 

Tant  de  fermeté  effraya  les  ordres  dissidents.  Le  clergé,  à la  ina-  blcô!mn,*uu.iî..*- 
jorité  de  149  contre  115,  décréta  sa  réunion  au  tiers  état.  Le  roi  et  »«nibié<'iui-«ii..p- 
la  noblesse  ne  cédèrent  point  d’abord.  Afin  d’empêcher  la  réunion  ‘“n.  pl“^»ci'!ntr.- 
du  clergé  au  tiers  état,  on  ferma,  sous  prétexte  de  réparations,  la  ,p*‘  ub*‘ 
salle  des  États,  et  quand  les  députés  se  présentèrent  pour  s’y  réu- 
nir, on  les  repoussa  par  la  force  armée.  Ils  se  rendirent  alors  au  jeu 
de  paume,  où  ils  firent  le  serinent  solennel  de  ne  se  séparer  qu’après 
avoir  donné  une  constitution  à la  France. 

On  crut  couper  court  à toute  réunion  en  louant  la  salle  du  jeu  de 
paume;  mais  un  moyen  aussi  puéril  ne  devait  point  réussir  : les 
députés  s’assemblèrent  dans  l’église  Saint-Louis. 

Le  lendemain,  le  roi,  suivi  d’un  appareil  militaire  formidable,  se 
rendit  en  personne  à l’Assemblée  et  ordonna  aux  députés  de  se 
séparer  sur-le-champ,  line  partie  du  clergé  sortit  avec  le  roi;  le 
tiers  état  resta  en  place.  Ce  fut  alors  que  le  grand  maître  des  cé- 
rémonies entra  dans  la  salle  et  dit  ; « Vous  avez  entendu  les  ordres 
du  roi  ! » Tout  le  monde  connaît  la  réponse  de  Mirabeau  : « Allez 
dire  h votre  maître,  s’écria-t-il,  que  nous  sommes  ici  par  la  vo- 
lonté du  peuple  et  que  nous  ne  sortirons  que  par  la  puissance  des 
baïonnettes  ! » 

La  cour  eut  peur  et  céda.  Le  27  juin,  les  députés  dissidents  con- 
sentirent, sur  l’avis  même  du  roi,  à se  réunir  au  tiers  état. 

25.  — Composée  d’hommes  éminents  par  leur  talent  etleur  carac- 
tère, cette  illustre  cl  courageuse  assemblée  a osé  entreprendre  et  su 
accomplir  les  grandes  réformes  qui  ont  fondé  notre  nouvel  ordre 
social.  Sa  gloire  est  impérissable.  Si  elle  a tout  détruit,  elle  a tout 
réédifié.  Elle  a passé  le  niveau  de  l’égalité  partout  où  était  le  privi- 
lège. Après  avoir  aboli  les  Parlements,  les  dîmes  et  le  régime  féo- 
dal, les  privilèges  d’ordres,  de  prince,  de  ville,  de  communauté,  la 
vénalité  et  l’hérédité  des  offices,  la  torture  et  les  jurandes,  elle  rédi- 
gea une  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  une  constitution  qui 
fut  acceptée  par  Louis  XVI. 

Nous  lui  devons  la  défense  publique  et  libre  des  accusés,  le  droit 
den’ètre  pas  soustrait  h ses  juges  naturels,  l’organisation  judiciaire, 
l’institution  de  la  justice  de  paix,  l’adoucissement  de  la  législation 
criminelle,  l’égalité  devant  la  loi,  une  nouvelle  division  du  terri- 
toire en  départements,  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  France. 

C’est  elle  qui  fixa  l’étal  des  citoyens,  qui  définit,  distingua  et 
limita  les  pouvoirs  publics,  le  pouvoir  législatif  qui  fait  la  loi , le 
pouvoir  judiciaire  qui  l’applique,  le  pouvoir  exécutif  qui  la  fait 
exécuter. 

(I)  Elle  reçut  dt-pnis  (après  qu’elle  cul  édifié  sa  Constitution)  le  nom  de  Cons- 
tituante. 


Quel*  fureit  srs 

Iraviuu* 
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Quundcommeuça- 

t-elle? 

A quel  lu  époque 
finit-elle? 

Quelles  lois  prln- 
ri pales  lui  devons- 
nous? 


QuVst-ce  que  lii 
Convention? 

Quand  commença* 
telle? 

Quelles lnl<  lui  de- 
VODl  nous? 
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20.  — L'organisation  du  | mu  voir  législatif  est  fort  simple.  L’As- 
semblée  cl  le  roi  concourent  à la  confection  <ic  la  loi.  L'Assemblé»*  a 
tout  <i  la  fois  le  ilroil  île  la  proposer  et  <!e  la  décréter,  c’est-à-dire 
V initiative  et  la  résolution.  La  sanction  appartient  ou  roi.  S'il  ap- 
prouve le  décret  que  l'Assemblée  lui  présente,  la  loi  est  complète. 
S’il  refuse  sou  consentement,  le  décret  n’est  pas  par  cela  même 
anéanti  ; le  veto  (c’est  ainsi  qu’on  appelait  le  refus  du  roi)  n’est . en 
effet,  que  sus|>ensif  : lorsque  les  deux  législatures  qui  suivent  celle 
qui  a présenté  le  décret,  l’ont  successivement  renouvelé,  dans  1rs 
mêmes  termes,  le  roi  est  censé  avoir  donné  sa  sanction. 

Le  roi  e3t  tenu  d’exprimer  son  consentement  ou  son  refus  sur 
chaque  décret,  dans  les  deux  mois  de  sa  présentation.  11  exprime 
son  consentement  sur  le  décret  lui-même  par  cette  formule:  «Le  roi 
consent  et  fera  exécuter;  » son  refus  par  celle-ci  : « Le  roi  exami- 
nera. » — Chef  du  pouvoir  exécutif,  c’est  lui  qui  est  chargé  de  faire 
sceller  les  lois  du  sceau  de  l'Etal  et  de  les  faire  promulguer.  (V . h- 
nu  52).  Ce  n’est  pas  alors  un  droit  qu'il  exerce,  c’est  un  devoir  nu'il 
accomplit. 

27.  — II.  Assemblée  législative.  — L'Assemblée  constitua  nie 
décida  en  sc  retirant  qu’aucun  de  ses  membres  ne  ferait  partie  de 
l’Assemblée  qui  devait  être  appelée,  confoiinétnenl  à la  Constitution 
dont  elle  venait  de  doter  la  France.  Celle  nouvelle  assemblée  est 
connue  sous  le  nom  de  Législative.  Elle  commença  le  1er  octobre  I7ül 
et  linil  le  21  septembre  1/512.  Ses  monuments  législatifs  sont  peu 
nombreux.  On  peut  citer  d'elle  les  luis  qui  ont  établi  le  divorce, 
aboli  les  substitutions,  fixé  h vingt-un  uns  la  majorité  et  modifié 
sous  divers  rapports  la  puissance  paternelle. 

De  graves  événements  s'accomplirent  pendant  sa  durée.  Ce  fut  à 
la  suite  de  l'insurrection  du  10  août  qu’elle  suspendit  provisoire- 
ment le  roi  de  ses  fonctions;  elle  invita  alors  la  nation  à formel  une 
Convention  nationale  qui  fût  chargée  d'assurer  la  souveraineté  du 
peuple  et  le  régne  de  la  liberté. 

28.  — III.  Convention.  — Constitution  de  1793.  — Installée 
le 20  septembre  175)2, elle  décrétait,  le  21,  à l'unanimité,  l'abolition 
de  la  royauté,  et  proclamait  la  République  une  et  indivisible.  — 
C’est  elle  qui  substitua  le  calendrier  républicain  au  calendrier  gré- 
gorien (1),  qui  accorda  aux  enfants  naturels  les  mêmes  droits 
qu’aux  enfants  légitimes,  qui  resserra  dans  des  limites  très-étroites 
la  faculté  de  disposer  à titre  gratuit,  a(in  d’empèchor  la  concentra- 
tion des  richesses  dans  les  mains  de  quelques  familles,  et  d’amener 
graduellement  le  nivellement  des  fortunes.  Elle  organisa,  dans  le 
même  but,  un  système  nouveau  de  succession  (loi  du  17  nivôse 
an  II),  que  noire  Code  a reproduit,  mais  en  lui  faisant  subir  des 
modifications  devenues  nécessaires.  Nous  lui  devons  la  loi  du 

J)  Je  dirai,  sou»  le  n*  40,  les  différences  qui  existent  entre  ce»  deux  cïlen- 
driers. 
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9 messidor  mi  111,  qui  ouvrit  en  France  l’ère  nouvelle  du  régime 
hypothécaire. 

Oe  même  que  lu  Constituante,  elle  fil  une  déclaration  des  droits  s, m rii,-  pu  un. 
de  l’homme.  Mais  cette  déclaration  ne  fut  pas  présentée  à l’accepta-  j noni 

lion  du  peuple;  aussi  fut-elle  plus  tard  déclarée  nulle,  lin  (in,  par  sa  «o»»utuito* 
Constitution  dite  de  1 703,  elle  organisa,  sur  des  hases  toutes  non-  rmnnu  » ni- 
velles, le  pouvoir  législatif.  En  voici  la  formule  : L’initiative  ap-  **« n *" i i°'t  *•  n*^'* 
pal  lient  ,h  l’Assemblée  ; les  projets  qu'elle  propose  sont  précédés  t™1’ 
d'un  rapport.  Quinze  jours  au  moins  après  le  rapport,  elle  arrête 
provisoirement  la  loi.  La  sanction  appartient  au  peuple.  Le  projet 
arrêté  par  l’Assemblée  e-l  imprimé  et  envoyé  à toutes  les  com- 
munes de  la  République,  sous  ce  litre  : Lut  proposée.  Quarante 
jours  après  l'envoi  de  la  loi  proposée,  si  dans  la  moitié  des  départe- 
ments, plus  un,  le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun 
d’eux  n'a  pas  réclamé,  le  projet  est  accepté  et  devient  loi. 

S’il  y a réclamation,  on  convoque  les  assemblées  primaires.  Les 
assemblées  délibèrent  alors  sur  la  loi  ; les  suffrages  sont  donnés  par 
oui  et  par  non.  Le  vœu  de  chaque  assemblée  est  proclamé  ainsi  : 

Les  citoyens  réunis  en  assemblée  primaire  de. en  nombre  de. . , 
votent  pour  ou  votent  contre,  à la  majorité  de... 

Cette  Constitution  ue  fut  jamais  mise  en  action.  C(llf  con|ütuUoB 

fut-elt*  mi so  on  ne- 

29.  — IV.  Les  deux  Conseils  et  le  Directoire.  — Constitution  non? 

DE  l’an  III.  (22  août  1795).  — La  Convention  abandonna  sa  Cons-  co!i«oiai!*!!'u°-"a» 
titutian  du  24  juin  1793,  cl  la  remplaça  par  une  autre  dite  de  l’an  rt cômra^n^  r.i 
II! , et  précédée , comme  ses  devancières,  truite  déclaration  des***1  i*  •••  »ou*  •» 
rlroits  de  I nomme.  yon  m? 

Cel  te  constitution  établit  : Æ*' «îwXV* 

1°  Un  Corps  légistatif,  auquel  est  confié  le  pouvoir  législatif  ; «Jmi't  l’ouvo,r 

2°  Un  Directoire,  auquel  est  délégué  le  pouvoir  exécutif. 

Le  Corps  législatif  se  divise  en  deux  Chambres,  l’une  dite  des  Comratnt  fuit  il 
Cinq-Cents,  l’autre  dite  des  Anciens.  divisé? 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  invariablement  fixé  h ce  nombre.  Quriir.iinbutio* 
L’initiative  des  lois  lui  appartient.  Les  propositions  qu’il  adopte  in 

s’appellent  résolutions  ; mais  il  ne  peut  les  prendre  qu'après  trois 
lectures  successives  et  à dix  jours  d intervalle. 

Le  Conseil  des  Anciens  est  composé  de  deux  cent  cinquante  qu.ii<- attribution 
membres,  âgés  de  quarante  ans  au  moins.  La  sanction  des  lois  lui  d‘* 

appartient;  lui  seul  a le  droit  d’approuver  ou  de  rejeter  les  résolu- 
tions du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Mais  il  doit  les  rejeter  intégrale- 
ment ou  les  approuver  dans  leur  entier  : il  n lui  est  pas  permis  de 
les  amender. 

Le  Directoire  est  composé  de  cinq  membres,  âgés  de  quarante  ,)uV„. rr  „,e  u 
ans  au  moins,  et  nommés  par  les  deux  Conseils,  faisant  alors  fono  n”''rl0'rr’  . 
lion  d'assemblée  électorale  au  nom  de  la  nation.  Le  Directoire  a le  rompo»  • f 
pouvoir  exécutif;  c’est  lui  qui  est  chargé  de  sceller,  publier,  pro-  tioUn»"i,"it-i,|,rrlfc"" 
mulguer  et  faire  exécuter  les  lois. 
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CODE  NAPOLÉON. 


Ce  mécanisme  gouvernemental  est  on  ne  peut  plus  -impie  : 

Il  se  compose  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  propose  la  loi  ; 

Du  Conseil  des  Anciens  qui  la  rejette  ou  la  décrète  ; 

D'un  Directoire  qui  la  fait  promulguer  et  exécuter  quand  elle  a 
été  décrétée. 


Quelles  loi*  prin-  Nous  lui  devons  la  loi  du  15  germinal  an  VI  (4 avril  1798)  sur  la 
cipeieeunt  étrfaiies  contrainte  par  corps,  et  la  loi  si  justement  célèbre  du  1 1 brumaire 
an  Vil  (1"  novembre  1799)  sur  le  régime  hypothécaire. 


Quelle  était  l'or 
ganisation  du  pou- 
voir legislatif,  et 
comment  sc  faisait 
ta  lot  sous  le  Consu- 
lat, c’est -îl-dire  «■•tu 
la  Constltu'tou  de 
l'an  Mil! 


Vest-eo  p«s  sous 
l’empire  de  «elle 
constitution  qu  .i  alê 
fait  le  Code  Napo- 
léon ? 


30.  — V.  Consulat.  — Constitution  de  l’an  Mil. — l.e  18 
brumaire  an  VIH  changea  une  fois  encore  la  forme  du  gouverne- 
ment. 

Le  Directoire  fut  remplacé  par  une  commission  provisoire  de  trois 
consuls. 

Les  deux  Conseils,  le  Conseil  des  Anciens  et  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  créèrent,  avant  de  se  séparer,  chacun  une  Commisssion  de 
vingt-cinq  membres,  pour  examiner  et  décider,  sur  la  proposition 
des  trois  consuls,  les  objets  urgents  de  police,  de  législation  et  de 
finances,  et  enfin  préparer  une  Constitution. 

Cette  Constitution  fut  faite,  eu  eflèl;  elle  est  connue  sons  le  nom 
de  Constitution  de  l’an  VIII.  C'est  sous  son  empire  que  fut  fait  le 
Code  Napoléon;  il  est  donc  indispensable  d’en  avoir  une  connais- 
sance exacte. 


hile  établit  : 

1“  Un  gouvernement  composé  de  trois  consuls  (Bonaparte,  Caïn- 
comment  était  bacérés , Lebrun  élus  pour  dix  ans  et  ayant  des  pouvoirs  Irès-îné- 
gouvernement?  paux.  Le  premier  promulgue  la  loi,  nomme  les  ministres,  les  niom- 
it^iur'buiion"  " ' bres  du  Conseil  d'Ktat,  les  officiers,  les  juges,  etc.;  les  deux  autres 
n’ont  qu’une  voix  consultative  ; 

2U  Un  Conseil  d'Etat  divisé  en  cinq  sections  : une  de  législation. 
Quels *uir«  p.«-  une  de  l’intérieur,  une  des  finances,  une  de  la  guerre,  une  de  la 
•rgantaé»?  marine,  il  ne  peut  délibérer  en  assemblée  pénerale  (pie  sous  la  cou- 

voralion  du  premier  consul,  qui  alors  le  préside  ; 

3"  Un  Tribunal  composé  de  cent  tribuns,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
au  moins; 

4°  Un  Corps  législatif  composé  de  trois  cents  membres,  âgés  de 


trente  ans  au  moins  ; 

5°  Un  Sénat  conservateur  composé  de  quatre-vingts  membres 
inamovibles  et  à vie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins, 
chacun  de  cc«  Chacun  de  ces  cinq  pouvoirs  participe  ù la  confection  des  lois, 

pou voi ra  partiel.  Le  o ouvcrvement  a l’ initiative,  de  lu  loi;  lui  seul  a le  droit  de  la 

pail-ll  & la  confec- 
tion des  lots?  proposer. 

eut  “^ppa  r t e n « a "pi-  La  proposition  est  porté  au  Conseil  d’Etat.  Celle  de  ses  cinq  spe- 
ni//oiirede  1.1  i.i*  lions  cijiiis  les  attributions  de  laquelle  rentre  la  proposition,  l'étu- 
v o i r ' « ‘p r u j eî d e°i oi  die,  la  prépare,  l’élabore,  l'amende  au  besoin,  et  la  rédige  en  ai- 

«lalt-ll  pur.e»  lirlpc 

Vue  »e  paaiol.'-li  ....  , , , , 

•lur- ■ Le  projet,  ainsi  arrête,  retourne  «le  nouveau  au  chef  du  gouver- 

nement, qui  peut  encore  le  retirer  ou  le  reproduire  modifié. 
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S’il  so  décide  à 1ü  transformer  en  loi , il  le  pnposo  au  Corps  s ouci  pouvoir 

/.  . . ..r  éf ail  adressé  le pro- 

(LyiSlClltf,  jri  proposé  par  la 

Trois  orateurs  sont  alors  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil  ïî,V‘™r«Hg*  p«r 
dlilat  pour  porter  devant  le  Corps  législatif  la  parole  au  nom  du  '*  *«mrii  ut.iii i 

. , . *,  1 , Que  faisait  alor* 

gouvernement,  et  défendre  le  projet:  le  premier  nomme  en  expose  ic  corps  imisum» 
les  motifs.  Le  Corps  législatif,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
gouvernement,  cl  sans  prendre  aucune  décision  pour  ou  contrôle 
projet,  le  communique  ol/iciellemcnt  au  Tribunal. 


Le  Tribunal  nomme,  pour  l'examiner  et  lui  faire  un  rapport, 
une  commission  spéciale.  Après  le  rapport,  la  discussion  s’ouvra  en 
assemblée  générale.  Aucun  amendement  ne  peut  être  apporté  au 
projet;  le  Tribunal  n’a  que  le  droit  d’émettre  un  vœu  pour  ou 
contre.  Le  vœu  qu’il  émet  est  porté  au  Corps  législatif,  oit  il  le  fait 
défendre  par  trois  membres  qu’il  désigne. 

Le  Corps  législatif  ne  discute  point  lo  projet  qui  lui  est  soumis 
(c’est  ce  qui  fait  qu’on  l’avait  appelé  Corps  des  muets)  ; il  ne  lui  est 
pas  permis  de  l’amender;  il  l’accepte  ou  il  le  rejette  en  entier. 

Il  ne  peut  se  prononcer  qu’après  avoir  entendu  contradictoirement 
les  trois  orateurs  du  gouvernement  et  les  trois  membres  du 
Tribunat. 


Que  fautait  à non 
tour  le  Tribunal? 


î,«  Corps  législa- 
tif, auquel  te  projet 
retournait  avec  te 
vo>u  quale  Tribunat 
avait  èmUpour  ou 
contre,  le  discutait- 
il  ? 


Si  le  Corps  législatif  accepte,  la  loi  est  alors  décrétée,  mais  elle 
n'est  pas  encore  parfaite , obligatoire  ; ic  Tribunat  ou  le  gouverne- 
Menfpeut,  en  effet,  pendant  dix  jours,  à compter  du  décret,  le 
déférer  au  Sénat  conservateur , qui  peut  l'annuler  lorsqu'il  est 
contraire  à la  Constitution  (1).  • 

Si  le  gouvernement  et  le  Tribunat  n’usent  pas  de  cette  faculté 
dans  les  dix  jours  qui  leur  sont  donnés  à cet  effet,  ou  si  le  Sénat 
maintient  le  décret  qui  lui  a été  déféré,  la  loi  est  complète;  mais 
elle  n'est  obligatoire  qu’après  qu'elle  a été  promulguée. 

Le  premier  Con  ul  a le  droit  et  le  devoir  de  la  promulguer.  La 
promulgation  ne  peut  être  faite  qu 'après  l’expiration  du  délai 
pendant  lequel  le  décret  du  Corps  législatif  peut  être  déféré  au 
Sénat  conservateur  pour  cause  d’inconstilulionnalité , c’est-à-dire 
que  lo  dixième  jour  à compter  du  décret.  Celte  règle  a été  constam- 
ment observée  par  le  gouvernement.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi 
on  trouve  constamment  un  intervalle  de  dix  jours  entre  le  décret 
et  la  promulgation  de  chacun  des  différents  titres  ou  lois  dont  se 
compose  notre  Code. 

— En  résumé,  le  Conseil  d’Élat,  sur  l’initiative  et  sous  la  direc- 
tion du  gouvernement , prépare  le  projet  de  loi  et  le  rédige  en 
articles. 


Lj  loi  était '«Ile 
parfaite  dès 

qu'elle  avait  été  dé- 
crétée par  le  Corps 
législatif  ? 

Quelpouvolrétait 
attribue  au  sénat 
conservateur  ? 


Quel  pouvoir  de- 
vait promulguer  la 
loi?  Dons  quel  délai 
devait-il  la  promul- 
guer? 

Pourquoi  Irouve- 
t ou  constamment 
un  intervalle  de  dii 
jours  entre  lo  décret 
et  la  promulgation 
de  chacun  des  dif- 
férents titres  du 
Coda? 


LeTribunat,  après  l’avoir  discuté,  émet  un  vœu  pourou contre. 
Le  Corps  législatif,  après  avoir  écouté  les  orateurs  du  Conseil 
d’Etat  et  ceux  du  Tribunat,  vole  pour  ou  contre,  sans  discussion 
et  sans  amendement. 


(I)  L'histoire  ne  rapporte  pas  qu’il  ail  jamais  usé  de  ce  droit. 
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2e  icpetilion . 


Quelle  législation 
r<si>*aii  lu  truurc 
u vaut  17*9  * 


Qi:rl'|ut\s  jim*- 
consulte*  nYitrrnl- 
1 1»  pas  l itl  r il  un 
Code  universel  pour 
t tuile  le  France? 


T.e  roi  l.oui*  M 
n’cut-il  ya*  la  même 
Idée? 


Celle  idée  ih»  fui  * 
elle  pu»  proclamée 
en  principe  par  la 
Consiiluante  ? 


Que  Aient  ù rct 
egard  . l’AstemMcr 
legislative  el  la  Con- 
vention ? 


Par  qui  ont  etc 
présente* le  premier 
et  le  druiièniu  pro- 
jet «lu  Code? 

P«>ur«|uoi  la  C.on- 
\eniioii  les  r jeta- 
t'flle i'ttnel I autre? 


SondiViOl  pont  être  soumis  au  Soiiul«-ons<TValour,  qui  a If  (lroil 
île  l'annuler  lorsqu’il  est  inconstitutionnel. 

Le  premier  consul  est  tenu  île  promulguer  la  loi  dans  les  dix 
jours  du  décret. 

§ 111.  Droit  nouveau.  — Historique  du  Code  Kupotrou.  — (dut ries 
de  1814  ci  de  1815.  — Constitution  de  1848. 

81 . — I.  Confection  nu  Code  Nvrot  kon.  — On  soit  quel  était 
l'état  de  notre  législation  avant  1789  (V.  le  n°  21)  : quelques  lois 
générales,  mais  eu  petit  nondire  ; le  droit  romain  au  Midi,  «les 
coutumes  au  Nord  , el  en  si  grand  nombre  que  Voltaire  put  dire  : 
u Lorsqu'un  homme  voyage  en  France,  il  change  île  lois  presque 
autant  qu’il  change  do  chevaux.  » Celle  prodigieuse  diversité  des 
lois  apportait  un  obstacle  invincible  à ce  qui  fuit  la  force  et  la  gran- 
deur d'une  nation,  l’unité  de  l'Étal  ! 

Les  hommes  les  plus  éminents  dans  la  science.  Dumoulin,  La- 
moignon , d’Aguesseau,  esprits  éminemment  législatifs,  conçurent, 
h différentes  époques,  le  projet  de  refondre  imites  les  rotilumes  et 
ordonnances  en  un  seul  Code  qui  eût  fait  le  droit  commun  de  la 
France.  Mais  le  génie  de  ces  grands  jurisconsultes  uvail  devancé 
leur  siècle. 

Louis  XI  entreprit  de  réaliser  celte  grande  idée,  il  voulut  qu'il 
n'y  eût,  dans  tout  le  royaume,  qu’un  seul  poids,  une  seule  mesure, 
une  seule  loi  ; mais  la  mort  le  surprit  au  milieu  de  ses  efforts. 

La  Révolution,  en  abolissant  la  féodalité,  en  proclamant  l’unité 
do  l’Etat  et  Végalilé  devant  la  loi,  brisa  nus  les  obstacles;  il  devint 
alors  possible  de  réaliser  le  vœu  de  tant  de  siècles. 

Lu  Constituante  attacha  une  si  grande  importance  à celle  réforme 
de  notre  législation,  qu’elle  en  lit  l'objet  d'un  article  de  sa  Consti- 
tution de  1791  : « Il  sera  fait,  y esl-d  dit,  un  Code  de  lois  civiles 
communes  à tout  le  royaume.  » 

L ’ Assemblée  législative,  préoccupée  des  graves  événements  «pii 
l'agitèrent,  ne  put  point  réaliser  le  vieil  de  la  Constituante  ; elle  se 
borna  à inviter  par  une  adresse  tous  les  citoyens  **t  même  les 
étrangers,  à lui  communiquer  leurs  vues  sur  la  formation  d'un 
nouveau  Code. 

La  Convention,  il  l’exemple  de  la  Constituante,  décréta  qu’il  serait 
fait  un  Code  do  lois  civiles  et  criminelles  uniformes  pour  toute  t< j 
France',  elle  (il  plus:  elle  nomma  un  comité  «le  législation 
qu'elle  chargea  de  lui  présenter,  dans  lin  mois,  un  projet  de  Code 
civil. 

Ce  projet  fui  présenté , dans  le  délai  indiqué,  par  Cambacérès. 
La  Convention,  après  l’avoir  discuté,  le  trouva  trop  compliqué  et 
peu  en  harmonie  avec  les  idées  philosophiques  du  temps.  Lu  second 
projet  présenté  par  le  môme  Cambacérès  fut  h son  tour  rejeté:  la 
Convention  reconnut  qu'il  était  trop  concis eloIlVait  plutôt  une  table 
«les  matières  qu’un  Coda  de  lois  civiles. 
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Saisie  Directoire,  le  Conseil  diisC.iuq-Cculs  nomma  une  commis-  vu.-  ru  i.  mm. 
"mu  chargée  do  préparer  un  nouveau  projet.  Ce  futencore  Cambacérès  "'\Z'r 
qui  1,!  présenta  (1).  Los  travaux  préiiaratoires  furent  conduits  avec  lr  "■“Oiomo 
beaucoup  de  promptitude.  Déjà  plusieurs  titres  du  Code  civil  u oirrcMreput- 
étaient  prêts;  l’Assamblée  était  sur  le  point  de  les  discuter;  mais  11  ’*  di:,eul*r ? 
les  événements  des  18  et  19  brumaire  ne  lui  en  laissèrent  pus  le 
temps. 

32.  — C’est  au  Consulat  qu’appartient  l’honneur  d’avoir  doté  la  a <(uei  pouvoir 

France  «l’un  Code  civil.  Napoléon,  a peine  investi  du  pouvoir  cousu-  f/col*'»"""*  d"ll<l 
laire,  songea  à reprendre  l’iruv  re  toujours  commencée,  mais  toujours  «»•  111  '»t>oi<'on 
inachevée  de  ses  devanciers.  Par  un  arrêté  du  24  thermidor  an  VIII,  ou!1?  " 'P  l* 

il  nomma  une  commission  chargée  d'étudier  les  travaux  antérieurs  „ 

et  de  rédiger  un  nouveau  projet.  Elle  fut  composée  «le  MM.  Trunchet, tum  * i«qu.ii*  n 

tt  ê.Êt  n , !■  . « K ii  /r»v  , » , (O  ntl  n l«*  soin  do 

niyot-yrram<ncu%  roriaits  et  Mallevuie  (2).  Le  meme  arrête  por-  présenter  «o  o«u- 
tait  que  MM.  Tnmchcl,  Bigot-Préameneu  et  Portalis  assisteraient  vcau  proic,? 
aux  séances  «lu  Conseil  «l’État  dans  lesquelles  auraient  lieu  les  dis- 
cussions relatives  au  Code. 

On  se  mil  immédiatement  à l’œuvre  et  avec  une  ardeur  telle,  par  qui  «<•  ,r»)«i 
que  le  travail  fut  terminé  en  moins  tle  quatre  mois.  Un  projet  ,"1•|||,r*sel"u, 
précédé  d’un  discours  de  M.  Portalis  fut  présenté  au  gouvernement, 

«pti  eu  ordonna  l'impression. 

Le  premier  Consul  voulant  s’entourer  des  lumières  du  pays,  Que  at.n  a?  <■« 
soumit  le  travail  de  la  commission  à l’appréciation  du  tribunal  de  ïoûnVeit'rVï'u'ai»- 
oassalion  et  «le  tous  les  tribunaux  «l’appel.  eu»»i»n? 

Les  tribunaux  l'examinèrent  et  firent  des  observations  qui  furent 
imprimées  par  l’ordre  du  gouvernement;  elles  ont  souvent  servi, 
dans  le  Conseil  d État,  «le  guide  au  législateur, 

L<«  travail  étant  prêt,  les  voies  préparées,  la  discussion  com- 
menta aussitôt.  Chacune  des  lois  destinées  à former  l’un  des  litres 
du  Code  civil  fut  discutée  et  décrétée  séparément. 

33.  — Voici,  en  peu  de  mots,  l’ordre  qui  fut  suivi  : quoi,.mr»,uivii. 

Le  projet  «le  la  commission  et  les  observations  des  tribunaux  du 

sont  soumis  par  le  gouvernement  à l'une  des  sections  du  Conseil 
d’Ktat,  la  section  de  législation. 

Le  projet  qu’elle  arrête  est  «îotnmuniqué  officUrvsement  à l’une 
des  sections  du  Tribunal,  la  section  de  législation,  «pii  en  délibère; 
elle  consigne  dans  un  procès-verbal  ses  observations  et  les  amen- 
dements dont  elle  le  croit  susceptible. 

S«tn  procès-verbal  est  transmis  au  Conseil  d'Etat.  La  section  de 
législation  examine  les  observations  qui  lui  sont  faites,  lesainende- 
mcnls  «jui  lui  sont  proposés.  Les  adopte  t-elle,  cU<«  en  fait  le  rap- 

(1) .  Un  quatrième  projet  fut  pjr&enlé,  par  M.  Jacqucminot,  & la  Coin  mission 
consulaire  exécutive,  qui  n’eut  pas  le  lemps  «le  s’eu  occuper. 

(2)  M.  Troncliel  éiail  président,  M.  Uitjot-Uréanicneo,  commissaire,  et  M.Mal- 
1 Aille,  membre  du  tribunal  de  cassation.  M.  Portalis  éi ait  commissaire  au  tribu- 
nal des  pris»*..  M.  «Malleville  ne  devait  remplir  que  les  fouet  ions  de  secrétaire  de 

a commission. 
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port  à l’assemblée  générale;  les  combat-elle,  il  s'engage  entre  elle 
et  la  section  du  Tribunal  une  discussion  dans  laquelle  on  tâche  de 
s’entendre. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  Conseil  d'Ktat  examine,  en  assemblée 
générale  et  sous  la  présidence  de  l’un  des  consuls,  ordinairement 
le  premier  (1),  les  observations  respectives  de  la  section  de  législa- 
tion et  du  Tribunal;  après  quoi  il  adopte  une  rédaction  définitive. 

Ce  projet,  ainsi  combattu  et  arrêté,  est  porté  au  Corps  législatif 
par  trois  orateurs  pris  parmi  les  membres  du  Conseil  d'Ktat  et 
chargés  d'en  exposer  les  motifs  au  nom  du  gouvernement. 

Le  Corps  législatif,  après  avoir  donné  acte  de  la  présentation  du 
projet,  le  communique  officiellement  (2)  au  T ribunal. 

Le  projet  revient  au  Corps  législatif,  où  il  est  discuté  par  les 
orateurs  que  le  Conseil  d’Etat  et  le  Tribunal  ont  désignés  à cet 
efl’et;  ce  n’est  qu’après  les  avoir  entendus  contradictoirement,  mais 
sans  prendre  aucune  part  à la  discussion,  qu’il  rend  son  décret 
d’adoption  ou  de  rejet. 


combien  a»  loi»  — Trente-six  lois  furent  ainsi  décrétées  successivement  l’une 

furrot  ainsi  decrc- 

téest  après  Vautre,  et  promulguées  au  fur  et  à mesure  quelles  étaient 

•««céisfr”  décrétées,  le  dixième  jour  après  l’émission  de  chaque  décret  (V.  n°  30, 
l’explic.  de  ce  délai).  Chacune  d’elles  fut  insérée  séparément  dans 
Œuiguëcs^au'iurei  un  recueil  officiel  des  lois  françaises,  appelé  Bulletin  des  fois  (3). 


(1)  Napoléon,  qui  s’est  élcté,  on  ne  sait  comment,  jusqu’à  l'intelligence  des 
problèmes  les  plus  ardus  de  la  législation,  prit  souvent  part  aux  discussions  du 
Conseil.  Il  y déploya  une  clarté,  une  méthode,  et  souvent  une  profondeur  de  vues 
qui  furent  pour  tout  le  monde  un  sujet  d'étonnement. 


Qu‘ftait-co  que  la 
communication  o/fi» 
cieuse  et  la  comrau- 
nicaiion  officielle  nu 
Tri  bu  ntt  ? 

Quelle  circons- 
tance fit  instituer 
l'usage  de  la  com- 
municotion  offi- 
neuse-  T 


(ï)  Ainsi,  lo  Tribunal  reçoit  deux  communicallons  : l'une,  officieuse , lui  est 
faite  par  le  gouvernement;  l'autre,  officielle,  lui  est  faite  par  le  Corps  législatif. 
La  première  n’avait  pas  lieu  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Voici 
ee  qui  y a donné  lieu.  On  sait  que  le  projet  arréié  an  Conseil  d'État  élait  direc- 
tement présenté  au  Corps  législatif,  qui  le  communiquait  officiellement  au  Tribu- 
nal, lequel,  après  l’avoir  discuté  eu  assemblée  générale, émettait  un  vœu  pour  ou 
contre.  Le  premier  qui  lui  fut  ainsi  présenté  fut  repoussé,  et  le  Corps  législatif 
consacra  son  avis.  Le  second  projet  allait  subir  le  même  sort  : le  gouvernement 
sentit  alors  la  nécessité  de  prendre  tinc  autre  marche  que  celle  qui  avait  été  sui- 


vie jusque-là.  Après  avoir  déterminé  le  Tribunal  à se  divisçf  en  sections,  il  prit 
un  arrêté  par  lequel  il  décida  qu’avant  de  porter  au  Corps  législatif  le  projet  ar- 
rêté au  Couseil  d'État  , il  pourrait,  s’il  le  jugeait  convenable,  le  communiquer 
préalablement  à la  section  du  Tribunal  que  concernerait  le  projet.  Cette  coui- 
tnuniealion  préalable  fut  appelée  officieuse.  Le  Tribunat  faisait  des  observations, 
proposait  des  amendements;  il  en  conférait  avec  le  Conseil  d'État,  clou  finissait 
toujours  par  s'entendre.  Le  Conseil  d'État  rédigeait  ensuite  le  projet  définitif, 
qui  élait  porté  au  Corps  législatif,  lequel  le  communiquait  au  Tribunal  : — c’est 
cette  communication  qui  s'appelait  officielle.  Elle  n’avait  lieu,  On  le  comprend 
que  pour  la  forme  et  par  respect  pour  la  Constitution. 

(3)  Le  Hulletin  des  lois  est  la  collection  officielle  des  lois  qui  ont  été  promul- 
guées depuis  la  32  prairial  an  II.  Il  comprend  aujourd'hui  onze  séries,  corres- 
pondant aux  différents  gouvernements  de  la  France  (Convention,  Directoire,  Con- 
solai, premier  empire,  première  Instauration,  les  Cenl-.l  ours,  l ègue  de  LouisXVIll, 
règue  de  Charles  X,  règne  de  Louis-Pbilippe,  République  française,  deuxième 
Empire) . Chaque  série  est  divisée  en  bulletins  ou  cahiers;  chaque  cahier  est  divisé 
en  numéros  d'ordre  qui  indiquent  la  place  où  se  trouve  la  loi,  l'ordonuaiice  ou 
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Lorsque,  l’oeuvre  fut  achevée,  une  loi  intervint , la  loi  dit  30  vai-  mosuro  qu'elle* 
toscan  XII,  qui  réunit  en  un  seul  corps,  sous  le  titre  de  (Iode  civil  ' ’ouMir  en  'is'ioi 
des  Français,  avec  une  même  série  d'articles,  au  nombre  de  2281,  «fui  '«  «unit  «n  un 
les  trente-six  lois,  qui  composèrent  autant  do  titres  particuliers,  et  vmi-cc  i ■**  *« 
i|u‘clle  divisa  en  trois  livres  précédés  d'un  litre  préliminaire.  a pdi«d • uioeru'huî 
Le  titre  préliminaire  ne  comprend  que  six  articles.  11  trace  des  rafjf,c*âfnt""<ion- 
règles  générales  sur  la  publication,  les  effets  et  l’application  des  n»-t-<.n<r«boni> 

, P ° ' 11  Combien  de  lolt 

•OIS.  mm  prend -il  ? 


Le  premier  livre  s’occupe  des  personnes.  Il  est  composé  de  onze 
titres  (de  l'art.  7 à l'art.  515). 

Le  second  est  relatif  aux  biens  et  aux  différentes  modifications 


Comment  ces  Inii 
suit  Uol  Ica  lices  les 
unes  sut  mitres  ? 

Comment  le  Code 
est-il  divisé  ? 


de  la  propriété.  Il  comprend  quatre  titres  (de  l’art.  516  à 710). 

Le  troisième  traite  des  différentes  manières  d'acquérir  la  pro- 
priété. Il  compte  vingt  litres.  En  outre  de  ces  vingt  titres,  le  troi- 
sième livre  comprend,  en  tète  du  premier  titre,  sept  articles  sous 


cette  rubrique  : Dispositions  générales. 

Les  titres  sont  divisés  en  chapitres,  les  chapitres  en  sections  et, 
dans  certains  cas,  les  sections  en  paragraphes.  Mais  une  même  sé- 
rie d’articles  lesrelianl  les  uns  aux  autres,  on  peut  renvoyer  à telle 
ou  telle  disposition  du  Code  par  une  seule  citation,  cellode  l’article 
dont  elle  fait  l’objet.  Les  indications  eussent  été  beaucoup  plus 
compliquées  si,  à l'imitation  de  certains  corps  de  lois,  chaque  livre, 
chaque  section  ou  paragraphe  avait  eu  une  série  de  numéros  qui 
lui  fût  propre.  On  eût  été  obligé  alors  de  citer  le  livre  , le  titre,  le 
chapitre,  la  section  , le  paragraphe , et  enfin  l’article,  ce  qui  eût 
été  fort  embarrassant  (1). 

34  bis.  — Ce  serait  se  tromper  que  de  croire  que  les  différents  tes  «mrr.ni>  tt- 
titres  dont  se  compose  le  Code  y ont  été  insérés  suivant  l’ordre  de  '* 

leurs  dates  respectives.  Le  classement  en  a été  fait  méthodiquement,  ètèin.érésd.n.tor- 

, |.  j , * • , ...  , , 1 . . dre  da  leurs  dates 

selon  1 ordre  des  matières.  Ainsi,  plusieurs  titres  ont  été  mis  dans  respective** 
le  premier  livre,  bien  qu'ils  aient  été  décrétés  et  promulgués  posté- 
rieurement à d’autres  titres  qui  iigurenl  dans  le  second.  (Compa- 


■% 


le  décret  que  l'on  cherche.  Ainsi,  lorsqu'un  veut  indiquer  l’endroit  où  se  trouve 
dans  le  Bulletin  telle  ou  telle  loi,  on  indique  la  série,  le  bulletin  et  le  numéro 
d’ordre.  Chaque  volume  étant  accompagné  d’une  table  alphabétique  des  matières 
et  d'une  table  chronologique  des  actes,  la  date  seule  de  la  loi  suffit  pour  en 
faciliter  la  recherche. 

Depuis  U neuvième  série  (règne  de  Louis- Philippe  , le  llultetiii  est  divisé  en 
deux  parties:  la  première  comprend  les  lois  proprement  dites;  la  seconde,  les 
ordonnances  ou  les  décrets. 

Les  loissonl  présumées  être  telles  qu'elles  ont  été  inscrites  au  Bulletin;  s'il 
sc  trouve  quelque  différence  entre  le  teste  officiel  et  les  autres  éditions,  c’est  au 
Bulletin  qu’il  faut  s'arrêter,  comme  étant  sent  obligatoire.  Toutefois,  cette  pré- 
somption n’est  pis  invincible;  on  est  toujours  admis  A soutenir  que  l’édition  du 
Bulletin  n’est  pas  conforme  A la  minute  originale  ; mais  cette  preuve  est  A ta 
charge  de  celui  qui  articule  le  fait. 

- (1)  Le  Digeste  est  divisé  en  livres,  les  livres  en  litres,  les  titres  en  lois,  les 
lois,  du  moins  en  général,  en  paragraphes  précédés  d'un  proœntium.  Chaquu 
citation  exige,  en  conséquence,  l’indication  du  livre,  du  titre,  de  la  loi  et  du  pa- 
ragrapU*. 
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n z,  par  exemple,  l.i  d.ile  dos  deux  premiers  litres  du  second  livre 
avec  celle  des  litres  dont  se  compose  te  premier.) 

V "1  • • i*m  1. 1.-  Rieii  plus,  l’iirl.  ;»a0  reiflerme  celle  des  dispesiiious  du  Code 

qui  a î le  rtceiv . . , . j , . 

ituiuiiisvi-  le  i!.r-(|ui  n elc  (Icci'etee  cl  pioijiulgiiec  la  dernière  : elle  a ele , en  elle!., 
décrétée  par  la  loi  organique  du  Code,  la  loi  du  MO  ventôse  an  XII. 
dxi^'üif  Remarquons enfin  que  chacune  des  trente-six  lois  du  Code  a n eu 

niMiii,'  h it*  an  deux  promulgations,  rUncquilui  est  propre  et  particulière,  l’aulro 
qui  est  communie  à chacune  d'elles.  Elles  ont  été,  en  eflel,  décrétées 
séparément  et  promulguées  nu  fur  et  à mesure  qu'elles  étaient  tkS- 
* crêtées  (V.  le  n°  . 14}  ; puis  est  venue  la  promulgation  do  la  loi  du 
MO  ventôse  an  XII,  qui  les  réunit  en  un  seul  Code. 

Celle  loi  (la  loi  du  30  ventôse  an  XII)  a clé  décrétée  le  21  et  pro- 
mulgé  le  Ml  mars  1N04. 

(!.»>'•••■»*  in  Ainsi  le  Code,  considéré  comme  ensemble  de  lois,  a été  prumtil- 
s .m'jf'hcr  lorsqu'on  gué  le  Ml  murs  ISOt.  Mais  ce  n’est  pas  celle  date  qu’il  faut  cotisi- 
uh'meuî’îeVAndu-  titrer,  lorsqu’on  veut  savoir  le  moment  précisa  partir  duquel cha- 
f incunc  <io  cunc  dos  lois  (pii  le  composent  est  devenue  obligatoire  : ce  moment 

loixilont^  compose  ....  . ( .11,  . • . », 

ic  code  cil  devenue  est  (Icteniune  par  la  date  de  la  promulgation  qui  est  propre  a cha- 
oiiiiffttotrc?  cune  d’elles. 

i.«»  anciennes  ..r-  35.  — La  loi  organique  du  Code  contient  une  disposition  fort  im- 

o.X»A”»rr”*  dë  portaute  : « A partir  île  la  promulgation  du  Code , y est-il  dit,  les 
règlement  ri  le  dr.ni  j0js  romaines , les  ordoiiuances,  les  coutumes  générales  on  locales, 
enr#  ferce  de  loi?  les  statuts  , les  règlements  cesseront  il  avoir  force  de  Un  dans  (es 
<**i  eiir  compicu*.  Matières  qui  sont  l objet  du  Loue.  » 

Il  résulte  de  là  : 

I”  Que  les  anciennes  lois  n’ont  aucune  force  obligatoire , lors- 
qu'elles ont  pour  objet  des  matières  que  le  Code  a lui-nièmc  réglées; 

Qu'elles  sont,  au  contraire,  maintenues,  lorsqu’elles  statuent 
sur  des  matières  que  le  Code  n’a  pas  prévues  et  réglementées  ( i \\ 
3“  Que  les  lois  intermédiaires  dont  la  loi  organique  du  Code 
ne  parle  pas  sont  maintenues  quant  à celles  de  leurs  dispositions 
qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  règles  que  le  Code  a intro- 
duites. 

Dim*  quel  t»|.rii  36.  — 11.  Esimut  ou  Code.  — Ses  rédacteurs  ne  se  sont  point 
conçu?0  " 1 11  ,l*  posés  en  novateurs.  Il  n’avaient  pas  à constituer  une  société  abso- 
lument nouvelle  , mais  une  vieille  société  à réformer  en  quelques 
points,  à restaurer  en  beaucoup  d’autres.  Le  Code  n’a  été  pour  eux 
qu’une  transaction  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier,  outre 
l’ancienne  jurisprudence  et  les  doctrines  nouvelles  de  la  Révolu- 
tion. Ils  ont  emprunte  au  droit  romain,  à nos  coutumes,  aux  an- 


( I)  Celle  conséquence  est  déduite,  par  à contrario , du  texte  même  de  la  loi.  On 
la  conteste  cependant,  et  peut-être  avec  raison.  Suivant  la  plupart  des  auteurs  |« 
droit  coutumier,  et  notamment  le  droit  romain,  sont  abrogés  d’une  manière ubso- 
hi*\  cVst  à-dire,  alors  mémo  qu’ils  statuent  sur  des  matières  que  le  Code  n'a  pas 
prévues.  Cela  résulte,  iltt-on.  tic  la  discussion  qui  s’est  engagée  sur  co  point,  au 
Conseil  d’Élal,  entre  MM.  Cambacérès  ci  HigoL-Préameiieu  (V.  Frtiel,  t.  I).  Dans 
ce  ry.siètnc,  la  violation  ou  la  fausse  application  des  lois  anciennes  lie  donna 
point  ouverture  à cassation. 
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ciciiiics  ui'ilimnaiiucs,  les  maximes  dont  la  sagesse  fl  l'utilité  pra- 
tique. avaient  élu  consacrées  |m*t  mi  long  usage  et  par  l'autorité 
des  hommes  les  plus  éminents  dans  la  science;  Dumoulin»  Domat 
el  Pothier  leur  nul  servi  de  guides.  Mais  il  fallait  assortir  le  vieux 
droit  à une  société  qui  avait  cessé  délie  aristocratique,  l.a  démo- 
cratie avait  proclamé  des  règles  nouvelles,  dont  il  fallait  tenir 
compte. 

t.es  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  avait-on  .lit. 

Il  n’est  point  permis  aux  citoyens  dé  faire  des  convention? dont 
leilet  serait  de  compromettre  l’égalité  devant  la  loi,  cil  établissant 
d'une  maniera  permanente  l'inégalité  des  fortunes. 

I,c  droit  civil  est  indépendant  des  idées  religieuses. 

I.n  liberté  individuelle  et  l'inviolabilité  de  la  propriété  doivent 
être  protégées. 

I.es  rédacteurs  du  Code  se  sont  inspirés  de  ces  prinei|K‘S.  Ils  en 
ont  tiré  des  conséquences,  mais  en  les  tempérant  quelquefois. 

Les  codes  se  font  avec  le  temps;  à proprement  parler  on  ne  les 
fait  pas.  Celui  que  nous  avons  est  le  produit  du  droit  romain,  de 
nos  coutumes,  des  ordonnances  de  nos  rois  el  des  lois  révolution- 
naires (I). 

:t7.  — Ce  n’est  pas  sans  doute  une  œuvre  irréprochable:  tout  ce 
qui  sort  de  la  main  des  hommes  est  imparfait!  Mais  si  l'on  consi- 
dère ce  qu’était  autrefois  notre  législation,  le  peu  de  temps  qu'a 
duré  ce  travail  (2)  et  les  services  qu’en  a retirés  la  société  mo- 
derne , personne  assurément  ne  refusera  de  payer  à scs  auteurs 
un  juste  li  ibut  d’admiration  et  de  reconnaissence. 

{I)  Il  fjul  donc,  lorsi|u’on  veut  connaître  son  esprit,  ci  qu'en  présence  d'une 
disposition  obscure  rl  incomplète,  ou  rcclierJie  ce  qu'a  voulu  ou  ce  que  n'a  pas 
voulu  le  législateur,  rruionier  aux  sources.  Il  est  également  nécessaire  d’inter- 
roger, parmi  les  anciens  auteurs  , ceux  qui  on I servi  de  guide  au  législateur, 
et  notamment  Pothier,  limitât  el  Dmnoolin.  On  peut  enfin  consulter  ce  qn'on 
est  convenu  d’appeler  les  travaux'  préparatoires  du  Code  Napoléon,  c’esi-à-dirc 
les  projets  de  Cambacérès,  de  Jacqncinii.ot  et  delà  commission,  les  obier» alions 
faites  soit  par  les  tribunaux  d'appel  et  de  cassation,  soit  par  le  Tribunal,  les 
discussions  du  Conseil  (l’Étal,  el  enfin  les  diseuut-sdcs  orateurs  du  gouvernement 
et  du  Tribunal  devant  le  Curps  législatif.  Toutefois  ces  travaux  n'ont  pas  une 
égale  importance  ; Il  faut  en  user  avec  discernement  et  sons  bénéfice  d'inventaire. 
Les  procès-verbaux  du  Conseil  d’État  et  les  nbscrvaiUms  du  Tribunal  sont  d'un 
grand  secours  dans  l'Interprétation  de  la  loi.  C'est  U que,  prenant  il  sa  nais- 
sance la  pensée  du  législateur  etlasuiiant  dans  sou  développement,  ou  toit  clai- 
rement ce  qu’il  a voulu  et  n’a  iras  voulu,  cl  pourquoi  il  l’a  voulu  el  ne  l'a  pas 
voulu.  Quant  aux  cxpnsésdc  motifs  faits  par  les  orateurs  du  gouvernement  et 
les  discours  des  orateurs  du  Tribunal  devant  le  Corps  législatif.  Il  faut  bien  se 
garder  de  lis  croire  sur  parole  ; autrement  on  s'exposerait  aux  plus  cruelles  mé- 
prises. Ces  discours  ne  sont,  après  tout,  que  l'expression  de  leuis  ailleurs,  et  ne 
méritent,  comme  tels,  d’autorité  que  celle  d’un  avis  individuel  ; il  est  arrivé  plus 
d’ur.e  fois  que  eet  avis  s’est  trouvé  juste  le  coût  aire  du  la  loi.  (V.  II.  E*ch- 
bacli,,  Intrad .,  à l’rtud*  du  droit.) 

(2)  Commencé  le  I mars  t«ti3.  Il  a été  terminé  le  31  qiars  lSét  ; cet  Immense 
travail  a duré  un  an  el  vingt-six  jours! 


( ituetlrsseurces 
t-it  été  puisé? 
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CODE  NAPOLÉON. 


Qu'tftl-cfl  qu'un 
Code  ? 


Qu'rM-ce  que  le 
Code  civil  ? 

Le  mot  ciril  n'a- 
t-il  |m*  plusieurs 
sens  ? 

Un  quel  sens  rst- 
II  employé  ici  ? 


38.  — 111.  Définition  dl  Code  civil.  Le  mit  Code,  dan 
son  acception  la  plus  large  , signifie  recueil  de  lois  dans  un  ordre 
méthodique. 

Le  Code  civil  est  donc  un  recueil  de  lois.  Le  mol  civil  nous  in- 
dique que  les  lois  dont  il  se  compose  sont  des  lois  civiles.  Mais  que 
faut-il  entendre  par  les  lois  civiles?  La  réponse  n’est  pas  facile.  Il 
n’y  a pas  , en  effet , dans  la  science  du  droit,  une  autre  expression 
qui  soit  plus  amphibologique.  Ce  mot  civil , a dit  Bentham  . est  un 
«les  plus  insigues  faux-fuvants  qu’il  y ait  en  jurisprudence.  Mûltiplc 
dans  ses  sens  divers , on  peut  le  considérer  par  opposition  au 
droit  naturel,  au  droit  des  gens  , an  droit  pénal,  au  droit  commer- 
cial , militaire , ecclesiastique , politique  et  public.  La  loi  l'a  évi- 
demment employé  par  antithèse  à l’un  de  ces  droits  ; mais  avec 
lequel  d'entre  eux  l'a-t-ellc  voulu  mettre  en  opposition? 

Ce  n’est  pas: 

1°  Avec  le  droit  naturel.  — Le  droit  qui  est  opposé  au  droit 
naturel  est  le  droit  jmilif.  Le  droit  positif  est  l’ensemble  des  lois 
promulguées  : le  Code  civil  serait  donc,  si  on  le  prenait  par  anti- 
thèse au  droit  naturel,  l'ensemble  des  lois  promulguées.  Or,  notre 
Code  no  contient  que  Ircnte-srx  lois,  et  les  lois  promulguées  qui 
nous  régissent  se  comptent  par  milliers. 

2»  Avec  lo  droit  des  gens.  — Le  droit  des  gens  est  l’ensemble 
des  lois  qui  sont  communes  b tous  les  hommes  sans  distinction  de 
pays.  Si  donc  le  mol  civil  était  interprété  par  opposition  à ce  droit, 
les  expressions  Code  civil  signifieraient  que  les  lois  qui  le  composent 
sont  propres  aux  Française!  ne  peuvent  être  invoquées  que  par 
eux.  Or,  [d’une  part,  ses  dispositions,  sauf  quelques  exceptions 
fort  rares,  sont  applicables  aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  Fran- 
çais ; d’autre  part,  aiors  môme  qu’il  serait  le  Code  propre  aux 
français,  les  expressions  Code  civil  seraient  encore  inexactes,  car 
elles  ne  le  distingueraient  pas  des  autres  Codes,  qui  sont  aussi  des 
recueils  de  lois  françaises. 

3"  Avec  le  Code  pénal . — Si,  en  effet,  le  mot  civil  était  entendu 
en  ce  sens,  le  Code  de  commerce,  les  recueils  de  lois  politiques  ou 
publiques  seraient  aussi  îles  Codes  civils,  puisqu'ils  lont  antithèse 
avec  le  droit  pénal  tout  aussi  bien  que  le  Code  qui  a été  spéciale- 
lemcnt  appelé  civil. 

Restent  deux  antithèses.  Le  Code  civil  a pu,  en  effet , être  op- 
posé : 1°  au  droit  politique  et  nu  droit  public  ; 2°  aux  Codes 
spéciaux  contenautles  droits  et  les  devoirs  particuliers  à certaines 
classes  de  citoyens,  par  exemple,  aux  commerçants,  aux  militaires, 
aux  ecelésiastiqnes. 

Quoique  cela  ne  soit  pas  rigoureusement  démontré,  il  nous 
semble  évident  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  en  vue  celte 
double  antithèse,  lorsqu’ils  ont  appelé  civil  le  Code  qu’ils  nous  ont 
donné. 
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Or,  l“ie  droit  civil,  opposé  mu  droit  politique  et  au  droit  public, 
est  l'ensemble  des  lois  qui  régissent  les  intérêts  particuliers  dans 
leur  lutte  mutuelle.  Le  Code  civil  est  donc  le  Code  (lu  droit  prive. 
Dans  son  acceptation  primitive,  le  droit  civil  ( jus  dvium)  était  le 
droit  des  citoyens  ; mais,  dans  l'usage  des  |>euples  modernes,  ou 
prend  les  mots  droit  civil  dans  le  sens  de  droit  privé  (V.  le  n"  9)(lj. 


‘2‘>  Le  droit  civil,  opposé  au  droit  spécial  à certaines  classes  de 
citoyens,  par  exemple,  aux  commercants,  aux  militaires,  aux  ecclé- 
siastiques  est  le  droit  général  ou  ordinaire,  celui  qui  est  appli- 

cable toutes  les  fois  que  la  loi  n’v  a pas  dérogé  par  quelques  dispo- 
sitions spéciales. 


Notre  Code  civil  est  donc  le  Code  du  droit  privé  ordinaire. 

Mais  remarquons  : u rode  tivii  on 

t fompiviul-iltim'dcs 

D'une  part,  qu’il  comprend,  et  c’est  un  des  défauts  qu’on  bu  re-  loucivii*»» 
proche,  des  dispositions  en  dehors  de  son  objet,  dont  quelques-unes 
tiennent  plutét  aux  droits  politique,  pubfie  et  des  gens,  qu’au  droit 
privé  ; que  d’autres  trouveraient  mieux  leur  place  soit  dans  le  Code 
de  procédure,  soit  dans  l’un  de  nos  Codes  spéciaux,  et  quelquefois 
même  dans  le  Code  pénal  ; 

D’autre  part,  qu’il  est  loin  de  comprendre  toutes  les  lois  qui  se 
rapportent  à son  objet  : plusieurs  lois,  appartenant  au  droit  privé,  comprana-u  ion- 
se  rencontrent,  en  effet,  soit  dans  les  autres  Codes,  soit  daps  le  ,c*  ‘,0* ,,>ls cl' “cs ‘ 
liutlelin  des  lois. 

On  voit  donc  qu’il  faut  bien  se  garder  de  le  définir,  ainsi  qu’on 
le  fait  quelquefois , le  Recueil  des  lois  françaises  ; il  n’en  contient  combien  «n  com 
que  trente-six,  et  les  lois  dont  se  compose  notre  droit  sont  innom-  pr''"d',l? 
brables. 


Je  le  définis  : la  Collection  de  trente-six  lois  gui,  après  avoir  été 
successivement  décrétées  et  promulguées  sous  l'emjrire  de  la  Consti- 
tution de  l'an  Mil,  ont  été  méthodiquement  réunies  par  le  législa- 
teur lui-même  en  un  seul  corps  destiné  à former  notre  droit  prier  et 
ordinaire.  — Ou  plus  simplement  encore  : la  Collection  méthodique 
de  trente-six  lois  privées,  ayant  principalement  pour  objet  l’organi- 
sation de  la  famille  et  de  la  propriété  (2).  (Le  mot  propriété  est  pris 
ici  dans  un  sens  très-général). 


(I;  M.  Val.,  sur  Protut.,  p.  5. 

(2,  M.  Cliazal  l’a  défini  au  Tribunal  : te  recueil  des  lois  qui  règlent  nos  mji- 
ports  de  famille  et  ceux  îles  juirticuliers  entre  eux  (V.  Fcuct,  t.  VI,  p.  ®9'. 

M.  Oiiilut  le  définit  également  : la  réunion  de  deux  Codes,  s aroir,  le  Code 
du  droit  de  famille  et  le  Code  du  droit  privé. 

— I.e  droit  privé  régie  les  rapports  des  particulier*  entre  eux  : le  droit  de  fa- 
mille régie  également  des  rapports  privés  ; il  rentre  donc  daus  le  droit  privé 
(M.  Val.,  sur  Proud.,  I,  p.  7). 

M.  Oudot,  au  contraire,  veut  qu'on  dislingnc  le  droit  de  famille  du  droit  privé 
proprement  dit.  Le  premier,  dit-il,  établit  le  rapport  d'obéissance  entre  les  uicm- 
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Le  Code  est  II  au-  39.  — IV.  I»KS  N0I1VKU.KS  ÉDITIONS  DU  CODE  CIVIL  KT  DES 
i“ïu  H^ln orisi'nr1'  modifications  QU’IL  a SUBIES.  — Il  est île  la  nalure du  droit  posilil 
Ka-i-ii  pas  sui.i  d’étro  soumis  aux  accidonts  et  do  vurior  avec  l’esprit  de  chaque 
va-t-H  pas  en  plu-  uponue.  Notre  Code  n a pas  échappé  a cette  loi  commune.  Proclame 
cicMcsîdtUo1'5  °nl  immortel  par  ses  rédacleurs  dans  l’enthousiasme,  il  n’a  duré,  dans 
son  intégralité,  qu«  trois  ans  au  plus  I 

a quelle  fptK|uo  — A peine  fut-il  promulgué,  que  la  Constitution  sous  l'empire  tir 
étiiiion?  laquelle  il  uvml  «te  fait  lut  remplacée  par  une  autre.  Napoléon, 

ni“nï'i'uî«'tl!*i'f  »u-  d’abord  consul  à temps,  ensuite  consul  à vie,  voulutèlrc  empereur, 
wrt  Ce  titre  lui  fut  déféré  par  un  sénalus-consitlle  du  18  mai  1804.  1| 

fallut  alors  accommoder  les  formules  du  Code  à ce  nouvel  état  du 
choses.  Une  nouvelle  édition  fut  à cet  effet  décrétée  par  le  Corps 
législatif,  le  3 septembre  1807.  Son  titre  (Code  civil  des  Français) 
fut  abandonné.  Napoléon,  qui  le  considérait  comme  le  plus  beau 
moi  in  nient  de  sa  gloire,  voulut  y attacher  son  nom,  on  l’appela 
Cmle  Napoléon. 

Son  désir  fut  d’èlre  roi , sous  In  litre  d’empereur  : toutes  les 
formes  de  l’ancienne  monarchie  furent  rétablies.  Les  ex  pressions  qui 
rappelaient  la  ltépublique  sonnaient  mal  à son  oreille  : elles  furent 
remplacées  par  des  expressions  nouvelles,  en  harmonie  avec  le 
régime  nouveau;  les  dénominations  Empereur,  Empire,  Élut, 
furent  substituées  à celle  de  premier  Consul,  Gouvernement,  Hépu- 
blique.  Nation  (1). 

Le  tribunal  de  cassation,  les  tribunaux  d'appel  fureut  nommés 
Cour  de  cassation,  Cours  d’appel.  Les  Commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux  furent  appelés  Procureur  général  près  la 
Cour  d’appel,  Procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. Les  armées  et  vaisseaux  de  la  Ilépubligue  prirent  le  nom 
d’armées  et  vaisseaux  do  1 Empereur.  Lés  républicoles  devinrent 
sujets  de  l’Empire.  (V.l’explic.  de  l’art.  980). 

40.— Le  calendrier  républicain  (2)  était  incompatible  avec  l’èxis- 

bres  d’une  mémo  famille;  il  a pour  objet  la  direction  des  actions  d'autrui.  Le 
second  règle  les  rapports  mutuels  de  sacriüces  entre  les  intérêts  individuels;  il  a 
pour  objet  la  satisfaction  exclusive  de  l’intérêt  personnel.  C'csl  donc  à toit  qu’on 
a réuni,  sous  une  niOinc  dénomination,  deux  Codes  si  dilTéreuls  dans  leur 
objet. 

(1)  On  remplaça,  dans  l’art.  530,1e  mo.  nation  par  les  mots  domaine  public. 
Ce  changement  dans  les  mots  a compromis  le  sens  delà  loi;  les  mots  domuine 
public  fit  nation  expriment, eu  effet,  des  idées  différcnles(V.  l’explie. de  celart). 

(2)  I,a  Convention  abolit  le  calendrier  grégorien  par  uii  décret  do  "Jti  novem- 
bre 1703. 

Elle  lui  substitua  le  calendrier  républicain , établi  sur  des  bases  entièrement 
nouvelles  et  en  harmonie  avec  le  système  décimal  auquel  ou  s'efforçait  de  tout 
ramener. 

Ce  calendrier  commença  le  îï  septembre  1794  de  l’ère  vulgaire,  et  jour  anni- 
versaire de  la  République.  Ainsi  que  ie  calendrier  grégorien,  il  sc  compose  de 
douze  mois;  mais  chacun  de  ces  mois  comprend  un  nombre  égal  de  30  jours. 

Ces  douze  mois  srfnl  suivis  de  cinq  jours  (six  dans  les  aunées  bissextiles)  ap- 
pelés jours  complémentaires,  parce  qu’ils  complètent  l'année.  Dans  le  calendrier 
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tcnci'  li'^nlo  du  culte  eiillioliqiioqui  venait  il  Vire  rétabli;  on  le  rein* 
plaça  par  le  calendrier  grégorien.  C.e  retour  au  calendrier  grégorien 
amena  la  suppression  de  l’art.  22(51  , où  il  était  dit  que  dans  les 
prescriplinns  qui  se  comptent  par  jours,  les  jours  complémentaires 
sont  comptés,  et  (pie  dans  celles  qui  s’accomplissent  par  mois,  ce- 
lui de  fructidor  Comprend  les  jours  complémentaires.  Mais,  afin  de 
ne  pas  changer  le  numérotage  des  art.,  on  en  lit  deux  de  l’art.  2200. 

4 1 . — Le  rétablissement  de  la  loyauté,  en  I8H,  amena  une  seconde  A «jiiiltt»  rp.wjtic 

édition  du  Code  ; elle  eut  lieu  le  17  juillet  181(5.  Les  dénominations  

impériales  lurent  remplacées  par  do  nouvelles  dénominations  cou-  «U0‘* r 

1 1 1 , , ntrntNl  'i  flt-HUsii- 

formes  au  nouveau  gouvernement  établi  par  la  Charte.  Les  armées  i..r  - 
elles  vaisseaux  de  Y empereur  passèrent  au  roi;  les  tribunaux  d'ap 


grégorien,  relu;  addition  des  jours  complémentaires  est  inutile,  puisqu’ils  se 
Immcnl  répartis  dans  le  couranl  de  l'année,  les  mois  se  composant  alors  de  treille 
treille- un,  vingt-huit  ou  viligl-neuf  jours,  selon  que  1rs  années  sont  bissextiles 
ou  mm . 

Les  mois  sont  partagés  en  trois  décades  composées  de  dix  jours  chacune,  (ilia- 
que jour  est  divisé  en  dix  heures,  comprenant  charnue  dix  parties.  Chacune  de 
res  parties  est  divisée  eu  il  ux  antres,  cl  ainsi  de  suite,  jusqu’il  la  pim  p-iiic 
fraction  de  la  durée. 

— Correspotulanre  des  mois  do  raleudrier  républicain  avec  reux  du  calendrier 


grégorien 

1"  Vendémiaire  . 21  septembre. 

1"  liminaire 21  oclulire. 

1"  Frimaire 21  novembre. 

1"  Nivôse décembre. 

1"  Pluviôse 20  janvier. 

1"  Ventôse 20  février. 

1"  Germinal 12  mars. 

1"  Floréal 21  avril. 

1"  Prairial 21  mai 

1"  Messidor.  20  juin. 

!"  Thermidor. 20  juilli 

1"  Fructidor - . . 10  août. 


Le  30  (ruclldor  tombe  le  17  scptemlire  ; il  y a alors  cinq  Jours  complémen- 
taires, cl  six  dans  les  alinéas  bissextiles. 

Lorsqu'une  année  est  bissextile,  les  six  premiers  mois  ne  subissent  aucune 
altération  ; les  six  autres  commencent  un  jour  pliistôl. 

Ainsi  : 

1e'  Germinal.  ...  Il  mars. 

("Floréal îo  avril. 

1er  Prairial 20  mal. 

1"  Messidor 19  juin. 

1"  Thermidor.  19  juillet. 

1"  Fructidor 1»  août. 

L’ére  républicaine  ayant  commencé  le  22  septembre  1792,  il  solüt,  lorsqu’on 
veut  connaître  l’année  correspondante  du  calendrier  grégorien,  d'ajouter  à l’année 
1792  le  chiffre  de  l'année  républicaine  chen  bée.  .Suit  l'an  6 de  la  République 
Année  première  de  la  République.  . . . 1792 

6 


1793. 

1798  est  l’année  demandée.  Ainsi  les  années  1,  2,  3,  6...,  12 de  la  République 
correspondent  aux  années  1793,  1794,  1795,  1790.  .,  ISO!  du  calendrier  gié- 
gorlen. 

l,a  coordomiance  des  jour»  de»  deux  calendriers  csl  facile  t trouver. Chaque 

é 
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Plusieurs  de  ses 
dispositions  n'ont* 
elles  pas  été  chan- 
gées ou  abrogées 
par  des  lois  po  te* 
rieures  ? 

Quelles  sont  les 
principale"  de  ces 
lois  ? 


pel  furent  appelés  Cours  royales;  les  républicoles , transformés  en 
sujets  de  l’empereur,  devinrent  sujets  du  roi. 

Ces  modifications  ne  portent  guère  que  sur  la  forme  du  Code.  Il 
en  est  d’autres  qui  ont  modifié  ses  dispositions  mômes;  elles  sont 
fort  nombreuses.  Je  citerai, parmi  les  plus  importantes  : 

1°  La  suppression  du  troisième  paragraphe  de  l’art.  17.  — 
Suivant  celle  disposition,  la  qualité  de  Français  se  perdait  par  l'af- 
filiation à toute  corporation  étrangère  qui  exigeait  des  distinctions 
de  nnissunce. 

2°  L’addition  d’un  nouveau  paragraphe  à l’art.  896.  — Celle 
disposition  eut  pour  objet  île  permettre  l’établissement  des  majorais 
(V.  l’explic.  de  cet  art.)  (I). 

3°  La  modification  de  l’art.  2166  par  l’art.  834  du  Code  de  pro- 
cédure. 

4«  La  fixation  du  taux  de  l’intérêt.  — On  pouvait,  selon  le  Code, 
prêter  à quelque  taux  que  ce  fût.  La  loi  du  3 septembre  1807  limita 
l’intérêt  à 5 p.  IOO  en  matière  civile,  à 6 p.  100  en  matière  com- 
merciale. 

6“  L’abrogation  du  divorce  par  la  loi  du  8 mai  1816. 

6°  La  loi  du  14  juillet  1819,  qui  a modifié  les  art.  1 1 , 726  et  1)12. 
— La  Constituante  avait  accordé  aux  étrangers  le  droit  de  succé- 
der en  France,  d’acquérir  et  de  disposer  de  la  même  manière  «pie 
les  Français.  Le  Code  ne  reconnut  ce  droit  qu’aux  étrangers  dont  la 
nation,  traitant  avec  la  France,  avait  accordé  le  même  droit  aux 
Français.  La  loi  du  14  juin  1819  ayant  effacé  cette  condition  «le 
réciprocité,  les  étrangers  peuvent  dans  tous  les  cas  succéder , ac- 
quérir et  transmettre  de  la  même  manière  que  les  Français. 

7°  La  loi  du  17  mai  1826,  qui  rétablit,  du  moins  en  grande  par- 
tie, l’institution  des  substitutions  qu’avait  abrogées  l’art.  896  (2). 

8"  l.a  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement.  — Aux  termes  de 
l’art.  374  «le  notre  Code,  un  enfant  pouvait,  à dix-huit  ans  révolus, 
s’enrôler  sans  le  consentement  de  son  père  ; il  ne  le  peulaujourd’hui 
qu’à  l’ôge  «le  vingt  ans. 

9"  La  loi  du  7 avril  1832,  qui  a permis  le  mariage  entre  beau- 
frère  et  belle-sœur,  sous  la  condition  d’obtenir  une  dispense  «lu 
roi. 

mois  républicain  est  4 dictai  sur  deux  mois  grégoriens.  Ainsi,  le  mois  de  vendé- 
miaire commence  le  22  septembre  cl  liuil  le  SI  octobre;  il  sc  compose,  par  ••on- 
séquenl,  de  neuf  jours  pris  sur  le  mois  de  septembre  et  de  tingt  et  un  pris  sur  le 
mois  d octobre. 

Les  î,  3,  I),  5....,  0 du  mois  de  vendémiaire,  correspondent  donc  aux  23,  24, 
55,  20...,  30  du  mois  de  septembre.  Les  10  il,  12...,  30  du  mois  de  vendé- 
miaire, font  les  1«‘,  2,  3...,  21  du  mois  d’octobre. 

— Le  calendrier  républicain  a duré  treize  ans  cl  crm  jours,  du  22  septembre 
l", 92  au  1*' janvier  1800. 

Il)  Cette  nouvelle  disposition  a été  elle-même  abrogée  par  les  lois  du  12  mai 
1835  et  du  7 mai  1819. 

|2)  Cette  loi  a été  à son  tour  abrogée  par  une  attire  loi  du  9 mai  1849,  sur  le 
rapport  de  M.  Valette* 
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f0°  La  loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhibitoires.  Elle  a 
principalement  eu  pour  objet  de  modifier  les  art.  1644  et  1648. 

11°  La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  Elle  règle  la  condition 
des  personnes  qui,  n’étant  pas  interdites,  sont  placées  dans  une 
maison  (l’aliénés. 

12°  Les  lois  du  17  mai  1832  et  du  13  décembre  1848, qui  ont 
adouci  la  contrainte  par  corps. 

13°  Les  lois  du  29  avril  1845  sur  les  irrigations;  du  1 1 juilet  1847 
surle  droit  d’appui  en  matière  d’irrigation  ; du  10  juin  1854  sur  le 
libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage. 

14“  La  loi  des  13,  21  novembre  et  3 décembre  1849  sur  la  natu- 
ralisation. 

15*  La  loi  du  11  juillet  1850,  qui  exige  qu’on  mentionne  dans 
l’acte  môme  de  la  célébration  du  mariage  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage, ainsi  que  les  nom  et  résidence  du  notaire  qui  l’a  reçu,  ou 
la  mention  que  les  époux  se  marient  sans  contrat. 

16°  La  loi  des  15,  22  novembre  et  6 décembre  1850  sur  le  désa- 
veu de  paternité  en  cas  do  séparation  de  corps. 

17“  La  loi  des  22 , 29  janvier  et  7 février  1851  sur  les  individus 
nés  en  France  d’étrangers  qui  eux-raômesy  sont  nés,  et  les  enfants 
des  étrangers  naturalisés. 

18°  La  loi  du  31  mai  1854,  portant  abolition  delà  mort  civile. 

19“  La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  en  matière  hy- 
pothécaire . 

20°  Le  décret  du  27  mars  1852  , d’après  lequel  le  Code  civil  a 
repris  la  dénomination  du  Code  Napoléon. 

42.  — DU  POUVOIR  LÉGISLATIF  SOUS  LE  PREMIER  EMPIRE,  — Là 
Restauration,  — La  monaruhe  de  Juillet,  — La  seconde  ré- 
publique , ET  ENFIN  SOUS  LE  DEUXIÈME  EMPIRE.  — ÜE5  AVIS  DU 
CONSEIL  D’ÉTAT  approuvés  par  le  chef  du  gouvernement.  — 
Des  décisions  et  circulaires  ministérielles. 

Premier  empire.  — L’exercice  du  pouvoir  législatif  est  le  même 
que  sous  la  Constitution  do  l’an  VIII , sauf  toutefois  deux  diffé- 
rences : 1°  le  Tribunal  est  supprimé  par  un  sénatus-consulte  du 
19  août  1807,  qui  en  confère  les  fonctious  à trois  sections  du  Corps 
législatif;  2°  le  Sénat  conservateur  n’a  plus  le  droit  d’annuler, 
pour  cause  d'iuccnstitulionnalilé,  les  lois  qui  lui  sont  déférées;  il  ne 
lui  reste  que  la  faculté  d'exprimer  l’opinion  qu’il  n’y  u peu  lieu  à 
promulguer  la  loi:  l'Empereur,  après  avoir  entendu  le  Conseil 
d'ÉLal,  est  le  maître  d’adhérer  à la  délibération  du  Sénat  ou  de 
passer  outre  (art,  71  et  72  du  sénatus-consulte  organique  du  28  flo- 
réal au  XII,  — 18  mai  1804). 

43.  — Restauration. — Charte  do  1814. — Trois  pouvoirs  concou- 
rent à la  formation  de  la  loi  : le  roi,  la  Chambre  des  députés,  la 
Chambre  des  pairs. 

L’i'ni/taOfe  ou  le  droit  de  proposer  la  loi  n’appartient  qu’au  roi 
seul.  Toutefois  les  Chambres  ont  une  sorte  d’initiative  indirecte  ; 

i.  3 
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elles  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi  sur  quel- 
que sujet  que  ce  soit,  et  d’indiquer  ce  qui  leur  parait  convenable 
que  la  loi  contienne.  Chacune  d elles  peut  faire  cette  demande, 
après  l'avoir  discutée  en  comité  spcret  ; mais  ce  n’est  qu’autanl 
quelles  l’ont  l’une  et  l’autre  adoptée  qu’elle  peut  être  adressée  au 
roi. 

Le  roi  n’est  pas  tenu  de  donner  suite  au  projet  qui  lui  est  pré- 
senté; il  peut,  à son  gré,  le  rejeter  ou  le  recevoir.  S’il  l’adopte,  il  le 
propose  aux  Chambres  de  la  même  manière  qu’il  propose  ceux  qui 
émanent  directement  de  lui . 

La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gré  du  roi,  à la  Chambre 
des  pairs  ou  h celle  des  députés,  excepté  la  toi  de  l'impôt,  gui  doit 
être  adressée  d' abord  à la  Chambre  des  députés. 

Le  projet  est  ordinairement  accompagné  d'un  discours  par  lequel 
le  ministre  qui  préseute  la  loi  en  expose  les  motifs. 

Les  Chambres  ont  la  faculté  de  faire  des  amendements  et  des 
additions  au  projet  qui  leur  est  adressé;  mais  il  ne  leur  est  point 
permis  de  motiver  leur  acceptation  ou  leur  refus;  elles  disent  seu- 
lement : la  Chambre  adopte  ou  n’adopte  pas. 

A qui  appartenait  Si  laCbauibre  appelée  à délibérer  la  première  n’adopte  point  le 
le  droit  de  snuctiont  • , i„s  ch0ses  eu  restent  là.  Que  si  elle  l’adopte,  le  roi  l’adresse 
sanction?  a|or8  à l’autre  Chambre.  Si  celle-ci  le  rejette  , la  lot  ne  peut  point 

se  former.  Si  elle  l’accepte,  la  loi  n’est  point  encore  parfaite;  il  faut, 
de  plus,  quelle  soit  soumise  à la  sanction,  c’est-à-dire  à l'accepta- 
tion du  roi,  qui  est  le  maître  de  la  donner  ou  de  la  refuser;  au  pre- 
mier cas,  la  loi  est  complète;  au  second,  elle  reste  inachevée. 

Le  droit  qu'a  le  roi  de  refuser  sa  sanction  est  absolu.  Il  semble 
cependant  qu’on  eûtdft  faire  une  distinction.  Lorsque  les  Chambres 
ont,  par  des  amendements  ou  additions,  modifié  le  projet  qui  leur 
a été  présenté , le  contrat  D'est  pas  encore  formé  : la  proposition 
faite  par  l’un  des  trois  pouvoirs  n ayant  été  acceptée  par  les  deux 
autres  que  sous  condition,  il  importe  que  le  roi,  qui  l’a  faite,  soit 
de  nouveau  consulté,  ce  qui  emporte  la  faculté  de  ne  pas  consentir. 
Mais  lorsqu’on  se  place  dans  l’hypothèse  contraire,  c’est-à-dire 
lorsque  les  Chambres  ont  accepté  le  projet  tel  qu’il  leur  a été  pré- 
senté sans  lui  faire  subir  aucune  modification,  la  faculté  qu'à  le  roi 
de  refuser  sa  sanction  n'a  plus  sa  raison  d'être.  Qu'est-ce  , en  effet, 
que  la  loi?  la  volonté  collective  du  roi  et  des  deux  Chambres  ! Or, 
dans  l’espèce,  les  trois  pouvoirs  sont  d’accord,  leur  triple  consen- 
tement a été  librement  donné  ; la  loi  existe  donc  ! En  refusant 
de  la  sanctionner,  le  roi  défait  à lui  seul  l’œuvre  commune  des 
trois  pouvoirs.  Celte  faculté  est  aussi  peu  logique  que  le  serait,  en 
matière  de  contrats , le  pouvoir  laissé  à l’une  des  parties  contrac- 
tantes de  révoquer,  à elle  seule  et  selon  son  caprice,  la  convention 
qu’elle  a librement  consentie. 

loin.actiaiMiêo  Voici  qui  est  plus  grave  encore!  la  loi  qui  a été  sanctionnée  est 
r»r ie  rm  n«ii-«ii«  définitivement  formée,  mais  elle  n’est  pos  encore  obligatoire , 

«ibllçotoiiv? 
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il  lui  faut  un  élément  de  plus  pour  avoir  cet  effet  : la  promulga- 
tion. 

Le  droit  de  la  promulguer  appartient  encore  au  roi,  et  au  roi  t«  ro>  »i»n  - « 
seul.  Selon  la  Constitution  de  l’an  VIII,  le  premier  Consul  éfaiï  £g!.lr^d‘  l*p™,nul' 
tenu  de  promulguer  la  loi  dix  jours  après  qu’elle  avait  été  décrétée  m'7u*r  ,d«*spruii 
par  le  Corps  législatif  (V.  le  n°  30).  Selon  la  Charte  , au  contraire,  coruio  d.i.i  ? 
aucun  délai  n'est  fixé  au  roi , qui  reste  maître  de  la  promulguer 
quand  bon  lui  semble,  et  même  de  la  laisser  perpétuellement  sans 
promulgation.  Ainsi  le  roi  a proposé  la  loi  ; les  Chambres  l’ont  ac- 
ceptée sans  amendements;  il  semble  que  la  loi  est  formée  : il  n'en  * 
est  rien  ; le  roi  peut,  en  refusant  sa  sanclion,  la  laisser  inachevée  1 
Il  la  sanctionne  : échappe- t-elle  alors  à san  pouvoir?  Non,  il  la 
tient  en  réserve  et  la  fera  valoir  quand  il  le  voudra,  en  la  promul- 
guant! 

44.  — Monarchie  de  juillet. — Charte  de  1830.  — Le  pouvoir  comment  ».  r.i- 
législatif  s’exerce  de  la  même  manière  que  sous  la  Charte  de  181 1;  îtüri'd»  !«5îf*  la 
toutefois  une  innovation,  une  seule,  a été  introduite  : le  droit  luouv.uon 
d’ initiative  n’appartient  plus  exclusivement  au  roi;  il  est  étendu  i«  pouroir  û(Ku- 
à chacun  des  deux  autres  pouvoirs.  Ainsi,  la  loi  peut  être  présentée 

soit  par  le  roi,  soit  par  l’une  ou  l’autre  des  deux  Chambres. 

Mais , de  même  que  sous  la  Charte  de  1814,  toute  loi  d’impét  doit 
d’abord  être  votée  par  la  Chambre  des  députés. 

45.  — Deuxième  république.  — Constitution  du  & novembre  Com„r„, 

1848.  — Le  pouvoir  législatif  appartient  à une  Assemblée  unique.  '»  "><  «"“*  i» 
composée  de  sept  cent  cinquante  représentants.  Le  pou  voir  exécutif  isis? 

est  délégué  à un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  président  de  la  Répu- 
blique. 

L’initiative  de  la  loi  appartient  soit  à la  Chambre  des  repré- 
sentants, soit  au  président  de  la  République,  qui  I exerce  par  ses 
ministres. 

La  Chambre  peut  soumettre  ses  projets  aux  délibérations  du 
Conseil  d’Élal,  mais  elle  n’y  est  pas  obligée.  Ceux  que  propose  le 
gouvernement  doivent,  au  contraire,  du  moins  en  principe,  être 
soumis  à son  examen  préalable  (art.  75  de  la  Const.,  et  1er  de  la 
loi  du  8 mars  1849). 

Sauf  les  cas  d’urgence,  aucun  projet  de  loi  ne  peut  être  voté  défi- 
nitivement par  la  Chambre  qu’après  trois  délibérations,  à des  inter- 
valles qui  ne  doivent  pas  être  moindres  de  cinq  jours. 

La  loi  est  formée  dès  quelle  est  décrétée  par  l’Assemblée  ; et  u prévue  u 
il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  projet  qu’elle  a adopté  a été  *v,,t 11 

présenté  par  elle  : le  président  n’a  point  de  sanction  à donner.  ‘•drcUd0“nc""u? 

C’est  lui  qui  est  chargé  de  promulguer  la  loi  ; la  Constitution  lui  Qlri  pfora!11„,u 
en  fait  un  devoir.  Ainsi,  il  n'est  point  le  maître  de  laisser  la  loi  '■  ■ 

inachevée  en  ne  la  promulguant  pas.  Il  lui  est  permis,  toutefois, 
de  demander,  dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  et  par  un  ï,“îî*,£  u 
message  motivé , que  l’Assemblée  délibéra  de  nouveau  sur  la  loi  Prn"u,|5°,1<'*  • 
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i!o  la  roo 
actuelle? 


qu’elle  a faite.  Si  l’Assemblée  persiste  dans  sa  première  décision,  la 

loi  est  définitive.  , . . . „ 

„u„  dêi«.  Les  lois  d’urgence  doivent  être  promulguées  dan*  les 
ëcvoii-in»  h lir  du  ;our  où  elles  ont  été  décrétées  par  1 Assemblée.  I 

est  de  même  de  celles  qu’elle  a confirmées,  après  qu  elle  en  a dé- 
libéré de  nouveau,  sur  l'invitation  motivée  du  président. 

Les  autres  lois  doivent  l'être  dans  le  délai  d’u»  mots,  a comptoi 

o„id,  .«  no  i.  d "a  défaut  de  promulgation  par  le  président  de  la  Rcpbl.que , il  y 
i.uoii  |ia.  d.n.  « pourvu  par  le  président  de  l’ Assemblée  nationale. 

fa  _ Deuxième  empire.  — Constitution  de  14  janvier  1852.  — 
u wïïîTrîLi?»  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  l’Empereur. 
mu,lon  le  Corps  législatif  et  le  Sénat.  L’Empereur  a seul  l’initiative  des 

lois.  . . 

Le  conseil  d’Etat  élabore  et  rédigé  le  projet. 

Le  projet  rédigé,  il  le  renvoie  à l’empereur  qui,  par  1 interme- 
diaire des  ministres  d’État  et  du  président  du  Corps  législatif,  le 
soumet  à la  discussion  et  au  vote  des  députés. 

Sa  défense  devant  la  Chambre  est  confiée  au  président  du  conseil 
d'Etat  et  h des  conseillers  d’État  que  l’Empereur  commet  à cet 

11  Le  président  du  Corps  législatif  en  donne  lecture  aux  députés  et 

le  leur  distribue  après  qu’il  a été  imprimé. 

Immédiatement  après  la  distribution  et  au  jour  fixé  par  le  pré- 
sident,  le  Corps  législatif  se  réunit  en  comité  secret  : une  discussion 
sommaire  est  alors  ouverte,  à laquelle  prennent  part  les  commis- 
saires du  gouvernement.  . . 

Cette  discussion  close,  la  chambre  nomme  une  commission  qui 
est  chargée  de  faire  un  rapport  et  devant  laquelle  s’exerce  le  droit 

d’amendement.  , . . , . , , . 

Les  amendements  proposés  sont  remis  au  president  et  par  lui 
transmis  ù la  commission.  Les  députés  qui  les  proposent  ont  le  droit 

d’ètre  entendus.  , 

Si  la  commission  les  accepte  , il  y a lieu  au  renvoi  du  projet 

amendé  au  conseil  d’État  qui  rejette  ou  admet  la  modification  pro- 
posée. S’il  la  rejette , elle  est  considérée  comme  non  avenue.  S il 
l'accepte , le  projet  ainsi  modifié  est  soumis  à la  discussion  de  l As- 


semblée. 

Le  rapport  de  la  commission  est  lu  en  séance  publique,  imprimé 
et  distribué  24  heures  au  moins  avant  la  discussion. 

S’il  intervient  sur  un  article  un  vote  de  rejet , l'article  est  ren- 
vové  à la  commission.  De  nouveaux  amendements  peuvent  alors  être  ! 
proposés  au  sujet  de  cet  article,  dans  les  formes  qui  viennent  d’être 
expliquées  (V.  les  décrets  du  22  mars  1832  et  du  24  novembre 

1 8GO) . . 

L’Empereur  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

— Gardien  du  pacte  fondamental,  le  Sénat  s’oppose  îs  la  promul- 
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galion,  1°  Des  lois  qui  seraient  contraires  à la  constitution,  à la 
religion,  à la  morale,  à la  liberté  des  cultes,  à la  liberté  indivi- 
duelle, 5 l’égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à l’inviolabilité  de  la 
propriété  et  du  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature  ; 
2°  De  celles  qui  pourraient  compromettre  le  territoire. 

Il  exerce  seul  le  pouvoir  législatif  pour  régler  : 1°  la  cons- 
titution des  colonies;  2U  tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  la  Cons- 
titution et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à sa  marche;  3U  le  sens  des 
articles  de  la  Constitution  qui  donnent  lieu  à différentes  interpré- 
tations. Ces  sénatus-coiisultcs  sont  soumis  à la  sanction  de  l'empe- 
reur cl  promulgués  par  lui. 

Les  changements  apportés  à la  Constitution  doivent  être  proposés 
par  le  Sénat  au  président  de  la  République  et  approuvés  par  lui. 
Néanmoins , toute  modification  aux  bases  fondamentales  de  la 
Constitution  doit  être  soumise  au  suffrage  universel. 

L’Empereur  a le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  des  amnisties. 

Il  autorise  par  décret  les  grands  travaux  d’utilité  publique.  C’est 
un  changement  radical  apporté  aux  anciennes  Constitutions. 

•17.—  Des  avis  du  Conseil  d'Etat. — Le  conseil  d’État  rétabli  par 
la  Constitution  de  l’an  VIII,  était  chargé  de  développer  et  de  fixer  le 
sens  de  la  loi,  lorsque  les  Consuls  lui  soumettaient  les  questions  qui 
leur  avaient  été  présentées.  La  loi  du  lC  septembre  1807  lui  con- 
firma ce  pouvoir.  Toutefois  ces  décisions,  appelées  avis,  n’étaient 
obligatoires  qu’autant  qu’elles  avaient  été  approuvées  par  le  chef 
du  gouvernement  (1). 

18.— Des  ordonnances  royales. — Avant  1789,  les  ordonnances  des 
rois  étaient  des  lois  proprement  dites  ( V . les  n»  15  et  s.);  sous  la 
Constitution  de  1791,  ainsi  que  sous  les  Chartes  de  1814  et  de 
1830,  la  loi  et  l’ordonnance  sont,  au  contraire,  deux  actes  de  nature 
différente.  La  loi  est  l’œuvre  collective  du  roi  et  de  l’Assemblée  ou 
des  Assemblées  qui  participent  avec  lui  à l’exercice  du  pouvoir 
législatif.  L’ordonnance  est  l’œuvre  du  roi  seul. 

Le  roi  ne  peut , par  ordonnance , qu’assurer  l 'exécution  des  lois 
qui  émanent  du  pouvoir  légistatif;  il  ne  lui  est  point  permis  d’éta- 
blir des  règles  nouvelles. 

L’art.  14  de  la  première  Charte  donnait  au  roi  le  droit  de  faire 
des  règlements  et  ordonnances  pour  l’exécution  des  lois  et  la  sûreté 
de  l'État.  Le  roi  Charles  X,  argumentant  de  ces  derniers  mots  : pour 
la  sûreté  de  l'Etat,  prétendit  qu’il  avait  le  droit  de  faire  des  lois 
proprement  dites , et  d’abroger  les  lois  antérieures,  lorsque  la 
sûreté  de  l'Etat  l'exigeait.  Des  ordonnances  furent  faites  en  ce 
sens.  Le  peuple,  qui  pensa  que  la  Constitution  était  violée,  renversa 
la  royauté.  Et  pour  qu’à  l’avenir  un  semblable  3bus  ne  se  renou- 
velât plus,  la  Charte  de  1830  établit,  par  un  texte  formel , que  le 
roi  ferait  des  ordonnances  pour  assurer  l’exécution  des  lois  , mais 

(i)  Le  pouvoir  d'Interprdier  la  loi  n'apf.artient  plus  aujourd'hui  au  Conseil 
u'£ut  (V.  lu  il**  1)2  «I  >3). 


Quid  des  avis  du 
Cousell  d ; ut  T 


Qu 'était-ce,  sous 
l’empire  de  la  mo- 
narchie constitu- 
tionnelle, qu’une  or- 
donnance roynle? 

A «ïuellr  condition 
était  - elle  obliga- 
toire î 
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I ou  infttriH  lions 
•u  rirtolairesiuinis- 
toriolies  ttonl-clics 
obligatoires  T 


Quelles  sont,  en 
résumé,  les  -ourres 
rtc  noire  droit  fran- 
çais? 


sans  pouvoir  jamais  ni  les  suspendre,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 
L’ai  t.  6 de  la  Constitution  du  14  janvier  1852  est  conçu  dans  le 
même  esprit  : Le  président  de  la  République,  y est-il  dit , fait  les 
règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois. 

49.  — Des  instructions  ou  circulaires  ministérielles.  — Elles  n'o- 
bligent que  les  préposés  de  l’administration  placés  sous  la  direction 
du  ministre  duquel  elles  émanent.  A l’égard  de  toutes  autres  per- 
sonnes, elles  n'ont  aucune  force  obligatoire. 

50.  — En  résumé,  les  sources  de  notre  droit  actuel  sont  : 

1°  Les  lois  proprement  dites; 

2°  Les  décrets  de  l’Empereur; 

3°  Les  anciens  avis  du  oonseil  d'État,  lorsqu’ils  sont  approuvés 
par  le  chef  du  gouvernement; 

4°  Les  ordonnances  royales  et  les  décrets  du  président  de  la 
République,  lorsqu’ils  assurent  l’exécution  des  lois; 

5°  Les  plébiscites,  les  sénalus-consultes,  les  décrets  de  l’Empe- 
reur ; 

G"  Les  circulaires  ministérielles;  mais  je  rappelle  qu’ellesne  sont 
obligatoires  que  pour  les  agents  de  l’administration  qui  relèvent  du 
ministre  qui  les  a faites. 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 


DE  LA  PUBLICATION , DES  EFFETS  ET  DE  L’APPLICATION  DES  LOI8 
EN  GÉNÉBAL. 


51 . — Les  règles  qui  régissent  cette  matière  n’appartiennent  à l.cs  règles  ennlr* 

aucun  Code  particulier;  elles  sont  comme  les  prolégomènes  de  prei*ra1o°!r» auï” 
toutes  les  lois.  Si  le  législateur  en  a fait  le  titre  préliminaire  du  ^•peiéon^oni- 
Code  Napoléon  , c’est  qu’il  lui  a semblé  qu’elles  devaient  naturel-  cC  codé* 
lement  avoir  leur  place  dans  le  Code  appelé  à être  le  premier  mis  à ^ Pouriaiii  te«^»- 
exécution,  et  qui  plus  que  tout  autre  embrasse  l’universalité  des  'orV' "«"min'iif» 
choses  et  des  personnes.  du  Cod*  !,lipolcon  f 

§ I«.  De  la  promulgation  et  de  la  publioation  de»  loi».  Art.  1er. 

52.  — Les  mots  promulgation  et  publication  de  la  loi  étaient  autre-  !<■»  mon  «»>.<■- 
fois  synonymes;  on  les  définissaitl’un  par  l'autre.  La  promulgation,  ! « Il  "rai 
disait-on,  est  la  publication  de  la  loi  avec  les  formalités  requises.  J"1  ' ”no' 
— La  promulgation  et  la  sanction  de  la  loi , qui  avaient  ordinaire- 
ment lieu  par  un  seul  et  même  acte,  furent  elles-mêmes  prises  l'une 

pour  l’autre.  Aujourd'hui  les  lois  et  la  science  du  droit  ont  assigné  à 
chacun  de  ces  mots  des  significations  différentes. 

53. — La  sanction  était  autrefois  l'acte  par  lequel  le  roi  donnait  son  qu  rt«it  « «uirr- 
adhésion  à un  projet  de  loi  qu’avait  adopté  déjà  un  autre  pouvoir 
concourant  avec  lui  à l’exercice  de  la  puissance  législative.  On  te  droit  de  ùnctioa 
sait,  en  effet,  que  sous  l’empire  de  la  Constitution  de  1791,  les  *'lste  ! 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et,  sous  les  Chartes  de  1814  et 

de  1830 , les  projets  adoptés  par  les  deux  Chambres,  ne  devenaient 
lois  qu’après  qu’ils  avaient  été  sanctionnés,  c’est-à-dire  solennelle- 
ment appiouvés  par  le  roi.  Cette  approbation  ou  sanction  (1)  se  • 
donnait  par  la  signature  du  roi  et  l'apposition  du  sceau  royal  au 
bas  de  la  loi. 

Le  droit  de  compléter  la  loi  en  la  sanctionnant,  ou  de  la  laisser  nuie-i-n  encore 
inachevée  en  refusant  de  l’approuver,  avait  été  aboli  par  la  Consti- *"jm,rd  hal? 

(1)  l.e  mot  sanction  a une  autre  signification  : il  exprime  la  peine  que  la  loi  |.a  mo|  ,a„ri ion 
prononce  contre  ceux  qui  la  violent  (V.  len*  1*')  ; c’est  ainsi,  par  exemple,  que  la  pas  deu» 

nullité  du  mariage  est  la  sanction  de  la  loi  qui  détend  de  se  marier  avant  l’Age  **"*  differents» 
prescrit  (art  1<4  et  184). 
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tulion  de  1848.  La  loi  existait  dès  qu’elle  avait  été  adoptée  par  la 
Chambre  des  représentants  (K.  le  n.  45). 
pourquoi  n’m est-  Il  en  était  de  même  sous  la  Constitution  del’an  VIII.  La  loi  adoptée 
Par  Ie  Corps  législatif  était  parfaite  ; le  droit  de  sanction  n'avait  pas 
été  conféré  au  premier  Consul.  C’est  ce  qui  explique  pourquoi  il  n’en 
est  point  question  dans  notre  article. 

Ou’est que  n 54.  — La  promulgation  est  l’acte  par  lequel  le  chef  de  l’Étal  atteste 
proMu/jution  ae  le  au  corpS  socja\  l'existence  de  la  loi  et  donne  ordre  à tous  les  ci- 
toyens de  l’observer,  et  à toutes  les  autorités  de  la  faire  respecter 
et  exécuter. 

Quriir  diirérrnce  Ainsi,  la  différence  en’rc  la  sanction  et  la  promulgation  est  bien 
ratra !iMM(im°M  marquée.  La  sanction  se  rapporte  à la  formation  de  la  loi , dont 
promulgation?  elle  est  le  complément  nécessaire  ; c'est  elle  qui  la  rend  parfaite. 

La  promulgation , au  contraire , suppose  l’existence  de  la  loi  ; 
elle  n’a  trait  qu’à  son  exécution  : c’est  l’acte  par  lequel  le  chef  de 
l'Étal  lui  imprime  une  force  quelle  n’a  pas  encore , la  force 
exécutoire.  Le  roi  qui  sanctionnait  la  loi  agissait  comme  pouvoir 
législatif  ; il  agissait,  au  contraire,  comme  pouvoir  exécutif,  quand 
il  la  promulguait. 

qu’mi  •«  que  i«  55.  — La  publication  est  le  mode  employé  pour  porter  à la 
jmMcoMa»  connaissance  des  citoyens  et  des  autorités  l’existence  et  la  pro- 
mulgation de  la  loi  : Publicalio  est  divulgatio  Ugis  et  proinulga-  j 
tionis. 

* queue  condition  La  loi  qui  est  formée,  et  qui  n'est  pas  promulguée,  existe  sans 

doute  , mais  elle  n’est  pas  encore  exécutoire.  Lorsqu’elle  est  pro- 
4 quelle  condition  mulguéc,  < lie  est  exécutoire,  sans  doute,  mais  elle  n’est  pas  enccrc 
muiçuSo  cet  • elle  obligatoire  ; elle  ne  lest  qu  a partir  du  moment  ou  sa  promtil- 
obtigataire?  galion  est  devenue  publique  et  notoire.  Je  m'explique  par  une 
comparaison. 

Le  jugement  que  vient  de  rendre  un  tribunal  a certainement  en 
lui  la  vertu  d'obliger  la  partie  contre  laquelle  il  a été  rendu  ; niais 
on  ne  peut  l'exécuter,  le  faire  valoir  contre  elle  qu’après  qu’on  le  lui 
a notifié.  Il  en  est  de  même  de  la  loi;  dis  qu’elle  est  promulguée, 
elle  renferme  en  elle  le  principe  de  l'obéissance  qui  lui  est  due; 
mais  comme  elle  doit  avertir  avant  de  frapper,  en  fait,  elle 
n’oblige  réellement  les  citoyens  qu’à  partir  du  moment  où  ils 
l’ont  connue  ou  pu  connaître  ; c’est  donc  sa  publication  qui  fait 
qu’elle  oblige. 

Ainsi  la  sanction  (lorsqu’elle  était  nécessaire)  complète  la  loi  ; 
la  promulgation  lui  imprime  une  force  qu’elle  n’avait  pas  , la  force 
exécutoire  ; la  publication  permet  de  la  mettre  effectivement  à 
exécution . 

C'est  ce  qu'exprime  l’art,  de  notre  Code  : <■  Les  lois,  y est-il 
dit,  sont  exécutoires  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite 
par  le  chef  de  l'État. 

« Elles  seront  exécutées  du  moment  que  la  promulgation  pourra 
en  être  connue.  » 
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50.  — Le  mode  employé  pour  porter  la  loi  à la  connaissance  du 
public  n’a  pas  toujours  été  le  même. 

Sous  l’ancienne  monarchie,  la  loi  était  adressée  aux  Cours  souve- 
raines, qui  la  vérifiaient  et  l’enregistraient. 

Dans  certains  ressorts,  dès  qu’elle  était  enregistrée  par  un  Parle- 
ment, la  loi  était  réputée  connue  de  tous  les  habitants  domiciliés 
dans  le  ressort  de  ce  Parlement.  C’était,  comme  on  le  voit,  une  pu- 
blication purement  fictive. 

Dans  d’autres  ressorts,  l’enregistrement  était  considéré  comme  lp 
sanction  de  la  loi.  Elle  n’était  promulguée , réputée  connue  qu’a- 
près  qu’elle  avait  été  envoyée  aux  sénéchaussées  et  bailliages,  qui 
en  faisaient  lecture  en  audience  publique.  Ce  mode  de  publication, 
quoique  plus  réel  que  le  précédent,  était  encore  insuffisant;  il 
n’instruisait,  en  efTet,  que  ceux  qui,  assistant  à l’audience,  enten- 
daient la  lecture  de  la  loi. 

L’Assemblée  constituante  l’abandonna.  La  loi,  dès  qu’elle  était 
faite,  était  envoyée  aux  tribunaux,  aux  corps  administratifs  et 
municipalités,  qui,  après  l’avoir  aussitôt  transcrite  sur  leur  re- 
gistre, en  faisaient  la  lecture  et  la  faisaient  a/ficher.  Dès  qu’elle 
était  affichée , elle  était  réputée  connue  et  paV  conséquent  obliga- 
toire. 

La  Convention  alla  plus  loin  dans  la  voie  d’une  publication  réelle 
et  ellective.  Toute  loi,  dès  qu'elle  était  faite,  était  imprimée  dans 
un  Bulletin  appelé  Bulletin  officiel  des  lois;  ce  Bulletin  était 
adressé  aux  autorités  constituées,  et  il  en  était,  dans  chaque 
lieu,  donué  lecture  au  peuple,  assemblé  à son  de  trompe  ou  de  tam- 
bour. 

La  loi  du  12  vendémiaire  an  IV  supprima  la  publication  par  lec- 
ture publique,  affiches,  son  de  trompe  ou  de  tambour;  elle  main- 
tint l’usage  de  l’impression  delà  1< >»  au  Bulletin  officiel,  et  décida 
que,  dans  chaque  département,  la  loi  serait  réputée  connue  à partir 
du  jour  où  le  Bulletin  serait  parvenu  au  chef-lieu.  C’était  un  retour 
au  système  d’une  publication  purement  fictive. 

57.  — Nous  arrivons  enfin  au  système  du  Code  : « Les  lois  sont 
exécutoires...  en  vertu  de  la  promulgation... 

a Elles  seront  exécutées...  du  moment  où  la  promulgation 
pourra  en  ètro  connue.  » 

« La  promulgation  sera  réputée  connue  dans  le  département  de  la 
résidence  du  gouvernement  un  jour  après  celui  de  la  promulgation, 
et  dans  chacun  des  autres  départements,  après  l’expiration  du  même 
délai,  augmenté  d’autant  de  jours  qu’il  y a de  fois  dix  myriamètres 
(environ  vingt  lieues  anciennes;  entre  la  ville  (ordinairement  Paris) 
où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement. » 

Ainsi,  la  loi  promulguée  à Paris  le  1er  février  est  réputée  connue 
la  3 dans  tout  le  département  de  la  Seine.  Elle  est  réputée  l’èlre  le 
4 , le  5 ou  le  6 dans  les  départements  dont  le  chef-lion  est  éloigné 
de  Paris  de  10,  20  ou  30  myriamètres. 


(juel  a élé.  avant 
le  Code,  le  mode 
employé  pour  por- 
ter la  lui  h la  con- 
naissance U:i  public? 


Quel  rst  if  nmd# 
de  pt-Mieation  cm 
ployé  par  le  Code? 
En  d’autres  tarmea. 
quand  la  promulga- 
tion est-elle  réputée 
connue  T 
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Çtiul . lurs'inc  ri.»  Mais  comment  doit  se  faire  le  calcul,  lorsqu’il  y a moins  de  lOmy- 

d»1  nivri\niHrrnil*  '"‘^ntèlres,  P ! u s de  10  et  moins  de  20,  plus  de  20  et  moins  de  30. ..? 
«‘"■u  di'it  uoiui?  Faut-il  compter  les  unités  pour  un  jour,  ou,  les  négligeant,  ne  tenir 
compte  que  des  dixaines?  Parmi  les  auteurs,  les" uns  prennent  le 
premier  parti,  les  autres  le  second. 

Ceux  qui  pensent  qu’il  faut  négliger  les  unités,  et  ne  tenir  compte 
. que  des  disaines,  s’appuient  : 

1"  Sur  le  texte  même  de  la  loi  ; et,  en  effet,  aux  termes  bien  for- 
mels de  notre  article,  le  délai  est  augmenté  d'autant  de  jours  qu’il 
y a de  fois  dix  myriamèlres. . . Or,  dans  21 , 22  et  môme  29  myrin-  i 
n êtres,  il  n’y  a pas  trois  fois  dix  mvriauiètres;  donc  l’augmentation 
de  délai  ne  doit  pas  dépasser  deux  jours.  Celte  décision  est  fort  dure, 
sans  doute,  lorsque  les  unités  approchent  de  la  dizaine;  mais  dura 
lex , sed  lex. 

2’  Sur  un  sénatus-consulte  du  15  brumaire  an  XIII,  qui  l’a  ainsi 
décidé  sur  un  cas  particulier  (1). 

Ceux  qui,  au  contraire,  soutiennent  que  toute  fraction,  qu’elle 
. soit  de  1 ou  de  9 myriamèlres,  doit  compter  pour  un  jour,  s’appuient 

également  : 

1“  Sur  le  texte  de  la  loi.  Si,  en  effet,  on  néglige  les  fractions,  la 
loi  sera  réputée  connue  dans  les  départements  dont  le  chef-lieu  esta 
7,  8,  9 myriamètres  de  Paris,  le  môme  jour  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  c’est-à-dire  un  jour  après  la  promulgation;  or,  le 
texte  est  formel,  ce  n’esl  que  dans  le  département  de  la  Seine  qu’elle 
est  réputée  connue  dans  un  aussi  bref  délai. 

2°  Sur  une  ordonnance  du  7 juillet  1824,  qui,  en  effet,  compte 
line  fraction  comme  une  disaine  accomplie.  — Ce  système  est  suis 1 
en  jurisprudence. 

5%.— Ainsi  la  publication  de  la  promulgation,  dirulrjatio promut- 
gationis,  consiste  dans  un  délai,  passé  lequel  les  citoyens  sont 
réputés  la  connaître. 

i.c  mode  dp  pubii-  A première  vue,  cette  publication  parait  n’ôlre  qu'une  pureabs- 

traction,  une  véritable  fiction.  On  ne  comprend  pas,  en  effet,  coin- 
^"t'axpiriiion  d'un  n,ent  il  se  peut  faire  que  l’expiration  d’un  délai  puisse  remplir  l’of- 
d.'io  pani-riir  .lune  fice  d’une  publication.  Rien  n’est  plus  réel  cependant.  La  loi  ne  se 
ptibiici'iiun  ? ' fait  point  clandestinement.  D’après  la  Constitution  de  l’an  VIH,  sous 
l’empire  de  laquelle  le  Code  a été  fait,  elle  était  préparée  au  Con- 
seil d’Élat,  discutée  auTribunat  et  décrétée  par  le  Corps  législatif; 
les  discussions  et  délibérations  qui  la  préparaient  avaient  lieu  en 
présence  du  public;  elles  éveillaient  l’attention  du  pays,  qui  était 
ainsi  averti  qu’elle  serait,  d’un  jour  à l’autre  décrétée.  Dès  qu’ello 
l’était,  on  l’insérait  au  Moniteur  et  dans  les  autres  feuilles  pu- 
bliques qui  parvenaient  en  un  temps  très-court  dans  toutes  les 
parties  du  territoire  français;  elle  circulait  dans  toutes  les  localités, 

(!)  MM.  Déniant*,  I,  p.  35;  Dur.,  I.  p.  S8,  note  t ; Val  aur  Proud.,  I.  p.  19; 

M.  Bugnet,  à son  cours;  Zacli.  Aubry  et  Hau.,  t.  1*' p.  ktr,  Ducauroy,  lion  nier 
et  Kuiislaing,  t.  1",  n*  16. 
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et,  de  bouche  en  bouche,  elle  parvenait  aux  plus  insouciants.  Ainsi, 
à moins  qu'on  ne  fût  complètement  retiré  du  monde,  il  était  diffi- 
cile qu’on  ne  sût  pas,  dans  u.i  bref  délai,  le  jour  où  elle  avait  été  dé- 
crétée. 

Quant  au  jour  de  sa  promulgation,  il  était  impossible  de  l’igno- 
rer, car  du  moment  qu’on  connaissait  la  date  de  la  loi,  on  savait 
par  là  même  quel  jour  elle  serait  promulguée,  puisqu’elle  devait 
nécessairement  l’être  le  dixième  jour  du  décret  (V.  lesnus  30  et  34). 
Ainsi,  lorsqu’on  lisait  au  Moniteur  ou  dans  une  autre  feuille  pu- 
blique que  telle  loi  avait  été  décrétée,  par  exemple,  le  5 mars,  on 
était  averti  quelle  serait  promulguée  le  15  du  même  mois. 

Outre  ce  délai  de  dix  jours,  un  jour  de  grâce  est  accordé  aux 
citoyens  du  département  de  la  Seine  jiour  se  préparer  à l’exécution 
de  la  loi  et  y conformer  leur  conduite.  Ce  jour  de  grâce  est  aug- 
menté, pour  les  citoyens  des  autres  départements,  d’autant  de  jours 
qu’il  y a de  fois  10  myriamètres  entre  le  chef-lieu  de  leur  départe- 
ment et  la  ville  où  la  promulgation  a été  faite. 

Pendant  ces  délais,  chaque  citoyen  a pu  connaître  la  loi;  il  ne 
peut  l’ignorer  qu’à  force  d’insouciance.  Cette  insouciance  est  une 
faute,  la  loi  n’en  doit  pas  tenir  compte  ; de  là  la  présomption  qu'elle 
établit  : la  promulgation  est  réputée  connue  dès  que  s’est  écoulé  le 
délai  pendant  lequel  elle  a pu  l'être. 

59  —Celte  présomption  n’admet  point, en  principe, de  preuve  con- 
traire. Ainsi,  personne  ne  peut  prétendre  qu’à  raison  d’une  cir- 
constance particulière,  elle  a été  dans  l’impossibilité  de  connaître  la 
loi  et  sa  promulgation  : dès  que  ses  concitoyens  ont  pu  la  connaître, 
elle  est  réputée  l’avoir  connue  elle-même.  La  loi,  qui,  en  effet 
prend  les  hommes  en  masse,  a dù,  afin  d’éviter  toute  controverse  «à 
cet  égard  et  couper  court  aux  procès,  établir  une  présomption  gé- 
uérale,  applicable  à tous. 

Mais  s’il  s’est  rencontré  un  obstacle  absolu,  tel  qu’une  inonda- 
tion, une  invasion  ennemie  qui  a empêché  toute  une  localité  de  con- 
naître la  promulgation  dans  le  délai  légal,  la  loi  n’ayant  pas  pu  être 
connue  ne  peut  pas  être  réputée  l'avoir  été.  Notre  texte  justifie 
cette  décision.  Que  dit-il,  en  effet?  Que  la  loi  sera  exécutée  quand 
la  promulgation  pourra  être  connue  ! N’est-ce  pas  dire,  par  à con- 
trario, qu’elle  ne  doit  pas  être  exécutée  contre  les  habitants  des 
localités  qui  n’ont  pas  pu  la  connaître?  Un  article  de  loi,  rédigé 
dans  ce  spns,  fut  proposé  au  Conseil  d’Etat,  qui  ne  le  rejeta  que 
parce  qu'il  lui  parut  iuutile. 

60.  — Les  gouvernements  qui  succédèrent  à l'Empire  maintinrent 
le  principe  consacré  par  notre  article.  Mais,  autant  il  était  logique  à 
l’époque  de  la  promulgation  du  Code,  autant  il  le  fut  peu  sous  les 
Chartes  de  1814  et  de  1830.  Qu’on  se  rappelle,  en  effet,  comment 
so  faisait  la  loi  sous  la  royauté  1 Bien  qu'adoptée  par  les  Chambres, 
elle  n’était  pas  encore  formée  ; la  sanction  du  roi  pouvait  seule  la 
compléter  : or,  le  roi  sanctionnait  s'il  le  voulait  et  quand  il  le  vou- 


Lorsque  le  délai 
accordé  pour  con- 
naître la  loi  est  ex- 
piré les  tiers  sout- 
ils  admis  h prouver 
qu’en  fait  ils  ne 
l'ont  pas  connue? 


I.cs  Charte,  de 
1814  et  de  ont- 
elles  lundi  Ile  le  mo- 
de de  publication 
que  nous  venons 
d’étudier? 

Co  mode  de  publi- 
cation est-il  lojiiuo 
sous  l’empire  des 
principes  consacrés 
par  ces  dent  char- 
tes ? 
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luit;  aucun  délai  D étail  fixé  à cet  égard.  Quant  à la  promulga- 
tion, il  était  également  le  maître  de  ne  pas  la  faire,  et  lorsqu’il  vou- 
lait bien  y procéder,  il  le  faisait  ordinairement  le  jour  même  de  la 
sanction  et  par  le  même  acte  (V.  le  nu  43).  Un  jour  après,  la  pro- 
mulgation était  réputée  connue  dans  tout  le  département  de  la 
Seine,  et  dans  les  autres  départements,  après  le  même  délai,  aug- 
menté d’autant  de  jours  qu'il  y avait  de  fois  10  myriamètres  entre 
Paris  et  le  chef-lieu  de  chaque  département.  Ainsi,  le  délai  passé 
lequel  la  promulgation  était  réputée  connue  courait  du  jour  où 
la  loi  avait  été  sanctionnée  et  promulguée;  or,  la  sanction  et  la 
promulgation  se  faisaient  sans  publicité  d’aucune  espèce,  inopiné- 
ment et  à une  époque  que  personne  n’avait  pu  prévoir  ! Le  délai 
après  lequel  chacun  était  réputé  connaître  la  loi  s’accomplissait 
donc  sans  que  les  citoyens  sussent  même  qu’il  avait  commencé  de 
courir! 

N«  cb<T»-lia-l  on  61. — L’ordonnance  du  27  novembre  1816,  voulant  porter  remède 

iucoovènknt?  à ccl  élat  de  choses,  établit  : 

1*  Qu’à  l’avenir  la  promulgation  de  la  loi  résulterait  de  son  in- 
sertion au  Bulletin  officiel  ; 

2*  Que  le  délai  après  lequel  la  promulgation  est  réputée  connue 
courrait  du  jour  que  le  Bulletin  où  elle  est  transcrite  serait  reçu  de 
l’Imprimerie  impériale  par  le  ministre  de  la  justice,  lequel  consta- 
terait, sur  un  registre  spécial,  le  jour  de  la  réception. 

Remède  impuissant!  Comment,  en  effet,  les  citoyens  connaissent- 
ils  le  jour  de  la  réception  du  Bulletin  qui  marque  le  point  de  départ 
du  délai  après  lequel  la  loi  est  réputée  connue?  Ce  registre  sur 
lequel  il  est  indiqué,  qui  le  connaît,  qui  peut  le  consulter?  Or,  si 
le  jour  à partir  duquel  commence  à courir  le  délai  accordé  aux 
citoyens  pour  connaître  la  loi  est  clandestin , comment  peuvent-ils 
se  mettre  en  règle?  La  promulgation  les  surprend  à l'improviste, 
puisque  aucun  d’eux  ne  peut  savoir  d’avance  le  jour  où  la  loi 
devient  obligatoire  ! Les  juges,  chargés  de  l’appliquer,  ne  le  savaient 
pas  eux  mêmes  ; ils  étaient  obligés  de  recourir  à cet  effet  aux  bu- 
reaux du  ministère,  afin  de  connaître  le  jour  où  le  Bulletin  y avait 
été  reçu. 

comment  »<•  ui-  On  a,  il  est  vrai,  fait  disparaître  cet  inconvénient.  Bien  que  l’or- 
ïion  Mos'l^coniü.  donnance  ne  le  prescrive  point,  on  a imaginé  d’imprimer,  au  bas 
tuiion  uc  i s ;a ? du  Bulletin  où  se  trouve  la  loi,  le  jour  où  il  est  parvenu  de  l'impri- 
merie impériale  au  ministère  de  la  justice.  Par  ce  procédé,  les  tri- 
bunaux apprennent,  en  lisant  la  loi,  le  jour  de  sa  promulgation. 
Mais  reste  l'inconvénient  que  j’ai  signalé  : les  citoyens  qui  ne  re- 
çoivent pas  le  Bulletin,  et  ils  sont  nombreux,  ignorent  toujours  le 
point  de  départ  du  délai  après  lequel  ils  sont  réputés  instruits  de 
l'existence  de  la  loi. 

Quelle  inoovalinn  62.  — La  même  ordonnance  de  1816  décide  que  » dans  le  cas  et 

mîiie'"wr’r!*  mim,"  <'ans  les  lieux  où  le  roi  jugera  convenable  de  héler  l’exécution  des 
«rd.mmiiKcdeiitii?  lois,  elles  seront  censés  publiées  et  seront  exécutoires  du  jour  où 


I.p  remède  fut  11 
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clics  seront  parvenues  au  préfet,  qui  en  constatera  la  réception  sur 
un  registre.  » 

Ainsi,  dès  que  la  loi  est  parvenue  au  préfet,  dès  qu’il  la  connaît, 
tous  les  citoyens  sont  censés  la  connaître.  N'est-ce  pas  la  violation 
manifeste  du  principe  : Non  obligat  lex,  nisi  promulgata  ? 

L’ordonnance  du  18  janvier  1817  a fait  disparaître  cette  énor- 
mité : elle  veut  que,  dès  que  la  loi  leur  est  parvenue,  les  préfets  la 
fassent  imprimer  et  afficher  partout  où  besoin  est  (1). 

' 63.— La  Constitution  de  18-18  s’était  occupée  de  la  promulgation. 

Lorsque  la  loi  était  votée,  le  président  de  la  République  était  chargé 
de  la  promulguer  dans  le  délai  d’un  mois.  Si  la  loi  était  urgente , 
le  délai  n’était  que  de  trois  jours.  Pendant  ces  délais,  il  pouvait,  par 
un  message,  appeler  la  Chambre  à délibérer  de  nouveau  ; la  nou- 
velle décision  de  la  Chambre  était  définitive  et  devait  être  promul- 
guée dans  les  trois  jours.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  qui  n’était  pas, 
dans  les  délais  fixés,  promulguée  par  le  président  de  la  République, 
devait  l’être  par  le  président  de  la  Chambre. 

Cette  Constitution  n’avait  point  abrogé  l’ordonnance  de  1816  ; la 
promulgation  de  la  loi  résultait  donc  encore  de  son  insertion  au 
Bulletin  officiel.  Ainsi,  le  point  de  départ  du  délai  après  lequel  les 
citoyens  étaient  réputés  connaître  la  loi  était  déterminé  par  le  jour 
où  le  Bulletin  officiel  avait  été  reçu  de  l’Imprimerie  impériale  au 
ministère  de  la  justice.  Mais  comme  la  loi  devait  nécessairement 


Celle  théorie  ne 
fut-elle  pas  modi- 
fiée par  une  nuire 
ordonnance  ? 

Qui.  aujourd’hui, 
promulgue  la  loi? 

Lo  president  do 
In  fiépublique  est  il 
libre  de  ne  pas  U 
promulguer? 

Dans  quel  délui 
doil-il  la  promul- 
guer ? 

Qui  t , s’il  ne  la 
promulgue  pas  T* 


D’où  résu  II  ail  la 
promulgation? 

Quel  était  le  point 
de  départ  du  délai 
après  lequel  lu  loi 
était  réputée  con- 
nue ? 


être  promulguée  dans  un  délai  assez  court,  l’inconvénient  que  pré- 
sentait le  système  de  l’ordonnance  de  1816  avait  en  partie  disparu. 

6-i.— Remarquons,  en  terminant,  que  la  théoriedela  promulgn-  Notre  «rtict» 
tion  consacrée  par  notre  article  l>r  ne  s'appliquait  qu'aux  lois  pro- 
premenl  dites  ; les  décrets  impériaux  étaient  soumis,  sous  le  rap-  <teni  4»  u «ép»i>n- 
port  de  la  promulgation,  à des  règles  spéciales.  Comme  ils  étaient  n'"ga»nd  «cm-n* 
préparés  et  rendus  avec  moins  de  publicité  que  les  lois,  on  ne  crut  obll,,loir“” 
pas  devoir  leur  appliquer  la  présomption  qui,  par  cela  même  qu’un 
certain  délai  s’est  écoulé  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  la  réputé 
connue.  Un  avis  du  conseil  d’État,  approuvé  par  l’Empereur 


(-25  prairial  an  X11I)(2),  décida,  d’une  part,  que  les  décrets  insérés 
au  Bulletin  ne  seraient  obligatoires,  dans  chaque  département, 
qu’à  partir  du  jour  où  le  Bulletin  serait  distribué  au  chef-lieu  ; 
d’autre  part , que  ceux  qui  De  seraient  point  insérés  au  Bulletin, 


(1)  Quelques  personnes  pensent  que  les  ordonnances  de  1816  et  1817  sur  la  pro- 
mulgation des  lois  lie  sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux.  On  sait,  en  effet, 
que  le  roi,  comme  pouvoir  exécutif,  n'avait  que  le  droit  de  faire  des  réglements 
pour  l’exécution  des  lois,  sans  pouvoir  ni  les  modifier  ni  dispenser  de  leur  exé- 
c tion  (V.  1e  n«  18)  ; or,  les  dispositions  de  ces  ordonnances  modifient  l'art.  1“ 
de  notre  Code,  au  lieu  d'en  régler  l’exécution. 

(S)  L’ordonnance  du  Î7  nosembre  11  10  assimila,  au  contraire,  quant  à leur 
promulgation,  les  ordonnances  aux  lois  propremeut  dites;  mais  il  n’est  pas  dou- 
teux qu  elle  ue  soit,  sous  ce  rapport,  illégale  et  par  suite  sans  force  obligatoire  ; 
clic  est  illégale,  puisqu’au  lieu  d’assurer  l'exécution,  elle  consacre  l'abrogation 
d’une  loi  antérieure  (Coutri  U.  Dcmo.,  n*  VO). 
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Art.  2. 

I.o  règle  : que  la 
loi  n'a  point  d'effet 
retrouettf,  oblige* 
l-rlle  le  I c«i*l*t«*ur? 
Est-ce  une  régit* 
constitutionnelle  ! 


Comment  faut-il 
l'entendre  ? 

I.e»  lois  nouvelles 
ne  rouissent  - elles 
que  les  laits  posté- 
rieurs ?»  leur  pro- 
mulgutlon?  N'ont- 
elles  aurun  empire 
sur  1 s faits  anté- 
rieurs? 


* r> 

ou  qui  n’y  seraient  indiqués  que  par  leur  titre,  ne  seraient  obli- 
gatoires que  du  jour  où  il  en  serait  donné  connaissance  aux 
personnes  qu’ils  concerneraient, par  publication  , affiches,  signifi- 
cation ou  envoi  aux  fonctionnaires  publics  chargés  de  leur  exécu- 
tion. Ces  règles  s’appliquaient  aux  décrets  rendus  sous  la  Consti- 
tution de  1848  , et  s'appliquent  encore  aujourd'hui  aux  décrets 
impériaux. 

§ II.  Bar  quel  temps  la  loi  exerce  «on  empire. 

65. —  Si  la  loi  réglait  le  passé,  si  un  droit  légitimement  acquis  pou- 
vait être  ravi,  si  un  acte  licite  aujourd’hui  pouvait  être  puni  de- 
main, il  n’y  aurait  plus  ni  liberté  civile  ni  sécurité;  la  vie,  la 
fortune  et  l’honneur  des  citoyens,  privés  de  toute  garantie,  seraient 
éternellement  en  question;  on  vivrait  dans  une  inquiétude  perpé- 
tuelle ; la  société  ne  serait  pas  possible  ! De  là  la  maxime  consacrée 
par  notre  Code  : La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ; elle  n’a  point 
d'effet  rétroactif. 

Toutefois,  remarquons  que  celle  disposition  n’oblige  pas  le 
législateur  ; ce  n’est  pas  une  règle  constitutionnelle.  Il  en  était  dif- 
féremment, il  est  vrai,  sous  l’empire  de  la  Constitution  de  l’an  111, 
dont  l’art.  4 faisait  défense  au  législateur  de  décréter  des  lois 
rétroactives  ; mais  aucune  des  constitutions  postérieures  n’a  con- 
sacré le  même  principe.  En  1848  , un  membre  de  l'Assemblée 
constituante  ayant  demandé  qu'à  l’exemple  de  la  constitution  de 
l’an  111,  la  constitution  nouvelle  proclamât  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  , on  répondit  avec  raison  que  , dans  certains  | 
cas,  la  rétroactivité  peut  être  juste,  humaine  et  nécessaire,  et 
qu’ainsi  il  serait  dangereux  d’enlever  au  législateur  le  droit  de 
décréter  ce  que  la  justice  et  l’humanité  réclament.  La  proposition 
n’eut  pas  de  suite. 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  le  législateur  peut  faire  des  lois 
rétroactives  (1).  S'il  abuse  de  son  pouvoir  , s’il  l'exerce  en  dehors 
de  la  justice  et  de  l’humanité , la  loi  qu’il  décrétera  pourra  être 
critiquée  sans  doute,  mois  tant  qu’elle  n’aura  pas  été  abrogée,  elle 
devra  être  obéie  (2). 

Que  signifie  donc  notre  règle?  11  faut  la  traduire  ainsi  : Les  lois 
nouvelles,  a moins  d’une  disposition  conthaiiie  , ne  règlent  que  les 
faits  accomplis  depuis  leur  promulgation-,  les  faits  anterieurs 
échappent  à leur  empire  (3) . 

66.  — Cette  règle,  quoique  bien  simple,  est  fort  difGciledans  son 
application. 

(1)  La  Convention  usa  plusieurs  fois  de  ce  droit. 

(2)  Elle  ne  s'appliquera  pas  cependant  aux  affaires  terminées  parnne  transaction 
ou  par  un  jugement  passé  en  forme  de  chose  jugée, — Arrêt  de  cassation  dti  13 
brumaire  an  IX. 

(3)  MM.  Blondeau,  t.  Ml  de  la  Thémis-,  Proud.,  I,  p.  ït  ; Dem.,  I.  p.  39; 
Demo.,  I,  n*  *7. 
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Les  faits  qui  étaient  entièrement  finis,  complets  , au  moment  de  qu,h,  dl,tinru.„ 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  qui , à celle  époque  , avaient  f«ot-u  i«ir«  à t«t 
produit  tous  les  effets  juridiques  dont  ils  étaient  susceptibles,  sont  ''Jri1 
exclusivement  régis  par  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  ils  se  sont 
accomplis;  ce  point  est  incontestable. 

11  est  également  certain  que  les  faits  qui  n'étaient  pas  encore  com- 
mencés lorsque  la  loi  nouvelle  a été  promulguée , échappent  com- 
plètement à l’empire  de  l'ancienne  loi. 

Mais  la  limite  entre  le  passé  et  l’avenir  n’est  pas  toujours  aussi 
nette,  aussi  tranchée.  Un  fait  peut  avoir  commencé  sous  lu  loi 
ancienne  et  produire  des  conséquences  sous  la  loi  nouvelle.  Ces 
conséquences  seront-elles  exclusivement  réglées  par  l’ancienne  loi? 

Faudra-t-il,  au  contraire,  leur  appliquer  la  loi  nouvelle? 

Le  premier  parti  est  inadmissible , car  si  la  loi  ancienne  devait 
régler  tous  les  effets,  môme  les  plus  indirects,  les  plus  éloignés,  des 
faits  qui  se  sont  passés  sous  son  empire,  la  législation  demeurerait 
stationnaire,  au  grand  détriment -de  la  société. 

Le  second  est  plus  inadmissible  encore,  car  si  la  loi  nouvelle 
régissait  toutes  les  conséquences,  même  les  plus  directes,  les  plus 
immédiates,  des  faits  antérieurs,  le  principe  delà  non-rétroactivité 
serait  ouvertement  violé. 

Il  faut  donc  distinguer  parmi  les  conséquences  des  faits  antérieurs 
il  sa  promulgation,  celles  qu’elle  a pu  modifier  de  celles  qu’elle  a dû 
respecter.  Là  est  la  difficulté! 

67.— Voici , à cet  égard,  le  système  qui  est  généralement  suivi  : 

Toute  loi  nouvelle  est  présumée  meilleure  que  celle  qu'elle  rem- 
place ; car  lorsque  le  législateur  innove,  ce  ne  peut  être  que  dans 
des  vues  d’amélioration  et  pour  corriger  des  abus  existants.  Dès 
lors,  il  est  naturel  de  supposer  que  le  législateur  a entendu  soumettre 
à son  empire,  non  seulement  les  faits  qui  pourront  s'accomplir  dans 
l’avenir,  mais  encore  les  faits  antérieurs,  quant  à celles  de  leurs 
conséquences  qui  pourront  se  produire  et  se  développer  après  sa 
promulgation. 

Rien  assurément  n’est  plus  raisonnable  que  cette  présomption  ; 
il  semble  donc  qu’elle  devrait  toujours  être  admise  ; cependant  à 
côté  de  cette  idée  s'en  place  une  autre  qui  la  modifie.  Si  la  loi  nou- 
velle réglait  toutes  les  conséquences  des  faits  antérieurs,  elle  anéan- 
tirait souvent  les  attentes  que  les  citoyens  ont  pu  légitimement 
former  sous  l’empire  de  l’ancienne  loi  et  sur  la  réalisation  desquelles 
ils  ont  fortement  compté;  cette  rétroactivité  serait  injuste,  et,  par  le 
froissement  qu'elle  apporterait  dans  les  intérêts  privés,  elle  jetterait 
le  trouble  dans  la  société.  Or  , ce  n’est  pas  là  évidemment  le  but 
que  s'est  proposé  le  législateur;  il  est  plus  naturel  de  supposer 
qu’il  a entendu  respecter  les  attentes  dont  l’anéantissement  de- 
viendrait une  cause  de  froissement  et  de  désordre. 

Ces  deux  présomptions  déterminent  l’étendue  et  la  portée  de 
notre  principe;  il  en  résulte: 

D’une  part,  que  les  lois  doivent  être  appliquées  d’une  manière 
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absolue,  c'est-à-dire  sans  s’occuper  de  la  date  dos  faits  dont  il  s'agit 
de  déduire  les  conséquences  : 

1°  Lorsqu’on  peut  le  faire  sans  préjudicier  .à  personne; 

2»  Lorsque  la  rétroactivité  de  la  loi  ne  fait  qu’enlever  de  faibles 
attentes,  de  vagues  expectatives  ; 

D’autre  part,  que  la  loi  est  inapplicable  toutes  les  fois  qu’on  ne 
peut  l’appliquer  aux  faits  antérieurs  qu’en  détruisant  des  attentes 
très-fortes,  sur  la  réalisation  desquelles  les  citoyens  avaient  eu  un 
juste  sujet  de  compter  : ces  attentes  sont  des  droits  acquis  auxquels 
le  législateur  n’a  pas  dù  toucher. 

Ainsi,  les  droits  acquis  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
sont  respectés  ; les  simples  expectatives  sont  détruites  ou  modifiées 
par  elle. 

Qu  «t-M  nu'un  68.— Mais  à quels  signes  reconnaître  un  droit  acquis  d'une  simple 

droit  arynft  s expectative? 

Les  droits  acquis , ’a-l-on  dit,  sont  ceux  qui  sont  entrés  dans 
notre  patrimoine  et  qui  ne  peuvent  pas  nous  être  enlevés  par  le  fait 
d’un  tiers.  Tels  sont  les  droits  qui  résultent  d’un  contrat,  d’un  tes- 
tament dont  l’auteur  est  mort,  ou  d’une  succession  ouverte.  Peu 
importe  au  reste,  que  ccs  droits  soient  purs  et  simples  ou  condi- 
tionnels; les  droits  dont  l’existence  est  subordonnée  à un  événe- 
ment futur  et  incertain  existent,  en  effet,  dès  à présent,  à l’état  de 
droits  conditionnels.  Ils  sont  moins  sûrs,  sans  doute,  que  les  droits 
purs  et  simples,  mais  enfin,  tels  qu’ils  sont , ils  figurent  dans  notre 
patrimoine  : nous  pouvons  les  céder,  les  donner  en  gage;  la  loi 
ellc-mème  nous  autorise  à faire  tous  les  actes  nécessaires  à leur 


conservation  (art.  1 180). 

rnesinipiorxjvo  H faut,  au  contraire  , considérer  comme  de  simples  expectatives, 
tntirc?  comme  des  attentes  très-faibles  que  la  loi  nouvelle  n’est  pas  tenue 

de  respecter,  celles  qui  peuvent  être  détruites  par  le  fait  d’un  tiers; 
telles  sont  l'attente  de  celui  qui  est  en  voie  de  prescrire,  car  l’espoir 
qu’il  a peut  lui  être  enlevé  par  le  fait  de  celui  contre  lequel  il  pres- 
crit (art.  2214  et  2245)  ; celle  d’un  légataire,  tant  que  vit  le  testa- 
teur, lequel  est  le  maître  de  la  faire  évanouir  à son  gré  (art.  915); 
enfin,  celle  d’un  héritier  présomptif  d'une  personne  qui  est  encore 
vivante  (1). 

Nous  pouvons,  maintenant  étudier  quelques  espèces. 


Vétat  ei  l.i  rnpa - 
cité  tirs  personnes 
connut ucut-il . tics 
droits  acquit? 

Tôtnlioni  ils  sntis 
IViupirc  «1rs  loin 
nouvelle»? 


09.— État  et  capacité  des  personnes.— Les  facultés  que  la  loi 
nous  accorde  de  faire  tel  ou  tel  acte  ne  constituent  point  des  droits 
acquis  et  irrévocables,  et  cela  par  deux  raisons  : 

4'  Le  législateur  ne  peut  pas  renoncer  au  pouvoir  qui  lui  est 
confié  d’organiser  la  socieié  ellc-mème;  or,  ce  serait  évidemment 
y renoncer  que  d’accorder  des  facultés  qn’il  ne  lui  serait  plus  per- 


(1)  MM.  Blond.,  de  V Effet  rétroactif  îles  lois  ; Val,  sur  Proud..  I,  p.  Si; 
M.  Duvcrgier,  renne  du  droit  français  et  diranger,  tS.’i5,  l.  2,  |>.  1 cl  sui, 
Dcnio.,  I,  n"‘ S7  et  suit.;  Dent.,  !,  p.  10  et  sulv. 
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mis  de  modifier  ou  de  détruire , alors  même  qu'il  en  reconnaîtrait  le 
danger  1 

2*  Les  lois  qui  règlent  la  capacité  des  citoyens  sont  réputées  con- 
çues dans  l'intérêt  même  de  ceux  qu’elles  concernent  : c'est  uni- 
quement pour  les  protéger  qu’elles  sont  faites;  or,  qui  pourrait 
soutenir  qu’il  a un  droit  acquis  à n'être  pas  protégé? 

Ainsi,  les  facultés  que  nous  avons  ne  constituent  point  des  droits 
acquis;  la  loi  qui  les  accorde  permet,  mais  elle  ne  s'oblige  point.  Elle 
peutdonc  toujours  retirer  ou  modifiersa  permission.  Et,  en  le  faisant, 
elle  ne  jette  point  la  perturbation  dans  la  société,  elle  la  protège,  au 
contraire,  puisqu'elle  corrige  les  vices  de  la  législation  qu’elle  abroge 
ou  qu'elle  modifie.  Quant  aux  particuliers  qu’elle  atteint , ils  iia 
perdent  que  des  espérances  sur  lesquelles  ils  n’avaient  pas  dé 
compter;  car  mille  circonstances  pouvaient  en  empêcher  la  réali- 
sation. Tous  ont  pu  d'ailleurs  prévoir  la  nécessité  d’un  changement 
et,  par  conséquent,  être  préparés  d’avance  à le  subir  sans  se  plaindre. 

G9  bis. — Il  est  bien  entendu, au  reste,  que  ce  principe  ne  s’applique  ««  r.ui-n  pa,  „p. 
que  salvo  jure  acquisilo,  en  respectant  les  faits  consommés  sous  la  »«*(*■  m- 

.•il....,  ...  ment  a celle  règle 

garantie  de  la  loi  existante  au  moment  ou  ils  ont  été  accomplis.  11 
faudrait,  en  effet,  pour  les  modifier,  anéantir  ou  modifier  des  condi- 
tions, des  qualités  sur  lesquelles  les  particuliers  ont  légitimement 
et  fortement  compté,  puisque  c’est  dans  le  but  de  les  acquérir  qu’üs 
ont  agi:  ce  serait  tes  blesser  trop  cruellement,  et  sans  grand 
profit  pour  la  société',  que  les  tromper  ainsi  dans  leurs  légitimes 
attentes. 

Ainsi,  lu  une  loi  vient-elle  à changer  les  conditions  d'ége  pour 
contracter  mariage,  elle  régira  toutes  les  personnes  qui  voudront  se 
marier  à l’avenir  : quant  aux  mariages  célébrés  sous  l’empire  de 
l’ancienne  législation , la  loi  nouvelle  ne  lesatlcindra  pas. 

2“  La  loi  nouvelle  peut  rendre  immédiatement  majeur  celui  qui 
ne  l’était  pas,  et  réciproquement  replacer  en  tutelle  ceux  qui  étaient 
majeurs  sous  l'ancienne  loi  ; quant  aux  actes  qu’ils  ont  passés  , leur 
validité  sera  appréciée  d’après  les  règles  de  la  loi  existante  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  accomplis. 

3»  La  loi  qui  change  la  capacité  de  tester  régit  tous  ceux  qui  n’ont 
pas  encore  testé,  ou  qui,  ayant  déjà  testé , sont  encore  vivants  ; les 
testaments  de  ceux  qui  sont  décédés  sous  l'empire  de  l’ancienne  loi 
sont  respectés. 

4°  La  capacité  de  transmettre  ou  d’acquérir  subit  l'intluence  de 
la  loi  nouvelle,  quant  aux  successions  non  encore  ouvertes  au  mo- 
ment de  sa  promulgation  ; les  successions  déjà  ouvertes  sont  réglées 
par  l'ancienne  loi. 

Quant  aux  actes  enlre  vifs,  tels  que  les  donations,  les  ventes,  les 
échanges,  la  capacité  des  parties  doit  évidemment  être  appréciée 
d’après  la  loi  existante  au  moment  où  ils  ont  eu  lieu.  Ces  actes, 
en  effet,  ne  font  pas  naître  de  simples  espérances;  ce  sont  des  évé- 
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Par  quelle  loi  e«t 
régie  la  forme  des 

•clcs? 


Quelle  loi  faut-il 
suivre  en  ee  qui 
touche  la  preuve 
de«  acte»  et  la  ma- 
nière de  le * inter- 
préter F 


Quid,  quant  à la 
procédure  à suivre 
pour  faire  reconnaî- 
tre un  droit  acquis 
en  en  obtenir  l’eié- 
cution  ? 


Quid,  quant  aut 
luit  pénale tf 
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ucments  finis,  consommés,  d'où  résultent  pour  les  parties  des  droits 
acquis. 

70.  U.  De  la  forme  des  actes.  — L’acte  revêtu  de  toutes  les 

formes  prescriuspar  la  loi  on  vigueur  au  moment  de  sa  passation 
est  entièrement  achevé  et  consommé  dans  sa  forme  extérieure  ; dès 
lors  qu’importe  que  ces  formes  soient  abandonnées  ou  changées  par 
une  loi  nouvelle?  Cette  innovation  ne  peut  pas  enlever  aux  actes 
antérieurs  le  caractère  de  perfection  qu'ils  avaient.  Autrement,  et 
rien  De  serait  plus  absurde  et  plus  injuste  que  celle  rétroactivité, 
on  punirait  ceux  qui  les  ont  accomplis  d’avoir  exécuté  ce  que  la  loi 
alors  en  vigueur  leur  commandait  de  faire  ! 

Ainsi,  lu  forme  des  actes  est  soumise  à la  loi  du  jour  où  on  les 
a faits  : tempus  reyil  aelum.  Il  n’y  a pas,  à cet  égard,  à distinguer 
entre  les  actes  entre  vifs,  qui , dès  qu  iis  sont  régulièrement  faits . 
confèrent  des  droits  certains , et  les  actes  de  dernière  volonté , qui 
ne  donnent  que  de  simples  espérances  tant  que  le  disposant  n’esi 
pas  décédé.  Dans  l’espèce,  en  effet,  il  ne  s’agit  ni  de  la  capacité 
du  disposant,  ni  de  l’irrévocabilité  de  l’acte,  mais  seulement  de 
la  rég  ularité  de  sa  forme  everieure,  et,  sous  ce  rapport,  tout  e t 
consommé, 

71.  ni.  de  la  preuve  et  de  l’interprétation  des  acte».— Si  b 

loi  qui  a organisé  la  théorie  ries  preuves  ou  tracé  les  règles  d’apro 
lesquelles  les  actes  doivent  être  interprétés,  vient  à être  changée, 

encore  la  loi  existante  au  moment  de  la  passation  des  actes  qui 
devra  être  observée;  car  ce  n est  évidemment  qu’à  elle  que  ceux 
qui  les  ont  faits  sc  sont  relerés , c est  sur  elle,  et  sur  elle  seulement, 
qu’ils  ont  compté. 

72. _IV.De  la  procédure  a suivre  lorsqu'un  droit  étant  con- 
testé, ON  VEUT  LE  FAIRE  RECONNAITRE  ET  EN  OBTENIR  L 'EXECUTION 

Lorsque  deux  lois  successives  ont  été  en  vigueur  sur  la  proce 

dure  à suivre , quelle  loi  laul-il  appliquer  aux  droits  acquis  anté- 
rieurement à la  nouvelle  loi  1 1ci  c’est  la  loi  nouvelle  qu’il  faut  suivre. 
Et,  en  effet , les  parties  qui  contractent  ne  se  préoccupent  pas  des 
formalités  de  procédure  ou  d’exécution  quelles  seront  obligées  de 
suivre  si  leurs  droits  sont  plus  tard  contestés  ; elles  ne  portent  pas 
si  avant  leur  pensée  dans  l’avenir.  Ce  n'est  donc  pas  les  tromper 
dans  une  attente  sérieuse  que  les  soumettre  au  mode  de  procéder 
que  la  loi  nouvelle  a cru  devoir  introduire  comme  élant  le  plus  sftr 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice  (V.  art  104 1 C.  pr.). 

73.  — V.  Des  lois  pénales.  — Il  faut  ici  distinguer  si  la  loi  nou- 
velle est  moins  ou  plus  favorable  à l’accusé  que  l’ancienne.  Au 
premier  cas,  c’est-à-dire  si  la  loi  nouvelle  est  plus  dure  que  l'ai,, 
ciennc,  c’est  l’ancienne  qu’on  applique  [V . art.  4 C.  pén.).  Au  >o- 
cond  cas,  c’est-à-dire  si  la  loi  nouvelle  est  plus  douce  que  l'ancienne, 
c’est  elle  qui  doit  être  suivie  (1).  La  loi,  en  effet,  doit  être  réputée 

(1)  MM.  Dcmo.,  t.  1e'  n"*  6t  et  05  ; Bertauld,  cours  de  C.  pén.  p 153;  Trébu- 
Iteo,  cours  élément,  de  dro'l  crint  t l’r  p.  815  83. 
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rétroactive  toutes  les  fois  qu’elle  peut  l’ètre  sans  préjudicier  à per- 
sonne (F.  le  no  67);  or,  la  société  n'a  aucun  intérêt  à l'applica- 
tion d’une  peine  qu’elle  a elle-même  jugée  inutile.  Les  lois  pénales 
ont  pour  but,  non  pas  de  faire  souffrir  le  coupable,  mais  d’em- 
pêcher, par  une  crainte  salutaire,  le  retour  des  actes  qu’elles 
défendent  : la  peine  n’est  pus  une  vengeance,  c’est  un  exemple  (I)! 
Quand  donc  la  société  juge  qu’une  jteine  plus  douce  est  suffisante 
pour  servir  d’exemple  à l’avenir , ce  serait  une  dureté  sans  motif 
que  de  ne  pas  l’appliquer  aux  faits  accomplis,  mais  non  encore 
jugés  (2). 

Quant  aux  faits  jugés,  la  loi  nouvelle  ne  peut  évidemment  pas 
leur  être  appliquée.  La  justice  n’a  point,  dans  ce  cas,  qualité  pour 
réviser  ses  jugements  ; aucun  texte  de  loi  ne  lui  accorde  ce  pou- 
voir. Les  condamnations  prononcées  sous  l’empire  de  l’ancienne  loi 
sont  donc  maintenues,  sauf  au  chef  de  l'Etat  à user  de  son  droit  de 
grâce. 

7i.  — VI.  Des  lois  interprétatives.  — Les  lois  explicatives 
d'une  loi  antérieure,  ayant  uniquement  pour  objet  de  déclarer  que 
cette  loi  a toujours  dû  être  entendue  en  tel  sens,  doivent  nécessai- 
rement servir  de  règle  même  pour  les  faits  antérieurs  à leur  pro- 
mulgation ; elles  sont,  en  effet,  contemporaines  de  la  loi  qu’elles 
expliquent  et  à laquelle  elles  se  rattachent  par  le  fait  même  de  l’in- 
terprétation. 

Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  les  lois  interprétatives  n’ont 
aucune  influence  sur  les  affaires  déjà  terminées  par  une  transaction 
ou  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

§ III.  22 e*  personnes  et  des  biens  régis  par  les  lois  françaises. 

75. — L’article  2 supposant  un  conflit  entre  deux  lois  françaises 
successivement  rendues  sur  un  même  objet,  le  règle  par  le  prin- 
cipe de  non  - rétroactivité.  L’article  3 suppose  un  conflit  d’un'' 
autre  nature.  11  se  peut  qu’un  tribunal  français  soit  appelé  à sta- 
tuer sur  un  point  réglé  en  sens  divers  par  une  loi  française  et  par 
une  loi  étrangère  : laquelle  de  ces  deux  lois  faut-il  observer?  Notre 
article  répond  à cette  question.  Il  distingue  à cet  égard  : 1”  les  lois 
de  police  et  de  s ûreté  ; 2“  les  lois  personnelles  et  les  lois  réelles.  Nous 
aurons  à étudier  lu  même  question,  3°  quant  aux  fois  qui  régissent 
la  forme  des  actes. 

70.  — I.  Des  lois  de  police  et  df.  sûreté.  — Les  lois  de  celte 
espèce  obligent  indistinctement  tous  ceux  qui  habitent  la  France  ou 
qui  s’y  trouvent  accidentellement  ; il  n’existe  à cet  égard  aucune 
différence  entre  les  étrangers  et  les  François  (3). 

(1)  Les  magistrats  parlent  souvent  de  la  vindicte  publique  : c'est  un  vilain  uiut 
(jui  ne  devrait  jamais  «ire  prononcé  dans  le  sanctuaire  de  la  justice. 

(2)  V.  sur  celle  matière  le  coure  de  Code  Pénal,  de  M.  Bertauld,  et  le  cours 
élémentaire  de  droit  criminel  de  M,  Trébutien. 

(S)  Cette  disposition  ne  s'applique  ni  aux  ambassadeurs,  r.i  A leur  famille,  ni 
aux  gens  de  leur  suite.  Les  délits  que  ces  personnes  commettent  en  France  ne 


Qutd  enfla  quant 
«u tloit  interpréta - 
tiret  T 


Art.  3. 

Quelle  loi  faut-il 
suivre  lorsqu’un  tri- 
bunal est  appelé  à 
lntuer  sur  un  point 
réglé  on  sens  divers 
par  une  loi  fran- 
çaise et  pnr  une  loi 
étrangers? 


Quelles  personnes 
sont  répits  par  les 
lois  de  police  et  de 
suret  et 
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Pourquoi  ces  lois 
régissent  - rties  mô- 
me les  étrangers  ! 


Que  faut- il  enten- 
dre par  loi»  de  po- 
lice et  de  sûreté  ? 

Faut-il  ne  ranger 
«tans  cette  classe 
que  d s lois  péna- 
les? 


Les  faits  criminels 
commis  à l'etraoger 
sont-ils  soumis  u 
ïiotre  Juridiction  ? 

« 


Que  faut-il  enten- 
dre par  lois  person- 
nel tes  T 


Cette  règle  a deux  motifs  : 

1°  Chaque  Etat  a le  droit  de  veiller  à sa  conservation  ; or,  com- 
ment un  État  pourrait-il  atteindre  ce  but,  s'il  existait  dans  son  sein 
des  hommes  libres  d’y  porter  impunément  le  désordre  ! 

2°  Dans  le  cours  de  son  voyage  en  France,  ou  pendant  qu'il  \ 
réside,  l’étranger  est  admis  au  bénéfice  des  lois  qui  assurent  la 
sécurité  des  personnes  et  de  la  propriété  ; elles  le  protègent  aussi 
énergiquement,  et  avec  autant  de  sollicitude,  que  s’il  était  Français  : 
il  doit  donc  les  respecter  à son  tour.  S’il  manque  & ce  devoir,  il  est 
coupable.  Qu’il  ne  dise  point  qu'il  a ignoré  les  lois  dont  on  lui  re- 
proche la  violation  ; cette  excuse  ne  serait  pas  admise  : c'était  à lui 
à se  renseigner  avant  de  passer  la  frontière. 

I.es  lois  de  police  et  de  sûreté  sont  celles  qui  assurent  la  prospé- 
rité et  la  grandeur  du  pays,  en  protégeant  la  tranquillité,  la  liberté 
la  propriété,  la  sécurité  des  citoyens.  Il  faut  évidemment  rang  >r 
dans  celte  classe  toutes  celles  qui  établissent  des  peines  contre  lc- 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions.  Mais  ne  faut-il  pas  aller 
plus  loin,  et  y comprendre  également  toutes  celles  qui,  bien  qu’elles 
n’établissent  pas  de  peine,  concernent  néanmoins  l’ordre  public? 
La  jurisprudence  admet  l'affirmative.  Ainsi  les  tribunaux,  bien 
qu'incompétents  pour  prononcer  la  séparation  de  corps  entre  époux 
étrangers,  pourvoient  il  la  sûreté  de  la  femme,  en  l’autorisant  a 
quitter  le  domicile  conjugal  et  à se  retirer  dans  un  lieu  qu’ils  dési- 
gnent. On  a même  jugé  qu’un  mari  étranger  peut  Mre  foreé,  dans 
l’intérêt  de  l’ordre  publie,  de  fournir  dos  aliments  à sa  femme. 
M.  Merlin  va  plus  loin  encore  ; il  pense  qu'on  peut  pourvoir  il  la 
tutelle  provisoire  d’un  mineur  étranger  qui  se  trouve  en  France  sam 
protection.  Ce  sont,  dit-on,  des  mesures  conservatoires  et  d’urgence, 
pour  lesquelles  la  bonne  police  d’un  pays  exige  que  les  magistrats 
du  lieu  soient  toujours  compétents. 

— Les  faits  criminels  commis  à l'étranger  échappent  à notre  juri- 
diction, alors  même  que  leurs  auteurs  viennent  sur  notre  territoire 
et  se  trouvent  à la  disposition  des  autorités  françaises.  Cependant 
les  arlicles  5,  C et  7 du  Code  d'instruction  criminelle  contiennent 
quelques  exceptions  à ce  principe. 

77. — II.  Lois  ou  statuts  (1)  personnels.  — Lois  ou  statut- 
RÉELS.  — 1°  Signes  caractéristiques  du  statut  personnel  et  du  .\luiiti 
réel.  — Les  lois  personnelles  sont  celles  qui  règlentj’éfnf  et  la  capa- 
cité des  personnes,  c’esl-àrdire  qui  déterminent  leur  condition,  leur 
manière  d'être  dans  la  société,  le  rôle  qu'elles  y doivent  jouer  et  la 

soin  point  jugés  par  nos  tribunaux.  I.e  gouvernement  prend  alors  les  niesnrr 
qu’il  juge  convenables  vis  h vis  de  !a  nation  A laquelle  apparlieni  le  déliiiquar ■: 
(M.  Portalis,  dans  son  Ei/msé  rfes  motifs). 

(S)  Les  anciens  auteurs  emploient  toujours,  lorsqu'ils  parlent  du  condit  ci 
lois,  le  mo  t statut , qui  désignait  autrefois  les  lois  municipales  des  provinces  et  di  « 
villes  (M.  Val.  sur  Proud.,  I,  p.  90).  Le  mot  est  resté  dans  la  langue  < 
droit.  On  dit  donc  iadUTéremnient  les  lois  ou  statuts  personnels  , les  lois  uu  a" 
luis  réels. 
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manière  de  le  remplir.  Telles  sonl  les  lois  sur  la  nationalité,  le 
mariage,  la  filiation,  la  légitimité,  la  bâtardise,  la  puissance  mari- 
tale ou  paternelle,  la  majorité,  l’interdiction  et  l'émancipation. 

Les  lois  réelles  sont  celles  qui  s’occbpent  des  biens.  Telles  sonl 
celles  qui  les  divisent  en  meubles  et  en  immeubles,  qui  indiquent 
les  droits  et  charges  dont  ils  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles,  et 
enfin  celles  qui  organisent  les  modes  de  les  acquérir  et  de  les  trans- 
mettre. 

— La  distinction  du  statut  personnel  et  du  statut  réri  est  souvent 
fort  difficile  à faire;  car  il  est  bien  rare  qu'une  loi  s’occupe  abso- 
lument et  exclusivement  des  personnes,  ou  qu’elle  soit  uniquemont 
relative  aux  biens,  (,'ommenl,  en  effet,  parler  des  personnes  et  des 
droits  qu’elles  peuvent  avoir,  sans  s’occuper  des  biens  qui,  dans  la 
plupart  dts  cas,  sont  l’objet  de  ces  mêmes  droits?  et  réciproque- 
ment, comment  traiter  des  biens,  régler  les  droits  dont  ils  sont  ou 
ne  sonl  pas  susceptibles,  la  maniéré  de  les  acquérir  et  de  les  trans- 
mettre, sans  parler  des  personnes,  sujets  actifs  ou  passifs  de  ces 
mêmes  droits  ? 

Cependant  la  même  loi  ne  peut  pas  être  en  même  temps  person- 
nelle et  réelle  : notre  Code  ne  reconnaît  point  de  statut  mixte.  Il 
faut  donc,  lorsque  la  loi  semble  réunir  les  deux  caractères  de  per- 
sonnalité et  de  réalité,  distinguer  sa  nature  propre.  Mais  par  quel 
procédé  la  reconnaître  ? 

On  la  reconnaît  en  cherchant  quel  a été  l’objet  direct  et  principal 
de  la  loi  qu'on  apprécie  : le  but  essentiel  et  final  qu’elle  s’est  pro- 
posé détermine  sa  nature. 

Affecte-t-elle  directement  l’état  de  la  personne,  l’universalité  de 
sa  condition,  lui  imprime-t-elle,  en  un  mot,  une  qualité  générale, 
par  exemple,  la  qualité  de  mineur,  d’interdit,  d’époux. . elle  est 
pei sonnette,  alors  même  qu’elle  s’occupe  accessoirement  des  biens; 
personnelle  dans  toutes  ses  parties,  c’est-à-dire  même  quant  à celles 
de  ses  dispositions  qui  se  rapportent  aux  biens.  Ainsi,  l’hypothèque 
que  la  loi  accorde  au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur,  la  jouis- 
sance légale  que  le  père  reçoit  sur  les  biens  de  son  enfant  mineur 
do  dix-huit  ans,  appartiennent  au  statut  personnel,  parce  que  ces 
dispositions,  quoiqu’elles  soient  relatives  aux  biens,  ne  sont  que  les 
dispositions  accessoires  d’une  loi  qui  a directement  et  principale- 
ment pour  objet  l’état  des  personnes  : l’accessoire  suit  la  nature  du 
principal  (IJ. 

A-t-elle,  au  contraire,  les  biens  pour  objet  principal,  les  affecte- 
t-elle  directement , elle  est  réelle-,  réelle  dans  toutes  scs  parties, 
même  quant  à celles  de  ses  dispositions  qui  ont  trait  aux  personnes. 
Ainsi,  la  disposition  de  l’art.  908,  qui  défend  aux  enfants  naturels 
de  recevoir  de  leurs  père  et  mère  au  delà  de  la  portion  que  la  loi 
leur  assigue,  appartient  au  statut  réel;  car,  quoiqu’elle  soit  moti- 
vée par  une  certaine  défaveur  résultant  de  la  qualité  des  personnes, 

(•)  V.  toutefois  M.  Démangea',  sur  Félix,  t.  rr  p.  50  et  51. 


Par  lois  réelle»  t 


Quid , quant  aux 
lois  qui  s ocrupent 
tout  k la  fois  des 
personnes  et  des 
biens  ? 

A quel  signe  alors 
reconnaître  si  elles 
sont  personnelle» 
ou  réelle»  t 
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n’est,  en  définitive,  qu'une  dépendance  et  un  accessoire  d’une 
loi  générale,  la  loi  des  successions,  dont  le  but  final  est  la  trans- 
mission des  biens. 


— En  résumé,  les  lois  personnelles  sont  celles  qui  s’occupent  pr  tu - 
, cipalement  des  personnes,  et  accessoirement  des  biens.  A l’inverse, 

les  lois  réelles  traitent  principalement  des  biens,  et  accessoirement 
îles  personnes. 

i-n  Taisùnc'lr  ni  ' **• — -n  Importance  pratique  delà  distinction  du  statut  personnel 

mi»  /icr  un nefic$  et  du  statut  réel.  — Les  lois  personnelles  récisscnt  les  Français  pnr- 
tout  ou  us  sc  trouvent,  a I étranger  comme  en  r rance.  Ainsi,  par 
exemple,  il  ne  peuvent  ni  se  marier  avant  dix-huit  ans,  ni  adopter 
avant  cinquante,  bien  qu’ils  soient  domiciliés  dans  un  pays  où  le 
mariage  est  permis  A quinze  ans  et  l'adoption  à vingt-cinq.  Enautres 
termes,  lorsque  les  tribunaux  français  apprécient  des  actes  faits 
par  un  Français  à l’étranger,  ils  doivent  consulter,  pour  déterminer 
sa  capacité,  non  pas  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  faits,  mais  la  loi 
française. 

Celte  règle  sert  de  sanction  à nos  lois:  elles  seraient,  en  effet, 
inefficaces  si  les  nationaux  pouvaient  s’v  soustraire  en  allant  faire  a 
l’étranger  ce  qui  n'est  pas  permis  en  France.  (M.  Portalis,  dans  son 
Exposé  des  motifs.) 

Les  lois  réelles  régissent  les  immeubles,  alors  mémequ'ils  appar- 
tiennent à des  étrangers.  Ainsi,  par  exemple,  un  étranger  ne  peut 
pas  constituer,  siir  les  immeubles  qu'il  a en  France,  des  servitudes 
que  la  loi  de  son  pays  autorise,  mais  que  la  lui  française  ne  tolère 
pas.  De  même,  lorsque  des  immeubles  situés  en  P’ rance  font  partie 
de  Ja  succession  d’nn  étranger,  scs  en fAnLs  les  recueillent  par  égales 
portions  (art.  745),  alors  même  que  IA  loi  du  pays  auquel  cet  étran- 
ger appartient  attribue  une  plus  forte  part  à l’atué.  Aucune  portion 
du  territoire  ne  peut-être  soustraite  à l’administration  du  souve- 
rain, comme  aucune  personne  habitant  le  territoire  ne  peut  être 
soustraite  5 sa  surveillance.  La  souveraineté  est  indivisible  ; or,  elle 
cesserait  de  l'être,  si  les  portions  du  môme  territoire  pouvaient 
être  régies  par  des  lois  qui  n "émaneraient  pas  du  même  souverain. 
(M.  Portalis,  dans  son  Exposé  des  motifs.) 


U»  lois  qui  dm-  "!).  — Questions.  — Les  lois  qui  concernent  Vêlât  et  là  capudté 

c«riifnt  Y état  et  la  , , . . . . 1 . , r 

rapacité  <im  étrau.  des  r r a noms  1rs  régissent  même  ci  I él ranger;  la  réciproque  est-elle 
îaus'mlimT'cn  vraio?  Les  lois  qui  concernent  Vctat  et  la  Capacité  des  étrangers, 
irancer  les  régissent-elles,  même  en  France?  En  autres  termes,  doit-on. 

lorsqu'il  s’agit  de  décider  s’ils  ont  ou  non  tel  état,  s’ils  sont  ou  n 
sont  pas  capables  de  faire  tel  ou  tel  acte,  consulter  la  loi  de  leur 
pays,  ou  la  loi  française  ? 

On  admet  généralement  que  c’est  la  loi  de  leur  pays  qui  les  réuit. 
Le  texte  même  de  ia  loi  et  la  discussion  A laquelle  elle  a donné  lieu 
confirment  cette  décision. 

Le  texte  même  de  la  loi. . . Il  y est  dit,  en  effet  : 1»  que  les  lois 
de  police  cl  de  sûreté  obligent  tous  ceux,  étrangers  ou  Français, 
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qui  habitent  le  territoire;  2“  que  les  immeubles  situés  en  France 
sont  régis  par  la  loi  française,  alors  même  qu'ils  appartiennent  à 
des  étrangers;  3°  que  les  lois  qui  concernent  l’état  et  la  capacité 
des  personnes  suivent  les  Français  partout  où  ils  passent.  Celte 
dernière  disposition  fait  anlhilhèse  avec  les  deux  précédentes;  il 
n’y  est  question  que  des  Français.  Qu'en  conclure,  si  ce  n’est  que 
les  étrangers  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  françaises  sur  l’étal  et  la 
capacité  des  personnes  (1)  ? 

La  discussion  à laquelle  notre  article  a donné  lieu. ..  L’art.  3 
du  projet  du  gouvernement  portait  : « Les  lois  obligent  indistinc- 
tement tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  » Si  celte  disposition 
eût  été  maintenue,  l’état  et  la  capacité  des  étrangers  résidant  en 
France  eussent  été  réglés  par  la  loi  française  au  lieu  de  l’être  par 
celle  de  leur  pays;  niais.M.  Tronchel  la  fit  rejeter  précisément  par 
celte  raisou  que  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  aux  lois  civiles 
qui  règlent  l'état  des  personnes. 

Ainsi,  l’état  et  la  capacité  des  étrangers  sont,  même  en  France, 
régis  par  les  lois  de  leur  pays. 

79  bis.  — Toutefois,  quelques  auteurs  apportent  à ce  principe  un 
double  lempérameut.  L’etat  et  la  capacité  des  étrangers  sont,  di- 
sent-ils, régis,  même  en  Franc',  parla  loi  personnelle  de  leur  pays, 
a moins  : 

1°  Que  cette  loi  ne  consacre  un  état  que  nos  lois  considèrent 
connue  contraire  à l’ordre  public,  tel,  par  exemple,  que  la  polygamie 
ou  l’esclavage  (2).  Sur  ce  point,  tout  le  monde  cstd’aecord  ; 

2°  Qu’elle  no  fasse  préjudice  aux  Français  qui  se  sont  mis  en 
relation  d’affaires  avec  eux.  Ainsi,  lorsqu’un  étranger,  mineur 
selon  la  loi  de  son  pays,  mais  qui  serait  majeur  selon  la  loi  fran- 
çaise , a contracté  avec  ur,  Français  qui  l’a  cru  capable,  les  tribu- 
naux français  doivent  maintenir  le  contrat.  L’étranger  qui  en  de- 
mande la  nullité  ne  doit  pas  être  écoulé  ; autrement,  il  n’y  aurait 
aucune  sécurité  pour  les  Français  qui  traiteraient  avec  des  étran- 
gers (3). 

Cette  seconde  restriction  5 notre  principe  est  contestée,  et  avec 
raison,  ce  me  semble,  lîn  principe  est  posé,  on  le  reconnaît  ; puis, 
lorsqu’on  arrive  à l’application  , on  le  rejette  parce  qu’il  présente 
quelques  dangers  ! Ce  n’est  pas  interpréter  la  loi  ; c’est  tout  bonne- 
ment l’abroger,  sous  prétexte  qu’elle  est  mauvaise. 

80.  — Les  immeubles  situés  en  France  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise, alors  même  qu’ils  appartiennent  à des  étrangers.  La  loi  ne  dit 
rien  des  meuble  s que  les  étrangers  peuvent  avoir  ci  France.  Qu’en 
faut-il  conclure?  Faut-il  dire  qu’K  la  différence  des  immeubles,  ils 
sont  régis  par  la  loi  étrangère,  ou  qu’ils  sont,  de  même  que  les 
immeubles,  soumis  h l’empire  des  lois  françaises? 

(1  ) MM.  Duvcrgier  sur  Toul.,  I,  p.  09  ; Val.  sur  Proud.,  I,  p.  85. 

(î)  MM.  Val.  sur  Proud.,  I,  p.  85  et  {6;  Démangeai,  sur  Ft'lix,  I.  J*1,  p.  20 
et  30. 

(3)  M.  Val.  sur  Proud  , I,  p.  85  et  86. 


Quelques  person- 
nes napportenl-el- 
les  pas  un  double 
tempérament  au 
principe  que  l'état 
et  la  capacité  des 
étrangers  sont,  mê- 
me en  France,  régis 
par  la  loi  do  leur 
pays»? 


Les  meubles 
qu’ont  les  étrangers 
en  France  sont-ils 
regis  par  la  loi  fran- 
çaise. ou  par  la  loi 
étrangère  ? 
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Un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  que  les 
meubles  considérés  individuellement  sont  régis  par  la  loi  française, 
alors  même  qu’ils  appartiennent  5 des  étrangers.  Ainsi,  nos  lois 
sur  les  privilèges,  sur  les  voies  d’exécution,  sur  la  prescription, 
leur  sont  applicables  (1).  Un  étranger  loue  une  maison  et  y apporte 
les  meubles  : ses  meubles  seront  affectés  par  privilège  au  payement 
des  loyers,  conformément  à l’art.  2102  de  notre  Code  Napoléon, 
et,  s'il  ce  paye  pas,  saisis  et  vendus  conformément  à notre  Cade  de 
procédure. 

Mais  quant  aux  meubles  considérés  comme  universalité,  c’est-à- 
dire  au  point  de  vue  de  leur  transmission  par  succession,  la  ques- 
tion est  vivement  controversée. 

Les  uns  appliquent  la  loi  étrangère.  Ils  argumentent  par  « con- 
trario de  l’art.  3,  qui  ne  soumet  expressément  que  les  immeubles 
à la  loi  française.  Il  ajoute:  Les  meubles  étant  ambulatoires,  c’est- 
à-dire  susceptibles  de  déplacements  rapides  et  répétés,  n'ont  point 
de  situation  particulière;  aussi  notre  ancien  droit  les  répulait-il 
toujours  situés  au  domicile  de  leur  propriétaire  : mobilia  ossibus 
personœ  intiment,  disait-on.  Cette  fiction  eut  pour  conséquence 
nécessaire  de  les  soumettre  au  statut  réel  du  domicile  de  leur  pro- 
priétaire ; or,  rien  ne  nous  autorise  à croire  que  le  Code  l’ait  aban- 
donnée. 

Le*  autres  les  régissent  toujours,  au  contraire,  par  la  loi  fran- 
çaise. Si,  diseut-ils,  notre  art.  3 n’a  parlé  que  des  immeubles, 
c'est  saus  doute  parce  qu’on  a considéré  que  l'acticn  do  la  loi  sur 
les  meubles  était  tout  à fait  précaire,  à cause  de  la  faculté  qu’a  le 
propriétaire  de  les  soustraire  à son  empire  en  les  déplaçant.  Les 
immeubles,  au  contraire,  ne  pouvant  point  échapper  à son  action, 
ont  seuls  appelé  son  attention.  Quant  à la  fiction  mobilia  ossibus 
personœ  inhierent,  elle  était  possible  dans  notre  ancien  droit, 
alors  que  chaque  province,  chaque  localité  avait  des  lois  particu- 
lières ; en  soumettant  les  meubles  au  statut  réel  du  domicile  du  pro- 
priétaire , on  ne  portait,  en  effet,  aucune  atteinte  à l’autorité  du 
souverain,  puisque  c’était  sa  loi  même  qu'on  appliquait.  Mais  lors- 
que le  conflit  se  présente  entre  la  France  et  une  autre  nation,  la 
même  fiction  n’est  plus  possible,  puisqu’elle  aurait  pour  effet  de 
blesser  la  souveraineté  française  en  appliquant  à des  biens  qui,  en 
fait , sont  situés  sur  son  territoire , des  règles  prescrites  par  une 
autorité  étrangère. 

Dans  un  troisième  système,  on  suit  la  loi  étrangère  toutes  les 
fois  qu'il  n’en  résulte  pas  d’inconvénients  graves  pour  la  France. 
Cette  règle  , que  notre  art.  3 parait  supposer  par  son  silence,  est 
fondée  sur  une  juste  réciprocité  d’égards  entre  les  nations  euro- 
péennes (2). 

(lj  MM.  Val.  sur  Proud.,  I,  p 99;  Dur.,  t.  I"',  n*  90. 

(ï)  MM.  Val.  sur  Proud.,  p.  99;  Dcinangcat,  Uc  lu  Coud,  cil',  des  Ctr.  en 
France  ; Dt-mo..  I,  il  #4. 
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81.  — lU.  Des  lois  qu  régissent  la  forme  i>es  actes.  — La 
forme  extérieure  des  actes  est  reine  par  la  loi  du  pays  où  on  les  fait: 
locus  régit  aclum.  Notre  Code  fait  lui-mème  l'application  de  celte 
règle  dans  les  art.  47,  170  et  999.  Elle  fut  même,  dans  le  pro- 
jet du  gouvernement,  consacrée  par  un  article  formel;  cet  article, 
il  est  vrai,  n'a  pas  été  maintenu;  mais  le  motif  qui  le  lit  rejeter  est 
décisif:  celle  disposition  , dit-on  , est  inutile,  tant  est  évident  le 
princip i qu'elle  consacre.  , 

Son  évidence  est,  en  effet,  manifeste.  Les  officiers  publics  a«x- 
cpjels  on  est  obligé  de  s’adresser  pour  faire  certains  actes,  ne  peu- 
vent instrumenter  que  selon  les  solennités  prescrites  par  la  nation 
qui  lésa  institués; c’eût  donc  été, en  fait,  défendre  aux  Français  do 
passer  des  actes  à l'étranger,  de  s’y  marier,  par  exemple,  que  leur 
imposer  l'obligation  d’y  suivre,  pour  les  faire  valablement,  des 
formes  qui  n’y  peuvent  pas  être  remplies. 

Ainsi,  l'acte  fait  selon  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  il  a lieu 
est  partout  régulier.  — Toutefois,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
formes  de  l'acte  avec  les  autres  conditions  de  sa  validité.  Ces  condi- 
tions sont  réglées  par  la  loi  du  doinicle  des  parties,  si  l’acte  dont  il 
s'agit  est  relatif  à leur  état,  ou  par  la  loi  de  la  situation  , s’il  s'agit 
de  la  propriété  de  leurs  biens  (I).  Vous  voulez  vous  marier  à 
Londres  avec  une  femme  espagnole  : quelles  lois  devront  être 
observées?  La  loi  française,  quant  à vous,  la  loi  espagnole,  quant 
à votre  future,  pour  ce  gui  concerne  tes  conditions  d'âge  et  toutes 
celles  qni  rendent  le.  mariage  possible  ; la  loi  anglaise,  quant  aux 
formes  à suivre  pour  sa  célébration  (2).  Vous  pouvez  également 
tester  à l’étranger  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  pays 
où  vous  testez  ; mais  pour  tout  ce  qui  concerne  votre  capacité 
et  la  disponibilité  de  vos  biens,  la  loi  française  devra  seule  être  con- 
sultée. 

8 -2.  — Dans  les  pays  où  se  trouvent  accrédités  par  le  gouverne- 
ment français  des  consuls  ondes  agents  diplomatiques,  les  Fran- 
çais peuvent  se  marier  ou  tester,  soit  devant  le  consul  ou  l'agent 
diplomatique,  et  selon  les  formes  françaises,  soit  devant  l'officier 
public  étranger , selon  les  formes  de  son  pays  (V.  l’explic.  des 
art.  48  et  170(3),)  ’ * 

83.  — Une  question  nous  reste  5 examiner.  11  existe  en  France 
certains  actes,  tels  que  le  mariage  , les  donations...  qui  ne  peuvent 
être  faits  que  dans  la  forme  authentique , c’est-à-dire  devant  un 
officier  public  etavec  certaines  solennités,  en  l’absence  desquelles 
ils  sont  nuis.  Dans  certains  pays,  au  contraire,  les  mémos  actes 
peuvent  être  valablement  faits  dans  la  forme  sous-seing  privé.  Sup- 
posons-les  donc  passés  en  cette  forme  par  un  Français  qui  y réside  : 
seront-ils  valables  en  France? 

M.  Duranton  tient  la  négative.  La  règle  locus  régit  aclum  est. 


Quelles  lohrrgls- 
l^jil  la  forme  dis 
«tftfS? 


Ne  faut-il  pas  dis- 
tinguer les  formel 
de  Tncle  de»  con- 
ditions de  su  vali- 
dité ? 

Quelles  lois  faut- 
il  suivre  lorsqu'un 
Français  épouse,  h 
Londres,  une  femme 
espagnole  ? 


l'n  Français  peut- 
il  se  marier  ù l'é- 
tranger selon  les 
formes  françaises  ? 


Les  actes  qui.  sc- 
loti  lu  loi  française, 
ne  peu  vent  être  faits 
que  dans  la  forme 
authentique  . peu- 
vent-ils dire  vala- 
blement faits  a l'é- 
Irangtr  dans  la 
forme  sous-seini 
privé,  lorsque  la  loi 
du  pats  où  ils  sont 
faits  admet  cott’ 
forme  ? 


(1)  Dem.,  1,  p.  W. 

(S)  M.  Démangeât  sur  Félix,  t.  !•',  p.  13. 
(3)  M.  Val.  sur  ProuiL,  1,  p.  89. 
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dil.il,  fondée  sur  la  nécessité  des  choses:  elle  n'a  pas  d’applica- 
tion en  dehors  de  cette  nécessité:  un  officier  publie  ne  pouvant 
acier  selon  les  formes  prescrites  par  le  pouvoir  qui  l’a  institué, 
la  loi  française  n’a  pas  pu  exiger,  c’eût  été  demander  l’impossible, 
que  les  Français  qui  sont  dans  la  nécessité  de  s'adresser  à un  offi- 
cier public  étranger  procédassent  selon  les  formes  françaises.  Mais 
lorsqu’elle  exige,  pour  la  validité  d’un  acte,  qu’il  soit  fait  devant 
un  officier  public,  le  Français  qui  le  fait  à l'étranger  doit  remplir 
celte  condition  ; il  le  doit,  parce  qu’il  le  peut. 

L'affirmative  a beaucoup  plus  de  partisans.  11  n'est  pas,  en  effet, 
exact  de  dire  que  le  Français  peut  toujours,  quand  il  est  à l’étran- 
ger, faire  ces  actes  devant  un  officier  public;  car,  d'une  part,  cer- 
tains pays  n’ont  point  d’officiers  publics;  d’autre  part,  l’officier  pu- 
blic étranger  peut  refuser  de  les  recevoir,  car  ces  actes  ne  pouvant 
se  faire,  selon  la  loi  qui  le  régit,  qu’en  la  forme  sous  seing  privé, 
sont  en  dehors  de  ses  attributions  et,  parsuite,  de  son  pouvoir. 

La  règle  locus  rcçit  actum  s’applique,  d'ailleurs,  à toutes  les 
questions  qui  louchent  aux  formes  des  actes;  or,  la  question  de 
savoir  si  un  acte  fait  en  la  forme  sous  seing  privé  est  ou  n'est  pas 
valable,  est  une  pure  question  de  formes. 

Toutefois,  s’il  y a eu  dol,  si  un  Français  a quitté  son  pays  uni- 
quement dans  le  but  d’aller  faire  h l'étranger,  en  la  forme  sous- 
seing  privé,  un  acte  qu’il  n’aurait  pu  faire  en  France  que  dans  la 
forme  authentique , cette  fraude  à la  loi  ne  réussirait  pas  : l’acte 
ainsi  passé  pourrait  être,  en  France,  déclaré  nul.  La  règle  locus 
régit  ttclum  n’a  été,  en  effet,  posée  nulle  part;  et  c’est  précisément 
pour  laisser  aux  juges  un  certain  pouvoir  discrétionnaire  quo 
les  rédacteurs  du  Code  n’ont  pas  voulu  la  consacrer  par  un  texte 
formel. 


Art.  4. 


i IV.  De  l'applicatioo,  de  1 interprétation  et  de  l'abrogation 
des  lois. 


Qurl  est  le  devoir 
des  juges? 


84. — 1.  De  l’application  des  lois.  — La  justice  est  le  premier 
devoir  de  la  société  : c’est  pour  le  remplir  qu’on  institue  des  juges. 

Comme  tout  mandataire,  les  juges  doivent  accomplir  leur  man- 
dat, mais  sans  dépasser  les  limites  ; de  lè  deux  devoirs  que  la  loi 
leur  im[>ose. 

1“  Us  doivent  terminer  par  un  jugement  tous  les  différends  gui 
leur  sont  soumis. — S'ils  s’abstiennent,  sous  prétexte  du  silence, 
de  \' obscurité  ou  de  \’ insuffisance  de  la  loi,  leur  refus  constitue  un 
délit,  connu  sous  le  nom  de  déni  de  justice,  contre  lequel  l’art.  185 
du  Code  pénal  prononce  la  peine  d’une  amende  de  200 à 500  fr., 
et  celle  de  l'interdiction  des  fonctions  publiques  de  5 à 20  ans. 
(V.  les  art.  503,  506  et  507  C.  pr.)  Ainsi  , quant  aux  juges,  la 
maxime  si  connue  et  si  sage  : Dans  te  doute  abstiens-toi,  n’a  point 
d’application. 


(1)  Merlin,  v*  Testant Fœlix,  p.  95  ; Marc.,  I,  p.  50  ; M,  Dïmo.,  n"  10G. 
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83.  — Lorsque  la  loi  est  claire,  formelle,  le  juge  doit  la  suivre, 
alors  même  que  son  application  parait  peu  raisonnable  et  contraire 
à l’équité  naturelle  : Duralex,  sed  lex ! Un  lion  magistrat  humilie 
sa  raison  devant  celle  de  la  loi  ; car  il  est  institué  pour  juger  selon 
elle,  et  non  pas  pour  la  juger.  Hien  n’est  au-dessus  de  la  loi,  et 
c’est  prévariquer  que  d’en  éluder  les  dispositions,  sous  prétexte 
«pie  I équité  naturelle  v résiste.  En  jurisprudence,  il  n’y  a pas, il  ne 
f>eut  pasv  avoir  de  raison  plus  raisonnable,  d'équité  plus  équitable 
«pie  la  raison  ou  que  l’équité  de  la  loi.  (V.  le  n°  8). 

Malheureusement,  cette  règle  n’est  pas  assez  bien  comprise  dans 
la  pratique.  On  voit  tous  les  jours  des  juges  traiter  de  vaines  subti- 
lités les  résolutions  du  droit  positif  et  le  pervertir  h force  d'équité! 
Ce  sont  de  mauvais  juges!  .le  ne  sais  rien  qui  soit,  en  jurispru- 
dence , plus  dangereux  que  cette  manie  de  proférer  à la  règle  tou- 
jours fixe  de  la  loi  les  prestiges  si  souvent  trompeurs  de  l’équité 
naturelle.  L’équité,  c’est  le  caprice  pour  loi,  l’anarchie  sous  les 
apparences  de  l’ordVe,  l’auxiliaire  de  ceux  qui,  par  orgueil  ou  par 
intérêt,  mettent  leur  raison  au-ilessus  de  la  règle.  Tout  le  monde  en 
parle,  mais  personne  ne  la  définit.  Croit-on  l’avoir  suffisamment 
caractérisée  lorsqu’on  dit  d’elle  que  c’est  une  lueur  de  raison  que  la 
nature  a mise  dans  tous  les  esprits  ? Cette  lueur  de  raison  n'existe 
assurément  pas  au  même  degré  chez  tous  les  hommes;  elle  est  plus 
ou  moins  vive  suivant  les  temps  et  les  lieux,  suivant  notre  fige, 
notre  éducation  et  mille  autres  circonstances.  Chacun  comprend 
donc  l'équité  3 sa  manière , et  c’est  précisément  parce  qu’elle  est 
variable  selon  le  caprice  et  les  passions  des  hommes,  que  les  légis- 
lateurs ont  senti  le  besoin  d'en  fixer  lés  régies  par  des  lois  écrites. 

Ils  n’ont  pas  sans  doute  réussi  toujours  ; mais  ce.  n’est  pas  que  je 
sache,  aux  juges  qu’appartient  le  droit  de  corriger  les  erreurs  qui 
ont  pu  être  commises.  Autrement,  quelle  sécurité  y aurait-il  '/"Nos 
lois  ne  seraient  plus  qu’une  lettre  morte!  Rien  ne  serait  garanti  ; 
nos  droits  les  plus  sacrés  seraient  eux-mèmes  compromis. 

Le  peuple , avec  son  instinct  naturel,  le  comprend  bien.  Dieu 
nous  garde  de  l’équité  des  Parlements,  disait-il  autrefois.  Les  habi- 
tants de  la  Savoie  conquise  par  François  1er  demandèrent  par  grâce, 
à ce  monarque,  de  n’êlre  pas  jugés  selon  l’équité.  Cette  requête 
parut  étrange  d’abord  ; mais,  après  y avoir  mûrement  réfléchi,  on 
la  trouva  fort  sensée. 

86.  — Lorsque  la  loi  est  obscure,  le  juge  doit  s’efforcer  d’en 
découvrir  le  sens  en  recourant  aux  règles  de  l’interprétation  ; je 
dirai  tout  à l’heure  quelles  sont  ces  règles. 

Mais  si  la  loi  se  tait  absolument , si  elle  n’a  prévu , ni  directe- 
ment ni  indirectement,  le  cas  qui  donne  lieu  au  procès,  quel  parti 
doit-il  prendre?  line  lui  est  pas  permis  de  s’abstenir,  notre  article 
le  lui  défend.  Décider  d’après  la  loi,  il  ne  le  peut,  puisque  la  loi  est 
absolument  muette.  Peut-il  alors  recourir  aux  règles  de  l’équité 
naturelle? 


Çntit.  lorsque  la 
ioi  »•  i formelle,  mais 
contraire  à l'équité 
naturelle  ? 


Que  doit  faire  la 
juge  lorsque  la  loi 
eal  obscure? 


Quid  M la  loi  »e 
tait  a loto)  u lu**  ut,  ai 
elle  n’a  prévu,  ni 
direct  incnl  ni  indi- 
rectement, le  cas 
qui  donne  lieu  au 
procès  ? 

Peut-Il  alors  con- 
damner le  defen- 
deur? 
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Nr  iaui.il  p83.  a 11  ne  le  peut  pas  en  matière  criminelle  ; car,  en  cette  matière  , 
c*;ar'1  tout  ce  nui  n’est  pas  défendu  directement  est  licite  : les  arguments 

Kiirr  1rs  nKiMi’ivs  • « , . , 0 

civile <ic>  maiiores  d’analogie  ne  sont  pas  permis  au  criminel.  On  n y tolère  même  pas 
les  arguments  à fortiori.  Il  n'y  a de  peines,  en  un  mot,  que  celles 
qui  sont  prononcées  par  une  loi  bien  positive.  (V.le  n"  88,  10°. ) 

One  fera  donc  le  juge  si  l'accusation  porte  sur  un  fait  que  la  loi 
lia  pas  réputé  crime,  et  contre  lequel,  par  conséquent,  elle  n’a.créé 
aucune  peine?  Il  devra  rendre  un  jugement  , car  il  ne  peut  sus- 
pendre son  ministère  sans  se  rendre  coupable  d’un  déni  de  justice; 
nuis  son  jugement  devra  nécessairement  titre  favorable  à l’accusé, 
fjui  sera  absous  : NUELA  Puena  SINE  LEGE. 

Faut-il,  en  matière  civile,  suivre  la  même  théorie? 

Quelques  personnes  admettent  l'affirmative.  Lors,  disent-elles, 
que  les  tribunaux  civils  reconnaissent  qu’aucune  loi  n'a  prévu, 
ni  directement  ni  indirectement,  le  cas  qu'ils  ont  à juger,  leur  de- 
voir est  tout  tracé  : ilsdoivent  débouter  le  demandeur,  alors  même 
< /uc  sa  prétention  est  fondée  en  équité.  Tout  demandeur  est,  en 
ellet,  tenu  d'établir,  sous  peine  de  succomber,  que  sa  prétention  est 
fondée  selon  la  loi  (1). 

Suivant  l’opinion  générale,  au  contraire,  les  juges  doivent,  alors 
même  que  la  loi  est  absolument  muette,  admettre  la  prétention  du 
demandeur  si  elle  leur  parait  juste  selon  l'équité  naturelle  (2).  Tel 
est,  je  crois,  le  système  qu’il  faut  suivre.  Je  le  trouve  consacré  de 
la  manière  la  plus  formelle  dans  les  travaux  préparatoires  du 
Code.  Vivement  attaqué,  il  fut  éloquemment  défendu  par  plusieurs 
orateurs,  et  notamment  pur  M.  Portalis,  qui  le  fil  triompher.  Il  fit 
remarquer,  en  réponse  aux  objections  qui  lui  étaient  faites,  que  le 
pouvoir  de  juger  selon  l’équité  est  nécessaire,  parce  que  la  loi, 
qui  se  ressent  de  l'imperfection  des  hommes,  n’a  pas  pu  prévoir 
tou»  les  cas  qui  peuvent  se  présenter...;  que  le  cours  de  la  justice 
serait  souvent  interrompu  si  l’équité  n’était  pas  le  supplément  na- 
turel des  lois;  qu’entre  ces  deux  inconvénients  graves,  celui  de 
laisser  le  cours  de  Injustice  interrompu,  ou  d'abandonner  quelque 
chose  à la  conscience  des  juges,  il  valait  mieux  souffrir  ce  dernier..; 
que  s’il  est  vrai  qu’au  criminel  il  n’est  pas  nécessaire  de  punir 
quand  la  loi  rst.  muette,  il  est  toujours  nécessaire  de  terminer  les 
différends  que  les  lois  faites  ne  terminent  pas,  et  que  les  lois  à 
faire  ne  pourraient  pas  terminer  sans  blesser  le  principe  de  la 
non-rétroactivité...;  qu’il  importait  que  les  juges  pussent,  afin  d’as- 
surer lu  paix  des  citoyens,  recourir  au  jugement  d’équité  quand  la 
loi  est  muette.  Ces  considérations  ayant  prévalu,  le  principe  fut 
proclamé  (3). 

(J)  MH.  Blond  , (tans  sa  Chreslom. ; Dorao.,  I,  n°  113. 

(2)  MM.  Dd'inco’jrl.  I,  p.  11  des  uoles;  Déni.,  I,  p.  52  ; Marc,  sur  l’art.  4 ; 
Duc.  Von.  et  Itou,  sur  l’art.  A 

(3)  V.  Fenel,  I.  VI,  p.  21  et  stm. , 76  et  77,  93,  106  et  107,  150,  160,  188, 
708  et  2G9,  35*  et  fuir.  — Un  membre  du  Tribunal  proposa  d’attribuer  au  Sé- 
nat conservateur,  érigé  eu  jury  d’équité,  le  droit  déjuger  les  cas  que  les  liibu- 
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— En  résumé , lorsqu’un  conflit  parait  exister  entre  la  loi  et 
l’équité  naturelle,  c’est  la  loi  qui  l’emporte. 

Lorsqu’en  matière  civile  la  loi  est  absolument  muette,  ou  lorsqu’il 
est  impossible  de  découvrir,  p3r  l’interprétation,  la  véritable  pen- 
sée de  la  loi,  les  juges  peuvent  alors,  mais  alors  seulement,  motiver 
leur  jugement  sur  des  considérations  exclusivement  tirées  de  l'é- 
quité naturelle  (1). 

En  matière  criminelle,  le  silence  ou  l'obscurité  de  la  loi  profile 
toujours  ii  l’accusé,  qui  doit  être  absous. 

M7.  — 2°  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer,  par  voie  de  dis- 
position GÉNÉRALE  et  RÉGLEMENTAIRE,  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises.  — Les  décisions  par  voie  (jinirale  et  réglementaire  sont 
celles  par  lesquelles  un  tribunal,  jugeant  un  fait  particulier  qui  lui 
est  soumis,  décide  qu'à  l’avenir  tous  les  faits  identiques  seront  par 
lui  jugés  de  la  même  manière. 

Nos  anciens  Parlements  ont  plusieurs  fois  rendu,  sous  le  titre 
(Y Arrêts  de  règlement,  des  décisions  de  celte  nature.  Tant  qu’elles 
n'étaient  pas  abrogées  par  le  roi  en  son  Conseil,  elles  étaient  obli- 
gatoires pour  le  Parlement  qui  les  avait  rendues,  ainsi  que  pour  tous 
les  tribunaux  qui  faisaient  partie  de  son  ressort.  (V.  le  n"  19  bis). 

Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui  ; les  tribunaux  ne  peuvent 
plus  se  lier  pour  l’avenir.  Il  ne  leur  est  point  permis  de  prendre 
l'engagement  de  rendre  toujours  dos  décisions  conformes  è celles 
qu’ils  ont  déjà  rendues. 

Cette  innovation  a deux  motifs  : 

1°  Il  importe  à la  bonne  administration  de  la  justice  que  les  pou- 
voirs législatif  et  judiciaire  ne  soient  pas  réunis  dans  les  mêmes 
mains;  ce  principe  est  fondamental;  toutes  .nos  institutions  l’ont 
reconnu.  Or,  les  décisions  générales  et  réglementaires  sont  de  vé- 
ritables lois;  les  juges  doivent  donc  s’en  abstenir.  Autrement,  le 
principe  de  la  distinction  du  pouvoir  législatif  du  pouvoir  judiciaire 
serait  violé,  puisque  le  pouvoir  judiciaire  aurait  le  double  droit  de 
faire  des  lois  et  de  les  appliquer. 

A chacun  son  réle.  Le  législateur  fait  les  lois,  les  juges  les  ap- 
pliquent aux  différends  qui  leur  sont  soumis  : ils  rendent  des  juge- 
ments. 

La  /o»cst  une  règle  de  conduite  obligatoire  pour  tout  le  monde. 
— Les  jugements  n’obligent  que  ceux  qui  ont  été  parties  au  procès, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  En  dehors  de  la  contestation  qu'ils 
tranchent,  ils  n’ont  aucune  autorité.  (V.  Pexplic.  de  l’art.  1351.) 

naux  déclareraient  n'avoir  pas  pu  juger  faute  d’une  loi. — Un  autre  demanda  que 
ces  ras  fussent  jugés  par  des  arbitres  désignés  par  les  tribunaux.  Os  propositions 
furent  rejetées.  On  laissa  mer  tribunaux  ie  droit  qu’on  voulait  attribuer  au  Sénat 
conservateur,  (Y»  Fond,  t.  VI,  p.  75  et  suiv.). 

(IjCe  cas  Représentera  bien  rarement  dans  la  pratique.  Nos  lois  sont,  en 
effet,  si  nombreuses  et  si  remplies  de  détails,  les  principes  qu'elles  posent  sont 
si  larges  et  si  féconds,  qu’on  est  h peu  près  sûr,  ppur  peut  qu'on  ait  l'esprit 
exercé,  d’y  rencontrer,  quelle  qnc  soit  la  nature  de  l’affaire  à juger,  la  base  d’une 
décision  juridique.  * 


Art.  5. 

I.es  iujçe*  peuvent* 
ils  prononcer  par 
voie  do  déposition 
générale  «t  réglé- 
mrntaire  ? 

qu'est  «ce  qnc  pro- 
noncer pur  voit*  de 
disposition  rteneraid 
et  règlementaire  ? 


Pourquoi  ne  peu- 
vent - ils  pas  pro- 
noncer de  cctto  ma- 
nière T 


Qno'Ies  différé!!* 
ces  y a t-ü  cotre 
une  loi  et  un  juge- 
ment T 
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La  loi  n’a  point  d'effet  dans  le  passé;  elle  ne  règle  que  l’avenir, 
c’est-à-dire  les  faits  postérieurs  à sa  promulgation. — Les  jugements 
ne  s'appliquent  qu'à  des  faits  passés,  accomplis. 

i'  Si  chaque  tribunal  pouvait  rendre  des  décisions  générales  cl 
réglementaires,  il  y aurait  bientôt  autant  de  lois  particulières  qu'il 
y a de  manières  différentes  d'interpréter  les  mêmes  lois;  nous 
retomberions  dans  celle  diversité  de  coutumes,  de  statuts  locaux 
qui  régissaient  autrefois  notre  territoire.  L'pnite  de  la  loi,  ce  grand 
bienfait  de  la  civilisation  serait  qinsi  détruite. 

ç-iVii-m  qu'in*  88.  — II.  De  l'interprétation  des  lois.  — L'interprétation 
t.  ri  r<>i.T  une  loi  ■>  consjste  à déterminer,  par  le  secours  du  raisonnement,  le  véritable 
sens  des  lois  obscures  ou  ambiguës.  Les  règles  qui  doivent  la  diriger 
sont  fort  nombreuses  ; je  me  borne  aux  plus  nécessaires. 

Qik'O'»  roai..*  i»  Les  législateurs  puisent  souvent  leurs  inspirations  dans  les 

fnut-il  auirro  imur  . . . 

pnrimir  .i  ou  ,1,- anciennes  lois,  qu  ils  ne  font  qu  améliorer  et  accommoder  aux 
toiivni  ic'oniüi.io  mœurs  de  leur  temps:  il  importe  donc  de  les  étudier,  et,  pour 
les  bien  comprendre,  de  consulter  les  anciens  auteurs  tjui  les  ont 
commentées.  (V.  ce  que  j’ai  du  à ce  sujet,  n°  36.) 

S»  Les  circonstances  qui  ont  donné  naissance  à la  loi  révèlent  son 
esprit  : il  est  toujours  utile  de  les  connaître. 

3*  L’exposition  de  ses  motifs,  les  observations  et  discours  aux- 
quels elle  a donné  lieu,  la  mettent  en  lumière  : l’étude  de  ces  tra- 
vaux préparatoires  est  essentielle.  (V.  le  n»  36.) 

4°  L’usage  est  aussi  un  excellent  interprète  de  nos  lois;  Justinien 
le  considérait  comme  le  plus  sùr  : Optima  est  legum  i nier  près  con- 
suelvdo,  disait-il.  C’est  qu’en  effet  les  lois  ne  sont  souvent  que  la 
consécration  des  règles  dont  l’utilité  a été  démontrée  par  une  con- 
stante pratique. 

5°  Les  diverses  dispositions  dont  une  loi  se  compose  s’inter- 
prètent les  unes  par  les  autres;  c’est  en  les  combinant  qu’on  en 
découvre  le  véritable  sens  : Incivile  est,  nisi  loin  leye perspccta. . . 
judicare  (V.  l’art.  1161). 

6°  On  peut  prendre  pour  auxiliaire  les  autres  parties  de  la  lé- 
gislation, et,  par  exemple,  interpréter  le  Code  Napoléon  par  les 
Codes  de  procédure  ou  de  commerce  : c’est  en  suivant  la  filiation 
des  idées  qu’on  découvre  le  but  que  s’est  proposé  le  législateur. 

7°  La  loi  postérieure  l’emporte  sur  la  loi  antérieure;  la  loi  spé- 
ciale sur  la  loi  générale. 

8°  Lorsque  la  loi  est  susceptible  de  deux  sens,  il  faut  l’entendre 
dans  le  seus  avec  lequel  elle  peut  produire  un  effet,  plutôt  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n’en  produirait  aucun  : les  législa- 
teurs mettent  tous  leurs  soins,  en  effet,  à ne  pas  faire  des  lois  inu- 
tiles (art.  1137). 

Si  les  deux  sens  dont  elle  est  susceptible  sont  également  utiles, 
on  doit  naturellement  admettre,  à moins  que  le  contraire  ne  soit 
d ailleurs  démontré,  que  le  plus  conforme  à l’équité  est  le  véri'able, 
car  l’équité  est  le  guide  ordinaire  du  législateur. 
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9“  Le  sens  qui,  » la  simple  lecture  du  leste,  se  présente  natu- 
rellement à l’esprit  donne  presque  toujours  la  véritable  pensée  de 
la  loi  ; car  les  législateurs  ne  s’amusent  point  il  faire  des  énigmes. 

10°  Cependant,  la  formule  qu'ils  emploient  n’est  pas  toujours 
heureuse  ; il  arrive  quelquefois  qu’elle  ne  reproduit  pas  exactement 
leur  pensée  ; l 'esprit  de  la  loi  peut  donc,  dans  certains  cas,  l'em- 
porter sur  le  texte. 

Ainsi,  les  conséquences  que  la  lettre  de  la  loi  autorise  doivent 
être  rejetées,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  conformes  à son  esprit.  Il  faut 
admettre  celles  que  son  texte  ne  parait  pas  comprendre,  mais  que 
son  esprit  justifie. 

Toutefois  prenons  garde  1 l'argument  à pari  n’est  pas  toujours  i.vnumraiir'tri 
bon.  Il  faut,  à cet  égard,  faire  plusieurs  distinctions.  p.-m-iitoiijoi.-r* air» 

Les  lois  pennies  ne  1 admettent  jamais,  fout  est  de  rigueur 
en  cette  matière  ; tout  ce  qui  n’est  pas  expressément  défendu  est 
licite.  Les  inductions  n’étant  point  permises,  nul  ne  peut  élre 
puni  qu'en  vertu  d une  loi  formelle  et  positive  : Nul  1a.  piena  sui“ 
lege. 

Quant  aux  lois  civiles,  les  unes  le  comportent,  les  autres  y ré- 
sistent. Sont-elles  favorables,  c’est-à-dire  conformes  aux  principes 
généraux  qui  ont  servi  de  base  à notre  législation,  elles  peuvent 
être,  par  analogie,  étendues  aux  cas  qu'elles  n’ont  pas  textuelle- 
ment prévus.  Sont-elles,  au  contraire,  exceptionnelles,  c'est-à-dire 
sortent-elles  du  droit  commun,  elles  n’admettent  aucune  extension  ; 
les  exceptions  ne  se  suppléent  point  : E xceptiones  sunl  strictissimw 
interprétât  wnis. 

11»  L'argument  qui  (liât  de  uno  negat  de  altero,  connu  sous  le  i.  arîunll,nt 
nom  d'argument  « contrario,  est  dangereux;  il  n'est  bon  que  rn  aimio  <*t  • n 
lorsque  le  résultat  auquel  il  conduit  est  raisonnable  et  conforme  à "’"ur'  " " 
l'esprit  général  de  la  loi,  ou  lorsque,  partant  d’une  disposition  ex- 
ceptionnelle, on  rentre,  dans  le  droit  commun. 

12“  L’argument  qui  peut  le  plus  peut  le  tnuins , est,  en  général,  i:lrgumani , 
fort  concluant  ; cependant  il  ne  faut  pas  l’admettre  lorsqu'il  est  peut  u 

établi,  soit  par  I histoire,  soit  par  la  nature  même  de  la  loi,  que  le  Jours  conciu.mt 
législateur  a eu,  ce  qui  arrive  quelquefois,  des  motifs  particuliers 
de  prohiber  le  moins  en  tolérant  le  plus.  ( V.  à ce  sujet  l’explic. 
del’art.  1422.) 

89.  — Nous  connaissons  les  règles  qui  doivent  diriger  l’interpré- 
tation; il  importe  maintenant  d’en  étudier  les  elfets. 

Toute  interprétalion  est  doctrinale:  elle  consiste  toujours  à dé-  c„ml,it,n  r a.,.(! 
terminer,  par  le  secours  de  la  science  juridique,  le  sens  vrai  de  la  s v- W'res  JTm.r- 

» A *.  .....  J 1 l'fYllIiOII  ? 

loi.  louant  a ses  effets,  des  distinctions  sont  nécessaires.  L interpre- 
talion  est  alors  tantôt  purement  doctrinale,  tantôt  judiciaire,  tan- 
tôt officielle  ou  règlementaire. 

90. — -1”  Interprétation  purement  doctrinale. — C’est  celle  qui  est  onvm-foquciT»- 

donnée  par  les  écrivains,  par  les  jurisconsultes;  elle  n’a  aucune  p«r«- 

lorce  obligatoire.  Lorsque  les  tribunaux  la  suivent,  ce  n est  pas  Est  eiir«i>in»«>ire? 
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QuVat  - ce  que 
l'interprétation  ju- 
diciaire f 
Quelle  force  obli- 
gatoire a-l-elte  t 


Qu'est  r c que  l'in- 
ter prél  ni  inn  olll- 
cietle  et  rtfglemco- 

l»lro  ? 

Qui  lu  flL>nr.oit  : 


4°  Sous  la  Ici  du 
2i  anùl  I7UU 


2™  fous  la  loi  du 
4 a eptembrc  ï sü5  ? 


3°  Sou*  lr.  loi  du 
30  juillet  IMS  ? 
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parce  quVlle  leur  est  imposée,  mais  c’est  parce  qu’après  l’avoir  vé- 
rifiée et  trouvée  juste,  ils  se  l’approprient. 

91.  — 2°  Interprétation  judiciaire.  — C'est  celle  qui  est  donnée 
par  les  juges  dans  les  causes  particulières  qui  leur  sont  soumises. 
Elle  a une  certaine  foi  ce  obligatoire,  mais  fort  restreinte.  Elle  est 
obligatoire  quant  à l'aff  aire  jugée , je  veux  dire,  quant  à la  cause 
qui  y a donné  lieu.  Oui,  quant  à celle  affaire,  l'interprétation  qui 
a été  donnée  est  réputée  juste  pour  tout  le  monde;  la  loi  elle-même 
la  fait  sienne.  Mais,  en  dehors  de  ta  contestation  même  qu'elle  a 
tranchée , elle  n’a  aucune  autorilé  et  n’engage  personne;  elle  ne  lie 
ni  les  autres  tribunaux,  ni  même  le  tribunal  qui  l’a  donnée: 
(art  1351 .)  Si  une  autre  came,  en  tous  points  semblable,  mais  nou- 
velle, se  présente,  le  tribunal  saisi  est  libre  ou  de  suivre  la  première 
interprétation,  ou  d'en  donner  une  autre(V.  le  n*93). 

92.  — 3°  Interprétation  officielle  on  réglementaire.  — C’est  celle 
qui  est  donnée  d’une  manière  générale  ; elle  oblige  tout  le  monde  ; 
les  tribunaux  n’ont  pas  le  droit  de  s'en  écarter. 

Mais  qui  la  donne?  Noire  législation  a beaucoup  varié  sur  ce 
point.  Un  peut,  à cet  égard,  distinguer  quatre  époques  (1). 

1°  Lois  des  tü-21  août  1790.  — Le  droit  d'interprétation  géné- 
rale et  réglementaire  appartient  au  pouvoir  législatif.  Les  tribu- 
naux, lorsque  le  sens  de  la  loi  leur  parait  incertain,  ont  la  faculté 
d'en  référer  au  législateur.  Le  référé  est  même  forcé,  lorsqu’un 
jugement  ayant  été  cassé  deux  fois,  le  troisième  tribunal  auquel 
l'affaire  a été  renvoyée  a jugé  de  la  même  manière  que  les  pre- 
miers; la  Cour  de  cassation  doit  alors,  avant  de  rendre  un  troi- 
sième jugement,  attendre  un  décret  interprétatif  de  la  loi.  Ce  dé- 
cret, comme  la  loi,  est  obligatoire  pour  tous  les  tribunaux. 

2“ Loi  du  J6  septembre  1805.  — L’interprétation  officielle  n’ap- 
partient plus  au  pouvoir  législatif  ; elle  est  donnée  dans  la  forme 
des  règlements  d’administration  publique,  c’est-à-dire  par  le  gou- 
vernement, sur  l'avis  du  Conseil  d'Elat.  Le  gouvernement,  qui  a 
l’initiative  des  lois,  est,  disait-on  alors,  plus  eu  état  que  tout  autre 
d’en  connaître  et  d’en  révéler  le  sens. 

3°  Lui  du  30  juillet  1828.  — Elle  restitue  l’interprétation  au 
pouvoir  législatif.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a cassé  deux  arrêts 
ou  jugements  dans  la  même  affaire , entre  les  mêmes  parties , 
et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  il  en  est  référé  au  roi  pour 
être  ultérieurement  procédé  par  ses  ordres  à l’interprétation  de  la 
loi.  Dans  la  session  qui  suit  le  référé,  une  loi  interprétative  est 
proposée  aux  Chambres.  Mais,  comme  cette  loi  peut  n’êlre  votée 
qu’après  bien  des  lenteurs,  et  que  ces  retards  peuvent  tenir  indé- 
finiment en  suspens  le  procès  engagé,  l’affaire  doit  être  renvoyée  à 
une  Cour  impériale  qui,  sans  attendre  la  loi  interprétative,  juge 
définitivement;  sa  décision  ne  peut  plus  être  attaquée,  sur  le 
même  point  et  par  le»  mêmes  moyenmpar  la  voie  du  recours  en 
cassation,  Jr 

(1/  V.,  à te  sujet,  M.  Val.  sur  Prnuit,,  I,  |>.  102. 
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Ainsi,  diins  ce  système,  le  dernier  mot  sur  la  question  controver- 
sée, au  lieu  d’appartenir  à la  Cour  de  cassation,  reste  à une  Cour 
impériale  ! 

T.  1”  ^°‘  (lu  } tT  avr'l  1 • — Celle  loi  est  encore  en  vi-  lisons  i<,  i«i  du 
gueur:  il  importe  de  la  liien  connaître;  elle  contient  deux  inno- 4"  "vrllls;l7' 
valions  • un  «»î>i -on© 

encore  en  vigueur  / 

1°  Elle  supprime  tout  it/éré  au  pouvoir  législatif  pour  l’inter- 
prétation des  lois.  — Mais,  bien  entendu,  elle  ne  relire  point  au 
pouvoir  législatif  la  faculté,  lorsqu’il  se  trouve  en  présence  d’une 
loi  dont  l’obscurité  lient  dans  le  doute  désintérêts  nombreux,  de 
prendre  l’initiative  et  de  faire  cesser  les  alarmes  des  familles!  en 
fixant,  même  dans  le  passé,  le  sens  de  la  loi  ; c’est  précisément  ce 
qui  est  arrivé  le  21  juin  1813  (V.  l’explie,  de  l’art  U3i).  Nous 
avons  donc  aujourd’hui  encore  de  véritables  lois  interprétatives. 

I.e  législateur  n est  pas  tenu,  sans  doute,  de  les  donner,  mais  il 
en  a le  droit;  aucune  loi,  aucune  constitution  ne  lui  a retiré  ce  pou- 
voir (11.  1 

2*  Après  la  deuxième  cassation,  la  Cour  ou  le  tribunal  auquel 
l’affaire  est  renvoyée  est  obligé  do  se  conformer  à la  décision  de 
la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour.  Ain- 
si, l’anomalie  introduite  par  la  loi  précédente  est  détruite  ; le  der- 
nier mot,  au  lieu  d’être  donné  sur  la  question  controversée,  par 
le  troisième  tribunal  qui  en  est  saisi,  reste  h la  Cour  de  cassation. 

Mais,  remarqnons-le  bien,  l’interprétation  qu’elle  donne  n’est  point 
général >>  et  réglementaire,  comme  celle  qui  cmane  du  législateur  : 
elle  n oblige  que  le  tribunal  auquel  l'affaire  a été  renvoyée,  et  dans 
cette  affaire  seulement.  Ce  même  tribunal,  les  autres  tribunaux,  la 
Cour  de  cassation  elle-même  peuvent,  dans  toute  autre  affaire, 
suivre  une  interprétation  nouvelle. 

Prenons  une  espèce  : 

Une  Cour  impériale  juge  que  la  dot  mobilière  est  aliénable;  la 
Cour  de  cassation,  devant  laquelle  on  s’est  pourvu,  décide  quVilu 
est  inaliénable;  en  conséquence,  elle  annule  la  décision  qui  lui  a 
clé  soumise,  et  renvoie  le  procès  devant  une  autre  Cour. 

Cette  seconde  Cour  juge  comme  la  première  : nouveau  pourvoi. 

De  son  cêlé,  la  Cour  de  cassation  persiste  dans  sa  première  inter- 
prétation : elle  annule  le  second  arrêt  comme  le  premier,  et  ren- 
voie le  procès  devant  une  troisième  Cour. 

Celte  troisième  Cour,  dans  l'affaire  qui  lui  est  renvoyée,  est  liée 
par  celte  interprétation  ; il  ne  lui  est  pas  permis  de  sVn  écarter. 

Mais  que  demain  une  autre  affaire,  entièrement  semblable,  s’en- 
gage entre  d’autres  parties,  celte  Cour,  comme  toutes  les  autres, 
comme  tous  les  tribunaux,  pourra,  abandonnant  l’interprétation 
ae  la  Cour  de  cassation,  juger  que  la  dot  mobilière  est  aliénable. 

Je  vais  plus  loin  ! Je  suppose  quMIe  la  juge  inaliénable  ; la 
sourde  cassation,  si  un  pourvoi  est  foi mé,  pourra,  condamnant 

(•)  MM.  Dcmo.,  I,  n*  Duc,  Bon.  Rou.  sur  l’art,  h. 
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Qu’est  ce  que  Vu- 
broguilon  de  la  loi? 

\ qui  Ufratuent  le 
pou  v »i  r i i ' a brogcr  la 
lui? 

Combien  y a-l  il 
d'Mpbco»  dubrufa- 
tious  ? 


La  loi  ccssu-t-elle 
dolre  obligatoire, 
lorsque  le«  motifs 
qui  l’oal  fait  d'  crc- 
ter  ont  cc<s«*  d\  »»s- 
ter? 

Peut-elle  <bro 
abrogée  par  l*u- 

safe? 


elle-même  le  système  qu’elle  a suivi  dans  la  précédente  affaire, 
décider  qu’elle  est  aliénable.  On.  voit  combien  les  interprétations 
qu’elle  donne  sont  loin  d’être  générales  et  réglementaires  ! 

94.  — III.  De  l’abrogation  des  lois  et  des  conventions  par 
LESQUELLES  LES  PARTICULIERS  PEUVENT  OU  NE  PEUVENT  PAS  Y DÉ- 
ROGER. — Le  pouvoir  qui  fait  la  loi,  quand  il  la  juge  utile,  peut  la 
détruire  lorsqu'il  en  a reconnu  l'inutilité  ou  les  dangers.  Cette  des- 
truction de  la  loi  s’appelle  abrogation 

L’abrogation  est  expresse  ou  tacite  : expresse,  lorsqu'en  faisant 
une  loi  nouvelle,  le  législateur  déclare,  en  termes  formels,  qu’il 
abroge  la  loi  antérieure;  tacite,  lorsque  la  loi  nouvelle,  sans  s’ex- 
pliquer sur  la  loi  antérieure,  la  contredit  parses  dispositions.  Mais, 
bien  entendu,  l’ancienne  loi  n’est  abrogée  que  dans  celles  de  ses 
dispositions  que  la  loi  nouvelle  contrarie. 

Remarquons  : 1°  qu’une  loi  n’est  pas  abrogée  par  cela  seul  que 
les  motifs  qui  l’ont  fait  édicter  ont  cessé  d’exisier;  car  tirant  sa 
força  de  la  sanction  du  législateur,  elle  est  par  là  même  indépen- 
dante des  faits  qui  l’ont  motivée. 

2°  Qu'un  long  usage  en  opposition  avec  une  loi  régulièrement 
promulguée  n'v  porte  aucune  atteinte.  — Quelques  personnes  sont 
d'un  avis  contraire.  Elles  soutiennent  que,  lorsqu’un  usage  est 
public,  uniforme,  général,  et  réitéré  pendant  un  long  espace  de 
temps,  il  devient  l'expression  tacite  de  la  volonté  de  tous  et  ac- 
quiert force  de  loi  ; or,  si  l'usage  peut  faire  la  loi,  il  peut  égale- 
ment la  détruire  (1). 

Celte  conséquence  serait  assurément  fort  logique,  si  le  principe 
d’où  ou  la  déduit  était  fondé;  mais  il  ne  l'est  pas!  Nos  constitu- 
tions ont  organisé  le  pouvoir  législatif  ; elles  l’ont  soumis  à des  ré- 
glés qu’il  est  tenu  d’observer;  mais  elles  n’ont  pas,  que’je  sache, 
constitué,  à côté  de  ce  pouvoir  régulier,  un  pouvoir  rival  et  affranchi 
de  toutes  règles.  Un  tel  antagonisme  eût  été  l'anarchie.  Si  on  l’eût 
accepté,  on  eût  au  moins  établi  quelques  règles;  on  eût  dit  à 
quels  signes,  à quels  caractères  on  peut  reconnaître  si  l’usage  doit 
ou  non  être  respecté  comme  loi,  quelle  durcie,  quelle  publicité  il 
faut  qu'il  ail  à cet  effet,  le  mode  à suivre  pour  le  constater  et  dé- 
terminer le  moment  précis  à partir  duquel  il  devient  obliga- 
toire, etc.;  or,  ces  règles  n'existent  point!  Qu'en  conclure,  si  ce 
n’est  que  ce  prétendu  pouvoir  n’existe  pas  lui-même?  11  est,  en 
effet,  bien  évident  qu’on  n’a  pas  pu  abandonner  à l'appréciation  des 
juges  la  question  de  savoir  si  tel  usage  a ou  non  les  caractères 
suffisants  pour  faire  loi  ; c’eût  été,  eu  fait,  les  transformer  en  lé- 
gislateurs, et  nous  rejeter  dans  le  régime  de  l'arbitraire  ! 

Ainsi  la  loi,  tant  qu’elle  n’a  pas  été  abrogée  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif régulièrement  constitué,  doit  être  obéie  (2). 


(I)  MM.  Tûul.,  Il*  159;  Dur.,  Il*  107. 

(i)  Blnti'l.,  Chrertom. ; Mire,  sur  l’an,  i”;  M.  D“mo.,  I.  n*  35. 
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95.  — Les  particuliers  peuvent,  soit  dans  leurs  conventions, 
soit  dans  leurs  testaments,  déroger  aux  lois  de  pur  droit  privé, 
c'est-à-dire  à colles  qui  n’ont  pour  objet  que  l’intérêt  personnel  et 
relatif  des  individus. 

Il  u'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  intéressent  l 'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs  ; aucune  dérogation  n’y  peut  être  apportée.  Mais 
qu’est-ce  que  l’ordre  public  ? A quels  signes  reconnaître  les  bonnes 
des  mauvaises  mœurs  ? Ces  choses  se  sentent  plus  qu’on  ne  les 
définit  ; aussi  la  loi  s’est  elle  abstenue  de  donner  des  règles  à ce 
sujet;  elle  s'eu  rapporte  à la  sagesse  des  tribunaux.  Toutefois, 
comme  la  distinction  entre  le  droit  privé  et  le  droit  public,  entre 
les  bonnes  et  les  mauvaises  mœurs,  est  quelquefois  difficile  à 
faire,  elle  s’est  crue  obligée  de  s'expliquer  dans  certains  cas  (V.  les 
art.  791,  815,  1130,  1453, 1660,  167V). 

96.  — Les  conventions  faites  eu  violation  de  notre  règle  ne  su- 
bissent pas  toutes  le  même  sort  ; 4a  loi  fait  à cet  égard  une  distinc- 
tion qu’il  importe  de  connaître  : la  convention  faite  sous  des  con- 
ditions contraires  à l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  e-l-elle 
« litre  onéreux , une  vente  ou  un  échange,  par  exemple,  tout  est 
nul,  la  condition  et  la  convention  qui  en  dépend  art.  1172)  ; est- 
elle  à titre  gratuit,  la  condition  est  réputée  non  écrite  ; on  l’annule, 
mais  on  laisse  subsister  la  couvention  (V.  l’explic.  de  l’art.  900). 


Art.  6. 

1rs  particuliers 
pruvi-ni-ils,  dans 
leurs  conventions 
ou  du  ns  leurs  icstn- 
nienis  déroger  ans 
lois? 
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LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

97.  — L'homme  est  l'objet  de  plusieurs  sciences.  La  médecine 
le  considère  physiquement,  au  p.iint  de  vue  des  maladies  dont  il 
peut,  être  atteint.  La  science  du  droit  sert  occupe  sous  un  autre 
rapport  ; elle  le  considère  au  point  de  vue  des  qualités  qu’il  peut 
avoir,  et  qui  deviennent  pour  lui  la  source  de  ses  devoirs  et  de  ses 
droits.  C’est  alors  qu’ou  l’appelle  une  personne  (I). 

La  loi  crée,  dans  certains  cas,  des  personnes  fictives  ou  civiles. 
C’est  ainsi,  par  exemple,  que  l’Etal,  les  communes,  les  départe- 
ments... forment  des  êtres  abstraits  ou  juridiques,  qui,  de  même 
que  les  personnes  proprement  dites,  ont  un  patrimoine  à elles,  des 
devoirs  à remplir,  des  droits  à exercer.  On  les  appelle  personnes 
morales  ou  civiles,  par  opposition  aux  personnes  naturelles  ou 
physiques. 

La  personne  est  donc  tout  être  susceptible  d’avoir  des  droits  et 
des  devoirs  ; en  autres  termes,  tout  sujet  capable  de  s'obliger 
envers  les  «autres  et  d'obliger  les  autres  envers  lui.  M . Dcmnnt» 
la  définit  : l' homme  envisugé  sous  le  rapport  du  (h  oit. 

98.  — Les  personnes  se  divisent  en  plusieurs  classes,  dont  les 
principales  sont  tirées  de  la  nationalité  ou  de  l'extranéité,  de  l'jlge, 
du  sexe,  du  mariage,  delà  paternité  ou  de  la  filiation,  de  certaines 
infirmités  intellectuelles,  des  condamnations  judiciaires  prononcées 
contre  elles,  de  leur  absence,  de  leur  domicile  ou  de  leur  pré- 
sence. Ainsi  les  personnes  sont  : 1°  françaises  on  étrangères; 
2"  jouissant  de  leurs  droits  civils,  ou  privées  de  celte  jouissance  ; 
3°  majeures  ou  mineures;  4°  du  sexe  masculin  ou  du  sexe  fémi- 

(I  , L'étymologie  du  mot  persona  est  bien  connue.  Il  signifiait  autrefois  te 
tnivnpie  dont  se  couvraient  la  télé  les  acteurs  qui  jouaient  à Rouie  des  pièces  dra- 
matiques. Ces  pièces  étalent  jouées  dans  des  amphithéâtres  si  vastes  qu'il  Otait 
Impossible  que  la  voix  de  l'homiu  se  fit  entendre  de  tous  les  spectateurs;  ou 
imagina  alors  d’envelopper  la  télé  de  chaque  acteur  d’uu  masque  dont  la  figure 
représenterait  le  rôle  qu’il  jouait,  et  qui  était  fait  de  manière  que  l'ouverture 
par  où  se  faisait  l’émission  de  la  voix  eu  rendait  les  sons  plus  résonnants  : ror 
personnbat . De  14  le  nom  de  persona  donné  au  masque  qui  faisait  le  retentisse- 
ment île  la  voix.  Le  même  mot  de  persona  fut  ensuite  appliqué  au  rôle  même 
dont  l’acteur  était  chargé,  parce  que  la  face  du  masque  était  adaptée  à l'tige,  au 
raractère  de  celui  qui  était  censé  parler  , et  que  quelquefois  c’était  son  portrait 
même.  La  jurisprudence  s'en  servit  4 sou  tour  pour  exprimer  le  rôle  ou  le  per- 
sonnage que  chaque  homme  joue  dans  la  société;  et  comme  le  inéntc  homme  y 
est  appelé  4 jouer  plusieurs  rôles  ou  personnages,  le  ntémc  homme  peut  avoir 
plusieurs  personnes,  la  personne  d'hninme  libre,  la  personne  de  citoyen,  la  per- 
sonne d'époux,  de  père  de  famille...  VMM.  Touiller,  I,  n*  168;  Ortolan,  Inst,  de 
Judi.,  p.  9.) 
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«•in  ; 5»  mariées  ou  non  mariées;  6"  ascendants  ou  descendants  ; 

7°  parents  légitimes  ou  parents  naturels;  8"  interdites  ou  non  in- 
terdites ; 9°  absentes  ou  présentes.  — Les  droits  < les  devoirs  des 
personnes  varient  suivant  ces  différentes  qualités 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS 

Section  1.  — Division  des  droits.  Art.  7 cl  8. 

99.  — Les  droits  sont  les  facultés  ou  avantages  i,  le  les  lois  ac-  combien  <r«- 
cordciit  aux  personnes.  Ils  sont  civils,  politiques  ou  publics.  r^conoaiv-'^ît?** '°* 

Les  droits  civils,  opposés  aux  droits  politiques  (et  c'est  bien  sous  <jnvni»n.i.nn  par 
ce  rapport  qu  on  les  envisage  dans  noire  litre)  (1),  dérivent  du 
droit  privé.  On  les  définit  : les  facultés  que  tes  personnes  sont  ap- 
pelées à exercer  dans  leurs  rapports  privés  avec  les  autres  per- 
sonnes ; tels  sont,  par  exemple,  le  droit  de  propriété,  de  puissance 
paternelle,  le  droit  d’acheter  et  de  vendre,  le  droit  d’acquérir  ou 
de  transmettre  par  succession. . . 

Les  droits  politiques  dérivent  du  droit  constitutionnel  qui  règle  par  , irons  pou- 
les rapports  des  gouvernements  et  des  gouvernés  ; ils  consistent f 
dans  la  faculté  de  participer  à l’exercice  de  la  puissance  publique, 
et  sc  résument  tous  dans  l’aptitude  légale  d’élire  ou  d’être  élu  aux 
fonctions  de  l’ordre  législatif,  judiciaire  ou  exécutif. 

100.  — Certains  droits  existent  qui,  à proprement  parler,  ne  sont  car  droiu  pu- 
ni civils  ni  politiques;  tels  sont  les  droits  de  s’associer,  de  s’as-!',,<,  , 
sembler  paisiblement  et  sans  armes,  de  pétitionner,  de  manifes- 
ter sa  pensée  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement,  la  liberté 
individuelle,  et  enfin  la  liberté  de  conscience.  Ces  droits  ne  sont 

point  des  droits  civils,  car  ils  ne  constituent  point  des  rapjwrts  de 
particulier  à particulier  (V.  le  n’  10)  ; ce  ne  sont  pas  non  plus  de 
• entailles  droits  politiques,  puisqu'on  les  exerce  sans  prendre  au- 
cune pari  au  gouvernement  du  pays.  Quelques  personnes  les  ran- 
gent dans  une  classe  particulière,  sous  la  dénomination  de  droits 
publics  Elles  invoquent,  à l'appui  de  leur  classification,  les  Chartes 
de  1811  et  de  1830,  qui  traitent  de  la  plupart  de  ces  facultés  sous 
cette  rubrique  : Du  droit  public  des  Français. 

Section  II.  — Quelles  personnes  ont  la  jouissance  des  droits 
publics,  politiques  ou  civils. 

101.  — I.  Droits  publics.  — Toute  personne,  sans  distinction  QUpiio»pcr«onn.i 
d’âge,  de  sexe  ou  de  nationalité,  en  a la  jouissance.  Les  mineurs,  2rou»,°'ue/<cl*CeS dc* 
les  femmes  et  les  étrangers  sont,  sous  ce  rapport,  placés  sur  la 

même  ligne  que  les  Français  mâles  et  majeurs  (2). 

(1)  V.  Ecnet,  VU,  p.  138. 

(2)  V.  MM.  Démangeai,  Hist.  de  ta  cm vl.  eh  des  étrangers  en  Fiance,  p.  Î03 
et  suit,;  Duc.  Bon.  et  Itou.,  I,  p.  ï3. 
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102.  — 11.  Droits  politiques.  — Cos  droits  sont  d'une  nature 
’ bien  differente.  Et  d'ahord  ils  sont  propres  aux  Français;  les 
'étrangers  n'y  ont  aucune  part.  Il  ne  suflit  môme  pas  d’ètre 
.Français  pour  en  avoir  la  jouissance;  d’autres  conditions  sont 
exigées,  des  conditions  d’âge  ou  de  sexe.  La  loi  ne  l'attribue,  en 
eifet,  qu'aux  citoyens;  or,  cette  qualité  n'appartient  pas  sans  dis- 
tinction à toute  personne  française  : tout  citoyen  est  français,  mais, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir,  la  réciproque  n’est  pas  rvaie. 

Aux  termes  de  l’article  7,  « la  qualité  de  citoyen  s’acquiert  cl 
’ se  conserve  conformément  à la  loi  constitutionnelle.  » — La  loi 

■ constitutionnelle  à laquelle  on  nous  renvoie  n’est  autre  chose  que 
I.  la  Constitution  sous  l’empire  de  laquelle  le  Code  Napoléon  a été 
’ décréléet  promulgué,  la  Constitution  de  l’an  VIII. 

, Il  fallait  alors  pour  devenir  citoyen  : 

I’  Etre  du  sexe  masculin  et  Français  ; 

2"  Se  faire  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondisse- 
ment communal;  celle  inscription  ne  pouvait  être  requise  qu’à 
l’âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

3°  Résider  pendant  un  an  dans  l’arrondissement  communal  où 
l’on  prétendait  exercer  ses  droits  politiques,  ce  qui  portail  à vingt 
(leur  ans  la  condition  d’âge. 

, 103.  — La  qualité  de  citoyen  se  perdait  par  la  perte  de  la  qua- 

' lilé  de  Français  ; par  l'acceptation  de  fonctions  ou  do  pensions  of- 
fertes par  un  gouvernement  étranger  ; par  l'affiliation  à toute  cor- 
poruiion  étrangère,  qui  supposait  des  distinctions  de  naissance,  et 
enfin  par  la  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

— L’exercice  des  droits  de  citoyen  était  suspendu  par  l’état  de 
débiteur  failli  ou  d’héritier  immédiat  d'un  failli,  par  l'état  de  do- 
mestique à gages  et,  aussi,  par  l’étal  d'interdiction  judiciaire,  d’ac- 
cusation ou  de  contumace. 

Ainsi  donc  étaient  citoyens  les  Français  radies,  âgés  de  vinyt- 
; deux  ans,  inscrits  sur  le  registre  de  leur  commune,  et  résidant  de- 

■ puis  un  an  au  moins  sur  le  territoire  de  ta  République. 

Ne  l’étaient  pas,  bien  que  réunissant  les  conditions  ci-dessus  pres- 
f crites  : 1 ” les  faillis  et  leurs  héii tiers  immédiats  ; — 2»  les  domes- 
tiques à gages  ; — 3*  les  interdits;  — 4*  les  personnes  frappées  de 
peines  afflictives  ou  infamantes;  — S°  les  personnes  en  état  d’accu- 
sation ou  de  contumace. 

, 104.  — La  Constitution  de  l’an  VIH  n’a  été  expressément  abro- 

■ gée  ni  par  les  Charles  de  1814  et  1830,  ni  par  les-Constitulions  de 
- 1848  et  de  1862;  elle  subsiste  donc,  sinon  comme  loi  fondamentale, 

au  moins  comme  loi  ordinaire.  Toutefois,  la  plupart  de  ses  dispo- 
sitions, quant  au  point  qui  nous  occupe,  ont  été  Licitement  ou  im- 
plicitement abrogées  par  suite  îles  règles  qu’ont  introduites  nos 
lois  nouvelles. 

Ainsi,  il  n’est  plus  nécessaire,  pour  devenir  citoyen,  de  se  faire 
r.  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  communal  ; 
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depuis  longtemps,  en  effet,  on  no  tient  plus  de  registre;  or,  per-  cri™  sur  t. ngiitra 
sonne  ne  doit  souffrir  de  cette  désuétude  : la  suppression  des  re-  munlT  l,rsa  C1"" 
gistres  entraine  implicitenient  l'abrogation  de  la  nécessité  de  s’y  , 

faire  inscrire. 

L’àge  de  vingt-deux  ans  a également  cessé  d’être  nécessaire  : fisc  a»  vin*-  • 

i.  en  . deux  uns  est-il  cn- 

viagt-un  ans  accomplis  suffisent,  puisque,  aux  termes  de  1 art.  12  rorceiig.  ? 
du  décret  organique  du  2 février  1852,  pour  l’électiou  des  députés 
aq  Corps  législatif,  le  droit  politique  d’élection  appartient  à tout 
Français  égé  de  21  ans  accomplis. 

J'en  dis  autant  de  la  condition  d'une  résidence  annale  dans  l’ar-  Quia  a»  locoudi. 
rondissement  où  l’on  veut  exercer  ses  droits  politiques  ; l’art.  26  du  I'no«t«Ud.n"r«îw- 
decret  précité  accorde,  en  effet,  à tout  Français  égé  de  vingt-cinq  aissemcniT 
ans,  et  a sans  aucune  condition  dt  domicile,  » le  droit  d'élre  élu 
aux  fonctions  de  représentant,  ce  qui  emporte  implicitement  la 
qualité  générale  de  citoyen.  11  est  vrai  qu’en  ce  qui  touche  cer- 
tains droits  politiques,  les  lois  organiques  de  la  Constitution  en  ont 
subordonné  l’exercice  à la  condition  d'un  domicile  déterminé;  c'est 
ainsi  qu’elles  n’accordent  le  droit  d’élection  qu’à  ceux  qui  sont  do- 
miciliés depuis  six  mois  dans  la  commune  ou  le  canton  (art.  13  du 
décret  organique  du  2 février  1852);  mais  qu’importe  ! cesse-t-on 
d'être  citoyen  parce  qu’on  est  privé  de  l’exercice  de  quelques-uns 
des  droits  politiques  ? La  circonstance  qu’on  ne  peut  être  élu  re- 
présentant qu'à  vingt-cinq  ans  empèche-t-elle  le  majeur  de  vingt- 
un  ans  d’avoir  la  qualité  générale  de  citoyen  ? 11  en  est  de  même  de 
la  condition  du  domicile  ; en  principe,  elle  n’est  pas  exigée,  puisque 
le  droit  politique  le  plus  important,  le  droit  d'éligibilité,  en  est 
indépendant.  Elle  n’est  nécessaire  que  dans  les  cas  où  les  lois  or- 
ganiques l’ont  expressément  exigée.  On  ne  peut  exercer  aucun  des 
droits  politiques  sans  être  citoyen,  mais  il  n’est  pas  nécessaire, 
pour  avoir  ce  titre,  de  réunir  toutes  les  conditions  prescrites  pour 
I exercice  de  chacun  d’eux  (1). 

— Ainsi  tout  Français,  mâle  et  majeur  de  vingt  et  un  ans,  a la  0uell(,t  imiJi 
qualité  générale  de  citoyen.  uop»  i»«i-it  <n>u« 

Cette  qualité  générale  ne  suffit  pas  sans  doute  pour  être  appelé,  eii^ï1?' 

sans  distinction,  à l’exercice  de  tous  les  droits  politiques;  certains 
d'entre  eux  peuvent  être  soumis,  par  des  lois  spéciales,  à des  con-  opcmliu  , <«r- 
allions  particulières.  C est  ainsi,  par  exemple,  quon  ne  peut  être  tj<,Uc.i  ne  soai-n* 
élu  député  qu’à  vingt-cinq  ans  ; c'est  ainsi  encore  que  le  droit  d'é-  Seinc*!îdî>uo”v"f,è- 
lection  a été  soumis  à la  condition  d’un  domicile  de  six  mois  dans  ù«ie»? 
la  commune  ou  l’arrondissement  ; mais,  je  le  répète,  dans'tous  les  .«»”  «i»! 

cas  où  la  loi  n’exige  point  de  conditions  particulières,  la  qualité  un"1"™ 

générale  de  citoyen  est  pleinement  suffisante.  En  autres  termes,  i«*  êiecnmtum- 

i_  _ • ..  * i 1 i • , ....  , m'spourndulu’r'  ou 

ia  privation  d un  ou  de  plusieurs  droits  politiques  n emporte  pas  p«ur  mure,  som-n» 

la  perte  de  la  qualité  générale  de  citoyen,  laquelle  suffit  alors  pour 

tous  les  droits  non  compris  dans  la  prohibition.  Ainsi,  les  majeurs  s"1  n'onl  ,roi. 

1 1 * ans  de  domicile  dam 

(1)  Conf.  MJU.  ValM  explic.  somm.  du  ïiv.  l*f  du  C.  N.,  p.  34  ; Demo., 

*•  1",  n«  143. 
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leur  commune  ou 
Ivur  «rrunUiS.so- 
nunt  ? 

Quid  des  dômes- 
Uqiios  h gages  ? 

Quid  de»  faillis 
ré  ha  Mil  lés  ? 


Ces  difîêronies 
personnes  peuvent- 
elles  cire  têmuiiis 
dans  les  actes  nota- 
riés? 

En  résumé  t «|tiel- 
les  pcrsuunes  ont  , 
aujourd'hui,  la  qua- 
lité de  citoyen  ? 
Quelles  parsonacs 
ne  l’ont  pas? 


A quelle  qualité 
est  attachée  Ut  jouit- 
saur*  des  droits  ci- 
vils? 


Tout  Français  a-t- 
il  l’exercice  des 
droit»  civils? 

Qu'est-ce  que  la 
joMissanc*  des 
droits  civils? 

Qu’est-cc  que 
l'exercice  de  ces 
mêmes  droits  ? 


de  vingl-uu  ans,  qui  ii’oul  pas  encore  vingt-cinq  ans  aceoa: plis,  ou 
qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure,  sont  certainement 
citoyens , bien  qu’ils  ne  soient  pas  éligibles.  Les  personnes  non  do- 
miciliées depuis  six  mois  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondisse- 
ment le  sont  egalement,  bien  qu  elles  soient  privées  du  droit  d’é- 
lection. Les  domestiques  h gages  et  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et 
écrire  en  français,  bien  qu'incapables  d'èlre  appelés  aux  fonctions 
de  jurés  (art.  383,  inst  crim.),  sont  évidemment  citoyens,  puis- 
qu’ils jouissent  des  plus  hautes  prérogatives  attachées  à ce  titre, 
c'est-à-dire  des  droits  d’élection  et  d’éligibilité.  A bien  plus  forte 
raison  en  est-il  de  môme  îles  faillis  réhabilités  et  des  héritiers  im- 
médiats d’un  failli  non  réhabilité;  car,  outre  qu’ils  sont  éligibles 
et  électeurs,  ils  peuvent  être  membres  du  jury  (V.  les  art.  27  et 
15  du  décret  organique  du  12  février  1852,  et  l’art.  382,  G.  insl. 
crim  ).  — Ainsi  toules  ccs  personnes  peuvent  être  valablement 
appelées  comme  témoins  dans  les  actes  reçus  par  les  notaires  (V. 
l’explic.  de  l’art.  980). 

— En  principe  donc,  tout  Français  mâle  et  majeur  de  vingt-un 
ans  est  citoyen  ; il  est,  par  conséquent  , apte  à toutes  les  fonctions 
politiques.  — Toutefois  l’exercice  de  certains  droits  politiques  est 
subordonné,  par  des  lois  spèciales,  à des  conditions  particulières. 

Par  exception,  ne  sont  pas  citoyens  : 

\°  Les  faillis  non  réhabilités; 

2*  Les  interdits,  car  la  privation  de  l’exercice  des  droits  civils 
emporte,  par  à fortiori,  la  perle  des  droits  politiques; 

3°  Les  femmes  ; 

4°  Les  mineurs  de  vingt-un  ans; 

5°  Ceux  qui,  par  suite  d’une  condamnation,  ont  été  privés  de 
tous  leurs  droits  politiques. 

105.  — III.  Droits  civils.  — La  jouissance  de  ces  droits  est  at- 
tachée, non  plus,  connue  ct  1 D • des  droits  politiques,  à la  qualité  de 
citoyen,  mais  à la  qualité  de  Français  : qu’il  soit  majeur  ou  mineur, 
interdit  ou  non,  du  sexe  féminin  ou  du  sexe  masculin,  tout  Fran- 
çais a la  jouissance  des  droits  civils. 

Mais  tout  Français  qui  a la  jouissance  des  droits  civils  n’en  a pas 
l’exercice. 

La  jouissance,  c’est  l’aptitude  légale  à l’acquisition  des  droits 
eux-mèrues  : tous  les  Français  ont  cette  aptitude. 

L'exercice,  c’est  la  faculté  de  faire  les  actes,  de  remplir  les  for- 
malités et  conditions  nécessaires  pour  la  mise  en  œuvre  de  cette 
aptitude,  c’est-à-dire  pour  acquérir  des  droits  civils,  les  conserver, 
les  faire  valoir  et  en  disposer.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  fem- 
mes mariées  ne  Font  pas,  du  moins  en  général  ; l 'exercice  des  droits 
dont  ils  ont-  la  jouissance  est  délégué  à des  mandataires  qui  les 
représentent.  Ainsi,  qu'une  personne  meure  laissant  un  lils  mineur 
ou  interdit,  cet  enfant  acquiert  sans  doute  la  succession  qui  s’ouvre 
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à son  profit  ; mais  les  actes  nécessaires  pour  la  conserver  cl  la  fairo 
valoir,  l'acceptation,  l’inventaire  des  biens,  la  poursuite  des  débi- 
teurs, ce  n’est  pas  lui  qui  les  fait  ; son  tuteur  y procède  pour  lui. 

— Certains  droits  ne  comportent  point  celte  distinction  : je  veux 
parler  de  ceux  qu’on  ne  peut  exercer  que  pur  soi-méme,  pour  les- 
quels il  n'y  a point  de  délégation  possible;  telles  sont  les  facultés  de 
se  marier  et  de  lester.  On  ne  se  marie  point,  en  effet,  on  ne  teste 
point  par  procureur.  Quant  h ces  droits,  la  privation  de  V exercice 
équivaut  à la  privation  de  la  jouissance  elle-même;  car  le  droit 
dont  on  ne  peut  bénéficier  ni  par  soi-même . ni  par  un  représen- 
tant, parce  qu’il  est  essentiellement  personnel,  est  un  droit  pure- 
ment nominal  et  sans  valeur. 

— Kn  résumé,  la  loi  reconnaît,  au  poiut  de  vue  du  droit  civil  : 

t°  Les  Français  qui  ont  In  jouissance  et  V exercice  de  leurs  droits 

(les  capables)  ; 

2°  Ceux  qui  en  ont  la  jouissance  sans  eu  avoir  V exercice  (les  in- 
capables). 

— Mais  que  dirons-nous  desélrangers?  Quelle  est.cn  France,  leur 
condition?  Quels  sont  les  droits  dont  ils  jouissent?  Quels  sont  ceux 
dont  ils  sont  privés?  C’est  un  point  qu’il  importe  d'étudier  dans 
ses  détails. 

SECTION  111.  — De  la  condition  des  étrangers  en  Fiance. 

106.  — I.  Droits  publics.  — Nous  savons  que  les  droits  de 
celle  nature  appartiennent  à toute  personne  ; les  étrangers,  de 
même  que  les  Français,  en  ont  la  jouissance  (V.  le  n°  100). 

107.  — II.  Droits  politiques. — Ces  droits  sont  attachés  à la  qua- 
lité de  citoyen  (V.  le  n*  101).  La  condition  essentielle,  la  première 
parmi  celles  qui  sont  exigées  pour  être  citoyen,  c’est  d'ètre  Fran- 
çais; la  jouissance  des  droits  politiques  est  donc  exclusivement  at- 
tribuée aux  Français;  les  étrangers  n’ont  point  qualité  pour  y 
prétendre.  On  conçoit  sans  peine  qu’il  ne  suffit  pas,  pour  être  admis, 
(le  près  ou  de  loin,  au  gouvernement  d’un  peuple,  à l'administra- 
tion de  ses  affaires,  d’être  mêle  et  majeur,  e’esl-è-dire  d’être  doué 
de  force  et  d’expérience;  il  faut  surtout  être  partie  de  ce  peuple,  et 
par  suite  intéressé  à sa  gloire  et  à sa  prospérité. 

Ainsi,  quant  aux  droits  publics , ressemblance  parfaite,  et  quant 
aux  droits  politiques,  dissemblance  absolue  entre  les  Français  et 
les  étrangers. 

108.  — 111.  Droits  civils.  — Nous  devons,  quant  aux  droits  de 
celte  nature,  distinguer  deux  classes  d’étrangers  : la  première 
comprend  tous  ceux  qui  résident  en  France  sans  autorisation  du 
gouvernement,  les  étrangers  ordinaires ; la  seconde,  ceux  qui 
ont  obtenu  le  bénéfice  de  cette  autorisation , les  étrangers  privi- 
légiés, 

109 — g ! . Des  étrangers  qui  résident  en  Franck  sans  y 


Tous  les  droits  ci- 
vils comportent -ils 
cette  distinction  ? 


En  rcfiomé,  com- 
bien de  cltss  ‘S  do 
Français  la  loi  re- 
counaii-elle? 


Art.  11. 

Quelle  est  en 
Frunce  la  condition 
des  étrangers? 


No  faut-il  pas, 
quant  bus  tir  its  Ci- 
vils, diviser  lea 
cl  rangera  en  doux 
classes f 


Quelles  dillê- 
renccs  la  loi  a-t-cli© 
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AWMIm.  w point  .1*  AV0,R  ÉTÉ  AUTORISÉS  PAR  LE  CHEF  DE  L'ÉTAT.  — NOUS  avons  à 
«i'i  drttii  prive,  rechercher  quels  senties  droits  civils  dont  la  jouissance  est  refusée 

e Ire  1rs  cir*  ng<  rs  , , * . . ■*  ... 

ordinaire.  h i.s  h ces  etrangers,  quels  sont  ceux  qui  leur  sont  concèdes,  en  autres 
termes,  quelles  différences  et  quelles  similitudes  existent,  quant  à 
la  jouissance  des  droits  civils,  entre  les  étrangers  et  les  Français. 
Celte  matière  est  compliquée  ; j’examinerai  d’abord  les  points  sur 
lesquels  la  loi  a pris  soin  de  s'expliquer. 

I.s  cirant'  rs  1 ,0’  — !•  Dl!  DROIT  IIACQUÉRIR  OU  DE  TRANSMETTRE  PAR  SUCCES- 
ptiu\aimt-iis.  «ms  sion  légitime.  — L’étranger  (ou  aubatn,  de  alibi  natus)  était, 
fr'in^iis. iir'iacrirrt  avant  la  révolution  de  1789,  frappé  do  la  double  incapacité  d'ac- 
,r'"*nl  orci'-n  su<  - quérir  et  de  transmettre  par  succession  légitime  : il  ne  pouvait  ni 
être  héritier  en  France,  ni  avoir  des  héritiers. 

*in»i.  min  inr«-  M était  incapable  d 'acquérir  par  succession...  Ainsi,  lorsqu’un 
<in‘un Frnnçm* mmi-  français  ne  laissait  en  mourant  que  des  parents  étrangers,  sa  suc- 

tdll.  loi*.N  (lit  dfSJIÎl  * . , , ..  * Il 

roc is  oirtogorsr  cession  etîiit  en  déshérence*  et  altrihuoe  comme  telle  a l htal;  que 
s’il  laissait  tout  h la  fois  des  parents  étrangers  et  français,  ceux-ci 
succédaient  seuls. 


lorsqu’un  11  était  incapable  de  transmettre  par  succession...  Ainsi,  lors- 
. irsi.Rcr.  qui  avau  qu'il  mourait  laissant  des  biens  en  France,  ses  parents,  étrangers 
mourao.  laissant  ou  français,  n étaient  pas  appelés  à les  recueillir.  Toutefois,  on 
gers  o'u  irànvàia ?*' Faisait  une  exception  en  faveur  de  ses  enfants  français.  A défaut 
d’enfants  français,  les  biens  passaient  au  roi,  qui  représentait 
l’fitat. 


Qu'nt-ce  que  le  — Celte  double  incapacité  d'orçwéfir  et  de  transmettre  par  tuc- 
drou  <i aubaine?  cession  était  connue  sous  le  nom  général  de  droit  d'aubaivc.  — 
vjiènt-iu °pas  d'oui  Dans  une  acception  plus  spéciale,  le  droit  d’aubaine  pe  désignait 
r!i"*ttTn”?nagtpr  9UP  l 'incapacité  de  transmettre  dont  étaient  frappés  les  étrangers, 
•loi  i On  le  définit,  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue  : Le  droit  en  vertu 

duquel  le  roi  s'emparait  des  biens  laissés  par  un  étranger  décédé 
sans  enfants  légitimes  français. 


Uiêlrangrrspou-  1,1  * — Dt  *>R01T  D'ACQUÉRIR  ET  DE  TRANSMETTRE  PAR  TESTA- 

v«ienn.s.  dans  no- ment  . — Tout  ce  que  j’ai  dit  des  successions  légitimes  s’applique 
franc»o  . aeqoerir  ici  : 1 étranger  ne  pouvait,  en  rranoe,  ni  acquérir  m transmettre 
”eaii™"o™"llre  ' "r  Par  succession  testamentaire. 

Uooa|,|o'iS?U,nl  112  — III.  Du  DROIT  D’ ACQUÉRIR  ET  DE  TRANSMETTRE  PAR  DONA- 

TION. — Ici  cessait  l'incapacité  de  l'étranger.  De  même  qu'un 
Français,  il  pouvait  faire  ou  recevoir  des  donations. 

On  justifiait  cette  différence  entre  le  testament  et  la  donation  par 

romniftiit  cxpli-  J * 

«itinii*oii  cette diiré-  une  raison  que  l’on  prétendait  tirer  de  la  nature  même  de  ces  deux 
'noi.  oi'ri'Ta'dooà-  actes,  mais  qui,  a vrai  dire,  élait  peu  satisfaisante.  Les  donations, 
UonT  comme  tout  autre  mode  d’acquérir  ou  de  transmettre  jiar  acte 

enhe-vifs,  sont  de  droit  naturel  ; or,  disait-on,  les  étrangers  ne 
sont  point  exclus  des  avantages  que  ce  droit  confère.  Les  testa- 
ments. au  contraire,  sont  de  droit  civil  : or,  ce  droit  est  exclusive- 
ment propre  aux  membres  delà  nation  qui  l'a  établi. 

— Les  étrangers,  et  notamment  les  étrangers  commerçants. 
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furent  traités  nveo  moins  tic  rigueur  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie.  L'abolition  du  droit  d’aubaiiio  fut  même  réciproque- 
ment convenue  entre  la  France  et  quelques  Étals  voisin»,  mais  sous 
la  réserve  d’un  dixième  sur  les  successions.  Cette  réserve  est  connue 
sous  le  nom  de  droit  de  détraction  (l). 

L’Assemblée  constituante  alla  beaucoup  plus  loin;  elle  supprima, 
à l’égard  de  tous  les  étrangers,  les  droits  d'aubuine  et  de  détrac- 
lion  (lois  des  6-18  août  1790;  des  8-t5  avril  1791). 

Les  motifs  de  cette  innovation  sont  connus.  Les  droits  d’aubaine 
et  de  dé  trac  lion,  nés  de  l'égoïsme  national,  n’étaient  plus  en  har- 
monie avec  les  idées  de  philanthropie  générale  et  de  fraternité  uui- 
\crselle  qui  dominaient  alor?.  Montesquieu  les  nota  d'infamie  en 
les  qualifiant  de  droits  insensés.  Parmi  les  philosophes,  les  plus 
modérés  les  appelèrent  droits  barbares  (2).  L’esprit  du  temps  ré- 
clamait donc  impérieusement  leur  abolition.  L'Assemblée  consti- 
tuante so  flatta  qu’en  l’accordant  elle  allait  ouvrir  la  voie,  depuis 
si  longtemps  rêvée,  de  la  fraternité  des  peuples.  Elle  espéra  que 
les  autres  nations,  abjurant,  comme  elle,  tout  égoïsme  national, 
appelleraient  également  les  Français  à jouir  chez  elles  des  droits 
sacrés  et  inviolables  de  l’humanité» 

Mais  cet  appel  ne  fut  pas  entendu  : les  peuples  étrangers  accep- 
tèrent le  bénéfice  de  la  générosité  française,  sans  rien  accorder  en 
retour.  Au  lieu  de  celle  fraternité  générale  dont  on  s'était  flatté, 
ou  eut,  d’un  côté,  la  plus  extrême  libéralité,  de  l’autre,  le  plus 
extrême  égoïsme. 

i 13.  — Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ne  pensèrent  pas  que 
la  France  pût  rester  plus  longtemps  dupe.  Ils  organisèrent  dans  ce 
but  un  système  de  réciprocité  dont  on  avait  déjà,  dans  les  derniers 
temps  de  la  monarchie,  senti  les  avantages. 

* L'étranger,  porte  l’art.  1 1,  jouit  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Français  par  les  traités  de 
lu  nation  h laquelle  cet  étranger  appartient.  •> 

Remarquons  qu’il  s’agit  ici , non  pas  d’une  réciprocité  de  fait, 
mais  d'une  réciprocité  convenue  entre  la  France  et  la  nation  à la- 
quelle appartient  l’étranger  qui  réclame  le  bénéfice  de  nos  droits 
civils.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  qu’un  étranger  jouisse  en  France 
des  droits  civils,  que  la  nation  à laquelle  il  appartient  ait  attribué 
aux  Français  la  faculté  d’invoquer  chez  elle  le  bénéfice  des  mêmes 
droits.  Cette  faculté  ne  peut  lui  être  attribuée  que  par  un  traité, 

((}  bans  un  sens  plus  général,  le  droit  de  ilétraction  était  un  impôt  en  vertu 
duqutl  le  lî<c  français  percevait  une  portion  modique,  ordinairement  le  dixiéme, 
dei  laleurs  qui  étaient  exportées  dans  nn  autre  territoire.  (V.  MM.  Duc.  Bon. 
et  lious.  sur  l'art.  11.) 

(i)  Les  peuples,  disait  Jean  - Jacques,  doivent  se  lier,  non  par  des  traités 
•te  guerre,  mais  par  des  bienfaits  Le  législateur  doit  s’appliquer  1 les  unir  en 
faisant  tomber  ces  odieuses  distinctions  de  réj/nicoies  et  d 'étrangers.  Tous  les 
peuples  sont  frères!  effaçons  doue  ces  malheureux  droits  d’aubaine  et  de  détrac- 
tion comme  autant  de  restes  d'une  aveugle  barbarie. 


Qtl’c’lilil  re  que  II» 
droit  de  de.' met iuuT 

l-'À'**  niblrtecons- 
i illimité  de  i 7*9  n'n- 
bro<*en-t-iilo  point 
les  droits  d'aubaine 
cl  il  drirnclioii  1 
l);t ns  quel  but  les 
abrojd'fi-t-elie  ? 


Ccl  appel  fui  il 
entendu  ? 


Qu'oot  tait  alor- 
le»  rédacteurs  du 
Coda  Napoléon  ? 


S’agit-il  ici  dVne 
réciprocité  do  fini 
ou  d une  réciprocité 
convenue  ? 
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Aini.  «Vêpres  1c 
Cod«’  Napoleiiti.ditws 
quels  rus  le*  elmn- 
Rcrs.irdiiialr.-s  peu* 
vcnl-il*  acquérir 
par  succcfsiun  1 


c’est-à-dire  par  une  convention  intervenue  entre  notre  gouverne- 
ment et  le  sien.  Autrement,  les  peuples,  civilises  ou  non,  eussent 
pu.  par  des  concessions  faites  aux  Français,  assurer  chez  nous, 
a leurs  nationaux,  la  jouissance  de  nos  droits  civils  les  plus  impor- 
tants : la  France  n’eût  plus  été  libre  chez  elle  ! 

lit.  — Nous  trouvons,  dans  deux  articles  de  notre  Code,  une 
application  de  ce  système  de  réciprocité. 

L’art.  726  porte  « qu’un  étranger  n’est  admis  à succéder  aux 
biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède  on  France, 
que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à sou 
parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  confor- 
mément à l'art.  1 1 .» 


Ne  sont-ils  pas. 
du  ns  tous  les  «ms, 

capables  de  trans- 
mettre, par  voin  de 
succession . leurs 
biens  à leurs  pa- 
rents français  ? 


I.o  Code  Napoléon 
a-l-il  reproduit  le 
droit  d’aubaine  pro- 
prement dit  ? 


Les  étrangers  peu - 
vent-ils,  d’uprés  le 
Code  ft  .poléon,  ac- 
quérir par  donation 
ou  par  testament  ? 


Feu  vent -ils  dis- 
poser  pur  donation 
ou  testament? 


Ainsi,  à défaut  d’un  traité,  l’étranger  est  incapable  de  succéder, 
c’est-à-dire  à' acquérir  par  succession;  la  loi  ne  lui  permet  pas  de 
devenir  l’héritier  mémo  d’un  Français.  — Mais  remarquez  qu’elle 
ne  lui  retire  point  la  faculté  de  transmettre;  il  peut  donc  avoir 
des  héritiers.  Toutefois  scs  parents  français  sont  seuls  appelés  ù 
sa  succession;  car,  selon  notre  article,  les  étrangers  ne  succèdent 
point. 

Le  Code  Napoléon  n’a  donc  pas,  ainsi  qu’on  le  «lit  souvent,  ré- 
tabli le  droit  d’aubaine  dans  le  sens  que  nous  lui  avons  donné 
sous  le  nu  110.  Lorsqu’un  étranger  meurt,  ses  biens,  au  lieu 
d’étre,  comme  autrefois,  attribués  à l’Étal,  passent  à ses  parents 
français. 

Aux  termes  de  l’art.  912,  l’étranger,  en  l’absence  d’un  traité, 
est  privé  du  droit  d’acquérir,  soit  par  testament,  soit  riième  par 
donation  (1).  La  loi  ne  permet  point  qu’on  dispose  en  sa  faveur, 
mais  elle  ne  lui  retire  pas  la  faculté  de  disposer;  il  peut  donc  don- 
ner ou  tester,  mois,  bien  entendu,  en  faveur  des  Français  seule- 
ment, puisque,  selon  notre  article,  les  étrangers  sont  incapables 
d’acquérir  par  donation  ou  legs. 

Ainsi,  sous  l’empire  du  Code  Napoléon,  les  étrangers  ne  peuvent 
acquérir,  soit  par  succession  légitime,  soit  par  testament,  soit  en- 
fin par  donation , que  dans  le  cas  où  cette  aptitude  leur  a été 
accordée  par  un  traité  intervenu  entre  la  France  et  leur  gouverne- 
ment. 


u triple  iHcpa-  115.  — Celle  triple  incapacité  n’existe  plus  aujourd'hui.  La  loi 
'rippèï'Tca  du  li  juillet  1819,  qui  est  encore  en  vigueur,  l’a  formellement 
icr»  sous  l'cmpir»  abrogée.  A partir  de  cette  époque,  les  étrangers  succèdent 

du  code  Napoléon  S?  \ 1 - ’ , o 

esiste-i-eiie encore?  (V . I expi.  de  I art.  726. ),  disposent  et  reçoivent  de  la  même  ma- 
nière que  les  Français,  et  indépendamment  de  tout  traité, 
la  loi  du  1 1 juillet  Cette  loi  porte  pour  entête  : De  l’abrogation  des  droits  d’aubaine 
iswa-i  eiio  comme  gi  de  détraclion;  mais  on  a,  avec  raison,  fait  remarquer  que  celte. 

semble  le  dire  son  , . . , _ , ,,  , ^ ‘ 

eniôic.  abrosô  ie»  rubrique  est  inexacte.  Le  Code  Napoléon  n avait,  en  ellet,  rétabli 
dei'diùrncoon'i.'fl  ot  n'  lo  droit  d’aubaiuc  proprement  dît  (V.  le  n"  110),  ni  le  droit 

Quelle  t opacité 

«ceoide-i-cie  «lune  (i)  Le  Code  s’est  donc,  en  ce  nui  louche  les  donations,  montré,  à l'égard  des 

lui  ctraugers  * 1 1 ' * o 

étrangers,  plus  sévère  que  l’ancien  droit.  (V.  le  n-  H?). 
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de  dtUraclion . La  loi  nouvelle  n’a  pas  eu,  par  conséquent,  à les 
abroger.  Ce  qu’elle  restitue  aux  étrangers  est  tout  simplement, 
d'une  part,  la  faculté  de  succéder  comme  héritiers  légitimes  ou 
testamentaires,  et,  d’autre  part,  la  faculté  de  recevoir  des  dona- 
tions . 

1 IG. — La  loi  du  14  juillet  1819  s’est  montrée  aussi  libérale  que  la  q„fi  bult 
Constituante,  mais  par  des  motifs  bien  différents.  La  Constituante,  une? 

en  assimilant  les  étrangers  aux  Français,  quant  aux  droits  dont 
nous  nous  occupons,  avait  principalement  pour  but  d’établir  la 
première  base  d’un  système  de  fraternité  entre  les  peuples  ; ses 
vues  étaient  toutes  philanthropiques.  Le  législateur  de  1819  s'est 
proposé  un  but  beaucoup  plus  positif  ; il  n’a  considéré  que  l’intérêt 
île  la  France.  Les  capitaux,  h l’époque  dont  nous  parlons,  étaient 
fort  rares  : les  guerres  de  l'empire  les  avaient  épuisés.  On  dut  na- 
turellement les  rappeler  ; mais  par  quel  moyen  ? Les  étrangers  qui 
en  étaient  possesseurs  sc  souciaient  p.’U  de  les  placer  dans  notre 
industrie  : l’incapacité  de  transmettre,  dont  les  frappait  la  loi 
française,  les  éloignait  de  toute  entreprise,  de  toute  acquisition 
dans  notre  pays.  La  rigueur  de  notre  Code  tournait  ainsi  contre 
nous-méincs;  dès  lors,  on  dut  la  faire  cesser,  afin  que  les  étran- 
gers, sûrs  désormais  de  transmettre  à leurs  héritiers  les  biens  qu'ils 
acquerraient  en  Franc  \ n’hésitassent  plus  à placer  chez  nous  les 
capitaux  qu’ils  possédaient  seuls.  De  là,  la  loi  du  14  juillet  1819. 

Elle  n’a  eu  d’autre  but  que  de  rappeler  le  numéraire  en  France. 

Celte  loi  a son  bon  côté,  mais  elle  n’est  pas  exemple  de  dangers.  Neprcsentc-i-cito 
L’intérôt  de  la  France  serait,  en  effet,  compromis,  si  de  grandes  p*  un  d*"**r  ■ 
portions  de  notre  territoire  appartenaient  privativement  à des 
hommes  qui,  au  lieu  de  contribuer  à la  gloire  et  à la  grandeur 
de  notre  patrie , portent  en  leur  cœur  le  désir  secret  de  l’humilier 
cl  de  l’amoindrir. 

117.  — Remarquons,  enfin,  qu’en  abrogeant  les  art.  726  et  912,  »tiroj.'  ip 

la  loi  du  l-i  juillet  n’a  point  par  là  même  abrogé  le  système  de  ré-  ,J,crè  p«'r  j'ê 
ciprocilé  consacré  dans  l’art.  11;  ces  articles,  en  effet,  ne  con-  code  x«poiéou> 
slituaienl  pas  à eux  seuls  le  système  tout  entier;  ils  n’en  étaient 

qu’une  application.  Le  principe  reste  donc  pour  tous  les  autres 
droits  civils. 

118.  — IV.  Du  DROIT  D’AGIR  EN  JUSTICE,  SOIT  COMME  DE- ^rt  J4(  l 
mandeur,  soit  comme  défendeur.  — La  loi  suppose,  dans  les 

art.  14  et  15,  qu’un  Français  peut  être  créancier  d’un  étranger,  et 
réciproquement.  Ln  présence  de  celte  double  hypothèse,  elle  décide 
que  l’étranger  peut  être  cité  par  un  créancier  français  devant  les 
tribunaux  île  France,  et  réciproquement  qu’il  y peut  citer  ses  dé- 
biteurs français.  Ainsi,  entre  Français  et  étrangers,  les  tribunaux 
français  sont  compétents.  Reprenons  successivement  nos  deux  hy- 
pothèses. 

119. —  Première  hypothèse.  — Un  Français  ut  créancier  d’un  Lorsqu'un  êlran» 
étranger.  — Si  cet  étranger  n’exécute  pas  volontairement  l’obliga  fsVn  Tr«îiv«t» 
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ceiui-ci  r™i  *>  i«  t'on  ^onl  *1  e8t  ,enu’  son  créancier  peut  le  poursuivre  devant  les 
poursuivre  devant  tribunaux  français,  uu’il  réside  ou  non  en  Franc»;,  que  ce  soit  en 

le*  tribunaux  Iran-  . * ' ,,  . ..  . . . 7 , . 

vais?  France  ou  a lelranger  que  l obligation  a raison  de  laquelle  il  est 

j,  J” ,iî«r?,l«îur^  poursuivi  a pris  naissance,  que  le  Français  envers  lequel  il  s’est 
'n’c'  «i  soit  établi  à l’étranger  ou  en  France,  il  n’importe  : lu  loi  ne 

lire  d'un  contrat  nu  distingue  pas.  Je  crois  même,  bien  que  la  loi  semble  dire  le  con- 
d me  autre  cause?  tr8jr(!i  qUe  |c  tribunal  fiançais  est  compétent,  quelle  que  soit  la 
came  d’où  est  née  l’obligation.  La  loi,  il  est  vrai,  ue  prévoit  que 
l’hypothèse  d’une  obligation  contractée,  c’est-à-dire  d'une  obliga- 
tion née  d'une  convention,  ce  qui  semble  exclure  île  l’application 
de  notre  règle  toutes  les  obligations  qui  se  forment  sans  convention, 
c’est-à-dire  celles  qui  naissent  d’un  quasi-contrat,  d’un  délit  ou 
d’un  quasi-délit,  et  enfin  de  la  loi  (V.  les  art.  1370  et  suiv.); 
mais  tout  le  monde  sait  que  le  mol  contracter  n’a  pas,  dans  la 
langue  de  notre  droit,  un  sens  parfaitement  déterminé;  c’est  une 
de  ces  expressions  qui  reçoivent  les  différents  sens  qu’on  entend 
lui  donner  : la  loi  eile-méine  s'en  sert  quelquefois  pour  désigner 
des  obligations  formées  sans  convention  (V  l’art.  1372);  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s’en  emparer  pour  en  tirer,  dans  l’espèce,  une 
conséquence  restrictive.  Celte  conséquence  pourrait  certainement 
être  admise,  s'il  existait  quelque  raison  de  distinguer  entre  les 
obligations  nées  d’une  convention  et  les  obligations  formées  sans 
convention  ; mais  celte  raison  particulière  n’exisle  pas.  On  conçoit 
eu  effet,  que  si  un  Français  peut  appeler  devant  nos  tribunaux 
l’étranger  avec  lequel  il  a volontairement  contracté,  à bien  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  de  même  lorsqu’il  est  devenu  créancier 
sans  son  consentement,  par  exemple  par  suite  d’un  délit  dont  l’é- 
tranger s’est  rendu  coupable  envers  lui  (1). 

Deuxième  hypothèse.  — Un  étranger  est  créancier  d'un  Fran- 
çais.— La  réciprocité  a été  admise.  Ainsi,  les  Français  peuvent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  français  en  raison  des  obligations 
par  eux  contractées,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  avec  un  étranger. 
Toutefois,  et  afin  de  parer  au  danger  que  cette  faculté  implique,  la 
loi  les  couvre  par  la  garantie  de  la  caution  judicalum  solvi  (V.  le 
n“  ci -après). 

(1)  En  débiteur  étranger,  avons-nous  dit  , peut  être  cité  devant  un  tribunal 
français;  niais  devant  lequel?  — Comment  l’huissier  chargé  de  l’assigner  y par- 
viendrait-il ? (V.  snr  cçs  deux  questions  mes  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de 
pio:édure,  p.  SO  et  70.  j) 

Un  étranger,  créancier  d'un  autre  étranger,  cède  sa  créance  1 un  Français:  ce- 
lui-ci peut-il  assigner  le  cédédevant  un  tribunal  français  ? Non,  scion  MM.  Dento. 

(t.  1**,  n*  Î50j,  Aubry  et  Rau,  surZaei:.  (t.S,p.  ; oui,  selon  MM.  Demain  (sur 

Félix,  t.  <•',  p.53»)  et  Bodin,  professeur  & la  fac.  de  Co  u ( Revue pratii/ue,  t.  5, 
p.  108  et  tuiv.), — Lorsqu  II  s’agit  de  créances  commerciales  cessibles  par  la  voie 
Ue  l’endossement,  l'affirmative  est  généralement  admise. 

Un  Français,  créancier  d'un  étranger,  cille  sa  créance  0 un  autre  étranger  : 
celui-ci  peut-il  actionner  le  cédé  en  France  t Non,  et  il  faut  le  décider  ainsi, 
même  au  cas  où  il  s'agit  d’une  créance  commerciale  cessible  et  cédée  par  la  voie 
Ue  l'endossement  (M.  Bodin,  fier  ? praUgne,  t.  5,  p.  ISO). 
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120.  — V.  De  la  caution  judicatum  solvi.  — La  faculté  accordée 
aux  étrangers  de  former  en  France  des  demandes  judiciaires  est 
subordonnée  à une  condition  ; ils  n’y  peuvent,  en  effet,  obtenir  jus- 
tice qu'autant  qu’ils  donnent,  lorsque  le  défendeur  le  requiert,  un 
répondant  solvable,  qui  s'engage  à payer  les  frais  et  intérêts  qui 
pourront  résulter  du  procès. 

Ainsi,  le  Français  assigné  par  un  étranger  peut  repousser  sa 
demande  par  une  simple  exception  : « Je  n’accepterai  le  débat  avec 
vous,  peut-il  dire  h son  adversaire,  qu’autant  qu’une  personne 
solvable  prendra  l’engagement  de  payer,  si  vous  ne  le  faites  pas 
vous-même,  les  frais  et  dommages  et  intérêts  auxquels  vous  pour- 
rez être  condamné.  » Si  le  demandeur  ne  veut  point  ou  ne  peut 
point  donner  cette  garantie,  la  justice  française  ne  consent  point  à 
l’écouter. 

Cette  caution  que  doit  donner  l'étranger  s’appelle  caution  judi- 
catum solvi,  parce  que  la  personne  qui  se  porte  son  garant  assure, 
par  l’engagement  qu’elle  prend,  le  payement  des  condamnations 
qui  pourront  être  prononcées  contre  lui  au  profit  du  défendeur. 

121.  — Pourquoi  l'étranger  est  astreint  à la  caution  JUDICATUM 
SOLVI.  — Le  demandeur,  quand  il  succombe,  est  tenu  de  payer, 
non-seulement  ce  qu'a  coûté  sa  demande,  je  veux  dire  ce  qu'il  doit 
b son  huissier  et  à son  avoué,  mais  encore  ce  qu'a  coûté  la  défense, 
c'est-à-dire  ce  qui  est  dû  à l’avoué  et  à l'huissier  du  défendeur; 
bien  plus,  il  peut  être,  lorsque  sa  demande  a été  jugée  imprudente 
ou  malicieuse,  condamne  5 des  dommages-intérêts,  c’est-à-dire  à 
indemniser  le  défendeur  du  tort  que  lui  a causé  le  procès  injuste 
qu’il  a été  obligé  de  soutenir.  Or,  qu’arriverail-il  si  le  demandeur, 
qui  n’a  point  d’immeubles  en  France , venait  tout  à coup  à dispa- 
raître ? Comment  obtenir  alors  l'exécution  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  ? En  saisissant  ses  biens  à l’étranger?  Mais  les 
jugements  que  rend  la  justice  française  ne  sont  exécutoires  qu’en 
France!  Le  défendeur  qui  plaide,  avec  un  étranger  n’a  donc  aucune 
garantie  ; c’est  pour  lui  en  donner  une  qu’ou  lui  permet  d'exige  la 
caution  judicatum  solvi. 

12Ï.  — De  l'étendue  des  engagements  contractés  par  la  caution 
Judicatum  solvi.  — Elle  doit,  non  pas  toutes  les  condamnations 
que  subit  le  demandeur,  mais  seulement  celles  qui  sont  prononcées 
contre  lui  au  profit  du  défendeur.  Ce  n’est,  en  effet,  que  dan?  son 
intérêt  qu’elle  intervient;  ce  n’est  qu'avec  lui  qu’elle  contracte. 
Ainsi,  elle  ne  répond  ni  des  frais  faits  à la  requête  du  demandeur, 
ni  de  l’amende  à laquelle  il  peut  être  condamné  pour  fol  appel 
(Voy.  art.  471,  C.  |>r.  ):  elle  n’est  tenue,  en  un  mot,  que  des 
dommages  et  intérêts  qui  ont  été  alloués  an  défendeur,  et  des  frais 
dont  il  a fait  ou  dont  il  pourrait  être  contraint  de  faire  l’avance. 

123  — Quels  étrangers  smt  obligés  de  donner  la  caution  jum- 
Catcm  solvi.  — Tous  étrangers,  demandeurs  piincipan.v  ou  inter- 
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venant sont  tonus  do  tu  fournir  (1),  5 moins  qu’ils  ne  soient  dans 
l’un  dos  cas  exceptionnels  que  nous  signalons  plus  loin. 

— Tout  étranger  demandeur...  Ainsi,  l’étranger  défendeur  n’est 
pas  obligé  de  la  donner.  Mais  pourquoi  l étranger  qui  attaque  un 
Français  y est-il  soumis,  tandis  que  l'étranger  qui  se  défend  en 
est  dispensé?  L’obligation  do  donner  caution,  a-t-on  dit,  serait 
dans  bien  des  cas  un  obstacle  à la  défense,  car  les  étrangers  ont 
souvent  de  la  peine  à trouver  une  personne  solvable  qui  consente 
à s'obliger  pour  eux  ; or,  rien  ne  serait  plus  injuste  que  cette  en- 
trave, rar  ta  dejense  est  de  droit  naturel  (2). 

— 1)  mandeur  principal  ou  intervenant.. . Le  demandeur  prin- 
cipal est  celui  qui  engage,  qui  commence  le  procès. 

Un  l’ers  peut  intervenir,  de  trois  manières  dillérenlet,  dans  un 
procès  engagé  entre  deux  parties;  il  peut,  eu  effet,  s'y  présenter 
soit  dans  son  propre  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  du  demandeur,  afin 
de  se  joindre  à lui  et  de  lui  venir  en  aille,  soit,  enfin,  dans  l’inté- 
rêt du  défendeur.  Dans  les  deux  premiers  cas,  l’intervenant  joue 
le  r61e  de  demandeur  : la  caution  judicatum  sotvi  peut  être  exigée. 
Il  est  défendeur  intervenant  dans  lé  troisième  : il  n’y  a pas  lieu  à 
la  caution  fil). 

121.  — lin  quelles  matières  elle  doit  être  donnée.  — Elle  doit 
l’être  en  toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce.  En  toutes 
matières,...  c’est-à-dire  quelles  que  soient  la  modicité,  de  la  de- 
mande et  la  nature  de  l’affaire;  qu’elle  soit  réelle  ou  personnelle, 
sommaire  ou  ordinaire,  de  la  compétence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un 
tribunal  de  première  instance,  d’un  tribunal  civil  ou  d'un  tribunal 
criminel,  elle  est  toujours  due.  Ainsi,  l’étranger  qui  se  porte  partie 
civile  contre  un  Français  engagé  dans  un  procès  criminel  est  obligé 
de  la  donner,  si  l'accusé  la  requiert  (4). 

(1)  Ca  étranger,  créancier  d’un  Français,  cède  sa  créance  1 nn  Français  : le 
iléliiteilr  cédé  peut-il,  quand  il  est  actionné  par  le  cessionnaire,  exiger  de  lui  la 
nation jndieahim  sotvi?  finit. — Un  Français,  créancier  d’un  Français,  cède  sa 
créance  à un  étranger  : le  cédé  pcui-il  opposer  au  cessionnaire  l'exception  judi- 
catum sot  ri  ? Oui.  (Sur  l'une  et  l’autre  quest.  M.  Bodin,  /(et;,  prat.,  t.  5,  p.  147 
et  14S). 

(2)  MM.  fient.,  I,  p.  SS;  Dur.,1,  n“  iûO.  — Celle  raison  n'est  pas  très-con- 
cluante. La  défense,  dit-on,  est  de  droit  naturel  ï mais  n'en  est-ll  pas  de  même 
de  la  poursuite  ? F.st-ce  que  le  droit  d'agir  en  Justice  contre  son  débiteur  récal- 
citrant ne  mérite  pas  amant  do  faseur  que  le  droit  de  se  défendre  contre  une 
attaque  injuste?  La  distinction  qu'on  lait  entre  ces  deux  positions  me  semble 
peu  rationnelle. 

(S)  L’étranger  défendeur  en  l'«  Instance, et  demandeur  en  appel,  y est-il  sou- 
mis?— Quid  a I égar  i de  l’étranger  qui  a succombé  soit  comme  demandeur,  soit 
comme  défendeur,  en  1"  instance  et  en  appel,  et  qui  attaque  le  jugement  par  la 
voie  extraordinaire  de  la  requête  cisile  ou  du  recours  en  cassation?  (V.  sur  ces 
questions  mes  Hépctit,  écri.  sur  le  C.  de  pro.  , p.  15é.J 

(4)  Sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  ou  non  duc  lorsque  le  défendeur  est 
lui- même  étranger,  V.mos  Itcjiét.  écrit,  sur  te  C.  de  pro.,  p.  157.  Consuitcz-lrs 
également  (p.  lus  et  s.)  sur  la  question  de  savoir  à quel  moment  delà  procédure 
elle  doit  être  demandée. 
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125.  — Des  exceptions  à la  règle  que  l'étranger  démandur  doit  Dnn5  qu,,  fai 
donner  caution.  — Il  en  est  dispensé  dans  les  cas  suivants  : ' 11",’1- 

lu  En  matière  commerciale,  c’est-à  dire  lorstpie  la  demande  doit  pi'usc  d«*  la  donner* 
être  jugée  par  un  tribunal  de  commerce.  — On  a cherché  5 justi- c"  ***. 
lier  celte  exception  par  la  modicité  des  frais  et  la  rapidité  des  af-  ll;™  r»ramer.ç>io? 
faires  commerciales.  Cette  explication  ne  me  satisfait  pas  J les  germe. l i dleprn  .*■ 
affaires  qui  sont  de  la  compétence  de  la  justice  <le  paix,  rt  celles  d!TimmI'-ù"ir”s'yN 
qui  doivent  être  jugées  sommairement  parce  (|u’elles  exigent  celé-  » 
rité  (V.  l'art.  404,  C.  pr.),  sont,  en  effet,  aussi  peu  coûteuses  et  aussi 
rapides  que  les  affaires  commerciales;  et  cependant  aucune  ex- 
ception n’est  faite  quant  à ces  sortes  d'affaires  ! — Si  les  affaires 
commerciales  ont  été  dispensées  de  l’exception  judtcatum  suivi, 
c’est,  d’une  part,  parce  qu’on  admet  généra'ement  en  Europe  que 
les  commerçants  sont  de  tous  les  pihjs,  et,  d’autre  part,  parce  que 
la  nécessité  de  donner  caution  eût  entravé  les  affaires  commer- 
ciales avec  les  étrangers  ; il  y aurait  eu  entrave,  en  effet,  car  les 
étrangers,  gênés  dans  l’exercice  du  droit  de  se  faire  rendre  jus- 
tice en  France,  n’eussent  jamais  traité  qu'au  comptant  avec  les 
Français  (I  ). 

120.  — 2°  En  toute  matière,  lorsque  le  demandeur  justifie  qu'il  * * qui  j,|,p,riimi 
« en  France  des  immeubles  suffisants  pour  répondre  de  la  somme  l''dr‘"'^ 
jusqu  i concurrence  de  laquelle  le  tribunal  a juge  que  I intérêt  du 
défendeur  devait  être  sauvegardé.  Dans  ce  cas,  en  effet,  tout  dan- 
ger disparaît  ; car  il  est  peu  probable  qu’après  avoir  été  condapinc, 
l’étranger  prenne  le  parti  d’aliéner  à ia  h;Uc,  et  par  conséquent  à 
vil  prix,  les  immeubles  qu'il  possède  en  France.  Le  Français  pour- 
rait, d’ailleurs,  le  plus  souvent  au  moins,  faire  annuler  ces  alu  - 
nations comme  étant  faites  en  fraude  de  ses  droits  (V.  l’explic.  de 
l’art.  1167). 

3°  A défaut  d’immeubles,  lorsqu'il  consigne  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  tribunal  a jugé  que  l'intérêt  du  défen- 
deur devait  être  sauvegardé. 

4°  En  toute  matière,  et  alors  même  que  l'étranger  n'a  aucun 
immeuble  en  France,  lorsque  cette  faveur  lui  a été  accordée  par  un 
traité  intervenu  entre  son  gouvernement  et  le  gouvernement  fran- 
çais (art,.  14). 

5°  Dans  tous  les  cas  possibles  lorsqu’il  a été  autorisé  par  le  gou- 
vernement à fixer  son  domicile  en  France  (V.  l’explic.  de  l'art.  13  _ 

127  . — VI.  Dk  la  contrainte  par  corps.  — La  contrainte  par 

. il*  1 Quelle* 

corps  est  une  voie  u execution  consistant  dans  I emprisonnement  ers  y a-t-p, au  point 
temporaire  du  débiteur,  pour  le  forcer  indirectement  de  payer  cr>  fràinte*  ùî,*».  '"..rj!"' 
qu’ildoit  (V.  l’explic.  des  art.  2059  et  s.).  Ce  moyen  énergique  de  «nlr« 1,s 
contraindre  un  debiteur  a I exécution  de  s*>n  obligation  n est  pas  .routais? 
permis  dans  tous  les  cas,  contre  les  débiteurs  français  ; il  faut, 
a leur  égard,  distinguer  les  dettes  civiles  des  dettes  eoiomcrciales  ; 
toute  dette  commerciale  dont  le  chiffre  est  de  200  Irancs  au  moins 


(t)  M.  Bug. 

t. 
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code  napoléon,  livp.k  i. 
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emporte,  pour  le  créancier,  le  droit  de  contrainte  par  corps;  quant 
aux  dettes  civiles,  les  débiteurs  n’v  soi  t soumis  que  dans  certains 
cas  exceptionnels  et  limitativement  déterminés  par  la  loi,  et  encore 
faut-il  que  le  chiffre  de  la  dette  soit  au  mtins  de  300  fr. 

En  ce  qui  touche  les  débiteurs  étrangers,  la  loi  est  plus  sévère  ; 
quanta  eux,  la  contrainte  pur  corps  est  de  droit  commun  ; il  n'y 
a pas  à distinguer  si  la  dette  est  commerciale  ou  civile  : ils  y sont 
soumis  dans  tous  les  cas.  Il  n’est  même  pas  nécessaire  que  la  somme 
par  eux  due  soit  de  200  ou  300  fr.  ; il  suffit  qu’elle  soit  de  150  fr . 

Enfin,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
contre  les  débiteurs  étrangers  pour  un  temps  plus  long  que  contre 
les  débiteurs  français. 

Ce  n’est  pas  tout  ! Un  débiteur  français  ne  peut  être  contraint 
par  corps  qu’en  vertu  du  jugement  qui  le  condamne  ii  payer.  Les 
étrangers . au  contraire,  peuvent  être,  avant  tout  jugement,  incar- 
cérés provisoirement,  en  vertu  d’une  simple  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal. 

Mais  remarquons,  1*  que  ces  rigueurs  de  la  loi  n’ont  lieu  contre 
les  étrangers  qu’autant  qu’ils  sont  débiteurs  d’un  Français  (I)  ; — 
2°  qu’elles  ne  sont,  en  aucun  cas,  applicabhsaux  femmes  étran- 
gères : les  étrangères  ne  sont,  en  effet,  contraignables  par  corps 
que  dans  les  cas  où  les  femmes  françaises  le  sont  elles-mêmes 
(V.  sur  celte  matière  les  art.  2059  et  s.  C.  N.;  les  lois  du  17  avril 
1832  et,  du  13  décembre  18-18). 

128.  — VU.  Du  BÉNÉFICE  DE  LA  CESSION  DE  BIENS. — Un  débiteur 
français  soumis  5 la  contrainte  par  corps  peut,  lorsqu’il  est  mal- 
heureux et  de  bonne  foi,  conserver  sa  liberté,  en  faisant  à ses 
créanciers  l’abandon  de  tousses  biens  (art.  1268  C.  N.) ; cette 
faveur  n’est  pas  étendue  aux  débiteurs  étrangers  (art.  905  G.  pr.J. 

129.  — VIII.  De  l’état  et  de  la  capacité  des  personnes.  — 
L’état  et  la  capacité  des  Français  sont  réglés  par  la  loi  française. 
C’est,  au  contraire,  la  loi  étrangère  qui  régie  l’étal  et  la  capacité 
des  étrangers  (V.  les’u**  78,  79  cl  79  bis). 

130.  — Je  viens  de  parcourir  les  droits  ou  prérogatives  que  la  loi 
accorde  expressément  aux  Français  h l’exclusion  des  étrangers, 
l'ne  question  fort  importante  nous  reste  à examiner  : Que  faut-il 
décider  relativement  aux  autres  droits  civils  ? Les  étrangers  n’en 
jouissent-ils  que  dans  les  cas  où  la  jouissance  leur  en  a été  concédée 
par  un  traité  intervenu  entre  leur  gouvernement  et  le  gouverne- 
ment français?  Ne  faut-il  pas  dire,  au  contraire,  qu’en  l’absence 

(1)  On  étranger  créancier  d’un  étranger  cède  sa  créance  à un  Français:  ce- 
lui-ci peut-il  Invoquer  contre  le  cédé  les  rigueurs  dont  il  vient  d'être  parle?  — 
S’agit-ll  d’une  créance  copimerciale  cessible  par  la  voie  de  l'endossement?  oui, 
selon  l’opinion  universelle  îles  auteurs;  s’aglt-il,  au  contraire,  d’une  créante 
ordinaire?  oui  ; encore  d’après  MM.  Aubry  et  Rail,  (sur  Zach.,  t.  5,  p.  45),  ot 
M.  Bodiu  tltev.  prnt. , t 5,  p.  155  etsujv.). — (V.  à l’appui  mon  Traité  ries  tu. 
t irrigations  personnelles,  p.  î et  3,  ; mai>  non  , suivant  l'opinion  générale  (V, 
MM.  Denian.  sur  Félix,  t.  !•',  p.  334;  — Denio.,  I.  t",  n*  260  bis. 
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d'un  Imité,  ils  jouissent  de  tous  les  droits  civils  que  la  loi  fran- 
çaise ne  leur  a pas  expressément  ou  implicitement  retirés ? 11  y a 
sur  ce  point  plusieurs  systèmes. 

131. — Premier  système. — L-s  étrangers  ne  jouissent  en  France 
que  des  droits  civils  qui  leur  sont  concédés  soit  par  un  traité  inter- 
venu entre  la  France  et  leur  gouvernement,  soit  par  une  disposition 
expresse  ou  implicite  de  la  loi  française  : l'inaptitude  aux  droits 
civils  est  la  règle,  l'aptitude  l'exception  (t). 

— Dans  quels  cas.  en  effet,  sont-ils  admis  à jouir  de  nos  droits 
civils?  L’art.  11  est  formel  : dans  les  cas  seulement  où  celte  con- 
cession leur  a été  faite  par  un  traité  intervenu  entre  leur  gouver- 
nement et  le  Délie!  Donc,  en  principe,  les  étrangers  n’ont  pas  la 
jouissance  de  nos  droits  civils. 

Toutefois,  la  loi  française  établit  expressément,  et  dans  certains 
cas  implicitement , plusieurs  exceptions  en  leur  faveur  ; parcou- 
rons-les. 

Les  étrangers  peuvent  : 

1®  Devenir  propriétaires  de  biens  situés  en  France.  — Cela  ré- 
sulte implicitement  de  l’art.  3 qui  règle  cette  hypothèse.  La  con- 
cession de  cette  faculté  principale  entraîne  virtuellement  la  con- 
cession de  toutes  les  facultés  qui  eu  dérivent  comme  des  consé- 
quences nécessaires.  Ainsi,  bien  évidemment,  ils  peuvent  être 
usufruitiers  des  immeubles  appartenant  à des  Français,  avoir  sur 
ces  mêmes  biens  des  servitudes  réelles;  car  du  moment  qu’ils  sont 
capables  quant  à la  pleine  propriété,  ils  le  sont,  para  fortiori, 
quant  à ses  démembrements. 

Inaptitude  à la  propriété  leur  donne  également  la  faculté  d’ac- 
complir tous  les  actes  au  moyen  desquels  on  devient  propriétaire 
ou  par  lesquels  on  cesse  de  l'èirc;  ils  peuvent  donc,  ainsi  que  les 
Français,  devenir  ou  cesser  d’être  propriétaires  par  l'effet  de  la 
prescription.  En  autres  termes , tous  les  modes  d’acquisition  ou 
d'aliénation  que  la  loi  française  a établis  et  qu'elle  ne  leur  interdit 
point,  leur  sont  applicables. 

2®  Être  créanciers  d'un  Français  , co  que  suppose  l’art.  15  ; 
d’où  la  conséquence  qu’ils  peuvent  accomplir  tous  les  actes  par 
lesquels  on  devient  créancier  ou  par  lesquels  on  cesse  de  l'ètre  ; 
ainsi  que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  conserver  ou  faire  valoir 
une  créance  acquise. 

3*  Introduire  par  evx-méines,  et  sans  le  ministère  d'un  curateur, 
une  action  en  justice,  contre  un  Français;  l’art.  15  le  dit  expres- 
sément. 

Se  marier  même  avec  une  femme  française.  — Les  art.  12 
et  20  prévoient,  en  effet,  l'hypothèse  d’un  mariage  contracté  entre 
une  personne  française  et  une  personne  étrangère. — De  là,  quelques 
personnes  concluent  qu’en  permettant  aux  familles  étrangères  de 

(I)  M,  Demi.,  t.  1*,  n*  S40  et  suiv. 


En  autres  terme*, 
las  étranger*  ordi- 
naires ii'onl-ils,  en 
France , que  les 
droilsclvil*  quileur 
sont  cour,  dés  soit 
par  une  diapoMllon 
expresse  ou  impli- 
cite de  la  loi  fran  • 
çaiae.  so  t par  uu 
traile? 

t>c  (aut-il  pis  di- 
re, au  contraire, 
qu'ils  ont  tou  • les 
droits  civils  que  1| 
loi  f ra uçaif  e ne  leur 
a point  exirtssc- 
ment  ou  taeitemenl 
retirés? 

fans  ce  demie* 
système,  quels  sont 
alors  les  droits  aux- 
quels se  réfère  l'ar- 
ticle il? 
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s'allier  aux  familles  françaises,  la  loi  reconnaît  par  là  môme  que 
loules  les  relations  de  famille,  ainsi  que  cellesqui  s’y  rat  Lâchent, 
telles  que  la  tutelle  ou  l'adoption,  peuvent  exister  entre  une  per- 
sonne française  et  une  personne  étrangère  (Il  ; mais  cotte  consé- 
quence est  contestée.  La  plupart  des  auteurs  n’admettent  point 
qu’un  étranger  puisse  adopter  un  Français,  ou  être  adopté  par  lui; 
ils  lui  refusent  également  le  droit  de  l’avoir  en  sa  tutelle.  L’apti- 
tude au  mariage  ne  donne  point,  disent-ils,  l’aptitude  à l’adoption. 
Ces  deux  institutions  sont,  en  effet,  de  nature  différente  : l’une 
est  de  droit  naturel  (le  mariage),  l’autre  de  droit  purement  civil 
(l’adoption);  il  n’y  a donc  pas  lieu  de  raisonner,  par  à pari,  de 
l’une,  à l’autre.  Quant  à la  tutelle,  « c’est  une  fonction  publique, 
wu  ius  publicum,  qui  intéresse  la  société  tout  eulière,  puisqu'elle 
a pour  but  la  direction  et  le  gouvernement  des  familles;  » or,  les 
étrangers  ne  participent  point  h l’exercice  des  fonctions  pu- 
bliques (2). 

En  résumé,  les  étrangers  ne  jouissent  en  France  que  des  droits 
civils  qui  leur  sont  concédés  : 1*  parles  traités  intervenus  entre 
leur  gouvernement  et  le  gouvernement  français  ; ‘2°  par  les  lois 
françaises  (3). 

132. Je ne  pense  pas  quecesystème  soit  celui  de  la  loi.  Le  prin- 

cipe qui  lui  sert  de  base  est  inadmissible  ; je  le  prouverai  en  mon- 
trant l’absurdité  et  l’iniquité  des  conséquences  auxquelles  il  con- 
duit. Et,  en  effet,  s’il  était  vrai  que  les  étrangers  qui  ne  sont  pas 
dans  l’bvpolhésede  l’article  11  n'ont  que  les  droits  qui  leur  sont  con- 
cédés, il  faudrait  dire  : 1°  qu'ils  ne  peuvent  être  ni  propriétaires, 
ni  créanciers  en  France;  2'  qu’ils  ne  peuvent  pas  s'v  marier  avec 
îles  personnes  françaises;  3°  que  toute  action  en  justice  leur  est 
refusée.  On  s’appuie,  pour  prouver  le  contraire,  sur  les  art.  3, 
12  14,  15  et  49,  qui,  dit-on,  reconnaissent  implicitement  aux 
• étrangers  chacune  de  ces  aptitudes  ; mais  on  ne  prend  pas  garde 
qu'en  raisonnant  de  la  sorte  on  fait  une  pétition  de  principe.  On 
résout  la  question  par  la  question  môme!  Quelist,  en  effet,  le 
point  en  litige?  N’est-ce  point  celui  de  savoir  si  ces  articles  doivent 
recevoir  leur  application,  même  en  l'absence  de  tout  traité,  ou  si, 

(I)  M.  Val.  sur  Proud.,  p.  115. 

;i)  Celte  Idée  que  la  tutelle  est  une  fonction  publique,  une  dépendance  «le  tVlai 
politique  des  personnes,  est  empruntée  au  droit  romain;  mais  est-elle  bleu  exacte 
aujourd’hui?  Quelle  est  la  loi  qui  nous  autorise  à le  penser  ? Je  u'en  sais  aucune 
pour  mon  compte.  Les  fonctions  publiques  donnent  aux  fonctionnaires  une  partici- 
pation plus  ou  moins  grande  i l’exercice  de  la  puissance  publique  ; en  est-il  ainsi 
de  la  tutelle?  Personne  ne  le  soutiendra!  C'est  une  fonction,  sans  doute,  mais  elle 
est  purement  privée,  puisqu’elle  n’a  pour  objet  que  l’inlérél  particulier  des  per- 
sonnes qu’elle  concerne.  Qu'importe  qu’elle  intéresse  la  société  tout  entière  / 
N’en  est-il  pas  de  même  de  toutes  les  fonctions  privées,  de  la  puissance  paternelle, 
delà  puissance  maritale?  SI  nu  étranger  peut  avoir  en  sa  puissance  paternelle  scs 
enfants,  quoique  Français,  n’est-il  pas  de  toute  évidence  qu’il  peut  c)  fortiori  les 
avoir  sous  sa  tutelle? 

(J)  M.  Dento.,  I,  n"1  îfO  et  sulv. 
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au  contraire,  iis  se  réfèrent  à l’hypothèse  de  l'art.  Il  ? Dire  que 
les  étrangers  peuvent,  même  en  l'absence  du  tout  truite,  s’appuyer 
sur  ces  textes  pour  soutenir  qu’il  leur  est  permis  d’ôlre  proprie- 
taires, créanciers,  de  se  marier  et  d’ester  en  justice,  c’est  tout 
simplement  résoudre  par  une  pure  affirmation  ce  qui  est  en  ques- 
tion. Il  est  bien  évident  que  la  solution  contraire  est  tout  aussi 
légitime;  elle  l’est  même  davantage,  car  les  textes  dont  il  s’agit 
étant  tous,  sauf  l’art.  3,  postérieurs  à l’art.  Il,  il  est  naturel 
de  supposer  qu’en  les  écrivant,  les  rédacteurs  du  Code  ont  visé 
l'hypothèse  qu’il  prévoit.  Remarquons,  d’ailleurs,  qu’on  ne  con- 
cède aucun  droit  dans  ces  textes  ; on  dit  simplement  : Lorsque  les 
étrangers  sont  propriétaires  ou  créanciers,  lorsqu'ils  se  marient, 
telle  chose  a lieu....  Mais  dans  quels  cas  peuvent-ils  devenir  pro- 
priétaires ou  créanciers?  Dans  quels  cas  leur  est-il  permis  de  se 
m trier?  Ce  ne  peut  être  évidemment,  si  l’art.  11  a le  sens  gê- 
nerai qu'on  lui  donne,  que  dans  le  cas  d’un  traité  intervenu  entre 
leur  gouvernement  et  le  nôtre,  ou  dans  l’hypothèse  prevue  par 
l’art.  13. 

Ainsi,  à défaut  d’un  traité,  les  étrangers  qui  n’ont  pas  été  au- 
torisés à résider  en  France  (art.  13)  ne  peuvent  devenir  ni  pro- 
priétaires ou  créanciers,  ni  se  marier,  ni  même  ester  en  justice. 
C’est  absurde, .j’en  conviens;  mais,  je  le  répète,  si  le  principe  qui 
sert  de  base  au  système  que  je  combats  est  vrai,  les  conséquences 
que  f indique  sont  forcées.  Quelques  auteurs  se  tirent  d’aflaiée  en 
disant  : Les  étrangers,  en  principe,  n’ont  que  les  droits  civils  qui 
leur  sont  concédés  ; toutefois  ils  jouissent,  sans  qu'il  soit  besoin 
d’une  concession  expresse  ou  tacite  à cet  égard,  de  tous  les  droits 
civils  qui  ont  leur  fondement  dans  le  droit  naturel  ou  le  droit  des 
gens  (1)  ; or,  le  droit  d’être  propriétaire  ou  créancier,  le  droit  de  se 
marier,  le  droit  d’ester  en  justice,  sont  des  aptitudes  qui  appar- 
tiennent au  droit  naturel  ou  des  gens;  doue.. . (etc.). 

Mais  qui  ne  voit  que  celte  distinction  entre  les  droits  qui  n’out  de 
fondement  que  dans  .la  loi  positive,  et  ceux  qui  dérivent  du  droit 
naturel,  est  purement  arbitraire  ? A quels  signes,  à quels  carac- 
tères reconnailra-l-on  les  droits  purement  civils  des  droits  civils 
naturels  ?Là  loi,  que  je  sache,  n’a  point  tracé  de  règle  à cet  égard  ; 
les  juges  seront  donc  maîtres  absolus  de  la  question  ! Maif,  de 
bonne  foi,  cela  se  peut-il?  Comment  croire  que  le  législateur,  ef- 
frayé des  difficultés  de  cette  distinction,  ait  confié  au  pouvoir  judi- 
ciaire le  soin  de  la  faire  lui-même?  Ce  serait  une  indigne  abdica- 
tion, cl  pour  y croire  j’aurais  besoin  d’uu  texte  positif;  mais  heu- 
reusement ce  texte  n’existe  poiut. 

133.  — Deuxième  système.  — 1°  Iss  étrangers  jouissent  en 
France  des  mêmes  droits  civils  que  les  Français.  Tel  est  le  prin- 
cipe. 

(t)  MM.  \ubry  et  hati.  sur  Zacb  , t . t«,  p.  250  et  juiï. 
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2°  Par  exception,  certains  droits  civils  sont  exclusivement  attri- 
bués aux  Fronçais. 

3®  Ces  droits  exceptionnels  n’a pnar tiennent  aux  étrangers  ordi- 
naires i/ue  longue  la  concersion  leur  en  a été  accordée  par  un  traité 
intervenu  entre  leur  gouvernement  et  le  nôtre,  conformément  au 
principe  de  réciprocité  de  1‘ article  H (I). 

A ne  s'attacher  qu'à  la  lettre  des  art.  8 et  11,  les  étrangers 
n’ont,  en  France,  que  des  droits  civils  qui  leur  sont  concédés  par 
des  traités  ou  par  les  lois  françaises;  mais  l’historique  de  la  rédac- 
tion de  ces  textes  nous  montre  qu’ils  nont  pas  le  sens  exclusif 
qu'ils  semblent  avoir.  Ils  furent  inscrits  dans  la  loi  avant  môme 
qu’on  eût  sur  la  question  qui  nous  occupe  un  système  arrêté;  ce 
n’était,  en  quelque  sorte,  qu’une  pierre  d’attente.  Ce  ne  fut  que  plus 
lard,  et  après  plusieurs  discussions,  qu'on  s’entendit  sur  le  sens  et 
la  portée  qu’ils  devaient  avoir.  Plusieurs  orateurs  du  Trihuuat  criti- 
quèrent la  "inéralité  de  leurs  termes.  Quoi!  disait-on,  les  étrangers 
n'auront,  en  France,  la  jouissance  d’aucun  de  nos  droits  civils!  Ils 
seront  donc  au  milieu  de  nous  comme  des  morts  civilement?  Ne  leur 
sera-t-il  point  permis  de  se  marier,  d’ester  en  justice?. . . Cela  sc- 
iait absurde,  (t  ce  n’est  certainement  pas  ta  pensée  du  projet  (3)! 
Un  convint,  sur  ces  observations,  que  la  jouissance  des  droits  civils 
ne  serait  pas  donnée  exclusivement  aux  Français,  à l’exclusion  des 
étrangers  ! 

Mais,  dit-on  alors,  quels  seront  les  droits  qui  appartiendront  aux 
Français  et  dont  les  étrangers  ne  jouiront  pas?  Les  art.  8 et  11 
sont  absolument  muets  sur  ce  point;  à q icls  signes  donc  les  recon- 
naître? Frappé  de  cette  difficulté,  le  Tribunal  demanda  que  la  loi 
énuméiAt  limitativement  quels  étaient  les  droits  qu’on  entendait 
réserver  aux  Français,  dont  la  jouissance  n’appartiendrait  pas  aux 
étrangers.  Celte  proposition  ne  fut  pas  admise;  mais  le  motif  qui  la 
fil  repousser  est  décisif  1 « On  objecte,  dit  M.  Grenier,  que  la  loi  ne 
détermine  pas  assez  quels  sont  les  droits  civils,  mais  il  y a une  dé- 
termination exacte. . . Les  droits  dont  les  étrangers  seront  privés 
seront  marqués  dans  les  litres  du  Code  qui  y auront  trait.  On  ne  les 
oubliera  certainement  pas  lorsqu’il  sera  question  de  la  faculté  du 
tester,  de  la  capacité  de  recevoir  par  testament,  de  succéder...  Mais 
dans  un  litre  où  il  s'agit  seulement  de  la  jouissance  des  droits  civils, 
cette  énumérution  n’est  pas  nécessaire  (3).  » 

Ainsi,  voici  qui  est  formel  ; les  art.  8 et  1 1 comportent  une  énu- 
msrati'in,  c’est-à-dire  une  /imitation  d?s  effets  qu’ils  doivent  pro- 
duire. Ils  n’excluent  point,  ainsi  qu’ils  paraissent  le  dire,  les  étran- 
gers de  tous  les  droits  civils  ; ceux  dont  ils  les  privant  seront  mar- 
qués, indiqués  dans  les  titres  du  Code  qui  y auront  trait.  Or,  cette 

(1)  V.  MM.  Deinan.  llitt.  delà  coud.  civ.  des  étrangers  en  France,  p.  J54  el 
• j — Val.,  Fxplic.  somtn.,  p.  407  el  s. 

(2)  V.  M.  Siméoii  d*u»  ta  Communication  officielle  du  projet  au  Tritunut 
Fenet,  VII,  p.  tSii, 

(8)  Fcnct,  VIT,  p.  340. 
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r'iumération,  celte  indication,  celle  marque  des  droits  réservés  aux 
Français  et  que  n’ont  pas  les  étrangers,  elle  a été  donnée,  en  effet, 
dans  les  art.  14,  H»,  726  et  9 12  du  Code  Napoléon,  dans  la  loi  sur  la 
contrainte  par  corps,  et  enfin  dans  l’art.  90 a du  Code  de  procédure. 
Là,  par  conséquent,  s'arrête  la  1 igueur  de  la  loi  ; il  ne  nous  est  point 
permis  d'aller  plus  luin. 


134.  — Résumé.  — 1*  Les  étrangers  jouissent  de  tous  les  droits 
publics  (V.  les  n°5  100  et  106); 

2*  Ils  sont  exclus  de  tous  les  droits  politiques  (V.  le  n°  107); 

3*  Ils  ont  tous  les  droits  civils  que  la  loi  ne  leur  ôte  point.  La  loi 
ne  leur  enlève  ni  le  droit  de  mariage,  ni  lo  droit  do  propriété,  ni  le 
droit  de  créance,  ni  le  droit  d’obtenir  justice,  soit  comme  défendeur, 
soit  comme  demandeur  (sauf,  dans  ce  dernier  cas,  l'obligation  de 
donner  la  caution  judicattn»  solvi),  ni  le  droit  de  tutelle,  ni  enfin  le 
droit  d'adoption,  ils  peuvent  donc  s • marier,  ester  en  justice  par 
eux-mêmes  et  sans  le  secours  d'un  curateur  spécial,  acquérir  des 
biens  et  en  disposer  par  les  modes  d’.  cquisition  ou  de  disposition 
organisés  par  la  loi  française  et  qu’elle  ne  leur  ôte  point,  s’obliger 
envers  les  Français  ou  les  avoir  pour  obligés,  être  tuteurs  ou  en 
tutelle,  adopter  ou  se  donner  en  adoption. 

135.  — Les  droits  ou  prérogatives  que  la  loi  leur  enlève  sont  au 
nombre  de  sept. 


Quelle  est,  en  ré- 
sumé, in  ronditiOB 
des  étrangers  eu 
Francs  ? 


Quels  sont,  en  ré- 
sumé', les  droits  ou 
prérojratirrs  qu'ont 


1"  Ils  ne  jouissent  point  du  privilège  : Âclor  forum  sequitur  rei 
(art.  Il;  V.  dans  l’exam.  du  C.  de  pr.,  p.  51,  l’explic. de  cette  dis-  **r*  ordinaires* 
position). 

2°  lis  ne  sor.t  admis  à plaider  comme  demandeurs  que  sous 
la  condition  do  fournir  lu  caution  judicatum  solvi  (art.  16. — V.  les 
n‘»119  et  suiv.). 

3*  Ils  ne  peuvent  point  acquérir  par  succession,  donation  eu  legs 
(arl.726  et  912. — V.  le  n°  1 14);  mais  celle  incapacité  a été  abrogée 
par  la  loi  du  i l juillet  1819  (V.  le  n”  115). 

4°  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  eux  dans 
des  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  l’étre  contre  des  Français  (loi  du 
17 avril  1832.  — V.  le  n°  127). 

5°  Us  peuvent  être,  lorsque  leur  dette  est  exigible,  arrêtés  pro- 
visoirement, en  vertu  d’une  simple  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  ce  qui  n’est  jamais  permis  à l’égard  des  Français  (même 
loi.  — V.  le  n°  127). 

6°  Us  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  cession  de  biens  (art.  905 
C.  pr.  V.  le  nu  128). 

7°  Leur  Hat  et  leur  capacité  sont  régis,  non  par  la  loi  française, 
mais  par  celle  de  leur  pays  (V.  les  nM  78,  79  et  79  bis). 

136.  — 1.  L’art.  1 1 ne  s’applique  qu’aux  droits  que  la  loi  fran- 
çaise ôte  aux  étrangers  en  général;  il  faut  l’entendre  en  ce  sens  : 
les  membres  de  telle  ou  telle  nation  peuvent  acquérir  par  un  traité 
intervenu  entre  leur  gouvernement  et  le  gouvernement  français,  la 
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jouissance  des  droits  civils  que  la  loi  accorde  aux  Français  à l’exclu- 
sion des  étrangers  en  général. 

5'-  ré/:élilion.  137.—  § II.  Des  étrangers  autorisés  par  le  gouvernement  a 

Art  I.'l  FIXE"  LEUR  domicile  en  France.  — La  loi  les  place  sur  la  même 
Uti«iK  en,  en  ligne  que  les  Français  ; ils  jouissent  de  tous  les  droits  civils,  même 
France, u condition  dp  peux  nue  la  loi  enlève  aux  étrangers  domiciliés  en  France  sans 
«ni  obtenu  .in  gou-  autorisation  du  gouvernement. 

nation  a y ré»ider  ? Ainsi  : I • ils  peuvent,  a apres  le  G ode  Napoléon  tiu-meme , et  in- 
dépendainment  de  la  loi  du  1 4 juillet  1811*,  qui  a étendu  ce  bénéfice 
même  aux  étrangers  non  autorisés  à résider  en  Franee,  acquérir, 
par  succession,  donation  ou  legs,  de  la  même  manière  que  les  Fran- 
çais (V.  le  n"  115). 

2®  Ils  jouissent  du  privilège  : Aclor  forum  srquitur  rei. 

3“  Ils  peuvent  plaider,  même  comme  demandeurs,  sans  êlre  obli- 
gés de  donner  la  caution  judicalum  solvi. 

4°  Ils  ne  sont  soumis  à la  contrainte  par  corps  que  dans  le  cas  où 
les  Français  y sont  eux-mêmes  soumis. 

5U  Ils  peuvent,  de  même  que  les  Français,  invoquer  le  bénéfice 
de  la  cession  de  biens. 

6°  Leurs  créanciers,  même  Français,  ne  peuvent  point  les  faire 
arrêter  provisoirement,  en  vertu  d’une  simple  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal. 


Y a-t-il  •ntro  eux 
ttle*  Français  quel- 
ques différences  ? 

Quelles  suut  res 
différences  ? 


La  rM*  que  la 
capacité  des  étran- 
gers pri  vilénies  n'est 

point  réfrie  par  la 
loi  française  souf- 
fre-t-elle des  escep- 
i ions  ? 


— Toutefois,  la  similitude  entre  eux  cl  les  Français  n’est  pas  com- 
plète : 

1°  Leur  état  et  leur  capacité  sont  régis  par  les  lois  de  leur  pays, 
tandis  que  l’état  et  la  capacité  des  Français  sont  réglés  par  la  loi 
française,  ce  qui  amène  entre  eux  des  différences  importantes. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l’âge  de  la  majorité  n’est  pas  le  même 
dans  leur  pays  et  en  France,  ils  se  trouvent  majeurs  alors  que  les 
Français  sont  encore  en  minorité,  ou  réciproquement. 

— La  règle,  que  la  capacité  des  étrangers  autorisés  i résider 
en  France  n’est  pas  régie  pas  la  loi  française,  souffre  deux  excep- 
tions : 

La  première  est  relative  au  cas  où  cet  étranger  n’a  plus  de  pa- 
trie ; ce  qui  est  possible,  car  il  se  peut  que  par  cela  même  qu’il  s’est 
fixé  en  France  sans  esprit  de  retour  dans  son  pays,  et  dans  l’inten- 
tion d’acquérir  plus  tard  la  qualité  de  Français,  sa  patrie  lui  ail  re- 
tiré sa  nationalité  (V.  l’explic.  de  l’art.  17).  Dans  celle  hypothèse, 
sa  capacité  n’est  et  ne  peut  être  régie  que  par  la  loi  française,  sous 
l’empire  de  laquelle  il  s’est  placé,  et  dont  il  peut  s'appliquer  tous 
les  bénéfices  (1). 

La  seconde  se  réfère  au  cas  où  l'étranger  veut  exercer  un  droit 
conféré  par  la  loi  française,  mais  inconnu  dans  sa  législation  ; il 
doit  alors  remplir  toutes  les  conditions  de  capacité  fpéciales  aux- 


(I)  MM,  Val.  sur  I’roud,,  1,  p.  194;  Dem  , I,  p.  *1  et  81. 
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quelles  l'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  parla  loi  qui  l’a  créé 
et  qui  lui  en  confère  la  jouissance  ( I ). 

2°  L’étranger,  quoique  autorisé  à résider  en  France,  n’est  pas  en- 
core Français;  ses  enfants  naissent  donc  étrangers  comme  lui,  sauf 
pour  eux  le  bénéfice  de  l’article  9 (V.  l’explic.  de  cet  art.). 

3*  Les  Français  tiennent  de  la  loi  la  jouissance  des  droits  civils  ; 
la  loi  seule  peut  donc  les  en  priver;  la  justice  le  peut  également, 
mais  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  lui  confie  ce  pouvoir  ( art.  42 
C.  pén.).  Il  n’en  est  pas  de  même  des  étrangers  dont  nous  nous  occu- 
pons; iis  tiennent  leurs  droits  du  gouvernement,  qui  les  autorise  à 
se  fixer  en  France.  Or,  le  gouvernement,  qui  est  le  maître  d'accor- 
der l’autorisation  ou  de  la  refuser,  peut  de  même  la  retirer  après 
l’avoir  donnée  (art.  2 de  la  loi  du  11  décembre  1849  sur  lu  natura- 
lisation et  le  séjour  des  étrangers  en  France). 

4°  Les  Français  jouisseut  des  droit»  civils  tantqu'ils  restent  Fran- 
çais; peu  importe  qu’ils  résident  en  France  ou  à l'étranger  (V.  le 
n°  78).  Il  en  est  différemment  des  étrangers  qui  ont  été  autorisés 
à fixer  chez  nous  leur  domicile;  la  jouissance  des  droits  civils  qu'on 
leur  accorde  est  subordonnée  à la  condition  de  leur  résidence  en 
France  ; dès  qu’ils  la  quittent,  ils  renoncent  par  cela  même  au  béné- 
fice qui  leur  avait  été  concédé.  — Toutefois,  ne  prenons  pas  rigou- 
reusement à la  lettre  celte  formule  de  la  loi  : a Ils  ( les  étrangers 
dont  nous  parlons)  jouissent  en  France  des  droits  civils,  tant  qu'ilt 
continuent  d'y  résider  ; » il  faut  l’entendre  dans  un  sens  raison- 
nable; or,  la  loi  serait  ridicule  si,  à cause  d'une  absence  momenta- 
née, d'un  voyage,  elle  retirait  sa  faveur!  La  question  de  savoir  si 
l’étranger  absent  de  France,  peut  ou  non  être  considéré  comme 
ayant  cessé  d'y  résider,  est  donc  abandonnée  à l'appréciation  des 
tribunaux,  qui  décideront  d'après  les  circonstances. 

138.  — L’autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France  peut  être 
sollicitée  par  tous  les  étrangers,  même  par  ceux  qui,  sans  avoir  l'in- 
tention de  se  faire  naturaliser,  désirent  se  fixer  dans  notre  patrie 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  (les  formules  1 et  2);  c’est  au 
gouvernementà  voir  si  ceux  qui  la  demandent  méritent  de  l'obtenir. 
Mais  elle  a été  principalement  introduite  dans  le  but  de  favoriser, 
en  la  facilitant,  la  naturalisation  des  étrangers.  Nous  verrons  bien- 
bit,  en  effet,  que  les  étrangers  ne  peuvent,  du  moins  en  principe, 
obtenir  la  qualité  de  Français  qu'après  un  stage  de  dix  ans  en 
France.  Ce  stage  de  dix  ans,  sans  la  jouissance  des  droits  civils, 
aurait  été  extrêmement  dur;  la  plupart  des  étrangers  qui  désirent 
devenir  Français  s’en  seraient  effrayés.  La  loi  a paré  à cet  inconvé- 
nient en  décidant  que  ceux  d’entre  eux  qui  obtiennent  du  gouverne- 
ment l’autorisation  de  fixer  leur  domicile  en  France  y jouiront  , du- 
rant leur  résidence,  des  même*  droits  civils  que  les  Français. 

139.  — L’autorisation  accordée  à unélranger  de  fixer  sort  domicile 
en  France  est  toute  personnelle  ; elle  ne  s’étend  ni  à sa  femme,  ni 

(I)  Deui.,  I,  p.  83. 


Qutte  ilraagen 

peuvent  obtenir 
l'autorisation  de  ré- 
sider en  France? 

Dans  quel  but  rât- 
elle principalement 
accordée  î 


Est -elle  person- 
nelle k l’étranger 
qui  rofctJent?  s’é" 
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t«nd riieiufemnif,  a 808  enfants,  ni  à ses  domestiques.  Il  peut  sans  doute  la  dr- 
domeéîiu"»?  “ scs  manc*er  d’une  manière  générale  pour  lui  et  les  siens,  en  prenant 
soin  de  les  désigner  : le  gouvernement  prend  alors  ses  renseigne- 
ments, et  la  coneède  à ceux  qui  lui  ont  paru  la  mériter;  mais 
lorsque  dans  la  demande  qui  lui  est  adressée  il  n’est  mention  que 
du  pétitionnaire,  la  concession  qui  lui  est  faite  ne  peut  profiter  et  ne 
profile  qu'à  lui  seul;  car  le  gouvernement  qui  ne  l’accorde  qu’a- 
près  renseignements,  ne  peut  pas  être  réputé  l’avoir  étendue  à des 
personnes  dont  on  ne  lui  a pas  parlé,  qu'il  ne  connaît  pas,  et  sur 
lesquelles,  par  conséquent,  il  n’a  pu  porter  ni  son  attention  ni  son 
enquête.  Il  se  peut  d’ailleurs  que  les  étrangers  soient  soumis  dans 
leur  patrie  à certaines  peim-s  ou  déchéances,  lorsqu’ils  sollicitent 
du  gouvernement  français  la  faveur  do  se  fixer  en  France  et  le 
bénéfice  de  ses  lois  civiles;  dons  ce  cas,  il  est  naturel  de  supposer 
que  l’étranger  qui  demande  l'autorisation  n’entend  la  demander 
et  l’obtenir  que  pour  lui  si  ul  : s’il  ne  l'a  demandée  expressément 
pour  sa  famille,  en  même  temps  que  pour  lui-même,  c’est  sans 
doute  qu’il  a craint  de  l’exposer  aux  déchéances  qu’elle  encourrait 
dans  sa  patrie;  or,  le  gouvernement  n’entre  pas  dans  ces  détails  ; 
il  ne  délibère  et  ne  peut  délibérer  que  sur  la  demande  qui  lui  est 
expressément  adressée  (I). 

HO.  — Nous  venons  de  voir  les  différences  existantes  entre  les 
Français  et  les  étrangers;  il  importe  maintenant  de  rechercher 
quelles  personnes . sont  françaises  et  quelles  personues  ne  le  sont 
pas. 

11  nous  suffira,  au  reste,  d’indiquer  les  personnes  françaises;  car 
toutes  celles  qui  ne  le  sont  pas,  sont  par  la  même  rangées  dans  la 
classe  des  étrangers. 


§ IV.  Des  Français. 

U t 9 et  10  — On  naît  Français  ou  on  le  devient.  Je  dirai,  dans  le  cha- 

pitre suivant,  comment  on  recouvre  la  qualité  de  Français  quand  on 

Comment  l’a  nerdnp 
qntcrt-on  u qualité  1 d peruue. 

dVo”"S»n*r*“ nne»  — l)ES  PERSONNES  QUI  NAISSENT  FRANÇAISES.  — Suivant 

""«urtîe  'dViereme  nolre  ancienne  jurisprudence,  V origine,  indépendamment  du  lieu  de 
y « t-it  k cei  '«-ira  la  naissance,  et  le  lieu  de  la  naissance,  indépendamment  de  l’ort- 
drôif  «tn*otre*codo?  ffine,  étaient  également  attributifs  de  la  nationalité.  Ainsi,  nais- 
saient Français  : i*  les  enfants  nés  de  parents  français, alors  même 
qu’ils  étaient  nés  il  l’étranger;  2°  les  enfants  nés  sur  le  sol  fran- 
çais, alors  même  qu’ils  étaient  nés  de  parents  étrangers. 

1!  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui.  La  circonstance  qu’un 


(1)  M.  Déniant*]  (i,  p.  83)  pense,  au  contraire  , que  l'aulorisalinn  est  île 
plein  droit* commune  à toutes  1rs  personnes  dont  le  domicile  suit  celui  de  l'étran- 
ger qui  Ta  obtenue,  c’est-à-dire  à sa  femme  et  à ses  enfants  mineurs.  La  môme 
régir  semble  devoir  s’appliquer  aux  domestiques  qui  habitent  avec  l’étranger 
autorisé,  car  ils  ont  chez  lui  leur  domicile  (art.  100);  mais  M.  De  mante  ne  s'ex- 
plique pas  sur  ce  point. 
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enfant  esl  né  sur  le  sol  de  France  ne  confère  plus  la  qualité  de 
Français;  V origine  seule  la  donne.  Lors  donc  qu’on  recherche  si 
un  enfant  est  ou  non  né  Français,  une  seule  chose  est  à consi- 
dérer: de  qui  est-il  né ? L'est-il  d’un  Français,  il  est  lui-nième 
Français,  en  quelque  pays  qu'il  soit  né.  Ses  parents  sont-ils 
étrangers,  il  est  étranger  comme  eux,  alors  même  qu’il  est  né  en 
France. 

143.  — Toutefois  une  innovation  fort  importante  vient  d'être  in- 
troduite. L’ancien  principe,  que  la  naissance  sur  le  sol  de  France 
donne  la  nationalité  française,  a été  rétabli,  sous  une  condition 
résolutoire,  par  la  loi  du  7 février  IN51,  en  faveur  des  enfants  qui 
sont  nés  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y est  né  Ces  enfants 
naisscul  et  restent  Français,  à moins  que,  dans  l'année  qui  suit 
l’époque  de  leur  majorité,  telle  qu’elle  est  réglée  par  la  loi  française, 
ils  ne  réclament  la  qualité  d'étranger  soit  devant  l’autorité  muni- 
cipale du  lieu  de  leur  résidence,  soit  devant  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  accrédités  eu  Fiance  par  le  gouvernement 
étranger  (1). 

144.  — Enfin , remarquons  que  la  circonstance  qu’un  enfant  est 
né  sur  le  sol  français  produit  un  double  effet  en  sa  faveur  : 

1°  File  lui  permet  d’acquérir  plus  facilement  qu’un  élianger 
ordinaire  la  qualité  de  Français  : l'étranger  né  en  France  peut  de- 
venir Français  par  le  bienfait  de  la  loi;  l’étranger  ordinaire  ne  le 
peut  devenir  que  par  la  naturalisation  (V.  les  nM  154  et  165). 

2°  Elle  fait  présumer,  lorsque  ses  père  et  mère  sont  inconnus, 
qu’il  est  né  de  parents  français  et,  par  conséquent,  qu’il  esl  lui- 
même  Français,  tant  que  le  contraire  n’est  pas  établi  (2). 

145.  — Le  principe  que  l’origine  de  l’enfant  détermine  sa  na- 
tionalité, indépendamment  du  lieu  de  sa  naissance,  ne  présente 
aucune  difficulté,  lorsque  ses  père  et  mère  sont  l’un  et  l’autre 
Français,  ou  l’un  et  l’autre  étrangers;  l’enfant  est  Français  dans  le 
premier  cas,  étranger  dans  le  second.  Mais  que  décider,  si  l’un  est 
Franc  iis  et  l’autre  étranger?  l’enfant  suivra-t-il  la  condition  de  son 
père  ou  celle  de  sa  mère  ? 

Si  l’enfant  est  né  en  légitime  mariage,  la  question  que  je  pose 
se  présentera  rarement,  car,  la  femme  suivant  la  condilion  de  son 
mari  (art.  12  et  19),  les  époux  seront,  dans  la  plupart  des  cas, 
l’un  et  l'autre  Français,  ou  l'un  et  l’autre  étrangers.  Cependant 
l'hypothèse  contraire  peut  se  rencontrer;  le  principe  que  la  femme 
suit  la  condition  de  son  mari  n'a  pas,  en  effet,  une  portée  aussi 
grande  qu’il  parait  avoir;  il  faut  l’entendre,  non  pas  dans  ce  sens 
absolu  que,  toutes  les  fois  que  le  mari  quittera  sa  condition  pour 
en  prendre  une  autre,  la  femme  subira  le  même  changement; 
mais  en  ce  sens  restreint  que  la  femme  prend  la  condition  qu’a  son 

fl)  Consultez  M.  Vil.,  Explic . somm.,  p.  10  et  sulv. 

(1)  V.  sur  les  effets  de  U naissance  en  France,  SI.  Beudant,  fier  ne  crit.d*  légis., 
t.  »,  p.  07. 
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Cette  hypothèse 
est-elle  passible,  eu 
ce  qui  louche  les 
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mari  au  moment  de  ta  célébration  de  ton  mariage  (V.  l’expl.  de 
l’art.  19).  Ainsi,  lorsque  le  mari  change  de  condition  depuis  le 
mariage,  sa  femme  conserve  la  sienne;  il  en  résulte  que  l’un  p.-ul 
être  Français  et  l'autre  étranger.  Un  Français  marié  se  fuit-il 
naturaliser  en  Espagne,  sa  femme  reste  Française,  bien  que  son 
uni  ri  soit  Espagnol.  Réciproquement,  qu’un' Espagnol  se  fasse  na- 
turaliser en  France,  sa  femme  restera  Espagnole,  bien  que  son 
mari  scit  Français. 

Dans  cette  hypothèse,  l’enfant  suivra-t-il  la  condition  de  son 
père  ou  celle  de  sa  mère  ? La  loi  garde  le  silence  sur  cette  ques- 
tion; mais  elle  la  résout  implicitement  par  l’ensemble  de  ses  dis- 
positions sur  l'organisation  de  la  famille.  Le  père  en  est  le  chef; 
sa  volonté  l’emporte  sur  celle  de  la  mère,  lorsqu’il  s’agit  du  ma- 
riage de  l'enfant  (art.  148)  ; c’est  lui  qui  le  tient  sous  sa  puissance 
' (art.  373),  qui  lui  donne  son  nom;  or,  il  ne  se  peut  pas  qu’un 
enfiyit,  rattaché  à son  père  par  un  lien  aussi  étroit,  appelé  à 
perpétuer  son  nom,  ne  reçoive  pas  le  même  état  et  la  même  con- 
dition! Or  a d’ailleurs  toujours  admis,  soit  en  droit  romain  , soit 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  (1),  que  l’enfant  légitime  suit 
l’origine  et  la  condition  de  son  père,  et  nous  ne  trouvons  rien  dans 
le  Code  qui  puisse  nous  autoriser  à croire  que  ce  principe  a été 
abandonné.  Ainsi,  l’enfant  légitime  né  d’un  Français  est  Français 
comme  lui,  alors  même  que  sa  mère  est  étrangère.  Et  récipro- 
quement, l’enfant  légitime,  né  d’un  étranger,  est,  comme  lui, 
étranger,  alors  même  que  su  mère  est  Française. 

L'enfant  natnrai  14d.  — Quant  à l’enfant  naturel,  il  suit  la  condition  de  son  père. 
Français  et^ar  uo"  s'  son  P®rc  *’a  reconnu;  la  condition  de  sa  mère,  s’il  n’a  été 
eiranaore.  ou  réei-  reconnu  que  par  elle. 

de  aên  Mais  laquelle  des  deux  conditions  suivra-t-il,  s’il  a été  reconnu 
pFre^ou  celle  ne  sa  par  ^ n,ÿr(.  et  par  son  père?  En  droit  romain,  et  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  la  règle  parlas  rentrent  sequilur  lui  eût 
donné  l’état  de  sa  mère.  M.  Duranton  (I,  n°  124)  est  d'avis  que 
la  même  règle  doit  être  observée  dans  notre  droit,  qui  ne  l’a  pas 
abrogée.  Mais,  suivaut  l’opinion  générale,  l'enfant  naturel  reconnu 
par  son  père  suit  sa  condition  , alors  même  qu’il  a été  également 
reconnu  par  sa  mère.  On  raisonne  ainsi  : Lorsqu’un  enfant  naturel 
est  reconnu  par  son  père  et  par  sa  mère,  celte  double  reconnais- 
sance établit  entre  eux  des  relations  de  la  môme  nature  que  celles 
que  le  mariage  fait  naître  entre  les  époux  et  leur  enfant  légitime. 
C’est,  en  effet,  au  père  naturel , de  même  qu’au  père  légitime, 
que  la  loi  attribue  la  puissance  paternelle  (art.  38  f).  C’est  éga- 
. lement  sa  volonté , de  même  que  la  volonté  du  père  légitime,  qui 

l’emporte,  en  cas  de  dissentiment,  sur  celle  de  la  mère,  lorsqu’il 
s’agit  du  mariage  de  l’ènfant  (art.  148  et  158).  Enfin,  de  même 
qu’un  enfant  légitime,  l’enfant  naturel  prend  le  nom  de  son  père. 
Or,  la  loi,  qui  attribue  à cette  double  reconnaissance  les  effets 

(1)  Poihier,  Traits  des  personnel,  fit.  t",  6ect.  1'*. 
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qu'elle  attache  au  mariage,  quant  à la  puissance  paternelle  rl  la 
transmission  du  nom,  a dû  naturellement  lui  attribuer  le  même 
eIT.'t.  quant  à la  transmission  de  la  nationalité  (1  ). 

1-47.  — Ainsi,  l’enfant  légitime  suit  toujours  la  condition  de  son 
père;  il  est  donc,  comme  lui,  Français  ou  étranger.  — II  en  est 
de  même  de  l'enfant  naturel  reconnu  par  son  père  seulement, 
ou  ensemble  par  son  père  et  sa  mère;  il  ne  suit  la  condition 
de  sa  mère  qu’au  cas  où  il  n'a  été  reconnu  que  par  elle  seule- 
ment (2) . 

H8.  — Reste  une  question  à examiner.  I.’enfant  prend-il  la  te*‘»<i“‘’  •*  i«r- 

...  , , , , sonne  dont  l’enfant 

condition  qu  avait  son  pere  ou  sa  mère  au  moment  de  sa  concep - .toit  «ui.r«  i»  ™n- 
tion  ou  de  sa  naissance?  La  question  est  sans  intérêt  lorsque  la  io'vnôeieè™. 

(I)  MM.  Delv.,  1,  p.  fl  ; Val.  sur  Pruiid.,  I,  p.  132  *t  Erplie.  notant .,  p.  fl;  , 

Marc,  sur  l’arl.  8;  Denio.,  I.  n«  itfl;  Pcman.  sur  Fil!*,  u l*v,  p.  S4. — Crue 
doctrine  ne  me  semble  pas  sûre.  I.a  règle  que  l'enfant  naturel  suif  la  condition 
de  il  mène  était  absolue  dans  notre  ancienne  jurisprudence  : clic  s’appliquait 
même  au  cas  où  l'enfant  aurait  été  reconnu  par  son  père  et  par  sa  mère;  Pothier 
ist  formel  sur  ce  point. 

Lorsqu’une  règle  a traversé  je  ne  sais  combien  de  siècles  sans  donner  Heu  à au- 
cune critique,  sans  que  personne  en  ait  signalé  les  dangers,  et  que  la  loi  nouvelle 
n'en  contient  pas  l’abrogation  expresse,  on  doil  naturellement  la  supposer  main- 
tenue, 1 moins  qu’elle  ne  soit  incompatible  avec  les  principes  nouveaux. 

Or,  Je  ne  vois  rien  dans  notre  législation  nouvelle  qui  la  contredise.  L’enfant 
naturel,  dit-on,  prend  le  nom  de  son  père;  donc  il  acquiert  sa  nationalité.  Mais 
esl-il  bien  vrai  que  l'enfant  reconnu  par  son  père  et  sa  tnère  prenne  nécessairement 
et  en  vertu  d’une  toi  le  nom  de  son  père*  c'est  ce  que  je  nie  absolument.  L’enfant 
naturel  prend  tantôt  le  nom  de  son  père,  tantôt  le  nom  de  sa  mère.  Ainsi,  lors- 
qu'il est  reconnu  d'abord  par  sa  mère  et  dans  son  arte  de  naissance  , c’est  bien 
évidemment  le  nom  de  sa  mère  qui  lui  appartient.  Que  s’il  est  plus  tard  reconnu 
par  son  père,  celle  circonstance  ne  le  dépouille  certainement  pas  du  nom  sous 
lequel  il  est  inscrit  dans  sou  acte  de  naissance,  qui  peut-être  constitue  pour  lui 
le  bien  auquel  il  tient  le  plus,  par  l'illustration  qu'il  lui  a donnée.  Il  ne  lui  est 
même  pas  permis  de  l'abandonner  pour  prendre,  dans  l’avenir,  le  nom  de  son 
père  : cette  mutation  ne  pourrait  avoir  lieu  qu’eu  vertu  d’une  autorisation  , que 
la  justice  pourrait  accorder  ou  refuser,  suivant  les  rirconstanres. 

La  nationalité  de  l’enfant  naturel  est  donc  indépendante  du  nom  qu’il  porte. 

Autrement  il  faudrait  dire,  ce  qui  est  Inadmissible,  qu'elle  serait  déterminée  par 
la  condition  de  son  père  ou  de  sa  mère,  suivant  qu'il  porterait  le  nom  de  l’un  on 
de  l'autre. 

J’ajoute  que,  dans  noire  anclenno  jurisprudence,  l'enfant  nalurel  portait  habi- 
tuellement le  nom  de  son  père,  ce  qui  n’empéchait  pas  de  régler  sa  nationalité 
par  celle  de  sa  mère. 

Mais,  dit-on,  lorsqu’un  enfant  nalurel  a été  reconnu  par  son  père  et  par  sa  mère, 
c'est  au  père,  de  préférence  à la  mère,  que  la  loi  confie  la  puissance  paternelle  ; 
elle  le  rattache  donc  plus  Intimement  au  père  qu'l  la  mère  ! Dès  lors,  n'est-il  pas 
nalurel  de  lui  donner  la  nationalité  de  son  père? 

Cet  argument  n’est  rien  moins  que  décisif.  La  puissance  paternelle  ne  prouve 
pas  que  le  lien  qui  unit  le  père  A l’enfant  est  plus  étroit,  plus  intime  que  celui 
qui  attache  l’enfant  A sa  n.ère.  Sila  loi  choisit  ici  le  père,  c’est  uniquement  parce 
qu'elle  le  présume  pluscapable  que  la  mere  d’exercer  l’autorité  qu’elle  lui  confie. 

Celle  préférence  ne  prouve  donc  rien  absolument.  Dès  lors,  quelle  raison  y a-t-il 
de  supposer  l'abrogation  de  l'antique  règle  : Partus  rentrent  seqvitur? 

(*)  M.  Detn.  (!,  p.  64)  admet  encore  le  cas  où  l’enfant  reconnu  par  une 
femme  française  est  également  reconnu  par  un  étranger  appartenant  à un  pays 
où  la  reconnaissance  n’est  point  admise  comme  mode  de  constater  la  paternité 
naturelle. 
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condition  qu’avait  son  père  ou  sa  mère  au  moment  de  sa  concep- 
tion est  encore  la  même  au  moment  de  sa  naissance  : c’est  le  cas 
qui  se  présentera  le  plus  fréquemment  ; mais  l'hypothèse  con- 
traire est  possible,  car,  dans  I intervalle  de  la  conception  à la  nais- 
sance, la  personne  dont  l’enfant  doit  suivre  la  condition  a pu,  de 
Française  qu’elle  était,  cesser  de  l’èlre  par  une  naturalisation  ac- 
quise en  pays  étranger,  ou  réciproquement,  d’étrangère  qu’elle 
était,  devenir  Française  par  une  naturalisation  acquise  en  France. 
Dans  cette  hypothèse,  à quelle  époque  doit-on  se  placer  pour  régler 
l’état  de  l’enfant?  au  moment  de  sa  conception  ou  à l'époque  de  sa 
naissance  ? 

On  distinguait,  en  droit  romain,  entre  le  cas  où  l’enfant,  issu 
du  mariage,  suivait  la  condition  de  son  père,  et  le  cas  où,  né  en 
dehors  du  mariage,  il  suivait  la  condition  de  sa  mère.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  l’enfant  prenait  la  condition  que  son  père  avait 
au  moment  de  ta  conception,  dans  la  seconde  celle  qu’avait  sa  mère 
au  moment  de  la  naissance. 

On  justifiait  cette  différence  par  la  différence  môme  qui  existe 
entre  l’œuvre  du  père  et  l’œuvre  de  la  mère  dans  la  génération  de 
l'enfant,  t.t,  en  effet,  dès  qu’il  est  conçu,  l’enfant  est  indépendant 
de  son  père,  qui  peut  mourir  sans  que  son  état  en  soit  affecté  : c’est 
h ce  moment  de  la  conception  qu'il  lui  communique  le  principe  de 
la  vie,  et  avec  «Ile  le  germe  de  sa  condition,  de  sa  nationalité.  Mais 
lorsque  l’enfant  doit  suivre  la  condition  de  sa  mère,  il  ne  peut  la 
recevoir  qu’au  moment  de  la  naissance  ; car  jusqu’à  celle  époque  il 
n’est  qu’une  partie  d’elle-méme,  et  ne  fait  avec  elle  qu'une  seule  et 
môme  personne. 

Notre  Code  ne  s’étant  pas  explique  sur  ce  point,  plusieurs  opi- 
nions ont  été  émises. 

M.  Demante  (I,  p.  65)  reproduit  la  théorie  romaine.  Il  s’attache  à 
l'époque  de  la  conception  ou  à l’époque  de  la  naissance,  suivant 
que  l’enfant  doit  suivre  la  condition  de  son  père  ou  celle  de  sa 
mère . 

Quelques  personnes  suivent  la  môme  règle,  mais  avec  un  tem- 
pérament tiré  de  la  maxime  : Infans  conceptus  pro  nato  habetur, 
quottes  de  ejus  commodit  agitur. 

Soit  un  enfant  né  en  légitime  mariage  de  deux  personnes 
étrangères  au  moment  de  sa  conception,  mais  françaises  au  moment 
de  sa  naissance  : selon  la  règle  romaine,  acceptée  parM.  Déniante, 
l’enfant  étant  né  en  légitime  mariage  devait  prendre  la  condition 
que  son  père  avait  au  moment  de  la  conception;  il  naîtra  donc 
étranger.  Dans  le  second  système,  il  naîtra  Français.  Et,  en  effet, 
on  ne  peut  être  Français  ou  étranger,  faire  partie  de  teile  ou  telle 
nation,  qu  autant  qu’on  est  né:  ce  n'est  que  par  une  fiction  intro- 
duite en  faveur  de  l’enfant  qu’on  peut  le  réputer  né  du  jour  de 
sa  conception  ; dans  l'espèce,  l’enfanl  n'a  pas  d'intérêt  à être  ré- 
puté né  du  jour  de  sa  conception,  car,  aux  yeux  de  la  loi  française, 
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il  vaut  mieux  pour  lui  qu’il  naisse  Français  qu’étranger;  la  fiction 
infans  concept  us. . . étant  mise  de  côté,  force  est  bien  de  s’en  tenir 
à la  réalité,  et  de  donner  à l’enfant  la  condition  qu’a  son  père  au 
moment  où  il  a pu  la  recevoir,  c’est-à-dire  au  moment  de  sa  nais- 
sance. 

Soit  maintenant  un  enfant  naturel  né  d’une  femme  français » au 
moment  de  la  conception,  mais  étrangère  au  jour  de  la  naissance  : 
cet  enfant  naît  étranger,  dans  le  système  de  Demanle  ; car,  étant 
naturel,  il  doit  suivre  la  condition  qu’a  sa  mère  au  moment  de  sa 
naissance.  Dans  le  second  système,  au  contraire,  il  naît  Français  : 
son  intérêt  étant  d’ètre  Français  plutôt  qu'étranger,  la  fiction  in  fans 
conceptus...  reçoit  ici  son  application  (i). 

Le  second  système  se  résume  en  celle  formule  : il  suffit,  pour 
qu'un  enfant  naisse  Français,  que  la  personne  dont  il  doit  suivre  la 
condition  (son  père  ou  sa  mère)  ait  été  Française,  soit  au  moment 
de  sa  conception,  soit  au  moment  de  sa  naissance,  soit  même  dans 
l'intervallede  ces  deux  époques (2). 


il)  Zac.,  Aubry  el  Rau.,  t.  i",p.  285;  Marc,  sur  l’art.  10;  Demo.,  t.  !•',  p.  151. 

(î)  Un  troisième  système  peut  être  soutenu.  Je  le  formule  ainsi:  Que  lu  condi- 
tion de  l’enfant  soit  réglée  par  cette  de  son  /dre , ou  qu'elle  te  soit  par  celte  de 
■ta  mne .c’est  toujours  et  urwpiement  au  moment  tte  sa  naissance  qu'il  faut  s'atta- 
cher. 

La  femme  qui  porte  en  son  soin  un  enfant  conçu  ne  compte  point  pour  deux 
dans  la  société  : son  enfant  est  une  partie  d'elle-uiême  et  »e  confond  arec  elle. 

Ainsi,  l’enfant  qui  n’est  que  conçu,  qui  n’a  pas  encore  tu  le  jour,  ne  compte 
point  dans  la  société  humaine 

Il  est  donc  incapable  d’aucun  droit.  Il  n’est  et  ne  peut  être  ni  étranger  ni 
Français. 

Ce  n’est  que  fictivement  el  en  le  considérant  comme  né  qu'H  petil  être  le  sujet 
d’un  droit  ; or,  cette  (Iclinn  existe-t-elle?  Dans  quelle  loi  est-elle  écrite  ? aucun 
texte,  que  je  sache,  n'en  contient  la  formule.  La  loi,  il  est  vrai,  l’admet  en  ma- 
tière de  succession  et  de  donation  art.  7Ï5  et  906  ; mais  par  cela  tnéuic  qu'elle 
prend  soin  d’en  faire  l'application  5 deux  cas  spéciaux,  elle  l’exciul  implicitement 
pour  tous  les  antres. 

Mais,  dil-on,  si  l'enfant  conçu  est  réputé  né  en  matière  de  successions  el 
de  donations,  c’esl-i-dire  alors  qu’il  ne  s'agit  pour  Inique  d'intérêts  pécuniaires, 
i Pieu  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  s’agit  d’un  intérêt  beau- 
coup plus  important , d’une  question  d’Etat  ! 

Cet  a fortiori  n’est  pas  aussi  sûr  qu’on  l'affirme.  L’enfant  conçu  a un  Intérêt 
évident,  certain  1 être  réputé  né,  à l’effet  d’acquérir  les  successions  qui  s’ouvrent 
5 son  profit,  ou  les  donations  qui  lui  sont  offertes  ; il  n’en  est  pas  de  mémo  dans 
le  cas  qui  nous  occupe;  sans  doute,  sous  certains  rapports,  il  vaudra  mieux  pour 
l’enfant  d'étre  Français  qu’étranger;  mais , dans  la  plupart  des  cas  , ce  sera  le 
contraire  qui  aura  lieu.  En  piiucipc,  il  importe  A l’enfant  de  n’atolr  pas  une  na- 
tionalité différente  de  celle  qu’a  son  père  ou  sa  mère  : la  qualité  de  Français, 
attribuée  à l’enfant  dont  le  père  est  étranger  , ne  serait  pour  lui  qu’une  source 
d’embarras.  Quel  est,  en  effet , le  pays  qu’il  habitera,  où  il  sera  appelé  1 exercer 
ses  droits  T La  France  ? quelquefois!  Mais  le  p us  souvent  II  n’y  resi.iera  pas,  car 
son  père,  sous  la  puissance  duquel  il  est  placé,  l'emmènera  presque  toujours  dans 
la  patrie  nouvelle  qu’il  s'est  donnée.  C'est  IA  qu’il  est  destiné  A vivre,  IA  où  il  dé- 
sirera se  marier,  acquérir  des  biens  et  en  disposer.  Son  Intérêt  général,  son  inté- 
rêt bien  entendu,  demande  donc  qu’il  ail  la  nationalité  propre  A lui  conférer  le 
bénéfice  des  lois  du  pays  que  son  père  ou  sa  mère  a accepté  pour  pairie, 

La  fiction  infant  conceptus...  n'a'ait  pas  d’ailleurs,  dans  le  droit  romain,  au- 
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149.  — Kn  résumé,  sont  Français  par  le  bienfait  de  la  nais- 
sance : 

1°  Les  enfants  légitimes  nés  d’un  père  Français,  encore  que  leur 
mère  soit  étrangère,  et  alors  même  qu’ils  sont  nés  à l’étranger; 

2°  L'enfant  né  en  France  de  parents  restés  inconnus  (V.  les 
n»’  142  et  144); 

3°  L’enfant  né  en  France  d’un  étranger  qui  lui-méme'y  est  né, 
sauf  le  droit  pour  cet  enfant  de  réclamer,  dans  l’année  de  sa  ma- 
jorité, telle  qu’elle  est  réglée  par  la  loi  française,  la  qualité  d'étran- 
ger (V.  le  n°  143); 

4“  L'enfant  naturel  reconnu  soit  par  un  Français,  soit  par  une 
femme  française,  soit  ensemble  par  un  Français  et  une  femme 
française.  — Si  ceux  qui  l’ont  reconnu  ont  chacun  une  nationalité 
différente,  l’une  française  et  l’autre  étrangère,  la  question  de  savoir 
laquelle  des  deux  doit  lui  être  attribuée  est  controversée  : les  uns 
lui  donnent  la  nationalité  de  son  père,  les  autres  la  nationalité  de  sa 
mère  (V.  le  n»  146). 


150.  — Si  la  personne  dont  l’enfant  doit  suivre  la  nationalité  en 
a changé  dans  l’intervalle  de  la  conception  à la  naissance,  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  suivra  celle  qu’elle  avait  au  moment  de  la  con- 


quel  on  l’emprunte,  l'étendue  qu’on  lui  donne  aujourd'hui.  Ainsi,  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe,  elle  n’avait  pas  d’application,  lorsque  la  condition  de  l'enfant 
était  réglée  par  celle  île  la  mère  : l'enfant  né  en  dehors  du  mariage  prenait  toujours 
la  nationalité  qu’avait  sa  mère  au  moment  île  Faccouchement. 

— En  résumé,  l’enfant  conçu  , n’ayant  pas  d’existence  reconnue  par  la  loi,  ne 
peut  acquériraucun  droit  avant  sa  naissance. 

Tel  est  le  priucijre,  le  droit  commun  ; or,  la  loi,  qui  s’en  est  écartée  dans  deux 
cas  spéciaux  (art.  1 26  et  906),  n’y  a pas  dérogé  pour  le  cas  qui  nous  occupe  ; 
donc...,  clr. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  pensé  sans  doute  que  la  difficulté  de  savoir  si  le 
changement  d’état  qu’a  subi  le  père  ou  la  mère  est  antérieur  ou  postérieur  à 
l'époque  mystérieuse  de  la  conception  donnerait  lieu  A trop  de  procès  ; ils  ont 
préféré,  afin  découper  court  Aces  incertitudes,  s'en  tenir  A l'époque  de  la  nais- 
sance, dont  la  preuve  est  toujours  aussi  certaine  que  facile. 

Ce  serait,  ü'adleurs,  tomber  dans  l'absurde  que  prétendre  que  la  fiction  infant 
conceptus...  a été  maintenue  avec  toute  l’étendue  qu'elle  comporte  dans  ses  termes. 
Je  n’eu  veux  donner  qu’un  exemple. 

Une  Jeune  fille  , âgée  de  quatorze  ans  et  trois  mois,  étant  enceinte,  et  son  sé- 
ducteur ne  demandant  pas  mieux  que  de  réparer  sa  faute , les  deux  familles,  d’ac- 
cord sur  le  mariage,  songèrent  A obtenir  des  dispenses  d’âge  IV.  les  art.  1(6  et 
lit),  mais  ces  dispenses  ne  s’obtiennent  pas  en  quelques  jours,  et  nu  était  pressé  ; 
ou  tenait  A ce  que  la  grossesse  de  la  future  ne  se  révélât  au  public  qu'après  le 
mariage.  Uu  avocat  intervint  alors,  qui  donna  l'avis  suivant  : «Si  la  future  était 
née  du  Jour  de  sa  conception,  c'est-A-dire  neuf  mois  avant  sa  naissance,  elle  aurait 
aujourd’hui  quiuse  ans  accomplis,  ce  qui  lui  permettrait  de  se  marier  sans  dispenses 
d Age;  or,  un  enfant  conçu  est  réputé  lié  du  jour  de  sa  conception,  lorsqu'il  y n 
intérêt;  dans  l’espèce,  la  future  a uu  intérêt  sérieux  et  légitime  A célébrer  dans 
le  plus  bref  délai  le  mariage  qui  doit  mettre  son  honneur  A couvert;  donc  sa  nais- 
sance date  du  jour  de  sa  conception  ; donc , en  calculaut  son  âge  A compter  de 
celle  époque,  elle  a quinze  ans  accomplis.  » 

Personne,  que  je  sache,  n'acceptera  ce  raisonnement,  et  cependant  il  serait  lo- 
gique si  la  règle  infinis  eoneeptus...  avait  le  sens  absolu  qu'on  lui  donne. 
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Cfiptiony  ou  celle  dont  elle  est  investie  nu  moment  de  la  nuissauce,  a 
donné  lieu  à trois  systèmes  : 

Premier  système. — Sa  condition  doit-elleêlre  réglée  parcelledu 
père,  on  s’attache  au  moment  de  la  conception;  doit-elle  l'être  par 
celle  de  In  mère,  on  ne  considère  que  l’époque  de  i’accoiichetni  nt 
(Y.  le  n*  M6). 

Deuxième  système.  — Que  sa  condition  soit  réglée  par  celle 
du  père,  ou  qu’elle  le  soit  par  celle  de  la  mère,  on  ne  s’attache 
jamais  qu’au  moment  de  la  naissance  {V.  le  n"  1 16,  à la  note). 

Troisième  système.  — L’enfant  naît  Français  par  cela  seul  que 
la  personne  dont  il  suit  la  condition  a été  Française,  soit  au  moment 
de  la  conception,  soit  au  moment  de  la  naissance,  soit  dans  l’inter- 
valle de  ces  doux  époques  (V.  le  n"  1 10). 

451.  — Des  PERSONNES  OUI  DEVIENNENT  FRANÇAISES.  — Le*  coml.li-o  » ai  il 
étrangers  peuvent  devenir  Français  de  trois  manières  différentes  : â'' 

1“  par  le  bienfait  de  la  loi;  2°  par  la  naturalisation;  3U  par  la 
réunion  définitive  d’un  pays  au  territoire  de  la  France. 

152.  — De  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français  par  le  Q„e1|e  an  rca  « 

MF.NFAIT  DE  l.a  LOI.  — Ce  mode  d’acquérir  la  qualité  de  Français  J Cl'lr'1  !’«■- 

. . . , , , ■ , . 1 • qulniiun  del»  que 

ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  naturalisation.  >“.■  .u.  transit  jm>- 

On  devient  Français  par  le  bienfait  d In  loi,  Im-qn’on  le  de- «t  ’i  ^ 

vient  en  vertu  d'un  droit  consacré  par  la  loi,  c'est-à-dire  en  rem- .ei,lc 
plissant  les  conditions  auxquelles  l'exercice  de  ce  droit  est  subor- 
donné  ; ou  le  devient  alors,  que  le  gouvernement  le  veuille  ou  ne 
le  veuille  pas ; ce  n’est  pas  une  faveur  qu’on  réclame,  c’est  un  droit 
qu’on  invoque. 

La  naturalisation,  an  contraire,  est  une  faveur  que  le  gouver- 
nement accorde  ou  refuse,  suivant  qu’il  le  juge  à propos,  aux  étran- 
gers qui  la  réclament. 

Ajoutons  que  le  stage  de  dix  ans  en  France,  imposé  à l’étranger 
qui  sollicite  la  naturalisation,  n’est  pas  exigé  de  celui  qui  peut  de- 
venir Français  par  le  bienfait  de  la  loi. 

153.  — L’acquisition  de  la  qualité  de  Français  par  le  bienfait  de  QU,nf,p,,rionii«* 
la  loi  a lieu  dans  trois  cas  qui  font  l’objet  des  art.  9,  10  et  12.  on'  '«  <lr‘’11 

...  . . „ J 7 venir  Française* 

Ainsi  peuvent  devenir  Français  de  cette  maniéré  : ynr  te  bienfait  d,’ i« 

toi  ? 

154.  — I.  Les  ehfants  nés  sur  le  sol  français  de  parents  QueUe  til  la  rop. 
Étrangers.  — Un  etifanl  naît  en  France,  mais  de  parents  élran-  d'.llon  d'“" 

, , r , . no.  .n  Ara"»,  d tin 

gers  : quel  est  son  état?  Il  eut  ete  Français  dans  notre  ancien  droit,  cir<nf«r? 
car  la  circonstance  qu’on  était  né  sur  le  territoire  était  par  elle- 
même  et  par  elle  seule,  c'est-à-dire  indépendamment  de  F rigine, 
attributive  de  la  qualité  de  Français  (V.  le  n°  1-42). 

Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La  qualité  de  Français  a 
paru  trop  précieuse  pour  l’attacher  au  hasard,  quelquefois  à l’ac- 
cident qui  fait  naître  sur  le  sol  de  France  un  enfant  que  la  Dalure 
fait  étranger.  On  a pensé  d’ailleurs  qu'il  n’était  pas  politique  d'at- 

i.  7 
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tri  huer  de  plein  droit  noire  nationalité  i>  des  personnes  qui,  étant 
par  le  sang  dont  elles  vivent,  attachées  à une  autre  patrie,  feraient 
li  peut-être  de  la  nôtre,  et  n'auraient,  dans  tous  les  cas,  pour  elle 
qu'un  dévoûmenl  peu  sûr. 

comment  et  i II  se  peut,  cependant,  que  l'étranger  né  en  Franco  ait  pour  elle, 
précisément  parce  qu’il  y est  né,  un  attachement  solide  et  réel;  car 
la  nature  a mis  dans  le  coeur  de  I homme  un  sentiment  instinctif 
qui  l'attache  aux  lieux  où  il  a vu  le  jour.  Si  ce  sentiment  existe, 
si  l'étranger  qui  l’éprouve  le  fait  connaître  eu  réclamant  la  qualité 
de  Français,  la  loi,  toute  favorable,  lui  concède  la  faveur  qu’il 
réclame,  sans  l’astreindre  aux  garanties  qu’elle  exige  des  étran- 
gers ordinaires  (1).  Deux  conditions  seulement  lui  sont  imposées; 
il  doit  ; 

Déclarer  (2),  lorsqu'il  réside  en  France,  que  son  intention  est 
d’y  fixer  son  domicile  ; ou,  s'il  n'y  réside  pas,  faire  sa  soumission 
d’y  fixer  son  domicile,  et  l'y  établir  dans  l'année,  h compter  de 
l’acte  de  sa  soumission. 

Ksi  er  dans  r»o-  2®  Kaire  cette.déclaration  ou  et  le  soumission  dans  l'année  il 

r^vn^r;^»  (v.  i*  3 . 

siée  p«r  lu  loi  ïrtn-  j 55.  — S’agit-il  ici  de  la  majorité  française  . ou  de  Ih  majorité 
n'i'Moraf  réglée  par  la  loi  du  pays  auquel  cet  enfant  appartient?  La  solution 
^•V«'rî»!oi”«wii  de  celte  question  est  facile  : la  déclaration  qu’on  exige  de  l'enfant 
p«y«. quai  *oit  fairr  qlH  étant  né  en  France,  veut  devenir  Français,  doit  être  faite  dans 

sa  déclaration?  / • • - . * , v . j 

1 année  de  sa  majorité  ; or,  sa  majorité  tenant  a I état  de  sa  per- 
sonne, n’est  et  ne  peut  être  régie  que  par  la  loi  du  pays  auquel  sa 
personne  appartient;  nous  avons,  en  effet,  admis,  sur  l'art.  3, 
qu'eu  principe  la  loi  étrangère  règle,  même  en  France,  l’étal  et  i.i 
capacité  des  etrangers  (V.  le  n*  79). 

La  majorité  étant  d’ailleurs,  dans  la  plupart  des  nations , plus 
reculée  qu'en  France,  l’enfant,  resté  mineur  en  son  pays,  serait  le 
plus  souvent  dans  l impossibilité  de  ptofn  r de  la  faveur  que  lui 
offre  In  loi  française  ; car,  placé  qu’il  est  sous  l'autorité  do  ses  as- 
cendants ou  de  son  tuteur,  il  n’.iuiaii  point  la  liberté  de  ses  ac- 
tions. 

Il  est  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  3 de  la  Constitution  de  i'an  VIII 
et  de  l’art.  1er  delà  loi  du  11  décembre  1849,  l'étranger  qui 
veut  devenir  Français  peut  remplir,  dès  qu'il  a vingt-un  ans 
accomplis,  les  formalités  prescrites  pour  !.i  naturalisation  ; niais 
cette  espèce  et  celle  qui  fait  l’objet  de  l’art.  9 sont  entièrement 
différentes;  on  ne  peut  donc  pas  raisonner  de  l’une  à l'autre. 
Dans  la  première,  l’étranger  peut  faire  sa  déclaration  après  vingt- 
un  ans.  C'est  une  faculté  quon  lui  donne;  s’il  ne  l’exerce  poin 
à l’époque  où  il  lui  est  permis  de  le  faire,  on  ne  l’exclut  pas  du 
droit  de  l'exercer  dans  l'avenir  : quant  à lui,  il  n’y  a point  de 


Où  doit-il  faire  «a 
tècUrBiion  ! 


(t)  Mais  de  quel  jour  csl-il  Français?  sa  réclamation  réiroaieil-ello  au  jour  de 
sa  naissance,  ou  n’a-l-elle  d'effet  que  pour  l’avenir  (V.  le  n-  100) 

(1)  Celle  déclaration  se  fait  à la  municipalité  de  la  résidence  actuelle  du  décla- 
rant, ou  de  celte  dan*  laquelle  il  s--  propose  d'établir  son  domicile. 
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terme  jutai;  il  peut  faire  sa  déclaration  à tout  ibje,  pourvu  qu  il 
ait  vingt-un  uns  accomplis.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  notre 
espèce.  L’enfant  qui  veut  user  de  la  faveur  qui  lui  est  accordée  doit 
le  faire  3 mis  peine  de  déchéance,  dans  l'année  de  sa  majorité;  il  n'a 
donc  qu’un  an  pour  faire  sa  déclaration  : s’il  ne  se  présente  pas 
dans  ce  délai,  la  loi  le  traite  à l’égal  des  étrangers  ordinaires;  dés 
lors  il  serait  peu  logique,  et  en  même  temps  bien  dur,  de  faire  courir 
cedélai  contre  lui  avant  qu’il  soit  entièrement  libre  et  maître  de 
ses  actions,  eYst-?i-diro  avant  qu’il  ait  attei.it  la  majorité  réglée 
selon  la  loi  du  pajs  auquel  il  appartient,  tant  qu'il  n’est  pas 
Français  (I). 

156.  — L’art.  9 a été,  depuis  le  Code,  modifié  sous  différents 
rapports  : 

f°  La  règle  aux  termes  de  laquelle  l’enfant  qui  a droit  au  bénéfice 
de  la  loi  doit,  sous  peine  de  decheance,  le  réclamer  dans  l’année  de 
sa  majorité,  a reçu  une  double  exception  ; celte  réclamation  peut, 
en  effet,  èue  faite  « tout  (Uje  : « lu  par  celui  qui  a servi  dans  les 
armées  françaises  de  terre  ou  de  mer  : — 2“  par  celui  qui  a satisfait 
à la  loi  du  recrutement  sans  exciper  de  sa  qualité  d’étranger  » 
(loi  du  25  mars  1849). 

i“  Le  bénéfice  qu’il  introduit  n’est  plus  r<*str,  int  aux  enfants  nés 
en  France  de  parents  étrangers  : il  a été  étendu  aux  enfants  de 
l’étranger  naturalisé  Français,  quoique  nés  en  pays  étranger.  Leur 
déclaration  (V.  la  For.  -i)  doit  être  faite  dans  l’année  de  leur 
majorité,  s’ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation  de  leurs 
parents,  ou,  s'ils  étaient  majeurs  à celte  époque,  dans  i’aunée  qui 
suit  celle  de  ladite  naturalisation  (loi  du  7 février  1851). 

.1°  Les  enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers,  qui  eux- 
mimes  y sont  nés,  naissent  de  plein  droit  Français,  sauf  a eux  à 
réclamer  (V.  la  For.  5),  dans  l’année  île  leur  majorité  telle  qu’elle 
est  réglée  par  la  loi  française,  la  qualité  d’étranger  (loi  du  7 février 
1851)  (V.  le  n°  159).  — Ainsi,  tandis  que  l’enfant  né  en  France  d’un 
etranger , qui  lui-mème  n’y  est  point  né , nait  étranger  et  ne  |>eut 
devenir  Français  que  par  l’effet  rétroactif  d’une  condition  suspen- 
sive (V.  les  n°*  142  1 54  et  190,  2e  système),  l’enfant  né  en  France 
d’un  étranger,  qui  lui-mème  y est  né,  liait  Français  et  ne  peut  de- 
venir étranger  que  par  l’effet  rétroactif  d’une  condition  résolutoire. 

Le  premier  étant  étranger  , pendente  conditione,  ne  peut  être, 
tant  qu’il  conserve  cette  qualité,  soumis  aux  charges  de  la  qualité 
de  Français;  il  ne  peut  non  plus  eu  obtenir  les  avantages. 

Le  second  étant  Français,  pendente  condilione,  obtient,  tant 
qu’il  conserve  cette  qualité,  les  avantages  qui  y sout  attachés  et  en 
supporte  les  charges  (2). 

(1)  MM.  Dcn>.,  I.  1",  n"  19  bis.  II;  Marc,  sur  i’arl.  9;  Duc.,  Bon.  et  Rou,, 
t.  1",  n*  52;  VaL,  Expiic.  sonim.,  p.  lî;  Denio.,  i.  1*',  n*  165.  — Contiù, 
MM.  Dur.,  t.  1*',  n»  159:  Aubry  et  Rau  sur  Zacli.,  l.  l'r,  p.  ÏIO. 

(2)  V.  MM.  Démangeai  sur  Félix,  U 1*',  p.  86  ; Val.,  Explie,  somm.,  p,  U ; 
Deni.,t.  î.,  appendice,  n*  315  bis,  III;  Demo.,  n‘^165  1er. 
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VuelU'  os!  la  con- 
dition d’un  enfant 
né  d'an  ci-devant 
f rnrtçafs Y 

si  cet  enfant 
est  né  en  France  f 
est-il  «lors  français 
de  plein  droit? 

Comment  auroit- 
on  résolu  la  ques- 
tion dans  notre  an- 
cienne Jurispru- 
dence? 

Faut- il  la  résou- 
dre de  même  sous 
l'empire  du  Code9 


fjnid  sous  1 em- 
pire d*1  le  loi  du  7 
février  1851? 


157.  — II.  Les  enfants  nés  a l'étranger  ou  en  Frange  d'un 
ci-devant  Français  ou  d'un*  ci-devant  Française.  — « Tout 
enfant  né  en  pays  étranger , d'un  Français  qui  a perdu  la  qualité  de 
Français,  peut  toujours  recouvrer  cette  qualité  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  9.  o 

« Né  e»  pays  étranger...  » Faut-il,  par  argument  « contrario, 
conclure  deces  mots  que  l'enfant  né  d'un  ci-devant  Français,  mais 
en  France , est  Français  de  plein  droit?  Celle  conséquence  résulte 
très-clairement  du  texte  de  lu  loi,  et  elle  était  certainement  dans  la 
pensée  de  son  rédacteur.  Ou  sait,  en  effet,  qu’autrefois  tout  enfant 
?ié  en  France , fùt-il  né  d'un  étranger,  était  Français.  Dans  ce 
système,  l'enfant  né  d'un  ci-devant  Français,  mais  en  France,  n'a- 
vait pas  besoin  de  devenir  Français,  il  l'était  de  plein  droit. 

Dans  le  système  nouveau  «lu  Code,  qui  n’altrihue  la  qualité  de 
Français  qu’à  l'origine,  il  n'y  a pas  lieu  de  distinguer  si  l’enfant 
d’un  ci-devant  Français  est  né  à l’étranger  on  en  France  : dès  que 
ceux  dont  il  suit  la  condition  sont  étrangers,  il  naît  nécessairement 
étranger  comme  eux,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  naissance. 

Si  l’art.  10  rappelle  implicitement  l’ancien  système,  c’est  qu’à 
l'époque  où  l’on  arrêta  sa  rédaction,  la  règle  qui  attribuait  à tout 
enfant  né  en  France  la  qualité  de  Français  existait  encore;  ce  ne 
fut  que  plus  lard,  et  après  quelques  controverses,  qu  elle  disparut. 
Sa  suppression  exigeait  une  modification  dans  l'article  10,  la  sup- 
pression des  termes  : né  en  pays  étranger;  mais  par  inadvertance 
on  le  laissa  tel  qu'il  avait  été  rédigé  à l'origine  (I). 

Ainsi,  sous  l'empire  du  Co  le  Napoléon,  tout  enfant  né  à l’étranger 
ou  même  en  Friture,  d’un  ci-devant  Français,  naît  étranger;  tou- 
tefois, à la  différence  d'un  étranger  ordinaire,  qui  ne  peut  devenir 
Français  que  par  la  naturalisation,  l’enfant  né  d’un  ex -Français 
peut  le  devenir  par  le  bienfait  de  la  loi  (2),  conformément  à l’art.  9 
combiné  avec  1 art.  lu  (V.  la  For.  G). 

158.  — Mais  aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  7 février  1851,  celte 
théorie  se  trouve  modifiée.  On  sait  qu'aux  termes  de  celte  loi, 
l’enfaut  né  en  France  d’un  étranger  (3),  gui  lui-même  y est  né, 
est  Français  de  plein  droit;  or,  cette  disposition  s’applique  évi- 
demment aussi  bien  à l'enfant  né  d'un  ci-devant  Français  qu’à 
celui  qui  est  né  d’un  étranger  proprement  dit.  La  loi , eu  effet , 
ne  distingue  pas.  On  peut  même  dire  qu’il  existe  « fortiori  en  fa- 
veur de  l’enfant  du  ci-devant  Français,  car,  nous  le  verrons  bien- 
tôt, le  Code  le  truite  plus  favorablement  que  l'enfant  d'uii  étranger 
ordinaire. 

(1)  MM.  Val.,  Erptic  somm..  p.  IS  ; Dcmo.,  t.  1*r,  n*  1»#. 

(2)  telle  disposition  s’applique-i-clle  aux  enfants  Oe  ceux  qui,  élani  devenus 
Français  par  la  réunion  de  leur  pays  1 la  France,  ont  depuis  perdu  cettcqriallté  par 
la  séparaiion  des  deux  pays?  J’ai  soutenu  l'affirmative  dans  une  consultation  publié,- 
dans  Ut  Revue  pratique,  (.  3,  p.  250  et  suiv. 

(3)  Quiri  s’il  est  né  d'une  étrangère  on  d’une  ci-devant  Française? — V.  la  consul- 
talion  indiquée  ci-dessus.  % 
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159.  — Donc,  en  résumé,  1°  l'enfant  ne  a l’étranger,  d'un  ci- 
devaut  Français,  naît  étranger ; et  il  reste  avec  celle  qualité  tant 
qu’il  n’a  pas  acquis  la  qualité  de  Français  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  9.  — 2°  L’enfant  né  en  Prnnce,  d'un 
ci-devant  Français  qui  lui-même  y est  né,  est  de  plein  droit  Fran- 
çais; et  cette  qualité,  il  la  conserve,  s’il  n’a  pas,  dans  l’année  de  sa 
majorité  telle  qu’elle  est  réglée  par  la  loi  française,  réclamé  la 
qualité  d’étranger  (V.  les  n°*  143,  156,  3°). 

1 1»0-  — « D'un  Français  qui  a perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais... » Ce  mot  Français  est  pris  ici  dans  un  sens  générique 
pour  désigner  le  père  ou  la  mère  de  l’enfant  : Pronuntiatio 
sermonis  in  sexu  maseuhno  ad  utrumque  sexum  plerumque  por- 
rigitur.  Ainsi,  l’enfant  naturel  reconnu  par  une  femme  actuelle- 
ment étrangère,  mais  qui  antérieurement  à l'accom  bernent  était 
Française,  jouit  du  même  bénéfice  que  l'enfant  d’un  ci-devant 
Français.  J’en  dis  autant  de  l’enfant  légitime  né  d'un  étranger  pro- 
prement dit,  mais  d'une  femme  qui  n’a  cessé  d’être  Française  que 
par  l’effet  de  son  mariage  (1  ). 

161.  — «Peut  toujours.  * Ainsi,  l’enfant  né  d’un  ci-devant 
Français  est  traité  plus  favorablement  que  l’enfant  né  en  France 
d'un  étranger  ordinaire  : l’un  peut  toujours,  c’est-à-dire  à tout 
âge,  [Kiurvu  qu’il  soit  majeur,  réclamer  la  qualité  de  Français; 
l'autre  ne  le  peut,  au  contraire,  que  dans  un  délai  assez  court,  dans 
l’année  qui  suit  sa  majorité.  Celte  différence,  du  reste,  s’explique 
sans  peine  : l’enfant  né  d’un  ci-devant  Français  étant  Français  se- 
lon la  nature,  la  loi  ne  dôute  pas  de  son  attachement  pour  la 
France;  à quelle  époque  qu’il  se  présente,  elle  l’accepte  avec  em- 
pressement, convaincue  qu’elte  est  que  le  sentiment  qui  l’a  fait  agir 
n'est  et  ne  peut  être  que  son  amour  pour  sa  patrie  naturelle.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  l’enfant  né  en  France  d’un  étranger; 
c.'lui-làn’a  rien  de  Français.  Il  se  peut  qu’il  affectionne  la  Franco, 
puisqu’il  y est  né;  mais  s’il  est  trop  lent  è manifester  le  désir  d'a- 
voir le  litre  de  Français,  la  loi,  avertie  par  son  indifférence,  pré- 
sume, lorsqu’il  se  présente  plus  tard,  qu'il  n’est  venu  que  pour 
son  intérêt  personnel  ; aussi  le  traile-t-elle  à l’égal  d’un  étranger 
ordinaire. 


ï.i»  ronl  Français 
doit  il , dans  notre 
art.  10  . s'enten- 
dre même  d’une 
Française  * 


Quoi  le  différence* 
a t il  entre  l'enfant 
d’nn  cl  - devant 
Transats  et  l'enfaitt 
en  Franco  d'un 
élranftT  qui  lui- 
même  n’y  «**t  point 
né? 

Pourquoi  le  pre- 
mier eai-il  traité 
plus  favorat'lemaut 
que  le  second  ? 


162.  — « Recouvrer  la  quaUlé  de  Français...  » Ce  n’est  pas  u mo, ,.,f0«rr,r 
recouvrer,  mais  aequénr  qu’il  fallait  dire.  On  ne  peut,  en  effet,  «tom >•  «*rt r«r».  io 
; ecowrer  que  U qualité  qu  on  a eue  et  qu  on  a perdue  ; or.  I en- 
fant né  d'un  ci-devant  Français  n’a  jamais  eu , avant  qu'il  Fait 

acquise,  la  qualité  de  Français. 

163.  — e En  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l’art.  9...» 

Il  doit  donc,  s'il  réside  en  France,  déclarer  que  son  intention 


(1/  MM.  Aubry  cl  Rau  lurZach.,  t.  I",  p.214;  Demo  , I,  a*  167;  Dem.,I,  p.  7i. 
— J’ai  publié,  an  ce  ter»,  dans  la  Rev.  prat  , I.  S,  p.  ISi  et  suit.,  une  cnnsulla- 
tion  sur  ce  point. — C ni.,  Mjl.  Val.,  Exptic.  somrn.  p.  15,  et  üi  mangeai  (même 
contult.) 
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Qurll*  « al  lu  con- 
dition «le  l.i  fcmnu’ 
• (mugèrc  qui  «• 
l «os  • un  JT  nç*i*? 


Fo  quoi  seuis  fauf- 
il ontundre  In  rùRlu 
>|ti«  ta  frmmt  .suit 
la  covrtitfon  aoji 
mari  ? 
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est  d’y  fixer  son  domicile,  s'il  réside  en  puys  étranger,  faire  sa 
soumission  de  fixer  en  France  son  domicile,  el  l'y  établir  dans 
l’année  ti  compter  de  l'acte  île  soumission.  Mais  je  rappelle  qu  il 
peut  faire  sa  déclaration  a luul  âge,  pourvu  qu’il  ail  au  moins 
vingt-un  ans. 

164.  — 111.  L*  FEMME  ÉTRANGÈRE  QUI  EPOUSE  UN  FRANÇAIS.  — 
Ello  devient  Française  de  plein  droit  par  le  fait  seul  du  mariage; 
aucune  condition,  aucune  formalité  n’est  exigée  d’elle. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  une.  présomption  de  volonté;  la 
loi  suppose  que  lu  femme  qui  choisit  uu  Français  pour  époux,  qui 
accepte  son  nom  el  associe  sa  destinée  à la  sienne,  entend  par  la 
même  suivre  sa  condition , et,  par  conséquent,  s’associer  à sa  na- 
tionalité. 

— La  règle  que  la  femme  suit  la  condition  de  non  mari  n’a  pas 
toute  l'étendue  qu'elle  parait  avoir.  Kde  ne  signifie  pas  que  la 
femme  suit,  non-seulement  la  condition  qu'a  son  mari  au  moment 
du  mariage,  mais  encore  tout'  s celles  qu'il  lui  plaira  de  prendre 
à l'avenir;  il  faut  l'entendre  en  ce  sens  seulement  que  la  femme 
accepte  tacitement  la  condition  dont  est  investi  sou  mari  au  mo- 
ment où  clic  s’unit  h lui.  Cette  condition,  elle  la  connaît  à I avance, 
elle  peut  t'apprécier  el  eu  déterminer  les  conséquences;  dès  lors, 
il  est  naturel  de  supposer  qu'elle  s’y  soumet  volontairement. 
Cette  présomption  ne  présente  aucun  danger;  la  loi  a dù  l'ad- 
mettre. Elle  est  même  si  forte  il  scs  yeux,  quelle  ne  permet  point 
de  la  combattre  par  la  preuve  contraire;  ainsi,  la  femme  ne  serait 
point  admise  à établir  qu’elle  a entendu,  en  se  mariant,  con- 
server a propre  nationalité,  qu'elle  n’a  pas  accepté  la  patrie  de  sou 
i:  ari  (1). 

Mais  comment  supposer  que  la  femme  qui  se  marie  confie  à son 
époux  la  faculté  du  modifier  a son  gré  son  état  en  même  temps 
que  le  sien,  qu'elle  accepte  à l'avance  et  eu  aveugle  toutes  les  con- 
ditions qu'il  lui  plaira  de  prendre  dans  l'avenir?  Une  t die  abdi- 
cation de  soi-méme  ne  saurait  être  possible  que  par  exception  el 
dans  des  cas  extrêmement  rares;  or,  la  loi  ne  présume  point  l'it.- 
vraiseinblai.ee;  les  présomptions  qu’elle  admet  sont  toujours  fon- 
dées sur  ce  qui  arrive  communément  et  ordinairement  ; Prœ- 
sumpho  vtnil  ex  co  qnod  plerwnqu"  fil . 

Ainsi,  le  mari  ne  peut  point  modifier  à son  grc  l’état  île  sa 

11  '■  r.u-rlie  Française  même  au  cas  on  son  contrât  de  mariage  porterait 

expressément  qu’elle  a entendu  conserver  sa  nationalité?  Je  n'irai  pas  jusque-là. 
Nos  lois  ii’iiti|:oo  ni  pas  la  qualité  de  Frauçais  4 qui  u’en  r eut  pas.  Que  gagucrait- 
oti d'ailleurs  4 cette  contrainte?  un  peu  de  haine  pour  la  France!  car  qu'attendre 
d’une  personne  qui  n'csl  détenue  Française  que  contrainte  et  forcée  ? J’ajoute 
l it'  cette  femme,  devenue  Française  malgré  clic,  pourrait  immédiatement  après 
son  mariage,  et  en  obtenant  a ccl  effet  l’autorisation  desan  mari,  s'affranchir,  par 
une  naturalisation  acquise  dans  sa  patrie  naturelle,  de  la  qualité  qu'on  lui  aurait 
imposée  en  F’rance.Or,  a quoi  bon  la  forcer  de  prendre  «ne  qualité  qui  lui  répugne 
et  lui  permettre  ensuite  de  s’en  affranchir?  Ce  ne  serait  qu'un  Jeu  puéril.  C ont’à 
M.  Déniait.  sur  Félix. 


Digitized  by  Google 


TITRE  I.  DES  PERSONNES. 


103 


femme  : mienne  loi  ne  lui  accorde  tm  droit  missi  exorbitant.  Lors 
donc  qu’il  change  de  nationalité  pendant  le  mariage,  sa  fenimp  ne 
subit  point  nécessairement  le  changement  qu'il  n’a  accepté  et  qu’il 
n’a  pu  accepter  que  pour  lui-même  (1). 

Concluons-en  : 

1n  Que  la  femme  d’un  étranger  qui  se  fait  naturaliser  Français 
reste  dans  sa  condition  d'étrangère  ; 

2°  Que  la  femme  étrangère  ou  Française,  qui  a épousé  un  Fran- 
çais, ne  perd  point  sa  qualité  de  Française  lorsque  son  mari,  par 
une  cause  quelconque,  a perdu  la  sienne. 

165.  — De  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français  par  la 
naturalisation.  — On  distingue,  trois  espèces  de  naturalisation. 
File  est,  en  effet,  ordinaire , extraordinaire  ou  grande.  Les  forma- 
lilés  et  conditions  auxquelles  sont  soumis  ces  différents  modes  de 
naturalisation  ont  été  réglées  par  une  loi  récente,  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1849. 

— Naturalisation  ordinaire.  — L’étranger  qui  veut  l’obtenir  doit 
remplir  trois  conditions;  il  faut  : 

1°  Qu’il  ait  vingt-un  ans  accomplis; 

2°  Qu’il  obtienne  du  chef  de  l’État  l'autorisation  de  s’établir  en 
France  ; 

3“  Qu'il  y réside  effectivement  pendant  dix  ans  ces  dix  ans  ne 
commencent  à courir  qu’à  compter  du  jour  où  il  a obtenu  l'autori- 
sation d’y  résider. 

Lorsque  ces  trois  conditions  concourent,  la  naturalisation  n'est  pas 
encore  acquise;  l’étranger  doit  la  demander  au  gouvernement,  qui 
ne  l'accorde  qu'après  enquête  sur  sa  moralité,  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  Conseil  d’État  (l)  (V.  la  For.  7). 

— Naturalisation  extraordinaire.  — Kilo  est  dispensée  de  la  troi- 
sième condition  exigée  pour  la  naturalisation  ordinaire,  c’est-à-dire 
du  stage  de  dix  ans  en  France  : une  année  de  résidence  suffit.  — 
Ceux-là  seulemnit  peuvent  l’obtenir  qui  ont  rendu  à la  France  des 
services  importants,  ou  qui  ont  apporté  en  France,  soit  une  indus- 
trie, soit  des  inventions  utiles,  soit  des  talents  distingués,  ou,  enfin, 
qui  y ont  formé  des  établissements  (V.  la  For.  8).  De  même  que 


l.o  ft'iume  d ua 
étranger  qui  ne  lait 
naturaliser  FrnnçaU 
devient  «Ile  Fran- 
çaise? 

La  (>nirm*  d'un 
Français  qui  se  fait 
naturaliser,  iranger 
ce&se.t-rlle  d’étr# 
Française? 

Combien  la  loi 
distingue  - t - fila 
d'espère*  d a natu- 
ralisation ? 


A quelles  condi- 
tions est  soumise  la 
naturalisation  ordi- 
naire ? 


A quelles  condi- 
tions est  soumise  la 
naturalisation  «**- 
tr.mrrfinair  * f 
Quels  étranger# 
peuvent  (‘obtenir? 


(I)  K»  ce  sens,  MM.  Dur.,  t.  1rT,  n*189;  — Val.  sur  Proutl.,  t.  i,f,  p.  186  ; 
— Marc.,  t.  l*r,  p.  193; — Demo.,1.  lpr,  n#*  104  et  175;  — Dcman.  sur  Félix, 
*.  lfr.  p,  93;  — Dem.,  t.  !•*,  n*  31  bis;  — Col  me  M’A  âge,  Revue  fronça  tse,  t.  i*. 
p.  401  ; — Aubry  et  Ban  sur  Zacb.  t.  !•*,  p.  241.  — Quelques  auteurs  ensei- 
gnent qu'm  su  mariant,  la  femme  se  donne  à son  mari  ; ils  en  concluent  que.  la 
personnalité  île  l’époux  absorbe  la  personnalité  de  l’épouse  et  se  l’assimile  par 
un  lien  si  intime  qu’à  vrai  dire  ils  ne  font  qu’un  : enmt  duo  in  carne  una.  Dans 
ce  sysiènip,  la  femme  suivrait  dans  tous  les  cas  la  condition  et,  par  suite,  la  na 
lioualilé  (Je  sonmari.  En  ce  sens,  MM.  Zach.,  § ,bf*; — Proudhon,  (.  1er,  p.  452; 
—Félix,  t.  l«r,  p.  93  et  principalement  Varanibou,  Revue  pratique , t.  8,  p.  *8,  #5 
et  1 30. 

(9)  Il  n'est  plus  nécessaire  que  cet  a vit  soit  favorable  à la  naturalisation;  il  suffit 
que  le  conseil  d'Etat  ait  été  consulté.  (V.M.  Deraan.  sur  Félix,  t.l®',  p.  88  et  89). 
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la  naturalisation  ordinaire,  elle  est  facultative  pour  le  gouverne- 
ment, qui  l'accorde  ou  la  refuse,  suivant  qu’il  le  jugea  propos. 

Quel»  «mi  h»  «i-  — Grande  naturalisation.  — La  naturalisation  ordinaire  ou  ex- 

MUon*  nrdîniiiv  ri  U'uurdinnire  produit  deux  effets;  elle  procure  <’i  l'étranger  qui  l’ob- 
.t»  la  naturalisation  tient:  1°  la  qualité  de  Français;  2"  la  qualité  de  citoyen,  et,  avec 
y„  rsi  c”  Mur  la  elle  doubte  qualité,  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  Tou- 
oo'n?e  n,<ur,lis*'  tefois,  elle  ne  le  place  pas  au  même  rang  que  les  Français  de  nais- 
«ui  carrorde?  sance,  ou  qui  le  sont  devenus  par  le  bienfait  da  lu  loi  : ceux-ci  sont 
éligibles,  les  étrangers  naturalisés  ne  le  sont  pas.  Le  droit  de  siéger 
comme  député  au  Corps  législatif  ne  peut  pas  leur  être  conféré  par 
le  gouvernement,  c'est-à-dire  par  l'effet  d’une  naturalisation  ordi- 
naire ou  extraordinaire.  Ils  ne  peuvent  l’obtenir  qu’en  vertu  d'une 
loi.  Cette  loi  est  ce  qu’on  appelle  la  grande  naturalisation  (I  . 

A qu«l>  réédition  16®  — DE  L'Anal  ISITION  DE  LA  QUALITÉ  DE  FRANÇAIS  PAR  L'iNCOIl- 

"ucor|, or-ilon d'un  POHATION  A LA  FRANCE  il’ IN  TERRITOIRE  ETRANGER.  — Il  a toujours 
lerritolre  es!  elle  , . , . , , . , , , . . 

eiiribuiive  d.-  inna-  été  admis  dans  notre  ancien  droit  que  les  habitants  nés  sur  un  terri- 
noaaiiir  fnnrsise?  j0jre  étranger  incorporé  à la  France  deviennent  Français  par  le  fait 
seul  de  cette  incorporation  (Pothier,  Traité  des  personnes,  n°  43). 
Nos  lois  nouvelles  n'ont  pas  reproduit  le  même  principe,  mais  elles 
no  l’ont  pas  abrogé;  il  subsiste  donc. 

La  réunion  peut  résulter  soit  d’une  cession  volontaire  du  terri- 
toire par  un  traité  de  puissance  à puissance,  soit  de  la  conquête  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  naturalisation  n'a  lieu  qu'autanl  que 
la  conquête  est  consommée,  définitive. 

167.  — Terminons  cette  matière  par  deux  observations  : 
im  étrangers  cto-  1*11  existe  en  France  un  nombre  considérable  d’étrangers  qui 
Mis  « Franc»  de-  n’ont  p|us  patrie,  plus  de  nationalité,  qui  ne  sont  ni  Allemands, 
née* et  a pe  péturiie  ni  Anglais,  ni  Russes  ...  Je  veux  parler  de  ces  étrangers  qui,  sans  se 
m r» «Vi-u de reitu”  faire  naturaliser  Français,  ni  même  obtenir  du  gouvernement  frau- 
das» icurpay». sont  l'autorisation  de  fixer  leur  domicile  en  Fi  ance,  s’y  sont  établis 
fan  seul  de  leur  à perpétuelle  demeure  et  sans  esprit  * Je  retour  dans  leur  patrie. 
rr''idfncf  fo*Fr«n-  Peut-on  dire  de  ces  personnes  qu’elles  ont  acquis  la  qualité  de  Fran- 
çais  par  le  fait  seul  de  leur  longue  et  constante  résidence  en  France  ? 
La  question  était  controversée  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ; 
elle  ne  peut  plus  l’être  aujourd  hui.  Les  lois  du  25  mars  1849,  du 
11  décembre  de  la  même  année,  et  du  7 février  1851,  ont  tout 
réglé  : 

L’étranger  né  en  France  d’un  étranger  qui  n'y  est  point  ne,  est  et 
reste  étranger,  alors  même  qu’il  a pris  du  service  en  France.  Cette 
circonstance,  qu’il  a supporté  les  charges  publiques,  ne  lui  conféré 

(t)  Telle  était  la  disposition  de  l’art.  1“  de  la  loi  du  il  décembre  I8i9  M.  Dcm. 
(I.  î,  n’  SîO  bia,  III),  et  M.  Beudant  (Rev.  crit.  de  légis.,  I.  7,  p.  113)  tiennent 
que  cette  disposition  est  encore  en  vigueur.  M.  Dénia,  (sur  Félix,  t.  1,r.  p.  St), 
pense  au  contraire  que,  sous  l'empire  de  la  Coustitutiou  du  14  janvier  I8iï,  une 
loi  n’est  plus  nécessaire  pour  qu'un  étranger  simplement  naturalisé  puisse  siéger 
au  Sénat  ou  au  Corps  législatif.  SIM.  Aubry  et  Rau  sur  Zach.  (t.  1»,  p.  î26). 
Val.,  Explic.  somm.  (p.  35,  note  t)  et  Uerno.  (t.  I",  II*  I Gv  guater)  partagent  cet 
avis.  — L'ans  ce  système  II  n’y  aurait  plus  aujourd'hui  de  grande  naturalisation. 
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qu’un  seul  avantage,  celui  de  devenir,  à tout  âge,  Français  par  le  . 
bien  fa  il  de  la  loi  (V.  le  n°  156,  1°). 

L’étranger  no  en  France  d'un  autre  étranger  qui  lui-méme  y eut 
ne,  est  de  plein  droit  Français  (V.  les  n°*  143  et  156,  .1° . 

L’étranger  qui  n’est  point  né  en  France,  mais  qui  y a forme  un 
établissement,  ou  qui  a apporté  d(  s inventions  utiles,  est  affranchi, 
lorsqu’il  demande  sa  naturalisation,  du  stage  de  10  ans  de  résidence 
en  France,  imposé  aux  étrangers  en  général  (V.  le  n°  165). 

En  dehors  de  ces  hypothèses,  un  étranger  n’est  et  ne  peut  devenir 
Français  que  par  la  naturalisation  ordinaire,  expressément  accor- 
dée par  le  gouvernement  après  enquête,  et  sur  l’avis  du  Conscd 
d’Elat  (V.  le  n<’  165).  — Toutefois,  s'il  a perdu  sa  propre  nationa- 
lité, sa  capacité  est  réglée  alors  par  la  loi  française  (V.  le  nu  137). 

168.  — 2"  En  attribuant  la  qualité  de  Français  à l’enfant  né  en  r.ommeiil  prouve- 
France  d’un  étranger  qui  lui-même  y est  né,  la  loi  du  7 février  1851  î’r“,"  Vnîs?u*IMo  d* 
a introduit,  par  voie  de  conséquence,  une  innovation  dont  je  dois 
rendre  compte. 

Les  Français  par  la  naturalisation  ou  par  le  bienfait  de  la  loi 
peuvent,  même  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  facilement  prou- 
ver leur  qualité  de  Français.  Elle  est,  en  effet,  constatée  dans  des 
actes  dont  on  peut  toujours  se  procurer  une  copie.  Leurs  enfants 
ont  la  même  facilité,  car  l’acte  qui  constate  la  qualité  de  leur  père 
ou  de  leur  aïeul  établit  également  la  qualité  qu’ils  ont  reçue  de 
lui. 

Mais  commeut  un  enfant,  dont  tous  les  ancêtres  ont  été  Fi  ançais  p,„t  „„  u prnu, 
d'origine,  peut-il,  sous  l'empire  duCode  Napoléon,  prouversa  qua-  *°"  >clc dr 
lité  de  Français?  Par  son  acte  de  naissance,  répoud-ou  souvent! 

Mais  un  ne  prend  pas  garde  qu’en  répondant  de  celte  sorte,  on  no 
fait  que  reculer  la  difficulté.  Mon  acte  de  naissance  ne  prouve  pas, 
en  effet,  que  mon  père  est  d’origine  française  ; or,  je  ne  puis  prou- 
ver que  je  suis  Français  qu’en  montrant  que  mon  père  l’était  lui- 
mème,  ce  que  je  ne  puis  faire  qu’en  prouvant  que  son  père,  mon 
aïeul,  l'était  également,  et  ainsi  de  suite,  eu  remontant  de  mon 
père  à chacun  de  mes  ancêtres. 

11  semble  donc  qu’on  aboutit  à une  impossibilité.  Il  n’en  «si  rien  i«  prou 

cependant.  »e-t  »n  alors? 

El  d’abord  il  est  évident  qu'il  me  suffit,  pour  établir  ma  qualité 
de  Français,  de  prouver  que  l'un  de  mes  ancêtres  est  uc  en  Frunce 
avant  la  promulgation  du  Code,  car  sa  naissance  sur  le  sol  de  France 
lui  a nécessairement  imprimé  la  qualité  de  Français  (V.  le  n°  142)  : 
la  nationalité  de  sa  postérité  est  par  là  même  directement  établie. 

Que  si  je  ne  puis  pas  administrer  cette  preuve,  j’invoquerai  alors  la 
possession  d’état  de  mes  ancêtres.  Mon  père,  dirai-je,  a toujours  été 
considéré  comme  Français;  il  s est  comporté  comme  tel  (tendant 
•oui  le  temps  qu’il  a vécu,  prenant  et  recevant  sa  part  des  charges 
«l  des  bénéfices  de  la  société  française.  Celle  longue,  constante  et 
publique  possession  de  la  qualité  de  Français  a fait  naître,  à son 
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profit,  une  présomption  qui  lui  a servi  rte  preuve  : il  est  réputé 
Français,  tant  que  le  contraire  n’est  pas  établi  ; la  même  présomp- 
tion me  profile.  Dès  lors,  je  n'ai  pas  à prouver  que  je  suis  Français, 
puisque  je  suis  présumé  l'être  ; c’est  à celui  qui  soutient  que  je  ne  le 
suis  pas  à l'établir. 

SfiM-ui-onpiiMii-  Aujourd'hui,  la  preuve  est  bien  plus  facile  encore;  la  personne 
'nv<Klm‘  *a  qualité  de  Français  peut  l’établir  directement,  indé- 
.■.■..U,  iiftiss.-nca ? |ieniJainnieul  rte  tonte  possession  d’état,  par  son  acte  de  naissance 
et  par  l acte  ne  naissance  de  son  père;  car  si  ces  actes  établissent 
qu  elle  est  nee  en  France  et  que  son  père  y est  également  né.  sa 
qualité  de  Français  se  trouve  par  la  même  démontrée  (V . les 
n'”  M3  et  lâti,  3"). 


6®  répétition.  CHAPITRE  II.  — Du  la  privation  »es  droits  civils. 

Comment  perd- on  169.  — La  jouissance  des  droits  civils  se  perd  : par  l’effet  de 

-t*  la  perle  de  la  qualité  de  Français  : 2"  par  l'effet  de  certaines  con- 
danmat'ons. 


SECTION  PREMIERE.  — de  la  perte  des  droits  civils 

PAR  LA  PERTE  DS  LA  QUALITE  DE  FRANÇAIS. 


Art.  17.  170.  — Deux  princi|>es  dominent  celle  matière  : 

i n prjinçais  csi-ii  I"  Tout  Français,  maître  de  ses  droits,  est  libre  d’abdiquer  sa 
m.rc  patrie  : la  France  ne  s’impose  pas.  — Les  rédacteurs  du  Code  ont 

pensé  avec  raison  que  le  Français  qui  le  serait  maigre  lui  n*aurait 
pour  sa  patrie  ni  dévofiment  ni  affection  : on  ne  sert  bien  que  ceux 
qu’on  n’est  pas  maître  de  servir. 

i>ui  - on  «vmr  2°  On  ne  peut  pas  avoir  deux  patries  a la  fois.  — La  patrie  n'est 
dr“*  ■ et  ne  peut  être,  en  effet,  que  le  pays  auquel  on  promet  son  concours 
pour  l'élever  au-dessus  de  tout  autre  ; on  se  doit  donc  à lui  tout 


Comment  *<•  perd 
Ii  qualité  de  Fron- 
çât» ? 


entier  et  sans  partage. 

171 . — Des  principes  que  je  viens  de  poser,  il  résulte  que  I s 
Français  cessent  de  l'être  : 

1”  Lorsqu'ils  acquièrent  une  nationalité  nouvelle; 

2°  Lorsqu’ils  ont  abdiqué  leur  patrie  sans  se  donner  h une  autre. 
La  qualité  dp  Français  se  perd  donc  : 

1°  Par  la  naturalisation  acquise  à l'étranger  ; 

2°  Par  le  fait  seul  d’une  simple  abdication. 

Toutes  les  causes  qui,  d’après  le  Code,  fout  perdre  la  qualité  de 
Français,  se  rattachent  à l’un  ou  à l’autre  de  ces  deux  faits.  Ces 
causes  sont  au  nombre  de  cinq. 

La  qualité  de  Français  se  perd  : 

172.  — 1“  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger. 

« Par  la  naturalisation — n C’est-à-dire  par  l'acquisition  d’une 

im  iuxi  eirupgrr  m nationalité  étrangère.  Ainsi,  celui-là  ne  perd  pas  sa  qualité  de  Fran- 
» 'i  v , u Ml  C prrd -i  i ° s * çais  qui,  sans  se  faire  naturaliser,  sollicite  et  obtient,  dans  le  pays 
? où  il  se  trouve,  la  jouissance  des  droits  civils.  De  même  que  les 

étrangers  n'acquièrent  point  cbe*  nous  la  qualité  de  Français  par 


( c Fr.'ïK^t»  qui  . 
«un»  cftttie  natura- 
liser. obtient  dans 
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coin  seul  qu’ils  ont  demandé  et  obtenu  la  jouissance  de  nos  droits 
civils  (art.  13),  domaine  les  Français  ne  sont  point  déchus  de  leur 
qualité,  lorsqu’un  gouvernement  étranger  leur  concède  simplement 
la  jouissance  de  certains  droits. 

« Acquise,  n Lis  Français  conservent  donc  leur  nationalité  tant  ni..,)  5ii  a soni- 
que la  naturalisation  qu'ils  sollicitent  .’i  l'étranger  ne  leur  a pas  été  îVc'uIn^  r**’ 
accordée. 

Enfin,  bien  que  le  Code  ne  le  dise  pas  expressément,  il  ne  suffit  q< m n'a  pas 
point,  pour  qu’un  Français  perde  sa  qualité,  qu’un  gouvernement  Yî,uT*c“n*»ï“ 
étranger  lui  ait  conféré,  de  sa  propre  autorité , le  bénéfice  de  la  na-  j-'r.’«eriuia<iiri-c- 
turalisalion  ; il  faut  de  plus  qu’il  l'ait  sollicitée  ou  au  moins  ac- 
ceptée. 

173.  — 2»  « Par  l’acceptation,  non  autorisée  par  le  cht/  de  l'Etat,  du  Francis 
de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger,  u *0os"uMi,[oa j 
— Ce  second  cas  est  indépendant  du  premier.  Le  Français  qui  ac-  *»■>•*'■*«*  t1»1  “n 
ceple,  sans  autorisation  du  gouvernement  français,  des  fondions  rirao«,r  ? 
publiques  à l’étranger,  perd  sa  qualité,  alors  même  que  l'acceptation 

de  ces  fonctions  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  étrangère;  il  cesse 
d'ètre  Français  par  le  fait  d une  simple  abdication  de  sa  patrie.  Il 
est  réputé  renoncer  à son  pays,  par  cela  même  qu’il  se  place  sous 
l’autorité  d’un  gouvernement  étranger,  sans  faire  acte  de  soumis- 
sion envers  le  sien . 

174.  — Notons  la  différence  enire  les  deux  cas  que  nous  venons  q„cUs  diirérsor» 

d’étudier.  L'acceptation  de  fonctions  publiques  à l’étranger  ne  dé-  lTM^,Vti,“,”«l'i“' 
nationalise  pas  le  Français  qui,  avant  d’accepter  ces  fondions,  s’est  «p««tton  so  ionc- 
fail  autoriser  à cet  effet  par  le  gouvernement  français.  Celte  mar- 1 î.°ie»pilpa n* " 
que  de  soumission  cuvers  le  gouvernement  de  son  pays  montre  elr,*n' 

qu'il  entend  rester  sous  son  autorité,  cl  par  conséquent  conserver  sa 
nationalité.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  naturalisation  açquisc  a 

félranger  : le  Français  qui  l’accepte  perd  par  cela  môme  el  forcé- 
ment sa  nationalité;  l’autorisation  du  gouvernement  français  ne 
fait  pasohstacle  à cette  déchéance. 

173.  — Toutefois  , les  effets  de  la  naturalisation  différent, 
suivant  qu’elle  a été  acquise  avec  ou  sans  l'autorisation  du  gou- 
nement. 

Au  premier  cas,  le  Français  qui  a cessé  de  l’être  perd  le  droit  de 
succéder,  parce  qu'il  devient  étranger.  Ce  droit  lui  appartient 
donc,  dans  les  cas  où  il  compète  même  a un  étranger , c’est-à- 
è-dire  lorsqu’il  est  autorisé  à rentrer  en  France  el  à y fixer  son  do- 
micile (art.  13)  et  même,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819,  indépen- 
damment de  toute  résidence  (V.  le  n”  1151. 

bans  le  second  cas,  il  perd  cette  faculté,  parce  qu'il  s’est  rendu 
coupable  envers  son  pays  en  portant,  sans  autorisation , scs  services  a 
f étranger  (décret  du  26  août  181 1)  (1)  ; or,  la  faute  qu’il  a commise 

(1)  Ce  décret  subsiste  encore,  car  aucune  constitution  ou  loi  postérieure  n’en 
J I ronnncé  l'abrogation  expresse  et  générale;  mais,  bien  entendu,  il  n'est  resté  en 
' *ucor  qu'en  cc  qui  regarde  celle*  do  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  Incoupa- 
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cl , par  suite,  la  déchéance  qu’elle  entraîne,  ne  sont  effacées  qur 
lorsque  le  gouvernement  lui  en  fait  la  remise  en  le  réintégrant  en  & 
qualité. 

Ainsi,  le  premier  peut  succéder  en  France  au  même  titre  que  le> 
étrangers  ordinaires. 

Le  second  ne  le  peut  pas,  tant  qu'il  n’a  pas  effacé  sa  faute,  c’est- 
à-dirc  tant  qu’il  demeure  étranger  11). 

I ?(i.  — 3®  « Par  tout  etablissement  luit  en  pays  etrani/er  sac- 
esprit  de  retour  ; tes  étubtisesments  de  commerce  ne  peuvent  janta  • 
être  considères  t omme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour,  n — 1- 
Français  qui  porte  à l’étranger  ses  capitaux,  son  industrie,  ses  ta- 
lents, qui,  la  déshéritant  «le  son  travail,  quitte  la  Frauce  sans  es- 
prit de  retour,  est  réputé  renoncer  à sa  qualité  de  Français  : c’est 
encore  un  cas  de  pure  abdication. 

Mais  dans  quclscas  le  Français  établi  à l’étranger  est-il  réputé 
avoir  perdu  l'esprit  de  retour?  Quelles  sont  les  circonstances  eut 
sont  de  nature  à faire  preuve  de  cette  inlention  ? La  loi  ne  les  dé- 
termine pus;  c'est  une  pure  question  de  fait  qu’elle  confie  à l’ap- 
préciation des  juges. 

177.  — La  lui  établit  une  différence  enlre  les  établissements  qui 
sont  de  commerce  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Recherchons  en  quoi 
elle  consiste. 

« Les  établissements  de  commerce  ne  peuvent  jamais  être  consi- 
dères comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour...  » Faut-il  en- 
tendre celte  disposition  en  ce  sens  que  les  établissements  de  com- 
merce ne  sont  point  présumés,  tant  que  la  picuve  du  contraire 
n’est  pas  établie,  faits  avec  perte  de  l’esprit  de  retour?  Mais  il  en 
est  de  même  des  établissements  qui  ne  sont  pas  de  commerce  ! Eut 
aussi  sont  présumés,  jusqu’à  preuve  contraire,  faits  avec  l’esprit 
de  retour;  la  perte  de  l’esprit  de  retour,  c'est  a dire  l’abdication 
de  sa  patrie,  ne  se  présume  en  aucun  cas  : c’est  toujours  à celui  qui 
prétend  qu’elle  existe  à le  prouver! 

En  quoi  consiste  dune  la  différence  ? Le  voici , selon  la  plupart 
des  auteurs.  L’établissement  de  commerce,  par  lui-méme  el  à lui 
seul,  c’est-à-dire  abstraction  faite  de  toute  autre  circonstance,  ne 
suffit  jamais  pour  établir  l'absence  de  l’esprit  de  retour;  tandis 
qu'un  établissement  civil  peut  être  de  telle  nature,  qu'à  lui  seul  el 
indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  il  fasse  preuve  que 
le  Français  qui  l'a  formé  a quitté  la  France  pour  toujours. 

Ainsi,  dans  ce  système,  rétablissement  commercial,  joint  s 
d’autres  circonstances,  peut  être,  quand  même  les  circonstances 

ilbles  avec  la  législation  nouvelle.  Ainsi,  la  confiscation  des  biens  qu’il  prononça» 
contre  le  ï rinçais  naturalisé  sans  autorisation  n'est  plus  possible  aujourd’hui 
rcitc  peine  a été  en  effet  a oiie  par  la  Charte  de  1S14,  et  elle  u'a  jamais  été  ré- 
tablie. 

(t)  En  cc  sens,  MM.  Déni.,  Rev.  étrang.  et  franç.,  t.  1",  p.  4M;  Pur,  t.  1". 
n’  1 78  ; Aubry  et  L.,u  sur  Zarli. , t.  I1',  p.  338 ; Dr, jio.,  t,  1*',  n"  188.  — Ce*- 
trà  M.  Val.  sur  l’roud.,  I.  1".  p.  (87. 
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qui  l'accompagnent  ne  suffiraient  pas  à elles  seule  pour  faire  relt;; 
preuve,  considéré  comme  ayant  été  fait  sans  esprit  de  retour  (1). 

(le  système  ne  me  semble  pas  bou;  je  n'y  trouve  pas  la  véritable 
pensée  de  la  loi.  Pour  moi  l’établissement  de  commerce  ne  peut 
jamais  èire  considéré  comme  ayant  été  fait  sans  esprit  de  retmu. 
Et,  en  effet,  de  ces  deux  choses  l'une  : l'établissement  de  commerce 
n est-il  qu’un  accessoire,  un  accident  dans  le  but  que  s’est  proposé 
le  Français  qui  s’est  établi  à l'étranger,  la  perte  de  l’esprit  de  re- 
tour ne  peut  être  admise  qu’autant  que  l'établissement  principal 
et  civil  est  de  nature  à la  prouver,  indépendamment  de  l'établisse- 
ment de  commerce.  Cet  établissement  de  commerce  est-il,  ail 
contraire,  le  but  principal,  essentiel,  dominant  que  s’est  proposé  le 
Français  quia  quitté  sa  patrie,  les  circonstances  ou  faits  secon- 
daires qui  l’accompagnent,  expliqués  et  justifiés  par  le  fait  princi- 
pal dont  ils  ne  sont  que  des  accessoires,  se  confondent  et  s'absorbent 
cri  lui  ; il  n'y  a alors  qu’un  établissement  de  commerce,  impuissant 
a prouver  l’absence  de  l’esprit  de  retour. 

Cette  interprétation  est  confirmée. 

D'une  part,  par  notre  article  lui-même,  l'ne  règle  absolue, 
générale,  y est,  en  effet,  posée  : l’établissement  de  commerce  ne 
pont  jamais,  c’est-à-dire  en  aucun  cas,  être  considéré  comme  avant 
été  fait  sans  esprit  de  retour; 

D'autre  part,  par  M.  Boulay,  dans  son  exposé  des  motifs  au 
Conseil  d'État  : « On  ne  supposera  pas  facilement,  dit-il,  que  le 
Français  qui  s’établit  à l’étranger  a renoncé  à sa  patrie;  mais, 
ajoute-t-il  aussitôt , nulle  preuve  ne  pourra  même  être  alléguée 
contre  lui  à raison  d'un  établissement  de  commerce.  » 

Quoique  le  Frauçais  qui  s’établit  à l’étranger  sans  esprit  de  re- 
tour perde  sa  nationalité,  sa  femme  ne  cesse  point  [mur  cela  d’être 
Française;  et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu’elle  l’a  suivi  dans  sa 
nouvelle  patrie.  On  ne  peut  pas  en  effet  induire  de  là  qu’elle  a 
entendu  s'associer  à sa  condition  nouvelle,  car,  obligée  de  le  suivre 
partout  où  il  lui  plaît  de  résider,  elle  accomplit  un  devoir  et  subit 
une  nécessité,  lorsqu’elle  s’expatrie  avec  lui.  Toutefois , s’il  est 
démontré  par  les  circonstances  qu’elle  l'a  volontairement  suivi, 
qu’elle  s’est  associée  à l’établissement  qu’il  a formé  cl  qu’elle  aussi 
a perdu  l’esprit  de  retour,  notre  disposition  lui  sera  applicable  de 
même  qu’à  son  mari. 

I “H.  — 4"  Par  le  mariurje  d'une  femme  française  avec  un  étran- 
ger, — C'est  la  même  règle  que  celle  qui  est  consacrée  dans 
l'art.  12.  I.a  femme  est  toujours  réputée  vouloir  s’associer  à la 
nationalité  de  l'homme  qu'elle  choisit  pour  époux.  Étrangère,  elle 
devient  Française  quand  elle  épouse  un  Français;  Française,  « lie 
devient  étrangère  lorsqu'elle  s’unit  à un  étranger.  Il  n’y  a pas,  à cet 
égard,  à distinguer  si  elle  était  ou  non  majeure  au  moment,  où 

(I)  MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zacli.,  t.  t*',  p,  “41;  Duc.  Bon.  et  Bou.,  t.  1*', 
"*  *4;  Dein.,  t.  !•*,  u“  3k  bit.  11. 


Art.  19. 

Quiif  de  l ifeiujii 
fr»i;çoiSC  lui  cpuvi 
un  élnneer  ' 
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F.hI-U  vr*i  qu’t'll.' 
ftnvo  in. -jours  la 
« onriitiou  do  sou 

uiarl  * 

l.o  Code  , à cri 
egard,  no  dit  «U  j-as 
plu  qu'il  nu  peut  9 


Quelle  est  en  Au- 
glrierro.  la  co>  di- 
tlon  n’tine  (ornuic 
française  qui  a o 
punso  un  Anglais  ? 


elle  s'est  mariée;  la  présence  de  ses  ascendants  qui  l'assisleut  la 
relève  de  son  incapacité,  soit  quant  au  mariage  quelle  contracte, 
soit  quant  au*  conséquences  qu’il  entraîne  (V.  les  art.  1309  et 

13981  (1). 

179.  — Prise  à la  lettre,  la  règle  u que  la  femme  française  qui 
épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  ton  mari  u conduit  à cette 
double  conséquence. 

1“  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger  perd  sa  nationalité; 
elle  reste  d'être  Française.  — Ce  premier  effet  ■ le  son  mariage  est 
incontesté  et  incontestable. 

't  Elle  suit  la  condition  de  sou  mari , elle  a donc  la  même  natio- 
nalité que  lui;  est-il  Russe  ou  Allemand , elle  devient  comme  lui 
Russe  ou  Allemande. 

Ce  second  résultat  a lieu  lorsque  la  loi  personnelle  de  son  mari 
admet  la  règle  que  la  femme  mit  la  cundtlwn  de  sou  mari  ; mais 
dans  certaines  législations,  le  mariage  n'est  ni  attributif  ni  désin- 
veslilif  de  la  nationalité.  Ainsi,  en  Angleterre,  la  femme  anglaise 
qui  épouse  un  étranger  ne  perd  point  sa  qualité  d'Anglaise;  et 
réciproquement,  la  femme  étrangère  qui  s'unit  à un  Anglais  n’ac- 
quiert  point  la  nationalité  de  son  mari. 

Supposons  donc  qu'une  femme  française  épouse  un  Anglais  : 
quelle  sera  sa  condition?  Elle  cessera,  eu  France,  d'èlre  Française. 
Sur  ce  point  aucune  difficulté.  Pvotre  article  ajoute  qu’elle  suivra 
la  condition  de  son  mûri,  et  par  conséquent  qu'elle  deviendra 
Anglaise;  mais  ne  dit-il  pas  plus  qu’il  ne  peut?  Il  est  bien  évident 
qu'en  Angleterre  elle  ne  suivra  pas  la  condition  de  son  mari, 
qu'elle  ne  sera  pas  Anglaise  comme  lui;  la  loi  française  ne  peut 
pas,  en  effet,  lui  conférer,  dans  un  pays  qu’elle  ne  régit  point,  une 


(1)  La  femme  étrangère  qui  se  marie  avec  uu  Français  ne  devient  pas  Française 
malgré  elle;  la  France  lie  s’impose  pas!  I.ors  donc  qu'elle  se  marie  sous  la  conditiuu 
expresse  qu’elle  conservera  sa  nationalité,  l’art.  12  n’étant  plus  applicable,  sa  oa 
■tonalité  lui  reste  (V.  le  n*  16g,  a la  note).— Il  n’en  rat  pas  do  même  de  la  fémur 
française  (pii  épouse  nn  étranger:  qu’elle  le  rcnillc  ou  qu’elle  ne  le  veuille  pas,  elle 
perd  sa  nationalité.  La  différence  que  Je  signale  emre  ces  deux  hypothèses  n’est 
pas  écrite  dans  la  loi  ; mais  elle  résulte,  ce  me  semble,  de  son  esprit.  La  règle  que 
la  femme  étiangère  qui  épuusc  un  Français  devient  Française  comme  lui,  a pou: 
unique  fondement  une  présomption  de  volonté;  la  loi  suiqiose  que  la  femme  en- 
tend suivre  la  condition  et  par  suite  la  nationalité  rte  l'homme  qu’elle  a accepté 
pour  époux;  or,  ce  fondement  de  la  règle  , sa  seule  raison  d'étre,  n'existe  plus 
lorsque  la  femme  a manifeste  expressément  une  volonté  contraire! — La  déchéance 
que  la  loi  prononce  contre  la  femme  française  qui  s'unit  à un  étranger  a uu 
double  fondement  ; la  loi  la  déclare  étrangère,  1‘  parce  qu’il  est  probable  qu’elle 
a voulu  l’étre  ; ±"  parce  qu'eu  se  plaçant  sous  l’autorité  et  la  dépendance  d'un 
étranger,  elle  *Vst  volontairement  mise  dans  une  position  qui  ne  lui  laisse  pas 
la  liberté  de  remplir  utilement  les  devoirs  dont  elle  est  tenue  envers  son  pays.  Que 
si,  en  se  mariant,  elle  déclare  expressément  qu'elle  entend  rester  Française  c 
premier  fondement  de  la  règle  s'efface,  disparaît;  mais  le  secoud  reste. 

Dans  le  premier  cas , il  s’agit  d’une  faveur  que  la  loi  française  accorde  fl  l’étran- 
gère qui  épouse  uu  Français  ; la  lemuie  à qui  elle  est  offerte  peut  donc  la  refuser. 
Dans  le  second,  il  s’agit  d’une  peine,  d’une  déchéance  ; la  femme  qu'elle  atteint  uc 
peut  donc  pas  s’y  soustrair  . 
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qualité  que  la  loi  de  ce  pays  ne  reconnaît  pas.  Sur  ce  point  encore 
lout  le  monde  est  d’accord. 

Ainsi,  en  Angleterre,  elle  n'a  pas  la  qualité  d’Anglaise,  puisqu'on 
n’y  admet  point  la  règle  que  la  femme  suit  la  condition  de  sou 
mari;  elle  n’est  point  non  plus  Française,  puisque,  selon  la  loi  de 
son  pays,  elle  a perdu  sa  nationalité  d’origine. 

Faut-il  en  France,  raisonnant  de  la  même  manière,  dire  : File 
n’est  point  Française,  puisqu’elle  a épousé  un  étranger;  elle  n’esl 
pas  non  plus  Anglais»*,  puisque  la  loi  anglaise  lui  refuse  cette  qua- 
lité? Quelques  personnes  admettent  celle  solution.  Dans  ce  sys- 
tème , la  femme  française  qui  a épousé  un  Anglais  n'a  aucune 
nationalité  ni  en  Angleterre  ni  en  France. 

Je  ne  le  crois  pus  bon.  Oui,  la  femme  française  qui  épouse  un  Qurii*  e«t.  n 

Anglais  n’esl,  en  Angleterre,  ni  Française  ni  Anglaise;  mais  il  j,inr'  tond,‘ 

n’en  est  pas  de  même  en  France.  File  n’y  a plus  la  qualité  de 
Française;  cette  qualité  elle  l’a  perdue  en  épousant  un  étranger  : 
mais,  en  la  dépouillant  de  sa  nationalité,  la  loi  lui  en  confère  une 
autre  : elle  lui  confère  celle  de  son  mari.  Peu  importe*  qu'elle  ait 
ou  qu’elle  n’ait  pas  ailleurs  la  qualité  d'Anglaise,  c’est  un  point 
dont  lu  loi  n’a  pas  à s’occuper,  qu'elle  ne  pouvait  pis  réglei  ; 

mais  ici  elle  c.-t  souveraine  et  doit  ètreobéie;  or,  la  loi  loi  donne  la 

condition  de  son  mari , elle  l'associe  à sa  nationalité;  c'est  donc 
comme  lui  et  à l’égal  di*  lui,  c'est- t-dire  comme  Anglaise,  qu’elle 
doit  être  traitée. 


180.  — Quant  ii  lu  femme  anglaise  qui  épouse  un  Français,  elle  oueiir  «-a.  on  in- 
duit être  traitée  en  France,  non  pas  comme  Anglaise,  bien  qu’elle  'cmdiuon 
ait  conservé  celte  qualité  dans  son  nov  s.  mais  comme  Française,  <i  ""*  i.'mmo  nn- 

f 1 , -,  . ! • , , • BluiM*  qui  a vpouse 

conformément  au  principe*  ue  I article  de  notre  Coiio(l).  mi  français? 

181.  — fl»  Par  P accepte  lion  d'on  servie  militaire  chez  l'élrangt  r.  \ , j 21. 

ou  l'affiliation  à une  cor:  ovation  militaire  étrangère,  lorsque  l’a.  '-  onnnm-nt  pmi-on 
reptation  ou  l'affiliation  n'a  pris  été  autorisée  par  le  gouvernement.  :i- DiT '!  ; J*  ,** u 0 1 " dc 

182.  — La  qualité  de  Français  se  perd  par  une  sixième  cause 


dont  il  n’est  pas  fait  mention  dans  le  Code,  paree  qu’elle  api  ar- 
dent au  droit  public  plutrtl  qu'au  droit  civil;  je  veux  parler 
itu  démembrement  définitif  dune  /otlinn  du  terri'oi'c  français. 
Lorsqu’un  territoire  est  uni,  définitivement  joint  à un  autre,  soit 


par  la  conquête,  soit  par  un  traité,  ce  territoire  étant  dénationalisé 
et  soumis  à une  souveraineté  nouvelle,  ses  habitants  changent  de 
nationalité  : d’étrangers  qu’ils  étaient  ils  deviennent  Français,  et 
réciproquement,  suivant  que  le  territoire  a été  détaché  d'une  na- 


tion étrangère  pour  être  incorporé  à la  Fi  ance,  ou  détaché  de  la 
France  pour  être  uni  à une  nation  étrangère  Mais  le  plus  souvent 
leur  condition  est  déterminée  par  des  lois  spéciales,  ojt  des  traités 
intervenus  entre  les  deux  gouvernements  (21. 


(<]  V.  sur  celle  matière  une  dissertation  de  il.  Colinel-d’Aage,  Hevue  de  droit 
franç.  et  étran.,  I.  t*. 

(2)  V.  Sur  ccttc  madère  la  loi  du  lt  octobre  1811,  et  les  observations  critiques 
de  cette  loi,  par  M.  Val.  sur  Proud.,  I.  p.  Ils. 
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lorsqu'un  Fran- 
çais |»«*r«l  sa  qualité, 
•a  fcmiut*  ol  ara  t*n  - 
tailla  rMtonl-il» 
Français? 


Lf  Français  qui 
abdique  sa  patrie 
rucourt-il  une 
|i»  ine  ? 

Par  quelle  loi  sont 
régis  l’elat  «•!  la  c •- 
pacile  d'un  Iraurais 
qui  a cessé  de  l’élrc? 


Quelles  différen- 
ce» } a-t-ll  entre  un 
I Tançais  qui  u cessé 
de rdireel  un  « Iran- 
|er  ordinaire  ' 


183.  — Des  effets  Je  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  — Quelle 
que  soit  la  cause  qui  lui  ait  fait  perdre  sa  qualité,  le  Français  qui 
a cessé  de  l’étre,  u'entraîne  dans  sa  déchéance  ni  sa  femme  ni  ses 
enfants.  Cette  déchéance  est  dans  tous  les  ca«  personnelle:  per- 
sonne en  France  n'a  le  droit  de  modifierl'étnt  et  la  capacité  d'autrui 
(V.  le  n"  164) . 

184.  — L’abdication  de  sa  patrie  est  un  fait  licite  et  permis  : le 
Français  qui  a cessé  de  l’èlre  n’encourt  donc,  on  principe,  aucune 
peine  (V.  toutefois  les  n“»  175  et  187). 

— S’il  a acquis  une  nationalité  nouvelle  en  perdant  la  sienne,  sa 
capacité  est  régie  en  France  par  la  loi  du  pays  sous  l’autorité  du- 
quel il  s’est  placé.  Que  s’il  a cessé  d'èlre  Français  sans  se  donner 
une  autre  patrie,  sa  capacité,  de  même  que  celle  des  étrangers  qui 
n’ont  point  conservé  leur  nationalité,  est  régie  par  la  loi  française 
(V.  le  n-  137). 

— De  même  qu’un  étranger  de  naissance,  il  peut,  conformément 
5 la  loi  du  14  juillet  1819,  dont  il  peut  invoquer  le  bénéfice,  ac- 
quérir ou  transmettre  par  succession,  donation  ou  legs.  Toutefois, 
nous  rappelons  que  le  droit  de  succéder  ne  lui  appartient  qu’aulant 
qu’il  a demandé  et  obtenu,  avant  de  se  faire  naturaliser,  l’autori- 
sation de  son  gouvernement.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  suc- 
céder en  France,  ni  comme  Français,  puisqu'il  ne  l’est  plus,  ni 
même  comme  étranger  (V.  le  n°  175). 

Il  est  enfin,  comme  tout  autre  étranger,  soumis  à toutes  les  dis- 
positions de  rigueur  que  la  loi  a consacrées  contre  les  étrangers  en 
laveur  des  Français  (V.  le  n*  135). 

185.  — Cependant  celte  assimilation  n’est  pas  absolue;  le 
Français  qui  a cessé  de  l’être  est,  en  effet,  sous  certains  rapports, 
traité  tantôt  plus  tantôt  moins  favorablement  q .'un  étranger  ordi- 
naire. 

Ainsi,  les  ci-devant  Français,  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé 
dans  Fart.  21,  recouvrent  la  qualité  de  Français  plus  facilement 
que  ne  !' acquièrent  les  étrangers.  Sous  ce  rapport,  l’ex-Français  est 
mieux  traité  que  l’étranger  (V.  l’explic.  des  art.  18,  19  et  21,  et 
notamment  les  n01  186  et  187) . 

Sous  d’autres  rapports,  mais  à l’égard  seulement  des  ci-devant 
Français  de  l’art.  21,  c'est  l’inverse  qui  a lieu.  Un  étranger  peut, 
quand  bon  lui  semble,  et  sans  aucune  autorisation  préalable,  entrer 
en  France  et  s'y  établir,  sauf,  pour  le  gouvernement,  la  faculté  de 
l'expuiser,  s’il  le  juge  à propos  (V.  la  loi  du  H décembre  1849). 
La  même  tèglc  est  applicable  aux  Français  qui  ont  perdu  leur  qua- 
lité par  l’une  des  causes  prévues  par  les  art.  17  cl  19;  mais  la  loi 
s’est  montrée  plus  rigoureuse  5 l'égard  de  ceux  qui  ont  cessé  de 
l’èlre  parce  qu'ils  ont  pris  du  service  militaire  à l'étranger  ou  se  sont 
affiliés  à une  corporation  militaire  étrangère  ; ce  >x-ci  ne  peuvent 
rentrer  en  France  qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement.  — 
Ajoutons  que  !e  ci  devant  Français  qui  porte  les  armes  contre  la 
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France  est  puni  <1p  raorl(arl.  75  C.  pén.),  tandis  que  l’étranger  qui 
combat  contre  elle  n’encourt  aucune  peine. 

186.  — Comment  on  recouvre  In  qualité  de  français.  — On  la  ^ ^ 

recouvre  tantôt  par  l'elîet  d’une  naturalisation  privilégiée,  tantôt  2r  alinéa"' 
par  le  bienfait  de  la  loi,  tantôt  enfin  par  l’effet  d’une  naturalisation  et  21 ,2*  alinéa, 
ordinaire.  11  faut,  !i  cet  égard,  distinguer  par  quels  faits  a été  per  * ( oitiinenl  r*»ron  • 
due  la  qualité  qu’on  veut  recouvrer.  ùrirà’"ç»u 

187.  — 1“  De  ceux  qui  ont  perdu  I*  qualité  de  Français  par  l'une  cetxLlî3lr«ir*,,<i.-i 
des  causes  énoncées  dans  l'art . 17.  — Ils  deviennent  Français,  itisiincitansv 

non  pas,  comme  leurs  enfants,  par  le  bienfait  de  la  loi  (V.  le  «nY  ™"nc,C<!Vî?.. 
il”  157),  mais  par  une  naturalisation  privilégiée.  Je  m’explique  : les  J^^'f^noncr"» 
enfants  nés  a l'étranger  (1)  d’un  ci-devant  Français  n’ont,  pour '"ns  ramcir  tr  r>- 
acquérir  la  qualité  de  Français,  que  deux  conditions  ît  remplir  : quainl- * ' ’ 

1»  il  suffit  qu’ils  déclarent  avoir  l’intention  de  fixer  leur  domicile 
en  France;  2”  qu’ils  s’y  établissent  réellement  dans  l’année  de  leur 
déclaration.  Sous  cette  double  condition,  la  naturalisation  a lieu  ; 
ils  n’ont  pas  à la  demander  au  gouvernement;  qu’il  le  veuille  ou 
qu’il  ne  le  veuille  pas,  la  qualité  de  Français  leur  est  acquise  : c’est  * 

la  loi  qui  les  en  investit  (V.  les  n"*  152  et  157).  Le  ci-devant  Fran- 
çais ne  peut,  nu  contraire,  recouvrer  sa  qualité  «jue  sous  Vagr émeut 
•lu  gouvernement  français;  l’art.  18  exige,  en  effet,  1°  qu’il  déclare 
queson  intention  eslde  fixer  son  domicile  en  France;  2°  «pi’il  renonce 
à toute  distinction  contraire  à la  loi  française  (V.  la  For.  9)  (2);  30  qu’il 
soit  rentré  en  France  avec  l’autorisation  du  gouvernement.  Cette 
autorisation  n’est  pas  nécessaire,  sans  doute,  pour  lui  donner  le 
droit  «le  revenir  dans  sa  patrie;  il  y revient,  il  y rentre  quand  bon 
lui  semble;  mais  elle  est  une  condition  sine  qnâ  non  de  la  natura- 
lisation; il  ne  peut  pas  l’obtenir  saus  elle.  Le  gouvernement  peut 
«loue,  en  la  refusant,  l etn pêcher  de  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
çais. Mais,  à la  différence  des  étrangers  ordinaires,  il  n’est  pas  sou- 
mis au  stage  des  dix  ans. 

188.  — 2°  Des  femmes  qui  ont  perdu  leur  qualité  de  Française 
par  l’effet  de  leur  mariage  avec  un  étranger.  — Elles  la  recouvrent  qui  t un»  perdue  par 


(t'j  S'ils  sont  nés  en  France,  cl  si  leur  père  ycsl  ne  lui-méme,  ils  n’ont  aucune 
formalité  4 remplir;  Ils  sont  Français  de  plein  droit  (V.  les  n“*  143  et  ISO,  3*). 

(1)  L’art.  17  contenait  une  disposition  ainsi  conçue  : • La  qualité  de  Fran- 
çais se  perd  par  l'affiliation  il  tome  corporation  étrangère  qui  exige  des  distinc- 
tions de  naissance,  • distinctions  que  la  Constitution  tic  l’an  VIII  ne  reconnais- 
sait pas.  L’art-  18  •lut  naturellement,  en  sc  plaçant  dans  ce  système  , ctiger  un 
ci-devant  Français  qui  veut  recouvrer  sa  nationalité,  la  renonciation  à toute  dis- 
tinction contraire  à la  loi  f nnçaise.  Napoléon  ayant  rétabli  la  noblesse,  ta  dis- 
position qui  se  trouvait  dans  l’art.  17  fut  effacée;  on  aurait  dù  également  faire 
disparaître  la  disposition  corrélative  de  l’art.  18  ; mais  elle  a été  conservée  par 
tnégarde.  La  Constitution  de  1848  lui  a implicitement  rendu  sou  utilité  primi- 
tive, en  abolissant  tout  titre  nobiliaire , toute  distinction  de  naissance,  de  classe 
ou  de  caste  (art.  10).  L’affiliation  4 une  corporation  étrangère  qui  exigerait  quel- 
ques-unes de  ces  dislinrlions  ne  f-  rait  pins,  comme  autrefois,  perdre  la  qualité  de 
Français;  niais  celui  qui  l’a  perdue  par  nue  autre  cause  ne  pourrait  la  recouvrer 
que  sous  la  condition  de  renoncer  aux  titres  et  d gnilés  que  notre  droit  public 
ne  ree muait  pas. 
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tantôt  par  le  bienfait  de  la  loi,  tantôt  par  une  naturalisation  pri- 
vilégiée. 

K Iles  la  recouvrent  par  le  bienfait  de  la  loi,  lorsqu’elles  devien- 
nent \euves  et  qu'elles  résident  en  France  au  moment  de  la  disso- 
lution de  leur  mariage.  Dans  ce  cas,  elles  redeviennent  Françaises 
de  plein  droit,  parla  toute-  : uissance  de  la  loi,  qui,  sans  exiger 
d'elles  aucune  condition  , leur  restitue  la  qualité  qu’elles  avaient 
p erduc. 

Elles  la  recouvrent  par  une  naturalisa  lion  privilégiée,  lorsqu'elles 
résident  à l'étranger  a l’epoque  de  la  dissolution  île  leur  mariage. 
Dansceeas,  en  effet,  elles  uc  peuvent  recouvrer  leur  qualité  que 
sous  la  rondilion  de  rentrer  en  France  une  autorisation  du  r/vu- 
vei  netncnl  (laquelle  aulorisatiun  est  facultative) , et  de  deelarei 
qu  elles  veulent  s'y  lixer  i \ . la  fur.  10,. 

Ainsi,  la  veuve  qui,  au  moment  de  la  dissolution  du  son  mariage, 
réside  en  Fraure,  est  traitée  plus  favorablement  que  celle  qui  n’\ 
résille  pas;  niais,  bien  entendu,  il  s agit  ici  non  pas  d’une  résidence 
act  itii  nielle  et  momentanée,  mais  d’une  résidence  habituelle.  JVn 
conclus  que  IYx- Française  qui,  an  montent  où  elle  devient  veuve,  se 
trouve  uecidentdl  niant  en  France,  en  postant,  ne  jouit  pas  de  lu 
faveur  dont  il  vient  il  être  parlé;  et,  réciproquement,  qu’elle  v a 
droit,  au  contraire,  lorsque,  à la  môme  époque,  elle  se  trouve  acci- 
dentellement à l’étranger,  si  d’ailleurs  elle  réside  habituellement  tu 
France. 

|gy  — .'}»  Des  français  tjui  ont  perdu  leur  qualité  parce  qu'ils  . 
ont  pris  du  sert  ce  Militaire  ehn  I etranger,  ou  parce  qu’ils  se  sont 
affiliés  à une  corporation  euh tuue  étrangère.  — Ils  sont  assimi- 
lés aux  étrangers  (V.  toutefois  le  n°  184)  ; comme  eux,  ils  n’aequie- 
rent  la  qualité  de  Français  que  par  une  naturalisation  ordinaire, 
c'est-à-dire  qu’après  un  stage  de  dix  ans  eu  France  et  sous  l’agtv- 
menldu  gouvernement  (I). 

Celle  disposition  du  Code  Napoléon  a été  modifiée  par ‘le  décret 
du  2ti  août  1811.  Les  ci-devant  Français  de  l’art.  -21  du  Code  Na- 
poléon peuvent,  aux  termes  de  I art.  12  de  oc  décret  , recouvrer 
leur  qualité  de  Français  par  de  simples  lettres  do  relief,  que  le  cbef 
de  l’Etat  peut  leur  accorder  sans  aucune  londti ion  de  stage. 

J’ajoute  qu’aussi  longtemps  qu’ils  demeurent  étrangers,  ils  sont 
incapables  de  succéder  en  France  (appliquez  ce  qui  a été  dit  sous  le 
n°  175). 

190.  — De  l'effet  de  In  réintégration  d'un  ci-devant  français 

(1)  Les  Fiançais  qui.  eu  1814,  uni  cessé  île  l’aire  par  suile  des  reslilolloits  «lr 
territoire  que  la  Fraure  lu!  alors  obliger  de  faire,  uc  pcu\ciit  recouvrer  leur  qiu 
lilé  que  par  une  naturalisation  ordinaire,  i.a  loi  «lu  14  octobre  1814  leur  permit 
lail  do  faire  mirer  daus  le  compte  des  dix  ans  du  stage  auquel  sont  soumis  les 
étrangers  urdina  res  qui  demandent  la  naturalisation  , le  temps  pendant  loque 
avait  duré  la  réuuiuii  de  leur  pays  à la  France;  mais  celte  faveur  leur  a élé  retirée 
par  loi  du  11  décembre  18-8. 
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dttus  sa  qualité  originaire.  — Le  citoypn  romain  qui,  après  avoir  été  <i«  i«  «uauiô  de 
fait  prisonnier  de  guerre,  et  réduit  ainsi  en  servitude,  échappait  |™S  j’.di 
des  mains  de  l'ennemi,  sans  esprit  de  retour,  était,  par  une  fiction  ,IT,‘11  ' 
de  droit,  connue  sous  le  nom  àa  posttiminium,  réputé  n’avoir  jamais 
été  esclave,  et  par  suite  n’avoir  pas  cessé  d'étre  citoyen.  Il  rentrait 
ainsi  dans  sa  qualité  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  dans 
le  passé.  Quelques  auteurs  soutinrent,  dans  notre  ancien  droit,  que 
la  réintégrai  ion  dans  la  qualité  de  Français  avait,  de  même  que  le 
retour  à Home  lu  prisonnier  romain,  un  effet  rétroactif;  mais  cette  , 

opinion  ne  prévalut  point.  Le  système  contraire  a été  expressément 
consacré  par  notre  Code  : le  ci-devant  Français  qui  recouvre  sa  qua- 
lité, la  recouvre  pour  l'avenir;  il  ne  la  recouvre  point  dans  le  passé. 

Ainsi,  il  n'a  aucun  droit  aux  successions  qui  se  sont  ouvertes  avant 
la  loi  du  14  juillet  1819  : ceux  qui,  conformément  h l’art.  720, 
les  ont  acquises  à son  défaut,  en  restent  définitivement  nantis. 

Celte  théorie  a dé  être  admise,  afin  de  ne  pas  laisser  la  propriété 
trop  longtemps  incertaine. 

191.  — L’art.  20  qui  la  consacre , se  réfère  à ceux  qui  devieu-  u principe  de 
ueul  Français  en  vertu  des  art.  10,  18  et  19;  il  ne  rappelle  pas  ‘"’n  ' ,c,r«»ciiTiio 

„ «ne  i i , , 1 ‘ * !*  applique-t-il  à ! «?- 

1 art  . 9.  En  faut-il  conclure,  par  a contrario,  qu  elle  ne  s applique  ira  i«r  qui  devient 

point  dans  l’hypothèse  prévue  par  cet  article?  En  autres  termes,  J1™“t*i»,over,ull“ 

i’enfant  qui  est  né  en  France  d’un  étranger  et  qui  devient  Français 

en  faisant  la  déclaration  prescrite  à cet  effet,  est-il  réputé  l'avoir 

été  dés  le  jour  même  de  sa  naissance,  ou  ne  le  devient-il  que  pour 

l'avenir,  à partir  de  sa  déclaration? 

l,r  système.  La  qualité  de  Français  acquise  en  vertu  de  l’art,  y 
ne  remonte  point  à la  naissance  de  l'enfant  qui  l'obtient.  — La  loi, 
il  est  vrai,  ne  vise  point  cal  art.  9 dans  l’art.  20,  où  elle  consacre  le 
principe  de  non-rétroactivité,  mais  le  silence  qu’elle  garde  sur  ce 
point  a sou  explication  naturelle.  L’ail.  20  a dû  se  référer  aux 
art.  18  et  19,  et  refuser  expressément  le  bénéfice  de  la  rétroac- 
tivité aux  ci-devant  Français  qui  recouvrent  leur  qualité,  d’une 
part,  parce  que  ce  point  avait  été  controversé  daus  l’ancien  droit, 
d'autre  part,  parce  que  la  loi  s’était  servie  du  mot  recouvrer,  dont 
le  sens  grammatical  et  amphibologique  peut  tout  aussi  bien  s’adap- 
ter au  passé  qu'a  l'avenir.  Elle  a dû  également,  et  par  la  même 
raison,  viser  l’art.  10:  il  y est  dit,  en  effet,  que  l'enTant  d’un  ci- 
devant  Français  recouvre  la  qualité  de  Français  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  9,  Ce  mot  recouvre  est  inexact, 
sans  doute  ; je  l’ai  déjà  critiqué  (V.  le  nu  1G2);  mais  la  loi  qui  s’en  était 
servie  a dù  prévenir  le  doute  qu'il  pouvait  faire  naître.  Elle  n'a  pas 
eu,  au  contraire,  à s’occuper  de  l'hypt- thèse  réglée  par  l’art.  9, 
pur  la  raison  bien  simple  qu’il  n’y  avait,  dans  ce  cas,  aucun  doute  à 
prévoir  et  à lever.  N'esl-il  pas  , en  effet,  évident  que  celui  qui  ac- 
quiert une  qualité  qu'il  n'a  jamais  eue,  ni  seloo  la  nature,  ni  selon 
le  droit  civil,  ne  peut  pas  être  réputé  l'avoir  eue  dans  le  passé? 

Sans  doute  ce  résultat  serait  possible  au  moyen  d'une  fiction  légale; 
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mais  celle  fiction,  il  n'élait  pas  nécessaire  de  dire  expressément 
qu’elle  n’existe  pas  ; il  suffisait  de  ne  pas  l’établir. 

Et  d’ailleurs,  s’il  était  vrai  que  l’acquisition  de  la  qualité  de  Fran- 
çais dans  l’hypothèse  prévue  par  l’art.  9,  a lieu  rétroactivement, 
parce  que  l’art.  20,  qui  pose  le  principe  de  la  non  rétroactivité, 
ne  prévoit  pas  ce  cas,  il  faudrait  alors  aller  jusqu'à  dire,  ce  que  per 
sonne  n’admet,  que  la  naturalisation  est  rétroactive  dans  ses  effets, 
lorsqu’elle  est  acquise,  soit  par  un  étranger  proprement  dit,  soit 
par  un  Français  qui  a perdu  sa  qualité  pour  avoir  pris  du  service 
militaire  à l'étranger.  L’art.  20  ue  se  réfère  pas,  en  effet,  à cette 
double  hypothèse  1 — Un  dernier  argument:  l'enfant  né  d’un  ci- 
devant  Français  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  la  rétroactivité;  cepen- 
dant la  loi  le  préfère  à l’enfant  né  en  France  d’un  étranger  (V.  le 
n°  161);  donc,  à fortiori,  la  rétroactivité  n’a  pas  lieu  au  profit  de  ce 
dernier  (1)1 

2'  système.  — L’enfant  qui  devient  Français  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'art.  9,  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
Français  des  l'instant  de  sa  naissance.  — L’art.  20,  où  se  trouve 
le  principe  de  non-rétroactivité,  ne  rappelle  point,  en  effet,  l’art.  9, 
et  s’il  le  passe  sous  silence,  c’est  certainement  h dessein.  On  sait 
que,  d’après  notre  ancien  droit,  tout  individu  né  en  France,  même 
d'un  étranger,  naissait  Français  (V.  le  n°  142).  Cela  posé,  que  fait 
la  loi  dans  l’art  9?  A-t-elle  supprimé  le  principe  ? Non,  elle  l’a  sim- 
plement modifié  : l'acquisition  de  la  qualité  de  Français  par  l’indi- 
vidu né  en  France  d’un  étranger  sera,  dit-elle,  désormais  subor- 
donnée à la  condition  suspensive  d’une  déclaration  à faire  dans 
l’année  de  sa  majorité.  Or,  toute  condition  suspensive  qui  s’accom- 
plit est  rétroactive  dans  son  effet  (art.  1179,  C.  N.).  Le  mot  réclamer 
dont  se  sert  la  loi  concorde  parfaitement  avec  cette  rétroactivité, 
puisqu’il  implique  la  revendication  d’un  droit  persistant  (2). 

SECTION  II.  — DK  I.A  PRIVATION  DF.S  DROITS  CIVILS  PAR  SCITK 
DK  CONDAMNATIONS  JUDICIAIRES. 

QUPI  ««I  le  Dm<u.  192.— I.  Dû  FONDEMENT  DES  DÉCHÉANCES  OU  INCAPACITÉS  AUS- 

■*«  ln«p»«l  QUELLES  LES  PERSONNES  PEUVENT  ÊTRE  SOUMISES  PAR  SUITE  DE  l.KI  R 
les  auxquelles  les  ^ _ . , . 

p.rsonnea  peu vr ni  CONDAMNATION  A CERTAINES  PEINES.  — La  SOCléte  devant  assurer  a 

tu"'  “«"ilîT*  cÜü-  chacun  de  ses  membres  le  libre  exercice  de  ses  facultés  et  le  dé- 
unmnaiioû  kcerui-  fondre  contre  tout  acte  propre  à le  blesser  dans  ses  intérêts,  puise 

uns  prinit  * 1 . 1 . . , , , ... 

dans  ce  devoir  même  le  droit  de  punir,  par  des  déchéances  civiles, 
le  coupable  qui,  par  ses  criminels  excès,  s’est  mis  en  guerre  avec 
ses  semblables  : ceux  qui  ont  violé  les  droits  d’autrui  sont  indignes 
de  conserver  l'intégralité  des  leurs.  L’usage  qu’ils  en  pourraient 

fl)  MM.  Dur.,  i.  1*',  n*  199;  Marc.,  art.  9;  Bugnel  sur  Polhier,  I.  9,  p.  17  e 
1S;  Duc.,  Bon.  et  Itou.,  I.  1”,  n*  51;  Deiu.,  L 1",  n*  19  bis,  III 

Toul.,  L I",  n.  *71;  Coiu-Deiisle,  art.  9,  n*»  a «t  11;  Aubry  cl  Rau, 
sur  Zarh.,1. l“,p.  11  et  19;  Val.,  eiplic.aomm.,  p 12.— M.  Dcmu  , i.  l",n"  16.1, 
s’tsl  rallié  A celle  opinion  après  l'avoir  combattue. 
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faire  serait  le  plus  souvent  d’ailleurs  incompatible  avec  l’execu- 
tion de  la  peine  corporelle  qu’ils  doivent  subir. 

Ainsi,  indignité  du  coupable  et  incompatibilité  de  sa  participation 
•mx  actes  de  la  vie  publique  ou  privée  avec  l'exécution  de  la  peine 
qui  lui  est  iulligée,  tel  est  le  double  motif  sur  lequel  reposent  les 
diverses  incapacités  auxquelles  il  est  soumis  (ij. 

193.  — II.  Des  différents  états  d’incapacité  organisés  a qubii»  inc«p.ci  . 
titre  de  peine.  — Les  lois  en  reconnaissent  trois  principaux,  sa-  siMàmr«4«7ein"  ? 
voir  : 

1°  La  dégradation  civique. 

2°  L' interdiction  légale. 

3”  La  mort  civile.  — Celle  institution  a été  supprimée  par  la  loi 
du  31  mai  1854,  et  remplacée  par  un  état  comprenant  tout  à la 
fois:  1°  la  dégradation  civique;  2»  l’interdiction  légale;  3°  la  double 
incapacité  de  transmettre  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament. 

En  outre  de  ces  incapacités  générales,  les  tribunaux  jugeant  cor- 
rectionnellement peuvent  ou  doivent,  en  plusieurs  cas  que  la  loi 
détermine,  enlever  au  coupable  qu’ils  condamnent  l’exercice  de 
certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille. 

§ I et  11.  De  la  dégradation  civique  et  de  l’interdiction  légale. 

194. — I.  Ce  uuesont  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  QUe„.M  ,u„  ,t 
légale.  — Leurs  effets.  — La  dégradation  civique  est  la  priva-  d^r“d*,Lo°  CITl- 
liou,  à titre  de  peine  : 1°  de  tous  les  droits  politiques  ; — 2“  de  plu-  yueiie» 
sieurs  droits  publics  ; — 3°  de  certains  droits  de  famille.  Ainsi,  elle  '** 

consiste  : 

1°  Dans  la  destitution  et  l’exclusion  du  condamné  de  toutes 
fonctions,  emplois,  ou  offices  publics  ; 

2»  Dans  la  privation  do  droit  de  vote,  d’élection,  «l’éligibilité  et, 
en  général,  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques  et  du  droit  de 
porter  aucune  décoration  ; 

3'  Dans  l’incapacité  d’ètre  juré  expert,  d’élre  employé  comme  té- 
moin dans  des  actes  et  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y 
donner  de  simples  renseignements  ; 

4°  Dans  l’incapacité  de  faire  partie  d’aucun  conseil  de  famille  et 
d’èlre  tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce 
n’fsl  de  ses  propres  enfants  et  sur  l’avis  conforme  de  la  famille  ; 

5°  Enfin  dans  la  privation  du  droit  «le  port  d’armes,  du  droit  de 
faire  partie  de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées  fran- 
çaises, de  tenir  école  ou  d’enseigner  et  d’èlre  employé  à titre  de 
professeur,  maître  ou  surveillant  (art.  34  C.  pén.). 

Ces  diverses  incapacités  constituent  un  état  indivisible  que  les 
juges  ne  peuvent  point  modifier  ; il  ne  leur  est  donc  point  permis 
d’infliger  les  unes  et  d’écarter  les  autres. 

(I)  MW.  Demain?  {Rapport  présfiité  A l’Assemblée  legislative  a-:  mois  do  no- 
vembre 1S51)  ; Ortolan,  Éléments  de  droit  pénal,  n"  1407. 
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çii-c  «-reqncrta-  195.  — [.'interdiction  légale  est  la  privation,  à titre  de  peine,  de 
«»t  *»  nîn-  l'exercice  des  droits  privés. 

dmon  de  nntFrdii?  Ainsi,  elle  retire  au  condamné  non  point  la  jouissance,  mais  sim- 
plement Y exercice  de  ses  droits.  Il  conserve  donc,  bien  qu'interdit, 
le  droit  de  vendre,  d’echanger,  d’emprnnter,  dliypothéquer,  de 
transiger,  de  plaider,  d’acquérir  à litre  onéreux  ou  à titre  gratuit, 
par  succession  ou  autrement. . .;  mais  au  lieu  de  figurer  lui-méme 
et  en  personne  dans  les  actes  que  l’pxerciee  de  ccs  divers  droits 
nécessite,  il  ne  peut  les  accomplir  que  par  l’intermédiaire  d'un 
tuteur  qui  lui  est  nommé  à cet  eflet.  Sa  condition  esté  peu  de  chose - 
prés  la  même  que  celie  d’un  mineur  en  tutelle  ou  plutôt  d’un  inter- 
dit pour  cause  d’incapacité  intellectuelle.  On  lui  laisse  son  patri- 
moine, mats  on  ne  lui  permet  point  de  le  gérer  lui-méme.  Cette 
gestion,  s'il  l'eût  conservée,  aurait  pu  nuire  à l'efficacité  de  la  peine, 
car  il  aurait  pu  y puiser  des  ressources  pécuniaires  qu'il  aurait 
employées  à effacer,  par  des  jouissances  de  luxe,  les  rigueurs  du 
régime  pénal  auquel  il  est  soumis,  peut-être  même  à préparer  et 
à effectuer  son  évasion.  C’est  dans  la  même  pensée  qu’il  est  enjoint 
à son  tuteur  de  ne  lui  remettre,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
aucune  somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenue 
art.  29,  C.  pén.).  L’art.  510  du  Code  Napoléon,  aux  termes  du- 
quel les  revenus  d'un  interdit  peur  cause  de  démence  doivent  être 
employés  à adoucir  son  sort,  n’a  donc  point  d'application  en  notre 
matière. 

*or  <ju#l  motif  106.  — Le  motif  qui  explique  et  justifie  l’interdiction  légale  sert 

dootu mmtÎpp'1'*  ** ***  déterminer  l’étendue.  La  loi  ne  voulant  point  laisser  au  con- 
damné la  faculté  de  se  procurer  des  ressources  pécuniaires  dont  il 
(louerait  se  servir  (tour  adoucir  son  sort  ou  faciliter  son  évasion,  lui 
relire  à cet  effet,  et  confie  au  tuteur,  charge  de  le  représenter,  la 
gestion  et  l'administration  de  son  pateur.oine.  De  la  la  défense 
implicite  qui  lui  est  faite  de  disposer  par  lui-méme  de  ses  biens 
par  acte  entre-vifs,  de  les  administrer  et  d'en  percevoir  les  revenus. 
Ile  là  également  la  faculté  implicite  qui  lui  est  laissée  de  faire 
lui-méme  tous  les  actes  d'une  autre  nature.  Ainsi,  il  peut  valable- 
ment : 

(.interdit  |.«gi-ii  1°  Disposer  par  testament:  Car,  d'une  part,  il  ne  se  procure  en 
-7„»Vr  •’*r  testant  aucune  ressource  pécuniaire,  et,  d’outre  part,  le  testament 
ne  créant  pour  les  légataires  qu’une  espérance  qu’il  peut  détruire 
à son  gré,  n’est  (toi ni  de  nature  à déterminer  les  personnes  qui 
l'entourent  à faciliter  son  évasion  ; 

r«ui-ii  »c marirr?  2®  Se  marier; 

Reconnaître  un  5°  Reconnaître  un  enfant  naturel.  Ces  actes,  en  effet,  sont  étran- 
rnr.uii  umun.1?  à ta  gestion  et  à Y (ul mini» /ration  de  ses  biens.  Rappelons 

d ailleurs  que  l’interdiction  légale  n’a  point  pour  objet  d'enlever 
à l'iutcrdil  la  jouissance  de  ses  droits;  elle  lui  en  relire  seulement 
l'exercice.  Dr  qui  ne  voit  que  lui  enlever  Y exercice  des  droits  de 
tester,  de  se  marier  ou  de  reconnattre  un  enfant  naturel , ce  serait 
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indirectement  lui  ou  enlever  lit  joios.i.ee  ? Les  droits  de  cette 
ttalurc  ne  s'exercent  poitv , en  effet,  pur  l’intermédiaire  d’un  tu- 
teur (I  . 

15)7.  — Le  fondement  de  l'interdiction  légale  pt'ut  en  outre  nous 
aider  à préciser  sa  véritable  nature.  Il  en  résulte,  en  effet,  qu'on 
la  doit  considérer  non  point  comme  une  pr/>lerliov  établie  dans  l’in- 
térél  de  l’interdit,  mais  annote  une  précaution  pris*  contre  lui. 
C’est,  en  un  mot,  une  ré  cession  une  peine.  La  nullité  des  actes 
qu'il  passe  en  violation  de  la  prohibition  de  la  loi  est  donc,  en  quel- 
que sorte,  A' ordre  public.  Aussi  aiinn  t-on  généralement  qu 'elle  peut 
être  invoquée  non  seulement  par  Itii-mé  ne  ou  par  ses  représeniants, 
mais  encore  par  les  tiers  avec  lesquels  il  a contracté  : Itt  but  que 
s’est  proposé  la  loi  est  d'autant  plus  sûrement  atteint  que  la  nullité 
est  plus  certaine  (2t. 

Nous  croyons  même  que  l’interdit  ne  peut  pas  être  admis  à se 
prévaloir  île  son  incapacité,  lorsqu'il  a trompé  sur  sa  position  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  lui.  Le  dnl  qu’il  a commis,  en  ce  cas,  le 
rendrait  passible  des  dommages  et  intérêts  que  la  nullité  ferait 
éprouver  a ceux  qu’il  a induits  ou  l usses  dans  l’erreur  ; or,  à quoi 
bon  causer  un  dommage  qu’il  fand  ail  ensuite  réparer?  il  est  bien 
plus  naturel  de  ne  le  point  causer  et  par  suite  de  respecter  le  con- 
trat (3). 

19S.  — Kn  résumé,  l’interdiction  légale  enlève  an  condamné 
IVxei’cice  de  ses  droits  et  par  suite  la  gestion  et  l’administration  de 
ses  biens  : elle  le  met  en  tutelle. 

Le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  qui  lui  sent  donnés  sont  nommés 
dans  les  formes  proscrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  su- 
brogés-tuteurs aux  interdits  pour  Cause  de  démence. 

Son  tuteur  gère  et  administre  conformément  aux  règles  des  tu- 
teurs ordinaires,  sauf  la  différence  que  nous  avons  signalée  sous  le 
n*  195. 

La  nullité  des  actes  de  gestion  ou  d’administration  passés  par 
l'interdit  peut  être  invoquée  par  toute  [personne  intéressée  et  par 

(1)  Zactisria’ , t.  1",  p.  330;  — Dcmo.,  t.  !•>,  n”  19Î  : — Ortolan,  n*  1556  ; — 
Tréhulien,  Cour  é/ém.  de  droit  erim.,  t.  1*r,p.  243.  — MM.  V*l.  (sur  Prouri. 
i.  II.  p.  555;,  et  Dein.  (Cours  analyt.,  t.  1*’,  p.  145)  'alidcm  te  mariage  ; mais 
Ils  annulent  le  testament.  — bans  un  autre  système  on  soutient  que  la  condition 
du  condanntè  est  absolument  semblable  à celle  d’u n interdit  pour  cause  de  dé- 
mence, «t  qu’aiesi,  de  inému  que  ce  dernier  , il  ne  peut  ni  se  marier,  ni  tester, 
ni  reconnaître  un  entant  naturel  rJIM.  Pur.,  t.  VIII,  n*  IM  ; Boitard,  sur  l'an.  4#, 
ù pén.j  — Raulcr,  Droit  erim.,  t.  1",  n*  158;  — Bertauld,  Cours  de  Code  pénal , 
p.  276;  — Mobilier,  Reçue  de  droit  français  et  étranger,  année  1850,  p.  484). — 
MM.  Aubry  et  Bail  sur  Zaeli.,  p.  313  et  315,  lui  accru  dent  le  druit  de  tester  et  de 
reconnaître  un  enfant  naturel,  mais  ils  lui  refusent  la  lacultè  de  se  marier,  en 
déclarant  toutefois  que  cette  incapacité  ne  constitue  qu’un  empêchement  sim- 
plement prohibitif. 

(é)  Val.  sur  Prowt . , If,  p.  557;  — Demo.,  t.  1'',  n°  19'î 

(3j  Val.  sur  Provd.,  H,  p.  55';  — Trébulicn,  Cours  de  droit  erim.,  I.  1" 
p.  244;  — MM.  Ikuiu.,  t.  T",  n»  193  ; Aubry  et  liait.,  sur  Zaclt.,  L 1",  p.  317. 
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UdnaiiufUraftnnt 
Heu  la  dégtMiialioa 
nlvique  et  l'inter- 
diction légjtle  ? 

Quelle  différence 
y a Ml,  ù cet  égard, 
entre  la  dégradalion 
civique  et  l'inter- 
diction légale? 


Quelles  personne* 
sont  ifmplement  en 
ri.it  de  dégradation 
civique? 


Quelles  personnes 
son!,  tout  à la  fois, 
en  étal  de  dégrada- 
tion civique  et  d'in- 
terdiction légale? 


Te  gouvernement 
peut-il  modifier  la 
condition  du  con- 
damné? 

Sous  quel  rapport 


( onsi:(|tioni  contre  lui-mème  p;nr  les  tiers u\ec  lesquels  il  d coutiuclé. 
Bien  plus,  il  sérail  non  recevable  à s“cu  prévaloir  lui-même,  s'il 
avail  abusé  de  leur  bonne  foi  en  dissimulant  son  incapacité. 

Quoique  interdit,  il  conserve  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits 
qui  étant  essentiellement  personnels  ne  peuvent  point  être  exercés 
par  I intermédiaire  d’un  tuteur.  Ainsi,  il  jieut  valablement  tester, 
sc  marier  ou  reconnaître  un  enfant  naturel. 

199.  — II.  DtSCAS  DAN»  LESQUELS  ONT  LIEU  LA  DÉGRADATION  CIVIQUE 
et  l’interdiction  LÉGALE.  — L'interdiction  légale  n’est  jamais  que 
l 'accessoire  d’une  autre  peine  qui  est  principale.  La  dégradation 
civique,  au  contraire,  constitue  tantél  une  peine  principale , tantôt 
une  peine  acces.ioire.  Expliquons-nous  sur  ce  point. 

La  condamnation  à la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  de  la 
détention,  de  la  réclusion  (art.  29  G.  pén.)  enlrajnc,  de  plein  droit, 
sans  que  les  juges  aient  besoin  de  s’eu  expliquer,  l'iulerdiction  lé- 
gale du  condamné.  Celle  déchéance  est  attachée  par  la  loi  elle- 
même,  comme  une  peine  accessoire,  à la  peine  principale  qu’il  doit 
subir.  — La  dégradation  civique  est  également  l’accessoire  obligé 
des  peines  principales  que  nous  venons  d'énumérer  (art.  28  C.  pén. 
— loi  du  8 juin  1850);  mais,  en  certains  cas,  elle  existe  à l’état  de 
peine  principale  (art.  111,  114,  127  et  130,  C.  pén.).  bous  n’avons 
pas  besoin  de  dire  qu’alors  elle  doit  être  prononcée  par  les  juges  et 
qu  ainsi  elle  n'aurait  point  lieu  si  le  jugement  do  condamnation  n’en 
faisait  point  mention.  « 

— Faisons  remarquer  en  terminant  que  la  peine  principale  du 
bannissement  entraîne  la  peine  accessoire  de  la  dégradation  civique, 
tandis  qu’elle  ne  donne  point  lieu  à l’interdiction  légale  (C.  pén. 
art.  28  et  29  combinés). 

■200.  — Ainsi,  sont  simplement  en  étal  de  dégradation  civique  : 

1“  Les  bannis; 

2°  Les  personnes  contre  lesquelles  elle  a été  prononcée  comme 
peine  principale. 

Sont  tout  a la  fois  en  état  de  dégradation  civique  et  d’interdiction 
légale  : 

1°  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à temps; 

2°  Les  condamnés  é la  détention; 

3°  Les  condamnés  à la  réclusion  (I). 

201.  — Nous  devons  toutefois , quant  aux  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à temps,  noter  l’art.  12  de  la  loi  du  30  mai  1854  ; 
en  voici  les  termes  : b le  gouvernement  peut  accorder  aux  condam- 


(t)  Nous  aurons  à ajouter  : 

5"  Les  condamnés  A la  mort  naturelle  ; 

6"  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  i perpétuité; 

7°  Les  déportés; 

Mais  comme  les  déchéances  qu’encourent  ces  condamnés  ne  s'arrêtent  point  à 
la  dégradation  civique  cl  i l'interdiction  légale,  nous  avons  dû  leur  assigner  uu 
paragraphe  particulier, (V.  sous  les  n’*  îl 3 et  suiv.  l'explic.  de  la  loi  aboiitivs  delà 
mon  civile.) 
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ués  l'exercice,  dans  la  colonie,  des  droits  civils  ou  de  quelques-  *'»"  i*s  mu»  jo 
uns  de  ces  droits,  dont  ils  sont  privés  par  l’interdiction  légale.  — «ibcmsoo t 

Il  peut  les  autoriser  à jouir  ou  disposer  de  tout  ou  partie  de  leurs 
biens.  — Les  actes  faits  par  les  condamnés  dans  la  colonie,  jusqu’à 
leur  libération,  ne  pourront  engager  les  biens  qu’ils  possédaient  au 
jour  de  leur  condamnation,  ou  ceux  qui  leur  seront  échus  par  suc- 
cession, donation  ou  testament,  à l’exception  des  biens  dont  la  re- 
mise aura  été  autorisée.  — Le  gouvernement  peut  accorder  aux 
libérés  l’exercice,  dans  la  colonie,  des  droits  dont  ils  sont  privés 
par  les  troisième  et  quatrième  numéros  de  l’art.  34  du  Code  pénal 
(V.  le  n“  194). 

202.  — Les  condamnations  par  contumace  , de  même  que  les  u* 
<midamnal:ons  contradictoires  (I),  entraînent  la  dégradation  ci-  •nir«in«nt  - «tus , 
' ique  : fart.  28  du  Code  pénal  ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard.  mo™Û  ,,’»en«"mîc- 
Quant  à l’interdiction  légale,  l’art.  29  ne  s'explique  point  ; on  Jî*r,MU’ 

a dft  se  demander  dès  lors  si  elle  a ou  non  lieu,  dans  le  cas  d’une  . quant  » 
condamnation  par  coutumace.  Plusieurs  auteurs  tiennent  l’affir-  ^'rdltl,0° 
mativr.  La  loi,  disent-ils,  ne  distingue  point.  «Quiconque,  porte 
l'ar.  29  (C.  pén.),  est  condamné  à...  encourt  l’interdiction  lé- 
gale. » Qui  ne  voit  d’ailleurs  que  favoriser  le  conlumax,  c’est  l’en- 
courager daus  sa  rébellion  contre  la  loi?  Or  se  peut-il  que  la  loi, 
sévissant  contre  elle-même,  l’ait  investi  du  privilège  d’améliorer 
sa  position  par  sa  résistance  (2)  ? La  négative  a néanmoins  prévalu. 

L’intétdiclion  légale,  a-t-on  répondu,  n’a  lieu  que  pendant  ta 
durée  de  la  peine  (3)  ; l’art.  29  précité  est  formel  à cet  égard  ; or, 
à moins  d’une  disposition  expresse  de  la  loi,  aucune  peine  ne  peut 
être  subie  en  vertu  d'une  condamnation  par  contumace.  Ce  qui  le 
prouve,  c’est  qu'aux  termes  de  l’art.  476  du  Code  d’instruction 
criminelle , la  condamnation  est  de  plein  droit  anéantie  dès  que  le 
conlumax  se  représente  ou  qu’il  est  arrêté. 

Le  conlumax  condamné  n’est  donc  point  interdit.  Mais  bien  qu'il 
conserve  l'exercice  de  ses  droits,  il  n’eu  faut  point  conclure  qu’il 
puisse,  sans  inconvénient  pour  lui-même,  persister  dans  sa  résis- 
tance. Et,  en  effet,  tant  que  dure  sa  contumace,  le  séquestre  de  ses 
biens  supplée  l’ioterdictioD  légale.  L’administration  des  domaines 
s’en  empare  et  1rs  gère  comme  biens  d’absent  (art.  471  C.  ins. 
crim.)  (4), 


ffi  On  appelle  contradictoire  la  condamnation  qui  a été  prononcée  contre  un  ( o 

ai  ciné  qui,  étant  présent,  a pu  contredire  l’accusation  et  présenter  sa  défense  ; toadamBaôna'caa? 
/Kir  contumace  celle  qui  a été  prononcée  contre  un  accusé  qui,  étant  conlumax,  tradtetoire  < 
c’rst-J-dira  absent,  ne  s’est  point  défendu.  lnn"  cooésmua- 

(2,  M.  Bertauld,  Cours  de  Code  pénal,  p.  274  et  1 75  ; l.eçonsde  législation  cri-  ,p*r  u~ 
minet  le,  p.  142  ; Revue  prat.,  t.  i,  p.  241  et  t.  S,  p.  131. 

{3}  Ces  expressions  sont,  ou  l'équivalent  d«  cas  mots  : pendant  que  la  peine  est 
subie,  ou  de  ceux-ci  -.pendant  que  la  peine  n'est  pas  rrescrite;  M.  Bertauld 
pense  qu'on  les  doit  entendre  dan*  ee  dernier  sens  ( Revue  prat.,  U 5,  p.  132). 

(4)  Le  séquestre  commence,  même  avant  la  condamnation  du  conlumax.  V.,  sous 
le  n*  223,  Pexpl.  de  1a  contumace. 
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Ainsi,  il  nVst  point  interdit;  l'exercice  de  ses  droits  ne  lui  est 
pumt  enlevé,  mois  il  perd  U gestion  et  l'administration  de  scs 
biens. 

Les  actes  qu’il  passe  sont  valables  sans  doute,  mais  on  ne  peut 
les  exécuter  sur  les  biens  séquestrés  qu  'a  près  que  le  séquestre  n 
cessé  (I). 

003.  111  Quand  commencent  et  finissent  i,\  dégradation 

Cl  viole  et  l'interdiction  légale.  — l.a  dégradation  mi  [ne  est 
encourue,  quant  aux  condamnations  contradictoires,  du  jour  où  r/Ds 
son!  devenues  irrévocables  (art.  28  C.  pen.);  elles  sont  irrevoenbb  s 
après  l’expiration  des  trois  jours  accordés  au  condamné  pour  se 
pourvoir  en  cassation  (art.  373  C.  ins.  crim.).  ou,  s’il  va  eu  recours 
en  cassation,  après  que  b pourvoi  a été  rejeté  (2). 

Quant  aux  condamnations  par  contumace,  la  dégradation  ci- 
vique commence  au  jour  de  leur  exécution  par  effigie  (art.  28  C. 
pén.). 

Autrefois,  lorsque  le  condamné  n’était  point  sous  la  main  de  la 
jusliee,  au  beu  d exécuter  sa  personne,  on  exécutait  son  image  ou 
son  eftige.  Il  était  représenté  par  une  peinture  appliquée  sur  un 
tableau  exposé  en  place  publique,  et  au  bas  duquel  était  inscrit  le 
jugement  de  condamnation. 

Cet  usage  est  depuis  longtemps  tombé  en  désuétude.  I!  fut  rem- 
place par  uu  mode  d’exécution  qui,  à proprement  parler , njelait 
plus  une  exécution  par  effigie  ; l'exécuteur  des  hautes  uTivres 
affichait  sur  un  poteau  plante  en  place  publique  un  extrait  du  ju- 
gement de  condamnation  (art  i72  C.  ins.  crim.). 

Ce  mode  d'exécution  a lui-même  cessé  d'etre  en  vigueur.  Voici  ce 
qui  se  pratique  aujourd’hui  : 

Un  extrait  du  jugement  de  condamnation  est,  dans  les  huit  jours 
de  la  prononciation,  inséré  dans  un  journal  du  département  du  der- 
nier domicile  du  condamné. 

II  est  affiché,  en  outre,  à la  porte  ; l"  de  ce  dernier  domicile;  — 
2"  de  la  maisou  commune  du  chel-lieu  d’arrondissement  où  b crime 
a été  commis;  — 3°  du  prétoire  de  la  cour  d'assises. 

Un  autre  extrait  est,  dans  le  même  délai,  adressé  au  directeur  de 
l'administration  des  domaines  du  domicile  du  condamné. 

Chacune  des  affiches  doit  être  constatée  par  un  procès-verbal 
dressé  à cet  effet.  — La  date  du  dernier  fixe  b moment  à partir 
duquel  la  dégradation  civique  est  encourue. 

(1)  MU.  Boitard  sur  l’art.  39,  C.  /-en.  ;• — Charles  BerrialSl  Prix,  I)e  V exécution 
ries  jugements,  n”  95;— Trébutlen,  l.  1«,  p.  345; — tk‘tn.,  fiecuecrit.,  1F57,  p.  77; 
— Umubrrt,  /)<?<  cotise  g.  des  cond.  pén.,  u"*  3*,3  et  020;  — Frédéric  Duratilou  , 
Itcvue  peut.,  I.  3,  p.  2fil; — Val.,  exphe.  somm.,  p.  2d;  — Homo.,  t.  1".  np 
ptndice.n ” 9; — Aubry  et  ftau.  sur  Znch..  t.  1",  p.  31S. 

(2)  D*m. , L l*r,  n*  72  bis.  III;  — Humbert,  Des  cnnség.  des  cond.  peu., 
n*  317  bis-,  — Bertauld,  Coûts  de  C.  pén.,  p.  247. 
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204.— -L'interdi-  tion  commence  avec  la  peine  principale  à laquelle  f,1'™"1*"" 

elle  est  attachée  : or,  la  peine  étant  réputée  commencée  du  jour  où  k»i<  ï 
la  condamnation  contradictoire  est  devenue  irrévocable  (art.  23  C. 
pén.),  r interdiction  légale  se  trouve  avoir  le  même  point  de  départ 
que  la  dégradation  civique. 

Quant  aux  condamnations  par  contumace,  nous  savons  qu’elles 


n’entratnent  point  l’interdiction  légale  (V.  le  n»  202). 

305.  — Nous  venons  de  voir  quand  eommenoent  la  dégradation 
civique  et  l’interdiction  légale;  il  nous  reste  à rechercher  quels  évé- 
nements peuvent  les  faire  cesser  du  vivant  du  condamné.  Sous  ce 
rapport  encore,  il  importe  de  distinguer  les  condamnations  contra- 
dictoires des  condamnations  par  contumace. 

Première  hypothèse.  — Condamnations  contradictoires.  — Des 
événements  divers  s’offrent  à notre  examen. 

206.  — 1®  Expiration  du  temps  fixé,  pour  la  durée  de  la  peine 
corporelle  infligée  au  condamné.  — Elle  met  fin  à l’interdiction 
légale.  Cette  déchéance  n’a  lieu,  en  effet,  que  pendant  la  durée  de 
la  peine  principale  (art.  28  C.  pén.).  Elle  ne  lui  survit  donc  point. 
Ainsi,  dès  qup  le  condamné  aux  travaux  forcés  à temps,  à la  déten- 
tion ou  à la  réclusion,  a subi  sa  peine,  il  recouvre  l’exercice  d»  scs 
droits;  son  tuteur  lui  rend  ses  comptes. 

La  dégradation  civique,  au  contraire,  est  indéfinie  dans  sa  durée. 
Eilesnbsiste  même  après  la  peine  subie.  Le  condamné  ne  s’en  libère, 
que  par  la  réhabilitation  (art.  619  C.  inst.  crim.). 


207.  — 2°  Prescription  de  la  peine.  — Le  condamné  qui  s’évade 
prescrit  sa  peine  par  vingt  années  ê compter  de  son  évasion  (art.  63li 
C.  inst.  crim.).  Les  déchéances  civiles  produites  par  sa  condamna- 
tion cessent-elles  alors?  En  principe,  non.  La  prescription  dont  il 
peut  se  prévaloir  a,  en  effet,  sa  base  ou  son  principe  dans  l'ineré- 
eution  de  la  peine.  Or,  les  déchéances  qui  l’affectent  dans  sa  per- 
sonne ne  comportant  aucun  acte  matériel  d’exécution,  se  produisent 
sans  interruption  par  la  toute-puissance  de  la  loi  ; elles  sont  donc 
imprescriptibles  par  essence. 

Ainsi,  la  prescription  de  la  peine  principale  ne  fait  point  cesser 
la  dégradation  civique;  elle  la  rend  même  ineffaçable,  car  elle 
rend  désormais  impossible  la  réhabilitation  (art.  619  C.  inst. 
crim.). 

Par  exception  au  principe  qui  vient  d’être  établi,  l'interdiction 
légale  cesse  indirectement  par  l’effet  de  la  prescription;  car,  n'ayant 
lieu  que  pendant  la  durée  de  la  peine , elle  finit  nécessairement, 
avec  elle  (art . 28  G.  pén . ). 

208.  — 3"  Amnistie.  — 4°  Grâce.  — Le  droit  d’ainnistie  et  le 


droit  de  gréce  appartiennent  au  chef  de  l’État  (art.  1"  du  sénatus- 
consulte  des  25-30  déc.  1852). 

L’amnistie  est  une  mesure  essentiellement  politique  par  laquelle  o»>i«  • « qu» 
l’Empereur,  afin  d apaiser  des  passions  irritantes  et  dans  1 espoir  Va"'ni,"e> 
de  mettre  un  terme  aux  dissensions  civiles,  ordonne  de  laisser  dans 
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l’oubli  des  faits  criminels  dont  la  répression  ne  ferait  qu’entretenir 
l’agitation  dans  1 État. 

Son  objet  mémo  indique  assez  qu’elle  est  collectif*  ou  generale  de 
sa  nature.  Au  lieu  de  s’appliquer  à des  personnes  déterminées,  elle 
s’applique  aux  faits  mêmes  sans  s’occuper  de  leurs  auteurs.  Tous 
les  délinquants  se  trouvent  ainsi  indirectement  amnistiés. 

Ajoutons  qu’elle  peut  intervenir  avant  comme  après  la  condam- 
nation des  délinquants.  Dans  le  premier  cas,  elle  a pour  objet  et 
pour  effet  d’empêcher  d'entamer  ou  de  continuer  toute  poursuite 
pénale  à raison  des  faits  amnistiés.  Dans  le  second,  elle  fait  tom- 
ber les  condamnations  pénales  prononcées  à raison  de  ces  mêmes 
faits. 

ouvii-ce  «lue  u La  grâce  est  un  acte  de  clémence  par  lequel  le  chef  de  l'Etat  fait 
sous  quels  rap.  remise  à un  condamne  de  tout  ou  partie  de  la  peine  qui  lui  a été 
î’.°n'r,krSmoranV  infliSée-  Ainsi . tandis  que  l’amnistie  est  générale  ou  collective,  la 
•u»»  grâce  est  individuelle  ou  personnelle.  En  outre,  elle  n’intervient 

jamais  qu'aprèsla  condamnation. 

Mais  c’est  surtout  quant  à ses  effets  quelle  diffère  de  l’amnistie. 

Par  une  sorte  de  fiction  rétroactive,  l’amnistie  produit  son  effet 
même  dans  le  passé  et  y efface  jusqu’à  la  première  trace  des  faits 
incriminés.  Elle  anéantit  donc  le  délit  lui-même  et  la  condamnation 
a laquelle  il  a donné  lieu:  l’un  et  l’autre  sont  réputés  n’avoir  jamais 
existé.  Dès  lors  tombent  comme  et  avec  eux,  dans  le  passé  comme 
jiour  l'avenir,  toutes  les  conséquences  pénales  qui  se  sont  produites, 
la  dégradation  civique  et  l’interdiction  légale,  de  même  que  la  peine 
principale.  Rien  ne  subsiste,  si  ce  u’est  les  effets  formant  droit  ac- 
quis à des  tiers. 

La  grâce,  au  contraire,  n’a  son  effet  que  dans  l’avenir;  car  elle 
n’est  autre  chose  que  la  renonciation  au  droit  d’exécution  de  la 
peine  ( 1).  Elle  laisse  par  conséquent  subsister  le  délit,  le  jugement 
auquel  il  a donné  lieu,  et,  par  conséquent,  les  déchéances  civiles  qui, 
étant  un  effet  légal  de  la  condamnation  même , sont  indépendantes 
de  l'exécution  de  la  peine. 

Toutefois,  nous  rappelons  que  l'interdiction  légale  étant  limitée 
quant  à sa  durée  par  fa  durée  de  la  peine  principale,  tombe  néces- 
sairement avec  elle  (V.  le  n°  2071. 

Eu  somme  donc,  la  grâce  laisse  subsister  la  dégradation  civique 
(art.  619  C.  inst.  crim.)  (2);  elle  met  indirectement  fin  à l'interdic- 
tion légale. 

0 ü’mi-m  que  la  209.  — 5°  Réhabilitation.  — Nous  avons  vu  que  ta  dégradation 
une»  condamnés  civique  ne  cesse  m apres  la  peine  subie,  ru  par  la  prescription  de  la 
peuvent  robieeirf  pl.jUC;  nj  euflu  par  l’effet  de  la  grâce.  L’amnistie  seule  y met  tin. 

Mais  quand  elle  survit,  le  condamné  peut,  en  principe,  la  faire  ces- 
ser, en  se  faisant  réhabiliter. 

(1)  Ortolan,  Éléments  de  droit  pénal,  n”  t esta 

(2)  Toutefois,  la  dégradation  civique  constituant  c'ie-méms  uns  peine  est,  sui- 
vant nous  du  moins,  rémissible  par  une  clause  cxprssst  des Isltrcs  qo  grâce. 
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Le  droit  d’oblenir  la  réhabilitation  n’est  accordé  qu’au  condamné 
qui  a subi  sa  peine  ou  qui  a obtenu  des  lettres  de  grâce.  Celui  qui  a 
été  libéré  par  prescription  aétéjugé  indigne  de  cette  faveur  (art.  619 
C.  inst.  crim.). 

Elle  n’est  accordée  que  sur  des  attestations  de  bonne  conduite  dé- 
livrées par  les  eouseils municipaux  et  sur  l’avis  du  maire  des  com- 
munes et  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  condamné  a résidé  (V.  au 
reste  les  art.  620  à 633  du  C.  d inst.  crim.  modifiés  par  la  loi  du 
3 juillet  1852). 

On  la  peut  donc  définir  : un  acte  à la  fois  administratif  et  judi- 
ciaire par  lequel  un  condamné  qui  a subi  sa  peine  ou  obtenu  des 
lettres  de  grâce  recouvre,  à raison  de  son  repentir  et  de  sa  bonne 
conduite,  les  droits  civiques,  publies  et  de  famille  que  sa  première 
indignité  lui  avait  fait  perdre. 

210.  — 6°  Révision.  — Elle  amène  la  cassation  du  jugement  de 
condamnation  et  par  suite  la  cassation  des  déchéances  civiles  qu’il 
avait  produites. 

Le  condamné  y peut  recourir  lorsque  des  faits  nouveaux  et  incon- 
nus des  premiers  juges  se  produisent  et  impliquent  la  preuve  mani- 
feste de  son  innoceoce.  Ainsi,  elle  a lieu  : 

1*  Lorsqu’un  accusé  a été  condamné  pour  un  crime  et  qu'un  autre 
accusé  a été  aussi  condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du 
même  crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  et  sont  la 
preuve  de  l’innocence  de  l’un  ou  de  l’autre  condamné; 

2*  Lorsqu'un  accusé  ayant  été  condamné  pour  homicide,  on  ac- 
quiert la  preuve  de  l’existence  de  la  personne  dont  la  mort  supposée 
a donné  lieu  â la  condamnation  ; 

3n  Lorsqu’après  une  condamnation  contre  un  accusé,  un  ou  plu- 
sieurs des  témoins  qui  ont  déposé  contre  lui  sont  condamnés  pour 
faux  témoignage  (art.  443  à 445  C.  ins.  crim.). 

211.  — En  résumé,  l'interdiction  légale  cesse  par  : 

1“  L’expiration  de  la  peine  ; 

2®  La  prescription; 

3°  L'amnistie  ; 

4"  La  grâce; 

5®  La  révision  de  la  condamnation. 

La  dégradation  civique  cesse  par  : 

1°  L’amnistie; 

2»  La  réhabilitation  ; 

3®  La  révision  de  la  condamnation. 

212.  — 2*  hypothèse.  — Des  condamnations  par  contumace.  — 
L'interdiction  légale  n’atteignant  que  les  coupables  condamnés  par 
un  arrêt  contradictoire,  noss  n’avons  à nous  occuper  ici  que  de  la 
dégradation  civique  et  du  séquestre  des  biens  du  condamné  (V.  le 
n®  202). 

Le  contumace  a vingt  ans,  à compter  de  la  date  de  l’arrêt  de  con- 
damnation, pour  purger  sa  contumace . 


Quel  est  l’effet  de 
la  révision? 

Dans  quels  ras 
peut-elle  avoir  lieu? 


Quel  délai  est  ac- 
cordé au  condamné 
( ontumat  pour  pur- 
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g«*r  su  coitlum  ce  ? 

R * con*. 
tiiiir  prisonnier  ou 
s’il  tr-l  arrèlt*  dans 
ce  délai  ? 

{ht hl  dans  le  ras 
contraire? 


l'am&iMie  et  la 
grâce  lotit  - eHett 
tomlicr  les  ruDil  ' iii- 
nstion*  |mr  coulu* 
mare  ? 


ftuétt  de  lo  près- 
criptina  delà pnne? 


7e  répétition. 


S'il  so  constitue  prisonnier  dan*  ce  délai,  ou  s’il  est  arrêté, 
l'arrêt  de  condamnation  prononcé  contre  lui,  en  son  absence, 
est  de  plein  droit  anéanti.  Devenu  simple  accusé,  il  rentre  dans 
la  possession  de  ses  biens;  la  dégradation  civique  qu’il  avait  en- 
courue cesse  dés  cet  instant,  sauf  à In  frapper  de  nouveau  s'il  est 
une  seconde  fois  condamné  à l’une  des  peines  auxquelles  la  loi  l’a 
attachée. 

S’il  laisse  passer  les  20  années  sans  se  présenter  et  qu’il  ne  soit 
point  arrêté  dans  ce  délai,  sa  peine  est  prescrite  ; le  séquestre  de 
ses  biens  étant  levé,  l'administration  lui  rend  ses  comptes.  Mais  la 
dégradation  civique  subsiste;  bien  plus,  elle  devient  irrévocable, 
car,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  celui-là  seulement  peut*  se  faite 
réhabiliter  qui  a subi  sa  peine  ou  obtenu  des  lettres  de  grâce 
(V.  les  n°*  207  al  209). 

L'amnistie  effaçant  le  délit  lui-même,  fait  tomber  les  condam- 
nations par  contumace,  de  même  que  les  condamnations  contra- 
dictoires. Quant  à la  grâce,  elle  ne  s'applique  en  principe  qu’aux 
condamnés  qui  n'ont  aucun  moyeu  de  faire  tomber  les  condamna- 
tions prononcées  contre  eux.  On  ne  gracie  jamais  les  contumaces. 

— Ainsi,  en  résumé,  la  dégradation  civique  et  le  séquestre  qu’en- 
traînent les  condamnations  par  contumace  cessent  : 

1°  Par  la  comparution  volontaire  ou  forcée  du  condamné  avant  lu 
prescription  de  la  peine  ; 

2°  Par  l’amnistie. 

La  prescription  de  la  peine  fait  cesser  le  séqm  stre,  mais  bien 
loin  de  mettre  fin  à la  dégradation  civique,  elle  la  rend  irrévo- 
cable. 

§ II.  De  l'abolition  delà  mort  civile  par  la  loi  du  31  mars  1854(1). 


(t)  Loi  üu  31  mai  18:4:  — Arl.  l«.  La  mort  civile  est  abolie. 

Art.  î.  Les  condamnation»  4 des  peines  afflictives  perpétuelles  emportent  la 
dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  établies  par  les  art.  28,  29  et  3t  du 
Code  pénal. 

Art.  3.  Le  condamné  4 une  peine  afflictive  perpétuelle  ne  peut  disposer  de 
ses  biens  en  tout  ou  partie  , soit  par  donation  entre-tirs,  soit  par  les  aiueul,  ni 
recevoir  4 ce  titre,  si  ce  u'est  pour  causé  d'aliments. 

Tout  testament  par  lui  fait  antérieurement  4 la  condamnation  contradictoire 
devenue  définitive,  est  nul. 

Le  présent  article  u'est  applicable  au  condamné  par  contumace  que  cinq  ans 
après  l'exécution  par  effigie. 

Arl.  4.  Le  gouvernement  peut  relever  le  condamné  4 une  peine  afflictive  per- 
pétuelle de  tout  ou  parades  incapacités  prononcées  par  l'article  précédent. 

Il  peut  lui  accorder  l’exercice,  dans  le  lieu  de  l’exécution  de  la  peine,  des  droits 
civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  druils  dont  il  a été  privé  par  son  étal  d'inter- 
diction légale. 

I.cs  actes  faits  par  le  condamné  dans  le  lien  de  l'exécution  de  la  peine  ne  peu- 
vent engager  les  bleus  qu'il  possédait  au  Jour  de  sa  condamnation  ou  qui  lui  sont 
échus  4 titre  gratuit  depuis  cette  époque. 

Art.  5.  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent  pour  l'avenir,  Ai’égard  des  condam- 
nés actuellement  morts  civilement,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers. 

L’état  de  ces  condamnés  est  régi  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  6.  La  présente  loi  n'est  pas  appUeable  aux  condamnations  4 la  déporta- 
tion pour  crimes  commis  ultérieurement  4 sa  promulgation. 
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— Des  tltchèances  qui  ij  ont  été  substituées. — Eu  autres  termes , 
de  la  condition  des  individus  condamnés  a des  peines  afflictives 
perpétuelles,  dans  te  droit  actuel. 

313.  — La  mort  civile  est  une  fiction  légale  en  vertu  de  laqu  cl  II*  c»’  i.uiî  la 

lin  homme  vivant  est,  quant  à certains  droits,  réputé  mort  auxyeu.r 
de  lu  société.  ' 

Sons  l’empire  du  Code  Napoléon,  celte  déchéance  n’était  attachée  » quelles  t>ri.  « 
nu’nu.T  condamnations  à la  mort  naturelle  (art.  24  C.  N.).  Les  ré-  """f1 

/ ' # • >!•"*•»  tc  l-rltc  « u— 

docteurs  du  Code  pénal  rattachèrent  à deux  autres  peines  aCtlic- 
lives  et  perpétuelles,  1rs  travaux  forcés  à perpétuité  el  la  déporta- 
tion. Ainsi,  étaient  morts  civilement  : 

! ■ Les  condamnés  à la  mort  naturelle  (I); 

2"  Les  rnndamnés  aux  travaux  forcés  à perpétuité  ; 

3*  Les  déportés. 

La  toi  du  16  juin  1850  décida  que  la  mort  civile  ne  résulterait 
plus  à l’avenir  des  condamnations  à la  déportation  (2). 

(I)  La  tno.-t  civile  qu'entraînai!  la  peine  île  mort  recevait  son  effm  dans  les 
cas  où  le  condamné  conservait  i'exislenee,  ce  ijui  arrivait  1°  lorsque,  s'Oanl  éoulr 
après  l'arrêt,  il  n'avait  pu  être  exécuté  que  par  effigie;  2»  lors'pi'ayoïil  été  c m- 
ilaniiK-  par  contumace  et  exécuté  par  effigie,  il  ne  s'était  point .présenté  dans  les 
finq  an-  <i  partir  de  l'exécution  ( art.  Si]  et  25  C.  Nap.). 

Elle  était,  au  reste,  mile  alors  même  qu’elle  élail  encourue  par  IVITet  d'une 
exécution  réelle:  elle  annulait  alors  le  testament  i u le  coudainné  avait  fait  en 
ieui|)S  de  capacité  (art.  25(1.  Nap.) 

; ij  l,a  I ii  du  S juin  1 S 0 ne  s'applique  point  : 1“  aux  individus  condamnés 
pour  crime  commis  avant  sa  promulgation  ; 2°  aux  individus  condamnés  pour 
rrinie  commis  postérieurement  au  31  mai  18àf.  La  coadition  de  ces  coud. tutus 
est  réglée  par  l’art.  0 de  la  loi  du21  mai  18,. h. 

Ainsi  les  individus  déportés  pour  crime  commis  dans  l'enlre-lemps  du  3 juin 
1x50  au  U n ai  1831,  appartiennent  son  s au  régime  organisé  par  la  loi  du  ts  juin 
1830. 

Les  dépoités  de  celle  catégorie  sont  en  élat,  t“  do  dégradation  civique;  Ï*  <f in- 
terdiction légale,  ils  u'encoumu  aucune  autre  déchéance 
i a loi  reconnaît  deux  suites  de  déportation,  savoir  : t 

1"  La  déportation  dans  une  enceinte  fortiüéc  hors  du  territoire  continental 
ta  vallée  de  YVallhait,  aux  Iles  Marquises.. 

2*  La  déportation  3 Noukalva  (l’une  des  tics  Marquises),  ou  la  déportation 
simple. 

Les  dé;  orlésde  la  première  catégorie  encourait  l'interdiction  sans  auctittc  mo- 
dification. 

K l'égard  des  seconds,  a i contraire,  elle  est  tempérée  par  deux  bénéfices,  l'un 
léjat,  l’autre  administratif. 

1‘  Ils  conservent,  au  lieu  de  Dur  déportation.  l’exercice  de  leurs  droits  civils. 

— Licite  concession  vient  directement  de  la  loi  ; elle  a doue  lieu  de  plein  droit. 

i*  Il  peut  leur  être  remis  tout  ou  pjriie  de  leurs  biens.  Celte  remise  n’a  point 
lieu  de  plein  droit:  la  loi  laisse  au  gouvernement  la  facilité  de  l'accorder  ou  de 
la  refuser. 

Ainsi,  dans  le  lieu  via  leur  déportation,  les  déportés  de  la  seconde  catégorie  ne 
sont  point  in  crilits;  tuais,  bien  entendu,  les  actes  qu’ils  passent  n'engagent  et 
n'afiéctcut,  qn  iique  valables,  ni  lés  biens  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  con- 
damnation, ni  ceux  qu’ils  ont  acquis  depuis  par  succession  ou  donation.  Ils  ne 
peuvent  donc  engager,  hypothéquer  et  aliéner  que  les  biens  çn'ils  ont  acquis  a 
titre  oné.cttx  dans  le  lieu  de  leur  déportation  ou  ceux  dont  le  gouvernement  leur 
a fait  la  remise. 
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La  loi  du  31  mai  1854  a été  plus  loin,  elle  l’a  complètement  sup- 
primée. 

Nous  devons  l’étudier  pourtant,  sinon  dans  ses  détails,  au  moins 
quant  à ses  effets.  Ce  n’est  qo’ainsi  qu’il  nous  sera  donné  de  com- 
prendre, d'une  part,  les  motifs  de  sa  suppression,  d'autre  part,  les 
changements  que  la  loi  nouvelle  apporte  dans  l’état  et  la  condition 
des  individus  condamnés  à des  peines  afflictives perpétuelles. 
qu«i<  «tr«u  Pro-  214.  — Des  effets  de  la  mort  Civile.  — Les  effets  qu'elle  en- 
dunait-eiu  t traîne  sont,  pour  la  plupart,  déduits  de  la  comparaison  que  fait  la 
«mette  >•  kuppres-  lot  entre  la  mort  naturelle  et  la  m or!  civile. 

l’n  mort,  a-t-on  dit,  perd  la  propriété  de  ses  biens:  sa  succession 
. est  ouverte.  — Le  mort  civilement  cessera  d’ètre  propriétaire;  sa 
succes-ion  s’ouvrira  au  profit  de  ses  héritiers. 

l.a  mort  dissout  le  mariage.  — Le  mariage  du  mort  civilement 
sera  dissous. 

Un  mort  ne  peut  point  se  marier.  — la1  mort  civilement  ne  se 
mariera  point. 

Tel  est  le  raisonnement  par  lequel  on  avait  cru  pouvoir  expliquer 
la  mort  civile  et  la  justifier  jusque  dans  ses  conséquences  les  plus 
rigoureuses.  F.xaminons-les  séparément  : 

215.  — 1“  Le,  mort  civilement  perd  la  propriété  de  tous  les  biens 
qu'il  possédait:  Sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers 
auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  manière  que  s’il  était 
mort  naturellement.  — Cette  ouverture  anticipée  de  la  succession 
du  condamné  a été  l’une  des  causes  principales  des  attaques  aux- 
quelles la  mort  civile  a donné  lieu,  et,  en  définitive,  de  sa  sup- 
pression. On  y a vu  tout  à la  fois  une  atteinte  à la  morale  et  une 
entrave  au  châtiment  que  doit  encourir  le  condamné.  « Il  n’est 
point  moral,  a dit  M.  Demante,  de  faire  profiler  les  plus  proches 
parents  du  condamné  du  crime  dont  il  s’est  rendu  coupable  et  de 
les  associer  en  quelque  sorte  à la  vindicte  publique  en  leur  permet- 
tant de  s'emparer  de  ses  biens  pour  les  posséder  en  son  vivant.  Celle 
possession  est  de  leur  part  une  atteinte  cruelle  h ces  sentiments 
do  mutuelle  affection  inspirés  et  commandés  par  le  lien  de  famille, 
que  la  fiction  de  la  loi  peut  bien  déclarer  rompue,  mais  qui,  pour 
les  coeurs  honnêtes,  prévaut  nécessairement  sur  toutes  les  fictions 
légales.  En  outre,  si  les  sentiments  qu’on  vient  d’indiquer  con- 
servent quelque  empire,  il  est  à craindre  qu’ils  ne  fassent  défaillir 
le  but  de  pénalité  que  le  législateur  doit  se  proposer  ; car  s’il  peut 
arriver  quelquefois  que  des  parents  avides  s'empressent  d'appliquer 
â leur  profit  personnel  les  biens  dont  le  malheur  de  leur  parent 
les  a investis,  il  arrivera  bien  plus  souvent  que  se  considérant 
plutôt  comme  dépositaires,  que  comme  propriétaires  de  sa  fortune, 
ils  l’emploieront  à l’adoucissement  du  châtiment  qu’il  doit  subir  et 
tendront  ainsi  à le  soustraire,  dans  une  certaine  mesure,  aux  ri- 
gueurs de  la  pénalité  qui  le  frappe  (lj.  » 

(1)  Rapport  pré«ntie  4 P Assemblée  législative  au  mois  île  novembre  IS5I. 
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2°  Il  est  incapable  de  transmettre  par  voie  de  succession  les  biens 
dont  il  est  devenu  propriétaire  depuis  la  mort  civile  encourue  et 
dont  il  se  trouve  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle.  La  loi 
les  attribue  à l' Etat  par  voie  de  déshérence.  — Cette  incapacité  a 
également  soulevé  de  justes  et  incessantes  réclamations.  M.  Demante 
la  considérait  comme  une  confiscation  déguisée.  Et,  en  effet,  disait- 
il,  la  fiction  de  droit  qui  considère  comme  rompus  tous  les  liens  de 
famille,  n’empèche  point  en  réalité  ces  liens  de  subsister,  et  aucune 
subtilité  ne  parviendra  à déguiser  l'odieux  d'une  mesure  qui  refuse 
aux  enfants  les  biens  gagnés  par  leur  père. 

3°  Il  est  incapable  de  succéder.  — Sous  ce  rapport  encore,  la 
mort  civile  a donné  lieu  à de  très-vives  critiques.  La  loi,  a-t-on  dit, 
n’a  point  compris  qu’en  retirant  au  condamné  la  capacité  de  succé- 
der, elle  frappait  indirectement  ses  enfants,  puisqu'elle  les  privait 
des  successions  qu'il  leur  aurait  transmises  plus  tard,  s’il  avait  été 
admis  à les  recueillir. 

4*  Le  mariage  qu'il  contracte  après  la  mort  civile  encourue  est 
sud. 

b*  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  antérieurement  est  dissous 
quant  à tous  ses  effets  civils.  — Ainsi  sa  femme  devient  veuve  et 
par  suite  libre  de  contracter  wn  nouveau  mariage.  Que  si,  en  fait, 
elle  ne  se  sépare  point  de  lui,  son  dévouement  n’est  aux  yeux  de 
la  loi  qu’un  concubinage.  Les  enfants  nés  de  cette  union  réputée 
illicite  sont  bâtards.  Leur  père,  s’il  rentre  plus  tard  dans  la  vie 
civile,  par  exemple,  s’il  est  gracié,  pourra,  il  est  vrai,  les  légitimer 
m épousant  sa  veuve,  mais  si  elle  est  déjà  morte  quand  il  recou- 
vrera la  vie  civile,  leurs  enfants  resteront  irrévocablement  dans 
leur  étal  de  bâtardise. 

Cet  effet  de  la  mort  civile  est  le  plus  énergique  des  griefs  qu'on 
ait  tournés  contre  elle  pour  la  combattre.  Quoi,  a-t-on  dit,  si  cotte 
femme  a la  vertu  de  son  sexe,  si,  profondément  convaincue  de 
l’innocence  de  1 homme  qu'elle  a devant  Dieu  choisi  pour  epoux, 
elle  consent,  cédant  au  devoir  de  conscience  qui  la  presse,  à s'as- 
socier à son  malheur  et  à prendre  sa  part  de  misère,  la  loi  n’a  pour 
elle  que  du  mépris  et  des  rigueurs  î C’est  lorsqu'elle  honore  la 
société  par  l’exemple  de  sa  vertu  et  de  son  sacrilice,  lorsqu’elle  ac- 
complit son  devoir  de  chrétienne  et  d’épouse  qu'on  la  flétrit  du 
titre  de  concubine  et  qu’on  place  ses  enfants  sous  l’humiliation  de 
la  bâtardise  ! quelle  faute  reproche-t-on  à cette  femme  qu’on  pu- 
nit si  cruellement?  ces  enfants  qu’on  flétrit,  quel  crime  est  le  leur? 
Est-il  juste  de  leur  faire  porter  la  peine  de  leur  père  ? Quelle  néces- 
sité y a-t-ilUc  flétrir  publiquement  ce  qu’en  secret  on  approuve?  On 
ne  gagne  rien  à flétrir  un  acte  que  la  morale  et  la  religion  honorent  I 
Or,  rien  n’est  plus  touchant,  rien  n’est  plus  moral  que  le  dévoue- 
ment des  époux  dans  la  mauvaise  fortune  ; c'est  ic  sublime  effort 
de  la  vertu  conjugale.  La  société  n’a  donc  aucun  intérêt  à y faire 
obstacle  ! 
i. 
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6°  Il  est  privé  du  droit  de  tester. 

7“  Le  testament  qu'il  a fait  en  temps  de  capacité  , c'est-à- 
dire  avant  la  mort  civile  encourue,  est  considéré  comme  non 
avenu. 

■ 8°  Dp  même  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  disposer  de  sps  biens 

par  testament,  il  lui  est  également  défendu  d'en  disposer  par  do- 
nation. 

9°.  Il  ne  peut  recevoir  ni  par  testament,  ni  par  donation,  si  ce 
n’est  pour  cause  d aliments. 

10°  Il  ne.  peut  ni  être  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations  de  la 
tutelle,  n»  être  admis  comme  témoin  dans  un  acte  authentique  ou  à 
porter  témoignage  en  justice. 

1 tu  lin  fin  il  ne  peut  ester  en  justice,  soit  comme  demandeur,  soit 
comme  défendeur  que  sous  le  nom  et  pur  le  ministère  d’un  cura- 
teur spécial  qui  lui  est  nommé  pur  le  tribunal  où  l'action  est 
portée. 

Sur  quel»  moliU  216.  — II.  MOTIF!  PRINCIPAL*  DR  SA  SUPPRESSION.  — Elle  a été 

principaux  a-t-ou  . ..  . , . 

odr  la  suppression  3L)Ollt*j  310SI  CJU  Oïl  3 pii  le  VOIT  • 

c<  ii  mort  civile  ? i»  Parce  qu’elle  blessait  la  morale  par  plusieurs  côtés,  notam- 
ment en  dissolvant  le  mariage  du  condamné  et  en  permettant  à ses 
proches  parents  de  s’emparer  de  ses  biens  en  son  vivant,  ce  qui 
était  les  faire  profiter  du  crime  dont  il  s'était  rpndu  coupable; 

2°  Parce  qu'elle  frappait  directement  des  innocents,  soit  en 
brisant  les  droits  acquis  du  conjoint  du  condamné,  soit  en  plaçant 
sous  l’humiliation  de  la  bâtardise  les  enfants  né3  de  l’union  que-  sa 
conscience  lui  commandait  de  respecter  ; 

3»  Parce  qu’elle  faisait  obstacle  à l’application  de  la  peine  pro- 
noncée contre  le  coupable,  car  en  mettant  ses  biens  aux  mains  de 
ses  plus  proches  parents,  elle  leur  donnait  le  moyen  de  faciliter  son 
évasion  ou  tout  au  moins  d’adoucir  sou  sort. 

Quel.  change-  217.  — 111.  DES  CHANGEMENTS  QUI  ONT  ÉTÉ  APPORTÉS  PAR  LA  LOI 
p<.r"c«°ptnr,,|t  "loi  NOUVELLE  DANS  L'ÉTAT  ET  LA  CONDITION  DES  INDIVIDUS  CONDAMNÉS 
nouvelle  ilan»  l étal  ^ UES  PEINES  AFFLICUVES  PERPÉTUELLES.  — Les  Condamnés  à 
individu,  ondam  des  peines  a ffliclives  perpétuelles  n’encourent  plus  la  mort  civile. 
îiictiTM  pc'rphatu  La  lot  nouvelle  y a substitué  une  triple  déchéance,  savoir  : 
i« i 1«  La  dégradation  civique  du  condamné; 

2"  Son  interdiction  légale; 

3»  L’incapacité  de  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ou  de  recevoir  aux 
mêmes  titres,  si  ce  u’est  pour  cause  d’aliments,  et  enfin  la  nullité  du 
testament  fait  antérieurement  à sa  condamnation  contradictoire 
devenue  définitive,  ou,  s’il  a été  condamné  par  contumace,  avant 
l’expiration  des  cinq  ans  qui  ont-suivi  l’exécution  par  effigie. 

Ainsi,  ont  été  supprimées  : 

Parmi  ta»  <-iTfU  1°  L'ouverture  anticipée  de  la  succession  du  condamné.  — Scs 
'.%wijm°oDiC,V*!*  Liens  lui  restent  ; il  en  conservo  la  propriété.  Mais  l'état  d’inter- 
lupprimcaT  diction  légale  dons  lequel  il  se  trouve  ne  lui  permet  point  de  les 
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administrer  lui-même;  la  gestion  de  son  patrimoine  passe  à son 
tuteur  (V.  les  n°‘  193  el  198). 

2°  L’incapacité  de  succéder  à ses  parents  ou  à son  conjoint. 

3»  L’incapacité  de  transmettre  ses  biens  à sa  famille  ou  à son 
conjoint.  Ainsi,  lorsqu’il  meurt,  ses  plus  proches  parents,  ou  à 
défaut  de  parents,  son  conjoint,  acquièrent  non-seulement  les  biens 
qu’il  possédait  au  moment  de  sa  condamnation,  mais  encore  ceux 
qu’il  a acquis  depuis  cette  époque. 

4°  L'inca  acilé  de  contracter  un  mariage  valable. 

5*  La  dissolution  du  mariage  contracté  antérieurement  à sa  con- 
damnation . 

Sous  ces  différents  rapports,  la  condition  du  condamné  a été 
améliorée. 

Ont  été  maintenues,  au  contraire  : 

1°  L'incapacité  de  disposer  par  donation  entre-vifs; 

2°  L'incapacité  de  disposer  par  testament; 

3*  L'incapacité  de  recevoir  par  donation  ou  par  testament; 

4"  La  nullité  du  testament  fait  en  temps  de  capacité. 

A ce  quadruple  point  de  vue  la  condamnation  du  condamné  est  la 
même  que  celle  que  lui  faisait  autrefois  la  mort  civile. 

Mais  élit  a été  aggravée  sous  un  certain  rapport.  Bien  que  mort 
civilement,  le  condamné  conservait  autrefois  non-seulement  la 
jouissance,  mais  encore  l 'exercice  de  certains  droits  privés,  tels  que 
les  droits  de  vendre,  d'acheter,  d’échanger,  de  prendre  ou  de 
donner  des  biens  à bail,  de  prêter,  d’emprunter,  d’bypothéquer... 
Il  demeurait,  en  un  mot,  pleinement  capable  quant  aux  actes 
que  nous  appellerons,  dans  un  sens  général,  actes  à titre  onéreux 
ou  de  commerce.  Aujourd'hui,  il  n’en  est  plus  de  même.  Le  con- 
damné conserve  sans  doute  la  jouiisance  des  droits  dont  il  vient 
d'être  parlé;  mais,  comme  il  est  en  état  d’interdiction  légale,  il 
n’en  a plus  \' exercice  (V.  les  n°*  195  et  198). 

— Remarquons,  enfin,  qu’à  la  différence  du  mort  civilement 
qui  ne  pouvait  ester  en  justice  que  par  un  curateur  spécial  que  lui 
nommait  le  tribunal  devant  lequel  était  portée  l’action,  les  con- 
damnés actuels  plaident  par  l'intermédiaire  de  leur  tuteur. 

218.  — En  résumé,  les  condamnés  à la  mort  naturelle,  à la  dé- 
portation ou  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  conservent  : 

1*  La  propriété  des  biens  qu’ils  possédaient  au  jour  de  leur 
condamnation; 

•2»  Le  droit  d'en  acquérir  de  nouveaux  soit  à titre  onéreux,  soit 
à titre  de  succession  légitime; 

3»  La  faculté  de  transmettre  à leurs  parents,  ou  , à défaut  de 
parents,  à leur  conjoint,  tous  les  biens  dont  ils  sont  nantis  au  mo- 
ment de  leur  décès; 

4°  La  faculté  de  contracter  un  mariage  valable , et  5 plus  forte 
raison  tous  les  droits  né»  du  mariago  contracté  avant  leur  con- 
damnation; 
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5”  Enfin  le  droit  de  reconnaître  un  enfant  naturel. 

Ils  perdent  : 

ooei»  droiu  ou  I*  La  jouissance  et  l 'exercice  de  tous  les  droits  politiques,  pu- 
blics  et  de  famille  énumérés  dans  l’art.  24  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

2°  L 'exercice  de  tous  les  droits  privés  dont  ils  conservent  la 
jouissance  (1),  tels  que  les  droits  d’acquérir  soit  à titre  de  succes- 
sion légitime,  soit  à titre  onéreux,  d’acheter,  de  vendre,  d’échan- 
ger, d’emprunter,  d’hvpothéquer,  de  transiger  ou  de  plaider.  . . 
Ainsi,  ce  n'est  point  le  condamné  qui  gère  et  administre  son  palri- 
moino^qui  vend,  achète,  poursuit  ses  débiteurs,  perçoit  ses  reve- 
nus, accepte  les  successions  ouvertes  à son  profit. ..  Ces  actes  sont 
faits  en  son  nom  par  le  tuteur  qui  le  représente  (V.  le  n°  195.) 

sou«  qufi»  On  voit  donc  qu'en  principe  leur  condition  est  la  même  que 

ports  leur  condition  , , , r r , , . 

difttr.'-t-fiie  de  celle  des  condiimncs  aux  travaux  forcés  a temps , a la  détention... 
roild»mn^in«,!« ir«- e**e  s en  sépare  toutefois  sous  plusieurs  rapports  très  importants. 
Tauiiorcc5(if<-m;'j  219.  — Les  individus  condamnés  aux  travaux  forcés  « temps , y 
i.  réclusion^  la  détention...  n’encourent  que  la  dégradation  civique  et  l'interdic- 
tion légale.  Là  s’arrêtent  les  déchéances  qui  les  frappent.  Ils  con- 
servent donc  : 

. 1°  La  jouissance  et  l 'exercice  du  droit  de  lester  (V.  le  n°  19C). 

2U  La  jouissance  du  droit  de  disposer  de  leurs  biens  par  donation 
entre-vifs  : leur  tuteur  peut,  par  conséquent,  employer  à titre 
gratuit,  mais  avec  l’autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homo- 
logation du  tribunal  de  première  instance,  une  portion  de  leur 
fortune  à l’établissement  de  leurs  enfants  ; 

3°  La  jouissance  du  droit  d’acquérir,  même  par  donation  ou  par 
testament. 

— La  loi  a dû  se  montrer  plus  sévère  à l’égard  des  individus  con- 
damnés à des  peines  afflictives  perpétuelles.  El  d’abord,  elle  les 
frappe  de  la  double  peine  de  la  dégradation  civique  et  de  l'inter- 
diction légale  ; en  outre,  elle  leur  retire  : 

I*  La  faculté  de  disposer  par  testament; 

2°  La  faculté  de  disposer  par  donation; 

3°  La  faculté  de  recevoir  par  donation  ou  par  testament,  si  ce 
n’est  pour  cause  d’aliments. 

sur  quoi  fond o*  220. — Ce  n'est  pas  tout  ! Elle  annule  tout  testament  fait  par  le  con- 

mtdu  testament  fait  damne  même  en  temps  de  capacité  (V.  le  n » 217).  « La  nullité  du 
uMttnnaûui  testament,  a dit  M.  llouher,  est  un  hommage  obligé  à la  mo- 
condumution?  raie,  à la  dignité  de  la  loi,  et  un  stigmate  au  front  du  criminel.  » 
M.  Richer  a exprimé  la  même  pensée  dans  son  rapport  : « Les  in- 
capacités de  disposer  et  de  recevoir  par  donation  ou  par  testament 
sont,  dit-il,  de  véritables  indignités,  un  hommage  à la  dignité  même 
des  droits  dont  un  condamné  doit  être  privé,  a 

(1)  Mais  nous  rappelons  qn'en  principe  Ils  conservent  tout  à ta  fois  la  Jouis- 
sance cl  l'exercice  tics  droits  qu'on  ce  peut  point  exercer  par  l'Intermédiaire  d’un 
tiers,  tels  que  le  droit  de  se  marier,  tic  reconnaître  un  enfant  naturel  (V.  le  n"  196J. 
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221.  — Remarquons  1°  que  les  condamnés  dont  nous  parlons  per- 
dent, non  point  seulement  Vexercice  , mais  encore  la  jouissance 
des  droits  de  disposer  ou  de  recevoir  pur  donation  ou  par  testa- 
ment (I);  d’où  l'on  doit  conclure  qu’uucuue  portion  no  peut  être 
détachée  de  leurs  biens  pour  être  employée  gratuitement  à marier 
ou  à établir  autrement  leurs  enfants  (2); 

2°  Que  cette  incapacité  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
suite  de  l’interdiction  légale.  La  loi  l’a,  en  eflêt,  établie  comme  une 
peine  à part  et  par  conséquent  distincte  et  indépendante  des 
autres  déchéances  qu’encourent  les  autres  condamnés.  Aussi  tient- 
on  généralement  qu’elle  subsiste  même  après  que  la  peine  princi- 
pale et  l’interdiction  légale  ont  cessé  par  l'effet  de  la  gnlce  ou  d’une 
prescription  (.'»). 

222.  — IV.  Des  condamnations  auxquelles  sont  attachées 
les  déchéances  dont  il  vient  d'être  pahlë.  — La  dégradation 
civique  et  la  double  incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  do- 
nation ou  par  testament  résultent  non-seulement  des  condamna- 
tions contradictoires , mais  encore  des  condamnations  par  contu- 
mace (V.  l’art.  3 de  la  nouvelle  loi).  Seulement  le  point  de  départ 
de  ces  déchéances  est  différent,  ainsi  que  nous  le  montrerons  tout 
à l'heure  (V.  le  n°  223). 

Quanta  l’interdiction  légale,  nous  n’admettons  point  qu’elle  résulte 
des  condamnations  par  contumace.  Nous  l’avons  ainsi  décidé  à l’é- 
gard des  condamnés  aux  travaux  forcés  à temps...  (V.  le  n°  202). 
La  logique  nous  contraint  d’appliquer  la  même  solution  aux  con- 
damnations à la  mort  naturelle,  aux  travaux  forcés  à perpétuité 
et  à la  déportation.  L’art.  2 de  la  loi  nouvelle  qui  prononce  en  ce 
cas  l’interdiction  légale  renvoie  purement  et  simplement  à l’art.  20  du 
Code  pénal  ; selon  cet  article  l'interdiction  légale  n’est  encourue  que 
pendant  la  durée  de  la  peine  principale ; or,  la  peine  principale 
ne  peut  jamais  être  encourue  en  vertu  d’une  condamnation  par 
contumace  (4). 

223.  — V.  Du  moment  a partir  duquel  sont  encourues  la 
dégradation  civique,  l’interdiction  légale  et  l'incapacité  de 
disposer  ou  de  recevoir  a titre  gratuit.  — La  dégradation  civi- 
que est  encourue,  quant  aux  condamnations  contradictoires,  du 
jour  où  elles  sont  devenues  irrévocables,  et,  à l’égard  des  condam- 

fl)  M.  Bertauld,  Questions  controversées  sur  la  loi  du  31  mai  1851,  p.  27;  — 
MM.  Ortolan,  n*  1553;  — Val.,  Ex-plie,  somm.,  p.  ®2. 

(î)  Celte  conséquence  est  tout  5 la  fols  bien  rigoureuse  el  bien  peu  rationnelle 
(V.  MM.  Humbert,  n“  431  et  s.  Val  , Explic.  somm.,  p.  21  3 20);  mais  com- 
ment l’éviter  T La  logique  des  principes  l’impose  fatalement. 

(3) MM.  Bertauld,  Leçons  de  > cgis  entn.,  |\  144,  et  Revue  pratique,  t.  3,  p.  Ï41; 
— Humbert,  «•  437; — Aubry  el  Rau  sur  Zacb  , t.  1",  p.  303; — Ortolan, 
n*  1550; — Val.  explic.  somm.,o ■ 2<;  — üeino.,  i l”,  app.,  u*  13. 

(4)  MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zacha.,  t.  1er,  J).  318  3 la  uo’.e. — Contra, 
M.  Bertauld,  Rev.prat.,  t.  3,  p.  241, 
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nations  par  contumace,  du  jour  de  leur  exécution  par  effigie  (V.  le 
u“  203). 

En  ce  qui  touche  les  incapacités  do  disposer  et  de  recevoir  par  do- 
nation ou  par  testament,  eiles  commencent,  comme  la  dégradation 
civique,  du  jour  où  lû  condamnation  est  devenue  irrévocable,  quand 
elle  est  contradictoire  (1).  Que  si  elle  est  par  contumace,  elles  ne 
prennent  date  que  cinq  ans  après  l'execution  par  effigie  (2). 
conn. ut  «pu-  La  raison  de  cette  différence  est  facile  à donner.  Tout  accusé,  con- 
Mntiiîn?'*"*  tumax  ou  non,  est  réputé  innocent.  Mais  lorsqu'il  est  présent  et  mis 
en  demeure  de  fournir  sa  défense,  la  condamnation  qui  intervient 
contre  lui  après  un  débat  solennel  et  contradictoire  écarte  toute  pré- 
somption d'erreur  : sa  culpabilité  est  légalement  réputé,e  certaine. 
Dès  lors  qi  elle  raison  y a-t-il  de  suspendre  les  dtchcauces  qui  lu 
ont  été  infligées?  tout  est  consommé  quant  à lui! 

Il  n'en  est  pas  de  mémedu  contumax.  Son  absence  n'arrète  point, 
sans  doute,  le  cours  de  la  justice  : on  le  juge,  quoique  absent,  mais 
aucun  conseil,  aucun  avoué  ou  avocat  n’est  admis  à le  défendre  ; 
aucun  témoin  à décharge  ne  peut  être  produit  ; aussi  le  condamne- 
t-on  le  plus  souvent.  Mais  cette  condamnation  ne  présente  point  les 
mêmes  garanties  que  celle  qui  est  prononcée  contradictoirement  : si 
elle  fait  naître  une  présomption  deculpabilité,  mille  autres  considé- 
rations la  combattent  dans  la  pensée  même  delà  loi.  Peut-être  le 
condamné  n’a  l-il  fui  le  début  contradictoire  que  par  la  défiance 
qu'ont  pu  lui  inspirer  des  eunrinis  puissants,  des  passions  en  éveil; 
peut-être  même  n’est- il  absent  que  parce  qu’il  a ignoré  les  poursuites 
dirigées  contre  lui;  sa  culpabilité  n’est  donc  pas  certaine , démon- 
trée ; dès  lors  il  y aurait  injustice  à se  prononcer  précipitamment 
et  irrévocablement  à son  égard.  De  là  le  délai  de  grâce  dont  la  loi 
l'investit. 

Quelles  «ont  les  224.  — VI.  Df.s  diverses  périodes  de  la  contumace,  a l’égard 
Dt  s condamnés  a une  peine  afflictive  perpétuelle  et  de  l’état 
du  contumax  dans  chacune  d'elles.  — La  loi  divise  la  contumace 
en  quatre  périodes. 

La  première  comprend  I • temps  qui  s'écoule  depuis  l'expiration 
des  délais  accordés  à l'accusé  pour  se  présenter,  jusqu’au  moment 
de  l’exécution  par  efligie  du  jugement  de  condamnation  (art.  465  a 
467  C.  ins.  crim.). 

La  seconde,  le  délai  de  grâce  accordé  au  condamné,  c'est-à-dire 
les  cinq  ans  qui  suivent  l'exécution  par  effigie  du  jugement  de  con- 
damnation. 

La  troisième,  tout  ce  qui  reste  (déduction  faite  du  délai  de  grâce) 
des  vingt  années  qui  sont  accordées  au  condamné,  à compter  de  sa 
condamnation,  pour  purger  sa  contumace. 

I)  La  mort  civile  n’étall,  (tans  le  même  cas,  encourue  qu’4  compter  du  mo- 
ment de  l 'exécution  de  la  peine  principale  (ari.  Î6,  C.  N ). 

(îjPar  réminiscence  sans  doute  de  l'art.  Î7,  C.  N.,  aux  termes  duquel  les  con- 
damnations par  contumace  n’entratuaienl  la  mort  c.vile  qu’après  les  cinq  année; 
qui  avaient  suivi  l’exécution  du  jugement  par  effigie. 
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La  quatrième  commence  à l'expiration  des  vingt  ans  qui  suivent 
la  condainnalion;  le  temps  qu'elle  dure  est  indéfini. 

225.  — Première  PÉRIODE.  — État  (lu  contumax  pendant  le  quel  était  iviat 
temps  qui  s’éenul « depuis  l’expiration  des  délais  qui  lui  son  t accordés  d,niCOï»0”™mîèrê 
pour  sc  présenter  jusqu'au  moment  de  l’exécution  du  jugement.  — pcr‘*l,,t 
Lorsqu’après  un  arrêt  de  mise  en  arcusnlion,  l'accusé  n’a  pu  être 

saisi  ou  ne  se  présente  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notification  aui 
en  a été  faite  à son  domicile,  ou  lorsqu'aprcs  s ètre  présenté  ou  avoir 
été  saisi  il  s'est  évadé,  le  président  de  la  cour  d’assises,  ou,  en  son 
absence,  le  président  du  tribunal  de  lr*  instance,  et,  5 défaut  de  l’un 
et  de  l'autre,  le  plus  ancien  juge  du  tribunal,  rend  une  ordonnance 
qui  lui  intime  l’ordre  de  se  présenter  dans  un  nouveau  délai  de 
dix  jours.  S’il  ne  se  présente  point,  ou  s’il  n’est  point  arrêté  daos 
ce  délai,  il  est  de  plein  droit  rebelle  à la  loi;  ses  biens  sont  séques- 
trés pendant  l'instruction,  et  régis  comme  biens  d’absent  par  l’ad- 
iniuistralion  des  domaines  ; il  est,  en  outre,  prjvé  de  l’exercice  de 
ses  droits  de  citoyen,  c’est-à-dire  de  ses  droits  civiques  ou  politiques. 

Quant  à ses  droits  civils,  il  en  conserve  la  jouissance  et  l’exercice  : 
les  actes  qu’il  fait  étant  valables  peuvént  s’exécuter  sur  ses  biens 
après  le  séquestre  levé.  Un  seul  droit  lui  est  enlevé,  le  droit  d’agir 
en  justice  (V.  les  art.  465  h 467,  C.  ins.  crim.). 

226.  — Deuxième  Période.  — Condition  du  contumax  pendant  P«ndanii>  *»<■<>»- 
les  cinq  ans  qui  suivent  l’exécution  par  effigie  de  la  condamnation. 

— F.lle  n’est  aggravée  qu’eu  un  point  : le  séquestre  de  ses  biens,  la 
privation  de  l’exercice  de  ses  droits  de  citoyen,  son  incapacité  d’es- 
ter en  justice  subsistent;  à ces  incapacités  ou  déchéances  vient  s’a- 
jouter la  dégradation  civique. 

Ainsi,  il  conserve  la  jouissance  et  l’exerciee  de  ses  droits  civils  (I). 

— La  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  lestaient  ou  par  do- 
nation reste  intacte.  Si  donc  il  meurt  dans  les  cinq  ans,  à compter 
de  l’exécution  de  sa  condamnation,  son  testament,  à quelque  époque 
qu’il  l’ait  fait,  est  maintenu  et  respecté.  Quant  aux  donations  qu’il 
a consenties  ou  acceptées  dans  ce  même  délai,  elles  reçoivent,  à tout 
événement,  leur  pleine  et  entière  exécution. 

227.  — Troisième  Période.  — Condition  du  condamné  qui,  ayant  Fend»»*  u troi- 
survécu,  ne  s'est  pas  présenté  et  n'a  pas  été  afritè  dans  les  cinq  ans 

qui  ont  suivi  l'exécution  de  la  condamnation,  mais  qui  est  encore 
dans  le  délai  pour  purger  sa  contumace  (20  ans  à compter  de  sa 
condamnation).  — Dès  qu’expirent  les  cinq  ans,  le  contumax  qui 
ne  s’est  point  présenté  et  qui  n’a  pas  été  arrêté  pendant  ce  délai 
perd  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par  donation  ou  par  tes- 
tament. 

(1)  Sou*  l'empire  du  Code.  Napoléon,  le  condamné  contumax  n’encourait  poiut 
la  mort  ch  Ile  pendant  les  cinq  ans  qui  suhaicnl  l’exécution  du  jugement  par  effi- 
gie; il  contenait  donc,  pendant  ce  délai  de  g rire,  la  jouissante  de  ses  droits  ci- 
vils, mais  II  en  perdait  l'ejeretoe  (Art.  37  et  3S  C.  N.). 
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Mais  cette  incapacité  est-elle  subordonnée  à la  condition  qu'il  ne 
mourra  point  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  vingt  ans?  En  autres 
termes,  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  par  lui  faites 
ou  reçues  après  les  cinq  ans  restent-elles  frappées  de  nullité  non- 
obstant son  décès,  sa  comparution  ou  sou  arrestation  avant  l’expi- 
ration des  vingt  années  qui  lui  sont  accordées  pour  purger  sa  con- 
tumace? 

M.  Demanle  distingue.  La  mort  ducontumax,  dans  les  vingtans, 
n’est  point,  dit-il,  une  condition  résolutoire  de  la  condamnation  qui 
a été  prononcée  et  exécutée  contre  lui;  mais  il  en  est  autrement  de 
sa  comparution  volontaire  ou  forcée  : dès  que  cet  événement  se  pro- 
duit, à quelque  époque  qu'il  ait  lieu,  pourvu  que  ce  soit  avant  l’ex- 
piration des  vingt  aus,  la  condamnation  est  anéantie  de  plein  droit 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  considérée  comme  si  elle  n'avait  jamais 
existé  ( art.  476,  C.  ins.  crim.,  l"  alinéa);  les  conséquences  légales 
qu’elle  avait  produites  tombent  donc  rétroactivement  comme  et 
avec  elle  (I). 

Ainsi,  le  contumax  meurt-il  après  les  cinq  ans,  quoique  dans  les 
vingt  ans,  son  testament,  à quelque  époque  qu’il  l’ait  fait,  les  dona- 
tions entre-vifs  par  lui  oensenties  ou  acceptées  après  l’expiration 
des  cinq  ans,  sont  nuis  et  destitués  de  tout  effet. 

Comparait-il  ou  est-il  arrête  dans  le  même  délai,  les  donations 
qu'il  a faites  ou  reçues  même  après  l’expiration  des  cinq  ans  sont  et 
demeurent  définitivement  valables.  Son  testament  vaudra  égale- 
ment, à moins  qu'il  ne  soit  de  nouveau  condamné  à une  peine  afflic- 
tive perpétuelle  (2). 

MM.  Bertauld  (3)  et  Ortolan  (4)  n’admettent  point  cette  distinction. 
Tout  est  définitif,  suivant  eux,  quant  au  passé,  dès  qu'expirent  les 
cinq  ans.  Sans  «Joute,  disent-ils,  la  condamnation  n’est  point  irré- 
vocable quant  à l'avenir , car  tant  que  les  vingt  ans  ne  sont  point 
expirés,  le  condamné  est  admis  à purger  sa  contumace;  mais  quant 
aux  effets  qui  se  sont  produits  à l’expiration  des  cinq  ans,  la  con- 
damnation demeure  subsistante;  rien,  si  ce  n’est  l'amnistie  (V.  le 
n'212),  ne  l’efface  ou  ne  la  révoque,  ni  le  décès  du  contumax,  ni 
sa  comparution,  ni  son  arrestation.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  les  choses 
se  passaient  à l’égard  de  la  mort  civile.  Dès  qu'expiraient  les  cinq 
ans  qui  avaient  suivi  t'exécution  de  la  condamnation,  le  contumax 
qui  ne  s’était  pas  présenté  ou  qui  n’avait  pas  été  arrêté  dans  ce 
delai  mourait  civilement.  Sa  comparution  ou  son  arrestation  posté- 
rieure, avant  l'expiration  des  vingt  ans;  faisait  bien,  il  est  vrai,  ces- 
ser la  mort  civile,  mais  pour  l'avenir  seulement.  Ainsi,  du  moment 
qu'elle  était  encourue,  elle  était  irrévocable  quant  au  passé,  quoi- 
que révocable,  quant  à l'avenir  ; les  effets  qu’elle  avait  produits, 

(1)  flfi'u#  critique,  1E57,  I.  l'r,  p.  78,  § 3. 

(1)  Humbert,  ti*  «43:  — Val.,  Explic.  somm.,  p.  17;  — Deino.,  t.  l'r,  app., 
n"  ÏO. 

(3)  Leçons  de  leçis.  erim.,  p.  JtS;  Jlevue  pratique,  2*  année,  p.  245  et  Suiv. 

(6)  Eléments  de  droit  pénal,  n”  1194. 
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même  les  plus  graves,  l’ouverlure  de  la  succession  du  condamné,  la 
dissolution  de  son  mariage,  restaient  ineffaçables  farl.  301  C.  N.el476, 
2«  alinéa,  C.  ins.  crim.).  Or,  l’incapacité  de  disposer  et  de  recevoir 
par  donation  ou  par  testament,  et  la  nullité  du  testament  fait  en 
temps  de  capacité  ne  sont,  en  quelque  sorte,  qu’une  fraction  main- 
tenue et  conservée  de  la  mort  civile.  Dès  lors  quoi  de  plus  naturel 
que  de  les  régler  conformément  au  régime  même  dont  elles  out  été 
tirées  ? 


228.— Quatrième  période. — Condition  du  condamné  qui  ne  s est  ”l0ï  mmi 
point  présenté  et  qui  n'a  pas  été  arrêté  dans  les  vingt  années  à qui  ne  $ o»t  point 
compter  de  l’arrêt.  — La  peine  principale  étant  prescrite , le  con-  Joi*t îî*  iVr«!*<i»»* 
damné  peut,  sans  aucun  danger,  reparaître  dans  la  société  et  y 
vivre  publiquement;  le  séquestre  de  ses  biens  cesse;  l’administra-  (Ummtion  t 
tion  des  domaines  lui  rend  scs  comptes,  mais  il  reste  frappé  de  la 
dégradation  civique  et  de  la  double  incapacité  de  disposer  ou  de 
recevoir  par  donation  ou  par  testament  (V.  le  n°  212). 


229.  — VI.  Des  événements  oui  font  cesser  les  déchéances 

CIVILES  NÉES  D'UNE  CONDAMNATION  CONTRADICTOIRE  A UNE  PEINE  AF-  che.nte»  civil»» 

, tt  . ..  . . ...  j . .i  nées  d'un«  CO' dam* 

flictive  perpétuelle.—  L amnistie  et  la  révision  du  jugement  de  „»iion  contniiic- 
condamnation  font  cesser,  tant  dans  le  passé  que  pour  l’avenir,  la  la%rfc * ru“<’ 
dégradation  civique,  l’interdiction  légale  et  la  double  incapacité  de  putu»u<? 
disposer  et  de  recevoir  à litre  gratuit  (V.  les  n*»  208  et  210). 

La  grâce  et  la  prescription  de  la  peine  laissent  subsister  la  dégra- 
dation civique,  l’incapacité  de  transmettre  ou  d’acquérir  b titre 
gratuit;  elles  ne  font  cesser  que  l’interdiction  légale;  encore  ne 
l'effacent-ellcs  que  pour  l’avenir  (V.  les  d°‘  207  et  208). 

La  réhabilitation  efface  tout  dans  l’avenir;  elle  laisse  tout  subsis- 
ter dans  le  passé  (V.  le  n°  209). 


23Ô.— VII.  Dispositions  particulières.— Le  gouvernement  peut  «»uv<-rnemeni 
relever  le  condamné  à une  peine  afflictive  perpétuelle  de  tout  ou  condamné  à une 
partie  des  incapacités  prononcées  contre  lui.  J!î!°*n*aiiCd«*  Pd£’ 

Il  peut  lui  accorder  l’exercice,  dans  le  lieu  de  l’exécution  de  la  co o* r o Pi uî T° a * 

peine,  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  il  a été 
privé  par  soff  état  d’interdiction  légale. 

Les  actes  faits  par  le  condamné  dans  le  lieu  de  l’exécution  de  la 
peine  ne  peuvent  engager  les  biens  qu’il  possédait  au  jour  de  sa 
condamnation  ou  qui  lui  sont  échus  à titre  gratuit  depuis  celte 
époque. 

Remarquons  sur  ce  point  : 

1°  Que  la  restitution  qu’accorde  le  gouvernement  est  définitive, 
car  le  droit  de  faire  remise  d’une  peine  n’implique  point  le  droit  de 
la  faire  revivre  (I); 

2-  Qu’il  ne  peut  point  accorder  aux  condamnés  à une  peine  afüic-  Atïu'rémisldMoiï 
tive  perpétuelle  la  remise  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  possé-  *“ 

liaient  au  jour  de  leur  condamnation  ou  qu'ils  ont  acquis  depuis  à four  a«  -»«  comum- 


(1)  M.  Bertauld,  Qucrt,  controv.  sur  ta  toi  du  3t  ma!  1354,  p.  49. 
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nation  ou  qu'il  a 
arquisdepuis  à titre 
gratuit? 

La  mort  civile 
n'a  - t elle  été 
abolie  qoa  pour  l'a- 
venir 0 

Quelle  n t «Jour  la 
condHiou  des  indi- 
vidus qui  ont  été 
fl  ppê«  de  mort  ri* 
vile  sous  l'empira 
d«  ranrirnna  loi  ? 


Quelle  est  la  con- 
dition de*  personne* 
qui  ont  clé  condam- 
nées à la  déporta- 
tion pour  crime 
commis  «it'puia  le  K 
juin,  mais  avant  lo 
31  mai  I8S4  ? 


titre  gratuit.  Celte  faculté  n’a  été  admise  qu’à  l’égard  des  condam- 
né» temporaires  (V.  le  nu  201)  (l). 

231.  — La  mort  civile  n’a  pas  été  seulement  abolie  pourles con- 
damnations à venir,  elle  l’a  été  môme  pour  les  condamnations  anté- 
rieures au  31  mai  1854,  sauf,  ajoute  lu  loi,  les  droits  acquis  a des 
tiers.  Ainsi,  les  individus  qui  avaient  encouru  la  mort  ci  vile,  ont 
recouvré  la  faculté  de  transmettre  leurs  biens  par  voie  desuct  essiou 
légitime  et  d’acquérir  au  même  titre  ; le  droit  de  contracter  un  ma  • 
riage  valable  leur  est  également  rendu . Mais  leur  succession  qui 
s’est  trouvée  ouverte  au  moment  où  la  mort  civile  les  a frappés 
reste  définitivement  acquise  à leurs  héritiers.  Le  mariage  quelle  a 
dissous  ne  revit  point. 

Quant  n l’avenir,  la  loi  nouvelle  les  place  sous  le  régime  qu’elle  a 
organisé  : ils  sont  done  en  état  de  dégradation  civique,  d’interdic- 
tion légale  et  privés  du  droit  de  transmettre  ou  d’acquérir  par  do- 
nation ou  par  testament. 

232.  — La  loi  nouvelle  ne  s’applique  point  aux  individus  qui  ont 
été  condamnés  à la  dé[>ortation  pour  crime  commis  depuis  le  8 jtiin, 
mais  avant  le  31  mai  1 B5-4 . Leur  condition  est  régie  parla  loi  du 
8 juin  1850  (V.  le  n°  213,  note  2).  Ainsi,  ils  sont  en  état  de  dégra- 
dation civique  et  d’interdiction  légale;  mais  ils  conservent  la  faculté 
de  disposer  ou  d’acquérir  par  donation  ou  par  testament. 


Les  tribunaux 
correctionnels  ne 
peuvent  ils  ou  no 
doivent-ils  point  en 
certains  cas  Inter- 
dire «u  condamne 
1 exercice  de  cer- 
tains droits  ? 

Quand  le  peuvent- 
Hff 

Quand  le  d tirent 
ils  ? 

Sous  quels  rap- 
porta cette  Interdic- 
tion correctionnelle 
diffère  t elle  do  la 
dégradation  civi- 
que ♦ 


§ IIL — De  1'inlerdiction  à temps  de  certains  droits  civiques,  civils 
et  rie  famille , ou  des  incapacités  spéciales  prononcées  à titre  de 
peine  pur  les  tribunaux  jugeant  correctionnellement. 

233.  — Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  et  doivent,  en  cer- 
tains cas  déterminés  par  la  loi,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  au 
condamné  l’exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  énu- 
mérés dans  l’art.  34  du  Code  pénal  (art.  9-2°  C.  pén.). 

Celte  interdiction  est  facultative  pour  le  tribunal  dans  les  hypo- 
thèses prévues  parles  arl.  91,  123,  388,  401,  405,  406  et  410 
du  Code  pénal  ; obligatoire  dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  109, 
112,113,  171,  175,  185,  187,  197  et335(Ju  mèmeCode. 


Elle  diffère  de  la  dégradation  civique  sous  divers  rapports  : 

1°  La  dégradation  civique  estindélinie  dans  sa  durée  (V.  le  n°  206). 
— L’interdiction  correctionnelle  est  en  général  temporaire;  ce  n’est 
que  par  exception  qu’elle  dure  pendant  toute  la  vie  du  condamné 
(art.  9-2°,  171  et  175 C.  pén.). 

2°  La  dégradation  civique  est  tantôt  une  peine  accessoire , tantôt 
* une  peine  principale  (V.  le  n“  199). — L’interdiction  correctionnelle 
n’est  jamais  qu’une  peine  accessoire.  Ainsi,  môme  dans  les  cas  où 
la  loi  commande  aux  juges  de  la  prononcer,  elle  n’a  pas  lieu  da 
plein  droit  ; elle  n’est  donc  encourue  qu’autant  qu’elle  a été  formel- 
lement prououcée  par  le  jugement  de  condamnation. 


(t)  M.  Bernante,  Revue  'TiUquc,  057,  p.  79. — En  sens  contraire  M.  Bertauld, 
Quest.  mut  roc.  rur  ta  loi  abolition  de  la  mort  civile,  p.  52, 
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3u  La  dégradation  civique  constitue  un  ensemble  d'incapacités 
formant  un  état  indivisible  que  Ips  juges  ne  peuvent  point  modifier, 

(V.  le  n«  191). — Il  leur  est  permis  au  contraire  de  n’appliquer  à < 
l'individu  qu’ils  condamnent  correctionnellement  qu’une  inter- 
diction limitée  à tels  ou  tels  des  droits  énumérés  dans  l art.  42. 

TITRE  DEUXIÈME.  8<  répétition. 

DES  ACTES  DE  L ETAT  CIVIL. 

(Oécr.  le  lt  mai  » 1803;  proui.  le  SI  du  même  niuis.) 

CHAPITRE  PREMIER.  —Dispositions  générales. 


§ I . Définition  (les  actes  de  l’état  civil.  — Leur  importance . — 
Aperçu  historique. 


234.  — I.  Définition  des  actes  de  l’état  civil.  — Le  mot  acte 
a deux  sens  dans  la  lungue  du  droit;  il  signifie  : 1"  ce  qui  s estant? 
passé,  quod  actum  est,  un  fait  ou  une  action  de  l’homme; 

2*  L’écrit  rédigé  à l’avance  pour  raconter  ce  fait,  celle  action  ou 
événement,  et  en  établir  la  preuve  au  cas  où  son  existence  devien- 
drait l'objet  d’un  litige. 

Ainsi  les  mots  acte  de  vente  signifient  tantôt  la  vente  elle-même, 
tantôt  l'écrit  qui  en  constate  l'existence. 

. Dans  le  litre  que  nous  avons  à étudier,  l'acfe  est  toujours  I écrit 
qui  a été  rédigé  pour  constater  un  certain  fait. 

L’état  est  la  condition  d une  personne  dans  la  société,  eu  tant  ««•!'<- 

qu’elle  est  majeure  ou  mineure,  émancipée  ou  non,  interdite  ou 
non,  mariée  ou  non  mariée,  adoptante  ou  adoptée,  enfant  légitime 
ou  naturel,  vivante  ou  morte.  Ces  conditions  ou  qualités  sont  la 
source  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs;  et  comme  plies  sont  diver- 
ses, divers  sont  les  droits  et  les  devoirs  qui  en  dérivent.  Ils  nais- 
sent. sc  modifient  et  s’éteignent  avec  elles. 

Elles  ont  elles-mêmes  leur  source  dans  certains  événements,  dont 
voici  les  principaux  : la  naissance,  X émancipation,  le  mariage, 

V adoption,  X interdiction  , la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel, 
la  mort.  Ces  événements  doivent  être  relatés,  racontés  dans  des 
écrits  ou  procès-verbaux  rédigés  par  un  officier  public  institué  a 
cet  efi'et. 


Ces  écrits  ou  procès-verbaux,  dans  lesquels  sont  relatés  les  évé- 
nements d’ou  dérivent  les  qualités  qu’une  personne  peut  avoir 
dans  l’ordre  civil  ou  privé,  s’appellent  actes  de  l’étal  civil. 

Les  actes  de  l’état  civil  sont  donc  : les  écrits  ou  sont  constates, 


- r*  qu'uo 
aett  d#  l'élit  eivll? 


par  un  officier  public  institué  à cet  effet,  tes  évènements  qui  cons- 
tituent l'étal  civil  ou  privé  d’une  personne. 

235.  — La  loi  a prescrit  des  registres  pour  les  troi*  événements  cu«i»  sont  i»« 

* , • i i.l  eveo«ai«»u  qu'o» 

qui  marquent  principalement  la  vie  de  1 homme,  sa  naissance,  sim  inscrit  sur  n»  ut- 
mariage,  son  décès.  Elle  veut  toutefois  qu'on  inscrive  sur  les  “Vm^Ïoi 


t 
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ute-i-on  di  î émjo-  mêmes  registres  les  actes  de  reconnaissance  et  d’adoption  (art.  62 
rii*oD°d«,1'côV*,Pni  et  3»9).  Mais  on  n’y  mentionne  ni  l'émancipation,  ni  la  séparation 
!ü  I"°r.1  ',vl!c'  "‘de corps,  ni  l'interdiction.  On  a craint  sans  doute  de  surcharger 
où  ces  fan*  »oot-  lu  tenue  des  registres  et  de  rendre  ainsi  plus  difncue  la  recherche 
ils  rci.iot?  des  trois  événements  auxquels  ils  sont  destinés. 

L’émancipation  est  constatée  sur  les  registres  du  greffe  de  la 
justice  de  paix  (art.  477  et  478).  Quant  al|X  qualités  passives  ré- 
sultant d’un  jugement,  telles  que  la  qualité  d’interdit,  d’époux  sé- 
parés de  corps,  elles  sont  constatées  par  les  registres  des  greffiers 
des  tribunaux. 

Qu«U< «si  l atimâ  23G.  — II.  IMPORTANCE  DES  ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  — L’acte  de 
ie  1 naissance  sert  5 établir  : 

1°  L 'âge  des  personnes;  or,  il  existe  dans  notre  droit  et  en  grand 
nombre  d-  s facultés  ou  prérogatives  dont  l’cxcrcice  n’est  permis 
qu’à  tel  ou  tel  âge  (V.  à ce  sujet  les  art.  144,  448,  152,  153,  3lo, 
343,  37 i,  376,384^  388,  433,  477,  478,  721,  722,903,904,  2066). 
Lorsqu’on  se  met  en  relation  d’affaires  avec  une  personne,  il  im- 
porte de  savoir  si  elle  est  majeure  ou  mineure,  c’est-à-dire  ca- 
pable ou  incapable  ; on  peut,  à cet  effet,  lui  demander  un  extrait 
de  son  acte  de  naissance,  ou,  lorsqu'on  craint  de  la  blesser  par 
celle  marque  de  défiance,  s’en  faire  délivrer  un  par  le  dépositaire 
public  des  actes  de  l’état  civil. 

2°  La  filiation  des  personnes  qui  se  prétendent  enfants  légitimes; 
mais  il  faut  alors  qu'il  soit  établi  que  l’acte  de  naissance  qu’elles 
invoquent  se  rapporte  tien  à elles  (V.  art.  319). 

3°  La  légitimité  de  l’enfant  né  dans  les  trois  cents  jours  apres 
la  mort  du  mari  de  sa  mère(V.  art.  319). 

— L'acte  de  mariage  sert  à établir  : 

1°  Le  mariage  lui-même,  et  par  suite  les  devoirs  dont  les  époux 
sont  tenus  entre  eux  et  envers  leurs  enfants  ; 

2°  La  légitimité  des  enfants  nés  ou  conçus  pendant  le  'mariage 
(art.  312); 

3°  L’état  d incapacité  delà  femme  mariée  et  l'hypothèque  légale 
qu’elle  a pour  la  garantie  de  ses  droits  pécuniaires  sur  les  biens 
de  son  mari  (art.  217  et  2121).  On  voit  d’après  cela  combieu  il  im- 
porte de  savoir  si  la  personne  avec  laquelle  on  entre  en  relation 
d’affaires  est  ou  non  mariée.  Uue  femme  me  propose  de  lui  prê- 
ter une  somme  d’argent,  de  me  vendre  sa  maison  ou  d’acheter  la 
mienne  ; est-elle  veuve  ou  fille  majeure,  je  puis  traiter  avec  elle 
en  toute  sécurité  ; car  elle  est  pleinemeut  capable.  Est-elle  mariée, 
elle  est  incapable  de  traiter  valablement  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice  ; à moins  donc  qu’elle  ne  sa  mette  en  règle,  je 
dois,  si  je  suis  prudent,  refuser  de  traiter  avpc  elle.  — I’aul  veut 
m’emprunter  une  somme  d’argent,  quel  intérêt  ai-je  à savoir  qu’il 
est  ou  qu’il  a ôté  marié?  Un  très-grand  ! car  sa  femme  a sur  ses 
biens  une  hypothèque  occulte  dont  l’existence  pourrait  m’ètre 
funeste,  si  je  prêtais  sans  garantie  la  somme  qui  m’est  demandée. 
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— L’acte  de  décès  détermine  : 

1“  Le  jour  à partir  duquel  une  personne  cesse  d'ètre  capable 
d’acquérir  des  droits  et,  par  exemple,  les  successions  qui  3’ouvri- 
raient  à son  profit  si  elle  vivait  encore  (art.  725)  ; 

2°  Le  jour  de  l’ouverture  de  sa  propre  succession,  et  par  consé- 
quent l’époque  à laquelle  il  faut  se  placer  pour  apprécier  la  capa- 
cité de  ceux  de  ses  parents  qui  se  présentent  comme  héritiers 
(art.  718  et  725)  ; 

3®  Le  moment  de  la  dissolution  de  son  mariage,  et  par  suite 
l’époque  où  son  conjoint  devenu  veuf  sera  libre  de  contracter  un 
nouveau  mariage  (V.  en  outre  les  art.  160,  384,  390,  389,  406, 

478,  617,  1053,  1795,  1865,  2003). 

237.  — 111.  Aperçu  historique  — L'institution  des  actes  de  a qui  f»t  due  leur 
l’état  civil  est  due  à François  1er.  Au  moyen  âge,  le  clergé  consla-  ’éiaitnt- 

tait,  dans  des  registres,  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures.  Ces  *'»  "■dm  dam  notre 

. • 1 »,  . andin  droiiî 

actes,  fort  irrégulièrement  tenus,  n eurent,  a l origine,  d autre  nul  Dans  quoi  but  tu- 
que  d’assurer  l’exécution  des  lois  canoniques  ou  religieuses.  Aussi  or1|J|D11“,}IIM  1 
ne  les  considérait -on  point  comme  des  actes  authentiques  suscep-  F*i«.trnt-ii,  pic-i- 
tibles  de  faire  pleine  foi  en  justice.  Lorsque  l étal  civil  d une  per-  Qotiia  innovation 
sonne  était  contesté,  on  recourait,  à défaut  de  preuve  écrite,  il  la  ™,„{o'™id"  ?°  P"r 
preuve  testimoniale.  «“,l5  ,ont  '«* 

François  I",  par  sa  fameuse  ordonnance  de  Villcrs-Cotterets  qu  ii  proscrivit  iai 
(1539),  voulut  que  ces  actes  fissent,  mais  pour  deux  cas  seulement,  JdJî“eÇ,cin' ,"1  '* 
pleine  foi  des  événements  qui  y étaient  relatés.  ouaiia  «t  ia  rat- 

Pour  deux  cas  seulement...  cosl-à-dirc,  1*  pour  la  naissance;  tun»? 

2®  pour  le  décès  des  ecclésiastiques  tenant  bénéfices  , collèges  ou 
monastères. 

On  voit  les  lacunes  de  cette  ordonnance;  elle  prescrit  : 1°  pour 
la  naissance  de  toute  personne  ; 2°  pour  le  décès  des  personnes  in-  , 

vestiesd’un  bénéfice, la  tenue  d’un  registre  destiné  à faire  preuve  en 
justice,  de  la  naissance  ou  du  décès  ; mais  elle  ne  s’occupe  ni  du 
décès  des  personnes  qui  ne  tiennent  pas  bénéfices,  ni  du  mariage. 

Celte  différence  entre  les  naissances  et  les  mariages  est  inex- 
plicable. Quant  à la  distinction  qui  fut  faite  entre  les  personnes 
qui  étaient  et  celles  qui  n’étaient  pas  munies  de  bénéfices,  elle  s'ex- 
plique historiquement.  Voici  ce  qui  y donna  lieu.  Sous  l’empire 
de  la  pragmalique-sanclion,  ce  n’était  ni  le  roi,  ni  le  pape  qui 
nommait  les  évêques  : la  nomination  se  faisait  par  élection.  Cette 
pratique  fut  suspendue  sous  Louis  XL  François  Ier.  qui  la  sup- 
prima tout  à fait,  remplaça  l’élection  par  un  autre  mode  de  nomi- 
nation. Le  roi  présentait  le  candidat  qu’il  choisissait  pour  évêque, 
et  le  pape  le  nommait  sur  cette  présentation.  Toutefois  un  article 
du  Concordat  réservait  au  pape  le  droit  de  prévention,  c’est  à-dire 
le  droit  de  nommer  directement  et  sans  attendre  la  présentation. 

Ce  droit  devint  bientôt  un  abus.  Lorsqu’un  évêque  muni  d’un  riche 
bénéfice  était  sur  le  point  de  mourir,  les  ecclésiastiques  qui  con- 
voitaient son  héritage  tenaient  près  do  lui  des  affidés  qui,  lorsqu’il 
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mourait,  avaient  soin  de  tenir  sa  mort  secrète  pendant  qu'ils  en 
donnaient  immédiatement  avis  à leurs  patrons.  Ceux-ci  se  hâtaient 
d’expédier  un  courrier  à Rome,  afin  d obtenir  du  pape  leur  nomi- 
nation avant  qu'il  fût  lié  par  la  présentation  du  candidat  que  le  roi 
préférait.  Ce  fut  pour  mettre  un  terme  à cet  abus  que  François  I" 
ordonna  qu'on  inscrivit  sur  un  registre  public,  et  sans  délai,  la 
mort  de  tous  les  ecclésiastiques  investis  de  bénéfices. 

— Les  resistres  prescrits  par  cette  ordonnance  devaient  être 
signés  par  un  membre  du  chapitre  et  par  un  notaire,  puis  dé- 
posés, à la  lin  de  l’année,  nu  greffe  du  bailliage. 

Par  qui  devaient  Les  curés  n'admirent  qu’avec  répugnance  l’intervention  d'un  no- 
*!**  les  rc-  taire  dans  un  acte  oui,  pour  eux,  était  exclusivement  religieux  ; elle 

ftiftire*  par  lui  près-  » *«  ' D 

rrii»  ! tomba  bienlût  en  désuétude. 

L'intervention  du 

notaiie lut-eiie cun-  238.  — I , 'ordonnance  de  Blois  (Henri  111,  mai  1579)  comhln  les 

servee  ? 

Qu.ne  or^oonan*  lacunes  de  l'ordonnance  de  Villers-CoUerets;  elle  ordonna  aux  eu- 
nli " "doV*! «li s.tî< '•'?  ré.s  et  vicaires,  afin  d’éviter  les  preuves  par  témoins  qu’on  était 
c ri °r * *i* i« en ûr eu î souvent  contraint  de  faire  en  justice,  de  tenir  registre  des  nnis- 
u mai, 1ère  de  î,*  sauces,  mariages  et  décès  de  toute  personne. 

t*nlr,  de  les  rêdi-  f 

ier  * Les  ordonnances  de  Villers-Collerels  et  de  Blois  n avaient  point 

ioubùir  * 'nu  réglementé  la  tenue  ou  rédaction  des  registres;  ainsi  elles  n’iudi- 
coo"*rnYi«nt*”î”  quaient  ni  les  énonciations  qui  devaient  y être  insérées,  ni  les  per- 
les proiritâüiy  ^ ^ sonnes  qui  devaient  y être  appelées.  Ce  point  fut  réglé  par  une  or- 
aue  au  “on  l feù*  doiinance  de  Louis  XIV,  en  1667.  Elle  ordonna  de  mentionner 
toui*  xiv  dans  lps  d’inhumation  le  temps  du  décès,  et  dans  les  actes  de 
relativement  aux  baptême  le  temps  de  la  naissance.  Elle  voulut,  en  outre,  que  les 

yUi  fit  cesser  cet  registres  furent  tenus  doubles,  mais  par  original  et  par  copie. 
étai  do  chotar ? Louis  XV,  par  son  ordonnance  du  9 avril  1736,  exigea  deux  origi- 
naux, dont  l’un  devait  rester  à la  paroisse,  tandis  que  l’autre  était 
déposé  au  greffe  alu  bailliage.  , 

— Ces  ordonnances  no  concernaient  que  les  catholiques.  L'état 
civil  des  protestants  était  constaté,  en  vertu  de  l’édit  de  Nantes, 
par  les  ministres  de  leur  culte  sur  des  registres  tenus  aux  consis- 
toires. Louis  XIV,  en  révoquant  l’édit  de  Nantes,  leur  enleva  leurs 
ministres,  et  avec  eux  le  moyen  de  faire  constater  leur  état  civil. 
Il  n’y  eut  plus  alors  que  des  prêtres  catholiques;  eux  seuls  furent 
investis  du  droit  de  tenir  registres  des  naissances,  mariages  ou  dé- 
cès. Les  protestants  se  trouvèrent  ainsi  dans  cette  dure  alterna- 
tive de  faire,  à l’aide  d’un  mensonge;  c’est-à-dire  en  se  présentant 
comme  catholiques,  constater  par  les  prêtres  de  la  religion  domi- 
nante les  naissances,  mariages  et  décès  qui  les  intéressaient,  ou 
de  se  résigner  à n'avoir  pas  d’état  civil,  et,  par  suite,  pas  d'enfants 
légitimes.  Louis  XVI,  par  son  ordonnance  de  1767,  fil  cesser  cet 
étal  de  choses  : il  rendit  aux  protestants  la  liberté  de  leur  culte, 
en  même  temps  qu'il  les  autorisa  à faire  constater  leur  état  civil 
par  les  officiers  de  justice  de  leur  domicile.  Dès  ce  moment  on 
reconnut  deux  sortes  de  registres,  les  uns  tenus  par  les  curés, 
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pour  les  catholiques,  les  autres  par  les  ofGciers  de  police  judiciaire, 
pour  les  protestants. 

239.  — La  Révolution  de  1789  introduisit  deux  principes  nou-  Qu„  |hM  fnl 

veaux  : la  liberté  des  cultes  et  la  séparation  de  la  loi  civile  de  la  loi  *'  irdrou 

religieuse.  La  validité  des  actes  de  l'état  civil  étant  ainsi  devenue  "JHi  m'au»  r. 
indépendante  des  dogmes  religieux,  il  ne  fut  plus  possible,  1°  de  tl,n,  ,u. 

distinguer  les  registres  propres  aux  catholiques  et  ceux  propres  ipun-huit 
aux  protestante;  2°  d’en  confier  la  tenue  aux  ministres  d’une  re- 
ligion particulière.  On  décida  donc,  d'une  part,  qu’il  y aurait  pour 
toutes  les  personnes,  sans  distinction,  un  mode  uniforme  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès;  d’autre  part,  que  ces 
événements  seraient  constatés,  indépendamment  de  toute  cérémo- 
nie religieuse,  par  une  autorité  purement  civi/r.  Les  municipalités 
furent  désignées  à cet  effet  : le  conseil  de  chaque  commune  dési- 
gnait, parmi  les  membres  de  la  municipalité,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qu’il  chargeait  du  soin  de  recevoir  les  actes  de  l’étal  civil 
(V.  la  loi  du  20  septembre  t792).  La  loi  du  28  pluviôse  an  III  le 
confia  plus  tard  aux  maires  et  aux  adjoints.  Celle  loi  est  celle  qui 
nous  régit  aujourd’hui. 


^ IL  Des  personnes  qui  figurent  dans  les  actes  de  l'etal  civil.  combien  de  per- 

**  lonnrs  ronron rent 

■ ordinairement  i la 

240.  — Trois  personnes  concourent  ordinairement  à leur  rédac-  rédteuon  de»  iei«» 

lion  : un  officier  public , des  témoins , des  déclarants.  Dans  certains  ’p,,  \ui  ■•ot-iu 
cas,  la  présence  des  parties  est  nécessaire.  rés!),r*1u  ütiu». 

241.  — 1.  De  l’officier  PUBLIC.  — C’est  lui  qui  rédige  l’acte,  en  U,0"  4e  ‘tu‘  " 
présence  des  témoins,  et  sur  les  déclarations  qui  lui  sont  faites  par 

les  déclarants.  Il  constate,  en  outre,  de  visu,  certains  faits  qui  se 


passent  devant  lui  (V.  art.  55,  77). 

L’officier  public  chargé  de  celte  rédaction  est,  dans  chaque  com- 
mune, le  maire  ou  l’adjoint. 

Comme  administrateurs  de  la  commune,  les  maires  et  adjoints 
sont  placés  sous  la  surveillance  dis  préfets;  on  ne  peut  les  tra- 
duire en  justice,  pour  faits  relatifs  à leur  administration,  qu’après 
y avoir  clé  préalablement  autorisé  par  le  CoDSeil  d Étal. 

Comme  rédacteurs  des  actes  de  l’état  civil,  ils  agissent,  non  plus 
comme  administrateurs,  mais  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
sous  la  surveillance  du  procureur  impérial.  Ils  peuvent,  à raison 
de  l’exercice  de  ces  fonctions,  être  traduits  directement  en  jus- 
tice; l’autorisation  préalable  du  Conseil  d État  n’est  pas  ici  néces- 


saire . 


242. — IL  Des  Témoins . — Le  rôle  qu’ils  jouent  dans  la  rédac-  Art.  37. 
lion  de  l’acte  de  l’étal  civil  est  double  : 1°  ils  certifient  l’identité  des  ’ic.'ti* 

déclarants  et  la  sincérité  de  leurs  déclarations;  2°  ils  corroborent  et  “0,ï*  '‘”n*  ■"  r* 

. , , . i t,  rn  • . , . . , dBCiion  des  «cl©»  d« 

fort» fi cd t le  témoignage  de  romcier  public  : la  fraude,  en  effet,  n est  réi«t  civil  ♦ 
pas  facile  lorsqu'il  faut  la  pratiquer  à l’insu  do  plusieurs  surveil-  u eu 
lants  ou  avec  leur  complicité.  . 

* oaivemus  avoir  T 
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Leur  nombre  varie  suivant  la  nalure  des  actes.  En  général,  deux 
suffisent  (V.  les  art.  59,  78  et  86);  par  exception,  il  en  faut  trois 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l’art.  96,  et  quatre  dans  les  actes  de 
mariage  (art.  75). 

Dans  les  actes  notariés,  les  témoins  sont  choisis  par  l'officier  pu- 
blic ; dans  les  actes  de  l'état  civil,  au  contraire,  les  personnes  inté- 
ressées les  choisissent  elles-mêmes. 

Quelles  diirércn-  Ce  n’est  p,iS  la  seule  différence.  Les  témoins  appelés  à la  rédac- 

rcs  j a-t-ll  I cel  . ,,  1 . 1 r . 

egard  entre  les  ac-  lion  a un  acte  notarié  doivent  être  : 1°  citoyens  français;  2°  capables 
àe'eed'e cMauiTU?  ‘'c  signer;  3°  domiciliés  dans  l’arrondissement  communal  où  l'acte 

Quelle  est  la  rai-  est  passé. 

son  de  celte  ditré-  / , ...  . . . 

rence?  Aucune  de  ces  conditions  n est  requise  des  témoins  qui  concou- 

rent à la  rédaction  d’un  acte  de  l'état  civil.  Ainsi,  il  n’est  pas  né- 
cessaire qu’ils  soient  capables  de  signer  et  domiciliés  dans  la  com- 
mune où  l’acte  est  passé  : on  n’exige  pas  même  qu’ils  aient  la  qua- 
litéde  Français  et  encore  bien  moins  celle  de  citoyen.  Il  suffit  qu’ds 
soient  du  sexe  masculin,  et  âgés  de  vingt-un  ans  (1).  Les  actes  de 
l’état  civil  devant  être  rédigés  dans  un  bref  délai,  la  loi  n’a  pas  dù 
entraver  leur  rédaction  en  exigeant  dans  les  témoins  des  qualités 
qui  eussent  été  souvent  difficiles  à rencontrer  surtout  dans  les  cam- 
. pagnes. 

ie<  ptr.ni  de  243.  — La  loi  va  plus  loin  encore;  elle  permet  que  les  témoins 
rîo.T»  d.a parues  soient  parents  de  l’officier  public  qui  rédige  l’acte  de  l’état  civil  ou 
Soia”,"U* i,ri  ,f  des  personnes  que  l’acte  intéresse  (art.  78);  tandis  que  dans  les  actes 
pourquoi  rm- notariés  il  n’csl  point  permis  d’appeler  comme  témoins  les  parents 
les  acte»  de  i>mt  au  notaire  ou  des  parties,  en  ligne  directe,  a quelque  degré  que  ce 
n/prur'ut'priVé-  soil*  el  en  ''S110  collatérale,  au  troisième  degré  exclusivement  (V.  la 
ir.  duo»  ics  atirs  loi  du  25  ventôse  an  XI).  Cette  différence  a sa  justification.  Il  ne 

notarié»?  r . . ...  «..  . 

faut  pas,  quant  aux  actes  notariés,  que  les  témoins  soient  parents 
de  l’une  des  parties,  parce  que  leur  intérêt  pouvant  être  mêlé  à 
l’intérêt  de  leur  parent,  leur  impartialité  est  suspecte.  Ce  danger 
n’existe  pas  dans  les  actes  de  l’état  civil , car  l’intérêt  des  parents 
étant  presque  toujours  blessé  par  le  fait  relaté  dans  l’acte,  leur 
qualité  de  parent  devient  une  garantie  de  plus  de  la  fidélité  de  leur 
témoignage.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu’un  oncle  témoigne  de  la 
naissance  de  son  neveu,  le  fait  qu’il  certifie  ne  peut  que  lui  nuire, 
puisque  l’effet  direct  qu’il  produit  est  de  lui  enlever  la  qualité  d’hé- 
. rilicr  présomptif  du  père  ou  de  la  mère  de  l’enfant;  dès  lors,  com- 
ment suspecter  son  témoignage  (2)? 

h«  imi-ii  pat  du-  214.  — 111.  Des  décl  arants.  — Les  déclarants  sont  les  personnes 
»>t/dat”.'M^M.>  <ilanl  instruites  des  faits  qui  doivent  être  constatés  dans  l’acte,  les 


(t)  La  loi  dit  : âgés  de  vingt-un  ans ; concluons-en  qu'une  personne  qui  a cet 
Age  peut  êlre  témoin  encore  qu’elle  ne  soit  pasmojeure,  ce  qui  est  possible,  puis 
qu'on  admet  comme  témoins  les  étrangers,  dont  la  majorité  est  reculée,  dans  cer- 
tains paye,  Jusqu’i  l’âge  de  vingt-cinq  ans. 

(t)  Ma  is  pourquoi  admettre  comme  témoins  les  parents  de  l’officier  qui  rédige 
l’aete  ? SI  ce  dernier  a été  corrompu  par  les  parties,  n’est-il  pas  X craindre  qu'ils 
ne  se  prêtent  trop  facilement  X la  fraude  qui  sera  commise? 
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déclarent  à l'oflicier  public,  qui  le  redire  d’après  iours  déclara- 
tions. 

2-iü.  — 11  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  témoins ,-  ceux-ci  «loi- 
vent  être  tildes  et  Agés  de  vingt-un  ans.  Aucune  condition  n’est  exi- 
gée de  la  part  des  déclarants.  Ainsi,  la  naissance  d’un  enf.int  peut 
être  déclarée  pur  une  femme  et  même  par  un  mineur,  s’il  a d’ail- 
leurs assez  de  discernement  pour  faire  une  déclaration  digne  de  con- 
fiance tari.  ;>G). 

— I.es  personnes  que  l’acte  intéresse  peuvent  même  être  décla- 
rants. Ainsi,  une  naissance  peut  être  déclarée  par  le  père  de  l’enfant 
(art.  56). 

— Dans  un  certain  cas,  c'est-à-dire  dans  les  actes  de  dccès , les 
déclarants  sont  en  même  temps  témoins  de  l acté  ; ils  doivent  alors 
être  mâles  et  Agés  de  vingt-un  ans. 

240.  — IV.  Des  parties.  — Les  parties  sont  les  personnps.dont 
l’état  fait  l’objet  de  l’acte  à rédiger  (les  époux,  lorsqu’il  s’agit  du 
mariage),  ou  celles  que  le  fait  à constater  intéresse  (le  père  de  l’en- 
fant, dans  l’acte  de  naissance,  ou  les  parents  les  plus  proches  du 
défunt,  dans  les  actes  de  décès). 

Les  actes  de  naissance  ou  do  décès  peuvent  être  reçus  en  l’ab- 
sence des  parties;  et,  quand  elles  y assistent,  elles  peuvent  compa- 
raître en  personne  ou  par  un  mandataire  qui  les  représente.  Le 
mandataire  qui  comparaît  pour  eux  doit  être  muni  d’une  procura- 
tion spéciale  et  authentique. 

Procuration  spéciale,  c’est-à-dire  portant  mention  expresse  que 
le  mandataire  est  autorisé  à représenter  le  mandant  dans  l'acte  dont 
il  s’agit  et  qu’elle  désigne. 

Authentique,  c’est-à-dire  notariée,  line  procuration  sous  seing 
privé  ne  suffirait  pas  : il  faut,  en  une  matière  aussi  importante,  ne 
laisser  aucune  place  au  doute;  or,  la  procuration  par  acte  sous-seing 
privé  ne  présente  pas  les  mêmes  garanties  de  certitude  que  la  pro- 
curation authentique. 

L’art.  36  suppose  que  les  parties  sont  quelquefois  obligées  de  se 
présenter  en  personne.  Mais  dans  quels  cas  leur  présence  est-elle 
nécessaire?  Le  Code  n'en  signale  qu’un  seul,  aujourd’hui  sans  ap- 
plication, puisqu'il  est  relatif  au  divorce,  qui  a été  abrogé  (V.  l’art. 
294). 

Quant  au  mariage,  la  loi  n’exige  point  expressément  que  les  par- 
ties comparaissent  en  personne,  d’où  l’on  pourrait  conclure  quon 
peut  se  marier  par  procureur;  mais  comme  elle  ordonne  que  l'offi- 
cier de  l’état  civil  qui  reçoit  l'acte  de  célébration  fasse  lecture  aux 
epoux  des  devoirs  réciproques  qu’ils  vont  contracter,  elle  suppose 
par  là  même  que  leur  présence  est  indispensable;  cette  lecture  se- 
rait, en  effet,  insignifiante,  si  elle  était  faite  non  pas  aux  époux  eux- 
mènies,  mais  à leur  mandataire. 

§ III.  De  la  forme  relative  à la  confection  des  actes  de  l’étal  civil. 

247.  — I.  Les  actes  de  l’état  civii.  doivent  énoncer  : Wan- 

i.  10 


I.cft  femmes  peu- 
vent-elles élre  dé- 
clarantes? 

(juitii les  parties  ? 


Icittèrlarantx  ne 
sont  - Ils  pas,  dans 
un  c cri ii  i il  cas.  tr-- 
moins  de  l‘acte? 

Quelles  qualité* 
doivent  ils  ov«-ir 
alors? 

Art.  3G. 

Quelles  personnel 
sont  j.nrtirs  dans 
lis  actes  de  l'état 
civil? 

Lee  ai  les  peuvent 
1K  être  reçus  en  leur 
absence  ? 

Peuvent- ellta  r 

rompu  cî  tn*  par 

procure  .:r  : 


IJuid.  dans  les 
actes  «î*'  mariage  ? 


Art.  34. 

Quelles  énoncia- 
tions doivent  conte- 
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nir  ie«  •rin4<-  ré-  née,  le  jour  et  l’heure  oit  ils  sont  reçus.  — ('.os  énonciations  sont  fort 
,”p*n»,qi>«t  b„i  u utiles  ; montrons-le  par  quelques  espèces.  Dans  certains  cas,  la  loi 
i,"  **'ro  - ' ;„*,le  veut  que  l’acte  de  l'état  civil  soit  dressé  dans  un  délai  qu’elle  déter- 
i.ct*,  i«*  jour  ci  niine  (art  55)  ; or,  s il  no  contenait  pas  la  mention  du  moment  de  sa 
rï"‘,lt*  5,’ul  ir'u*  confection,  comment  saurait-on  s’il  a été  ou  non  reçu  dans  le  délai 
voulu?  , 

L’acte  peut  être  attaqué  comme  faux;  il  se  peut,  par  exemple, 
que  l’une  des  personnes  qui  y sont  désignées  comme  ayant  concouru 
à sa  confection,  invoque  un  alibi  pour  montrer  qu’elle  n’a  pas  pu  y 
prendre  part;  la  mention  du  jour  et  de  l’heure  fournirn  le  moyen 
de  vérifier  cet  alibi. 

Enfin,  la  fille  majeure  qui  se  marie,  de  capable  quelle  était, 
devient  incapable  dès  que  le  mariage  est  célébré  ; il  importe  donc 
qu’on  sache  avec  précision  le  moment  de  la  célébration  de  son  ma- 
riage . 

à"  Les- prénoms,  noms,  âge , profession  et  domicile  de  tous  cevr 
gui  y sont  désignés,  afin  de  bien  caractériser  leur  identité. 

Art  q.  O-iH.  — ll-  Les  OFFICIER  S DF.  l’état  civil  ne  DOIVENT  RIEN  INSÉRER 

yurls  Islîs  h-s  et-  DANS  LES  ACTES  tJC  Il.S  REÇOIVENT.  SOIT  PAR  NOTE,  SOIT  PAR  ÉNONCIA- 

tirter.  de  l'eu.  civil  m | iCONOLK,  OLE  CE  OUI  DOIT  ÊTRE  DÉCLARE  PAR  LES  COMPA- 

doivent- il.  rclnter  ' ,v,‘,  v*- " v ~ . . . . . 

dans  les  ncit‘s  q»rii*  uaîsts.  — Ce  qui  doit  être  déclaré , c'est  ce  que  la  loi  ordonne  d m- 

reçolvcut  • , , , . _ 

sérerdans  les  actes. 

Ainsi,  les  comparants  ne  peuvent  faire  d’autres  déclarations  que 
celles  qui  sont  exigées  par  la  loi,  et  les  officiers  de  l’état  civil  ne 
peuvent  en  demnndcrni  en  recevoir  d’autres,  lis  n’ont  le  droit  ni  rie 
les  contredire,  ni  de  les  commenter,  ni  de  les  juger  : leur  ministère 
est  tout  passif.  De.  Ih,  deux  principes  : 

Qnt„  ,ont  1»  U n’est  point  permis  aux  officiers  de  l’état  civil  d’énoncer  les 
taiis  ,[,>0  v Jocia-  qu;  auraient  dû  leur  être  déclarés,  mais  que  les  déclarants  ont 
.TI-.V'*1"1  d"  passés  soussileuce.  Ainsi,  par  exemple,  ils  ne  doivent  pas,  bien  que 
C 1 vu  peu "i l 'V*  I o'i èrl  la  loi  en  exige  la  déclaration  ( art.  5?  ),  indiquer  dans  un  acte  rie 
itjwx  l'orir  qu’H  r.-  naissance  les  noms  des  père  et  mère  légitimes  de  l’enfant,  si  les 
iiriii.ni  <10  lui  élu  déclarants  ont  gardé  le  silence  sur  ce  point. 

mais  qui  ne  lui  ont 

p»s  i l*  déclaré»?  ... 

iwu  - a mucrirr  majs  seulement  les  faits  que  la  loi  permet  de  déclarer;  ces  faits  sont 
îïï.o.lroocV.'îofT'1  indiqués  plus  loin,  dans  les  chapitres  n,  ni  et  iv.  Ainsi,  la  filiation 
adultérine  ou  incestueuse  ne  doit  pas , quoique  déclarée  par  les 
comparants,  être  énoncée  dans  l’acte  rie  naissance  (art.  335.  342). 
Il  ne  faut  pas  non  plus  y mentionner  le  nom  de  la  personne  qui  est 
déclarée  être  le  père  naturel  de  l'enfant,  lorsque  les  comparantsqui 
font  cette  déclaration  n’ont  pas  été,  par  une  procuration  authen- 
tique et  spéciale,  autorisés  à la  faire  (V.  l'cxplic.  de  l'art.  57  et 
l’art.  340). 

Art.  38.  249.  — 111.  L'officier  de  l’état  civil,  après  qu'il  a rédigé 

Ou.  (luit  faire  Vof-  l’ACTE.  DOIT  EN  DONNER  LECTURE  AUX  PARTIES  COMPARANTES  ET  AUX 
!!;.'■£  qu-ü'ù' rtd'i'è  TÉMOINS.  — L’ ACCOMPLISSEMENT  DE  CETTE  FORMALITÉ  DOIT  ÊTRE 
"euViir  rsti-utiiue  mentionné  dans  l’acte.  — Celle  lecture  fournil  aux  comparants 

de  cMl«  li cure? 


2°  Ils  sont  tenus  d’mscrire  non  pas  tout  ce  gui  leur  a été  déclaré , 
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qui  ne  savent  pas  lire  le  moyen  de  vérifier  si  l’acte  qui  a été  rédigé 
est  conforme  à leurs  déclarations.  La  mention  qui  doit  en  être  faite 
en  assure  l’observation;  car  l'officier  qui  affirmerait  l’avoir  faite, 
tandis  qu'il  l’a  négligée,  commettrait  un  faux  en  écriture  publique, 
ce  qui  l’enverrait  aux  galères  à perpétuité. 


2.riO.  — IV.  APRÈS  LA  LECTURE  FAITE  ET  LA  MENTION  DE  CETTE  Mr  quelle  |»r. 
FORMALITÉ,  LES  COMPARANTS,  LIS  TÉMOINS  ET  L’OFFICIER  SIGNENT  d“"’ü 

L'ACTE;  SI  LES  COMPARANTS  OU  LES  TÉMOINS  NE  SAVENT  OU  NE  PEUVENT  V'“‘‘  1,1  *”  rom‘ 

parant*  ou  les  ir- 

PAS  SIGNER,  MENTION  EST  FAITE,  DANS  L'ACTE,  DE  LA  CAUSE  QUI  LES  A iDoii»n«»..v*,iip*« 
EMPÊCHES  DE  SIGNER.  ou^pca^n.  p« 


^ IV.  Des  registres  sur  lesquels  les  actes  de.  l’état  civil  doivent  Art.  40  h 41. 
être  inscrits. 


251 . — Afin  d'assurer  la  conservation  des  actes  de  l’état  civil,  la  u.  „ct«s  d«  r*i»t 

» ; ; . civil  peuvent  * ih 

JOI  < XirC  . être  jnscriissitr  dot 

1°  Qu’ils  soient  écrit  non  sur  des  feuilles  volantes,  qui  seraient  fmiu*» voi.m«t 

7,.,,.  , ,,  . 1 . Pourquoi  la  loi 

exposées  a mille  chances  de  perte  ou  de  destruction,  mais  sur  un  ni*.-,  t -riie  qu'ai 
registre  , c’est-à-dire  sur  un  assemblage  de  feuillets  reliés  les  uns  iêo retfaïrM?'  "" 
aux  autres:  «un «i io «ni d. 

« Qu  ils  soient  écrits  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  « actes  .iv  rètai 
doubles.  » — 11  n’existait  autrefois  qu’un  seul  registre  pour  les  nais- 
sauces,  mariages  et  décès,  mais  tenu  double.  La  loi  de  1792  en  éta-  ,lrur‘  r'«i!"r"  ir- 

* *■  , , , , , nus  doubles  ? * 

hlit  trois  tenus  doubles,  un  pour  les  naissances,  un  pour  les  ma- 
riages, un  autre  pour  les  décès.  On  espéra  qu’en  établissant  un 
registre  spécial  pour  chaque  espèce  d'actes,  on  rendrait  les  recher- 
ches plus  faciles.  Mais  l'expérience  a prouvé  qu’on  s’était  trompé. 

Les  administrateurs  municipaux,  peu  instruits  pour  la  plupart, 
furent  embarrassés  par  celle  multiplicité  de  registres,  et  ne  surent 


pas  s’en  servir.  L’un  des  trois  registres  se  trouvait-il  rempli  avant 
la  fin  de  l’année,  au  lieu  de  se  faire  donner  un  supplément  de  re- 
gistre, ils  inscrivaient  sur  l’un  des  deux  autres  où  il  restait  des 
feuillets  blancs,  les  actes  qu’ils  ne  pouvaient  pas  placer  dans  le  re- 
gistre déjà  plein.  On  v il  ainsi  des  décès  inscrits  sur  le  registre  des 
■naissances,  des  mariages  inscrits  sur  le  registre  des  décès,  et  réci- 


proquement. 

Le  Code  a voulu  faire  cesser  cet  abus.  Si  l’officier  de  l'état  civil, 
chargé  de  la  tenue  des  registres,  est  instruit,  on  lui  an  remet  trois, 
un  pour  les  naissances,  un  pour  les  mariages,  un  autre  pour  les 
décès.  Dans  le  cas  contraire,  on  ne  lui  en  remet  qu’un  seul  pour 
tous  les  actes;  les  recherches  sont  alors  un  peu  plus  longues,  mais 


plus  sûres. 

Le  président  du  tribunal  est  chargé  du  soin  d’apprécier,  d’après 
les  circonstances,  et  surtout  eu  égard  à l’importance  de  la  commune, 
si  l’officier  doit  recevoir  un  seul  ou  trois  registres  ; ordinairement 
on  n’en  remet  qu’un  seul  aux  maires  des  communes  rurales. 

Mais,  soit  qu’il  n'y  en  ait  qu’un  seul,  soit  qu’il  y en  ait  trois,  la  loi 
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exige  la  formalité  des  doubles.  Dans  le  premier  cas,  les  naissances, 
mariages  el  décès  sont  écrits  sur  deux  originaux  ; dans  le  second , 
il  faut  deux  originaux  pour  les  naissances,  deux  pour  les  maria- 
ges, deux  autres  pour  les  décès. 

ceiti*  ri-gu  ne  rf-  Par  exception  les  publications  de  mariage  sont  écrites  sur  un 
ïïpôon*?pasuner,  .rcK'sl,'P  simple,  c'est-à-dire  non  tenu  double  (art.  (53,. 

roursuoi  u lui  Ainsi,  sauf  l’exception  qui  vient  d'être  signalée,  tout  acte  île 
giaircs  soient  tenus  I état  civil  doit  être  écrit  deux  fois,  c esl-a-dire  sur  deux  registres; 
‘'“où’1' doivent- ns  ce  qui  diminue  les  chances  de  perte.  La  loi  fait  mieux  encore  : elle 
titre  déposés?  veut  que  les  tiens  registres  soient  placés  dans  des  lieux  différents: 

Pourquoi  en  dfux  ,,  1 , . ' . . It  t , n> 

liens  dinéreuts’  I un  reste  aux  archives  de  la  commune;  I autre  est  déposé  au  grotte 
pi  ère*  ouï  Vn"  î”  du  tribunal  de  première  instance.  Cette  mesure,  on  le  conçoit, 
présentées  è !otn-  assure  très  efficacement  la  conservation  des  actes;  car,  à moins 

fier  d»-  ivt.it  civil  . , , , . . 

pour  ia  rédaction  de  de  circonstances  extraordinaires,  si  I un  des  batiments  ou  ils  sont 
1 ueiie est  ruiiiité  déposés  est  pillé  ou  incendié,  l’autre  n'aura  pas  le  même  sort, 
de  tenu  mesure?  30  Que  tonies  les  pièces  qui  ont  dû  être  présentées  à l'officier  île 
l’état  civil  pour  la  rédaction  de  l'acte  (telles  que  l'expédition  de  ht 
procuration,  lorsque  les  parties  ont  comparu  par  mandataire,  et, 
quant  au  mariage,  un  extrait  de  l'acte  de  naissance  des  futurs 
conjoints..  .)  soient  annexées  à l'acte  qui  a été  dressé  et  envoyées 
au  greffe  du  tribunal  avec  le  double  du  registre  qui  doit  y être 
déposé.  Mais  il  faut  préalablement  qu’elles  soient  paraphées,  d'une 
part,  par  la  personne  qui  les  a produites,  afin  qu’elle  ne  puisse  pas 
soutenir  plus  tard  qu’elles  n'ont  pas  été  présentées , et,  d’autre 
|iart,  par  l'officier  de  l’état  civil. 

252.  — La  loi  ne  s'est  pas  seulement  proposé  de  mettre  lésan- 
tes de  l’état  civil  à l’abri  des  accidents  et  cas  fortuits  qui  pour- 
raient en  causer  la  perle,  elle  a pris  aussi  des  mesures  pour  em- 
pêcher qu’ils  11e  soient  supprimés,  altérés  ou  fabriqués  après  coup. 
Dans  ce  but,  elle  ordonne  : 

comment  rioivi.ni  1»  Que  les  registres  sur  lesquels  ils  doivent  être  inscrits  soient 
HnM.  mn  ic*  regu-  co(£s  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur  chaque  feuille  par 

Qneiia e-i  l'niiiiiè  |P  président  du  tribunal  de  première  instance,  on  par  le  juge  qui 
le  remplace.  — Ainsi,  ce  n’est  pas  l’officier  de  l’état  civil  qui  lu- 
brique lui-même  son  registre;  il  le  reçoit  du  président  du  tri  - 
•banal. 

Le  registre  qui  lui  est  remis  est  cote  par  première  et  dernière: 
chaque  feuille  porte  donc  un  numéro  d'ordre;  la  première  et  la 
dernière  sont  indiquées  par  ntic  mention  expresse.  Ainsi,  pour  un 
registre  de  cent  feuilles,  le  président  écrit  sur  In  première  : pir- 
micrc  feuille,  sur  la  dernière  : centième  et  dernière  feuille. 

Il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  paraphé  sur  chaque  feuille  par  le 
président (V.  la  For.  il). 

La  cote  empêche  l'officier  de  l'étal  civil  d’ajouter  ou  de  retran- 
cher des  feuillets;  le  paraphe  l’empêche  de  les  changer. 

2°  Que  les  actes  soient  inscrits  sur  les  registres  de  suite  el  sans 
l^anc;  que  les  ratures  et  renvois  soient  approuvés  et  signés,  et, 
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enfin,  qu'il  n’y  soit  rien  écrit  par  abréviation,  car  les  abréviations 
prêtent  à l’équivoque;  qu'aucune  date  ne  soit  mise  en  chiffres,  alin 
qu’on  ne  puisse  pas  trop  facilement  l'altérer,  et,  par  exemple, 
faire  un  9 avec  un  zéro. 

3°  Que  les  registres  soient  clos  et  arrêtés  par  les  officiers  de 
l'état  civil  à la  fin  de  chaque  année.  Ainsi,  lorsque  l’anuée  est  lime, 
l’officier  de  l’état  civil  doit  inscrire,  immédiatement  après  le  der- 
nier acte,  la  mention  suivante  : Clos  et  arrêté  par  nous. . . etc.  (V.  la 
For.  12).  Tout  acte  inscrit  sur  les  feuillets  qui  suivent  est  réputé  frau- 
duleux. — Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  des  registres,  l’un  des 
originaux  est  placé  dans  les  archives  de  la  commune,  tandis  que 
l’autre  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

§ V.  Des  actes  postérieurs  à l'acte  de  l’étal  civil  et  qui  s’ij  Art.  49. 
rattachent. 


23 3.  — Les  actes  postérieurs  à un  acte  de  l’état  civil  et  qui  s’y  «uciic  protojur» 
rattachent  doivent  être  mentionnés  par  l’officier  de,  l’état  civil,  à àcn^Vù^'urs1* 
la  requête  des  parties  intéressées  : 1"  sur  les  registres  courants;  8rt 
2°  en  marge  de  l’acte  inscrit  qu’ils  expliquent  ou  qu’ils  modifient, 

Si  ces  faits  se  sont  passés,  et  si  la  mention  en  est  requise  dans 
l’année  de  la  rédaction  de  l’acte,  l'officier  de  l'état  civil,  étant  en- 
core nanti  des  deux  registres,  fait  sur  l’un  et  l'autre  la  mention  dont 
il  est  chargé;  dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  lorsque  la  mention 
de  ces  faits  est  requise  alors  que  l’un  des  deux  registres  sur  les- 
quels elle  doit  l’être  se  trouve  déjà  au  greffe  du  tribunal,  l’oflicier 
fait  la  mention  sur  le  registre  resté  aux  archives  de  la  commune, 
après  quoi  il  en  donne  avis,  dans  les  trois  jours,  au  procureur  im- 
périal qui  doit  veiller  à ce  que  la  même  mention  soit  identiquement 
faite  par  le  greffier  sur  le  registre  qu'il  a entre  les  mains.  Ainsi, 
lorsqu’un  enfant,  inscrit  comme  enfant  naturel,  a été  plus  tard 
reconnu  par  ses  père  et  mère,  la  loi  veut,  d’une  part,  que  l’acte  de 
reconnaissance  soit  inscrit  sur  le  registre  courant;  d’autre  part, 
qu’il  en  soit  fait  mention  en  marge  des  feuillets  où  se  trouve,  dans 
les  deux  registres,  l’acte  de  naissance  (V.  art.  ü2;  V.  aussi  l’cx- 
plic.  de  l’art.  101  ). 


§ VI.  De  la  sanction  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  Art.  50  à 5-4. 
actes  de  l’état  civil  et  de  la  responsabilité  des  officiers  publics 
chargés  de  leur  tenue  et  de  leur  garde. 


234.  — Aucune  des  formalités  que  nous  avons  étudiées  n’est 
prescrite  à peine  de  nullité;  la  loi  n’a  pas  voulu  faire  dépendre  ridattion  dis  acin* 
l’état  des  personnes  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  foi  des  J},,1,,,1 
officiers  de  l’état  civil.  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  exagérer  ce  prin-  di 

cipo,  et  croire  que  tout  acte,  si  informe  qu  il  soit,  alors  même  qu  il 
manque  des  conditions  essentielles  à son  existence,  puisse  être 
produit  en  justice  tomme  acte  de  l’étal  civil  Ainsi , je  n’attribue- 
rais point  ce  caractère  à un  acte  inscrit  soit  sur  une  feuille  vo- 
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lantf,  soit  sur  les  registres  uu  papiers  domestiques  de  l’officier  de 
l’état  civil. 

La  loi,  afin  d’assurer  l'observation  des  formes  et  des  mesures 
qu’elle  a prescrites,  a établi  des  peines  contre  les  ofliciers  publics 
qui  manquent  à leur  devoir.  Ces  peines  varient  suivant  la  nature 
des  faits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables.  Trois  cas  sont  prévus  : 

255. — 1°  Destruction  ou  altération  des  actes  provenant , non 
pets  de  la  malveillance  des  officiers  publics  </ui  en  ont  la  garde, 
mats  d’un  cas  fortuit  qu’ils  auraient  pu  empêcher , s'ils  eussent  etc 
plus  attentifs,  ou  du  fait  d’un  tiers.  — Lu  peine  qu’ils  encou- 
rent, dans  ce  cas,  est  purement  civile;  elle  consiste  en  des  dom- 
mages et  intérêts,  c’est-à-dire  en  une  somme  d’argent  qu’ils  sont 
obligés  de  payer,  à titre  d'indemnité,  aux  parties  dont  l’état  a été 
compromis  par  leur  négligence. 

Si  ces  altérations  ou  destructions  proviennent  du  fait  d'un  tiers, 
la  partie  à laquelle  appartient  l’acte  altéré  ou  détruit  peut  agir 
en  dommages  et  intérêts  contre  l'auteur  môme  du  fait,  ou,  si  elle 
le  préfère,  contre  l’oflicier  public  qui,  faute  de  soins,  n’a  pas  su 
I empêcher.  Dans  ce  cas,  l’officier  public  recourt  contre  l’auteur  des 
altérations. 

■25(5.  — 2°  Simples  contraventions  et  omissions  provenant  de 
l’erreur  ou  de  la  négligence  , telles,  par  exemple,  qu’une  rédaction 
par  abréviation,  une  date  en  chiffres,  l’oubli  d’un  nom...  — Ici  la 
peine  est  double  ; l'officier  publie  ou  le  greffier  (1)  négligent  peut 
être  condamné  : 1°  à une  amende  qui  ne  doit  pas  excéder  cent 
francs  ; 2”  à des  dommages  et  intérêts  envers  la  partie  qui  a souffert 
de  la  contravention  ou  de  l'omission. 

La  condamnation  à l’amende  et  la  condamnation  aux  dommages 
et  intérêts  sont  prononcées  par  le  tribunal  civil,  la  première  sur  la 
réquisition  du  procureur  impérial,  la  seconde  sur  la  demande  de 
la  partie  lésée. 

L 'amende  est  une  peine;  il  semble  donc  qu’elle  aurait  dû  être 
prononcée  par  un  tribunal  de  / otiee  correctionnelle;  mais  la  loi 
n’a  pas  voulu  qu’il  en  fût  ainsi,  afin  d'epargner  aux  officiers  pu- 
blics, dont  les  fonctions  sont  gratuites,  l'infamie  que  le  monde 
attache  aux  condamnations  correctionnelles. 

Dans  certains  cas,  la  simple  contravention  ou  omission  est  punie 
de  l'emprisonnement.  Celle  peine,  comme  l’amende,  est  prononcée 
par  le  tribunal  civil  (V.  les  art.  156,  192,  193). 

L’inscription  des  actes  de  l'état  civil  sur  une  simple  feuille  vo- 
lante constitue  un  délit  particulier,  puni  d'un  emprisonnement 

d’un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d’une  amende  de 

• 

(1)  Quid  si  la  négligence  a été  commise  par  le  procureur  impérial  (art.  Ut)  ou 
par  le  pré-ideul  (lu  tribunal  (art.  41)  T — L’art.  50  semble,  par  la  généralité  (le 
ses  termes,  leur  être  applicable;  cependant,  on  décide  généralement  que  sa  ré- 
daction est  iaudre  en  ce  point.  La  plupart  def  auteurs  pensent  que  la  pénalité  qu’il 
prononce  ne  regarde  que  l'officier  de  l'état  civil  ou  le  gicffier  négligent  ( V. 
MM.  Marc,  sur  l’art.  59;  Dento.,  I,  Ï88;  Duc.,  Don.  el  Uou  , sur  l’art.  50). 
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seize  francs  ii  deux  cents  francs.  Dans  ce  cas,  la  peine  est  pronon- 
cée, non  plus  par  le  tribunal  civil,  mais  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  iart.  192  (’..  pén.). 

257.  — 3°  taux,  altérations  faites  sciemment  et  dajis  le  dessein 
de  nuire.  — Les  fonctionnaires  publics  coupables  de  ces  crimes  sont 
justiciables  des  Cours  d’assises  et  punis  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité, sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  envers  les  parties 
(art.  145  C.  pén.). 

238.  — Le  procureur  impérial  est  tenu  «le  rechercher  les  con- 
traventions, omissions  ou  délits  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil;  il 


Art.  33. 


cette  matière  ! 


l-l-i!  qualité  pour 
demander  la  rortjfl- 


Vuel*  sont  les  de- 

i . » . , . . . voir*  du  procureur 

«toit,  a cet  enet,  vérifier  l état  «les  registres,  lors  du  dépôt  qui  en  est  imp.  rin . 
fail  au  greffe  du  tribunal,  et  dresser  procès-verbal  sommaire  de  sa  caÉ “*i Toclc:>  110 

vérification;  après  quoi  il  est  tenu,  ajoute  l’art.  53,  « de  dénoncer  Kk,-<;"  lui  nui  ./<■'- 

. 1 ....  »..  . , . • nonre  Ica  crime»  et 

les  cou  ira  veillions  ou  délits  qu  il  a découverts,  et  de  requérir  contre  délits  commis 
lus  coupables  la  condamnation  aux  amendes.  » 

a Dénoncer...  « Sous  l’empire  de  la  législation  criminelle  en  vi- 
gueur 5 l’époque  «le  la  promulgation  du  Codé,  le  procureur  impé- 
rial devait  dénoncer  les  contraventions  qu'il  avait  découvertes  à un 
magistral  attaché  près  le  tribunal  de  première  instance;  il  n’en 
est  plus  de  même  aujourd’hui  : au  lieu  «le  dénoncer  les  crimes 
et  les  «délits,  il  est  tenu  de  l«*s  poursuivre  lui-même  et  de  recevoir, 
dans  oe  but,  les  dénonciations  qui  peuvent  lui  être  laites  (art.  22 
C.  ins.  criui.)  (1;. 

259.  — Remarquons  que  le  procureur  impérial,  chargé  de  re- 
quérir, contre  l’officier  public  coupable  de  négligence  ou  de  faux,  caî""n  ou  i»  rou- 
les peines  prononcées  par  la  loi,  n’a  point  qualité  pour  demander  la  5““^“,™'*”,“;''* 
rectification  ou  le  rétablissement  des  actes  qui  ont  clé  irrègulie-  iiémncai<ire<se>uti 
ment  dressés  ou  altérés.  L’action  en  rectification  n’appartient  «pp.rumi 

qu’aux  parties  tjue  cet  acte  intéresse.  Ainsi,  lorsqu'un  acte  esl  uocmon'oû'o"*- 
irrégulier  ou  altéré,  le  procureur  impérial  n’en  peut  demander  la  iomn»rmcDi  do»  »<• 
rectification;  l’officier  de  l’état  civil  ne  doit  pas  la  faire  d’office.  ’ J m 

lille  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d’un  jugement  obtenu  sur  la 
demande  des  parties  intéressées.  — Ce  jugement  est,  dans  tous  les  Art.  54. 
cas,  susceptible  d'appel.  D’après  le  droit  commun,  je  veux  dire  rtJ,uS, «ne*”' ml’ 
lorsqu'il  s’agit  d’intérêts  purement  pécuniaires,  les  jugements  sont  nèr»  mm-u»  »u«- 
ou  nou  susceptibles  d etre  attaqués  par  la  voie  de  I appel,  suivant  pourquoi  i«-  sont- 
<|ue  l’objet  de  la  demande  est  modique  ou  important;  cette  dis-  |1‘  "IUJOurs  ' 
linction  n’était  pas  possible  en  notre  matière,  car  l’état  des  per- 
sonnes n’a  pas  de  prix  ; de  là  la  règle  de  l’art.  54  : « Toutes  les 
fois  que  le  tribunal  de  première  instance  connaît  des  actes  relatifs 
à l’élal  civil,  les  parties  peuvent  se  pourvoir  (former  appel)  contre 
le  jugement.  » 

§ VU.  Delà  publicité  des  registres  et  de  la  foi  qui  leur  est  due.  Art.  45. 


260.  — Les  actes  notariés  ne  sont  point  publics.  Ils  n’ont  trait 
qu’aux  affaires  privées  des  parties;  elles  seules,  du  moins  en  gé- 


Les  actes  •otaries 
soal-ils  public»?  Les 


(lj  M.  De  tu. , I,  p.  169. 
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lier*  |i«uv»ut-iit  »n  lierai,  ont  qualité  jiour  en  exiger  la  communication  et  s’en  faire 
' 'k#  «'"ude m*iie  délivrer  copie  (art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI).  Il  n’en  est 
des  aci«s  de  rént  t](.  même  des  actes  de  l’état  civil.  Personne  ne  peut  avoir  un 
yue.ies porsonms  intérêt  légiOtmî  a cacher  son  état;  les  tiers,  au  contraire,  ont, 
nm-rdesïôpietde»  dans  plusieurs  cas,  intérêt  à connaître  la  position  de  la  personue 
vil?*  <e  1,41,1  ci’  avec  laquelle  ils  se  mettent  en  relation  d’affaires;  il  importe  donc 
que  les  registres  qui  la  constatent  soient  publics  et  ouverts  à tout 
le  monde.  De  Pt  le  droit  d'en  demander  la  communication  et  de 
s’en  faire  délivrer  des  extraits  par  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires 
légaux  , c’est-à-dire  par  l’officier  de  l’état  civil,  ou  par  le  greffier 
du  tribunal  de  première  instance. — Les  secrétaires  de  l’officier 
de  l’état  civil  ou  du  greffier  ne  sont  point  autorisés  à les  rempla- 
cer; les  extraits  qu’ils  délivrent  sont  nuis  et  de  nul  effet, 
eue  taui-ii  «Dim-  261. — Les  extraits  des  actes  de  l’état  civil  ne,  sont  pas,  ainsi 

dre  par  extraits  dos  . . 

Mciesd* rêiat  civil?  qu  on  pourrait  le  croire,  des  copies  abregees  de  I acle  dont  iis  sont 
vifssonuriiMeppe- destinés  à faire  preuve;  ce  sont  des  copies  littérales  et  entières 
ire*  <in  rxiraiit  • (]0  l’acte  qu’elles  reproduisent.  On  les  appelle  des  extraits,  parce  que 
probante  de -'es  la  copie  intégrale  d un  acte  de  l état  civil  inscrit  sur  le  registre 
n’est,  relativement  à ce  registre,  qu’une  copie  partielle  (1). 

Les  registres  de  l’état  civil,  de  même  que  les  actes  authentiques, 
font  foi  jvsqu’à  inscription  de  faux. 

Que  veulent  dire  Font  foi...,  c’est-à-dire  sont  réputés  conformes  5 la  vérité, 

irai  i * font  *'fo  i V*  " Jusqu’à  inscription  de  faux...,  c’est-à-dire  tant  que  celui  au- 

qj-l  iVt‘cri%im‘de  flue*  on  'es  °PP0Se  n en  a Pas  établi  la  fausseté  au  moyen  d’une 
ravi  r ‘ procédure  particulière  que  la  loi  appelle  ici  inscription  de  faux 
(art.  214  et  suiv.  C.  pr.  V.  aussi  l’explic.  de  l’art.  1319).  Celte 
procédure  est  fort  périlleuse  pour  celui  qui  y recourt.  S’il  suc- 
combe, il  est  condamné,  d’une  part,  à une- amende  dont  le  mini- 
mum est  de  trois  cents  francs,  et,  d'autre  part,  à des  dommages  et 
intérêts,  s'il  y a lieu  (art.  246  C.  pr.). 

Ainsi,  tout  acte  de  l’état  civil  est  réputé  vrai  : en  conséquence, 
la  partie  à laquelle  on  l’oppose  et  qui  l’attaque  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à dire  qu’il  est  faux,  pour  rejeter  sur  la  partie  qui  l'invoque  la 
nécessité  d’en  prouver  la  sincérité;  c’est  à elle  à en  démontrer  la 
fausseté.  Et,  pour  le  faire,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  recourir  aux 
voies  ordinaires;  elle  doit1  employer  une  procédure  particulière, 
aussi  compliquée  que  périlleuse,  l'inscription  de  faux, 
i*  principe  i,uc  262.  — Toutefois,  cette  présomption  de  vérité  attachée  aux 
us  «unit»  «vu  toi  acles  je  l'état  civil,  présomption  qui  no  peut  être  détruite  que  par 
do  toux  s’applique-  le  moyen  d une  procedure  en  faux,  ne  s étend  pas  a tous  les  faits  qui 
îi”i  r pont  relaté»?  y sont  énoncés;  il  faut,  à cet  égard,  faire  une  distinction  qui  n'est 
«urnes  disiinc-  pas  expressément  écrite  dans  la  loi,  mais  qui  résulte  de  la  nature 

lions  faut-il  faire  à 1 * , 1 

ect  égara?  même  des  choses. 

1»  Les  faits  que  l’officier  de  l’état  civil  affirme  avoir  rtij  et  en- 
tendus sont  réputés  vrais  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Les  faits  qu’il  n’a  constatés  que  sur  la  déclaration  qui  lui  en 


(1;  MM,  Duc.  Ron.  et  Itou.,  p.  71. 
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a été  faite  par  les  comparants,  sont  aussi  réputés  vrais,  mais  il  n’est 
pas  nécessaire  pour  les  combattre  de  prendre  la  voie  périlleuse  de 
l'inscription  de  faux;  on  peut  le  faire  par  les  voies  ordinaires. 

Ainsi,  le  témoignage  de  l’oflicier  de  l’état  civil  a une  force  pro-  «*’  «i- 

. . P ü » . » t.  » . 500  do  la  diffcrenr» 

hante  plus  grande  que  celui  des  déclarants.  Cette  différence  \ient  éiatme  eiiro  ic» 

elle-même  de  la  différence  qui  existe  entre  un  officier  public  et  J-*\,^,*jv!ï>?rïî  c* 

un  simple  particulier.  Le  premier  mérite  une  grande  confiance,  «««««a»».  «>  <■««« 
' r..  r * • • ♦ aull  o # tonatates 

parce  que,  d une  part,  sa  moralité  est  garantie  par  le  choix  qu  en  que  sur  la  déclara- 

a fait  l’autorité,  et  que,  d’autre  part,  sa  sincérité  est  assurée  par  Ji"," 
des  peines  sévères,  les  travaux  forcés  à perpétuité,  qu’il  encourt  r*",s? 
lorsqu'il  commet  un  faux.  Quant  au  second,  aucune  circonstance 
particulière  ne  garantit  sa  moralité,  car  le  premier  venu  peut  jouer 
le  rôle  de  déclarant  dans  les  actes  de  l’état  civil.  Sa  sincérité  n’csl 
pas,  d'ailleurs,  aussi  énergiquement  assurée  que  celle  de  l'officier 
de  l’état  civil , car  lorsqu’il  fait  des  déclarations  mensongères,  il 
n’encourt  que  la  peine  de  la  réclusion  (V.  les  art.  t4a,  345,  363 
C.  pén.). 

263.  — 2°  Les  énonciations  qui  ne  devaient  pas  être  faites,  soit  p*ia  nuaui  au» 
parce  que  la  loi  les  a prohibées,  soit  parce  qu’elles  sont  étrangères  ',",urt?c'iiîMpii«  "dû 
5 l'objet  spécial  de  l’acte  qui  les  contient,  n’ont  aucune  force  pro-  «refaites» 
bante. 

lin  acte  de  naissance  porte  : 

1°  Que  tel  jour,  à telle  heure,  un  enfant  a été  présenté  à l’offi- 
cier de  l’état  civil,  que  cet  enfant  est  de  tel  sexe...  Ces  faits  se 
sont  passés  devant  l'officier  de  l’état  civil;  il  a affirmé  les  avoir 
vus  : sa  déclaration  est  crue  jusqu'à  inscription  de  faux. 

2*  Que  la  sage-femme  qui  a présenté  l’enfant  a déclaré  qu’il  était 
né  tel  jour  et  à telle  heure...  — Cette  déclaration,  l’c  fficier  public 
affirme  l’avoir  entendue  : il  est  cru  jusqu’à  inscription  de  faux. 

Mais  le  fait  qu’elle  renferme,  le  jour  et  l'heure  de  la  naissance, 
est-il  vrai?  L'officier  de  l’état  civil  n’a  pas  pu  le  vérifier.  Il  en  a 
reçu  la  déclaration,  c’est  tout  ce  qu’il  affirme.  Si  donc  je  soutiens 
que  le  déclarant,  la  sage-femme,  a trahi  la  vérité,  ce  n’est  plus 
le  témoignage  de  l’officier  public  que  je  mets  en  doute;  je  le  tiens, 
au  contraire,  pour  vrai.  Oui,  dis-je,  la  sage-femme  a déclaré  le 
jour  et  l’heure  énoncés  dans  l’acte;  mais  celte  déclaration  n'est 
pas  conforme  à la  vérité;  c’est  contre  elle  que  je  m’élève;  c’est  le 
témoignage  «lu  déclarant,  d’un  simple  particulier  que  j’attaque. 

Ce  témoignage  est  réputé  vrai,  sans  doute,  mais  il  n’est  pas  né- 
cessaire de  prendre  la  voie  de  l’inscription  de  faux  pour  en  établir 
la  fausseté  (1). 

(1)  MM.  Val.  sur  Proutl.,  I,  p.  306;  Dim.,  I,  p.  161;  Demo.,  I,  p.  310;  Marc, 
sur  l’art.  45;  Duc.,  Bon.  et  Itou,  sur  le  même  article.  — L’opinion  contraire  est 
soutenue.  Certaines  personnes,  dit-on, ont  été  chargées  par  la  loi  de  déclarer  aux  ( 

officiers  de  l’état  civil  les  faits  dont  elles  ont  été  témoins  (art.  56)  ; la  loi  leur  a donc 
conféré  une  mission  officielle.  Lesdétlarants  sont  dès  lors  eux-niémes  desoffieiers 
publics;  or,  toute  déclaration  émanée  d'un  officier  public  est  réputée  vraie  Jusqu’à 
Inscription  de  faux.  —Mais  s’il  eu  était  ainsi,  la  déclaration  mensongère  serait  un 
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I.r»  extraits  foui- 
lla, *!*•  iDénu1  que 
1rs  rtgistros.  foi 
m»qirÀ  insrriptiou 

de  faux? 


Cnminant  faut-il 
entendra  la  principe 
que  la»  extr uit s dé- 
livrés conformes 
nur  renistrss  font 
fol  ju»<|’i’&  inscrip- 
tion de  faux? 


Les  aopics  des  ac- 
tes notariés  font-el« 


3°  Que  cel  enfant  a été  présenté  comme  étant  né  de  telle  femme 
mariée,  mais  d’un  autre  que  son  mari...  — Cette  déclaration,  le 
déclarant  ne  devait  pas  la  faire,  l’officier  de  i’état  civil  ne  devait 
pas  la  recevoir  (V.  le  n°28l);  la  loi  n’en  tient  aucun  compte,  elle 
la  considéré  comme  non  avenue. 

"2o4.  — Les  extrait s font -ils.  de  même  que  les  registres,  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux?  Voici,  sur  ce  point,  le  texte  de  la  loi  : 
« Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  et  légalisés  par 
le  président  du  tribunal  uu  par  le  juge  qui  le  remplace,  font  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux.  » 

« Délivrés  conformes  aux  registres...  » Quelques  personnes  ont 
argumenté  de  ces  mots  pour  soutenir  que  les  extraits  ne  font  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux,  qu’autant  que  leur  conformité  avec  le 
registre  a été  vérifiée  et  reconnue;  en  autres  termes,  que  le  por- 
teur d’un  extrait  peut  être  forcé,  lorsque  la  conformité  de  cet  ex- 
trait avec  le  registre  est  déniée,  de  rapporter  le  registre  lui- 
méme  (1).  Dans  ce  système,  les  extraits  seraient  dépouillés  de  toute 
force  probante,  et  par  suite  rendus  inutiles. 

Celte,  interprétation  compte  aujourd’hui  peu  de  partisans.  On 
convient  généralement  que  les  mots  a délivrés  conformes  aux  re- 
gistres... » sont  synonymes  de  ceux-ci  : certifies,  affirmes  con- 
formes... par  le  dépositaire  qui  les  délivre.  Celle  affirmation  mé- 
rité tout  aulaut  de  confiance  que  les  énonciations  qui  ont  été 
insérées  sur  le  registre.  Elle  émane,  comme  elles, d’un  officier 
public;  donc,  de  même  qu’à  elles,  foi  lui  est  due  jusqu’à  inscription 
de  faux!  Si  la  loi  exige  que  les  extraits  soient  délivrés  par  l’offi- 
cier public  lui-même , et  que  sa  signature  soit  légalisée  par  le 
président  du  tribunal,  n'est-ce  pas  précisément  parce  qu’elle  veut 
qu’ils  fassent  foi  par  eux-mêmes  et  indépendamment  des  registres 
dont  ils  sont  tirés  (2)  ? 

Dans  ce  système,  l’extrait  déclaré  conforme  uu  registre  étant 
réputé  l'être,  la  partie  qui  le  présente  n’est  pas  tenue  d’établir 
cette  conformité  et  de  présenter,  à cet  effet,  le  registre  lui-même; 
c'est  à sou  adversaire,  qui  le  combat,  à faire  sa  preuve.  Il  peut  la 
faire,  soit  au  moyeu  d'un  autre  extrait  qui  servira  de  coulrôle  a 
celui  qu’on  invoque  contre*  lui , soit  au  moyeu  d'un  compulsuire 
en  lu  présence  des  parties,  et  dont  il  sera  dressé  procès-verbal.  Le 
tribunal  peut  même,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  obligé,  ordonner,  si 
d’ailleurs  le  déplacement  peut  s’en  faire  sans  inconvénient,  l'ap- 
port du  registre. 

La  théorie  est  toute  différente  en  matière  d’actes  notariés.  La 

véritable  faux,  qui  rendrait  son  auteur  passible  des  travaux  forcés  4 perpétuité 
(art.  lis  el  i46  C.  pén.);  or,  elle  ae constitue  qu’un  faux  témoignage,  puni  seule- 
ment de  la  réclusion  (an.  345  et  363  combinés  C.  pén.}! 

(1)  M.  Dur.,  X,  il*  199. 

Marc,  sur  l'art.  45;  — Bon.,  Traite  des  preuves,  n*  744:  — Deui., 
i.  I*r,  n*  Ou  Ois,  I el  II;  — Aubry  el  Hau  sur  Zach.,  t.  1*',  p.  106  ; — Dcioo., 
t.  1«,  n*  J1S. 
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force  probante  des  copies  délivrées  par  le  notaire  est  subordonnée  >'•  •*<*.  '»»»• 

à leur  conformité  avec  l’original,  dont  la  présentation  peut  tou- 4p iv'ut own i**1"* 

jours  être  exigée,  tant  qu’il  existe  (V.  l’explie.  de  l’art.  1334).  50^u^%âu«l*dini- 

Voici  la  raison  qu’on  a donnée  de  cette  différence  entre  les  copies  «»««» 

des  actes  de  l’état  civil  et  celles  des  autres  actes  authentiques.  Les 

actes  authentiques  ordinaires  sont  rédigés  eu  minute,  c’est-à-dire 

sur  une  feuille  volante  dont  le  déplacement  peut  se  faire  avec  la 

plus  grande  facilité,  et  même  sans  danger,  car  le  jugement  qui 

en  ordonne  la  représentation  peut  autoriser  le  notaire  à en  tirer, 

les  parties  étant  présentes  ou  dûment  appelées,  une  copie  qui  la 


remplacera,  si  elle  vient  à se  perdre.  Les  actes  de  l'état  civil,  au 
contraire,  sont  inscrits  sur  des  registres  dont  le  déplacement  en- 
traverait le  service,  s’il  avait  lieu  daus  l’année  courante;  et  qui, 
daDs  t»us  les  cas,  mettrait  l'officier  de  l’état  civil  dans  l’impossi- 
bilité de  délivrer  aux  parties  qui  en  auraient  besoin  des  extraits  des 
actes  qui  y sont  inscrits. 

205.  — En  résumé,  les  extraits  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  pourvu  q Vils  soient  : 

1°  Délivrés  par  l’un  ou  l’autre  des  dépositaires  légaux  des  re- 
gistres ; 

2“  Certifiés,  a/Jirtnis  par  lui  conformes  aux  registres; 

3°  Légalisés  par  le  président  du  tribunal.  — La  légalisation  est 
un  certificat  que  le  président  appose  au  bas  de  l'acte,  et  par  lequel 
il  atteste  que  la  signature  qui  s’y  trouve  est  bien  celle  de  la  per- 
sonne qui  a délivré  l’extrait,  et  que  cette  personne  est  revêtue  de 
la  fonction  qui  lui  donne  le  droit  de  le  délivrer.  Quelques  per- 
sonnes pensent  qu’elle  n'est  pas  nécessaire  lorsque  l’extrait  est 
produit  devant  le  tribunal  même  où  siège  le  président  qui  doit  la 
donner  (I). 


Eu  résume,  h 
•/ucll«»  conditions 
les  extraits  de*  ac- 
tes de  l’eiat  civil 
font-ils  foi  jusqu’il 
inscription  4 faux? 

Qu’ot-ce  que  U 
IcgaKiat  ipn  ? 

Ext- elle  toujours 
nécessaire?  t . 


jj  Vlll.  Comment  on  supplée  aux  actes  de  l'état  civil,  lorsqu'il  n'a  Art.  46. 

pas  existé  de  registres,  ou  lorsqu'ils  ont  été  perdus.  i”  naissants, 

mariages  et  décès 

, . j s®  prouvant. Ils  par 

2ot>.  — tn  principe,  l état  des  personnes  ne  se  prouve  ni  par  des  t«motn>? 
témoins  ni  par  des  titres  privés.  Les  naissances,  mariages  et  décès  t“£ 

ne  s’établissent  donc  que  par  les  actes  qui  en  ont  é>é  dressés  sur  dr  *’«•*“*  »•»•!. 

* • . , ..  i,.  -if  ...  * ii  qu’il  n’a  pas  existé 

les  registres  publics  par  1 ofncicr  civil  compétent,  lel  est  le  droit  u*  neutres , ou 
commun.  oM  e,é 

Mais  une  exception  a dû  être  introduite  en  faveur  des  parties 
qui,  par  suite  de  quelque  circonstance  extraordinaire,  n’ont  pas 
pu  se  procurer  la  preuve  légale  de  leur  état,  ou  qui,  après  l'avoir 
eue,  l’ont  perdue  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure; 
la  loi  ne  pouvait  pas  exiger  l’impossible.  De  là,  la  règle  de  l’art.  49  : 

« Lorsqu'il  n’a  pas  existe  de  registres  ou  qu'ils  sont  perdus,  la 
preuve  en  est  reçue  par  témoins;  et,  dans  ce  cas,  les  naissances, 
mariages  et  décès  peuvent  être  prouvés  tant  par  les  registres  et 
papiers  des  père  et  mère  décédés,  que  par  témoins.  » 


(!)  U.  D«m.,  I,  p.  16t. 
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Dans  quel*  ms 
relie  pr*r lire c\c«*i'- 
llAiMtlt**  «M  • rllu 
idolMtlile  ? 


Quid  i il  v a ru 
interruption  d.in- 
la  tenue  des  recu- 
ire*? 

Quid  s'ils  on!  été 
tenus,  mais  saiiMu* 
eun  ordre  et  arec 
des  latum!? 


Quid  S’ils  nont 
étô  détruits  qu  i*n 
partie? 


Quelle  preuve 
préalable  doit  faire 
la  partie  qui  deman- 
de A prouver  un  ma- 
riage. une  naissan- 
ce, un  décès  autre- 
ment que  par  la 
vole  ordinaire? 

Comment  celte 
preuve  peut  - ello 
être  faite  ? 


Celte  preuve  une 
fois  faite,  comment 
&t>  fait  la  seconde, 
relie  d««  mariages, 
naissance»  et  décès? 


l.-.r,  conr  êAPOLEox.  livre  i. 

Ainsi,  fin  11s  certains  cas,  les  naissances,  mariages  et  décès  peu- 
v; ni  se  prouver  autrement  que  par  les  registres.  Mais  dans  quels 
cas  cette  preuve  exceptionnelle  est-elle  admissible?  Il  importe  de 
les  préciser.  Elle  est  admissible  : 

267.  — 1“  « Lorsqu’il  n’a  pas  existé  de  registres...»  Ce  cas  sera 
rare.  11  se  peut  pourtant  que  la  tenue  des  registres,  dans  une  com- 
mune, ait  été  rendue  impossible,  soit  par  suite  d’une  t pidëmiequi 
a tout  désorganisé,  soit  par  suite  d’une  invasion  ennemie  ou  de 
trouilles  politiques.  Le  bénéfice  de  l'art.  16  peut  alors  être  invo- 
qué par  la  personne  qui  prétend  que  tel  événement  servant  de  fon- 
dement h l'état  civil  a eu  lieu  pendant  le  temps  oit  les  registres 
n'ont  pas  été  tenus. 

L'interruption  dans  la  tenue  des  registres  équivaut  à leur  inexis- 
tence ; car  en  ce  qui  touche  le  temps  auquel  se  rapporte  l'interrup- 
tion , il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres.  — Il 
faut  mémo  considérer  comme  inexistants  les  registres  qui  ont  etc 
tenus,  mais  sans  aucun  ordre  et  avec  des  lacunes  ; la  loi,  en  effet, 
ne  reconnaît  point  ce  qui  a été  lait  en  violation  de  ses  prescrip- 
tions (1). 

268.  — 2°  « Lorsque  les  registres  sont  perdus  ou  détruits...  n 
Peu  importe  que  la  perte  soit  totale  ou  partielle.  Ainsi,  par  exemple, 
la  personne  qui  prétend  que  l’acte  de  l'état  civil  qui  la  concerne 
était  inscrit  sur  des  feuillets  qui  ont  été  enlevés  d'un  registre  peut 
être  écoutée,  lorsqu’elle  demande  à en  faire  la  preuve  par  témoins 
(V.  à ce  sujet  l'art.  5 de  la  loi  du  13  janvier  1817)  (2). 

— La  partie  qui  demande  à prouver  un  mariage,  une  naissance, 
autrement  que  par  la  voie  ordinaire,  doit  préalablement  établir 
l’un  ou  l’autre  des  faits  qui  rendent  admissible  la  preuve  excep- 
tionnelle dont  elle  réclame  le  bénéfice,  c'est-à-dire  l’inexistence  ou 
la  perle  des  registres. 

Celte  preuve  peut  être  faite  tant  par  titre  que  par  témoins.  Elle 
se  fera,  le  plus  souvent,  parla  déclaration  de  l’officier  de  l’étal  civil 
et  du  greffier  du  tribunal , ou  par  un  procès-verbal  qui  constatera 
qu’après  recherches  faites,  il  a été  reconnu  que  les  registres  de  telle 
époque  n'existaient  pas. 

Cette  preuve  une  fois  faite,  la  seconde,  celle  des  naissances, 
mariages  et  décès,  devient  admissible.  Mais  comment  doit-elle 
être  faite  ? Voici , sur  ce  point , la  disposition  de  la  loi  : lorsque  la 
preuve  de  l'inexistence  ou  de  la  perte  des  registres  est  faite,  n les 
naissances  , mariages  et  décès  pourront  être  prouves  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère  décédés  que  par  té- 
moins. » 

a leurrant  être...  » Ces  expressions  laissent  au  tribunal  un  cer- 

(1)  MM.  Üemo.,  I.  1«,  n*  3Jî;  Aubry  et  Rau,  sur  Zacii.,  t.  l,r,  p.  19î. 

ï)  MM.  Val.,  sur  Proud.,  t.  t1,1,  p.  ill  ; Duc.,  Bon.  cl  Rou.,  l.  l«,  p.  uj  ; 
— Rem.,  t.  t*r,  n"  91  Air,  I cl  H ; — Demo.,  t.  1",  U"  3JÎ  ; Aubry  et  Rau,  sur 
Zacli.,  t.  l«r,  p,  19| , 
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tain  pouvoir  discrétionnaire;  je  dirai  tout  à l'heure  en  quoi  consiste 
ce  pouvoir. 

« Tant  par  les  registres  et  papiers  domestiques  des  père  et  mère 
décédés  que  par  témoius...  » c'est-à-dire  soi/  par  l'un,  soit  par  ! 
l'autre  de  ces  modes  de  preuve;  le  cumul  n’en  est  pas  exigé  : l’un  1 
des  deux  peut  suffire. 

Mais  de  même  que  le  cumul  des  deux  preuves  n’e  >t  pas  itères-  \ 
saire,  de  même  le  tribunal  n’est  pas  oblige  de  se  contenter  de  l'une  t 
d'elles.  Ainsi,  lorsque  celle  qui  a été  produite  ne  lui  semble  pas 
suffisante  il  peut  exiger  que  la  seconde  soit  également  fournie  afin  i 
de  corroborer  l’autre.  Il  peut  même,  lorsqu’elles  ont  été  produites  [ 
ensemble,  les  rejeter  comme  insuffisantes.  La  loi , en  lui  confiant 
le  pouvoir  discrétionnaire  dont  j’ai  parlé,  veut  qu’il  se  décide  moins 
en  comptant  qu’en  pesant  les  preuves  qui  lui  sont  présentées. 

a Par  les  registres  et  papiersémanés  des  père  et  mère  décidé;... n 
Cette  disposition  est-elle  limitative  ou  simplement  énonciative? 
Ainsi,  peut-on  admettre  comme  moyens  de  preuve,  1°  les  registres  ■ 
et  papiers  des  père  et  mèr  évitants;  2°  les  registres  et  papiers  éma-  ! 
nés  de  personnes  autres  que  les  père  et  mère  du  demandeur?  La  loi 
n'admet-elle,  au  contraire,  en  preuve  que  ceux  qui  émanent  des 
père  el  mère  décédés?  La  règle  qui  suit  nous  donnera  la  solution  de 
cotte  question. 


« Par  témoins...»  Le  tribunal  est-il  obligé  d'admettre,  dans  snni-ii.  dm «imn 
Ions  les  cas,  sans  discernement  ni  connaissance  de  cause,  ce  mode  ' a.i- 

meure  ci  prouve 

de  preuve?  Je  ne  le  pense  pas. La  loi  ne  dit  pas, en  effet,  que  les  nais-'  «immu-n.-  .- 
sancos,  mariages  et  décès  seront  prouvés  par  témoins;  elle  dit  seu- 
lement qu’ils  pourront  l'être,  et  par 'jette  façon  île  parler  elle 
n’impose  aucune  nécessité,  elle  permet,  mais  elle  n'oblige  pas. 


Ainsi  le  tribunal  peut,  suivant  qu’il  le  juge  convenable,  n'ad- 
meftrela  preuve  testimoniale  qu'aulanl  qu’il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  écrite  assez  grave  pour  rendre  vraisemblable  la 
prétention  du  demandeur,  ou  l’admettre  sans  aucune  condition . 
Mais  ce  pouvoir  qu’on  lui  confie  en  entraîne  un  autre.  Tout  fait 


qui  est  susceptible  d’être  prouvé  par  témoins  peut  l’être  par  de 
simples  présomptions,  c’est-à-dire  par  des  circonstances  graves, 
précises  el  concordantes , laissées  à l’appréciation  arbitraire  des 
juges  (V.  l’explic-  de  Pari.  1 353 i ; coucluons-cn  que  les  juges 
peuvent,  à litre  de  simples  présomptions,  admettre,  comme  preuves 
suffisantes,  les  énonciations  ou  indications  contenues  soit  dans  les 


papiers  des  père  et  mère  décédés , soit  dans  ceux  des  père  et  mère 
vivants  ou  même  de  toutes  autres  personnes  parentes  ou  non.  Dans 
quel  but  refuserait-on  d’ailleurs  à la  justice,  qui  peut  les  entendre 
comme  témoius,  la  faculté  de  consulter  leurs  registres  ou  papiers 
etdc  contrôler,  l’uno  par  l’autre,  la  preuve  écrite  et  la  preuve  testi- 
moniale ? Si  la  loi  n’a  parlé , dans  noire  art.  -46 , que  des 
papiers  des  père  et  mère  décèdes,  c’est  qu’à  ses  yeuxecs  titres  ont 
plus  que  tous  les  autres  une  grande  for.-e  probante;  on  ne  peut, 
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La  prouve  lesil* 
moniale  toute  nue 
su!  ploo-t-eH«*  coin- 

ploiement  les  roRls- 
1res,  quant  aui  ma- 
riage* et  dèrè t * 


tjuui  quant  aux 
nais*anc$s  ? 

Suffisante  pour 
établir  le  jour  et 
l'heur*  «le  la  liais 
sauce,  a|Oll  que  les 
nom  et  pretimu  de 
l’aufent  «eM-à-diro 
sou  àae  et  son  Indi- 
viduallié.  lest-eile 
egalement  pour  élu- 
blir  su  filiation  , 
c esl-A-d»re  son  ori- 
gine ? 
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en  effet,  les  supposer  faits  pour  le  besoin  de  la  rause  : le  décès  de 
leurs  auteurs  écarte  tout  soupçon;  mais  en  désignant  spécial*  ment 
les  écrits  qui  peuvent  être  produits,  elle  n’entend  point  exclure  les 
autres  moyens  de  preuve  : les  papiers  des  père  et  mère  décédés  ne 
sont  indiques  que  comme  étant  ceux  que  les  juges  doivent  princi- 
palement consulter  ; c’est  un  avertissement  qu’elle  donne  ; ce  n'est 
pas  une  prohibition . 

269.  — Les  mariages  et  décès  peuvent  être  établis  avec  tous  les 
effets  civils  qu'ils  entraînent,  par  la  preuve  testimoniale  toute  seule. 
c'est-à-dire  indépendamment  d’un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Quant  à res  faits,  la  preuve  testimoniale  toute  nue  supplée 
complètement  les  registres.  Sur  ce  |wiint  tout  le  monde  est  d’ac- 
cord. 

Il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des  naissances.  Les  actes  qui 
les  constatent  contiennent  : 1°  la  mention  des  jour,  heure  et  lieu  de  la 
naissance,  ainsi  que  les  prénoms  donnés  à l’enfant;  2°  les  noms  de 
ses  père  et  mère  légitimes,  ou  même  tir  ses  père  et  mère  naturels, 
lorsqu'ils  se  sont  fait  connaître  (V.  l'explic.  de  l'art.  56).  Les  actes 
de  naissance  prouvent  donc  : 1- l'âge  et  I individualité  de  l’enfant; 
2°  son  origine  ou  sa  filiation.  Lorsqu'il  n’a  pas  existé  de  registres, 
ou  lorsqu'ils  ont  été  détruits  , la  preuve  testimoniale  suffit  pour 
établir  le  jour  et  l'heure  de  la  naissance,  ainsi  que  les  nom  et  pré- 
noms de  I enfant,  c’est-à-dire  son  âge  et  son  individualité  ; suffit-elle 
également  pour  établir  sa  filiution ? Lorsqu'il  demande  à prouver 
par  témoins  qu’il  est  né  d’un  tel  et  d'une  telle  unis  par  le  lien 
du  mariage,  ou  que  ses  père  et  mère  l’ont  reconnu,  soit  dans  son 
acte  de  naissance  , soit  par  un  acte  postérieur  inscrit  sur  les  re- 
gistres (art.  62,  334),  peut-on  l’admettre  à faire  cette  preuve,  en- 
core qu’il  n’existe  aucun  commencement  rie  preuve  par  écrit  ou 
indice  qui  rende  sa  prétention  vraisemblable  ? La  question  est  con- 
troversée. 

270.  — Premier  système.  — La  naissance  et  la  filiation  sont  des 
faits  distincts,  bien  qu'ils  aiententre  eux  des  rapports  intimes. 

Le  premier  peut  être,  dans  les  hypothèses  prévues  par  notre 
art.  46,  établi  par  la  preuve  testimoniale  toute  seule.  Quant  au 
second,  cet  article  ne  s'en  occupe  pas,  car  il  n’y  est  question  que  de 
la  preuve  de  la  naissance  ; la  preuvp  dp  la  filiation  légitime  ou  na- 
turelle est  régie  ailleurs,  dnns  les  art.  323,  340  et  341.  Or,  aux 
termes  de  ces  art'eles,  la  filiation  légitime  ne  peut  se  prouver  par 
témoins qu'autant  qu'il  pxiste,  au  profit  du  demandeur,  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ou  des  indices  résultant  de  faits  constants 
et  assez  graves  pour  rendre  vraisemblable  sa  prétention  (art.  323). 
L'enfant  qui  réclame  sa  mère  naturelle  n’est  admis  à la  preuve 
testimoniale  que  lorsqu’il  est  muni  d'un  commencement  de  preuve 
écrite  (art.  341);  la  paternité  naturelle  ne  s«  prouve  jamais  pat- 
témoins  (art.  340).  Ces  dispositions  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion, même  dans  les  deux  hypothèses  de  l’art.  46;  car  la  loi  n’y 
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renvoie  pas,  comme  elle  a soin  de  le  faire  pour  le  mariage  dans 
l’art.  194  il). 

271.  — Deuxième  système. — Lorsqu’il  n’a  pas  existé  de  re- 
gistres ou  lorsqu’ils  sont  perdus,  la  preuve  testimoniale  toute  seule  , 
abstraction  faite  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  peut 
servir  à établir  non--cu!ement  le  fait  de  la  «distance,  mais  encore 
la  filiation  légitime  ou  naturelle.  L’art.  46  est , en  effet , absolu 
dans  ses  termes:  il  permet  de  prouver  par  celle  voie,  non  pas  seu- 
lement certaines  circonstanres  rie  la  naissance , tuais  la  naissance 
elle-même,  c’est-à-dire  l accouchement  rie  la  mère  cl  ridentiti  rie 
l'enfant,  en  autres  termes,  la  filiation.  Quel  est , d’ailleurs,  le  but 
tie  cet  article?  N’est-ce  pas  de  permettre  aux  parties  de  remplacer, 
par  la  preuve  testimoniale,  la  preuve  légale  et  ordinaire  qu’elles 
ne  peuvent  pas  produire  par  suite  d’accidents  fortuits  arrivés  sans 
leur  faute  et  dont,  par  conséquent,  elles  ne  doivent  pas  souffrir? 
de  les  placer,  en  un  mot.  au  même  état  que  si  les  registres  eux- 
mêmes  pouvaient  être  représentés?  Or,  si  les  registres  existaient, 
ils  pourraient  établir  tout  à la  fois  la  naissance  et  la  filiation; 
rlonc,  etc.  Ce  n’est  là,  du  reste,  que  l’application  du  droit  commun. 
Nous  verrons,  en  effet,  lorsque  nous  expliquerons  l’art.  1348,  que 
la  preuve  testimoniale  est  permise,  quelle  que  soit  l’importance  de 
la  demande,  lorsque  le  créancier  a perdu  son  titre  par  suite  de 
quelque  cas  fortuit.  — Remarquons  enfin  que  l’art.  46  régie  une 
hypothèse  bien  différente  de  celle  qui  fait  l’objet  des  art.  323,  340 
1 1 3-1 1 . Dans  le  premier,  l’inexistence  ou  la  perte  des  registres 
explique  naturellement  pourquoi  le  demandeur  ne  rapporte  pas  un 
acte  de  naissance  ; cette  circonstance  rond  sa  prétention  vraisem- 
blable ; dés  lors  il  y a peu  de  danger  à lui  permettre  de  corroborer, 
par  la  preuve  testimoniale  , celle  espèce  de  commencement  de 
preuve.  Dans  la  seconde  h\ polhése,  au  contraire,  celle  des  art.  323, 
340  et  311,  les  registres  existent;  le  demandeur  pourrait  les  repré- 
senter; rien  n’explique  donc  pourquoi  il  ne  prouve  pas  sa  préten- 
tion par  la  preuve  légale  et  ordinaire  ; la  loi  a dû,  par  conséquent, 
se  montrer  déliante  «à  Son  égard;  de  là  les  exigences  des  art.  323 
et  34  ! ; de  là  encore  les  prohibitions  de  l’art.  3 SO  (2). 

§ IX.  Des  actes  rie  l'état  civil  reçus  ù i étranger. 

272.  — 1°  Tout  acte  de  l’état  civil  des  Français  ou  des  étrangers, 
fait  en  pays  étranger,  selon  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  il  est 
reçu , et  par  l’oflicier  public  institué  pour  le  recevoir,  fait  foi  en 
France,  conformément  à la  règle  locus  régit  aettnn  (V.  le  n°  81).  Mais 
remarquez  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  la  force  probante  de  i’acte; 


(I)  MM.  Delv.  I,  p.  3Î,  n»  6 ; Tout.,  I,  n*  317;  Dur.,  J,  n«  395:  Dem.,  I,  p.  tû5; 
Marc,  sur  l'an.  A6. 

(î)  MM.  Val.  sur  Prnud.,  Il,  p,  102;  — Dcmo.,  I.  n'  3ifi;  — Duc.,  Hon.  et 
Rou.  sur  l’art.  323  ; — Bertauld,  quest.  et  except.  prCjud. , n"  ÎJ, 


Art.  4?  et  48. 

Lr<  acte*  de  l'clat 
civil  de»  f rançais  et 
d.s  etrangers  faits 
t*n  pays  etmnReri 
font-ils  foi  en  fran- 
cs ? 
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quant,  à sa  validité,  elle  est  sub  irdonnéc  , lorsqu'il  concerne  des 
Français,  aux  conditions  de  rapacité  proscrites  par  la  loi  française 
(V.  les  u"»  78  et  81). 

Dans  quelles  Mr-  2*  Tout  acte  de  l’étal  civil  des  Fiançais  en  pays  étranger  est  va- 
^"ipKClM*«ies'dê  la!>le  lorsqu'il  a été  reçu  selon  les  formas  françaises,  par  des  agents 
l'éiai  civiideaFran-  diplomatiques  ou  par  des  consuls  français. 

màriïnl  Ainsi,  les  Français  qui  résident  à l’étranger  ont  deux  manières 

à l'étranger?  de  fajre  constater  leur  état  civil  ; ils  peuvents’adresser,  à leur  choix, 
soit  aux  agents  diplomatiques  français,  lesquels  procèdent  suivant 
les  formes  usitées  en  France , soit  aux  officiers  publics  étrangers, 
lesquels  procèdent  suivant  les  formes  usitées  dans  leur  pays. 

Quia  lorsqu'un  — Remarquons  que  la  compétence  de  nos  agents  diplomatiques  à 
i4în*(^avruanê  i ' tranger  est  restreinte  aux  actes  de  l’étal  civil  des  Français  ; d’où 
ftoimr  i'ir.vipi-r.' ? l’on  conclut  qu’ils  ne  peuvent  ni  recevoir  les  actes  qui  n’intéressent 
que  les  étrangers,  ni  même  ceux  dans  lesquels  un  Français  et  un 
étranger  se  trouvent  parties.  Ainsi,  un  Français  épouse-t-il , à l'é- 
tranger, une  femme  Française,  le  mariage  peut  être  célébré,  soit 
devant  l’officier  public  étranger,  et  selon  les  formes  étrangères,  soit 
devant  un  agent diplomatique  français,  et  selon  les  formes  fran- 
çaises. Epouse-t-il,  au  contraire,  une  étrangère,  le  mariage  doit 
nécessairement  être  célébré  devant  l’officier  public  étranger;  lui 
seul , en  effet , est  compétent  à l’égard  des  deux  parties  , compé- 
tent à l'égard  de  l’étrangère , conformément  à la  loi  qui  l’a  ins- 
titué, compétent  à l'égard  de  celle  qui  est  Française,  conforme- 
ment il  la  règle  locus  régit  aclum.  Notre  agent  diplomatique , au 
contraire,  n’a  aucun  pouvoir  sur  celle  des  parties  qui  est  étrangère  (1  ). 

— Les  règles  que  nous  venons  d’exposer  sont  générales;  elles 
forment  le  droit  commun  des  actes  de  l’état  civil,  et  sont , comme 
telles,  applicables  à chacun  d’eux;  il  en  est  d’autres  qui  sont  parti- 
culières à chaque  espèce  d’actes;  elles  font  l’objet  des  chapitres  il . 
in,  IV  et  v. 


\rl  5$  à 57.  CHAPITRE  II.  — Des  actes  DE  naissance. 

I. ‘officier  île l'clnl  273.  — I.  DE  L’OBLIGATION  DE  DÉCLARER  LES  NAISSANCES  L’of- 

11  v<i  ri-ut-u. , rom.  fîcjel-  (je  l’état  civil  ne  peut,  en  aucun  cas,  dresser  d’office  les  actes 
de  uai>. «n«*  de  naissance;  son  droit  et  son  devoir  se  bornent  a transcrire  sur  son 
registre  les  déclarations  qui  doivent  lui  être  faites  par  certaines  per- 
sonnes que  la  loi  détermine  (V.  le  n°  248). 

Dans  quel  délai  274.  — II.  I»ANS  QUEL  DÉLAI  DOIT  ÊTRE  FAITE  LA  DÉCLARATION.  — ■ 
vent-eiiM^Ir* Elle  doit  l’ètre  dans  les  trois  jours  de  l' accouchement,  c’est-à-dire  à 
dater  de  l’accouchement;  le  jour  où  il  a eu  beu  ne  compte  point, 

Pourquoi  doivent-  J 11 

(t)  C.oue  solution  me  semble  contestable.  Le  mariage  célébré  en  France  devant 
un  officier  public  français  est  valable,  alors  même  que  l'une  des  deux  parties  evt 
étrangère  -,  or,  le  mariage  célébré  A l’étranger  devant  un  agent  diplomatique  fran- 
çais est  réputé  célébré  en  France  ; car,  par  une  fiction  du  droit  des  gens,  l'ItOiel 
de  l’ambassadeur  ou  du  conjul  français  en  pays  étranger  est  considéré  comme  toi 
de  Fiance  ; donc, etc. 
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par  conséquent,  dans  le  délai.  — La  loi  veut  que  la  naissance  soit  «iim  v»ir*  <i«dj  un 
déclarée  dans  un  très-bref  délai,  afin  que  les  personnes  intéressées  à d'1"  'u',s,  <,°“rl 
déguiser  la  vérité  n’nienl  pas  le  temps  de  se  concerter.  On  a d'ail- 
leurs considéré  qu'il  est  d’autant  plus  facile  aux  déclarants  de  fixer 
avec  précisiou  le  jcur  et  l’heure  de  la  naissance,  que  la  déclaration 
e«l  plus  rapprochée  de  l’accouehernent. 

275.  — L’officier  de  l'état  civil  ne  doit  point  recevoir  et  inscrire  nuij  >î  u ijécii- 
sur  son  registre  la  déclaration  qui  lui  est  faite  après  l’expiration  de 
ce  délai;  nous  verrons  en  effet,  lorsque  nous  expliquerons  l’art.  99, 
que  les  rectifications  aux  actes  de  l’état  civil  ne  peuvent  èlre  faites 
qu’en  vertu  d’un  jugement  rt-ndu  contradictoirement  avec  les  par- 
ties ou  elles  dûment  appelées,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  ; or,  s’il  en  est  ainsi  d’une  simple  rectification  , à plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  mémo  d’une  omission  d’acte,  c’est-à-dire  de 
l’inscription  d’une  déclaration  tardive.  « S’il  était  permis,  disait  le 
Conseil  d État  dans  son  avis  du  12  brumaire  an  XII,  de  recevoir, 
sans  l’intervention  de  la  justice,  des  déclarations  tardives,  on  pour- 
rait introduire  des  étrangers  dans  les  familles;  cette  faculté  devien- 
drait la  source  des  plus  grands  abus.  » 


27G.  — III.  A QUI  LA  DÉCLARATION  DOIT  ÊTRE  FAITE.  — Elle  doit  * <0*1  I»  déclara- 

^ # lion  doil-ello  éiri 

P être  à 1 officier  de  Pétât  civil  du  lieu  de  la  naissance . Ainsi,  lors- 
qu’une  femme  accouche  ailleurs  qu’a  son  domicile,  l’acte  de  nais- 
sance doit  èlre  dressé,  non  pas  par  l’officier  du  domicile  de  l'accou- 
chée, mais  par  celui  du  lieu  de  l'accouchement. 


277.  — IV.  Sanction  de  l’obligation  de  déclarer  la  naissance. 
— Les  lois  des  20  septembre  et  19  décembre  1792  prononçaient  la 
peine  de  l’emprisonnement  contre  les  personnes  qui , étant  tenue'- 
de  déclarer  la  naissance  de  l’enfant,  ne  l’avaient  pas  fait.  Celle 
peine  avait  pour  objet  de  faire  respecter  la  loi  nouvelle  par  ceux 
qui,  par  esprit  de  parti  ou  à cause  de  scrupules  religieux,  refu- 
saient de  faire  dresser,  par  les  officiers  de  l’état  civil,  les  acles 
dont  la  rédaction  avait  si  longtemps  appartenu  exclusivement  au 
clergé. 

A l’époque  de  la  rédaction  du  Code,  ces  répugnances  n’étaient 
plus  à craindre  ; l’innovation  introduite  par  la  révolution  dans  la 
tenue  des  actes  de  l’état  civil  étant  universellement  acceptée  et  ap- 
prouvée, on  jugea  inutile  de  reproduire  la  pénalité  qu’encouraient 
autrefois  ceux  qoi  ne  faisaient  pas  la  déclaration  qu’ils  étaient  tenus 
de  faire.  Mais  on  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  qu’à  défaut  de  toule 
sanction,  l’oblig  ilion  de  déclarer  la  naissance  restait  souvent  inexé- 
cutée  : la  France  étant  continuellement  en  guerre  avec  l’Europe,  les 
pères  de  famille,  lorsque  leur  enfant  était  du  sexe  masculin,  s'abs- 
tenaient de  déclarer  sa  naissance,  dans  l’espoir  de  le  soustraire  à la 
conscription . Les  rédacteurs  du  Code  pénal  mirent  un  terme  à < et 
abus  en  créant  une  sanction  pénale  contre  ceux  qui  contreviennent 
à l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  déclarer , dans  le  délai  de  la 


Quelle  pallie  en- 
courent le»  jicmnii 
lies  «|uij  étant  o I»  la  - 
géi’s  *1*  ta  faire,  ik* 
1*oi.I  p.iè  Uilc? 
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loi,  les  naissances  dont  ils  ont  été  témoins  : cette  sanction  consiste 
dans  un  emprisonnement  de  six  jours  à six  mois,  et  dans  une 
amende  de  16  à 30  fr. 

Quelle* personne  278.  — V.  QUELLES  PERSONNES  SONT  TENUES  UE  DECLARER  LA 
£l« *h'r*è*’  d*  " NAISSANCE.  — H faut,  à cet  égard,  distinguer  deux  cas  : 

Nafem-n  pu,  h Premier  cas.  — L'accouchement  a eu  lieu  au  domitile  de  la  mère. 

CP»  «'ptird.  faire  de»  i ^ 

duiinciious  ? — . La  déclaration  doit  être  faite: 

Par  le  père.  La  loi  dit  le  père  et  non  le  mari,  parce  que  la  nais- 
sance d’un  enfant  naturel  doit  être  déclarée  par  le  père,  lorsqu’il 
l’a  reconnu  avant  sa  naissance.  S’il  ne  l’a  pas  reconnu,  il  n’est  pas 
tenu  de  faire  la  déclaration,  car  il  est  libre  de  ne  point  faire  l’aveu 
de  sa  paternité  (V.  la  tor.  13). 

ï°  A défaut  du  père,  c’est-à-dire  s’il  est  absent,  notoirement  em- 
pêché, ou,  dans  l’hypothèse  de  la  naissance  d'un  enfant  naturel,  s'il 
n’avoue  pas  sa  paternité,  par  les  docteurs  eu  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, sages-femmes  et  officiers  de  santé  qui  ont  concouru  h l’ac- 
couchement. 

3°  Par  les  personnes  qui  y ont  assisté  (V.  la  For.  14). 

279.  — Deuxième  cas.  — La  mère  csl  accouchée  ailleurs  que  dans 
son  domicile.  — La  déclaration  doit  être  faite  par  le  maître  de  la 
maison  où  l’accouchement  a eu  lieu.  Toutefois,  si  le  père  était  pré- 
sent et  en  état  d’agir,  c’est  à lui  qu’incomberait  en  première  ligne 
l’obligation  de  déclaration.  A défaut  du  père  et  du  maître  de  la 
maison,  l’obligation  passe  aux  gens  de  l’art  et  aux  autres  personnes 
qui  ont  assisté  à l’accouchement. 

L'oMimiioa  de  280.  — L’obligation  de  déclarer  la  naissance  n'est  pas  imposée 
fuir.-  ia  .t.ciarnioo  concurremment  et  solidairement  à chacune  des  personnes  qui  vien- 
roHmr rrmment  *‘l  nentd’èlre  désignées.  La  peine  établie  par  l’art.  346  du  Code  pénal 
chreoni -t'cU  p tr-  contre  ceux  qui,  ayant  assisté  à l'accouchement,  n’ont  pas  déclaré 
«oun,*?  la  naissance,  est  donc  encourue  non  pas  cumulativement  par  chacun 

d'eux,  mais  daus  l’ordre  qui  a été  indiqué  ci-dessus  : ainsi,  le  père 
ou  le  maître  de  la  maison  seront  punis  avant  les  gens  de  l'art  qui 
out  concouru  à l’accouchement,  et  ceux-ci  avant  les  personnes  qui 
en  ont  été  témoins, 

u pire  *t  ii  per-  281.  — Le  père  et  la  personne  chez  qui  la  mère  csl  accouchée 
ntrTret^woVcMè  S0Dl  tenus  de  déclarer  la  naissance,  alors  même  qu’ils  n'ont  pas 
sont-iii  oiiiigM  a.-  assisté  à l’accouchement;  mais,  dans  ce  cas,  leur  obligation  est 
ce,  alors  roéma  dépourvue  de  toute  sdhclion  penale,  car,  aux  termes  nien  formels 
à'  rîrèo":::  de  l’art.  346  du  Code  pénal,  la  peine  qu’il  prononce  n’est  encourue 
? que  contre  ceux  qui,  auant  assisté  a C accouchement , n ont  pas  dé- 

déciare-ni  pu?  claré  la  naissance.  Il  y a là,  sans  doute,  une  lacune;  mais  en  ma- 

tière pénale,  il  n’est  point  permis  de  sortir  des  termes  mêmes  de  la 
loi(l). 

A quel  moment  pi  282.  — VL  A QUEL  MOMENT  ET  EN  PRÉSENCE  DE  QUELLES  PER- 
qûcllre  ’ personne»  SONNES  DOIT  ÊTRE  RÉDIGÉ  L ACTE  DE  NAISSANCE;  — DE  LA  PRÉSENTA- 
IS M.  Dcm.,  I,  p.  17». 
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TION  DE  L’ENFANT  A L'OFFICIFR  DE  L’ÉTAT  CITIL.  — L’aCtO  de  nais-  don  Airf  rédlfé 
sance  doit  être  rédigé  immédiatement  après  la  déclaration  de  la  1 Vnui-ü  Dq!f*i''eû- 
naissance,  en  présence  des  déclarants  et  de  deux  témoins.  Toutefois  <*»'  ««it  r«pré«eni* 
l’officier  de  l’état  civil  doit  préalablement  exiger  que  l’enfant  lui  rilnT'"  dc  1,1,1 
soit  présenté  afin  qu'il  puisse  s’assurer  par  lui-même  s'il  est  ou  non  d 'J,'1,1', c pV^'ou- 
nouveau-né,  du  Sexe  masculin  ou  du  sexe  féminin,  vivant  on  sans  uob» 
vie.  L’officier  de  l étal  civil  qui  néglige  cette  sage  précaution  s’ex- 
pose à devenir  complice  involontaire  des  fraudes  dont  les  déclarants 
peuvent  se  rendre  coupables  ; c’est  ainsi  qu’il  inscrira  comme  né 
d’hier  un  enfant  qui  peut-être  est  né  depuis  plus  d’un  an,  qu’il  lui 
attribuera  un  sexe  qu’il  n’a  pas,  ou  enfin  le  présentera  comme  vi- 
vant, tandis  qu’il  n’a  jamais  vécu. 

Régulièrement,  l’enfant  doit  être  présenté  au  bureau  même  de  çH<d  « reniant 
l’officier  de  l’état  civil;  cependant,  lorsque  le  déplacement  de  l’en-  <’5'  m*l,<ll'y 
fant  doit  compromettre  son  existence,  l'officier  public  est  tenu  de 
se  présenter  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  (1),  en  ayant  soin  d’appor- 
ter avec  lui  son  registre,  afin  de  rédiger  l'acte  de  suite,  c'est-à-dire 
sans  interruption,  ainsi  que  l’ordonne  l’art.  56  (V.  la  For.  15). 

■283. — L’enfant  simplement  conçu  est  capable  d’acquérir  des  yn»ti-  énoncia- 
droils  (V.  l’explic.  des  art.  725  et  906);  mais  celte  capacité  est  con-  î^"iwuou-u*«irâ 
ditionnelle  : elle  est  subordonnée  à cette  double  condition  qu’il  nal-  '“"i"1'  ,ul 

......  , j • • i»  r 1 prcseole 

tra  vivant  et  viable;  il  importe  donc  de  savoir  si  1 emaut  est  né  vie? 

virant  ou  s’il  est  mort-né.  La  loi  ne  veut  pas  que  l'acte  qui  est  4oî,"rn ^ «u« 

dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  puisse  avoir  aucune  influence  sur  enonciation  ? 

la  solution  de  celle  question.  Ko  conséquence,  l’officier  de  l’état  civil 

auquel  est  présenté  le  cadavre  de  l’enfant  doit  éviter  de  dire  que 

l'enfant  lui  a été  présenté  comme  un  enfant  mort-né,  ou  qu’il  est 

mort  quelques  instants  ou  quelques  jours  après  sa  naissance  : il  se 

borne  à constater  ce  fait  qu’on  lui  a présenté  un  enfant  sans  vie.  — 

Remarquons  qu’il  dresse  alors  non  pus  un  acte  de  naissance,  mais 
un  acte  de  décès;  c’est,  en  effet,  sur  le  registre  des  décès  qu’il  doit 
l’inscrire  (V.  la  For.  16)  (décret  du  4 juillet  1806). 

281.  — VII.  Des  faits  qu  doivent  être  énoncés  dans  l’acte  0u,i,  wu  doit 

DE  NAISSANCE;  DES  PERSONNES  QUI  DOIVENT  ÊTRE  DÉSIGNÉES.  — 40 

L'acte  de  naissance  doit  énoncer  ; OucHm  pemon- 

1°  La  date , c est-à-dire  le  jour  et  I heure  de  la  naissance.  — 

I.’heure  est  exigée  parce  qu  elle  sert  à déterminer,  lorsque  la  mère  (n4,°“7ru.oi 
a eu  deux  enfants  jumeaux  , lequel  est  l'alnê,  c’est-it-dirc  le  pre-  i-  ledei*. 
niier  né  (V.  à ce  sujet  l’explic.  des  art.  720  à 722  );  elle  est  encore  ‘h,.",  L 
utile  dans  le  système  de  ceux  qui  soutiennent  que  la  majorité  ,,nr'’ 
d'une  personne  et  par  suite  sa  capacité  se  calculent  non  par  jours, 
de  die  ad  dion , mais  par  heu i es , de  momento  ad  momentum  ; 
mais  cette  opinion  est  controversée  : nous  l’examinerons  sous 
l’art.  488 

2"  Le  lieu  de  l’accouchement.  — Celte  indication  sert  à faire  con-  *.  l»  u»u  de  r«c- 

couebemenl? 

(1)  V.  l’art.  G du  titre  III  delà  loi  de  1792;  V.  ainsi  l'exposé  des  mollis  de 
l'art.  55,  par  M.  Tblbaudeao. 
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3*  Le  Mie  de  l'en- 

frf.it  ? 


4a  les  prénoms 
qui  lui  sont  donnés* 
Quels  prénoms 
peui-on  lui  donner? 

► nul  - il  indiquer 
ton  uom  propre? 


Pourquoi  faut-il 
Indiquer  les  pré- 
noms, noms,  pro- 
fession et  domicile 
des  père  et  mèiv ? 

(Juid  si  reniant 
est  aduitriin  ou 
incestueux  ? 


lorsqu'un  enfant 
c i présenté  connue 
rufanl  naturel  sim  ■ 
jiie,  l'officier  de  l'é- 
tat civil  doit  - il 
cnoncer  les  noms 
des  père  et  mère? 


SI  le*  déHinaU 
rvtuscnl  de  déclarer 
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nnitre  si  l’officier  public  a instrumenté  dans  sa  circonscription.  Elle 
peut  être  utile  encore  au  cas  où  la  personne  désignée  dans  l’acte 
comme  la  inère  légitime  de  l’enfant  nio  sa  maternité  : celle  femme 
peut  alors  prouver  sa  prétention  au  moyen  d'un  alibi,  en  prouvant 
qu'au  jour  et  à l’heure  indiqués  dans  l'aclc,  elle  était  dans  un  lieu 
autre  que  celui  qui  a été  désigné  comme  étant  celui  de  l’accouche- 
ment. 

3°  Le  sexe  de  l'enfant.  — Parce  que  les  droits  des  femmes  sont, 
en  plusieurs  points,  différents  de  ceux  dont  les  hommes  sont  in- 
vestis. 

4*  Le* prénoms  qui  lui  sont  donné*.  — Afin  de  fixer  son  identité 
ou  individualité.  L'officier  de  l’état  civil  ne  doit  admettre  comn»' 
prénoms  que  les  noms  qui  sont  en  usage  dans  les  différents  calen- 
driers ou  qui  ont  appartenu  à des  personnages  connus  dans  l'his- 
toire ancienne  (loi  du  11  germinal  an  XII).  Quaut  au  nom  propre  de 
l'enfant  (nom  de  famille) , il  est  inutile  d’en  faire  mention,  car 
l’acte  énonçant  les  noms  des  père  et  mère  de  l'enfant , le  nom  de 
ce  dernier  s’y  trouve  implicitement,  puisque  l'enfant  porte  toujours 
le  nom  de  son  père. 

5*  Les  noms  des  témoins. 

li"  Les  prénoms  ,notns,  profession  et  domicile  des  père  et  mère 
de  l'enfant , afin  que  l’acte  prouve  tout  à la  fois  le  fait  de  la  nai*- 
sance  et  la  filiation  (art.  319). 

285.  — Les  noms  des  père  et  mère  adultérins  ou  incestueux  ne 
doivent  ni  être  déclarés  ni  énoncés  lorsque  les  déclarants  les  dé- 
signent. Cette  déclaration , l'officier  de  l’étal  civil  ne  doit  pas  la 
recevoir  alors  même  qu’elle  a été  faite  par  le  père  et  la  mère  en 
personne  (a rg.  tiré  des  art.  335  et  342,  qui  prohibent  la  recon- 
naissance volontaire  ou  judiciaire  des  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux). 

280.  — Mais  s'il  s’agit  de  l’acte  d'un  enfant  naturel  simple, 
l’officier  doit -il  énoncer  les  noms  des  père  et  mère? 

L'affirmative  n’est  pas  douteuse,  si  on  se  place  dans  l’hypothèse 
où  les  père  et  mère  se  font  connaître  eux-mèmes  en  reconnaissant 
leur  enfant.  Dans  l’hypothèse  contraire,  tout  le  monde  convient 
que  le  nom  du  père  ne  doit  pas  être  déclaré  ît  l’officier  de  l'état 
civil;  on  convient  également  que  l’officier  de  l’état  civil  ne  doit  pas 
l'énoncer  dans  l’acte^  lorsque  les  déclarants  font  la  faute  de  le 
désigner  (l).  La  recherche  de  la  paternité  naturelle  étant  inter 
dite,  aux  termes  de  l’art.  340,  le  père  seul  a qualité  pour  se  faire 
connaître.  Le  déclarant  qui  le  désigne  sans  avoir  un  mandat 
spécial  a cet  effet  s’expose,  ainsi  que  l’officier  de  l’état  cri  il  qui 
inscrit  sa  déclaration,  a une  action  en  dommages  et  intérêts  (V.  la 
For.  17  bis;. 

287.  — Que  déciderons-nous  quant  au  nom  de  la  mère  ? 

Si  les  déclarants  refusent  de  le  déclarer,  l’officier  de  l’état  civil 

(1  ) V.  l'exposé  des  loolifs  de  M.  Siméon  sur  l'art,  57  (Locré,  L III,  p.  209  . 
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peut-il  refuser  légitimement  de  dresser  l’acte  de  naissance?  Les  i*  nuin  j,.  u mtm 
déclarants  sont -ils  alors  passibles  de  la  peine  prononcée  par  ,^'“1^!'  civil'™*' 
l'art.  346  du  Code  pénal?  Dans  la  pratique,  les  officiers  de  l’état  { Jê * " * ™ô ""îr ê 
civil  exigent  tous  la  déclaration  du  nom  de  la  mère,  et  lorsque  les  rmie  a?  misson.  <•? 
déclarants  refusent  de  le  faire  connaître,  ils  refusent,  eux,  de 
dresser  l’acte  de  naissance.  Les  tribunaux  ont  même  condamne 
quelquefois  les  déclarants  qui  ont  persisté  dans  leur  refus.  Cette 
pratique  est  on  ue  peut  plus  illégale.  Aucune  loi  u’impose  à l’ofli  - 
cier  public  et  à la  sage-fcmuie  qui  présente  l’enfant  l’obligation  de 
faire  connaître  la  mère,  de  violer  le  secret  qui  leur  est  commandé. 

Du’on  ne  dise  pas  que  l’art.  57  leur  impose  implicitement  ce  de- 
voir, car,  en  exigeant  que  l’oificier  de  l’étal  civil  mentionne  non - 
seulement  le  nom  de  la  mère,  mais  encore  le  nom  du  père,  la  loi 
montre  suffisamment  que  cette  disposition  ue  regarde  que  les 
actes  de  naissance  des  enfants  légitimes.  Autrement  il  faudrait 
dire,  ce  que  personne  n'admet,  que  l’officier  de  l’état  civil  peut 
exiger,  non  pas  seulement  le  nom  de  la  mère,  mais  encore  celui  du 
père. 

Celte  obligation  dont  on  les  dit  tenus  u’a  qu’un  résultat , un 
résultat  déplorable  : elle  compromet  la  vie  de  l’enfant!  car  c’est 
indirectement  pousser  la  mère  à l’infanticide  qu’imposer  à ceux 
qu’elle  appelle  près  d’elle  l’obligation  de  divulguer  le  secret  qu’elle 
leur  confie  : la  crainte  du  déshonneur,  d’un  déshonneur  public, 
dont  il  doit  rester  une  trace  perpétuelle,  la  porte  au  crime. 

Ainsi,  l’officier  de  l’état  civil  doit  inscrire  l’enfant  comme  étant  *o"-n 
né  de  père  et  mère  inconnus , toutes  les  fois  que  les  déclarants 
refusent  de  donner  le  nom  de  la  mère. 

Mais  s’ils  le  déclarent,  l’officier  de  l’état  civil  doit-il  l’inscrire  ,M*is  ic  <ir. 

, , ...  « » * oJureoi,  cloii-tl  en 

dans  1 acte  qu  il  dresse?  La  question  est  controversée.  uirr  aeuiiou? 

\,r système.  — Il  le  doit.  Les  art.  56  du  C.  N.  et  346  du  C.  pén. 
sont,  en  effet,  absolus  dans  leurs  prescriptions  (I). 

2'  système.  — Il  ne  le  doit  ni  ne  le  peut,  car,  aux  termes 
de  l’art.  35 , il  ne  doit  insérer  dans  l’acte  qu’il  rédige  que  les 
faits  qui  doivent  lui  être  déclarés  (V.  le  n°  248),  et  aucune  loi 
n’impose  aux  déclarants  l’obligation  de  faire  connaître  la  mère  de 
l’eufaut  qu’ils  présentent  comme  étant  naturel. 

Dans  quel  intérêt,  d’ailleurs,  mentionnerait-on  le  nom  de  la 
mère?  Pour  servir  de  preuve  à l’enfant,  lorsqu’il  recherchera  plus 
tard  sa  filiation?  Mais  la  filiation  naturelle,  à la  différence  de  la 
filiation  légitime , ne  se  prouve  point  par  l’acto  de  naissance 
(art.  319  et  3t1  rapprochés,  et  art.  336);  cet  acte  ne  peut  pas 
même  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  rendre 
admissible  la  preuve  testimoniale,  car  les  écrits  auxquels  la  loi 
attribue  cet  effet  sont  ceux-là  seulement  qui  émanent  de  la 

(lî  Merlin,  ijuest.  »•  maternité,  p.  290  j Tout.,  t.  1«,  u»  317  ; Dur.,  t.  1", 

D"  313. 
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mère  ou  d'une  personne  qui  y aurait  intérêt  si  elle  était  vivante 
(art.  324)  (1). 

3*  système.  — Il  ne  le  doit  pas,  mais  il  le  peut.  Bien  loin  que  la 
mention  du  nom  de  la  mère  dans  l’acte  de  naissance  soit  sans 
objet,  elle  a,  au  contraire,  une  essentielle  utilité.  Il  est,  en  effet, 
généralement  admis  que  l’acte  de  naissance  indicatif  du  nom  de 
la  mère  fait  preuve  de  la  maternité , sous  la  seule  condition  que 
l’identité  de  l'enfant  ne  sera  pas  contestée,  ou,  en  cas  de  contesta- 
tion, qu’elle  sera  établie  par  l’aveu  tacite  de  la  mère  et,  con- 
séquemment, par  la  possession  d'état.  Toutefois  et  bien  que  b 
mention  dont  s'agit  soit  fort  utile,  aucun  texte  ne  la  prescrivant 
(V.  le  n°  287),  l’officier  de  l’état  civil  n’est  pas  tenu  de  la  faire; 
mais  si  la  loi  ne  l’exige  point,  elle  ne  la  défend  pas  non  plus; dès 
lors  quoi  de  plus  naturel  que  l’officier  de  l'état  civil  use  de  la  li- 
lierlé  qu’elle  lui  laisse. 

Quand  même,  nu  reste,’  la  prémisse  de  ce  raisonnement  ue 
serait  point  fondée,  la  solution  qu’elle  motive  resterait  exacte 
néanmoins.  Sans  doute,  dirait-on,  la  mention  du  nom  de  la  mère 
dans  l’acte  de  naissance  ne  prouve  point  la  maternité  ; elle  ne  sert 
même  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  à l'effet  de 
reudre  admissible  la  preuve  testimoniale;  mais  elle  sert  d’indice 
à l’enfant,  elle  le  met  sur  la  voie  lorsqu’il  recherche  sa  filiation.  Elle 
est  donc  utile.  Dès  lors  pourquoi  ne  pas  la  faire?  La  loi,  dit-ou. 
ne  la  prescrit  point!  Nous  le  reconnaissons  ; mais  elle  ne  la  pro- 
hibe ni  expressément  ni  tacitement,  car  c’est  entrer  dans  ses  vue* 
que  de  fournir  à l'enfant  qui  recherchera  plus  lard  sa  filiation 
(art.  34 1)  un  indice  qui  le  mettra  sur  la  voie.  Or,  l’officier  de 
l’étal  civil  peut  évidemment  recevoir  et  mentionner  dans  l'acte 
qu’il  dresse  les  déclarations  qui , bien  que  non  expressément 
prescrites  par  la  loi,  rentrent  neanmoins  dans  son  esprit  (2). 

— En  résumé,  les  déclarants  doivent  déclarer,  et  l’officier  de 
l’état  civil  doit  inscrire,  dans  tous  les  cas,  les  prénoms,  noms... 
des  père  et  mère  de  l'enfant  qui  est  présenté  comme  légitime. 

Ils  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  déclarer,  sans  son  aveu,  le  nom 
du  père  de  l’enfaut  qu’ils  présentent  comme  étant  naturel.  S'ils 
le  déclarent,  l'officier  de  l’étal  civil  n’en  doit  (joint  faire  mention. 

Le  nom  du  père  naturel  doit  être  mentionné,  lorsqu’il  se  dé- 
clare lui-même,  ou  que  les  déclarants  le  désignent  en  vertu  d’une 
procuration  spéciale. 

Quant  au  uoin  de  lu  mère  naturelle,  les  déclarants  ne  peuvent 


(1)  MM.  Dnc.,  Bon.  et  Rou.,  I.  I ",  n'  136  ; — Bertauld,  i/uest.  et  txctpl- 
préjud.,  n“*  38  el  40;  — V.  à l'appui  de  ce  système  ce  qui  est  dit  p.  172,  a U 
aotc . 

(V)  M.  Val.  eu r Proiut  , I.  !•%  p.  109  et  2îï;  — Explic.  somm.,  p.  ISSU 
ISO;  — Déni.,  t.  1",  n"  102  iis,  II  et  III;  t.  2,  n"*  7u  cl  70  bis  ; — Aubry  « 
Kau  sur  la ch.,  t.  l'r,  p 188.  — M.  Demo,  qui  dans  le  principe  professait  I* 
second  système  , s'est  rallé  au  troisième,  l.  l'r,  n*  197. 
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pas  être  contraints  de  le  donner.  S'ils  le  déclarent  volontairement, 
l’officier  de  l’état  civil  peut,  suivant  nous  du  moins,  recevoir 
leur  déclaration  et  l'inscrire  sur  le  registre , mais  il  n’y  est  pas 
obligé. 

Les  père  et  mère  adultérins  ou  incestueux  ne  doivent  pas  être 
désignés,  alors  même  qu’ils  le  demandent. 

288.  — VIII.  Des  enfants  trouvés.  — Toutes  les  circonstances 
propres  à constater  leur  individualité  et  à les  faire  reconnaître  un 
jour  par  leurs  parents  doivent  être  soigneusement  assemblées  et 
constatées.  En  conséquence,  toute  personne  qui  trouve  un  nouveau- 
né  doit,  sous  peine  d’un  emprisonnement  de  six  jours  è six  mois 
et  d'une  amende  de  16  à 300  francs  (art.  347  C.  pén.*),  le  remettre 
à l'officier  de  l’état  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets 
trouvés  avec  l’enfant,  et  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps 
ou  du  lieu  où  d a été  trouvé.  — II  en  est  dressé  un  procès-verbal 
détaillé,  qui  énonce  en  outre  l’âge  apparent  de  l'enfant , son  sexe, 
les  noms  qui  lui  sont  donnés,  l'autorité  civile  à laquelle  il  est  remis. 
Le  procès-verbal  est  inscrit  sur  les  registies  (V.  la  For.  20  bis). 

289.  — Des  enfants  nés  pendant  un  voyage  en  mer.  — 
L’acte  est  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  père, 
s'il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
bâtiment,  et,  à leur  défaut,  parmi  les  hon  nies  de  I équipage. 
— Cet  acte  est  rédigé , savoir  r^sur  les  bâtiments  de  l’Etal, 
par  l’officier  d’administration  de  la  marine,  et  sur  les  bâtiments 
appartenant  è un  armateur  ou  négociant,  par  le  capitaine, 
maître,  ou  patron  du  navire.  — L'acte  de  naissance  est  inscrit  à la 
suite  du  râle  d'équipage. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  aborde,  soit  de  relâche,  soit 
pour  toute  autre  cause  que  celle  de  sou  désarmement,  les  officiers 
de  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron, 
sont  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des  actes 
de  naissance  qu’ils  ont  rédigés,  savoir,  dans  un  port  français,  au 
bureau  du  préposés  l’inscription  maritime, et,  dans  un  port  étran- 
ger, entre  les  mains  du  consul. 

L’une  de  ces  expéditions  est  déposée  au  bureau  de  l’inscription 
maritime,  ou  à la  chancellerie  du  consulat  ; l’autre  est  envoyée  au 
niinistre  de  la  marine,  qui  fait  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée, 
de  chacun  desdits  actes  à l’officier  de  l’état  civil  du  domicile  du 
père  de  fenfaut,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu.  Cette  copie 
est  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

A l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement,  le  rôle 
d'équipage  est  déposé  au  bureau  du  préposé  à l'inscription  mari- 
time, qui  envoie  une  expédition  de  l’acje  de  naissance,  de  lui 
signée,  à TofGcier  île  l’état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant, 
ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu.  Celte  expédition  est  inscrite 
de  suite  sur  les  registres  (V.  la  For.  27). 


Art.  58. 

Quelles  règles  la 
loi  prose  rituelle  re- 
lativement aux  oli- 
fants trouves? 


Art.  59  â 61. 

Çfuid  quant  aux 
enfants  nés  pendant 
un  voyage  en  mtr  ? 
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Art.  G2.  290.  — Des  enfants  naturels  reconnus  par  un  acte  posté- 

V./.rf  qu«m  m*  RfEi'R  a leur  acte  de  naissance.  — Un  enfant  naturel  peut  être 
îonoiîî  pÀrUun*«ciê  reconnu  soit  dans  son  acte  de  naissance,  soit  par  un  acte  posté- 
i>o»teri«vr  • rieur;  dans  ce  dernier  cas,  la  reconnaissance  peut  être  faite  soit 
devant  un  officier  public,  par  exemple  devant  un  notaire,  soit  de- 
vant  l’officier  de  l'état  civil  qui  a reçu  l’acte  de  naissance,  ou  tout 
autre  officier  de  l’état  civil. 

Lorsque  la  reconnaissance  a été  faite  dans  l’acte  de  naissance, 
cet  acte  prouve  la  naissance  et  la  filiation.  Dans  le  cas  contraire, 
la  preuve  de  la  filiation  résulte  de  l’acte  de  reconnaissance. 

Il  importe  donc  d’en  assurer  lu  publicité  et  la  conservation. 
C’est  dans  ccimt  que  la  loi  ordonne  qu’il  soit  inscrit  sur  le  registre 
des  naissances,  a sa  date,  et  qu’il  en  soit  fait  mention  en  marge  de 
l’acte  de  naissance. 

Un  acte  de  naissance  a été  reçu  le  ltr  février  1851  ; l'enfant 
auquel  il  se  rapporte  est  désigné  comme  étant  né  de  père  et  mère 
inconnus.  Le  lrr  juillet  1853,  les  père  et  mère  de  l’enfant  le  recon- 
naissent devant  l’officier  de  l’état  civil  qui  a reçu  son  acte  de  nais- 
sance : — l’officier  de  l'état  civil  est  tenu,  1°  d’inscrire  sur  son 
registre  courant  des  naissances,  5 sa  date,  c’est-à-dire  le  1"  juillet 
1853,  la  reconnaissance  qu’il  reçoit;  2°  d’en  faire  mentioD  en 
marge  de  l’acte  de  naissaucc  qui  a été  inscrit  sur  le  registre  de 
1851  , afin  que  ceux  qui  le  consulteront  apprennent  en  même 
temps  la  naissance  de  l’enfant  et  sa  reconnaissance. 

Si  la  reconnaissance  a été  faite  devant  notaire,  ou  devant  un 
officier  de  l’état  civil  autre  que  celui  qui  a reçu  l’acte  de  naissance, 
une  expédition  authentique  et  dûment  légalisée  de  l’acte  de  recon- 
naissance doit  être  remise  à l'officier  de  l’état  civil  qui  a reçu 
l’acte  de  naissance,  afin  qu'il  la  transcrive  sur  son  registre  cou- 
rant et  la  mentionne  en  marge  de  l’acte  de  naissance. 

— Cette  transcription  et  cette  mention  doivent  être  faites  con- 
formément aux  règles  générales  prescrites  pour  la  rédaction  des 
actes  de  l’état  civil;  elles  doivent  donc  l’être  en  présence  de  deux 
témoins.  Toutefois  la  loi  ne  s’étant  pas  expliquéeà  cet  égard,  l'inob- 
servation de  cette  formalité  n’entralnerait  point  la  nullité  de  la 
transcription  (V.  les  For.  21  à 25). 

Remarquons  même  que  la  reconnaissance  faite  (levant  un 
officier  autre  que  celui  qui  a reçu  l'acte  de  naissance,  est  indé- 
pendante de  sa  transcription  sur  les  registres  de  l’étal  civil  du 
lieu  de  la  naissance  ; il  est  bon  de  requérir  cette  transcription, 
mais  la  loi  ne  l'exige  pas  à peine  de  nullité  de  la  reconnaissance. 
Lorsqu'un  rnt.nl  291 . — Un  enfant,  qui  en  fait  est  Icgilme,  a été  inscrit  comme 
îtquimr  a cie  in- £iant  né  de  père  et  mère  inconnus;  ou,  ce  qui  revient  au  même. 
naturel,  ses  père  ci  son  acte  de  naissance  ne  mentionne  pas  le  nom  de  ses  père  et  mère  : 
î^nn^rsennnois5- ceux-ci  peuvent-ils,  par  une  reconnaissance  postérieure,  inscrite 
ssiicr  postérieure,  sur  ]e  registre  courant  et  mentionnée  en  marge  de  l’acte  de  nais- 
«litre  courant  et  sauce  ue  leur  enfant,  lui  fournir  la  preuve  de  sa  filiation  légitime? 
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La  négative  est  généralement  admise.  Les  noms  des  père  et  mère  m»niioi)m«»nm«r- 
légitimes  n'ayant  pas  été  mentionnés  dans  l’acte  de  naissance,  cet  ÜaiS1*Dc«n  i*Vîôur- 
acte  est  irrégulier  ou  incomplet  (art.  571;  or,  les  irrégularité s ou  "ir  |J  p"1”  rt“  **> 

. , , ..  . , filiation  lcgiluu»? 

les  lacunes  des  actes  de  1 état  civil  ne  peuvent  être  réparées  que 
par  la  voie  judiciaire.  On  rentre  ainsi  dans  l’hypothèse  d’une  rec- 
tification qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  qu’eu  vertu  d'un  jugement 
(art.  99  à 101). 

CHAPITRE  111.  — Des  actes  de  mariage. 

Nous  eu  traiterons  au  titre  du  mariage,  sous  le  chapitre  II. 

CHAPITRE  IV.  — Des  actes  l>e  décès. 

292.  — Ce  chapitre  contient  deux  classes  de  dispositions.  Les  9» répétition 
unes  sont  relatives  aux  mesures  de  police  judiciaire  a prendre  : 

1°  pour  s’assurer  du  décès,  afin  de  prévenir  les  inhumations  pré- 
cipitées, et  empêcher,  par  celte  sage  précaution,  l'inhumation  des 
personnes  tombées  en  léthargie;  2"  recueillir,  en  cas  de  mort  vio-  * 
lente,  les  circonstances  propres  5 mettre  sur  la  trace  du  crime  dont 
on  soupçonne  l’existence.  Les  autres  se  réfèrent  h la  rédaction  de 
l'acte  de  décès  ; elles  ont  pour  objet  : 1"  de  constater  le  décès  ; 2°  de 
déterminer  l'individualité  de  la  personne  décédée. 

293.  — I.  Mesures  de  police  judiciaire  prescrites  pour  la 
vérification  du  décès.  — Aucune  inhumation  qe  peut  être  faite  Qul^d'  et 
sans  autorisation.  Celte  autorisation  est  donnée  sur  papier  libre,  queue»  formula»* 

r • ,,  • i l.*.  est-il  permis  <Tin- 

et  sans  frais,  par  I officier  de  I état  civil,  qui  ne  peut  la  délivrer  hum,..  ? 
qu’après  s’èlre  assuré  par  lui-méme  du  décès;  il  doit  donc,  à cet  tomSÎ'a'K'sont-o- 
effet,  se  transporter  auprès  de  la  personne  décédée  (V.  la  For.  28).  i«s  prescrite»? 
Dans  la  pratique,  l’officier  de  l’état  civil,  au  lieu  de  faire  lui-mème  la 
vérification  du  décès,  confie  ce  soin  a un  homme  de  l’art,  à un  mé- 
decin. Cet  usage  n’est  pas  conforme  au  texte  de  la  loi,  mais  son  esprit 
l’approuve. 

L’inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  vingt-quatre  heures  après 
décès  (V.  la  sanction  de  cette  obligation  dans  l’art.  358  C.  pén.); 
quant  à l’autorisation  de  la  faire,  l’officier  de  l’état  civil  peut  la  dé- 
livrer dès  que  le  décès  a été  vérifié. 

Dans  certains  cas  prévus  par  les  règlements  de  (>olice , par 
exemple,  en  cas  de  maladie  contagieuse  ou  de  corruption  préma- 
turée, l’inhumation  peut  être  faite  avant  l’expiration  du  délai  légal 
ordinaire. 

294.  — II. Mesures  de  police  prescrites  pour  recueillir  les  gj 

CIRCONSTANCES  PROPRES  A METTRE  LA  JUSTICE  SUR  LA  VOIE  DU  CRIME  Çwid  îor*,u’ll  j 
Qu’on  soupçonne  — Lorsqu’il  y a des  signes  ou  indices  de  mort  • d,'s  in?,c“ 
violente  ou  d autres  circonstances  qui  donnent  lieu  de  la  soup-  d autre» cireon»i in 
çonner,  l’inhumation  ne  peut  être  faite  qu’après  qu’un  officier  de 
police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  a dressé 
procès-verbal  de  l’état  du  cadavre  et  des  circonstances  y relatives. 
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ainsi  que  des  renseignements  qu’il  a pu  recueillir  sur  les  pré- 
noms, âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne 
décédée. 


Art.  78. 

r*r  qui  l’tClé  d# 
de cps  doit  - il  rire 
(lr»v»è  ? 

Quelles  person- 
ne <»  peuvent  faire  la 
déclaration  du  dé- 
cès ? 

Parmi  quelle*  per- 
sonnes dolt-on,  au- 
tant que  possible, 
prendre  Ira  témoins 
déclarants 


r.es  personnes 
sont  - elles  obti'iStâ 
de  faite  la  déclara- 
tion? 

Pourquoi  la  loi  1rs 
pretère  - t - cfYe  à 
toute  autre  ? 


Dans  quel  délai 
la  déclaration  doii- 
•II”  être  faite? 

\luirt  Si  elle  n'« 
pnsété  faite  dans  ce 
délai  ? 


Les  parents  le* 
plu»  proches  ou  hs 
voisin  qu»  n ont 
pa»  fait  la  déclara- 
tion on  qui  ne  l'ont 
faite  que  tardive- 
ment. rnrourcul-ils 
une  peine  ? 


>95.  — 111.  Rédaction  de  l’acte  de  décès.  — f/acle  de  décès 
doit  être  dressé  par  l’officier  de  l’état  civil  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins.  Ainsi,  les  rôles  de  déclarants  et  de  témoins  sont  ici  confon- 
dus; concluons-eu  que  la  déclaration  du  décès  ne  peut  être  faite  que 
pardes  personnescapables  d’étre témoins,  c’est-à-dire  âgées devingt- 
un  ans  au  moins,  et  du  sexe  masculin  (V.  art.  37). 

Les  tem*ins  déclarants  doivent  être,  s’il  est  possible,  les  deux 
plus  proches  parents  ou  voisins,  ou,  lorsqu’une  personne  est  décé- 
dée hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  le  décès  a eu 
lieu  et  un  parent  on  autre. 

La  loi  n'impose  pas  précisément  à ces  personnes  l 'obligation  de 
faire  la  déclaration  du  décès;  elle  se  borne  à dire  que  leur  déclara- 
tion doit  être  admise  de  préférence  à toute  autre.  Cette  préférence 
est  fort  sage  d'ailleurs;  on  conçoit,  en  effet,  que  ceux  qui  soûl  le 
mieux  à mémo  de  donner  les  indications  nécessaires  à la  rédaction 
de  l'acte  sont  précisément  les  plus  proches  parents  de  la  personne 
décédée,  ou  ses  voisins. 

296.  — La  déclaration  devait,  aux  termes  de  là  loi  du  20  sep- 
tembre 4792,  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine 
d'emprisonnement.  Le  Code  n’a  pas  reproduit  celte  disposition.  Les 
rédacteurs  du  Codeout  pensé,  sans  doute,  que  l’inhumation  devant 
être,  par  la  force  même  de*  choses,  faite  immédiatement  après  les 
vingt-quatre  heures  pendant  lesquelles  elle  ne  peut  pas  avoir  lieu, 
l’officier  de  l’étal  civd  serait,  dans  ce  délai,  nécessairement  [averti 
du  décès,  puisque  l’inhumation  ne  peut  se  faire  sans  son  autori- 
sation. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  évident  que  les  parents  les  plus  proches 
ou  les  voisins  qui  n'ont  pas  fait  la  déclaration  du  décès,  ou  qui  ne 
Tout  faite  que  tardivement,  ue  sont  point,  comme  autrefois, 
passibles  de  l’emprisonnement;  car  la  loi,  qui  d’ailleurs  ne  leur  a 
imposé  aucune  obligation  a cet  égard,  n’a  établi  aucune  peine 
contre  eux. 


Art  79et8.3  297. — L’acte  de  décèsdoit  se  borner  à constater  : 1°  le  fait  même 

quelle*  èooicia-  du  décès;  2°  l'individualité  delà  personne  décédée  (V.  la  For.  29). 

Quanlaux  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  le  décès, - 
tmii-ii  rapport *t  l'acte  qui  le  relate  u’en  doit  pas  faire  mention.  Ainsi,  lorsqu’une  per- 

1m  c.rconstaores  * ,,  * . r 

qui  «ut  prrrrdo  nu  sonne  s est  suicidée,  lorsqu  elle  est  morte  victime  d’un  assassinat,  ou 
arrniupo»»  ig  dr-  |orSqU’ei|eesidécédéesoil  en  prison,  soit  aux  galeres,  soit  sur  l’écha- 
faud,ces  circonstances  deson  décès  ne  doivent  pas  être  relatées  dans 
l’acte  qui  en  a été  dressé.  La  loi  a pensé,  avec  raison,  qu’il  ne  fallait 
pas  perpétuer  le  souvenir  des  faits  qui  pourraient  atteindre  l’hon- 
neur de  la  famille. 

L’acte  de  décès  doit  donc  contenir  simplement  : 
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1»  Les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la  personne 
décédée.  — Il  doit  de  plus  dire  si  elle  était  veuve  ou  mariée  ; 

2“  S’il  est  possible  de  les  connaître,  les  prénoms,  noms,  profession 
et  domicile  des  père  et  mère; 

3°  Le  lieu  de  la  naissance. 

Les  indications  ont  pour  objet  de  fixer  d'une  manière  précise 
l'individualité  de  la  personne  décédée. 

298.  — La  loi,  qui  ordonne  expressément  que  le  jour  et  V heure  de 
la  naissance  soient  indiqués  dans  l’acte  qui  eh  est  dressé,  n’exige 
point,  du  moins  expressément,  que  l’acte  qui  constate  le  décès  con- 
tienne la  mention  du  jour  et  de  V heure  auxquels  il  a lieu.  Cepen- 
dant, il  importe  bien  plus  de  connaître  le  moment  précis  d’un  décès 
que  celui  d’une  naissance  ; c’est,  en  effet,  le  moment  même  du  décès 
qui,  d’une  part,  rend  la  personne  décédée  incapable  d’acquérir  des 
successions,  et  qui.  d’autre  part,  donne  ouverturo  h la  sienne,  en 
sorte  qu’en  avançant  ou  en  reculant  l'beure  du  décès,  on  peut  chan 
ger  l’ordre  légal  de  la  dévolution  des  biens  (V.l’explic.  de  l’art.  72o). 
La  faculté  d’acquérir  des  successions  ou  des  libéralités  De  dépend 
point,  au  contraire,  de  l 'heure  de  lu  naissance;  car,  l’enfant  simple- 
ment conçu  étant  capable , sous  la  condition  qu’il  naîtra  vivant  et 
viable,  il  importe  peu  qu’il  soit  né  à telle  ou  telle  heure  du  jour. 

Le  silence  de  la  loi  sur  un  point  aussi  important  a donné  lieu  à 
plusieurs  questions.  L’officier  de  l’état  civil  doit- il,  bien  que  la  loi 
ne  l’exige  pas  expressément,  mentionner  la  déclaration  qui  lui  est 
faite  du  jour  et  de  l’heure  du  décès?  S’il  ne  le  doit  pas,  ne  le  peut-il 
pas,  au  moins?  S’il  la  mentionne,  cette  mention  a-t-elle  une  force 
probante?  l?aul-il,  pour  l’attaquer,  prendre  la  voie  de  l’inscription 
en  faux? 

299.  — Premier  système.  — L’officier  de  l’état  civil  ne  doit  rece- 
voir et  mentionner  que  les  déclarations  qui  doivent  lui  être  faites 
selon  la  loi  (art.  35);  or,  aucune  loi  n'exige  la  mention  du  jour  et  de 
l’heure  du  décès;  donc...  etc. 

Ainsi , l’énonciation  du  jour  et  de  l’heure  du  décès  n’a  aucune 
force  probante;  les  déclarants  n’avaient  pas  qualité  pour  donner 
celle  indication  ; l'officier  de  l'étal  civil  n’avait  point  mission  de  la 
recevoir.  C’est  un  acte  nul  par  conséquent. 

Le  système  contraire  serait  fort  dangereux;  qu'arriverait-il,  en 
effet,  si  la  loi  exigeait  cette  indication  ? 

Les  déclarants  auraient  qualité  pour  la  faire  ; leur  déclaration  se- 
rait, par  conséquent,  réputée  conforme  ù la  vérité.  On  pourrait,  il 
est  vrai,  l’attaquer  par  la  voie  ordinaire  et  sans  s’inscrire  en  faux  , 
mais  elle  n’en  ferait  pas  moins  preuve  tant  que  sa  fausseté  ne  se- 
rait pas  démontrée. 

L’officier  de  l’état  civil  aurait  mission  de  la  recevoir;  c’est 
comme  officier  public  qu’il  la  mentionnerait  dans  l’acte,  en  sorte 
que  les  parties  qui  soutiendraient  qu’il  a mentionné  une  heure  qui 
ne  lui  a pas  été  indiquée  seraient  obligées,  pour  soutenir  leur  pré- 


I.'oftlcit  r tir  I fiat 
civil  eM-il  teuu  de 
mentionner  le  jour 
et  l'heure  du  dccii? 

S'il  ne  le  doit  juin, 
le  prut  il  au  moins’ 
8Ï1  faitcotle  me ii - 
lion,  aura-t-elle  une 
lorre  probante? 

Faudra  l-il,  pour 
l’attaquer,  prendre 
la  voie  de  l’inscrip- 
tion eu  hui? 
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lenlinn,  de  prendre  la  voie  si  périlleuse  de  l'inscription  de  faux 
(V.  le  n°  261). 

On  donnerait  ainsi  aux  déclarants,  dont  la  sincérité  n'est  point 
garantie  par  la  solennité  du  serment,  et  surtout  à l'officier  de  l’état 
civil,  dout  la  fraude  serait  si  difficile  à découvrir,  un  pouvoir  exor- 
bitant; car,  en  avançant  ou  en  reculant  l’heure  du  décès,  ils  pour- 
raient, en  fait,  changer  l'ordre  légal  des  successions;  c’est  ce  que  la 
loi  n'a  pas  voulu!  Elle  a pensé  que  la  question  de  savoir  le  monncul 
précis  de  la  mort  d’iine  personne  se  rattache  à des  intérêts  trop 
graves,  pour  qu'elle  puisse  être  préjugée  par  l’acte  de  décès;  sa 
solution,  à raison  de  son  importance,  est  exclusivement  du  domaine 
des  tribunaux.  Elle  doit  donc  être  réservée  entière  , et  pour  cela  il 
importe  que  l’acte  qui  relate  le  décès  ne  dise  rien  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  il  a eu  lieu.  C'est  dans  le  même  but  et  par  le  même 
motif  que  le  décret  du  H juillet  1806  défend  à l’officier  de  l’étal 
civil  auquel  un  enfant  mort  est  présenté,  d'énoncer  dans  l’acte  de 
décès  qu'il  rédige  la  déclaration  qui  lui  a été  faite,  que  l’enfant  est 
décédé  à telle  ou  telle  heure,  ou  qu’il  est  venu  au  monde  mort  ; il 
doit,  afin  do  laisser  entière  l’importante  question  de  savoir  si  l'en- 
fant a vécu  ou  non,  se  borner  à dire  qu’il  lui  a été  présenté  sans  vie 
(V.  le  n°  283). 

300.  — Deuxième  système.  — Il  est  bien  vrai  que  l’officier  de 
l’état  civil  n’est  pas  obligé  de  mentionner  l'époque  du  décès;  mais, 
la  loi  ne  contenant  sur  ce  point  aucune  prohibition,  rien  ne  s’oppose 
a ce  que  l'officier  de  l’état  civil  reçoive  et  mentionne , daus  l'acte 
qu'il  dresse , la  déclaration  qui  lui  est  faite  du  jour  et  de  l’heure 
auxquels  le  décès  a eu  lieu.  Toutefois,  celte  énonciation  ne  fait  point 
preuve  jusqu’à  inscription  de  faux  ; on  peut,  alors  même  qu'on  sou- 
tient que  l’officier  a mentionné  une  heure  autre  que  celle  qui  lui  a 
été  déclarée,  l’attaquer  par  toute  espèce  de  moyens,  par  Vitres,  par 
témoins,  ou  même  par  de  simples  présomptions  : l’officier  de  l'étal 
civil  n’ayant  pas  reçu  mission  de  la  loi  à l'effet  de  recevoir  et  men- 
tionner cette  déclaration , la  mention  qu’il  en  fait  n’est  et  ne  peut 
être  que  l'œuvre  d’un  simple  particulier.  En  autres  termes,  la  dé- 
claration n'étant  que  le  témoignage  de  deux  témoins  ordinaires,  et 
la  mention  qui  en  est  faite,  le  témoignage  d'un  simple  particulier, 
elles  sont  l’une  et  l’autre  réputées  conformes  à la  vérité,  tant  que 
la  fausseté  n’en  est  pas  démontrée;  mais  on  peut  l’établir  par  les 
voies  ordinaires,  sans  recourir  à l'inscription  de  faux  (I). 

" 301.  — IV.  Des  décès  arrivés  dans  les  hôpitaux  militaires, 
CIVILS  OU  AUTRES  MAISONS  PUBLIQUES,  TELLES  QUE  SÉMINAIRES,  COL- 

(1)  Ce  second  système  est  généralement  suivi.  Le  premier,  néanmoim,  me  pa- 
rait préférable.  A quel  litre,  en  effet,  la  déclaration  du  jour  et  de  l’heure  du  dé- 
cès ferait-elle  preuie?  Ceux  qui  Pont  faite  ue  peuvent  être  crus  ni  comme  dé- 
clarants, puisque  la  loi  ne  leur  a point  donné  qualité  pour  la  faire,  ni  comme 
témoins  ordinaires,  puisqu'ils  ont  témoigné  mus  la  garantie  du  serment.  {Conf. 
Al.  Dcmo.,  u i*r,  n"  Mi). 
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LÉGEs...  — Les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres 
de  ces  maisons  sont  tenus  d’en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à l’officier  de  l’état  civil,  qui  doit  s’y  transporter  pour  s’as- 
surer du  décès  ; après  quoi  il  en  dresse  acte  sur  les  déclarations  qui 
lui  ont  été  faites,  et  sur  les  renseignements  qu’il  a pris  lui-mème 
(V.  la  For.  31).  Cet  acte  doit  être  envoyé  à l’oflicier  de  l’état  civil  du 
dernier  domicile  de  la  personne'décédée,  qui  l'inscrit  sur  ses  registres. 

La  loi  exige  en  outre  qu’il  soit  tenu  dans  ces  maisons  un  registre 
destiné  à inscrire  les  déclarations  et  renseignements  qui  doivent  être 
relatés  dans  l’acte  de  l’état  civil;  mais  ce  registre,  émané  de  simples 
particuliers,  n’a  aucune  force  probante. 

302.  — V.  Des  cas  ou  il  existe  des  signes  de  mort  violente  , ( g(  et  ^ 

ou  des  circonstances  qui  la  font  présumer.  — L’officier  de  police  AQu‘  4#II  (0"r'. 
est  tenu  de  transmettre  de  suite  à l’officier  de  l 'état  civil  du  lieu  où  roncier  u»  pom-o 
la  personne  est  décédée  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son  ïïJh«1r"c«*  Indkès 
procès-verbal  (V.  sous  le  n°  204  le  but  de  ce.  procès-verbal  ) et  ‘J”; 

d’après  lesquels  l’acte  de  décès  doit  être  rédigé.  *nm«r  «ujej^  mort 

La  loi  dit  : tous  les  renseignements  énoncés  dans  son  procès-ver-  ' 
bal,..  Il  y a là  une  erreur  à rectifier.  L’officier  de  police  qui  a dressé 
procès-verbal  des  indices  ou  des  circonstances  qui  font  présumer 
que  la  mort  a été  violente,  de  l’état  dans  lequel  il  a trouvé  le  ca- 
davre..., n’est  pas  tenu  de  transmettre  ces  renseignements  à l’offi- 
cier de  l’état  civil,  car  aucun  de  ces  détails  ne  doit  être  rplaté  dans 
l’acte  de  décès  (V.  le  n°  297);  il  suffit  qu’il  lui  transmette  tous  les 
renseignements  qui  doivent  être  relatés  dans  cet  acte,  c’est-à-dire 
ceux  qui  se  rapportent  à l’état  civil  de  la  personne  décédée,  tels  que 
ses  prénoms,  nom,  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  profession  et  sou 
domicile  (V.  la  For.  32.) 

— Dès  que  l’acte  de  décès  est  dressé,  l’officier  de  l’état  civil  en  qu««ii  Mr*  t;,>r- 
envoie  une  expédition  à l’officier  du  domicile  de  la  personne  décé-  JJ,1;!”  JrproJîJÎ 
dée,  s’il  est  connu;  cette  expédition  est  inscrite  sur  les  registres.  T."rta1.1 

303.  — VI.  l)U  Décès  des  condamnés  a mort.  — Le  greffier  cri-  ^ g;i 
minelest  tenu  d’envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’exécu-  Ou  id  « niant  au 
lion  des  jugements  portant  peine  de  mort,  a l’officier  de  l’état  civil 

du  lieu  où  le  condamné  a été  exécuté,  tous  les  renseignements 
énoncés  dans  l’art.  79  et  d’après  lesquels  l’acte  de  décès  doit  être 
rédigé  (V.  la  /•  or.  33). 

304.  — VII.  Des  décès  survenus  dans  les  prisons,  maisons  de  ^ 

réclusion  et  de  détention.  — Il  en  est  donné  avis  sur-le-champ,  Ouia  .|umt  >■< 
par  les  concierges  ou  gardiens,  à l’officier  de  l’état  civil,  qui  s’y  dans'  i.-»  prison"! 
transporte  pour  s’assurer  du  décès;  après  quoi  il  rédige  l’acte  de 

décès  sur  les  déclarations  qui  hii  ont  été  faites  et  sur  les  renseigne-  hou  ? 
monts  qu’il  a pris 

305.  — VIH.  Des  décès  arrivés  pendant  un  voyage  sur  mer.  ^,.t  8(5  8- 

— La  loi  prescrit,  pour  les  actes  de  décès  arrivés  en  mer,  les  mêmes  Qvid  quant  aux 
formalités  que  celles  qu’elle  a prescrites  pour  les  naissances  surve-  *" 

nues  dans  les  mêmes  circonstances  (V.  la  For.  34)  (V.  lo  n°  289). 
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306. — IX.  Des  DÉCÈS  DES  PERSONNES  QUI  ONT  PÉRI  dans  les  flots, 


Quoi  enfin  quunl 
ma  dc-cès  des  |»»*r- 

sonur.qui  oui  prri  UANS  l'N  INCENDIE  OU  UN  ÉBOILEMENT  F.T  DONT  ON  NE  RETROUVE  PAS 
»îi''*occndîf  uu *^n  le  corps.  — Il  doit  être  dressé  par  le  maire  un  procès-verbal  de 
toutes  les  circonstances  de  l’événement  (V.  la  For.  35);  ce  proces- 
if*  corps'.'  verbal  est,  à la  réquisition  du  ministère  public  et  sur  l'autorisation 
du  tribunal,  annexé  aux  registres  de  l’état  civil;  il  tient  lieu  de 
l’acte  de  décès  (V.  le  décret  du  3 janvier  1813). 


CHAPITRE  V.  — Des  actes  de  l'état  civil  concernant  i.es 

MILITAIRES  HORS  DU  TERRITOIRE  DE  L'EMPIRE. 


■ Dans  la  pensée  des  auteurs  du  projet  du  Code,  les  art.  17 


Art.  88  à 8». 

La  rugir  locus  rr- 
<lif  in  tu t/i  rsi-ellr 
4i|>|ilicabio  aux  «rie» 
do  l’otat  civil  rnn-  30  J 

rrsn|’iorsl'ùum'im!l  et  48  devaient  s’appliquer  aux  militaires  hors  du  territoire  de  I em- 
loired-  l'empirc’  pire.  Dans  ce  système,  les  actes  de  l’état  civil  qui  les  concerna ient 

r«r  qwllr  autre  * , , , , , T 

rMf  a • t • elle  été  pouvaient  être  reçus  soit  selon  les  formes  françaises,  par  nos  agents 
rempLcee  • diplomatiques  ou  consuls,  soit  selon  les  formes  usitées  dans  le  pajs 
où  ils  se  trouvaient,  par  les  ofliciers  publics  étrangers , conformé- 
ment à la  règle  locus  régit  actuin. 

Mais  le  premier  consul  proposa  une  fiction  qui  fut  adoptée.  Les 
militaires  en  activité  de  service,  dit-il,  ne  sont  jamais  5 l’étranger  : 
là  ou  est  le  drapeau,  là  est  la  France ! Dans  ce  système,  le  terri- 
toire étranger  occupe  par  une  armée  française  est  fictivement  ré- 
puté français;  de  là  la  règle,  suivante  : les  actes  de  l’état  civil  con- 
cernant les  militaires  en  activité  de  service  hors  de  l’empire  doivent 
être  reçus  par  des  ofliciers  publics  français,  et  selon  les  formes  fran- 


çaises . 

cnif  «ompétenr*  Mais  cette  compétence  des  officiers  publics  français  {nous  verrons 
iV*n°«!r*twHe  ro* 101,1  ® l’heure  quelles  sont  les  personnes  qui  sont  revêtues  de  ce 
ruttativi ou forcief  caractère)  est-elle  forcée  ou  facultative ? En  autres  termes,  les  actes 
i y“i-,iiM0,c,«de  de  l’état  çivil  des  militaires  en  activité  de  service  hors  de  l’empire 
nam  ,i«  mouairé»  sont-ils  nuis  lorsqu’ils  ont  été  reçus  par  l’officier  public  étranger, 
SerampirJiTù0™'  selon  *es  formes  usitées  dans  le  pays  où  ils  ont  été  reçus?  . 
vu  pnr  uu  ofueicr  La  fiction  là  où  est  le  drapeau,  la  est  la  France,  donne  la  solution 
fun  de  la  question.  Le  territoire  occupé  par  l’année  française  étant,  re- 

#il  lalivement  aux  personnes  qui  la  composent  ou  qui  sont  employées 
V«">  »>  r«rif  i ça  suite,  réputé  français,  il  en  résulte  que  les  officiers  publics 
tu  s un  militaire  etrangers  sont  incapables  d y faire  aucun  acte  d autorité,  et  par  suite 
[cnlife *d pars ^o**-  d’y  recevoir  des  actes  de  l’état  civil  des  personnes  qui  viennent 
«p*  » d’être  désignées.  Ainsi,  par  exemple,  l’acte  de  décès  d’un  militaire 

décédé  dans  un  camp  ou  dans  un  hôpital  occupé  par  l’armée  fran- 
çaise, n’est  valable  qu’aulant  qu’il  est  reçu  par  l’officier  français  et 
selon  les  formes  françaises.  L’officier  étranger  qui  le  recevrait  ferait 
un  acte  radicalement  nul.  — Un  militaire  veut  sc  marier  avec  une 
femme  du  pays  occupé  par  l’armée  française  : l’officier  français  peut 
valablement  célébrer  le  mariage  selon  les  formes  françaises,  car 
légalement  le  mariage  a lieu  en  France,  et  nos  officiers  publics 
sont,  en  France,  compétents  non  seulement  pour  célébrer  le  ma- 
riage des  Français,  mais  encore  pour  marier  deux  personnes  dont 
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l’une  est  française  et  l’autre  étrangère.  L'officier  public  du  pays 
où  ce  mariage  a lieu  ne  pourrait  pas,  au  contraire,  le  célébrer  : ce 
pays  étant  légalement  la  France,  il  n’y  peut  faire  aucun  acte  {l’au- 
torité. 


Ainsi,  dans  les  lieux  occupés  par  l’armée  française  , les  officiers 
publics  français»  sont  seuls  compétents  pour  recevoir  les  actes  de 
l’état  civil  des  personnes  qui  font  partie  de  l’armée  ou  qui  y sont 
attachées;  et  il  en  est  ainsi , alors  même  que  l’acte  concerne  tout 
à la  fois  l’une  de  ces  personnes,  et  une  personne  du  pays  occupé. 

Que  si,  au  contraire,  l’acte  concerne  uniquement  une  personne 
française  qui  ne  fait  point  partie  de  l’armée  et  qui  n’y  est  point 
attachée , il  peut  alors  être  reçu  soit  par  l’officier  public  étranger, 
si*lon  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  l’acte  a lieu,  soit  par  nos 
agents  diplomatiques,  selon  les  formes  françaises  (art.  47  et  48). 

Que  si,  enfin,  il  concerne  uniquement  une  personne  de  ce  pays, 
l’officier  public  étranger  est  seul  compétent  pour  le  recevoir. 

— Il  est  bien  entendu  , en  outre,  que  les  militaires  éloignés  de 
leur  drapeau,  qui  sont  prisonniers  ou  résident  dans  un  lieu  autre 
que  celui  qui  est  occupé  par  l’armée  française,  sont  régis  par  les 
art.  47  et  48  : ils  ne  sont  plus  en  France,  puisqu’ils  ne  sont  plus 
avec  le  drapeau. 

308.  — En  résumé,  1“  un  mode  spécial  de  constater  les  nais- 
sances, mariages  et  décès,  a été  organisé  par  la  loi  française  pour  les 
militaires  en  activité  de  service  hors  du  territoire  de  l’empire. 

Ces  règles  spéciales  ne  doivent  être  suivies  qu'à  l’étranger  ; tou- 
tefois, et  par  analogie  de  motifs,  elles  sont  applicables,  même  en 
France,  lorsque,  par  suite  des  accidents  de  la  guerre,  l’armée  n’a 
aucune  commuuicalion  avec  les  autorités  civiles  ordinaires;  mais, 
sauf  cette  excepliou,  les  militaires  en  activité  de  service  dans  l’in- 
térieur de  l’empire  sont  soumis  aux  règles  du  droit  commun. 

2°  Elles  ne  s'appliquent  à l'étranger  que  dans  les  lieux  occupés 
par  l’armée  française , là  où  elle  commande  en  mailre  ; partout 
ailleurs,  le  droit  commuu  reprend  son  empire. 

vi«  Elles  ne  régissent,  dans  les  lieux  occupés  par  l’armée  fran- 
çaise, que  les  actes  concernant  les  militaires  qui  la  composent,  ou 
les  personnes  qui  sont  attachées  à sa  suite,  telles  que  les  fournis- 
seurs de  vivres,  les  vivandières  et  domestiques;  à l'égard  de  toutes 
autres  personnes,  les  art.  47  et  48  reçoivent  leur  application 
ordinaire. 


Quid  s'il  coiift’r- 
ne  uniqurmeot  une 
personne  frâiiçoitc 

qui  ne  fait  point 
partie  de  l’armée  et 
qui  n'v  est  point  ut* 
tacliee? 

Çuid  enfin  s'il  ne 
concerne  qu'une 
pria  >n  ne  du  pays 

occupé  T 


tu  rérumio,  en 
quels  pays  le  mode 
spécial  que  la  loi  a 
tracé  pour  les  aclas 
do  lent  civil  de> 
militaires  en  acti- 
vité de  service  est- 
il  applicable  ? 


S'appliqua  - 1 * il 
partout  à i étranger'? 


A quelle*  per  son 
ne»  s'applique-t-il.? 


4°  Dans  les  lieux  occupés  par  l’armée  française,  et  relativement 
aux  personnes  qui  la  composent  ou  qui  sont  attachées  à sa  suite, 
les  officiers  français  sont  seuls  compétents;  les  art.  47  et  48  ne 
reçoivent  point  d’application  dans  ce  cas  (i). 

309.  — Je  passe  aux  détails.  , 

Le  quartier-maître  (il  a été  remplacé  par  le  major  du  régiment.  uo„i  <.,t  r«oici«r 

militaire  «U!  rempli! 

(i)  V.  sur  cette  matière  MM.  Dem.,  I,  p.  187,  et  Marc,  sur  l’art.  88. 
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im  foneiiiini  d om-  Arrêté  du  I'1'  vend  -m.  an  XII)  lions  chaque  corps  d’un  ou  de  plu- 
mer de  réwt  émit  sjcuj.s  |,ataj||ons  ou  escadrons,  et  le  capitaine  commandant  dans 
les  autres  corps,  remplissent  les  fonctions  de  l’officier  de  l'état  ci- 
vil. Ces  mêmes  fonctions  sont  remplies,  pour  les  officiers  sans 
troupes  et  pour  les  employés  de  l’armée,  par  l'inspecteur  aux  re- 
vues attaché  à l'armée  ou  au  corps  d’armée.  (L’inspecteur  aux  re- 
vues a été  remplacé  par  l'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire. 
Ordo.  du  29  juillet  1817.) 

Tient  - nn  , a.int  — • Il  est  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un  seul  registre 

r aire ** °*psè i aux  pour  les  naissances,  mariages  et  décès  des  individus  de  ce  corps, 
pour  irs  marioprs.  el  un  auire  j l’état-major  de  l'armée  ou  d'un  corps  d’armée,  pour 

d*C«’A'  jes  i en  . . , . 

c«  n*Risir<*  est-il  les  mariages  et  deces  des  officiers  sans  troupes  et  des  employés. 
'TcJmrnt  m - ii  Ces  registres  sont  conservés  de  la  même  manière  que  les  autres 
c°où*rir*drpuif-i-  registres  des  corps  el  états-majors  , et  déposés  aux  archives  de  b 
un  i guerre,  à la  rentrée  des  corps  ou  années  sur  le  territoire  de  l'em- 

pire. 

par  qui  est-u  coté  — Les  registres  sont  cotés  et  paraphés  dans  chaque  corps  par 
n paraphe  t l’ofticier  qui  le  commande  ; et  à l’état-major,  par  le  chef  de  l’état- 
major  général. 

iisn«  quel  délai  — Les  déclarations  de  naissances  à l’armée  doivent  être  faites 
les  naissances  doi-  ,jnns  |t,s  jours  qui  suivent  l’accouchement.  Le  délai  du  droit 
curées  ? commua  (trois  jours,  arl.  55)  n a pas  paru  ici  sunisant;  la  loi  a 

dii'Tourrpoûr'  pensé,  a vec  raison,  qu’aumilieu  des  embarras  delà  guerre  il  n’est 
taire  la  déclaration?  pas  toujours  facile  de  trouver  le  moment  opportun  pour  faire  la  dé- 
claration, rencontrer  les  témoins  nécessaires  et  rédiger  l'acte  voulu 
par  la  loi. 

eue  doit  faire  rot-  — L’officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l’état  civil  doit, 
*n  «t!  dV  rèfafcL  ^‘ms  *es  dix  jours  qui  suivent  l'inscription  d’un  acte  de  naissance 
va?  audit  registre,  en  adresser  un  extrait  à l’officier  de  l’état  civil  du 

tlernier  domicile  du  père  de  l’enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est 
inconnu. 

où  et  ruminent  so  — Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à la 
tom  te  publication-,  suite  des  armées  sont  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ; elles 
h i aires  ri  dos  pi.i-  sont  mises,  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  dutiuv 
deV armée.*?  5Ul1*  ri.ige,  à l’ordre  du  jour  du  eorps,  pour  les  individus  qui  tiennent  !» 

après  quel  délai  nti  corps  ; et  à celui  de  l’armée  ou  du  corps  d’armée,  pour  les 
■voir  lieu  » ollicicrs  sans  troupes  et  pour  les  employas  qui  en  font  partie. 

eue  don  taire  l ut-  — Immédiatement  après  l’inscription  sur  le  registre  de  l'acte  de 
acier  qui  n rrici.rc  célébration  du  mariage,  l’officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en 

le  manuge ? ....  ..  r.  . , ,,  -i 

envoie-  une  expédition  a I oHieier  de  I état  civil  du  dernier  donnai'’ 
des  époux. 

par  qui  soi, t. dans  — Los  actes  de  décès  sont  dressés  dans  chaque  corps  par  le  ma- 

chaque  corps.  dres-  jor  du  régiment  ; el  pour  les  officiers  sans  troupes  et  employés,  par 
«4s?  I intendant  ou  le  sous-intendant  militaire,  sur  l attestation  de  trou 

de'ièmoù"  " témoins  ( il  n’en  faut  que  deux  selon  le  droit  commun,  art.  “»  ) 
i u£ed°it  ï'dm’é  *a  i'  or-  36)  ; l’extrait  de  ces  registres  est  envoyé,  dans  les  dis 
un  acte  de  décès  ? jours,  à l’officier  de  l'état  civil'du  tlernier  domicile  du  décédé. 


Vlue  doit  faire  l'of- 


un  acte  de  l'êlal  cl 
vil? 


Digitized  by  Google 


TITRE  il.  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  177 

— En  c.is  de  décès  dans  les  hénitatix  ini  itaires  ambulants  ou 
sédentaires  , l’acte  est  rédigé  par  le  directeur  desdits  bépilatix  et 
envoyé  au  major  du  régiment  ou  à l’intendant  militaire  de  l'armée 
ou  du  corps  d’armée  dont  le  décédé  faisait  partie  : ces  officiers  en 
font  parvenir  une  expédition  a l'officier  de  l’état  civil  du  dernier 
domicile  du  décédé. 

— L’ofûcier  de  l’état  civil  du  domicile  des  parties,  auquel  il  a 
été  envoyé  de  l'armée  expédition  d’un  acte  de  l’ét  it  civil,  est  tenu 
de  i’inscrire  de  suite  sur  les  registres. 


Çuid  en  cas  «le 
décès  dans  les  hô- 
püaui  nillit«iK^> 
ambulants  ou  sé- 
dentaires? 

y ii«  «luit  faire  l’of- 
flciur  tic  rotai  ci\  il 
du  domicile  des  par- 
ties «urine!  il  a clé 
envoyé  de  l'arm -v 
une  expédition  d'un 
«cto  d.*  l'état  civil** 


CHAPITRE  VI.  —De  la  rectification  des  actes  de  l’état  civil.  Ari.  99. 


310.  — I.  Dans  quels  cas  on  peut  la  demander.  — Elle  peut  quelI  C15  u 
être  demandée  : 1»  lorsque  l'acte  n'énonce  pas  tous  les  faits  qu'il  r.-ttiitcanon 

, . , , , , . ..  ..  «etc  de  l’état  civil 

doit  contenir  , par  exemple,  iorsqu  un  acte  de  naissance  u indique  ; ut-.iie  (n  a;- 
point  le  sexe  de  l’enfant,  le  jour  et  l’heure  auxquels  il  est  né,  le 
nom  des  père  et  mère  légitimes; — 2°  lorsqu’il  énonc  ' des  faits  qui  ne 
doivent  pas  y être  relatés,  par  exemple,  lorsqu’on  désigne  les  noms 
des  père  et  mère  adultérins  ou  incestueux  (V.  le  no  283);  — 3°  lors- 
qu’il contient  des  altérations  laites  après  coup  ou  de  fausses  dési- 
gnations dans  les  noms  ou  prénoms. 

311.  — II.  Quelles  personnes  peuvent  la  demander,  et  c^.ii.»  personnes 
QLELLIs  AUTORITÉ  A LE  DROIT  DE  L’ORDONNER.  — Les  auteurs  du 

projet  originaire  de  la  loi  avaient  proposé  deux  sortes  de  reeliti-  l'Ur  »u,oril‘' 
cation,  l une  faite  d office  par  le  tribunal  sur  la  réquisition  du  pro-  l arcurd.r  r 
eureur  impérial,  l'autre  contentieuse , sur  la  demande  des  parties 
intéressées.  Mais  dans  la  rédaction  définitive,  la  première  fut  écar- 
tée : aucune  modification  ou  rectification  ne  peut  donc  être  ordonnée  - 
que  par  le  tribunal  et  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

Ainsi,  l'officier  de  l’étal  civil  ne  peut,  en  aucun  cas,  réparer  l'ouult de  ii-m 
d’office  et  après  coup  les  fautes  qu’il  a pu  commettre  dans  la  rédac-  J”;1'.*'1,"’  ' 13  t,ir' 
lion  de  l'acte;  il  ne  le  peut  point,  alors  même  que  les  parties  lui  ac- 
cordent plein  pouvoir  à cet  effet  : « Ce  qui  est  écrit  est  écrit,  di- 
sait M.  Siméon  au  Conseil  d’Élat;  il  ne  lui  est  point  permis  de  tou- 


cher au  dépél  qui  lui  est  confié.  » 

Le  procureur  impérial  ne  peut  point,  du  moins  en  principe, 
requérir  lui-méme  les  rectifications  qu’il  croit  utiles  ou  néces- 
saires ; la  loi  le  charge  du  soin  de  vérifier  l’état  matériel  des  re- 
gistres, de  signaler  les  erreurs  ou  omissions  qu’il  y rencontre  et 
de  requérir  des  peines  contre  les  auteurs  de  ces  contraventions  ; 
mais  là  s’arrête  son  pouvoir;  il  n’a  point  qualité  pour  demander 
et  faire  opérer  la  rectification  des  erreurs  qu’il  a découvertes 
(V.  le  n°  259)  (I). 


I.f  procureur  im- 
périal peut -il  la  ni- 
quer r • 

Quel  droit  . ou 
plutôt  quel  devoir 
u I- il  ' 


(l.i  Ce  principe  souffre  deux  exceptions:  le  procureur  Impérial  peut  demande: 
le  rectification  , 1*  lorsqu’elle  intéresse  l'ordre  public  , par  exemple  , lorsque 
i’acle  relate  une  filiation  adultérine  ou  incestueuse  , un  lorsqu'un  enfant  a clé 
inscrit  sous  un  sexe  qui  n'est  pas  le  sien  (Axis  du  Conseil  d'Éiat  du  1-2  brumaire 
an  XII);  2*  lorsqu’elle  Intéresse  tuic  famille  indigente  (Décis.  uiiuist.  du  7 brum. 
an  XI). 

I.  12 
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ifnr  p -ut  fiirr  le 
trfliun.il  saisi  d’une 
demande  en  reetlü* 
caltoit? 


Le  pi o,  tireur  im- 
périal u a-t-il  pas  le 
droit  de  donner  sou 
avis  sur  la  deman- 
de 1 


Art.  100. 

A quelles  person- 
ne» le  jouaient  do 
reetiQcedon  peul-U 
être  oppose  ? 


Ce  droit  n'appartient  qu’aux  parties  que  l’acte  intéresse.  Tant 
qu’elles  ue  réclament  point,  l’acte , si  irrégulier  qu’il  soit,  reste  ce 
qu’il  est.  Que  si  elles  réclament,  elles  doivent  alors  s’adresser  h la 
justice.  Le  tribunal  saisi  de  leur  demande  (V.  la  For.  37)  peut, 
s’il  le  juge  nécessaire,  et  dans  le  cas  où  elles  •■'ont  connues,  appeler 
en  cause  celles  des  parties  qui  ne  réclament  point,  afin  que  le  ju- 
gement à interveuir  puisse  être  iuvoqué  par  ou  contre  elles 
(V.  l’expl  de  l'art.  ,00). 

312.  — Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  qu'après 
avoir  préalablement  entendu  les  conclusion-,  du  procureur  impé- 
rial. C est  une  application  de  l'art.  83  du  Code  de  procédure  : toutes 
tes  demandes  qui  intéressent  l'ctai  des  personnes  doivent  être  com- 
muniquées au  ministère  publie.  Ainsi,  le  procureur  impérial,  qui  n'a 
jioint  qualité  pour  requérir  la  rectification,  a le  droit  et  le  devoir 
d’appuyer  ou  de  combattre  la  demande,  suivant  quelle  lui  parait 
juste  ou  mal  fondée. 

313.  — Le  Code  Napoléon  ne  détermine  ni  quel  est  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  d une  demande  en  rectification,  ni  la  pro- 
cédure à suivre  pour  la  former.  Ce  double  point  est  réglé  par  1rs 
art.  855  à 858  du  Code  de  procédure. 

3 U.  — En  résumé,  1“  la  rectification  des  actes  de  l’état  civil  ne 
peut  avoir  beu  qu  en  vertu  d'un  jugement  ; ce  jugement  est  tou- 
jours sii'ceptibie  d'appel  (V.  le  il"  259). 

2*  Les  tribunaux  ne  peuvent  point  l’ordonner  d’office. 

3"  Le  procureur  impérial  n'a  pas  le  droit  de  la  requérir  ; mais  il 
doit  être  entendu  en  ses  conclusions. 

4°  Les  part  es  intéressées  ont  seules  le  droit  de  la  demander  ; le 
tribuual  auquel  elles  s'adressent  peut,  lorsqu’il  y » beu  , appeler 
en  cause  celles  des  parties  qui  ne  réclament  |>oint. 

313.  — 111.  A QUELLES  PEKsüN.NES  LA  KECTIFICATION  PEUT  ÊTRE 
opposée.  — La  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  bien  entendu  et 
afin  de  mettre  un  terme  aux  procès,  lient  pour  conforme  à la  vérité 
tout  ce  qui  a été  décide  par  un  tribuual  : Res  judicuta  pro  veritaU 
habslur.  Mais  celle  présomption  n'est  pas  absolue;  elle  n'existe 
qu’eulre  les  personnes  qui , a\  anl  été  parties  au  procès  ou  y ayant 
été  appelées,  ont  pu  fournir  leurs  moyens  à l’appui  de  leur  préten- 
tion; la  question  jugée  eutre  elles  demeure  doue  entière  à l'egard 
des  personnes  qui,  reslees  étrangères  au  procès , n ont  pas  été  en- 
tendues. De  là  la  règle  : des  inter  alios  judicata  alteri  nique  no- 
cere  neque  piodesse  polest.  En  autres  termes,  les  jugements  n'ont 
d’effet  qu'entre  les  parties,  leurs  heritiers  ou  ayants  cause  ; ou  ce 
les  oppose  pas  aux  tiers  (V.  l'explic.  de  l’art.  1351). 

La  loi  fuit  ici  l'application  de  ce  principe  aux  jugements  rectifi- 
catifs des  actes  de  l'étal  civil . Le  jugement  de  rectification,  est-il 
di»  dans  l'art.  100,  ue  peut,  dam  aucuu  temps,  être  opposé  aux 
parties  intéressées  qui  ne  Tout  point  requis  et  qui  n’y  ont  point 
été  appelées. 
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Celte  règle  amène  quelquefois  des  résultats  bizarres.  Paul  est  ceit.  r*sie  n'a- 
mcrl  laissant  deux  fils  légitimes,  Primate t Secundus.  Primus  étant  d<n  'r“ 

absent,  Secundus  recueil. e lu  succession.  Terlius,  inscrit  dans  son  iUll*,‘  *,l,,rre*  ■ 
acte  de  naissance  comme  ne  de  père  et  mère  inconnus , prétend 
qu’il  est  l’enfant  légitime  de  Paul;  uu  procès  s’engage  sur  ce  point 
eulre  lui  et  Secundus  , qui  est  nanti  de  la  succession.  Terlius 
irioin,  he;  le  tribunal  saisi  de  sa  demande  a reconnu  sa  filiation 
légitime  et  ordonné  la  rectification  de  son  acte  de  naissance. 

Ainsi,  Terltas,  dans  ses  rapports  avec  Stiundus,  est  réputé  être  a.«o,  me  peai-u 
enfant  légitime  de  Paul,  dont  il  obtient,  parcelle  preuve,  la  moitié  ï’inV»«'n»Bwi" .a 
de  la  succession.  •,,l‘  c.onlro- 

du  foires,  et.  par 

Mais  Primus,  qui  était  absent  et  qui,  par  suite,  n’a  pas  été  appelé  »v-miiie.<ni,riie»ii 
au  procès,  revient  et  demande  su  part  de  la  succession  ; il  prétend  i,.i,rj> 
qu’il  a droit  à la  moitié,  parce  que,  affirme-t-il,  Terlius  a' ai  qu’un 
bâtard.  Un  second  procès  s'engage  donc  sur  ce  point  entre  Primus 
et  Terlius;  Primus,  plus  heureux  ou  plus  habile  que  Secundus, 
triomphe  : qu’en  resuUe-t-ii  '!  que  Terlius  qui  est  réputé  être,  dans 
ses  rapports  avec  Secundus  , enfant  légitime  de  Paul,  est  réputé 
n’êlre  qu’un  bâtard  dans  ses  rapports  avec  Primus. 

En  conséquence,  si  nous  supposons  la  succession  de  1 2.000  francs, 

Primus,  n'ayant  qu’un  frère  legit.  me,  prend  la  moitié  ou  6,000; 

Secundus,  qui  en  a deux,  prend  uu  tiers,  ou  4,000;  le  surplus, 
c’esl-a-dire  un  sixième,  ou  2,000,  reste  a Terlius. 


3IG.  — IV.  Comment  on  effectue  la  rectification  ordonnée 
Par  le  jugeaient.  — L'acte  de  fêlai  civil  rectifié  doit  rester  dans 
sa  teneur  primitive,  il  u est  point  permis  de  le  lacérer  ou  de  le 
raturer,  et  cela  pour  deux  raisons  : 1“  la  rectification  peut  être  mal 
laite,  ce  qui  amènerait  peut  être  des  reclamalious  nouvelles;  2"  la 
rectification  n'élaut  point  opposable  aux  parties  intéressées  qui 
n'ont  pas  clé  appelées  eu  cause,  il  importe  de  laisser  intact  le 
texte  de  l'acte  qui,  a leur  egard,  conserve  toute  sa  force  primitive 
(V.  l’art.  100). 


Art.  101. 

Comment  rITêC* 
tue-t-on  la  rriMiflca- 
i î «>u  ordonnée  |Mr 
lo  J u pool  eut  ? 

Ucitc-t-on  . ro- 
tiire-i-on  l’atie  rec- 
tifié ? 

Pourquoi  Ietai**r- 
t-on  subahl*r  «latin 
sa  teneurprimitiva? 


— L'officier  de  l’étal  civil  auquel  ou  présente  uu  jugeaient  recti- 
licalil  d’un  acte  de  l étal  civil  doit  donc  se  borner  à l'inscrire  de 
suite  et  dans  son  contenu,  sur  son  registre  courant  ; après  quoi  il 
fait  mention,  eu  marge  de  l’acte  rectifié,  l"  de  la  date  du  jugement 
rectificatif;  2°  de  l'objet  sommaire  de  La  rectification,  afin  que  ceux 
qui  consultent  l'acte  iloul  il  s'agit  sachent  en  même  temps  la  recli- 
licalion  qu’il  a subie  et  par  suite  la  modification  apportée  dans  l’état 
civil  de  la  personne  quil  concerne  (V.  les  For.  38  et  39,. — La  meme 
inscription  et  la  même  mention  doivent  egalement  être  faites  sur  le 
registre  déposé  au  gretle  du  tribunal,  conformément  a fart.  49. 

Les  extraits  de  l'acte  rectifie  ne  peuveut  plus  être  délivrés  qu'a- 
vec les  rectifications  ordonnées,  a peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts contre  l'officier  de  l'étal  civil  qui  contrevient  à cette  obligation 
(art.  857  C.  pr.). 
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TITRE  TROISIÈME. 

DU  DOMICILE. 

Art.  102.  . 1.  Généralité t. 


U dumiclL  o.  317.  _ I.  De  l importance  oc  des  effets  du  domicile. — Lors- 

vuit-il  pat  autrefois  _ , , . . , . 

ont  très  grande  que  la  France  était  divisée  en  pays  de  droit  écrit  et  pays  de  droit 
■mportaose  ? coutumier,  queles  pays  de  droit  coutumier  étaient  régis  par  soixante 
coutumes  générales  et  plus  de  trois  cents  coutumes  spéciales  (V.  les 
nu*ç>l  et  22),  rien  n’était  plus  important  que  la  détermination  exacte 
du  domicile  des  personnes;  car  suivant  qu’on  était  domicilié  dans 
telle  ou  telle  province,  telle  ou  telle  localité,  on  était  soumis  à 
telle  ou  telle  législation  particulière.  Ainsi,  s’agissait-il  de  déter- 
miner l'époque  de  la  majorité , les  droits  de  primogénilure,  de 
succession,  les  principes  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle...,  il  fallait 
avant  tout  connaître  le  domicile  des  parties  afin  de  savoir  à quelle 
loi,  à quelle  coutume,  elles  étaient  soumises. 

Aujourd'hui  que  la  législation  est  uniforme  dans  toute  la  France, 
le  domicile  a beaucoup  perdu  de  sou  importance  ; cependant  il  pro- 
à^on'iîaitr»  \ .”  (in"  1*U|1  encore  des  effets  importants.  Signalons-les  : 
inkii«d-un>prrs«n.  p.  [/  SUppièe  la  personne  quant  aux  notifications  d'actes  qui 
doivent  lui  être  faites.  — Ainsi , par  exemple , lorsque  je  vous 
assigne  en  payement  d'une  somme  , l’acte  ou  l’exploit  par  lequel 
je  vous  appelle  en  justice  peut  vous  être  signifié,  soit  à vous-même, 
en  quelque  lieu  que  l'huissier  vous  rencontre,  soit  à votre  domicile, 
alors  même  que  vous  n'y  n’élespas.  La  copie  de  l’exploit  est  alors 
remise  5 l’un  de  vos  parents  ou  serviteurs  auquel  la  loi  confie  le 
soin  de  vous  la  remettre  ; it  défaut  de  parents  ou  de  serviteurs, 
elle  est  remise  à un  voisin  ; ii  défaut  du  voisin,  au  maire  de  la 
commune  {art.  68 C.  pr.). 


V»  ol*  efTvU  pro- 
d-.n-tl  Aujourd'hui  ? 
Eu  autres  tenues. 


2°  Il  détermine , EN  matière  PF.rsonnelle,  lu  compétence  du  tri- 
bunal. — Lorsqu’un  procès  s’engage,  il  importe  desavoir  devant 
quel  tribunal  il  doit  être  porté.  Le  droit  contesté  est-il  réel  et  im- 
mobilier, s'agit-il  d’un  droit  de  propriété,  d’usufruitou  de  servitude 
sur  un  immeuble,  la  connaissance  de  ce  différend  appartient  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  situé  l’immeuble  litigieux.  Le 
droit  contesté  est  il  personnel,  s’agit-il  d'une  obligation  dont  l’une 
des  parties  demande  l’exécution  , tandis  que  l’autre  en  nie  l’exis- 
tence , l affaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  : Actor  sequitvr  forum  rci. — Le  même  tribunal  connaît, 
en  outre,  do  toutes  les  actions  mobilières,  réelles  ou  personnelles 
(V.  art.  59  C.  pr.). 

:i»  Le  lieu  où  le  meriaeje  doit  tire  célébré.  — Mais  le  domicile, 
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quant  au  mariage,  est  régi  par  une  règle  toute  spéciale  (V.  l’explic.  Art.  1 10. 
desart.  74, 165  et  166).  tti'amend-on 

4°  Le  lieu  où  s'ouvre  la  succession  d'une  personne  décidée.— Une  'ïûnî 

personne  domiciliée  à Paris  meurt  à Marseille  où  elle  réside  : sa  P,r!MIM . <,^rdt" 

« i* 'ouvre  l*  ou  «il»! 

succession  est  ouverte  à Pans.  C est  donc  a Pans  et  au  domicile  du  avait  son  domicile? 


défunt  que  devront  être  faites  les  notifications  d’actes  qu’il  importe  «./u  "ri?"wi *do«T 
île  porter  à la  connaissance  des  héritiers  (V.  art.  447  C.  pr.)  ; c'est  clle  ? 
là,  c’est-à-dire  devant  le  tribunal  de  Paris,  que  devront  être  portées 
1"  la  demande  en  partage  ; 2°  la  demande  des  créanciers  du  défunt 
qui  veulent  être  payés  avant  le  partage;  3°  la  demande  en  déli- 
vrance des  legs,  tant  que  le  partage  n’est  pas  consommé.  Après  le 
partage,  on  rentre  dans  le  droit  commun  : chaque  héritier,  action- 
né par  un  créancier  ou  légataire,  doit  l'ètre  devant  le  tribunal  de 
son  propre  domicile  (V.  l’explic.  de  l’art.  822). 

Ainsi,  jusqu’au  partage,  c’est  le  tribunal  du  domicile  du  défunt 
qui  est  compétent  pour  toutes  les  affaires  concernant  sa  succession. 

Ce  tribunal,  mieux  que  tout  autre,  en  peut  connaître  en  parfaite 


connaissance  de  cause,  rapidement  et  avec  économie  ; car  c’est  au 
domicile  du  défunt  que  se  trouvent,  le  plus  habituellement  au 
moins,  la  masse  des  biens  à partager,  les  papiers  à consulter,  les 
documents  à recueillir  ; c’est  là  que  se  réunissent  tous  les  héritiers; 
là  qu’on  est  sûr  de  les  trouver,  tandis  que  leur  propre  domicile  est 
peut-être  ignoré.  Si,  d’ailleurs,  les  créanciers  et  les  légataires  étaient 
obligés  d’agir  contre  chacun  d’eux  isolément  et  à son  propre  do- 
micile, il  faudrait  alors  autant  de  poursuites  que  d’héritiers  ; de 
là  des  lenteurs  et  surtout  des  frais  considérables,  double  inconvé- 
nient qu’on  évite  en  centralisant  toutes  les  poursuites  devant  le 
même  tribunal. 


5°  Le  lieu  où  doit  être  convoqué  le  conseil  de  famille  appelé  a 
nommer  un  tuteur  ou  à prendre  part  aux  opérations  de  la  tutelle 


(art.  406). 

6®  Le  lieu  où  doit  être  formé  le  contrat  d’adoption  (art.  353). 

7°  Le  domicile  est,  dans  certains  cas,  attributif  de  droit. — C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  les  personnes  qui  ont  un  domicile  réel  et 
fixe  dans  une  commune  prennent  part  au  partage  des  bois  d'af- 
fouage (bois  communaux  qui  se  distribuent  en  nslure  aux  chefs  de 
famille  domiciliés  dans  la  commune  (art  105  C.  for.). 

8°  La  fixation  du  domicile  présente  encore  de  l’intérêt  dans  les 
hypothèses  prévues  par  les  art.  60,66, 95, 115, 176, 363, 1247, 2018. 


Le  domicile  n'est- 
il  pn*  quelquefois 
attributif  d’uu  droit? 


Art.  102. 


318.  — 11.  Définition  du  domicile  et  de  la  résidence.  — Le  ««  «*<-«•  *«•  '• 
mot  domicile  vient  de  domus,  maison,  et  de  colere,  habiter.  Do-  Pmic  * 


minés  par  cette  étymologie,  nos  anciens  auteurs  le  définissaient  : 
« le  li'uoù  une  personne  a établi  le  siège  principal  de  sa  demeure  et 
de  ses  affaires,  où  elle  a ses  papiers,  qu’elle  ne  quitte  que  pour  quel- 
que cause  particulière,  d’où,  quand  elle  est  absoute,  un  dit  qu’elle 
voyage,  et  où,  quand  elle  levient,  on  dit  q l’elV  est  de  retour.  » 
Le  projet  du  Code  reproduisait  cette  défiuition  en  ces  termes  ; 
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Le  domicile  est  le  lieu  où  une  personne  a son  principal  établisse- 
ment. 

Cette  rédaction  a été  abandonnée  et  remplacée  par  celle-ci  : Le 
domicile  est  ot/  lieu  où  une  personne  a son  principal  établissement. 

Dans  le  premier  système,  le  domicile  est  LE  lieu  où  l’on  a sa  prin- 
cipale habitation,  la  maison  même  où  l'on  a établi  le  siège  de  scs 
affaires,  sa  demeure  habituelle.  Dans  le  second,  la  loi  nous  dit 
bien  que  le  domicile  est  aü  lieu  <>ù  l’on  a son  principal  établisse- 
ment, mais  elle  ne  le  définit  point;  elle  indique  le  lieu  où  il  est, 
mais  elle  ne  dit  point  ce  que  c’est  . Toutefois,  il  est  certain  qu'elle 
ne  le  considère  plus  comme  une  réalité  materielle  ; qu'à  ses  yeux 
ce  n’est  p'tis  comme  autrefois  la  maison  même  où  l’on  a fixé  sa 
principale  demeure.  L’idée  matérielle  est  remplacée  par  une  idée 
juridique;  le  domicile  est  devenu  une  abstraction,  un  pur  effet  de 
droit.  Partant  de  là,  la  plupart  des  auteurs  le  définissent  : Une  rela- 
tion légale  et  purement  intellectuelle  entre  une  pet  sonne  et  le  lieu 
où  elle  a son  principal  établis*' meut  (I). 

Une  personne , a-t  on  dit , peut  être  en  relation  : 1“  avec  une 
chose  : celte  relation  constitue  le  droit  de  propriété  ; 2*  avec  une 
autre  personnr  : celte  relati  m constitue  le  droit  de  famille,  et,  dans 
certains  cas,  le  droit  de  créance,  c’est-à-dire  le  droit  d’exiger  un 
avantage  pécuniaire;  3°  avec  un  tien  : celle  relation  constitue  le 
domicile.  Mais  de  même  qu’on  désigne  souvent  le  droit  de  propriété 
par  la  chose  même  qui  en  est  l’objet  la n dit,  en  effet,  celte  chose 
est  à moi,  e’esl  ma  chose,  pour  ; j’ai  un  droit  de  propriété  sur  celle 
chose),  souvent  aussi  dans  la  pratique,  et  quelquefois  dans  la  loi 
même,  lelieuoùest  le  domicile  est  pris  pour  le  domicile  même. 

Ainsi,  scientifiquement , le  domicile  est  la  relation  légale  entre 
une  personne  et  le  lieu,  la  maison  où  elle  a fixé  sa  principale  de- 
meure, le  siège  de  ses  affaires.  Pratiquement , c’est  le  lien  même, 
la  maison  avec  laquelle  on  est  en  relation. 

M.  Ortolan  \lnstit.  expliq .,  1,  p.  33)  admet  bien  que  le  domicile 
n'est  pas  le  lieu  où  l’on  a son  principal  établissement,  mais  il  criti- 
que la  définition  abstraite  qui  en  a été  donnée.  « Qu’on  essaye, 
dit-il,  de  mettre  cette  définition  à la  place  du  mot  dt  fini , on  verra 
quelle  étrange  cacophonie  il  en  résultera  : faire  un  comman- 
dement à domicile,  ce  sera  faire  un  commandement  à la  relation 
disparaître  de  son  domicile,  ce  sera  disparaître  de  sa  relation 
légale...  » 

Cette  définition  n’apprend  rien  d’ailleurs;  le  domicile  est  une 
relation...  mais  qu’est-ce  que  c’est  que  celte  relation?  en  quoi 
consiste-t-elle?  C’est  ce  qu’on  ne  dit  pas. 

Pour  M.  Ortolan,  le  domicile  est  ; a Le  siège  légal  d'une  (ter- 
sonne,  siège  où  elle  est  censée  être  aux  yeux  du  droit  et  pour 
l'application  du  droit,  soit  que  corporellement  elle  s’y  trouve,  soit 

(1)  MM.  Drpi  , I,  p.  197;  Dur.,  1,  n*  3S1;  Bug.  sur  Potk.,  I,  p.  3;  Val.  w 
Prosut.,  1,  p,  *39:  trplir.  semm.,  p.  3*. 
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qu’elle  ne  s'v  trouve  pas;  en  autres  termes,  c'est  la  demeure  qu'une 
personne  est  toujours  censée  avoir  aux  yeux  de  la  loi,  pour 
l'exercice  de  certains  droits.  » 

Dans  ce  système,  le  domicile  peut  être  défini  : le  lieu  où  la  per- 
sonne es'  toujours  présumée  piésente  par  elle  même  ou  par  un  man- 
dataire qui  la  remplace.  Ce  lieu  est  celui  où  elle  a son  principal 
etablissement. 

Comme  toute  présomption  légale,  celle-ci  peut  être  contraire  à 
la  vérité;  car  la  personne  peut,  en  fait,  n'ètre  pas  présente  au  lieu 
où  die  a son  principal  établissement;  mais  alors  elle  est  coupable  : 
lorsqu’elle  s’absente,  elle,  doit  charger  quelqu’un  de  la  représenter, 
de  recevoir  pour  elle  les  notifications  qui  lui  seront  faites.  Les  tiers 
qui  ont  des  rapports  de  droit  avec  elle  ne  doivent  pas  souffrir  de  sa 
négligence. 

319.  — Le  domicile,  ai-je  dit,  est  le  lieu  où  la  personne  a son  $„<»  Uut-n  «nt«. 
principal  établissement.  Le  mol  établissement  n’a  point  ici  de  sens 

précis  et  rigoureusement  déterminé.  Ainsi,  un  enfant  en  bas  Age  vmndi'iuhiiwe- 

a un  domicile,  bien  qu’il  n’ait  point  d’établissement  dans  le  sens  **'  il  l,rl"r‘ 

propre  de  ce  mot.  L'établissement  dont  il  est  ici  question  consiste 

dans  l'intérêt,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  intérêt  île  famille,  de 

propriété,  de  fonctions,  qui  attache  une  personne  à un  certain 

lieu.  Cet  intérêt  (l’établissoment)  est  principal,  lorsqu’il  est  tel 

qu’il  nous  attache  à un  lieu  de  préférence  î)  tout  autre. 

320.  — Notre  article  porte  que  le  domicile,  quant  à l'exercice  Qu,|  PS(  u 
des  droits  civils,  est  au  lieu  où...  Ces  expressions,  quant  à 

...  , . , 1 7 * à r exercice  des 

l exercice  des  droits  civils , ii  ont  pas  le  sens  quelles  semblent  aviur  Est- 
avoir.  Elles  ne  signifient  point  qu’on  ne  peut  exercer  ses  droits  V”*  droiï» 

civils  que  là  où  l’on  est  domicilié;  car  la  plupart  des  droits  de  cette  *“• 

nature  sont  indépendants  dn  domicile.  Ainsi,  on  peut  partout,  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  acheter  et  vendre , faire  ou  recevoir  des 
donations,  tester,  etc.  Les  droit®  civils  dont  I 'exercice  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  domicile  sont  peu  nombreux;]*  lésai  signalés  sous  le 
n"  317, 

En  employant  les  expressions  : quant  à l'exercice  des  droits 
civils,  les  rédacteurs  du  Code  n’ont  eu  qu’un  but  ; ils  ont  voulu 
montrer  qu'ils  n’entendaient  s’occuper  du  domicile  que  sous  le 
rapport  des  droits  civils,  afin  de  laisser  aux  lois  spéciales  le  règle- 
ment du  domicile  politique,  — Ces  deux  domiciles  sont  le  plus 
souvent  dans  le  même  lieu  ; mais  ils  peuvent  être  séparés. 

321 . — Le  domicile  ne  doit  pas  èlre  confondu  avec  la  résidence. 


L’un  est  un  droit,  l’autre  est  un  fait. 

La  résidence,  dans  son  sens  propre  et  rigoureux  , est  le  lieu  où 
l’on  est  actuellement  ; elle  s’acquiert  par  l'habitation  et  se  perd 
avec  elle.  Je  réside  là  où  je  suis  et  tant  que  j’y  suis. 

L**  domicile,  au  contraire,  est  indépendant  de  l'habitation;  on 
ne  l’acquiert  point , on  ne  le*  perd  point  nécessairement  avec  elle. 
Ainsi,  on  peut  être  domicilié  dans  un  lieu  où  l'on  n’a  jamais  rési - 


Qu'ast-ea  fue  la 
rétidtn**  f 
Quilles  différen- 
ce» y a-t-ll  entra 
la  résidence  cl  In 
domicile  f 

P-uUo»  avoir  ami 
domicile  dans  un 
lieu  ou  l'on  n’ebt 
jamais  al  h , qu'on 
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dé,  qu'on  ne  connaît  pas.  Une  jeune  fille  épouse  à Marseille,  où 
elle  est  domiciliée , un  jeune  homme  qui  a son  domicile  à Paris  ; 
dès  que  le  mariage  est  célébré,  celte  jeune  fille,  devenue  femme, 
a son  domicile  chez  son  mari,  et,  par  conséquent,  à Paris,  où  peut- 
être  elle  n’est  jamais  venue  (art.  108).  Il  est  possible,  à l’inverse, 
qu’on  ne  soit  pas  domicilié  dans  le  lieu  où  l'on  a eu  sa  résidence 
pendant  dix,  quinze  ans.  pendant  toute  sa  vie  peut-être.  Une 
femme  mariée  et  domiciliée  à Marseille  accouche  à Paris,  où  elle 
laisse  sou  enfant;  cet  enfant,  aujourd'hui  âgé  de  vingt  ans,  a tou- 
jours habité  Paris,  chez  la  personne  à laquelle  il  a été  confié  : il  n 
son  domicile  là  où  il  n’a  jamais  résidé,  chez  son  père,  à Marseille, 
et  il  réside  à Paris,  où  il  n’est  point  domicilié  (art.  108). 

322.  — .le  viens  de  dire  que  la  résidence  se  perd  dès  qu'on  cesse 
d’habiter  là  où  l’on  réside  ; cela  n'est  vrai  toutefois  qu’en  prenant 
le  mot  résidence  dans  son  sens  rigoureux;  que  si,  au  contraire, 
on  l’apprécie  juridiquement,  quant  aux  effets  civils  que  la  loi  y at- 
tache (elle  licut  lieu  du  domicile  lorsqu'il  est  inconnu,  art.  1 1 C.  N., 
et  69-8°  C.  pr .) , elle  n’est  plus  si  étroitement  subordonnée  au 
fait  de  l’habitation;  une  absence  de  quelques  jours,  un  voyage 
ne  la  fait  pas  perdre,  s’il  est  démontré  d’ailleurs  que  l’absent  ne 
l’a  quittée  qu’accidentellement,  et  avec  Uintenlion  de  la  reprendre 
bientôt. 

323.  — III.  Des  différentes  espèces  de  domicile.  — Le  domi- 
cile est  réel  ou  A’ élection. 

Le  premier  est  général;  le  second  esl  spécial,  choisi  pour  une 
affaire  particulière  (V.  l’art,  lit).  Personne  ne  peut  avoir  plus  d’un 
domicile  réel ; on  peut,  au  contraire,  avoir  autant  qu’on  veut  de 
domiciles  d 'élection;  c’est  un  point  que  je  démontrerai  bientôt. 

— Le  domicile  réel  se  subdivise  en  domicile  d'origine  et  domicile 
acquis. 

Le  domicile  acquis  se  subdivise,  à son  tour,  en  domicile  volon- 
tairement acquis  et  domicile  établi  par  la  loi. 

§ II.  Du  domicile  réel  et  général. 

32i.  — 1.  Domicile  d’origine.  — Toute  personne  reçoit  à sa 
Ü&Sl-J&ïï  naissance  un  domicile. 

oa  «.Int  rtomict-  L’enfant  légitime  a son  domicile  chez  son  père,  et,  à défaut  du 
irgi-  père,  chez  sa  mère. 

Hmi*  non  emancf-  1 * , 

»>«  L enfant  naturel  a le  sien  chez  le  père  ou  la  mère  qui  l a reconnu. 

J™  ,D,aDl’  D,,u’  S’il  a été  reconnu  par  l’un  et  par  l’autre,  on  décide  généralement 
qu’il  est  domicilié  chez  son  père,  dont  il  porte  le  nom  et  sous  l’au- 
torité duquel  il  est  placé  (on  argumente  aussi  de  l’art-  158).  Toute- 
fois, M.  Demanle  pense  qu’il  n’y  a pas  de  raison  pour  lui  attribuer 
le  domicile  du  père  plutôt  que  c lui  do  la  mère.  On  lui  donnera  . 
dit-il,  le  domicile  que  les  cinonstanées  indiqueront , et  ce  devra 
être  évidemment  celui  de  la  mère,  s’il  habite  avec  elle,  tandis 
qu  il  n’a  que  de  très-rares  rapports  avec  son  père. 


Combien  distin- 
gue-t-on d’espèce* 
de  domicile  ? 


Art.  108. 

2e  alinéa. 

Tout**  personne 
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S'il  n’a  été  reconnu  ni  par  l’un  ni  par  l’autre,  il  a son  domicile 
dans  l’hospice  où  il  a été  placé,  ou  chez  son  tuteur,  si  on  lui  en  a 
donné  un.  S’il  a été  recueilli  par  une  personne  qui  en  prend  soin 
et  avec  laquelle  il  habite,  il  est  alors  domicilié  chez  elle,  car  c’est 
là  qu'il  a son  principal  établissement. 

825.  — 11.  Dl'  DOMICILE  ACQUIS,  C'FST-A-DIRE  DU  DOMICILE  CHOISI 
VOLONTAIREMENT.  — En  AUTRES  TERMES,  DU  CHANGEMENT  DE  DO- 
MICILE. — L'enfant  qui  n'est  pas  encore  majeur,  ou  au  moins 
émancipé,  conserve,  qu’il  le  veuille  ou  qu'il  ne  le  veuille  pas,  lo 
domicile  que  la  loi  lui  a donné,  son  domicile  d’origine,  ou  plutôt  le 
domicile  de  son  père  ou  de  sa  mère,  car  le  domicile  qu’il  a reçu  A sa 
naissance  subit  toutes  les  variations  qu'éprouve  celui  de  son  père 
nu  de  sa  mère. 

Lorsqu’il  est  majeur  ou  émancipé,  sa  majorité  ou  son  émanci- 
pation ne  lui  fait  pas  perdre  sans  doute  son  domicile  d’origine; 
mais  il  n'est  plus,  comme  par  le  passé,  obligé  île  le  conserver  : 
la  loi  lui  permet  de  le  changer,  au  gré  de  son  intérêt  ou  de  son 
caprice,  et  de  le  transporter  où  bon  lui  semble. 

Ce  changement  de  domicile,  il  ne  peut  l’opérer  que  par  le  fait 
d’une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à l’intention  d’y 
fixer  son  principal  établissement. 

Ainsi,  deux  conditions  sont  exigées  : 1°  habitation  réelle, 
cflcctuée  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  l’on  a son  domicile  actuel; 
2°  intention  de  fixer  dans  un  nouveau  lieu  son  principal  éta- 
blissement. 

Le  fait  de  l’habitation  dans  un  autre  lieu  est  toujours  facile  à 
vérifier. 

Mais  comment  l’intention  d’y  fixer  son  principal  établissement 
se  reoonnaltra-t-elleî 

Si  la  personnne  qui  se  propose  de  changer  de  domicile  veut  ne 
laisser  aucune  incertitude  sur  son  intention  et  avoir  un  domicile 
notoire,  certain,  la  loi  lui  en  fournit  le  moyen  : qu’elle  déclare 
expressément  l’intention  où  elle  est  de  changer  de  domicile,  d’une 
part,  à la  mairie  du  lieu  qu’elle  quitte,  d'autre  part,  à la  mairie  du 
lieu  où  elle  veut  s’établir  (V.  la  For,  44).  Cette  double  déclaration 
fait  preuve  complète  de  son  intention. 

La  déclaration,  faite  à l’une  des  mairies  seulement,  ne  suffirait 
point;  elle  indiquerait,  en  effet,  plutôt  le  projet  que  l’intention 
bien  arrêtée  d’un  changement  de  domicile;  le  défaut  de  déclaration 
dans  l’une  des  mairies  pourrait,  d’ailleurs,  induire  en  erreur  les 
tiers  qui  chercheraient  dans  celle-là  leurs  renseignements. 

A défaut  de  cette  double  déclaration  , la  preuve  de  l’intention 
résultera  des  circonstances.  Mais  quelles  sont  les  circonstanees  d'où 
l'on  pourra  l'induire?  La  loi  n’en  indique  particulièrement  aucune  ; 
elle  les  abandonne  toutesà  la  sagacité  et  à l’appréciation  des  juges. 

Parmi  Us  circonstances  propres  à la  manifestation  de  i’inten- 
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tion  de  changer  son  domicile,  on  cite  particulièrement  les  sui- 
vantes : 

1*  La  personne  est  inscrite  sur  le  contrôle  de  la  garde  nationale 
du  lieu  où  elle  a transporté  sa  nouvelle  habitation; 

•2»  Elle  dans  la  localité  nouvelle  où  elle  habile  , participé  aux 
avantages  que  la  loi  attache  au  domicile,  par  exemple,.  à la  distri- 
bution des  bois  d'affouage  (V.  le  n°  313  7°); 

3U  Elle  y a,  sans  contestation,  payé  sa  contribution  personnelle, 
laquelle  n'est  due  que  dans  la  commune  du  domicile  réel; 

1“  Elle  a comparu  , en  matière  personnelle,  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  elle  habile  actuellement,  sans  demander  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  du  beu  de  son  ancien  domicile; 

f>°  Elle  a vendu  tous  les  biens  qu'elle  avait  h son  ancienne  ha- 
bitation, et  elle  en  a acquis  au  li<  u de  son  habitation  nouvelle; 
toute  sa  famille  l’y  a suivie. 

326.  — Le  concours  de  ees  deux  conditions,  le  fait  de  l’ha- 
bitation réelle  dans  un  autre  lieu  , joint  à l'intention  de  s’y  fixer, 
esl  indispensable  pour  opérer  le  changement  de  domicile.  Ainsi: 

1°  La  simple  translation  de  résidence,  si  prolongée  qu’elle  soit, 
ne  suffit  point,  l'n  avocat,  domicilié  èi  Versailles,  est  nommé  pro- 
cureur impérial  à Paris  ; il  se  fixe  là  où  il  est  appelé  à exercer  ses 
fonctions;  il  s’y  loge,  il  y vit,  il  y demeure  habituellement;  mais 
il  a laissé  sa  femme,  ses  enfants,  sa  famille,  ses  propriétés,  ses 
capitaux  à Versailles,  où  il  va  autant  de  fois  que  ses  fondions  le 
lui  permettent  : son  habitation  à Paris  , eût-elle  duré  dix,  quinze 
ou  vingt  ans,  n’est  qu’une  résidence!  Ce  n’est  pas  là,  en  effet,  qu’il  a 
son  principal  établissement.  C’est  à Versailles  qu’il  a ses  affections, 
s»s  intérêts;  c'est  là  qu’il  est  domicilié. 

2°  L'intention  de  fixer  son  principal  établissement  dans  un  lieu 
nouveau,  mais  où  l’on  n’habite  point,  reste  également  sans  effet, 
si  évidente  qu'elle  soit.  Paul  a déclaré  à la  mairie  de  Marseille, 
«>u  il  est  domicilié,  l’intention  de  transporter  son  domicile  à Paris; 
il  a fait  faire  à l’une  des  mairies  de  Paris,  par  le  ministère  d’un 
mandataire,  la  même  déclaration;  ses  meubles  sont  déjà  arrivés  à 
Paris,  où  il  a même  fait  des  acquisitions;  il  part  pour  s’y  rendre, 
mais  il  meurt  en  roule  : le  transfert  de  son  domicile  n a pas  eu 
lieu  î il  est  mort  domicilié  à Marseille  ; c'est  là  que  s’est  ouverte  sa 
succession. 

Mats  dès  que  la  prise  de  possession  a eu  lieu,  aussitôt  que  la  per- 
sonne est  définitivement  fixée  dans  sa  nouvelle  habitation,  si  courte 
quelle  soit,  n'eüt-elle  duré  qu’un  jour,  la  translation  du  domicile 
a lieu  immédiatement;  le  Code  n’a  pas,  en  effet,  reproduit  l'art.  173 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  exigeait  que  l’habitation  nouvelle  eût 
au  moins  duré  un  an  et  un  jour. 

327.  — En  résumé,  le  domicile  est  indépendant  de  la  résidence; 
on  le  conserve  par  la  seule  intention.  Deux  conditions  sont  néces- 
saires pi.ur  le  déplacer  : t"  l’habitation  réelle  dans  un  autre  lieu; 
2°  l’i  mention  d'y  fixer  son  principal  établissement.  L’habitation  sans 
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intention,  ou  l’intention  sans  l'habitation,  n’opère  point  la  transla- 
tion du  domicile. 

328.  — III.  De  DOMICILE  ÉTABLI  Par  la  LOI.  — La  loi  die  elle- 
même  le  domicile  de  certaines  personnes.  Ainsi, 

329.  — 1°  Les  fonctionnaires  nommés  A vie  et  NOM  révocables 
ont  leur  domicile  dans  le  lieu  de  l'exercice  de  lecirs  fonctions. 
— Les  fonctions  organisées  par  notre  droit  public  peuvent  être  : 

Temporaires,  c’est-à-dire  conférées  pour  un  temps  limité,  à par- 
tir duquel  elles  cessent  de  plein  droit  : telle  est,  par  exemple,  la 
fonction  de  député. 

Perpétuelles,  c'est-à-dire  sans  terme  limité  à partir  duquel  elles 
cessent  de  plein  droit  : telles  sont  les  fonctions  de  juge,  de  procu- 
reur impérial.  1 

Révocables,  ou  sujettes  à destitution  par  le  gouvernement,  comme 
les  fonctions  de  procureur  impérial,  déjugé  de  paix. 

Irrévocables,  ou  inamovibles,  comme  les  fonctions  de  député,  de 
juge  devant  un  tribunal  de  première  instance,  eu  de  conseiller  de- 
vant une  Cour  impériale. 

Une  fonction  peut  être  : 

Tout  à la  fois  temporaire  et  irrévocable,  comme  la  fonction  de 
député  ; 

Ou  perpétuelle  e\  révocable,  comme  la  fonction  déjugé  paix,  de 
procureur  impérial  ; 

Ou  enfin,  perpétuelle  et  irrévocable,  comme  la  fonction  de  juge 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  de  conseiller  devant  une 
Cour  impériale.  On  l’appelle  alors  fonction  à rie. 

330.  — L’acceptation  d’une  fonction  publique  n’emporte  pas 
toujours  translation  de  domicile  dans  le  lieu  o(j  la  personne  qui  en 
est  investie  est  appelée  à l'exercer.  La  loi  fait  à cet  égard  une  dis- 
tinction : 

L'acceptation  d’une  fonction  temporaire  quoique  irrévocable 
comme  !a  fonction  de  député,  ou  d’une  fonction  révocable  quoique 
perpétuelle,  comme  la  fonction  de  jupe  de  paix,  de  procureur  im- 
périal, n’emporte  point  de  plein  droit  et  par  elle-même  transla- 
tion de  domicile.  Le  fonctionnaire  qui  l’accepte  conserve  donc  son 
ancien  domicile  ; à moins  pourtant  que  d autres  circonstances, 
jointes  à celle  de  l'acceptation  de  la  fonction  dont  il  a été  investi, 
n’établissent  clairement  qu’il  a eu  l’intention  d’avoir  son  principal 
établissement  dans  le  lieu  même  où  il  doit  remplir  son  devoir  de 
fonctionnaire.  Ainsi,  un  avocat  domicilié  à Marseille  est  nommé 
procureur  impérial  à Paris  ; il  aliène  à Marseille  toutes  ses  proprié- 
tés, et  vient  à Paris  où  il  fait  des  acquisitions  nouvelles  ; sa  femme, 
ses  enfants  T y ont  suivi...:  ces  circonstances  et  d’autres  que  je 
néglige,  prouvent  suffisamment  l'intention  où  il  est  de  changer  de 
domicile  ; c'est  à Paris  qu'est  réellement  son  principal  établisse- 
ment; c’est  là  qu’il  a son  domicile.  Mais  il  n’y  est  pas  enchaîné;  il 


Art. 

106  et  107. 

Quelle*  «ont  les 
ptraooin  % du  t in 
loi  fl  xr  i*U©  nient*  I* 
domicile  ? 

L ’a  e «opt  afin  n 
d’ano  fimiliou  «lit 
perle- ri  lo  par 
•Ile -mémo  rl  do 
plein  droit  )«  trans- 
lation du  domicile  t 

No  (oui  11  pat . à 
•41  épard.  faire  des 
distinctions  ? 


Qu'est-ce  qu'une 
fonction  temporai- 
re ? 

Perpétuelle  ? 

Révocable  ? 

Irrévocable  ou 
inamovible  ? 

Im  même  fonction 
ne  peut  - dit  pas 
être  fout  à la  fois 
temporaire  «t  irro- 
vorat  l«  t 

Perpétuelle *t  ré- 
vocable T 

Perpétuelle  et  ir- 
révocable? 

QuVit-re  qu'une 
fond  ton  à rie  ? 


Quelle©*;  relie  >le 
ces  louchons  dont 

l'acceptai  ion  empor 
te  de  plein  droit  le 
translation  «lu  do- 
micile? 
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le  fonetioonaire 
à vie  peut  il  «voir 
soo  domicile  ail* 
leurs  que  dans  le 
lieu  où  il  exerce  ses 
fonction*? 

A quel  moment 
s'opère  le  trjosport 
du  domicile  par  l’ac  - 
captation  d'une 
fonction  à vie? 


Quel  est  la  mo- 
ment précis  de 
l acceptation  ? 


Art.  108. 

Où  la  femme  nia* 
rite  est-elle  domi- 
ciliée ? 

Peut -elle  avoir 
un  domicile  sépara 
de  celui  de  son 
mari? 

Quid  si  son  mari 
y consent  ? 


Pourquoi  ne  psut- 
elle  poiot  avoir  un 
domicile  séparé  de 
celui  de  son  mari  ? 


peut,  s’il  le  juge  à propos,  le  transporter  dans  un  autre  lieu,  con- 
formément à l’art.  103. 

L’acceptation  d’une  fonction  à vie,  c’est-à-dire  perpétuelle  et  ir- 
révocable, emporte,  au  contraire,  de  plein  droit  translation  de  do- 
micile. Le  devoir  du  fonctionnaire  à vie  exigeant  sa  perpétuelle 
résidence  dans  le  lieu  où  ses  fonctions  l’appellent1,  la  loi  présume 
que  son  intention  est  de  s'y  lixer,  d’y  avoir  son  principal  établis- 
sement et,  par  conséquent,  son  domicile.  Celte  présomption  ne  peut 
être  effacée  par  aucune  circonstance,  ni  même  détruite  par  aucune 
déclaration  expresse  de  volonté  contraire.  Ainsi,  le  fonctionnaire 
à vie,  tant  qu’il  conserve  ce  titre,  ne  peut  pas  avoir  un  domicile 
ailleurs  q.ie  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions. 

331.  — Le  transport  du  domicile  par  l’accepfafiond’une  fonction 
à vie  a lieu  instantanément,  avant  même  que  le  fonctionnaire  soit 
arrivé  dans  le  lieu  où  ses  fonctions  l’appellent.  Un  juge  du  tribunal 
de  Marseille  est  nommé  jugo  à Paris  ; il  accepte  et  se  met  en  route  ; 
mais  la  mort  le  surprend  et  l'empêche  d’arriver  : sa  succession 
est  ouverte  à Paris,  conformément  à l’art.  110. 

Mais  quel  est  le  moment  précis  de  l’acceptation  et  par  suite  du 
changement  de  domicile?  Ce  moment  est,  en  général , déterminé 
par  la  prestation  de  serment.  Que  si  le  fonctionnaire  n’a  pas  de  ser- 
ment à prêter,  la  question  de  savoir  par  quel  acte  et  à quel  mo- 
ment s’accomplit  l’acceptation  de  la  fonction  est  laissée  à l’appré- 
ciation des  tribunaux. 

332.  — 2'  La  femme  a son  domicile  chez  son  mari. — Elle  l’acquiert 
par  le  seul  fait  de  son  mariage,  et  dès  l’instant  même  de  sa  célé- 
bration. Peu  importe  qu’elle  le  veuille  ou  qu’elle  ne  le  veuille  pas. 
Qu’elle  habite  ou  qu’elle  n’habite  point  avec  son  mari,  peu  importe 
encore  : l'état  de  subordination  dans  lequel  elle  est  vis-à-vis  de  lui 
ne  lui  permet  pas  d'avoir  un  domicile  séparé  du  sien.  Elle  ne  le  peut 
pas  même  avec  son  autorisation  formelle;  l’autorisation  qu’il  don- 
nerait à cet  effet  serait  une  atteinte  à sa  puissance  maritale  , à la- 
quelle il  ne  peut  pas  renoncer  et  qu’il  ne  peut  compromettre  par 
aucune  concession. 

« La  femme,  disait  M.  Mouricault.  dans  son  rapport  au  Tribunal, 
la  femme  que  le  devoir  tient  auprès  de  son  mari  , qui  n’en  peut 
être  légitimement  éloignée  que  par  la  séparation  de  CORPS,  le  di- 
vorce ou  la  mort , qui  peut  être  forcée  de  retourner  à lui  quand 
elle  le  délaisse,  qui  ne  peut , en  conséquence,  avoir  de  résidence 
distincte  que  par  l'effet  d’un  délit  de  sa  part,  ou  d’une  tolérance  mo- 
mentanée de  la  part  de  son  mari,  n'a  pas  d'autre  domicile  legal 
que  le  domicile  de  son  mari  (1).» 

Ce  passage  est  fort  important;  il  met  en  relief  le  njotif  et  la  vé- 
ritable pensée  de  la  loi  : la  femme  a son  domicile  chez  son  mari , 
parce  quelle  est  obligée  d'habiter  avec  lui,  parce  qu’il  ne  lui  est  pas 
permis  d’avoir  une  résidence  particulière  et  indépendante  (art.  214); 

(1)  F«net.  t.  VIII,  p.  387. 


Digitized  by  Google 


TITRE  III.  DU  DOMICILE.  189 

celui  communauté  d'habitation  a naturellement  amené  la  commu- 
nauté de  domicile. 

Le  but  et  l'effet  principal  de  la  séparation  de  corps  sont  préci-  , > p°urt«n< 

sèment  de  briser  la  communauté  d habitation  : la  femme  séparée  Je  corpi’ 
de  corps  est  libre  cl’aller  et  de  résider  où  bon  lui  semble  ; or,  ces- 
sante causa  cessât  effectus  ; donc  la  femme  qui  a obtenu  la  sépa- 
ration de  corps,  ou  contre  laquelle  elle  a été  prononcée,  peut  avoir 
un  domicile  autre  que  celui  de  son  mari.  Cette  solution  était  ad- 
mise dans  l’ancien  droit,  et  le  passage  que  je  viens  d’emprunter 
aux  travaux  préparatoires  du  Code  fait  bien  voir  qu’on  ne  s'en  est 
point  écarté  (i). 

Ainsi,  la  femme,  dès  l'instant  delà  célébration  de  son  mariage, 
reçoit  le  domicile  de  son  mari  ; il  ne  lui  est  pas  permis  d’en  avoir 
un  autre,  à moins  qu’elle  ne  soit  séparée  de  corps. 

333. — Nous  trouverons  tout  à l’heure  un  cas  où  le  mari  a son  do- 
micile chez  sa  femme  (V.  le  n°336  . 

.334. — 3*  Le  mineur  Ql’i  est  en  tutelle  a son  domicile  chez  son 
tuteur. — Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  mineur  a encore  son 
père  ou  sa  mère.  Lorsque,  la  mère  étant  décédée,  le  père  se  faitex- 
euser  de  la  tutelle  ou  qu’il  en  est  exclu,  lorsque  la  mère,  devenue  “r«Vgér”'îî' • Vn“- 
veuve,  la  refuse  (V.  l’art.  394),  le  père  ou  la  mère  survivant  couserve  00  ’* 

la  puissance  paternelle,  tandis  que  la  tutelle  est  coniiéc  à un  étran- 
ger ; dans  ce  cas,  le  mineur  a son  domicile,  non  pas  chez  son  père 
ou  sa  mère,  mais  chez  son  tuteur.  L'esprit  de  la  loi  est  que  les  in- 
capables aient  leur  domicile  chez  la  personne  qui,  ayant  le  gouver- 
nement de  leur  fortune  et  la  direction  de  leurs  affaires,  les  repré- 
sente dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

— La  loi  confie  au  mineur  émancipé  le  gouvernement  de  sa  per-  où  e,t  dumiciifi 
sonne  et  l’administration  de  ses  biens  ; pur  cela  même,  elle  lui  don-  l;"0,"r  «»»■«*- 
ne  la  faculté  de  fixer  son  domicile  où  il  juge  convenable  de  l’éta- 
blir. L’art.  2 du  Code  de  commerce  ne  laisse  aucun  doute  a 
cet  égard  (2).  — Il  est  bien  entendu,  au  reste,  qu'il  conserve  sou 
domicile  d’origine  tant  qu’il  n'en  a pas  acquis  un  nouveau  (V.  les 
n”  325  et  326). 

335. — i"  L’interdit , de  même  que  le  mineur  non  émancipé , a son  Wu,.|  ic  dnmi- 
(lomidle  chez  son  tuteur.  — Lorsqu’une  femme  est  interdite,  son  clla  <l''  llu'*rdl‘  ’ 
mari  est  de  plein  droit  son  tuteur  (art.  506';  c’est  donc  chez  lui 
qu’elle  est  domiciliée. 

Que  si  son  mari  s’est  fait  excuser  de  la  tutelle , s’il  en  est  exclu  u t.nune  minée 
ou  destitué,  sa  femme  alors  conserve  chez  lui  sa  résidence , mais  £0?ni»n po“0r 
c’est  chez  son  tuteur  qu’elle  a son  domicile,  car,  ainsi  que  ie  l’ai  Ul"',,r  d"- 

....  ^ . I , • . ..  . mlcillér  chez  nu 

dit,  1 esprit  de  la  lot  est  de  donner  A ceux  qui  n ont  pas  I eiercicc  ou  die»  « tu- 
teur,? 

(I)  MM.  Prouil.  el  Vit.,  I,p.  *44;  er/ilic.  somut.,  p.  62;  Dur.  ,1,  n“  365;  Dem., 
n*  112 Ht,  I;  Bug.,  sur  Polh.,  1,  p.  3;  Aubry  et  Kau,  sur  Zach.,1.  1«,  p.  5l8 
Dento. , t.  1«,  II*  348;  Duc.,  Bou.  et  lion.,  t.  1èr,  il*  174. 

(*)  M Bug.,  sur  Polh  , I,  p.  6. 
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de  leurs  droits  le  domicile  de  la  personne  qui  les  représente  dans 
l’administration  de  leurs  biens. 

Où  rsl  domiciliée  33C. — Lorsque  le  mari  est  interdit,  ou  peut  lui  donner  pourluleur 
tîrHUT11”*  du",n'  un  étranger  ou  sa  femme  elle-même  (art.  507 J.  Dans  le  premier 
,yu‘d  •'  ‘ ''sl  cas,  la  femme,  suivant  le  domicile  de  son  mari,  est  domiciliée 

elic-uieme  qui  a * 9 

ri«  cSuiiitr  pour  iu-  chez  son  tuteur  (t);  dans  le  second,  le  mari  a son  domicile  chez  sa 

trie»  , ' " 

femme. 

Art.  1U0.  337.— 5"  Les  majeurs  gui  sei  vent  ou  travaillent  UMUTIilllkuimt 

ii  â>  i a * ou  v rfari  'qui  c^ei  av^' ul  0Ht  ^ m*ine  domicile  que  ta  personne  qu  ils  servent  ou 
iroiaiiimici.cz  ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  LORSQU'ILS  üfcMLLKENT  AVEC  ELLE  DANS 
y.  0-1. ii  que  ic>  La  même  maison. — La  loi  suppose  qu’ils  ont  I intention  de  User  chez 
fuiraient  leur ’d”  leur  maître  leur  principal  éublissement,  parce  que  c'est  chez  lui 
■natirc-'  ,b  * ,*‘ur  qu’ils  ont  leur  principale  affaire.  Celte  présomption  ne  peut  pas 
même  être  détruite  par  la  déclaration  d’une  volonté  contraire  ; ce 
qu'ils  fout  l'emporte  sur  ce  qu’ils  disent. 

tjuii l si  I ouvrier  « Les  majeurs...»  Celle  expression  est  tout  à la  fois  trop  res- 
mtjci.r  .-si  ‘*wr-  treinte  et  trop  générale.  Elle  est  trop  restreinte,  car  les  mineurs 
i/utd  si  . «i  émancipés  étant,  de  même  que  les  majeurs,  libres  de  choisir  leur 
ri*cr  domicdc,  la  même  règle  don  les  régir.  Elle  est  trop  generale,  car 

l’.irt.  109,  dont  la  disposition  e t fondée  sur  une  présomption  de 
volonté,  ne  régit  point  les  majeurs  incapables  d'avoir  une  volonté, 
tris  que  les  interdits  et  les  femmes  mariées.  Ces  personnes , alors 
même  q Telles  habitent  avec  le  inailru  au  service  duquel  elles  sont, 
restent  domicilii  es,  l'interdit  chez  sou  tuteur,  la  femme  mariée  chez 
son  mari  (2). 

I.ra  ouvriers  ma-  U Habituellement...  » lis  conservent  donc  leur  propre  domicile 
nu"dr«'i»,<’Ùni.H»  lorsque  leur  travail,  au  lieu  d'être  continu  et  permanent,  n’a  lieu 
toujoun  leur  demi-  certains  intervalles , par  exemple , â certaines  saisons  de 

elle  chei  leur  mal-  1 1 

ira  ? ! année* 

« Lorsqu'ils  habitent  avec  elle  la  même  maison...»  Ainsi,  point 
de  translation  de  domicile,  lorsque  les  ouvriers  qui  travaillent 
habituellement  chez  leur  maître  vieuuenl  chez  lui  le  matin  et  se 
retirent  chez  eux  le  soir. 

i qu»iies  rond.-  338. — En  résumé,  les  ouvriers  ou  domestiques  ont  leur  domicile 

t»dn>  luiu-ih»  chez  leur  maître,  lorsque  ces  trois  conditions  concourent;  il  faut  : 
1° qu’ils  soient  capables  de  choisir  leur  domicile;  2“  qu'ils  tra- 
vaillent habituellement  chez  leur  maître  ; 3"  qu  ils  habitent  avec  lui. 


Peut -ou  n’a  voir 
pas  4c  domicile  T 
yu  ’itrrl  \ ••-  t-il 
Imvjuuue  p^r  on- 
nr  dont  lr  domicile 
4’orifiuc  val  incou- 
nu  n'a  point  acquis 


339.  — Questions.  — Peut-on  n’avoir  pus  de  domicile ? 
Recherchons,  avant  de  résoudre  la  question,  l'intérêt  qui  s\ 
rattache. 

Si  nous  supposons,  d’une  part,  que  le  domicile  d’origine  d'une 
personne  est  complètement  inconnu,  ce  qui  est  possible;  d'autre 


(1)  Dur  , 1. 1*»,  n*  *<;  üemo.,  t , l*,  n”  301 1 Contrà  MM.  Aubry  et  Km,  sur 
Zach.,  L 1**,  p.  5IÎ. 

(*!  Deœ.,  t.  ln,  n“  I3î;  Derao.,t,  !,r,  n*  188;  Duc,,  Boa,  et  Rou.,  t.  i«, 
n*  t75. 


Digitized  by  Google 


TITRE  111.  Dl>  DOMICILE. 


191 


pari,  qu’elle  n’ail  en  aucun  lieu  fixé  son  principal  établissement,  «»  annuelle  nuu‘ 
ea  autres  termes,  qu'elle  n’ait  point  de  domicile  nouveau  , et  que  Mai»  <i  >«  ré- 
son domicile  d’origine  soit  inconnu,  en  fait , c’est  comme  si  elle  “?,',“c*Urôenuf 
n’en  avait  pas;  sa  résidence  le  remplace  alors  et  en  tient  lieu. 

C’est  à celle  hypothèse  que  se  réfère  l’art.  69-8“  du  Code  de  proce- 
dure. 

Que  si  sa  résidence  est  elle-même  inconnue,  ceux  qui  la  poursui- 
vent eu  justice  l’actionnent  devant  le  tribunal  de  leur  propre  domi- 
cile. Les  exploits  d'assignation  sont  alors  affiches  à la  porte  princi- 
pale de  l’auditoire  du  tribunal  ; une  seconde  copie  est  remise  au 
procureur  impérial  (art.  69-8“  C.  pr.). 

Quanta  sa  succession,  elle  s'ouvre  au  lieu  de  sa  résidence,  si  elle 
est  connue,  et,  dans  le  cas  contraire,  au  domicile  de  l’un  des  héri- 
tiers, au  choix  de  celui  qui  l’aclionuc  soit  eu  partage  de  la  succes- 
sion, soit  en  payement  d une  dette  ou  d'un  legs  (art  59,  2*  al.  Cl. 
pr.)  (1). 

Ainsi,  dans  cette  espèce,  notre  question  ne  présente  aucun 
intérêt. 

Supposons,  au  contraire,  l cspècc  suivante  : Paul,  qui  a eu  sou 
domicile  d'origine  à Marseille,  n’y  a jamais  résidé;  il  n’y  a aucun 
bien,  aucune  affaire,  aucun  intérêt,  aucun  lien  qui  l'y  appelle  ou 
qui  l'y  attache  : en  lait,  il  y est  complètement  étranger  ; donc  en 
fait  il  u'v  a point  son  principal  établissement. 

Dans  ce  cas,  si  Paul  n'a  point  adopté  un  nouveau  domicile,  s’il 
n'a  point  de  principal  établissement  dans  un  autre  lieu,  doit-on 
dire  que  légalement,  en  droit,  il  n'a  point  de  domicile  '! 

Admet-on  la  négative,  les  exploits  d’assignation  p uvent  lui  être 
signifiés  a Marseille  où  il  a son  domicile  d'origine  ; c est  là  qu’il  sera 
valablement  assigné  eu  matière  personnelle,  la  que  s’ouvrira  sa  suc-  nu.»  qui.™  fait,  a 

• nl'Biuluuue  son  do* 

CvSSIOn.  >mcile  d'orifio*  . 

Tient-on  pour  l’affirmative,  les  choses  se  passent  comme  dans 
l'bypolbèse  où  le  domicile  d’origine  est  inconnu.  » r.i'uu-o  avoir  «on- 

*r  ü serve  so<<  domicile, 

3éO.  — On  comprend  dès  lors  combien  est  grand  l’intérêt  de  la  u'orifin-r—  r»ut- 

. . r,  . ,,  il  «llrc.au  contraire, 

question  que  nous  avons  posée  : Une  personne  peut*elle  n avoir  pas  quviicia  perdu  eu 

dp  droit  col,,me  en 

ue  uomicne  : fair<  et  qu  «iu»i  eu* 

Je  n’hésite  point  à la  résoudre  négativement.  L’homme,  à sa  nais-  " ”^un,’,ua  u 

sance,  reçoit  uu  domicile  que  la  loi  lui  donne.  Ce  domicile,  ou  peut  r«»pèc«  qu’.i  t*ui 
le  perdre,  sans  doute  ; mais  on  ne  peut  pas  l'abandonner  purement  uMériT a™!, 
et  simplement  : on  ne  le  perd  quen  en  ucqutrant  un  autre  C’était  "p““J 

l’avis  de  Pothier  (2).  Le  Code  s on  est-il  écarté?  Rien  ne  nous  auto-  u«ut  : e<-u/-on  « 
rise  à le  croire.  Le  texte  de  la  loi,  en  parfaite  harmonie  avec  l’idée  JJ5'/.  pas  <loml" 
de  Pothier,  justifie  plutôt  l’interprétation  contraire  : le  Code  règle, 
en  effet,  le  changement  de  domicile  ; mais  il  ne  parle  nulle  part  de 
Yabdication  pure  et  simple  du  domicile. 

Les  travaux  préparatoires  du  Co.lè  confirment  notre  interpréta • 


la  p»  r&onnfl  qui 
nu  acquit  aucun 
domicile  nouveau. 


t.  t>mo  , I,  n"  — (2)  Intad.  aux  Cout.  génér.,  n*  iî' 
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lion  : « LVnf.nt,  ilis..il  M.  Emniery,  dans  son  exposé  de  motifs  au 
Corps  législatif,  n'a  d'autre  domicile  que  celui  de  son  père;  \e  vieil- 
tard,  après  avoir  vécu  loin  de  la  maison  paternelle,  y conserve  en- 
core son  domicile,  s'il  n’a  pas  manifesté  l’intention  d'en  prendre  en 
AUTRE  (1).  » 

La  position  d’une  personne  qui  n'aurait  point  de  domicile  serait 
antisociale  et  contraire  à l’ordre  public;  la  loi  n’a  pas  dû  la  tolérer. 
Ou  peut  bien  renoncer  aux  droits  qu’elle  confère,  lorsqu’ils  n’ont 
trait  qu'à  notre  intérêt  privé;  mais  il  en  est  différemment  de  ceux 
qui  touchent  à l’ordre  public,  qui,  se  rattachant  à l'organisation 
même  de  la  société,  intéressent  les  tiers  aussi  bien  que  la  personne 
qui  les  a.  Or,  le  domicile  est  précisément  un  droit  de  cette  nature  ! 
Ce  n’est  pas  seulement  un  droit,  c’est  encore  un  devoir , et  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  nous  affranchir  des  devoirs  que  la  loi  nous 
impose. 

On  fait  contre  ce  système  trois  objections  : 

1°  Le  domicile  est  au  lieu  où  l’on  a son  principal  établissement 
(art.  102);  or,  dans  l’espèce,  la  personne  dont  il  s’agit  n’a  point  son 
principal  établissement  nu  lieu  où  elle  a eu  son  domicile  d'origine, 
car  elle  a rompu,  nous  le  supposons , toute  relation  avec  lui  ; elle 
n’v  a conservé  aucun  bien,  aucune  affaire,  aucun  intérêt.  D’autre 
part,  nous  le  supposons  encore,  elle  n’a  point  d’établissement  au 
lieu  de  =a  résidence  actuelle;  dès  lors  elle  n’a  point  de  domicile, 
puisqu'elle  n’a  point  de  principal  établissement  ; le  fait  l’emporte 
sur  le  droit. 

La  réponse  est  facile.  En  fait  cette  personne  n’a  point  d’établisse- 
ment, je  le  reconnais;  mais  en  droit  elle  en  a un.  La  loi  suppose,  en 
effet,  qu'elle  a,  sinon  un  intérêt  pécuniaire,  au  moins  un  intérêt 
d'affection,  un  souvenir  qui  la  rattache,  de  préférence  à tout  autre, 
au  lieu  où  elle  a son  domicile  d'origine.  Cet  intérêt  constitue  son 
principal  établissement  (V.  Ien°3f9).  La  présomption  de  la  loi  est 
peut-être  contraire  à la  vérité;  mais  qu'importe?  les  présomptions 
légales  cessent-elles  donc  d’être  obligatoires  pour  le  juge  parce 
quelles  lui  paraissent  choquer  la  vraisemblance?  Dire  que  la  réalité 
doit  prévaloir  sur  la  suppositiou  de  la  loi,  c’est  tout  simplement  sou- 
tenir que  la  loi  ne  doit  pas  être  observée. 

2°  Notre  système,  dit-on,  présente  les  plus  graves  inconvénients, 
car  il  amène  ce  résultat  injuste  que  les  significations  qui  doivent  être 
faites  à la  personne  pourront  l’ètre  dans  un  lieu  avec  lequel  elle  n'a 
aucune  relation;  en  sorte  qu’il  n'y  a aucune  chance  que  les  actes 
signifiés  parviennent  à sa  connaissance.  N'est-ii  pas  plus  juste,  plus 
naturel  que  les  significations  soient  faites  à sa  résidence  quand  die 
est  connue  et  certaine? 

Ce  résultat  est  fort  dur  , sans  doute  ; mais  la  personne  qui 
en  souffre  l’a  accepté  d’avance;  elle  s’y  est  volontairement  sou- 
mise en  couscrvanl  un  domicile  compromettant.  Elle  pouvait  en 

(1)  Fenet,  l.  VIII,  p.  316. 


Digitized  by  Google 


TITRE  111.  DU  DOMICILE. 


103 


choisir  un  plus  commode,  elle  ne  l'a  pus  fait;  qu’elle  supporte  donc 
la  peine  de  sa  négligence  ! 

Que  prouvent,  d’ailleurs,  les  inconvénients  qu’on  signale?  que  la 
loi  est  mal  faite?  qu’elle  est  fort  dure  dans  ses  conséquences?  Mais 
la  loi,  si  imparfaite  qu’elle  soit,  doit  toujours  être  obéie  (1)! 

3°  L’art.  59  du  Code  de  procédure  prévoit  le  cas  où  une  jiersonnc 
u’a  point  de  domicile.;  donc... 

Je  réponds  que  cette  disposition  est  expliquée  par  l’art.  69-8°  du 
même  Code,  qui  déclare  seulement  que  le  domicile  d’une  personne 
peut  né  trépas  connu. 

341.  — Peut-on  avoir  deux  domiciler  ? — 11  est  tout  aussi  impos- 
sible d’en  avoir  deux  que  de  n’en  avoir  pas.  Et,  en  effet,  le  Code 
règle  le  changement  de  domicile,  mais  il  ne  dit  rien  de  l'acquisition 
pure  et  simple  d'un  nouveau  domicile.  De  même  qu’on  ne  perd  son 
domicile  d’origine  que  lorsqu’on  en  prend  un  autre,  de  même  on 
n'en  peut  acquérir  un  nouveau  que  lorsqu’on  perd  celui  qu’on  a ac- 


Pont  - on  nvoir 
deux  domiciles  ' 


tuellement. 


L’art.  102  ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard.  Le  dondeile,  y est-il 
dit,  est  au  lieu  où  l’on  a son  principal  établissement;  or,  l’établis- 
sement principal  étant  celui  qui  est  le  plus  important,  qui  domine 
tous  les  autres,  personne  ne  peut  avoir  deux  principaux  établisse- 
ments; donc  personne  ne  peut  avoir  deux  domiciles. 

Que  si  la  personne  réside  alternativement  dans  deux  villes  diffé-  Qu w !«•*- 
rentes,  autant  dans  l’une  que  dans  l’autre;  si  elle  a , dans  chacune  J,V‘:  c alï'rïîuv'- 


d’elles,  des  intérêts  aussi  graves,  le  même  nombre  d’affaires...,  en  m'"1  *!•';* 
sorte  qu’on  ne  puisse  pas  découvrir  là  où  est  son  principal  établisse-  amant  de  tcmr« 
ment,  son  domicile  étant  alors  inconnu,  les  tiers,  qm  ne  doivent  pas  i>JU,rr,  ,1T7,nt  dm 
souffrir  de  l'état  d’incertitude  dans  lequel  elle  s’est  volontairement  fh,;’  * *** 

placée,  peuvent  valablement  l’assigner  devant  le  tribunal  de  I une  ve*.ie  même  non»- 
ou  de  l’autre  résidence  (V.  le  n°  339).  l’r‘  a i nm . 


§ 111.  Dit  domicile  spécial  ou  d’élection. 


342.  — I.  Cf.  que  c’f.st  que  le  domicile  élu;  ses  motifs.  — 
Selon  le  droit  commun , le  créancier  qui  poursuit  son  débiteur  est 
obligé  de  l’assigner  devant  le  tribunal  de  son  do  nielle  réel  ; c’est  là 
aussi  qu’il  doit  lui  signifier  l’exploit  d’assignat. on  (V.  le  n°  317, 
1"  et2“);  or,  ce  domicile  peut  être  très-éloigné  : de  là  des  lenteurs, 
des  déplacements  fâcheux. 

Celte  nécessité  imposée  aux  créanciers,  d’aller  poursuivre  au  loin 
leurs  débiteurs,  pourrait  entraver  souvent  les  conventions.  On  com- 
prend, en  effet,  qu’un  Parisien  serait  peu  | >rté  à traiter,  par 
exemple,  avec  un  Marseillais,  s’il  était  obligé  de  parler  devant  le 
tribunal  de  Marseille  les  difficultés  auxquelles  pourra  donner  lieu  le 
contrat  qu’on  lui  propose. 

La  loi,  qui  a prévu  ce  danger,  y apporte  un  remède.  Lorsque  deux 


Art.  iJl. 

QuVst-ce  que  le 
domiciled’éleelion? 

Quais  motifs  l'ont 
fait  introduire  ? 


(I)  MM.  Touiller,  I.  rr,  c*  371;  Proud.,t.  1*r,  p.  313;  Dur  , t.  l#r,  n*  300; 
Contrit , mm.  Dciii  , I.  t,r,  p.  5U0  ets.;  Denio.,  I.  l*r,  il”  MIS. 
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I vit'f  li i>n  »lo  il»- 
nm  ilo  esi>rll«  fa- 
rriUflivr  ? 


personnes  contractent,  elles  peuvent,  «fin  de  faciliter  les  poursuites 
judiciaires  auxquelles  l’une  d’elles  sera  peut-être  obligée  de  recou- 
rir, choisir  un  domicile  spécial,  plus  rapproché  et  plus  commodc- 
que  le  domicile  réel  de  la  partie  contre  laquelle  les  poursuites  se- 
ront faites.  Ainsi,  lorsque  je  prête  10,000  fr.  à une  personne  domi- 
ciliée a Marseille,  je  puis  convenir  avec  elle  que,  si  je  suis  obligé  de 
recoji’ir  a la  justice,  le  domicile  réel  qu'elle  a à Marseille  sera,  quant 
à moi  et  quant  à l'affaire  spéciale  que  nous  traitons,  remplacé  par 
un  domicile  qu’ella  livra  à Taris,  chez  telle  ou  telle  personne.  Ce 
domicile  est  celui  qu'ou  appelle  d 'élection. 

L’élection  de  domicile  est  facultative;  tel  est  le  principe.  Par  excep- 
tion, la  loi  l’ordonne  dans  quelques  cas  (V.  notamment  les  art.  170 
et  2148  G.  N.). 

vunn.l  cl  par  qu.l  343.  — II.  QUAND  ET  CUt  QUEL  ACTE  EUT  ÊTRE  FAITE  L’ÉLECTION 
r'r'iUim  d'.m'do.  D’i  N Domicai.E.  — hile  peut  l'être  au  moment  même  du  contrat  au- 
l""', ■"  quel  elle  se  réfère,  et  par  le  même  acte;  tel  est  le  cas  que  suppose 

l’art.  I If;  mais,  sur  ce  point,  l'article  u'esl  qu’énoncialif  ; il  prévoit 
le  cas  le  plus  fréquent,  sans  exclure  les  autres  : l'élection  de  domi- 
cile peut  donc  être  faite  après  coup  et  par  un  second  acte  (V.  la 
h or.  41»)  (I). 

la  ri.i««c  poriam  Kllc  peut  être  formelle  ou  implicite,  c'est-à-dire  résulter,  par  voie 
1:  !;'  il'n!'  ou  11,1  eonsequenee,  il  une  dt*s  clauses  du  contrat  principal.  Mais  re 
lie»  - ■"ii'urir-i-  marquez  que  la  clause  portant  que  l'obligation  sera  exécutée  dans 
niu-ér*  ' '.'l'.nf  '«  tel  iieu  n'emporlc  pas  êlee.iion  de  domicile  dans  ce  même  lieu.  Il  en 

' est  différemment en  inalicre  commerciale  (art.  420  G.  pr.);  mais  les 

règles  du  Gode  de  eouutieree,  étant  exceptionnelles , ne  s'étendent 
point  aux  matières  civ  iles  (2). 

m ,.(«  .744.  — III.  üll  PEUT  ÊTRE  ÉTABLI  LE  DOMICILE  ÉLU.  — Il  peUI 

• il,-  <!-  ) •t\(  re  ,|;1I1S  un  lieu  autre  que  celui  i lu  domicile  réel  ; c'est  le  cas  le 
"■i’  m plus  fréquent,  el  c’est  celui  précisément  que  prévoit  notre  art.  III, 


ut 


fl»» 

Mi  II? 
lu  ' 

rciti'ii  i 
UoluiriU*  rr  I 


Vit  H b*  es'  alors  son  Mais  ici  encore  notre  article  est  sin  plemeut  énoncialif.  Le  domicile 


llIl'ilP' 


Quels  M<nt  Ion 
cIT  ts  «lu  «lonm-Jift 

Cl  U '» 


CCI 
distinction 


élu  peut  donc  être  établi  au  domicile  réel  de.  la  personne  qui  l’élit. 
Dans  ce  cas,  le  domicile  réel,  quoique  abandonné  plus  tard  par  le 
débiteur,  subsiste  quant  au  créancier  dans  l’intérêt  duquel  a été 
faite  l'élection  de  domicile. 

34;».  — IV.  Des  effets  du  domicile  d'élection.  — Four  les  ap- 
précier et  en  déterminer  l’étendue,  il  faut  faire  une  distinction,  fl 

xç  Ou'-ii  p?,  « peut  être  élu  : 

t csard.  loir*-  une  * 

1°  Dans  telle  ville,  tel  arrondissement  ou  telle  commune,  avec 
indication  d 'une  personne  qui  représentera  le  debiteur  et  de  la  mai- 
son où  celte  |>ersonne  demeure  ; 

2’  Dans  telle  ville , tel  arrondissement  ou  telle  commune , mais 
sans  indication  d’une  personne  chargée  de  représenter  le  débiteur. 

Au  premier  cas,  le  domicile  produit  deux  effets  : 

1°  Il  attribue  juridiction  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il 

(1)  M.  Val,  sur  Pinud.,  1,  p.  241,  — (î;  M,  VaL  sur  Proed.,  p,  241. 
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est  élu  ; si  donc  le  contrat  auquel  il  se  réfère  donne  lieu  à un  dif- 
férend, ce  tribunal  sera  compétent  pour  en  connaître. 

2°  Il  valide  toutes  les  assignations  et  significations  d’actes  faites 
au  lieu  où  il  est  établi. 

Au  second  ras,  il  ne  produit  qu’un  seul  eflel  : il  est  simplement 
attributif  de  compétence.  Si  donc  le  contrat  auquel  il  se  réfère 
donne  lieu  à un  différend,  le  tribunal  du  ressort  dans  lequel  il  est 
établi  sera  compétent  pour  en  connaître  ; mais  les  exploits  d’assis- 
gnation  devront  être  remis,  les  significations  d’actes  devront  être 
fuites  au  domicile  réel  du  défendeur. 

34ti.  — Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  domicile  élu  peut- 
il  être  valablement  signifié  à ce  domicile  Y La  jurisprudence  et  quel- 
ques auteurs  tiennent  pour  la  négative.  L'art.  111  ne  permet 
de  faire  an  domicile  élu  que  les  significations  et  poursuites  rela- 
tives à l’exécution  delà  convention  /mur  laquelle  il  a été  établi  ; 
or,  le  jugement  ayant  pris  la  place  de  la  convention,  c’est  lui  et  non 
plus  elle  qu’il  s’agit  d’exécuter  ; donc  il  faut  en  revenir  au  droit 
commun  (1). 

L’affirmative  me  semble  mieux  fondée  : le  jugement  ne  fait  point 
disparaître  la  convention  sur  laquelle  il  est  intervenu  et  les  obli- 
gations qu’elle  a produites  ; il  ne  fuit,  au  contraire,  que  les  recon- 
naître et  en  autoriser  l'exécution  forcée;  la  signification  du  juge- 
ment est  donc  relative  à la  convention  elle-même,  à son  exécution; 
notre  art.  Il  1 la  régit  par  conséquent  (2). 

347. — De  même  que  l’indication  d’un  lieu  où  la  convention  devra 
être  exécutée  n’emporte  pas  élection  de  domicile  dans  ce  lieu,  de 
même  l'élection  de  domicile  n’est  point  par  elle-même  et  par  elle 
seule  indicative  du  lieu  où  la  convention  devra  être  exécutée.  Le 
domicile  élu  n’est,  en  effet,  relatif  qu'aux  signification*,  demande * 
et  poursuites  ; or  ces  termes  ne  comprennent  point  V exécution  ellc- 
inèine,  qui,  par  conséquent,  demeure  sous  l’empire  du  droit  com- 
mun, lequel  est  réglé  par  l’art.  1247  (3). 

Aiusi,  lorsque  l’emprunteur  d’une  somme  d’argent  élit  domicile 
dans  une  ville  autre  que  celle  où  il  a son  domicile  réel,  elqu’en- 
snite  il  refuse  d’exécuter  son  obligation,  le  créancier  peut  le  pour- 
suivre devant  le  tribunal  du  domile  élu  ; quant  au  payement  de 
l’obligation,  le  débiteur  a le  droit  de  le  faire  à son  domicile  réel. 

348  —V.  Dans  l'intérêt  de  qui  il  i*eut  être  établi.— Il  peut 
l'être,  au  gré  des  parties  : 

Soit  dans  f intérêt  exclusif  du  créancier  ; » 

Soit  dans  l’intérêt  exclusif  du  débiteur  ; 

Soit,  enfin,  dans  l’intérêt  commun  du  créancier  et  du  débiteur. 

(1)  M.  Dur.,  t.  1«,  11“  379. 

(2)  M,  Val.,  sur  Pruutl.,  i.  t",  p.  241  ; üemo.,  t.  i«,  n“  380  ; Aubry  cl  itau 
sur  Znch . , t.  t",  p.  523  . 

(3)  MM.  Dur.,  1.  t'’,n'  377;  Domo  , t.  t«,n”  378;  Aubry  et  Rau sur 7.açh., 
t.  1",  p.  5*7. 
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Le  domicile  « lu 
peut -il  être  révo- 
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l’ètr#? 


• Le  dôMteur,  lors- 
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peut-il  au  moins  in- 
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qu’elle change  de 
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Quelles  différen- 
ces y a t-ll  entre  le 


Dans  le  premier  cas,  le  domicile  élu  est  pour  le  créancier  un  bé- 
néfice, une  exception  au  droit  commun  introduite  en  sa  faveur; 
rien  ne  l’oblige  à en  user.  Libre  à lui,  si  son  intérêt  le  lui  con- 
seille, de  s’en  tenir  au  droit  commun  ; il  peut  donc,  à son  choix, 
agir  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  , ou  devant  le  tribunal  du 
domicile  réel  (V.  l’art.  59,  dernier  alinéa,  C.  pr.). 

Dans  le  second  cas,  la  faveur,  l’exception  est  pour  le  débiteur  ; 
le  créancier  ne  peut  pas  l’en  priver.  C’est  donc  nécessairement  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  élu  qu’il  doit  le  poursuivre. 

Dans  le  troisième,  le  résultat  est  le  même  que  dans  le  second. 
Le  créancier  peut  agir  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  ; il  ne  lui 
est  pas  permis  d’agir  ailleurs. 

349. — VL  Si  le  domicile  élu  peut  être  révoqué  et  comment 
IL  PEUT  l’être.  — Ce  qui  arrive  lorsque  i.a  personne  chez 
LAQUELLE  IL  EST  ÉTABLI  VIENT  A MOURIR.  — A-t-il  été  établi  dans 
l’intérêt  exclusif  du  débiteur,  celui-ci  peut,  à lui  seul,  le  révoquer, 
à la  charge  d’en  donner  avis  au  créancier  (V.  la  For.  46). 

L’a-t-il  été  dans  l’intérêt  exclusif  du  créancier,  le  débiteur  le  su- 
bit tant  que  le  créancier  n’y  renonce  point. 

S’il  a été  stipulé  dans  l’intérêt  commun  du  débiteur  et  du  créan- 
cier, il  ne  peut  être  révoqué  que  de  leur  consentement  réci- 
proque . 

Toutefois  celte  théorie  a besoin  d’un  tempérament.  — Lorsque 
le  domicile  n’est  point  établi  dans  l’intérêt  exclusif  du  débiteur, 
celui-ci  ne  peut  ni  le  révoquer,  ni  le  transporter  d’une  ville  dans 
une  autre  ; mais  ne  peut-il  pas  indiquer,  dans  la  même  ville,  une 
autre  maison  que  celle  qui  a été  d’abord  désignée  ? Kien  ne  s’y  op- 
posa. L’intérêt  du  créancier  n’en  souffre  aucunement;  car  peu  lui 
importe  que  son  débiteur  soit  représenté  par  telle  personne  plutôt 
que  par  telle  autre. — A moins  pourtant,  niais  l’hypolhèse  se  pré- 
sentera bien  rarement,  qu’il  ne  soit  démontré  que  le  créancier  a 
lui-mème  désigné,  et  dans  un  intérêt  légitime,  la  personne  chez 
laquelle  la  domicile  a été  établi. 

330. — Qu’arrivera-t-il,  enfin,  lorsque  la  personne  chez  laquelle 
le  domicile  a été  élu  vient  à mourir,  ou  lorsqu’elle  change  de  do- 
micile ’f  On  distingue  : 

Le  domicile  conserve  son  effet  attributif  de  compétence  ; ainsi 
c’est  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  que  le  créancier  pourra  ou 
devra  agir. 

Quant  aux  exploits  à remettre,  aux  actes  à signifier,  ils  peuvent 
être  remis  ou  signifiés  dans  ia  maison  où  le  domicile  a été  établi , 
s’il  s’y  trouve  quelqu’un  pour  les  recevoir.  Dans  le  cas  contraire, 
on  procède  comme  au  cas  où  il  n’y  a pas  de  domicile  connu  (V.  le 
n°  339),  sauf  au  débiteur  il  notifier  au  créancier  une  nouvelle  élec- 
tion de  domicile  chez  une  antre  personne  demeurant  dans  la  môme 
ville. 

351  .—VIL  Différences  entre  le  domicile  réel  et  le  domicile 
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d’élection.  — 1°  Le  domicile  réel  est  général  ; le  domicile  d’élec-  *,on>ic«i«  rici  et  i« 
lion  est  spécial  à l’affaire  pour  laquelle  il  a été  choisi. — 2°  Le  pre- 
mier n’est  point  transmissible  aux  héritiers:  il  s’éteint  parla  mort 
de  la  personne  à laquelle  il  appartient  ; le  second,  au  contraire,  est 
héréditaire;  il  subsiste  même  après  la  mort  de  la  personne  qui  l'a 
élu. — 3°  On  ne  peut  avoir  qu’un  domicile  réel,  tandis  qu’on  peut 
avoir  autant  de  domiciles  élus  qu’on  a d’affaires  différentes.  — 

4”  On  peut,  quand  on  veut,  changer  son  domicile  réel  ; il  n’en  est 
pas  de  même  du  domicile  d’élection  ; le  débiteur  ne  peut  le  changer 
qu'autant  qu'il  a été  établi  dans  son  intérêt  exclusif. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES  ABSENTS. 


Généralités. 

352.  — On  entend  par  absent,  dans  un  sens  très-général,  toute 
personne  qui  ne  se  trouve  pas  au  lieu  où  sa  présence  est  deman- 
dée : absentem  accipere  debemus  eum  gai  non  est  eo  loco  in  quo 
pelitur. 

Eu  droit,  on  distingue  : 1®  le  non  présent  ; 2°  le  présumé  absent  ; 
3°  le  déclaré  absent. 

353.  — Le  non  présent  est  celui  qui  n'est  pas  actuellement  à son 
domicile,  ou  dans  tel  autre  lieu  où  sa  présence  est  nécessaire,  mais 
sur  l’existence  duquel  U ne  peut  exister  aucun  doute  sérieux,  soit 
parce  qu’on  sait  où  il  est,  soit  parce  qu’on  a eu  récemment  de  ses 
nouvelles,  soit  enfin  parce  que  les  motifs  connus  de  son  absence 
expliquent  raisonnablement  pourquoi  il  n'est  pas  actuellement  là 
où  il  est  demandé.  C’est  de  lui  qu’il  est  parlé  dans  les  art.  819  et 
840  du  Code  Napoléon.  Quelquefois,  mais  très-improprement  alors, 
la  loi  le  désigne  sous  le  nom  d’absent  (V.  l’art.  316).  — Le  litre  de 
l’absence  n’a  point  trait  aux  non  présents  ; les  règles  dont  il  se  com- 
pose sont  exclusivement  applicables  aux  présumés  ou  «ux  déclarés 
absents  (V.  toutefois  l’explic.  de  l’art.  131). 

354.  — Le  présumé  absent  est  celui  dont  l’existence  est  devenue 
incertaine  par  suite  de  sa  disparition  insolite  de  son  domicile,  jointe 
ù l’absence  de  toute  nouvelle;  en  autres  termes,  celui  dont  on  ne 
connaît  pas  la  résidence,  dont  on  n’a  pas  de  nouvelles,  et  dont,  par 
cette  double  raison,  l’existence  est  incertaine. 

355.  — Le  déclaré  absent,  ou  plus  brièvement  l'absent,  est  celui 
dont  l’absence  a été  déclarée,  c’est-à-dire  vérifiée  et  constatée  par 
un  jugement. 

356.  — Ainsi,  ce  qui  constitue  l’absence,  c’est  i incertitude  de  la 
vie.  Une  personne  a disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence, 
sans  qu’on  sache  ce  qu’elle  est  devenue  ; personne  n'en  peut  don- 
ner de  nouvelles.  Est-elle  décédée  ? Vit-elle  encore  ? Nul  ne  le  sait  1 
ce  doute,  c'est  l absence. 
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357.  — A mesure  que  le  temps  s’écoule  ilrpuis  la  disparition  de 
l’absent,  l’incertitude  de  sa  vie  augmente  ; elle  est  en  quelque  sorte 
proportionnelle  à sa  durée.  De  là,  trois  degrés  dans  l'incertitude  de 
la  vie,  ou  trois  périodes  dans  l'absence  : 

1®  La  présomption  d’absence  ; 

2*  La  déclaration  d’absence,  et  l’envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  de  l’absent  au  prolit  de  ses  héritiers  présomptifs  et  autres 
ayants  droit  ; 

3°  L’envoi  en  possession  définitif. 

La  probabilité  du  décès,  très-faible  dans  la  première  période,  plus 
forte  dans  la  seconde,  acquiert  une  plus  grande  force  encore  dans 
la  troisième. 

358.  — La  première  période,  ou  ta  présomption  d'absence , com- 
prend tout  le  temps  qui  s'écoule  depuis  la  disparition  ou  les  der- 
nières nouvelles,  jusqu'à  la  déclaration  d’absence;  l'absence  ne  jreut 
être  déclarée  qu’après  cinq  ans,  si  l’absent  n’a  pas  laissé  de  procu- 
ration, et  après  onze  ans,  dans  l’hypothèse  contraire;  la  présomp- 
tion d'absence  dure  donc  cinq  aos  au  moins  dans  le  premier  eus, 
onze  dans  le  second  (V.  l’eiplic.  des  art.  115,  121  et  122). 

— La  seconde,  ou  la  déclaration  d’absence,  dure  trente  ans.  au 
moins,  à compter  du  jugement  de  déclaration  : toutefois  elle  finit 
avant  ce  terme,  lorsqu’il  s’est  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance 
de  l’absent  (V.  art.  129). 

— La  troisième  , ou  l’envoi  en  possession  définitif,  commence 
quand  finit  la  seconde  ; elle  dure  indéfiniment,  c’est-à-dire  tant 
que  dure  l'incertitude  de  la  vie  de  l'absent. 

(lhacune  de  ces  périodes  a ses  règles  particulières,  inolivues  sur 
les  circonstances  qui  la  caractérisent.  Dans  la  première,  le  retour 
de  l’absent  étant  probable,  la  loi  prend  des  mesures  propres  à lui 
assurer  la  conservation  doses  biens;  l’intérêt  de  l’absent  est  ici  au 
premier  plan. 

Dans  la  seconde,  l’espoir  de  son  retour  étant  moins  grand,  la  loi 
ne  veut  plus  que  ses  biens  restent  vacants  et  sans  maître  pour  les 
administrer  ; elle  en  confie  donc  la  possession  provisoire  à ceux 
qui  les  auraient  définitivement  s’il  était  décédé  au  jour  de  sa  dis- 
parition ou  de  scs  dernières  nouvelles.  — Bile  ne  leur  donne  tou- 
tefois que  des  pouvoirs  limités  et  sous  certaines  garanties  qu’elle 
stipule  dans  l’intérêt  de  l’absent,  en  prévision  de  son  retour.  L'in- 
térêt des  tiers  est  ici  au  premier  plan  : celui  de  l’absent  est  relégué 
au  second. 

Dans  la  troisième,  son  retour  étant  devenu  fort  peu  probable, 
la  loi  affranchit  les  envoyés  en  possession  provisoire  des  entraves 
qu’elle  apportait  A leur  administration  ; l’iutérêt  des  tiers  et  de  la 
société  la  préoccupe  exclusivement. 

351). — Les  règles  de  l'absence  ne  sont  pas  toujours  particulières 
à l’une  ou  à l’autre  des  trois  périodes  dont  elle  se  compose,  quel- 
ques unes,  qui  sont  générales,  s’appliquent  dans  toutes  les  hypo- 
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thèses  ; telles  sont  : 1°  la  règle  suivant  laquelle  les  droits  éventuels 
lie  s'ouvrent  point  au  prolit  de  l’absent  (art.  135  et  136);  2"  lu  dé- 
fense fuite  à son  conjoint  de  contracter  un  nouveau  mariage 
(V'.  l’explic.  de  l’art.  139). 

CHAPITRE  PitEMIF.lt.  — nu  i.a  présomption  d'absence. 

3(10.  — La  loi  prévoit  : 1"  le  cas  où  le  présumé  absent  n’a  point 
laisse  un  mandataire  chargé  d'administrer  ses  biens;  2°  le  cas  ou  il 
en  a laissé  un  . 

.‘(CI . — Premier  cas.  — Du  présume  absent  qui  n’a  point,  avant  Art.  1 12. 
sa  disparition . confié  a un  mandataire  le  soin  de  gérer  son  palri-  ,„onîSMVJwf«ii!,ii.v 
moine  en  son  absence.  — Sa  négligence,  si  elle  n'était  pas  réparée,  '*  t“v"'  • 

I • i ' il  11*1  1,  . , * na  pa»  «otili  • N ICI 

deviendrait  prejudiciable  a lui-méme  a abord , et,  par  suite,  a sa  muminoor.  i»  «n 
famille  qui  a besoin  de  ses  secours,  à ses  créanciers,  dont  les  droits  m. e „•  rn- 
seraient  compromis,  si  son  patrimoine,  qui  est  leur  gage,  dépéris-  •|>nn<i»nuc> 

sait  faute  de  soins,  et  enfin  à l'État,  toujours  intéressé  u la  conser- 
vation et  à la  prospérité  des  fortunes  particulières.  La  loi  a dû,  en 
conséquence,  intervenir  et  prendre  les  mesures  propres  à conserver 
le  patrimoine  qu'il  a si  imprudemment  abandonné. 

Mais  quand  et  h quelles  conditions  ces  mesures  peuvent- elles 
être  prises?  Quelle  autorité  les  ordonne?  quelles  personnes  ont 
qualité  pour  les  requérir?  L’art.  1 12  répond  à chacune  de  ces  ques- 
tions. 

3W2.  — I.  Quand  kt  a uueli.es  conditions  ces  mesures  peuvent  Qu»n<i  » quo- 
ÊTRE  prises.  — hiles  ne  peuvent  I être  qu  autant  qu  il  y a nécessité  mMUI-és  cons.  rvâ- 
d'u  recourir.  M.  Toullier  a bien  mis  en  lumière  le  motif  île  cette  l "r<-»i’fuv.ni-ciir. 

' vire  prise»? 

disposition.  On  pourrait,  dit-il,  sous  le  spécieux  prétexte  cl  une  pro- 
teclion  précipitée,  préjudicier  à* l’absent  au  lieu  de  le  servir.  Une 
telle  précipitation  nuirait  à la  liberté;  personne  n’oserait  s’éloigner 
du  lieu  qu’il  habite  s’il  avait  à craindre  que,  sous  prétexte  de  veil- 
ler à ses  intérêts,  on  put  pénétrer  dans  le  secret  de  ses  uf/aires  , eu 
pénétrant  dans  son  domicile. 

La  justice  doit  donc  rechercher  : 

1°  Si  la  personne  tpii  u disparu  de  son  domicile  se  trouve  dans 
I impossibilité  reconnue  de-  pourvoir  elle-mèine  à ses  intérêts,  eu 
autres  termes,  si  elle  est  en  élal  de  présomption  d’absence,  c'est-à- 
dire  si  son  existence  est  incertaine.  La  présomption  d'absence  ne 
commence  pas  nécessairement  avec  la  disparition  ou  la  date  des  der- 
nières nouvelles;  son  point  de  départ  dépend  uniquement  des  cir- 
constances; c’est  donc  une  pure  question  de  fait  que  les  juges  au- 
ront à décider  (V.  à ce  sujet  la  For.  47)  ; 

2“  Si  ses  biens  sout  en  souffrance , si  ses  droits  sont  compro- 
mis. 

La  loi , au  reste , ne  détermine  ni  les  cas  où  il  y a nécessité  d’agir , 
ni  les  mesures  à prendre;  elle  s’en  rapporte,  a cet  égard,  à la  sa- 
gesse de  la  justice  et  lui  laisse  une  latitude  indéfinie;  elle  s’est  cou- 
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tentée  do  tracer  une  règle  générale  pour  lui  servir  de  guide  : quelle 
que  soit  la  mesure  prescrite,  il  faut  qu’elle  soit  justifiée  par  la  néces- 
sité. La  justice  doit  donc  se  borner  aux  actes  rigoureusement  et 
strictement  nécessaires.  Ainsi,  par  exemple,  elle  peut  ordonner  que 
les  biens  soient  donnés  à bail,  lorsqu'ils  sont  sans  culture,  que  les 
baux  existants  et  qui  sont  sur  le  point  d’expirer  soient  renouvelés, 
que  les  réparations  nécessaires  à tel  ou  tel  bâtiment  soient  faites, 
que  les  denrées  qui  peuvent  se  perdre,  que  les  meubles  qui  dépé- 
rissent soient  vendus,  qu’on  fasse  des  poursuites  contre  les  débi- 
teurs, pour  prévenir  leur  insolvabilité  lorsqu’elle  e-t  menaçante, 
ou  pour  interrompre  une  prescription  sur  le  point  de  s’accomplir. 
— Elle  peut  même,  lorsqu'elle  le  juge  nécessaire,  nommer  un  cura- 
teur à l’absent  et  le  charger  d’accomplir  les  actes  d’administration 
qu’elic  a oi donnés,  de  suivre  telle  ou  telle  affaire,  de  la  gérer,  et, 
par  exemple,  de  conduire  à bonne  fin  un  procès  dans  lequel  se  trouve 
engagé  l'intérêt  de  l'absent.  La  loi  ne  défend  point  cette  nomination, 
et  la  nécessité  des  choses  l’exige.  La  justice  no  peut  pas,  en  effet, 
s’occuper  chaque  jour  et  dans  tous  leurs  détails  des  aff  aires  de  l’ab- 
sent, plaider  pour  lui  ou  mettre  à exécution  les  mesures  qu’elic 
prescrit. 

Le  curateur,  une  fois  établi,  est  le  représentant  légal  du  présumé 
absent  sous  condition  de  se  renfermer  strictement  dans  les  pouvoirs 
qui  lui  ontélé  confiés(i). 

— Il  se  peut  que  tel  bien  soit  en  souffrance,  tandis  que  tel  autre 
est  en  bon  état;  la  justice  ne  doit  alors  s’occuperquedu  premier:  elle 
doit  toujours  proportionner  ses  secours  aux  besoins,  et  ne  jamais 
les  étendre  au  delà. 

— Lorsqu’il  est  nécessaire  de  compulser,  d’étudier  les  papiers  du 
présumé  absent,  les  recherches  doivent  être  faites  par  l’un  des  juges 
désignés  spécialement  à cet  effet.  Le  juge  désigné  ne  doit  distraire 
que  les  pièces  d'une  absolue  nécessité  (2). 

— Ainsi,  l'intervention  de  la  justice  exige  le  concours  de  ces 
deux  conditions  : 1°  présomption  d’absence  reconnue  ; 2°  nécessité 
de  pourvoir  à l’administration  de  tout  ou  partie  des  biens  de  l’ab- 
sent. 

363.  — Toutefois,  la  première  condition  est-elle  essentielle  et 
rigoureusement  nécessaire  ? Les  mesures  prescrites  par  la  loi, 
dans  l'intérêt  des  présumés  absents,  sont-elles,  dans  tous  les  cas, 
applicables  aux  simples  non  présents?  Je  m’explique: 

Les  dispositions  relatives  aux  non  présents  sont  fort  peu  nom- 
breuses ; il  n’existe  guère  que  deux  cas  où  la  loi  leur  accorde  une 
protection  spéciale  : elle  sauvegarde  leur  intérêt,  tn  dans  le  cas  où 
ils  sont  intéressés  dans  une  succession  (V.  les  art.  .310  C.  N.t  009, 
0!  1 , 928,  031 . 042  et  043  C.  proc.);  2°  lorsqu’il  s'agit  de  faire 
serrer  leur  récolte  (loi  des  28  septembre- 16  octobre  1791). 

(Il  MM.  l’rnuil.,  i.  1°*,  |>  2*1;  Dur.,  (.  «*',  n*  «00;  Dem  , l.  t'*,  p.  21  i;  Dcuiu  , 
I.  H,  i*  .ii;  Aubry  ci  Hau  sur  iCach.,  l.  1”,  p.  51J 

(îj  M.  Dur.,  i.  1",  n"  30». 
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Or,  d'autres  hypothèses  peuvent  se  présenter  où  leurs  biens  sont 
en  péril.  La  justice  peut-elle  alors  intervenir  et  ordonner  les  me- 
sures nécessaires  à la  conservation  de  leurs  droits?  La  question  est 
controversée. 

Rigoureusement  la  négative  doit  être  admise;  les  art.  1 12  à 1 1 i 
sont  placés  sous  la  rubrique  de  la  prèsompt ion  d’absence;  — la  pré- 
somption d'absence  est  l'état  d’une  personne  dont  ['existence  est 
incertaine;  — la  non  prcsence  est  l’état  d’une  personne  dont  l'exis- 
tence est  certaine,  quoiqu’elle  soit  absente  de  son  domicile  ou  de 
sa  résidence;  donc...,  etc. 

Cependant,  plusieurs  auteurs  admettent  qu’on  peut,  par  analo- 
gie, assimiler  les  non  présents  aux  présumés  absents  . lorsque  , par 
suite  de  quelque  obstacle  (pii  les  retient  au  loin,  ils  se  trouvent  da  ts 
l’impossibilité  absolue  de  pourvoir  en  temps  utile  à leurs  intérêts 
en  péril  (1). 

On  peut,  il  l’appui  de  cette  décision,  tirer  pa  ti  de  l’art.  Cil . Une 
personne,  déclarée  absente,  donne  de  ses  nouvelles;  on  sait  main- 
tenant où  elle  est,  mais  elle  n'est  pas  encore  de  retour;  elle  cesse 
par  lii  même  d'ètre  en  état  de  déclaration  d absence;  elle  n’est 
même  plus  en  état  de  présomption  d’absence,  puisque  son  existence 
est  certaine  : sa  condition  est  celle  d'un  non  présent.  Or,  la  loi  dé- 
clare expressément  que,  si  ses  biens  sont  en  sotillrancc  , la  justice 
peut  y pourvoir  conformément  à notre  art.  112.  Cette  disposition 
est  aussi  juste  qu’elle  est  sage;  pourquoi  ne  pas  la  généraliser?  En 
l'etendant,  on  ne  viole  pas  la  loi , on  entre  dans  son  esprit  (2). 

364.  — H.  Quelle  autorité  a le  droit  d'ordonner  les  mesures 
CONSERVATOIRES  DE  LA  FORTUNE  DES  PRÉSUMÉS  ABSENTS.  — Ce  pou- 
voir est  confié  au  tribunal  de  première  instance.  Mais  lequel  ? Est-ce 
le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  de  l'absent,  ou  celui 

(I)  MM.  Proud.  et  Val-,  t.  !*',  p.  Î3J  et  suiv.;  Déni.,  C 1",  p.  Î09  ; Zacl;  , 
I.  I",  p.  283;  Demi».,  I.  II,  p.  18. 

( } ) Cet  argument  n’est  pas  décisif.  L’art.  131  raisonne  dans  l’hypothèse  où  la 
non  présence  a succédé  à la  déclaration  d absence  ; or,  autre  chose  est  de  s’ingérer, 
pour  ta  première  fois,  dans  les  affaires  d’une  personne  non  présente, autre  chose 
est  de  maintenir  et  de  continuer  des  mesures  que  l'absence  déclarée  avait  déjà 
rendues  nécessaires.  Les  deux  cas  ne  sont  pas  semblables;  dès  lors,  il  n'y  a plus 
lieu  de  raisonner  par  analogie  (M.  Deuio-,  1.  II,  n“13).  J’ajoute  que,  dans  lu  sys- 
tème contraire,  il  n’existe,  quant  au  point  qui  nous  occupe,  aucune  différence  entre 
les  présumes  absents  elles  non  présents,  c'est-à-dire,  entre  ceux  dont  la  vie  est 
incertaine  et  ceux  dont  l'existence  est  certaine  : or,  l’ incertitude, <lc  la  vie  a tou- 
jours été  présentée  au  Conseil  d’État  comme  étant  le  principe  fondamental  sur 
lequel  reposent  toutes  les  règles  de  l'absence. 

Qu'on  dise  que  cette  distinction  entre  les  présumes  absents  et  les  non  présents 
(si  peu  rationnelle  ; qu’il  eût  été  plus  juste  d’accorder  aux  uns  et  aux  autres  la 
même  protection  t qu’on  provoque  en  conséquence  la  réforme  de  la  loi,  rien  de 
mieux  assurément  ; mais  assimiler,  dans  l’étal  actuel  (1e  notre  législation,  les  non 
présents  aux  présumés  absents , ce  n'est  plus  Interpréter  la  loi,  c’est  la  faire. 

Les  créanciers  des  non  présents  peuvent  d’ailleurs  recourir  au  principe  do 
l'art.  1166.  Leurs  héritiers  présomptifs  ou  leurs  amis  ont  la  rcssourc"  de  la  ges- 
tion d'affaires  (art.  1311,'. 
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srat  ou  triui  <i(  u ,jP  |u  situation  des  biens ? La  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce  point.  De 

üitviition  dfs  btfnt  I 1 i i 

ri»  souffrance  ? là,  ÜOUX  systèmes.. 

3GÎ>.  — Premier  système.  — La  question  de  savoir  s'il  y a lieu  de 
prendre  des  mesures  dans  l'intérêt  de  l'absent  est  double  ou  à deux 
faces  : il  faut,  en  «fret,  rechercher  : ln  si  la  personne  dans  l’intérêt 
de  laquelle  on  sollicite  l'intervention  do  la  justice  est  bien  réelle- 
ment en  état  de  présomption  d’absence;  2°  s’il  est  urgent  de  {>our- 
\oir,  et  par  quelles  mesures,  à l’administration  de  ses  biens. 

Le  premier  point  ne  peut  être,  vérifié  et  bien  jugé  que  dans  le  lieu 
ou  la  personne  est  connue,  où  l’on  peut  le  plus  facilement  avoir  de 
ses  nouvelles,  c'est-à-dire  au  lieu  de  son  domicile,  ou  dosa  der- 
nière résidence,  si  elle  n’a  point  de  domicile  connu  : c'est  donc  na- 
turellement au  tribunal  du  domicile  qu'appartient  la  question  de 
présomption  d'absence. 

Le  second,  au  contraire,  sera  plus  facilement  et  plus  sûrement 
vérifié  par  le  tribunal  du  ressort  où  se  trouvent  situés  les  biens  que 
par  celui  du  domicile:  c'est  par  conséquent  au  tribunal  de  la  situa- 
tion qu'appartient  naturellement  le  droit  déjuger  s'il  est.  ou  non 
nécessaire  de  pourvoir  à l'administration  des  biens  de  l’absent  et  de 
déterminer  les  mesures  à prendre. 

Ainsi,  chacun  des  tribunaux  a ses  attributions  particulières  : la 
présomption  d’absence  doit  être  préalablement  déclarée  par  le  tri- 
bunal du  domicile,  après  quoi,  et  en  vertu  du  jugement  déclaratif 
de  la  présomption  d’absence,  chaque  tribunal  pourvoit  à l’adminis- 
tration des  biens  situés  dans  son  ressort. 

Ce  système  fut  proposé  au  Conseil  d'Etat;  on  convint  qu’on  le 
ferait  passer  dans  la  loi;  mais  la  discussion  du  Code  ayant  été  sus- 
pendue pendant  un  intervalle  de  dix  mois,  ou  oublia,  lorsqu’on  se 
remit  à l’oeuvre,  de  donner  suite  à la  proposition  qui  avait  été  pri- 
mitivement faite  et  adoptée.  Cette  décision  du  Conseil  d’Etat  ne  fait 
donc  pas  loi;  mais,  comme  en  définitive  elle  est  fort  sage,  il  n’y  a 
pas  de  bonne  raison  pour  ne  pas  l'adopter  (I). 

366.  — Deuxième  système.  — Le  tribunal  du  domicile  de  la  per- 
sonne dans  l'intérêt  de  laquelle  on  sollicite  l’intervention  de  la  jus- 
tice peut  et  doit  tout  à la  fois  décider  : t"  si  elle  est  en  état  de  pré- 
somption d’absence;  2”  si  ses  biens  sont  en  souffrance,  et  ordonner 
les  mesures  d'administration,  non-seulement  quant  aux  biens  situés 
dans  son  ressort,  mais  encore  quant  à ceux  qui  se  trouvent  dans 
d’autres  arrondissements;  autrement  il  faudrait  toujours  deux  ins- 
tances et  deux  jugements,  ce  qui  entraînerait  des  lenteurs  et  dou- 
blerait les  frais.  Il  est  bien  plus  simple  que  les  deux  questions  soient 
jugées  en  même  temps  par  le  tribunal  qui,  étant  placé  au  domicile 
de  l’absent,  c'est- J-dire  près  du  siège  île  ses  affaires,  est  mieux  à 
même  que  tout  autre  de  vérifier  le  fait  de  la  présomption  d’absence, 
et  de  pourvoir,  par  une  mesure  generale,  à l'administration  des 

(t)  MM.  Toiil.,  t.  1",  11”  390;  Ptoud.,  1. 1”,  p.  2a». 
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biens.  S’il  est  suffisamment  éclairé  sur  la  nécessité  et  la  nature  des 
mesures  à prendre,  il  les  ordonne  iui-niènie.  Pans  le  cas  contraire, 
ils'en  réfère,  par  commission  rogaloire.au  tribunal  de  la  situation  des 
biens.  — Toutefois,  si  les  biens  sont  en  un  péril  si  imminent  qu'on 
ne  puisse  pas,  sans  danger,  attendre  la  decision  du  tribunal  du  do- 
micile, on  peut  alors,  mais  alors  seulement,  s’adresser  directement 
au  tribunal  de  la  situation,  lequel  ordonne  de  piano  les  mesures  que 
l’urgence  a rendues  nécessaires  (t). 

.367.  — III.  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  requérir  QU«ii,,»fr»..on« 

L’INTERVENTION  DE  LA  JUSTICE  DANS  L’INTÉRÊT  DU  PRÉSUMÉ  ABSENT.  ^'sru^'' 

— I.a  justice  ne  peut  point,  alors  même  que  les  biens  du  présumé  c"owrvat»irrs  h«s 
absent  sont  en  péril,  intervenir  d 'office  et  ordonner  les  mesures  né-  ai,s"ni?"n  rr,’!’"1'"' 
cessaires;  il  ne  lui  est  pas  permis  d’agir  tant  que  son  intervention 
n’est  point  requise  (V.  la  For.  48).  Mais  quelles  personnes  ont  le  droit 
de  la  requérir?  Ce  sont,  dit  notre  article,  les  parties  intéressées. 

J’entends  par  parties  intéressées  les  tiers  qui  ont  un  intérêt  péci/-  Que  («ut-ii  euien- 
niaire  à la  conservation  des  biens  du  présumé  absent.  Un  simple  ijruMi'rt? 
intérêt  ri'a/fection  ne  suffit  point  pour  donner  le  droit  de  réquisi- 
tion.  Mais,  bien  entendu,  toute  personne  a la  faculté  de  donner  pour  doauer  («droit 
avis  au  ministère  public  du  péril  auquel  sont  exposés  b-s  biens  de  ,l' ’ouVpùuvrnVuire 
l’absent:  le  ministère  public,  averti,  use  alors  du  droit  que  luicon-  ô'ùnt^q^u'o’mu'r?! 
fère  l’art.  114  (V.,  sous  le  n°  371,  l’explic.  de  et  t art.).  e'uitomoo? 

r»  . . . ......  , , Quelle*  per  onm  s 

— Parmi  les  personnes  qui  uni  un  intérêt  pécuniaire  a ta  conser-  «on»  comprise#  dan» 
vation  des  biens  de  l’absent,  et  qui,  par  suite,  ont  qualité  pour  pro- 1 nténuieTrrar,'r‘ 
voquer  les  mesures  nécessaires,  je  citerai  : '•'» , 

1 J conditionnels  ou  h 

368.  — lu  Ses  créanciers  i — car  son  patrimoine  est  leur  gage,  j,*™*,  d“ 
leur  sùr«té.  Ils  sauvegardent  leur  créance  en  conservant  sa  for  - comprit? 
tune.  Peu  importe  que  leur  créance  soit  conditionnelle,  h terme, 
ou  pure  et  simple;  les  créanciers  conditionnels,  et  à plus  forte  rai- 
son les  créanciers  à terme  jieuvent,  en  effet,  pendente  condilione 
aut  pendente  die , exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  leur  droit 
(art.  1180). 

Signalons  toutefois  une  différence  entre  les  créanciers  dont  le  i , , m". i uî , r « ‘faut™. 
droit  est  à terme  ou  conditionnel,  et  ceux  dont  le  droit  est  actuelle-  créancier»  août  i« 
mont  exigible.  Les  premiers  ne  peuvent  que  requérir  les  mesures  nri  ....  * terme,  et 
conservatoires  du  patrimoine  de  leur  débiteur  absent;  les  seconds,  «,u'  ™u,Xm«î! 
au  contraire, peu  vent,  dès  è présent,  poursuivre  le  remboursementde  •*1*'1*1*  ■ 
ce  qui  leur  est  dû;  ils  assignent,  h cet  effet,  leur  débiteur  fi  son  dernier 
domicile,  ou,  si  son  domicile  est  inconnu,  à sa  dernière  résidence 
(art.  59,  C.  pr);  un  jugement  par  défaut  intervient  alors  fi  leur 
profil,  lequel,  apres  qu’il  a acquis  force  de  chose  jugée,  est  mis  par 
eux  à exécution,  selon  les  voies  ordinaires  (art.  583  elsuiv.  C.  pr.). 

Que  si,  par  affection  pour  l’absent,  ils  n’usent  pas  du  droit  qu’ils 
ont  de  le  poursuivre  en  son  absence  , ils  peuvent  alors  requérir, 


(t;  MM.  Val.  sur  Proud.,  1.  Il,  p.  25»;  lleni.,  I.  1",  |>  Î1Î  et  213;  Dur.,  t.  1«r, 
»•  V84;  Deino.,  l.  Il,  n*  20;  Aubry  et  Bau  sur  Zach t l*r,  p.  931. 
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pour  leur  si'ireté,  les  mesures  nécessaires  à la  conservation  de  son 
patrimoine  (I). 

,, l's, tu  "nil,lü, 3C9.  — 2°  Son  conjoint.  — Il  est  intéressé  à la  conservation  des 
r'  ui-'i  rr.|ii«Tir  i,->  Liens  dont  les  revenus  contribuent  aux  charges  du  mariage  et  assu- 
toires 7 rcut  I entretien  de  la  famille, 

snkêriiirr.  pr.--  370.  — 3U  Ses  héritiers  présomptif*.  — Celte  solution  est  généra- 

pt'1'"’1  lement  admise  à l’égard  de  ceux  de  ses  héritiers  qui  pourraient  exi- 
ger de  lui  des  aliments,  c’est-à-dire  à l'égard  de  ses  ascendants  et 
de  ses  descendants  : ceux  ci,  en  effet,  ont  un  droit  certain,  positif, 
une  créance  d’aliments;  pourquoi  leur  refuser  dès  lors  le  droit  do 
requérir  les  actes  nécessaires  à sa  conservation?  On  peut  dire, 
d'ailleurs,  qu'ils  agissent,  dans  ce  cas,  plutôt  en  qualité  de  créan- 
ciers qu’en  qualité  d’héritiers  présomptifs. 

Quant  à ses  autres  héritiers  présomptifs,  la  question  est  contro- 
versée. Quelques  personnes  pensent  qu’ils  n’ont  point  qualité  pour 
requérir  l'intervention  de  la  justice  dans  l’intérêt  de  leur  parent 
présumé  absent.  Sans  doute,  disent  elles,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
ceux  qui  font  celte  réquisition  aient  un  droit  pur  et  simple;  un  in- 
térêt simplement  éventuel  ou. conditionnel  suffit , niais  il  faut,  au 
moins,  que  cet  inléiêt  éventuel  ou  conditionnel  constitue  un  véri- 
table droit;  or,  les  parents,  héritiers  présomptifs  du  présumé  ab- 
sent, n’ont,  en  cette  qualité,  qu’une  simple  espérance.  Celle  espé- 
rance, toute  précaire,  n’existe  point  à l’état  de  droit  conditionnel; 
donc...  (e\c.). 

Ainsi,  les  héritiers  présomptifs,  de  même  que  les  amis  du  présu- 
mé absent,  ne  peuvent  que  solliciter  l’action  du  ministère  public, 
en  l’avertissant  du  danger  que  courent  lesbiens  d#  l’absent  (2). 

L'opinion  contraire  compte  aujourd’hui  beaucoup  de  partisans. 
Les  parents  qui,  au  jour  de  la  disparition  du  présumé  absent  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  étaient  ses  héritiers  présomptifs,  ont,  dès  à 
présent,  un  droit  né  et  actuel,  qui,  bien  que  conditionnel,  est  trans- 
missible non-seulement  à leurs  héritiers  légitime* , mais  encore  à 
leurs  héritiers  testamentaires  : je  veux  parler  du  droit  qu’ils  ont 
d'obtenir  l’envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  si 
son  absence  se  prolonge  assez  pour  qu’ou  arrive  à la  déclaration 
d’absence  (art.  120).  Ce  droit,  quoique  éventuel,  est  déjà  né;  c’est 
un  droit  fort  utile,  car  il  donne  à ceux  qui  en  sont  investis  une  por- 
tion très-notable  des  fruitsqu’ils  perçoiventen  l’exerçant  (art.  127); 
dès  lors,  ouest  la  raison  de  leur  refuser  lii  faculté  de  requérir  les 
mesures  nécessaires  à sa  conservation  (3)  ? 

Art.  114.  ;;7 1 . — L’ filai  représenté  par  le  ministère  public.  — L’Ktat, 

Mi,  i, “Tt  pu'  dont  la  richesse  consiste  dans  l’ensemble  des  fortunes  privées,  est, 
maiiii'r*1  sinfroi™*  en  intéressé  à la  conservation  des  biens  (le  l’absent;  de  là,  la 

(1)  MM  Don.,  Entyelop.  du  droit,  n*  fil;  Dciuo.,  t.  Il,  n”  îi. 

(2  MM.  Tout.,  t.  I,  n*  3*4;  Dur.,  1. 1,  n*  401;  Marc  sur  l’arl.  112. 

(DJ  MM.  Val.  sur  Proud.,  p 2S7;  Déni.,  I.  I,  u”  161  Us,  I;  Duc.,  Bon.  et 
Kou.  sur  l’art,  tlî;  Detuo.,  U II,  n”  56;  Aubry  «t  Uau  sur  Zach.,  1. 1,  p.  sy*. 
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doul<le  faculté  que  lui  accorde  la  loi  : 1”  tic  requérir  lui  meme,  et  dur*,-  de  vent  r 
d'offflee,  les  mesures  conservatoires;  2"  d’être  entendu  sur  toutes  £,“iV^Xfn1»?pre" 
les  demandes  qui  intéressent  l’absent,  c’est-à-dire  de  les  appuyer  . ;.î," 11  p*'.1* 

ou  de  les  contredire.  Mais,  bien  entendu,  il  ne  lui  est  point  permis  >||r  ‘««a*».  •*»  io- 
de former  lui-même  des  demandas  au  nom  de  l’absent , de  pour- 
suivre  ses  débiteurs. . . ; tout  ce  qu’il  p tut  faire,  c’est  de  demander  ,l,ir™'lé‘„,l<,1 
au  tribunal  la  nomination  d’un  curateur  ou  mandataire  qui  fera  les  *»  nom  du 

. g ...  * présuma  absent  , 

poursuites  nécessaires  (I).  poursuivra  «e*  dé- 

— Notez  que  le  rôle  protecteur  du  ministère  public  ne  finit  point  ’rul,,  fm((. 
nécessairement,  ainsi  que  semble  le  supposer  l’art,  4 H,  avec  la  nre-  11  »«Ms«ir.-ment 

-i  • • >*.  «voc  lu  période  di* 

mière  période  de  1 absence;  il  peut,  en  cflet,  intervenir  pendant  la  i.|.ri-omiiti»iidaij- 
déclaration  d’absence,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  l'absent  se 
trouvent  en  opposition  avec  ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  pos- 
session provisoire  de  ses  biens  (V.  les  art.  860  G.  pr.  ; 123  et  126 
C.  N.). 


372.  — Du  cas  spècial  où  le  présumé  absent  est  intéressé  dans  des 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations.  — Toute  succession 
qui  s’o.ivre  au  profit  de  plusieurs  héritiers  , toute  communauté  do 
biens  entre  époux  qui  se  dissout,  toute  société  qui  vient  à cesser 
lionne  lieu  à des  inventaires,  comptes,  liquidations  et  partages.  Or, 
il  se  peut  que  l’une  des  personnes  que  ces  actes  ou  formalités  inté- 
ressent soit  en  état  de  présomption  d’absence  ; quel  parti  la  loi 
prend-elle  en  présence  de  cette  hypothèse  ? 

Dans  les  cas  ordinaires  elle  laisse  au  tribunal  la  plus  grande  la- 
titude sur  le  choix  des  mesures  à prendre;  elle  n'en  défend  ni 
u’en  ordonne  aucune  particulièrement.  Ici,  nu  contraire,  elle  règle 
elle-même  le  mode  de  pourvoir  à l’intérêt  de  l’absent  : elle  veut 
qu’il  soit  représenté  par  un  notaire.  Les  connaissances  spéciales  de 
ce  mandataire,  l’habitude  qu’il  a de  régler  des  affaires  sembla- 
bles, sont  une  garantie  que  les  intérêts  de  l’absent  seront  bien  dé- 
fendus. 

— Ce  notaire  est  désigné  parle  tribunal  compétent,  sur  la  requête 
de  la  plus  diligente  des  parties  intéressées  dans  ces  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations  (Vr.  la  For.  49). 

Que  si  aucune  d'elles  ne  requiert  cette  nomination  , le  ministère 
public,  s'il  le  juge  nécessaire,  peut,  conformément  à l'art.  114,  la 
requérir  lui-même. 


Art.  113. 

Comment  la  loi 
poorvoil-olle  A l'in- 
térêt du  présumé 
absent  intéresse 
dans  des  inventai- 
res, complet,  par- 
tages et  /f'/uit/u* 
fions  ? 


Pourquoi  vrut- 
ell •»  qu'il  sotl . dans 
ce  cas,  r>  pr  ‘«nié 
l»»r  un  notaire t 


Par  qui  le  notaire 
est  - l de.jgné* 
Quelle  • personnes 
oui  P;  droit  de  re- 
quérir  sa  nomina- 
tion ? 


373.  — Lorsqu'il  existe  des  non  présents  parmi  les  héritiers,  le  qu»ii,s  diirérrn- 
tribunal  nomme  un  notaire  qui  les  représente  (art.  928,  931 , 9i2  G. 
pr.);  mais  ce  notaire  ne  doit  nas  être  confondu  avec  celui  qui  repré-  représenter  un  i.c- 

1 , . . , , . , V 1 , rltier  fo) t présent 

seule  les  présumés  absents  : 1°  Le  notaire  des  non  présents  ne  les  « t » , :«« i qui  est 
représente  que  dans  les  premières  opérations  nécessitées  par  l’on-  ù» 
verture  de  la  succession,  c’est-à-dire  dans  la  levée  des  «celles  et  la  n0‘c“l  1 

confection  de  l’inventaire;  l’inventaire  terminé,  sa  mission  est  ac- 


(1,  MM.  Dur.,  t,  1,  n"  39*;  Dtui..  t.  I,  p.  315;  Denio.,  t.  Il,  n««î9  et  Si; 
Duc.,  Bon.  el  Rou.  sur  l’art.  Il»;  Aubry  (t  Rail,  sur  Zach,  t.  I,  p.  033. 
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compile,  finie.  — Le  notaire  des  présumés  absents,  au  contraire, 
les  représente  non -seulement  dans  la  levée  des  scellés  et  la  confec- 
tion de  l'inventaire,  mais  encore  dans  toutes  les  opérations  qui  sui- 
vent ; sa  mission  ne  cesse  qu'avec  le  partage.  — 2“  Un  seul  no- 
taire peut  représenter  tous  les  héritiers  no»  présents;  — — chaque 
présumé  absent  doit  avoir  un  notaire  spécial  qui  le  représente  . — 
2“  Le  notaire  des  non  présents  est  nommé  par  le  président  du  tri- 
bunal; c’est  le  tribunal  lui-méme  qui  nomme  le  notaire  des  présu- 


l.*'  notaire  li'nn 
heritier  présumé 
ubteul  pcul-ii  ins- 
trumenter cumin* 
note  Ire.  dans  te,  in- 
ventaires. comptes, 
partages  H liquida- 
tions f 


A-t-il  ta  faculté 
de  provoquer  lui- 
méme  le  purüge? 


Comment  conci- 
lier l’art.  Il!lt  qui 
suppose  que  le  prr- 
stimé  absent  peut 
étrt  héritier,  avee 
l'art.  436,  qui  le  dé- 
clare incapable  de 
succéder? — Kn  au- 
tres termes  . »1a.;s 
quels  cas  l'art  t i;i 
peut-il  recevoir  son 
application? 


mis  absents. 

374.  — Il  est  bien  entendu  que  le  notaire  commis  pour  représen- 
ter le  présumé  absent  dans  les  inventaires , comptes  , partages  et 
liquidations,  ne  peut  point  instrumenter,  comme  notaire,  dans  ces 
opérations;  il  agit,  en  effet,  comme  mandataire  de  l’absent,  et 
en  celle  qualité  il  n'est  point  officier  public;  il  lient  la  place  de  l'une 
des  parties,  d’un  simple  particulier  (V.  la  loi  du  G octobre  17f>l). 

375.  — Le  mandat  qu’il  a reçu  à l’effet  de  représenter  le  présumé 
absent  dans  les  inventaires,  comptes  et  partages. n'emporte  pas 
de  plein  droit  le  pouvoir  de  provoquer  lui-même  le  partage  ; mais 
celle  faculté  peut  lui  être  spécialement  conférée  par  le  tribunal, 
s’il  la  juge  nécessaire. 

37G.  — Une  dernière  observation.  Notre  art.  1 13  suppose,  par  la 
généralité  de  ses  termes,  (pie  le  présumé  absent  peut  être  intéressé 
dans  un  partage  de  succession;  aux  termes  de.  l’art.  13G  , au  con- 
traire, le  présumé  absent  ne  succède  point:  la  succession  qui  s’ou- 
vrirait à son  prolil  si  son  existence  était  certaine  est  dévolue  (provi- 
soirement au  moins)  h ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  1p  droit  de  con- 
courir, ou  à ceux  qu’il  aurait  exclus.  Dès  lors,  comment  peut-il  se 
faire  qu’il  soit  intéressé  dans  une  succession,  et  qu’il  y ail  lieu  de  le 
faire  représenter  dans  le  partage  par  lin  notaire?  Une  antinomie 
existe  donc  entre  les  art.  1 13  et  136! 

Cette  antinomie  n'est  qu’apparente.  L’art.  113  reçoit  son  appli- 
cation dans  deux  cas;  il  vise  : 


1°  Le  cas  d’une  succession  ouverte  au  profit  du  présumé  absent 
avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles,  c’est-à-dire  alors 
que  son  existence  était  certaine  ; 

2“  Celui  d’une  succession  ouverte  à son  profit  DEDUIS  la  même 
époque,  si  ses  cohéritiers , dans  l’espoir  de  son  retour,  refusent 
d’user  du  droit  que  leur  confère  l’art.  13G  (V.  l’explic.  de  cet  art.}. 


377.  — Deuxième  cas  — Du  présumé  absent  qui , avant  sa  ilis- 

l.ra  art.  112  fl  11.1  ' v ; 

rouent  - ii,  leur  paritton,  a confié  a un  mandataire  te  som  de  le  remplacer,  pendant 
!e  inhumé  a'b-?ni’«  son  absence,  dans  la  gestion  de  ses  affaires.  — La  justice,  dans  ce 
confie  » un  iu«ud»-  eas  (j0j,  en  principe  du  moins,  s'abstenir  de  s'occuper  des  affaires 

1iir«  lr  soin  «lt*  lo  7 a-  * 

remplacer,  pendant  de  l'absent  ; elles  ne  sont  pas  , en  effet,  en  souffrance  , puisque  le 
îïgem.ro'de mandataire  qui  le  représente  est  chargé,  sous  sa  responsabilité, d’y 
taire,  t pourvoir.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  présumé  absent  a donné  à 

quelqu’un  mandat  de  le  représenter  dans  les  inventaires,  comptes, 
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partages  et  liquidations  dans  lesquels  il  est  intéressé,  l’art.  113 
cesse  d’étre  applicable. 

Mais,  bien  entendu,  si  le  mandataire  ne  peut  pas  ou  ne  |jeut  (>«•</. pout-tani  si 
plus  pourvoir  aux  intérêts  de  l'absent,  soit  parce  qu’il  est  décédé,  oVn/peüt 

soit  parce  que  ses  pouvoirs  sont  expirés  ou  insuffisants,  les  art.  1 12  fô  d'oVi-an  s 

et  113  reprennent  alors  tout  leur  empire. 

378. — En  résumé,  les  mesures  conservatoires  des  biens  d’une  Eu  r.turm- , t> 
personne  qui  a disparu  de  son  domicile  doivent  être  ordonnées  par  riÏÏir"p™i'!* 
le  tribunal  de  première  instance  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  : urJ,""u  r i«»  inf^u- 

. ~ 1 rts  ronvrov  «foires 

mais  il  faut  pour  cela  : qu  elle  n ait  pas  donné  de  ses  nouvelles,  <i  * w*ns  «ruo  pr.* 

en  autres  termes,  qu’il  y ait  lieu  de  présumer  son  absence  ; ,ume  "bM'"  ’ 

2u  qu’elle  n'ait  point  laissé  de  mandataire;  3”  qu’il  y ait  nécessité 
de  pourvoira  l’administration  de  ses  biens;  4“  que  les  mesures  con- 
servatoires aient  été  requises  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  inté- 
ressées. 


37'J.  — Quand  cesse  la  présomption  d'absence, — Kilo  peut  finir  : 
1°  par  In  preuve  acquise  du  décès  de  l'absent  : sa  succession  est 
alors  ouverte  au  profit  de  ceux  qui  sont  capables  de  lui  succéder  à 
cette  epoque  du  decis. 

iu  l'ar  la  preuve  acquise  de  son  existence . 

Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  cas,  la  justice  peut  maiutenir 
les  mesures  qu'elle  a ordonnées,  ou  en  ordonner  de  nouvelles,  tant 
que  les  héritiers  de  l'absent,  ou  l'absent  lui-mémo,  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à l’administration  de  leurs  biens. 

3°  Par  le  jugement  de  déclaration  d'absence. 


Quand  cesse  la 
pr.suiiipiion  <Tnb 
sener’ 


Ou  ni  lorsqu'elle 
mie  parla  preuve 

afi|Ul‘»«'  du  décès  ou 
<lr  \'<f,rittence  de 
l'alsenl? 


CHAPITRE  11.  — De  la  déclaration  d’absence. 

380.  — I.  Observation.  — Pendant  la  première  période,  la  pré-  Art.  113. 
somption  d’absence,  la  position  de  l’absent  n’a  rien  de  bien  fécheux  ' • »1’ 

pour  lui.  Ses  biens  sont-ils  en  souffrance,  on  y pourvoit.  Produisent-ils  ï!  i"  *<■  nur  u a, 
des  fruits  ou  des  revenus,  on  les  perçoit  et  ou  les  capitalise  à son  soit  p°.“ 

profil.  Tout  est  pour  le  mieux!  Il  n’en  est  plus  de  même  après  la  i>runone*e,ei  quand 
déclaration  d'absence.  Celte  déclaration  donne  lieu  à l'envoi  en  „.c ' * *« 
possession  provisoire  des  biens  de  l’absent  au  prolit  de  ses  héritiers  Jil.î'^ra'pmsibié? 
présomptifs  (art.  120).  Ceux-ci  en  ont  grand  soiu,  sons  doute;  s’il 
reparaît,  il  retrouvera  son  capital  intact;  mais  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  gardent  pour  eux,  dans  la  limite  des  quatre  cin- 
quièmes ou  des  neuf  dixièmes  au  moins,  lorsqu’ils  ne  les  conservent 
point  pour  le  tout,  les  fruits  qu’ils  ont  perçus  ou  recueillis  en  ad- 
ministrant son  patrimoine  (art.  437). 

Ainsi,  la  déclaration  d’absence  entraîne  avec  elle  un  résultat 
désastreux  pour  l’absent,  la  perte  de  la  totalité,  (ou  de  la  presque 
totalité  de  ses  revenus  ! Il  a donc  intérêt  à ce  qu'elle  ne  soit  pas 
prononcée,  et,  quand  elle  est  absolument  nécessaire,  à ce  qu’elle 
ait  lieu  le  plus  tard  possible. 

Cette  observation  est  fort  importante  ; elle  explique  et  justifie  la 
plupart  des  règles  de  la  déclaration  d’absence, 
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Qu. Ho» pprsftupc»  3X1.  — 11.  (,  l : LL!. s PERSONNES  ONT  QUALITÉ  POUR  PROVOQUER  LA 

tlrLwiucr  ta  d?,"iï-  déclaration  d'aU.-ENCK.— Le  droit  de  requérir  lu  déclaration  d’ab- 
r«Uon  rt  ahienrc?  <;(>nce  de  même  que  la  faculté  de  requérir,  pendant  la  présomn- 

l-f*  fartles  mtS-  . * . 1 , , , • , . 1 

rrstétf  aui<turi:rs  lion  d absence,  les  mesures  conservatoires  des  biens  de  I absent, 
ciroti  Vi«  u'p'rovo*  appartient  tivx  parties  intéressées.  Mais  que  faut-il  entendre  ici  par 
•nier  sont-.-iii-s  i.,  parties  intéressées  ? ('.es  expressions  ont-elles,  dans  l'art.  115,  le 

nifnirs  partit*  tu-  1 1 . 7 

/tressée* que  criios  niAtno  sens  que  dans  I hi*1.  1 12  \ . les  n°»  367  et  s.)  ? Désignent- 
îünfrUr.'l'i<-  dnèi V'  elles  les  mêmes  personnes?  La  négative  est  aujourd'hui  à peu  prés 
rmiitfiir  1rs  n»-ra-  universellement  admise. 

rr*  conservatoires  r , . 

Le  procureur  impérial  et  les  créanciers  nu  présumé  absent  pou- 
vent  requérir  les  mesures  nécessaires  à la  conservation  de  ses 
biens;  sous  ce  rapport,  la  loi  les  range  parmi  les  parties  intéressées 
(V.  les  n”*  368  et  371). 

ie  minoiere  pu-  Il  n’en  est  point  do  même  de  la  déclaration  d’absence  ; le  pro- 
i)urrPiiT!i'!-i»Pr  "uûn  eureur  inipérial  doit  la  combattre  plutôt  que  la  demander  ; car 
d'absence  ’ l’absent,  dont  les  intérêts  lui  sont  confiés,  a tout  h perdre  en  passant 
de  la  première  dans  la  seconde  période  de  l’absence  . 

ic<  créanciers  de  3x2.  — La  solution  doit  être  la  même  quant  à ses  créanciers. 
ii'sV"1  *pi"'cnl"  L’intérêt  est,  en  effet,  la  condition  sine  qvd  non  de  toute  action. 

Or,  quel  intérêt  ont-ils  à faire  mettre  leur  débiteur  en  état  de  dé- 
claration  d’absence  ? Aucun  ! Loin  de  leur  être  favorable,  la  décla- 
ration d'absence  leur  causerait  un  double  inconvénient  : lu  en  pri- 
vant  leur  débiteur  d’une  portion  notable  de  ses  revenus,  elle  dimi- 
nuerait leur  gage,  et,  par  suite,  la  chance  d’êlre  pnjés;  2° en  frac- 
tionnant sa  fortune  entre  ses  héritiers  présomptifs,  elle  amènerait 
la  division  de  leur  créance;  au  lieu  d une  demande  unique  qu’ils 
auraient  à diriger  contre  lui,  s’il  restait  en  étal  do  présomption 
d’absence,  il  leur  faudrait,  à leur  grand  préjudice,  fractionner  leurs 
poursuit  s,  et  agir  séparément  contre  chacun  des  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  pour  sa  part  et  portion  (I)! 

qu<-  f.iui-n  .inné  383. — Les  parties  intéressées  à obtenir  la  déclaration  d absence 

^tartitsî» i érm i 'P* * scml  celles  qui  ont  sur  les  biens  de  l’absent  des  droits  subordonnes 
a la  condition  de  son  décès,  c’est-à-dire  qui  netdoivenl  s’ouvrir  à 

(I)  MM.  Val.  sur  Proud. , t.  I,  Î7R:  Dur.,  t.  I,  n»*  415  el  420  bis;  Drmo., 
I*  J,  n*  8‘J.  — La  loi  du  13  janvier  181 7,  sur  les  militaires  absents,  a rangé  les 
créanciers  parmi  les  parties  intéressées  à provoquer  la  déclaration  d'absence. 

• Quelques  personnes  ne  voient  là  qu'une  simple  inadvertance.  Ce  n'est  pas  l'avis 

de  M Déniante.  « De  législateur  a,  dit-il,  probablement  pensé  que  les  créanciers 
^cuvent  avoir  intérêt  à rétablissement  d’un  système  général  d'administration. 
N'est-ce  pas,  en  effet,  pour  eut,  un  moyen  d’assurer  mieux  la  conservation  de  leur 
gngi\ci  d’arriver  plus  économiquement  et  plus  promptement  à être  payés  (t.  1, 
n*1&5  Ms.  I /? » Les  mesures  conservatoires  ont  exclusivement  pour  objet  d'em- 
pêcher le  dépérissement,  des  biens;  l'envoi  en  possession  provisoire  peut  contri- 
buer à leur  amélioration.  Sous  ce  rapport  encore,  les  créanciers  peuvent  avoir  in- 
térêt à ce  qu'il  ait  lieu.  J'ajouteque  l'attribution  des  fruits  aux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers,  car, si  je  ne  me  trompe,  cette 
attribution  n’a  pas  lieu  quant  à eux;  elle  ne  leur  est  pas  opposable  Les  envoyés 
en  possession  sont,  eu  effet,  des  héritiers  provisoires;  or,  les  fruits  d’une  succes- 
sion, de  même  que  les  capitaux  qui  la  composent,  sont  destinés  et  affectés  au 
payement  de  ses  dettes. 
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leur  profit,  ou  quelles  ne  peuvent  exercer  qu’à  cette  époque;  elles 
seules  peuvent  la  demander,  parce  qu’elles  seules  ont  intérêt  à 
l’obtenir.  Leur  intérêt  est  facile  à comprendre.  Dès  que  l’absence 
est  déclarée,  tous  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  au  décès  de 
l’absent  obtiennent  provisoirement,  mais,  dès  à présent,  la  posses- 
sion ou  l’exercice  de  ces  mêmes  droits  (V.  l’explic.  des  art.  t20 
et  123)  (1). 

384.  — III.  Quand  peut  être  provoquée  la  déclaration  d’ab-  Art.  U.s, 
sence. — L’époque  à partir  de  laquelle  peutêlre  formée  la  demande  12i  et  122. 
en  déclaration  d’absence  n'est  pas  toujours  la  même;  la  loi  distingue 
à cet  égard  si,  avant  de  partir,  le  présumé  absent  a ou  n’a  pas  laissé  citation  d ai.-nùè- 
une  procuration,  c’est-à-dire  s'il  a ou  non  confié  à un  mandataire  m^nVieYi'diaUnc. 
le  soin  de  ses  affaires.  non  qu»  n toi  t«m 

«et  egard  ? 

Au  premier  cas,  la  demande  en  déclaration  d'absence  ne  peut 
être  formée  qu'après  duc  années  révolues  depuis  la  disparition  ou 
les  dernières  nouvelles.  Elle  peut  l’être,  au  second,  quatre  ans 
après  la  même  époque. 

Cette  distinction  est  d’ailleurs  fort  sage. 

La  personne  qui  ne  s’absente  qu’après  avoir  pris  soin  de  con- 
fier la  gestion  de  ses  affaires  à un  mandataire  a évidemment  prévu 
une  longue  absence  , puisqu’elle  a pourvu  au  principal  besoin 
qu’elle  entraîne.  Son  silence  n’a  rien  d'insolite  ; il  s’explique  natu- 
rellement : elle  ne  donne  point  de  ses  nouvelles,  parce  qu’on  ré- 
glant à l’avance  ses  affaires,  elle  s’est  dispensée  de  la  nécessité 
d’une  correspondance.  La  régularité  de  sa  position , en  expliquant 
son  absence,  rend  son  retour  probable;  ce  n’est  donc  qu’après  de 
longues  années  qu’on  peut  commencer  à désespérer  de  la  voir 
revenir  ; c’est  alors  seulement  que  la  présomption  de  mort,  de- 
venue sérieuse,  légitime  la  poursuite  en  déclaration  d’absence. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l'absent  qui  n’a  point  laissé  de  pro- 
curation; son  silence  ne  s’explique  point;  rien  ne  le  justifie.  L’es- 
poir de  son  retour  se  perd  donc  naturellement  plus  tôt  dansce  cas 
que  dans  le  premier;  la  présomption  de  son  décès  vient  plus  vite. 

De  là  la  différence  entre  les  deux  cas. 

385.  — Si  par  une  cause  quelconque,  et,  par  exemple,  par  la  si  i,  j,roco- 
mort  du  mandataire,  la  procuration  laissée  par  l’absent  vient  à cesser 
après  son  départ,  ou  même  avant,  s’il  n’a  pas  eu  connaissance  de  <i/>rè.<  s™  dtr»ri, 
l'événement  qui  l’a  fait  cesser,  la  cessation  fortuite  de  la  procura-  nti»k»«n  îus'u”?  ’ 
lion  n’affaiblit  en  aucune  façon  les  inductions  favorables  qu’en  lire 
la  loi.  La  circonstance  que  l’absent  n’est  parti  qu’après  avoir  pris 
soin  de  régler  ses  affaires,  subsiste  dans  toute  sa  force.  Le  silence 
qu’il  garde  restant  expliqué,  aucune  raison  n’existe  de  restreindre 
le  délai  après  lequel  la  déclaration  de  son  absence  pourra  être  pro- 
voquée. Ainsi,  soit  que  la  procuration  ait  produit  tout  son  effet,  soit 

(1)  MM.  Dur.,  t.  I,  n*41C;  Val.  fur  Proud.,  t.  I,  p.  Î«S ; Demo. , t.  II,  n*  59; 

Doc.,  Bon.  et  Rou.  sur  l’art.  115;  Aubry  et  Rau,  wr  Znch.,  t.  I,  p.  530. 
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qu’elle  ait  cessé  avant  le  retour  do  l'absent,  la  demande  en  décla- 
ration de  son  absence  ne  peut  être  formée  qu’a  près  dix  ans  depuis 
son  départ  ou  ses  dernières  nouvelles. 

Que  si,  dans  le  second  cas,  lesbiens  de  l'absent  sont  en  souf- 
france, on  retombe  alors  dans  l’hypothèse  réglée  par  l’art.  112,  ce 
qui  amène  l'application  des  règles  générales  sur  la  présomption 
d'absence. 

380.  — Ii  n’est  pas  nécessaire , pour  que  l'absent  jouisse  du 
privilège  des  dix  ans,  qu’il  ait  laissé  une  procuration  générale ; la 
loi,  en  effet,  ne  l’exige  point. 

287.  — Réciproquement,  ce  privilège  n'est  point  attaché  à toute 
espèce  de  procuration  ; ainsi,  par  exemple,  celle  qui  est  relative  « 
une  affaire  taule  spéciale  cl  peu  importante  n’étant  point  de  Dalure 
à expliquer,  à justifier  la  disparition  de  l'absent  et  le  silence  qu’il 
garde,  n’aurait  point  pour  effet  de  retarder  , pendant  dix  ans,  la 
demande  en  déclaration  d’absence.  Les  juges  ont,  à cet  égard,  un 
certain  pouvoir  d’appréciation;  c’est  à eux  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  la  procuration  qu’a  laissée  l’absent  se  rattache  à des  inté- 
rêts asseï  importants  pour  qu’elle  puisse  faire  présumer  chez  lui 
l’intention  de  rester  longtemps  hors  de  son  domicile  (1). 

388.  — Mais  si  la  procuration  a été  donnée  pour  moins  de  dix 
ans,  par  exemple  pour  deux  ans,  la  déclaration  d’absence  peut-elle 
être  provoquée  quatre  ans  après  la  cessation  de  la  procuration  , ou 
ne  peut-elle  l’être  que  dix  ans  après  la  disparition  de  l’absent  ou 
ses  dernières  nouvelles  ’? 

M.  Duranton  (I,  n 411)  tient  pour  le  second  parti.  Aux  termes 
de  l’art.  122,  le  terme  de  dix  ans  n’est  pas,  dit-il,  abrégé  par  la 
cessation  de  la  procuration;  or,  la  loi  ne  distingue  pas  si  la  procu- 
ration a cessé  d’avoir  son  effet  par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel elle  a été  donnée  ou  par  une  autre  cause.  La  règle  est  abso- 
lue ! donc...  etc.  Il  est  d'ailleurs  permis  de  supposer  que  si  l'absent 
ne  sc  hâte  pas  de  revenir,  c’est  qu’il  espère  que  le  mandataire  au- 
quel il  a donné  sa  confiance  n'abandonnera  pas,  après  l’expiration 
de  son  mandat,  la  gestion  dont  il  s’est  chargé. 

M.  Dclvincourt  (I,  p.  â7,  note  3),  au  contraire,  est  pour  le  premier 
parti.  Si  la  cessation  fortuite  de  la  procuration  n’abrége  point  le 
délai  de  dix  ans,  c'est  qu’elle  ne  fait  aucun  obstacle  aux  inductions 
à tirer  de  la  circonstance  que  l’absent  a pourvu  à la  gestion  de  ses 
affaires  pour  le  temps  de  son  absence  ; mais  il  n’en  est  plus  de 
môme  lorsque  la  procuration  a cessé  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  a été  donnée  : cette  cessation  étant  connue  de  l’absent 
rien  n explique  plus,  pour  l’avenir,  la  persévérance  de  son  silence; 
c’est  donc  comme  si  en  réalité  il  n’avait  point  laissé  de  procura- 
tion. 


(1)  MM.  Val.  mr  Proud..  t.  I,  p.  57i;  Dur  , U I,  u“  412;  Demo.,  1. 1,  n°  Si; 
Aubry  Ct  llau,  sur  Zuch. , t,  1,  p,  58  j. 
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Dans  un  troisième  système,  on  laisse  aux  juges  le  soin  de  décider 
la  question  d'après  les  circonstances  (1). 

38$).  — Quant  è la  procuration  donnée  pour  plu s de  dix  ans,  ç«u  ai  u 
pour  vingt  ans  par  exemple,  tout  le  monde  convient  qu’elle  n’aug-  pour  V/l!*  dÜ"*u 
mente  point,  nonobstant  l'étendue  de  sa  durée,  le  délai  de  dix  ans  ,0*  ’ 
après  lequel  la  déclaration  peut  être  demandée.  La  personne  qui  a 
disparu  n’a  pas  pu,  par  sa  volonté,  arrêter  indéfiniment  l’effet  des 
lois  sur  la  déclaration  d’absence  et  l’envoi  en  possession  provi- 
soire. 

390.  — Le  point  de  départ  des  quatre  ou  des  dix  années  après  l.or»<|ue  I il-vut 
lesquelles  la  déclaration  d’absence  peut  être  provoquée  est  détcr-  *ajVmr'  it*  q«- 
miné  par  la  date  de  la  disparition  de  l’absent.  S’il  a depuis  donné  <«  ,"1  >•*  ***  *ns 

ii  • - ii/  iii*.  , ",  comptent-ils  ée  la 

de  ses  nom  elles,  le  point  de  départ  du  délai  fi  est  plus  le  ir.êine  ; date  du  »our«n«> 

mais  quel  est-il  ? Faut-il  considérer  la  date  même  des  dernières  ”“4î>!*««*r,d,,**r 

nouvelles  ou  la  date  de  leur  réception?  Une  lettre  datée  dn  let 

février  a été  reçue  le  1er  avril  : les  quatre  ou  les  dix  ans  comptent- 

ilsdu  Ier  février,  date  des  nourrîtes , ou  du  I"  avril,  dute'de  leur 

réception  ? 

Suivant  l’opinion  générale,  c'est  la  date  même  des  nouvelles  qui 
fixe  le  pointde  déparlde  notre  délai.  Ce  délai,- a-t-on  dit,  commence 
avec  l’incertitude  de  la  vie  de  l’absent  ; or,  la  date  de  ses  nouvelles 
De  prouve  qu'une  seule  chose,  savoir,  qu’il  existait  au  moment  où 
il  les  a écrites  ou  données;  dès  cet  instant,  l'incertitude  de  la  vie  a 
repris  son  cours;  car  l'absent,  qui  existait  certainement  à la  date 
de  ses  nouvelles,  était  mort  peut  être  au  moment  où  elles  ont  été 
reçues  (2). 

391.  — IV.  Qt'ANl»  L'a^sehce  FêcT  Être  déclarée.  — Elle  ne  Art. 

peut  l'être,  au  plus  tôt,  qu'tm  an  après  que  la  déclaration  a été  uq  et  117. 
demandée  : la  loi  veut  qu’il  y ait  au  moins  un  an  entre  la  demande  uu»mi  r»r>»>n.-« 
en  déclaration  d’absence  et  le  jugement  qui  l’accorde.  c'ase*'?  ^’r<’ 

Cet  intervalle  entre  la  demande  et  le  jugement  est  exigé  : *iiP*“î!*ï!a  rîniôr- 

1»  Afin  que  la  justice  puisse  prendre  des  renseignements  , s'é-  v«n«d’un  -«  «iitro 
claifer  par  des  enquêtes,  et  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  danûm  V’tbtmm 
cause  : la  déclaration  d’absence  devant  enlever  h l’absent  une  par-  ?'  ,c  ‘io1 

tie  notable  de  ses  revenus,  il  importe  qu’elle  ne  soit  pas  prononcée 
témérairement  ; 

2*  Afin  de  donner  à l’absent,  si  intéressé  à retarder  la  déclaration 
de  son  absence,  le  temps  de  donner  de  ses  nouvelles.  Aussi  la  loi 
ordonne-t-elle  que  le  jugement  qui  prescrit  l’enquête  soit  rendu  pu- 
blic par  la  voie  du  Moniteur.  Cette  publicité  (c'est  l’espoir  de  la  loi) 
avertira  l’absent  du  danger  qu’il  court,  et  le  mettra  ainsi  à même 
de  le  prévenir . 

Ainsi,  enjoignant  aux  quatre  ou  aux  dix  années  après  lesquelles  CiaMiaraMin 
la  déclaration  d’absence  peut  être  demandée,  l’année  après  laquelle  <wr*  ,l0nc>*0  »*»i 

(I)  MM.  Demo.,  t.  I,  n*  5*. 

(J)  MM.  Val.  sur  proud.,  t.  I,  p.  571;  Dam.,  I,  p.  îltf;  t.  H , n*  57;  Demo., 
n*  57.  — Ccntrti  MM.  Dur.,  t.  I,  n*  VIA  ; Aubry  et  Rail,  rar  Zath.,  t.  I,  515; 

Duc.,  Bon.  el  Rou.  »ur  l’art.  115, 
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mnm,  la  préiomp-  la  déclaration  peut  être  prononcée,  on  a un  laps  de  temps  de  cinq  ou 
**•“  ir'Sni-u  de  onze  ( I ) années.  C'est  le  miminum  de  la  durée  de  la  présomption 
dans  n otcassiié , d’absence,  je  dis  le  minimum,  parce  que  la  justice  n’est  point  dans 
üî“a*er’)«b«»n'cp*  la  nécessité  de  déclarer  l’absence  immédiatement  après  l'expiration 
de  ce  délai.  Elle  a,  à cet  égard,  un  certain  pouvoir  discrétionnaire 
que  lui  confère  en  ces  termes  l’art.  117  : « Le  tribunal,  statuant 
sur  la  demande  en  déclaration  d'absence  , aura  d’ailleurs  égard 
aux  motifs  de  l’absence  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d’a- 
voir des  nouvelles  du  présumé  absent,  o Ainsi , lorsque  certaines 
circonstances  connues  expliquent  naturellement  le  silence  de 
l'absent,  lorsqu’on  sait,  par  exemple  , qu’il  est  allé  dans  un  pays 
avec  lequel  les  communications  sont  depuis  longtemps  interrom- 
pues, ou  s’il  a annoncé  en  partant  qu’il  avait  l'intention  de  faire  un 
voyage  de  long  cours,  la  justice  peut  très-légitimement  ne  pas  dé- 
clarer l’absence,  quoiqu’il  se  soit  écoulé  cinq  ou  dix  ans  depuis  les 
• dernières  nouvelles. 


Art. 

116  et  118. 

Quelles  sont  les 
formel  de  la  procé- 
dure en  déclaration 
«l'absence? 

Quai  est  le  tribu- 
nal competent  pour 
la  déclarer? 

Commrot  la  de- 
mande eat-elle  for- 
mée ? 


Que  peut  (aire  le 
tribunal  saisi  de  la 
demande? 


Prnt-il  déclarer 
l'absence  sans  en- 
quête préalable  ? 

commentait  faite 
cette  enquête? 

Pourquoi  le  mi- 
nistère public  dolt- 
li  y être  appelé? 


39-2.  V.  Des  formes  a si  iyre  pour  la  déclaration  d’absence. 
— La  demande  en  déclaration  d’absence  doit  être  adressée  au  tri- 
bunal du  domicile  du  présumé  absent , ou , à défaut  de  domicile 
connu,  au  tribunal  de  sa  résidence. 

Elle  est  formée  par  requèle  présentée  au  président  du  tribunal , 
avec  les  pièces  et  les  documents  à l'appui.  Cette  requèle  énonce  les 
faits  relatifs  à l’absence;  le  requérant  termine  eu  demandant  l’auto- 
risation de  faire  une  enquête  sur  les  faits  qui  servent  de  fondement 
à sa  demande  (V.  les  For.  50  et  50  bis). 

Le  tribunal  peut,  d’après  les  pièces  et  documents  produits,  et  eu 
égard  soit  aux  motifs  de  l’absence,  soit  aux  causes  qui  ont  empêché 
d’avoir  des  nouvelles  du  présumé  absent , rejeter  la  demande 
immédiatement  et  eans  aucun  examen  ; c’est  même  ce  qu’il  doit 
faire , lorsque  la  demande  est  formée  avant  l’expiration  du  délai 
légal. 

11  ne  peut  Vadmeltre,  au  contraire,  qu’aprèi  enquête.  — Ainsi 
l'enquête  qui  n’est  pas  nécessaire  pour  le  rejet  de  la  demande,  est 
rigoureusement  exigée  pour  la  déclaration  d'absence. 

L'enquête  est  faite  contradictoirement  avec  le  ministère  public  , 
qui,  dans  l’intérêt  de  l’absent  qu’il  représente,  s'efforce  de  retarder 
autant  que  possible  la  déclaration  qui  doit  le  priver,  dans  l’avenir, 
d’une  portion  notable  de  ses  revenus.  — Ainsi,  le  procureur  impé- 
rial doit  être  assigné  pour  être  présent  à l'enquête  et  y coutredire. 


(I)  MM.  Duc.,  Bon.  cl  Rou.,  pensent  que,  dans  l’hypothèse  où  l'absent  a 
laissé  une  procuration , la  déclaration  d'absence  peut  être  demandée  nuf  ans 
après  la  dlsparillon  ou  les  dernières  nouvelles,  ce  qui  porte  A dix  ans  seulement 
le  délai  après  lequel  l'absence  peut  élre  déclarée.  Cette  solution  est  contraire  au 
teste  de  la  loi;  mais,  disent  ces  auteurs,  il  résulte  de  la  discussion  au  Conseil 
d’Etat,  qu’on  a voulu  simplement  doubler , pour  l'absent  qui  a laissé  une  procu- 
ration, le  délai  ordinaire  de  cinq  ans  (V.  en  cfTet,  Fenet,  VIII,  p.  393,  «54 
ci  A53) . — — ' Toutefois,  je  dois  faire  remarqncr,  contre  celte  opinion , qu'il  a été  po- 
aiiivcuiciiidit  au  Tribunal  qu’en  casde  procuration, l'absence  ue  pourrait  Cire  dé- 
clarée qu'après  onze  ans  (V.  Fcnct.  VIII,  p.  4#0). 
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par  les  lémoins  qu’il  produit,  le  témoignage  de  ceux  qui  déposent 
à la  requête  du  demandeur  en  déclaration  d’absence. 

Enfin  elle  doit  être  faite  dans  l’arrondissement  du  domicile  de  nu  <i*u-*ii«  Air* 
l’absent  eldanscelui  de  sa  résidence,  s’ils  sont  distincts  l'un  de  l’aulre. ,allr  ■ 

393.  — Les  jugements  préparatoire  (celui  qui  ordonne  l’enquête)  Pourquoi  i<sju*f- 
et  définitif  (celui  qui  déclare  l’absence)  doivent,  dès  qu'ils  sont  "J”  *rdonuV*r*™ 
rendus,  être  envoyés  par  le  procureur  impérial  au  ministre  de  la 

justice,  qui  les  rend  publics  par  la  voie  du  Moniteur  officiel.  Celte  <i*ci.r«  i ai.se*.o 
publicilé  a pour  objet  d avertir,  s il  est  possible,  le  présumé  absent  rendu»  punie»  ? 
de  la  condition  fâcheuse  dans  laquelle  il  est  déjà  placé,  et  de  lui 
fournir  le  moyen  de  la  prévenir  ou  de  la  faire  cesser  au  plus  tôt. 

C’est  dans  le  même  but  que  la  loi  exige  qu’il  y ait  au  moins  l’in- 
tervalle d’un  an  entre  les  deux  jugements  (V.  le  n*  391). 

CHAPITRE  III.  — Des  effets  de  l’absence  déclarée. 

394.  — La  loi  règle  sous  ce  chapitre,  et  dans  quatre  sections 
différentes,  les  effets  de  la  déclaration  d’absence  : 1°  quant  aux  biens 
que  l’absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition  ; 2°  quant  aux 
droits  éventuels  qui  peuvent  lui  compéler  ; 3U  quant  au  mariage  ; 

4°  quant  à la  surveillance  des  enfants  mineurs. 

SECTION  I.  — Des  effets  de  l’absence  (déclamée)  ouant  aux  biens 
Ole  l’absent  possédait  au  jour  dé  sa  disparition. 

395.  — Nous  traiterons  sous  cette  section  : 1°  de  l’envoi  en  pos- 
session provisoire , de  ses  effets,  et  des  événements  qui  le  font  ces- 
ser ; 2°  du  droit  qu’a  l'époux  commun  en  biens  d’opter  pour  la  con- 
tinuation ou  pour  la  dissolution  de  la  communauté  ; 3°  de  l'envoi 
en  possession  définitif,  de  ses  effets,  et  des  événements  qui  peuvent 
le  faire  cesser. 

§ I.  De  l’envoi  en  possession  provisoire  et  de  ses  effets. 

396.  — I.  Ce  que  c’est  que  l’envoi  en  possession  provisoire,  ^rt.  120. 

— Des  personnes  qui  ont  le  droit  de  l’obtenir.  — L’absent,  au»i  «i  1W1  au 
qu’il  soit  dans  la  première  ou  qu’il  soit  dans  la  seconde  période  de  !?S«BUî*,l*r,ll< 
l’absence,  n'est  aux  yeux  de  la  loi  ni  vivant  ni  mort  : son  exis- 
tence est  incet  laine.  11  semble  dès  lors  que  l’ouverture  de  sa  succes- 
sion devrait  rester  suspendue  tant  que  dure  cette  incertitude  ; car, 

aux  termes  de  l’art.  718,  la  succession  ne  s’ouvre  que  par  la  mort. 

Cependant,  lorsque  son  absence  s’est  assez  prolongée  pour  donner 
lieu  à un  jugement  de  déclaration,  la  présomption  de  son  décès 
étant  alors  devenue  plus  forte  que  la  présomption  de  son  existence, 
la  loi  le  considère  provisoirement  comme  mort,  à partir  du  jour  où 
il  a donné  le  dernier  signe  de  son  existence  ; en  conséquence,  la  dé- 
claration de  son  absence  ouvre,  provisoirement,  à corn/iler  du  jour 
de  Sa  DISPARITION,  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  tons  les  droits  que 
son  décès,  s’il  était  prouve,  ouvrirait  'irfiniiiremrnt.  Ceux  au  profit 
desquels  ces  droits  s’ouvrent  peuvent,  sur  leur  demande,  être  au- 
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Qu'est  ■ c«  que  lorisés  à les  exercer  dès  à présent.  Gel  exercice  provisoire  des 
7,ôn°,!yov\,o,Vi-"'  droits  existants  sur  les  biens  de  l'absent  et  subordonnés  à la  condi- 
tion de  son  décès,  constitue  ce  qu’on  appelle  l’envoi  en  possession 


Quc.lcspcrson:  rs 
■ru vont  h*  «lism.to- 

ler  ? 


I.c»  hêrillrr!»  prr- 
MnipUiA  di*  lai  si’iit 
» ou»  droU  . m-.j. 
sri  héritiers  i*r:- 
«•onipt'f’i  4 ijllil. 
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provisoire. 

397.  — L’envoi  eu  possession  provisoire  peut  être  demandé  par 
tous  ceux  qui  ont  sur  les  biens  de  l’absent  des  droits  subordonnes  à 
la  condition  de  son  décès.  Ainsi,  par  exemple  , il  peut  l’ètre  : 

308.  — 1°  Par  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  dispa- 
rition ou  de.  ses  dernier  es  nouvelles  (1).  — La  déclaration  d’absence 
ouvre  provisoirement  la  succession  de  l’absent;  mais  celle  ouver- 
ture provisoire  renonte,  quant  à scs  effets,  au  jour  de  la  dispari- 


tion de  l’absent  ou  de  ses  dernières  nouvelles. 

C’est  donc  à ce  moment,  c’est-à-dire  au  moment  où  l'absent  a 
donné  le  dernier  signe  de  vie,  et  non  pas  au  moment  de  la  décla- 
ration de  sou  absence,  qu’il  faut  se  placer  pour  reconnaître  quels 
sont,  parmi  ses  parents,  ceux  au  profil  desquels  sa  succession  s'est 
provisoirement  ouverte  , et  qui,  par  suite,  ont  droit  à l’envoi  en 
possession  provisoire  rie  ses  biens. 

a qUI  .pugriirnt  Ceux  qui.  s’il  était  réellement  mort  au  moment  de  sa  disparition 
îvnvu'i"»  n’  po'si-*-  ou  ‘*e  s<>s  dernières  nouvelles  , seraient  ses  héritiers  définitifs,  de- 
uoiiprovi.iiiriM'.rs-  viennent,  par  l’effet  de  la  déclaration  de  son  absence,  ses  héritiers 
pu  mnwr  tdr  provisoires.  Ce  droit  de  succession  s est  ouvert  dans  leur  personne 
ié'r!ttr'ûVrrïuon-  (^s  l'instant  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  de  l’absent, 
rr/in.  . tcnii.  r»  sous  la  condition  suspensive  de  la  déclaration  d’absence  ; or,  un  d roit, 
mnn.Tv.iît'  im!!'  quoique  conditionnei,  est  transmissible  aux  héritiers  de  la  personne 
ïpr*"«m« j1*”"1  en  est  investie  (art.  1179);  de  là  celte  conséquence  : si  les 
héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles  de  l’absent  meurent  avant  que  son  absence  ail  clé  décla- 
rée, le  droit  d’obtenir  l’envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens 
appartient  à leurs  propres  héritiers  , quels  qu'ils  soient,  testamen- 
taires ou  légitimes. 


(1)  Pris  à la  lettre,  l'art.  131)  conduirait  4 dire  qu«  lc>  héritiers  présomptifs  an 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  de  l’absent,  n’onl  droit  4 l’ein.t 
en  possession  provisoire  de  ses  hirns  qu’a  tant  qu'il  n'a  point  laisse  de  procu- 
ration pour  t administration  de  ses  biens  Mais  tout  le  moud*  sait  que  celle 
phrase  : • Lorsqu’il  n'n  pas  laissé  de  procuration- . o n'est  due  qu'a  un  oubli  du 
législateur.  Elle  se  r, mâche  à un  système  qui  avait  été  proposé,  mais  qui  ne  pré- 
valut point.  L’existence  de  la  procuration  devait,  dans  le  projet  du  Code,  relarder 
lion  pas  la  dMamtioa  d'absence,  mais  l'envoi  en  possession  provisoire.  Ainsi, 
lorsque  l’ahsent  avait  laissé  un  procureur  foudé,  la  déclaralion  de  aon  absence 
pouvait  cire  prononcée  cinq  ans  après  sa  disparition  nu  ses  dernières  nouvelles; 
quant  41’envoi  eu  possession  provisoire  de  ses  biens,  il  était  retarde  : la  demande 
n'eu  pouvait  être  formée  qu'anlant  qu'il  s'était  écoulé  dix  ans  depuis  ia  dispari- 
tion de  l'absent  ou  ses  dernières  nouvelles.  De  là  la  phrase  qui  se  trouve  en  tète 
de  l'art.  130.  t e système  fut  abandonné.  On  admit,  d'une  part,  que  l'existence 
de  la  procuration  suspendrait  la  déclaration  elle-même,  et,  d’autre  part,  que  la  dé- 
claration d’absence,  à quvlqu"  époque  qu'elle  eût  lieu,  donnerait  toujouri’ouvcrture 
au  droit  a l’envoi  en  possession  provisoire.  Celte  innovation  aurait  dû  amener  la 
radiation  de  celte  première  phrase  de  l'art.  1 20 : a Dans  le  cas  où  l'absent  n 'attrait 
peint  laissé  de  procuration  pour  l'administration  de  scs  biens;  » mais  par  mé- 
gardc clic  y a vite  laissée. 
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Ainsi,  le  droit  d'obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
de  l'absent  compote,  non  pas  à ceux  qui  occupent  le  premier  rang 
de  In  successibililé  au  moment  de  la  déclaration  d'absence,  mais  à 
ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  S''S  der- 
nières nouvelles,  s’ils  existent  encore  au  moment  de  la  déclaration, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  à leurs  propres  héritiers.  Parcourons 
quelques  espèces. 

399.  — L’absent  avait,  au  moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  j*  moment ac  m 
dernières  nouvelles,  deux  cousins  germains,  Primus  et  Secundus. 

Primus,  qui  est  décédé  avant  la  déclaration  d’absence,  a laissé  des 
enfants  : si  I envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de  1 absent  mains;  i un  deux, 
compétait  aux  héritiers  présomptifs  au  moment  de  la  déclaration*" int ndScurâiion 
d'absence,  le  droit  de  le  demander  appartiendrait  exclusivement  à s im»» 

, 11  - des  i nfinis  : à qui 

Secundus,  qui,  étant  plus  proche  parent  que  les  enTants  de  Prunus,  appartient  ir  droit 
les  exclurait.  Dans  le  système  qu’a  suivi  la  loi,  les  choses  devant  se  siùà  |?rol"oiI>i”,*°' 
passer  comme  elles  se  passeraient  si  en  réalité  l’absent  déclaré  était 
mort  au  moment  où  il  a disparu  ou  donné  ses  dernières  nouvelles, 
le  droit  à l’envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens  appartient 
non-seulement  à Secundus,  qui  a survécu  b la  déclaration  d’ab- 
sence, mais  aussi  aux  enfants  de  Primus  qui  est  prédécédé  ; ce  droit 
s’était  en  effet  ouvert  dans  sa  personne  en  même  temps  que  dans 
celle  de  Secundus  ; en  mourant  il  l’a  transmis,  confondu  avec  ses 


autres  droits,  à ses  propres  héritiers. 

400.  — Au  moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, l’absent  n’avait  pour  héritiers  présomptifs  que  son  père  et 
des  collatéraux  materneh  ; au  moment  de  la  déclaration  de  son  ab- 
sence, on  compte  : l"ses  collatéraux  maternels;  2° son  père;  3’  des 
frères  et  sœurs  nés  d’un  second  mariage  contracté  par  le  père  pen- 
dant l’intervalle  de  la  disparition  à la  déclaration  : — à quicorapète 
le  droit  de  demander  l’envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens? 
Si  l’on  devait  se  placer  au  moment  de.  la  déclaration  de  son  absence 
pour  apprécier  les  titres  des  divers  prétendants,  sa  succession  ap- 
partiendrait provisoirement  à son  père  et  à- ses  frères  et  sœurs,  con- 
formément à l’art.  749  : ses  collatéraux  maternels  seraient  exclus; 
mais  sa  succession  étant  réputée  ouverte,  le  jour  de  sa  dispari- 
tion, au  profit  de  ses  héritiers  présomptifs  à ce  moment,  elle  appar- 
tient à son  père  et  à ses  collatéraux  maternels,  conformément  à 
l’art.  953;  ses  frères  et  sœurs  sont  exclus. 

401 . — L’absent , au  moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  a pour  héritier  présomptif  un  frère;  celui-ci  est 
mort  depuis,  niais  avec  un  héritier  testamentaire  ; — dans  ce  cas . 
aucun  parent  de  l’absent  n’a  droit  à l’envoi  en  possession  provisoire 
de  ses  biens;  ce  droit  appartient  à l’héritier  testamentaire  qui  l a 
trouvé  dans  la  succession  du  frère  dans  la  personne  duquel  d s’était 
ouvert. 


Ju  moment  tir  tu 
disparition  , l'ub* 
sent  n’avsit  pour 
héritiers  présomp- 
tifs que  son  père  et 
das  cllateraut  nu- 
tarnel»;  an  moment 
de  In  déclaration  dr 
ton  abtencè  on 
compte  : t*  son  pè- 
re, 2*  des  eollaté 
rau*  maternels.  S" 
ses  frère*  et  so-ars 
nés  d’un  second  ms- 
rlafr*  contracté  par 
le  père  pendant 
l'Intervalle  de  I* 
disparition  è la  dé- 
claration h qui 
eompète  le  droit  à 
renvoi  rn  posaes- 
sloti  provisoire  1 


Au  moment  de  >* 
disparition,  l'absent 
■ valt  pour  héritier 
présomptif  un  frère 
qui.  depuis,  est  dé- 
cédé laissant  un  lé- 
gataire universel:  à 
qui  eompète  le  droit 
è renvoi  en  posses- 
sion f 


402.  — Ces  résultats,  du  reste,  ne  sont  que  proxHsoires.  Quii  ,, 

Ils  restent  définitifs  si  l'époque  du  décès  de  l’absent  reste  à jamais  *•  Tni’  4 
inconnue ; il  y a alors  présomption  légale  que  i absent  est  réellement 
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mort  au  moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles. 

Dans  l’hypothèse  contraire,  c'est-à-dire  lorsqu'on  découvre  l’é- 
<a  lorsqu'on  poque  précise  du  décès  de  l’absent,  la  réalité  étant  connue,  remplace 
pr.Cci”«rd» 'jon’dï-  *e  provisoire.  Sa  succession  s'ouvre  alors,  par  son  décès,  au  prolit 
« e» 7 de  ses  héritiers  à cette  époque.  Dans  ce  cas  encore,  le  provisoire 

reste  definitif,  si  les  envoyés  en  possession  provisoire  sont,  au  mo- 
ment du  décès,  ceux  qui  occupent  le  premier  rang  de  la  successibi- 
lilé;  que  si,  au  contraire,  ils  ne  sont  plus,  à cette  époque,  les  héri- 
tiers de  l’absent  décédé,  ce  qui  est  possible,  ainsi  que  je  l'ai  montré 
par  les  espèces  précédentes,  le  provisoire  est  remplacé  par  la  réa- 
lité : les  envoyés  en  possession  restituent  alors  les  biens  dont  ils 
avaient  été  nantis  provisoirement,  à ceux  qui,  les  excluant,  succè- 
dent à leur  place. 

403.  — 2°  Par  les  légataires.  — Ils  obtiennent  la  possession  pro- 
Art.  12.1.  visoire  des  biens  dont  ils  auraient  la  propriété  définitive,  s’il  était 
i »h”nuôt"^<drou  établi  que  l'absent  est  réellement  décédé  au  jour  de  sa  disparition 
à i vnvoi  m potsi-j.  ou  de  ses  dernières  nouvelles. 

lufns'qu'ii  u'ur  a U-  Voici  sur  ce  point  la  disposition  de  la  loi  : a Lorsque  les  héritiers 
* Lorsqu<!  ici  htri-  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire , le  lesta- 
tien.  pivsomptiis  ment,  s’il  en  existe  un,  sera  ouvert  à la  réquisition  des  parties  inlé- 
lion  i»  légataires  ressées  ou  du  procureur  impérial,  et  les  légataires  pourront  exercer 
înesY  provoquer™*  provisoirement  le  droit  de  succession  testamentaire  ouvert  à leur 
d'oiarttion  d'as-  profit,  b Ainsi,  d’après  cette  disposition,  l’ouverture  du  testament, 
Lorsque  les  héri- et,  par  suite,  l’envoi  des  légataires  en  possession  provisoire  des 
■p rée  »To*r°i",u  dé’  biens  qui  leur  ont  été  légués,  sont  subordonnés  à cette  condition 
ciarrr  l'alliance,  ne  suspensive  : Si  les  héritiers  légitimes  ont  préalablement  provoqué 
renvoi  en  pos^s-  la  déclaration  d absence,  et  obtenu  l envoi  en  possession  provisoire 
îcn't  q«r»«Y croient  de  la  succession  légitime  de  l’absent  ; d'où  cette  double  conséquence  : 
léitatairea  ou  le  mi-  j0  lorsque  les  héritiers  présomptifs  de  l’absent  restent  dans  l’inac- 

nisière  public  peu-  . 4 , 4 »•  . 

veut-il* exiger  Tou-  lion,  ses  légataires  n ont  pas  qualité  pour  provoquer  eux-mêmes  la 
m'niV  du  déclaration  d’absence;  2*  lorsque  ses  héritiers  présomptifs,  après 
ban*  la  même»*,  aVoir  fait  déclarer  son  absence,  ne  demandent  point  l'envoi  en  pos- 

*1  le  testament  n*s  . . 4 . 1 

pasbesoii  d ôir.-ou-  session  provisoire,  personne  n a le  droit  d exiger  l ouverture  du  tes- 
p«rlrAmp*e.|1|e!.,,ié-  tament,  ni  ceux  qui  se  croient  légataires,  ni  le  procureur  impérial, 
gaufres  connu -peu-  Que  si  le  testament  n'a  pas  besoin  d’èlre  ouvert,  parce  qu’il  est  pu- 
renvoi  «n  postes-  blic  ou  olographe,  mais  non  scelle  ou  cacheté  (1),  les  légataires  con- 
î’icns^uMcur  ont  nus  ne  peuvent  point  obtenir  l’envoi  en  possession  provisoire  des 
éiii  légués?  biens  qui  leur  ont  été  légués. 

Celle  application  rigoureuse  du  texte  même  de  la  loi  n’est  pas  sui- 
vie en  pratique  ; les  auteurs  la  rejettent  également.  L’art.  123  sla  - 
tue,  dit-on,  sur  le  plerumque  fit  ; il  suppose  le  cas  le  plus  ordinaire, 
celui  où  les  héritiers  présomptifs,  prenant  l’initiative,  ont  fait  décla- 
rer l’absence  et  obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire  ; mais  en  pré- 
voyant spécialement  cette  hypothèse,  en  traçant  la  marcho  qui  sera 
le  plus  fréquemment  suivie,  la  loi  n’a  pas  entendu  l’imposer  comme 

(1)  Le  testament  mystique  (secret)  ou  olographe  et  scellé  som  les  seuls  qui  ont 
besoin  d'élrc  ouverts  (art.  100?). 
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règle  générale  et  obligatoire;  autrement  il  faudrait  dire,  ce  qui  se- 
rait absurde,  que  l’application  des  règles  qu’elle  a tracées  sur  la  dé- 
claration d’absence  et  l’envoi  en  possession  provisoire  est  subor- 
donnée au  bon  ou  au  mauvais  vouloir  des  héritiers  présomptifs!  On 
conçoit,  en  effet,  qu'ils  ne  se  presseraient  point  do  faire  déclarer 
l’absence  et  de  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire,  lorsqu'ils 
se  trouveraient  en  présence  d’un  légataire  auquel  ils  seraient  tenus 
de  restituer  immédiatement  les  biens  qu’ils  auraient  obtenus;  ce 
serait  se  donner  trop  de  peine  pour  le  profil  d'autrui  I 

Or,  la  loi  a-t-elle  pu  livrer  ainsi  à leur  merci  le  droit  des  légataires, 
ou  plus  généralement  des  autres  parties  intéressées,  leur  donner  la 
faculté  de  laisser  perpétuellement  inappliquées  les  sages  précau- 
tions qu’elle  a prises  dans  l’intérêt  même  de  l'ordre  public?  Per- 
sonne ne  le  croira  jamais! 

404.  — Les  légataires  peuvent  donc  agir  alors  même  que  les 

héritiers  présomptifs  restent  dans  l’inaction.  Voici,  à cet  égard,  la  Si  on  admet  l’af- 
marche  qui  doit  être  suivie  : J™,?," ,'ômmZ 

1°  Les  personnes  qui  présument  que  le  testament  clos  et  cacheté  Proc«- 

qu’a  laissé  l'absent  contient  des  legs  à leur  profit  peuvent,  par  une 
sommation,  mettre  les  héritiers  présomptifs  en  demeure  de  de- 
mander la  déclaration  d’absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire 
(V.  la  For.  52). 

Font-ils  ce  qui  leur  est  demandé,  le  testament  est  alors  ouvert  en 
leur  présence  ; les  légataires  qui  y sont  désignés  se  font  ensuite  en- 
voyer par  eux  en  possession  des  biens  qui  leur  ont  été  légués. 

Persistent-ils  dans  leur  inaction , les  personnes  présumées  léga- 
taires obtiennent,  par  le  ministère  du  procureur  impérial,  l’ouver- 
ture du  testament  (V.  la  For.  53),  après  quoi  elles  peuvent  elles- 
mêmes  faire,  d’une  part,  déclarer  l’absence,  et,  d’autre  part,  nom- 
mer un  curateur,  qui,  après  vérification  faite,  leur  délivre  les 
biens  auxquels  iis  ont  droit. 

Quant  aux  légataires  dont  le  droit  est  écrit  dans  un  testament 
non  fermé  et  qu’ils  produisent,  ils  peuvent  directement,  et  sans  ré- 
quisition préalable  aux  héritiers  présomptifs,  poursuivre  la  déclara- 
tion d’absence  : ce  droit,  en  effet,  appartient  à toute  personne  inté- 
ressée, sous  la  seule  condition  de  justifier  de  sa  qualité  fart,  i 15). 

Quant  à Y envoi  en  possession  provisoire  des  biens  qui  leur  ont  été 
légués,  ils  ne  peuvent  le  demander  qu’après  avoir  préalablement 
mis  en  demeure  les  héritiers  présomptifs  de  demander  pour  eux- 
mêmes  l'envoi  en  possession  provisoire  du  patrimoine  de  l’absent 
(Argum.  tiré  de  l’art.  41  de  la  loi  du  13  janvier  4817,  sur  les  mili- 
taires absents). 

405.  — Toutefois,  la  nécessité  de  cette  mise  en  demeure  ne  re- 
garde que  les  légataires  qui  n’ont  point  la  saisine,  ou  qui,  ayant  la 
saisine(art.  1006),  sont  institués  dans  un  testament  clos  et  cacheté; 
ceux  qui  ont  la  saisine  4 et  dont  le  droit  est  établi  par  un  testament 
lion  cacheté  qu’ils  produisent,  peuvent  agir  directement,  c’est-è  dire 
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sans  être  obligés  de  mettre  préalablement  en  demeure  les  parents 
au  degré  suceessible  : alors,  en  effet,  ils  tiennent  la  place  des  héri- 
tiers présomptifs  ( I ] . 

406,  — 3»  Les  donataires.  — La  donation  est  un  contrat  par  le- 
quel lo  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la 
chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l’accepte  ( art.  894).  La 
donation  produisant  son  effet  immédiatement , le  droit  qu'elle  trans- 
fère au  donataire  est  indépendant  de  la  vie  ou  de  la  inorldu  dona- 
teur ; dès  lors,  comment  peut-il  se  faire  que  le  donataire,  de  même 
que  le  légataire , ait  sur  les  biens  de  l’absent  un  droit  subordonné  à 
la  condition  de  son  décès  P L’hypothèse  est,  en  effet,  impossible  selon 
le  droit  commun  ; mais , par  exception  , certaines  donations , de 
même  que  les  testaments , sont  subordonnées , quant  h leurs  effets, 
au  prédécès  du  donateur;  je  veux  parler  des  donations  dites  da 
biens  à venir,  ou  institutions  contractuelles,  que  la  loi  permet  en 
faveur  du  mariage.  Ainsi,  par  exemple,  je  puis  donner  à Paul,  qui 
se  marie,  et  afin  de  faciliter  son  mariage,  tout  on  partie  des  biens 
que  je  laisserai  à mon  décès.  Dans  ce  cas,  Paul  n’a  sur  mes  biens 
qu’un  droit  éventuel,  subordonné  à la  condition  de  mon  décès; 
rar,  s’il  meurt  avant  moi  et  sans  enfants  , la  donation  que  je  lui 
ai  faite  sera  caduque  (V.  l'explic.  des  art.  1082  et  1089).  Il  peut 
donc,  lorsque  je  tombe  en  état  d’absence  déclarée,  obtenir  la  pos- 
session provisoire  des  biens  qu’il  aura  définitivement,  s’il  me  survit. 

tt)  V.  »ur  celle  matière  et  «tans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer,  MM.  Dm.,  I, 
ii”  154  Us;  Dur.,  t.  1,  n*  440;  Val-,  sur  Proud.,  I.  1,  p.  269  et  498;  Demo., 
t.  Il,  a*  75;  Autirv  et  Rau,  sur  Zueh.,  t.  I,  p.  549.  — Ce  système  est  fort  sage 
assurément;  mais  est-ce  bien  celui  île  la  toit  Je  ne  le  pense  pat.  On  ne  le  soutient 
qu'en  mettant  en  relief  l'Injustice  et  l’inconséquence  des  résultats  qu'enlratnerait 
l'application  judaïque  et  rigoureuse  du  texte  même  de  l'art.  ]43  ; or,  ces  inconvé- 
nients, ces  dangers,  le  législateur  les  connaissait,  lorsqu’il  adopta  définitivement 
la  rédaction  de  cet  article;  ils  lui  furent  signalés  par  la  section  de  législation  du 
Tribunal,  qui  demanda  même  formellement  qu'on  retranchât  la  phrase  qui  forme 
le  commence  ment  de  notre  article.  L’envoi  en  poesession  provisoire  étant  purement 
facultatif  pour  les  héritiers,  on  ne  peut  pas,  disait-elle,  renvoyer  l’exerrJce  du 
droit  de*  légalaires  1 l'époque  d'un  fait  qui  peut  ne  pas  arriver  ; il  est  plus  juste 
qu’un  «permette  l'exercice  de  ce  droit  après  la  déclaration  d'absence,  et  que. 
dans  le  cas  «ù  il  n'y  a point  d'envoi  en  possession  provisoire,  l'action  des  téga 
taires  puisse  être  formée  contre  un  curateur  ad  hoc  » (Fenei,  t.  VIU,  p.  A3*}, 
licite  proposition  fut  écartée;  l’article  dont  od  demandait  la  modification  resta  dans 
sa  teneur  primitive,  e’est-4-Ulre  ce  qu’il  est  aujourd'hui. 

On  lit  remarquer  au  Corps  législatif  qu'il  ) aurait  des  inconvénients  A au  tome 
l’ouverture  du  testament  d'un  absent  ; car  celui  qui  l'a  fait  a voulu,  du  moia? 
un  doit  le  présumer,  qu’il  ne  fût  ouvert  et  connu  qu'aprés  sa  mort  naturelle. 
Mais,  ajoutait-on,  on  a reconnu  qu’il  y aurait  de  l'injustice  a priver  les  légataires 
de  la  jouissance  des  biens  qui  leur  sont  dévolus  ; que  puisqu'on  envoyait  les  héri- 
tiers présomptifs  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  ce  qui  est  pour 
eux  une  succession  anticipée,  par  une  conséquence  nécessaire  et  juste  il  fallait, 
dans  le  eus  seulement  de  l'envoi  en  possession  des  héritiers  présomptifs, 
dout  er  aux  légataires,  aussi  par  anticipation,  la  jouissance  de  leurs  legs  (Fenet, 
t.  VIII,  p.  480).  M.  Leroi,  dans  son  rapport  au  Tribunal,  disait  également  que 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent  est  la  condition  nécessaire 
de  l’ouverture  du  testament  (Fenet,  t.  VIII,  p.  469).  I,a  pensée  de  la  loi  peut-elle 
êire  plus  claire,  plus  formelle? 
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c’est-à-dire  qui,  en  se  dépouillant  actuellement  de  la  chose  donnée,  5ÎS"«iordMd*u* 
ont  stipulé  que  la  donation  sera  caduque,  et  qu’en  conséquence  la  u condition  o»  a», 
chose  donnée  leur  reviendra,  si  le  donataire  meurt  avant  eux  c”  ' """  ’ 

(V.  l’eiplic.  de  l'art.  951).  Dans  ce  cas,  le  donateur  a,  sur  le  bien 

qu’il  a donné,  un  droit  subordonné  à la  condition  du  décès  du  dona- 
taire; il  jieut  donc,  en  cas  d’absence  de  ce  dernier,  en  obtenir  la 
possession  provisoire. 

408.  — 5U  Tous  ceux  qui  sont  propriétaires  d'un  bien  dont  l'ab-  mure, 

sent  est  USUFRUITIER.  — L’usufruit  s’éteignant  par  la  mortdel’usu- 

fruitier  et  faisant  alors  retour  à la  nue-propriété  (art.  617),  ceux 
auxquels  cette  nue-propriété  appartient  ont,  par  là  même,  un  droit  rats.pi? 
subordonné  à la  condition  de  son  décès. 


409.  -T-  11.  Quels  sont  les  biens  que  peut  comprendre  l’envoi  Quel*  sont  le* 
EN  POSSESSION  provisoire.  — L’envoi  oq  possession  provisoire,  étant  ïrUi™  *u**i*?Tn 
fondé  sur  la  présomption  que  l'absent  est  mort  le  jour  où  il  a donné  provl' 

le  dernier  signe  de  vie,  nu  peut  comprendre  que  les  bieus  qui , au 
moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  composaient 
son  patrimoine,  c'est-à-dire  les  droits  réels  ou  personnels  dont  il 
était  alors  nanti. 


Peu  importe  que  ces  droits  soient  purs  et  simples  ou  subordonnés 
à une  condition,  car  les  droits  conditionnels,  tout  imparfaits  qu’ils 
sont,  constituent,  dès  à présent,  un  bien  acquis,  dont  on  peut  dis- 
poser, qui  figure  dans  notre  patrimoine,  et  qui,  par  conséquent, 
passeavcc  luià  nos  héritiers  provisoires  ou  définitifs  (V.  lart.  1179). 
— Il  faut,  toutefois,  excepter  ceux  dont  la  nature  est  telle  qu’ils  ne 
peuvent  s’ouvrir  qu’autant  que  la  personne  qui  a l’espoir  de  les  re- 
cueillir a survécu  à l’événement  qui  doit  leur  donner  naissance  ; 
ainsi,  les  biens  compris  dans  les  successions  ouvertes  depuis  l’ab- 
sence, et  qui  appartiendraient  à l'absent  si  son  existence  était  prou- 
vée, ne  doivent  (tas  être  compris  dans  l’envoi  en  possession  provi- 
soire. Ces  biens  restent  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  recueil- 
lis au  défaut  de  l’absent,  conformément  à l’art.  136. 


410.  — Les  fruits  que  les  biens  de  l'absent  ont  pu  produire  de-  .lesOuiiH’roarin 
puis  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  sont  évidemment  l'absent  avxnt  IVn- 

• > !»__.•  . , vol  on  possession 

compris  dans  1 envoi  en  possession  provisoire;  car,  ayant  été  ac-  provisoire  v »0m- 
quis  et  capitalisés  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l’absent,  ils  ont  natu- 
Tellement  accru  la  masse  des  biens  qu'il  avait  avant  sa  disparition,  compris? 
Remarquez  que  les  envoyés  en  possession  provisoire  les  obtien- 
nent, non  pas  comme  des  fruits  régis  par  I art.  127,  mais  comme 
des  capitaux,  qui  devront  être  rendus  en  totalité  à l'absent,  s’il  re- 
paraît. 

Mais  à qui  seront-ils  provisoirement  remis?  à ceux  qui  recevront  * sul  ,onl  • u» 
la  possession  provisoire  des  biens  qui  les  ont  produits.  Ainsi,  par  mi»? 
exemple,  les  fruits  produits  par  la  chose  léguée  seront  confiés  au 
légataire , ceux  provenant  de  la  chose  donnée  avec  olause  de  retour, 
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An.  126. 
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toires? Le  tribunal 
peut-il  en  disp  oser 
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il  la  vente  des  meu- 
bles ? 


au  donateur;  ceux  de  la  chose  sur  laquelle  l’absent  avait  un  droit 
d’usufruit,  au  nu-propriétaire.  Chacun  d'eux  doit,  en  effet,  recevoir 
provisoirement  les  biens  qu'il  aurait  eu,  et  les  fruits  qu’il  en 
aurait  retirés  définitivement , si  l’absent  était  réellement  mort  au 
moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles. 

4M.  — III.  Comment  se  demande  l'envoi  en  possession  provi- 
soire. — L’envoi  eu  possession  provisoire  se  demande  en  vertu  du 
jugement  qui  a déclaré  l'absence;  il  faut  donc,  en  principe,  pour 
l’obtenir,  deux  jugements  distincts  et  successifs,  l’un  qui  déclare 
l'absence,  l’autre  qui  prononce  l’envoi  en  possession.  Toutefois,  les 
parties  intéressées  peuvent,  par  un  seul  et  même  acte,  poursuivre 
la  déclaration  d’absence  et  conclure  à l’envoi  en  possession,  auquel  cas 
uu  seul  jugement  suffit;  tout  ce  que  veut  la  loi,  c'est  que  l'envoi  n’ait 
pas  lieu  indépendamment  du  la  déclaration  (V.  les  For.  âO  et  âl). 

412.  — IV.  Des  garanties  de  restitution  et  des  mesures  con- 
servatoires QUE  LA  LOI  EXIGE  OU  PRESCRIT  EN  PRÉVISION  DU  RETOUR 
de  l’absent.  — Ces  garanties  et  mesures  conservatoires  sont  : 

1°  Le  cautionnement  et  l'inventaire  : cette  mesure  est  toujours 
obligatoire  ; 

*2“  La  vente  des  meubles  et  le  placement  des  capitaux  ; cette  me- 
sure est  laissée  à i appréciation  du  tribunal ; 

3°  La  constatation  de  l’étal  des  immeubles  : cette  mesure  est  fa- 
cultative. 

413.  — Ainsi,  4°  les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  : 

D’une  part, 

Fournir  caution  pour  sûreté  de  leur  administration.  La  caution  est 
reçue  par  le  tribunal,  en  présence  du  procureur  impérial.  Le  tribu- 
nal ne  la  reçoit  qu’aulant  quelle  réunit  les  conditions  prescrites  par 
les  art.  2018,  2019  et  2040.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
qui  ne  trouvent  point  de  caution  sont  admis  è donner  à la  place  une 
garantie  d’une  autre  nature,  par  exemple,  unebonueet  suffisante 
hypothèque  (art.  2041);  s’ils  ne  peuvent  ni  fournir  une  caution,  ni 
donner  à sa  place  une  autre  garantie  suffisante,  on  peut,  par  analogie, 
leur  faire  l'application  des  art.  602  et  603  (V.  les  For.  54  à 56)  (1). 

D’autre  part, 

Faire  procéder  à l’inventaire  des  meubles  et  des  titres  de  l’abscnl 
en  présence  du  procureur  impérial  ou  d'un  juge  de  paix  par  lui  com- 
mis (V.  la  For.  60).  Il  est  utile  de  constater  ce  que  les  envoyés  re- 
cueillent, afin,  s’il  y a lieu,  de  savoir  ce  qu’ils  devront  rendre. 

2°  Le  tribunal  peut,  lorsqu'il  l’estime  convenable,  leur  imposer 
l'obligation  de  vendre  les  meubles  et  de  faire  emploi  du  prix  en  pro- 
venant (V.  la  For.  59).  Ainsi,  la  question  desavoir  si  les  envoyés  en 
possession  provisoire  vendront  les  meubles,  ou  s’ils  les  garderont  en 
nature,  est  entièrement  abandonnée  à l’appréciation  du  tribunal,  qui 
la  résoudra  suivant  les  circonstances,  en  ayant  égard  à la  nature  des 

(1)  Telle  est  l’opinion  générale.  Je  l’ai  combattue  dans  la  Revue  prof.,  1. 1. 
p.  1SX. 
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meubles  et  à la  qualité  des  envoyés  en  possession.  Il  convient,  par 
exemple,  que  les  choses  qui  dépérissent  par  le  temps,  ou  dont  la  con- 
servation est  difficile  et  dispendieuse,  telles  qua  les  denrées,  les  mar- 
chandises à la  mode,  les  chevaux  et  la  plupart  des  meubles  meublants, 
soient  transformées  en  un  capital  dont  la  nature  est  d’aller  toujours 
en  grossissant  par  l’accumulation  des  intérêts  qu'on  peut  lui  faire 
produire.  On  devra,  au  contraire,  être  plus  réservé  quant  aux  ta- 
bleaux, aux  livres  et  autres  objets  auxquels  l'absent  attache  peut- 
être  un  prix  d’affection.  Mais,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  la  qualité  de 
l'envoyé  en  possession  devra  être  prise  en  considération.  Ainsi,  bien 
qu’il  importe  peut-être  à l’absent  que  tels  et  tels  meubles  soient 
conservés  ou  vendus,  les  juges  pourront  néanmoins  en  ordonner  la 
office  ou  la  conservation,  lorsque  celte  mesure  est  réclamée  par  son 
fils  et  dans  un  intérêt  légitime. 

414.  — La  loi  n’indique  point  les  formes  à suivre  pour  la  vente 
des  meubles;  c'est  donc  un  point  laissé  à l’appréciation  du  tribunal, 
qui  peut  ordonner  qu’ils  seront  vendus  à l’amiable  ou  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  mobiliers  appartenant  à 
un  mineur,  c’est-à-dire  aux  enchères  et  après  affiches  (art.  452, 
C.  N.). 

4 15.  — Elle  n’indique  point  non  plus  la  manière  dont  il  devra 
être  fait  emploi  du  prix  des  meubles;  elle  garde  également  le  silence 
sur  le  délai  dans  lequel  l’emploi  devra  être  fait.  Ces  deux  points 
encore  devront  être  réglés  par  le  tribunal. 

4 16.  — 3°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  peuvent,  lors- 
qu’ils LE  JUGENT  convenable,  demander,  pour  leur  propre  sûreté, 
qu’il  soit  procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal,  à la  visite 
des  immeubles, afin  d'en  faire  constater  l'état  (V.  la  For.  58).  Le  rap- 
port de  l’expert  doit  être  homologué,  c'est-à-dire  approuvé  par  le  tri- 
bunal en  présence  du  procureur  impérial . — A défaut  de  cette  visite 
des  immeubles,  les  envoyés  en  possession  sont  présumés  les  avoir 
reçus  en  bon  état,  sauf  à eux  à faire  preuve  du  contraire  (V.  à ce 
sujet  les  art.  1730 et  1731). 

Les  frais  que  cette  visite  occasionne  sont  « à la  charge  de  l’ab 
sent.  » — J'en  dis  autant,  par  analogie,  et  même  par  à fortiori, 
des  frais  auxquels  donnent  lieu  les  autres  mesures.. . Par  à for- 
tiori. car  ces  mesures  profitent  à l’absent,  tandis  que  la  visite 
des  immeubles  est  tout  entière  dans  l’intérêt  des  envoyés  en  posses- 
sion. 

417.  — V.  De  la  nature  du  droit  des  envoyés  en  possession 

PROVISOIRE;  — DES  ACTES  QUI  LEUR  SONT  PERMIS  ET  DES  ACTES  QUI 

leur  sont  défendus. — «La  possession  provisoire  n’est  qu’un  dépôt, 
qui  donne  à ceux  qui  l’obtiennent  l’ administration  des  biens  de 
l’absent,  et  qui  les  rend  comptables  envers  lui,  eu  cas  qu’il  repa- 
raisse ou  qu’on  ail  de  ses  nouvelles.  » 

« N’est  qu’un  dépôt. . . » Le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  reçoit  une  chose  pour  la  garder,  en  avoir  soin  et  la  rendre 
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à première  réquisition.  Los  envoyés  en  possession  provisoire  re- 
çoivent également  les  biens  de  l’absent  pour  les  garder,  el  à la 
ôharge  de  les  rendre  à qui  de  droit , dès  qu’ils  en  seront  requis. 
Sous  ce  double  point  de  vue,  la  possession  provisoire  peut  être  assi- 
milée aa  dépôt  ; mais,  sous  d’autres  rapports,  elle  en  diffère  essen- 
tiellement; ainsi  : 

La  possession  provisoire  comprend  tous  les  biens  de  l’absent, 
meubles  ou  immeubles;  le  dépôt  proprement  dit  ne  S’applique 
qu’aux  meubles  (art.  1918).  — 2°  Elle  est  salariée  (V.  le  n°  432!  ; 
le  dépôt  est  essentiellement  gratuit  (art.  1917).  — 3”  Elle  confère 
le  droit  A'  administrer  les  biens  quelle  a pour  objet  et,  par  suite,  le 
pouvoir  de  faire  au  nom  de  l’absent  certains  actes  qui  l’obligent, 
par  exemple,  des  aliénations  conservatoires  ; le  dépôt  n’impose  qui- 
lles devoirs  ; son  effet  se  borne  à obliger  le  dépositaire  à garder  la 
chose  et  à la  rendre  en  nature. 

Pour  tout  dire,  en  un  mot,  les  envoyés  en  possession  provisoire 

ne  sont  point  propriétaires  des  biens  qu’ils  possèdent;  ils  en  sont 
simplement  les  gardiens  chargés  de  les  administrer , sous  l’obliga- 
tion d’en  rendre  compte,  mais  sous  la  réserve  à leur  profit  d'une 
forte  portion  des  fruits  qu’ils  perçoivent.  La  qualification  qui  leur 
convient  est  par  conséquent  complexe;  je  les  appelle  : des  dé/msi- 
laires,  administrateurs  salariés,  et  comptables. 

Les  actes  qu’ils  font  en  qualité  d'administrateurs  comptables  et 
dans  la  limite  des  pouvoirs  que  cette  qualité  comporte,  devront  être 
respectés  par  l’absent,  en  cas  qu’il  revienne  ou  qu  il  donne  de  ses 
nouvelles. 

Ceux  qui  dépassent  ces  limites,  que  le  pouvoir  d’administrer  ne 
comporte  point,  les  actes  de  disposition,  comme  l’aliénation  des  im- 
meubles ou  les  constitutions  d’hypothèques,  soûl  nuis  (/liant  à fui  ; 
mais  s’il  ne  reparaît  point  el  ne  donne  point  de  ses  nouvelles . de 
sorte  que  l’époque  de  son  décès  reste  è jamais  inconnue  (ou  même, 
s’il  ne  reparaît  ou  ne  donne  de  ses  nouvelles  qu'après  l’envoi  on 
possession  déliuitif).  ces  actes  sont  alors  réguliers  et  obligatoires 
pour  les  parties  qui  les  ont  faits,  car  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire étant  propriétaires,  sous  la  condition  suspensive  que  la  vie 
de  l’absent  restera  au  moins  incertaine  jusqu'à  l'envoi  en  possession 
définitif  (Y.  l’explic.  des  art.  129  et  132),  les  actes  qu'ils  ont  passés 
en  qualité  d administrateurs  sont,  aux  yeux  de  la  loi,  lorsque  celte 
condition  se  réalise,  réputés  faits  par  des  propriétaires  proprement 
dits  (art.  1179), 

418.  — Ed  résumé,  les  aeies  d' administration  sont  valables  erga 
omnes,  c’esl-è-dire  tant  à l'égard  des  parties  qui  les  ont  faits,  qu'à 
l'égard  de  l’absent,  s’il  reparaît  ou  donne  de  ses  nouvelles . 

Quant  aux  actes  de  disposition,  une  distinction  est  nécessaire  : 
valables  entre  les  parties  desquelles  ils  émanent,  ils  sont  nuis  quant 
à l’absent.  Leur  validité  ou  leur  nullité  dépend  donc  de  l’avenir  : 
reste-t-on  sans  nouvelle»  de  l’absent,  arrive-4-on  k l’envoi  en  pos- 
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session  définitif,  les  envoyas  en  possession  provisoire  étant  réputés 
avoir  été  personnellement  propriétaires  le  jour  même  de  l’envoi  pro- 
visoire, tous  les  actes  qu'ils  ont  passés  sont  réguliers  et  valables.  <,w  » a*  «ai  f..ii 
— Donne-t-il  de  ses  nouvelles  avant  l'envoi  en  possession  définitif,  "JV^ioVdVû'  ûï- 
ou  vient-on  a découvrir  que  sa  succession  s’est  ouverte,  par  son  dé-  "<•*' 1 
cès,  à une  époque  où  les  envoyés  en  possession  provisoire  n’étaient 
pas  ses  héritiers  présomptifs,  ils  n’ont  été  que  des  administrateurs 
du  bien  d’autrui  ; en  conséquence,  tous  les  actes  de  disposition  qrti 
émanent  d’eux  soûl  nuis,  à moins  pourtant  qu’ils  n'aient  été  faits 
avec  l'autorisation  préalable  du  tribunal. 

419.  — Mais  quels  actes  sont  4' administration  , quels  actes  de 
disposition  ? lé  est  la  difficulté.  Quel  sera  d'ailleurs,  pendant  l'en- 
roi  en  possession  provisoire,  le  sort  des  actes  de  disposition  faits  par 
les  envoyés  en  possession?  La  nullité  peut-elle  en  être  demandée  par 
les  tiers  qu’ils  intéressent?  peut-elle  l’être  par  les  envoyés  eux  - 
mêmes?  Sur  tous  ces  points  la  loi  est  à peu  prés  muette.  On  sup-  . 
plée  à son  silence  par  des  analogies  tirées  tantôt  de  la  tutelle,  tan- 
tôt du  mandai,  tantôt  de  la  gestion  d’affaires.  Parcourons  quelques 
espèces. 

420.  — 1°  Réparations L'envoyé  peut  et  doit  les  faire  ; fi  s favoris  pçu- 

marchés  qu’il  passe  à cet  effet  doivent  être  tenus  et  respectés,  Î^Jà’.ns^nnî! 
même  par  l'absent  de  retour.  Quant  aux  frais  qu’elles  occasionnent,  R»  n-nus  de  1rs  tsi- 
une distinction  est  nécessaire  : c'estordinairement  avec  ses  capitaux  ' t u charge  dr 
qu’un  propriétaire  pourvoit  aux  grosses  réparations  (V.  l'art . 606;; 

ce  n’est,  au  contraire,  qu’au  moyen  d’un  prélèvement  sur  ses  rev'-  1 ■ 

nus  qu’il  fait  face  aux  réparations  d'entretien.  De  là  cette  double 
conséquence  : 1*  les  grosses  réparations  restent  jKiur  le  tout  à la 
charge  de  l'absent , s'il  reparaît  ou  donne  de  ses  nouvelles,  car  ses 
capitaux  lui  sont  alors  intégralement  restitués  ; 2°  les  réparations 
d’entretien,  au  contraire,  doivent,  dans  le  même  cas,  être  suppor- 
tées par  l'absent  et  par  l’envoyé,  proportionnellement  à la  portion 
des  fruits  restituée  au  premier  et  conservée  par  le  second,  confor- 
mément à l’art.  127;  que  si  l’envoyé  conserve  tous  les  fruits,  dans 
l'hypothèse  prévue  par  le  dernier  alinéa  du  même  article,  elles 
restent  alors  exclusivement  à sa  charge. 

421.  — 2°  Location  des  biens Les  baux  ou  locations  faits  tas  h*u«  ou  lacs- 

par  l’envoyé  sont,  quelle  que  soit  leur  durée , obligatoires,  pour  ^oa’ois’nVÎ’îs  !ô"! 
tout  le  temps  stipulé,  entre  les  parties  ; mais  ils  n’obligent  l'absent  y1’"1  * 

de  retour  que  pour  le  temps  qui  resteà  courir  de  la  période  de  neuf  i i <•*»<!  de  , 
ans  dans  laquelle  on  se  trouve  au  moment  de  son  retour  ou  de  ses  1 l s‘ 
dernières  nouvelles  (Argum.  d'analogie  tiré  des  art.  695,  1718, 

1429  et  1430.. 

422.  — 3“  Aliénations  des  immeubles  et  constitutions  d'hypo-  1rs  AliênalioiH 

thègues Ces  actes  de  disposition  sont-ils  valables  à l’égard  de  J” 

l'absent  qui  est  de  retour  ou  qui  a donné  de  ses  nouvelles  avant  **■'•  »i>«reui»oni. 
l’envoi  en  possession  définitif?  On  distingue  : si  l’envoyé  les  a pas-  g»ri  <• r.i>"m/ 
sés  de  sa  propre  autorité,  sans  aucune  formalité  judiciaire,  ils  sont 
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nuis,  en  vertu  du  principe  que  nous  avons  posé  ci-dessus.  Ils  sont 
valables,  au  contraire,  si  avant  d'agir  il  a eu  soin  d’obtenir  de  la 
justice  une  autorisation  préalable. 

L'aliénation  des  immeubles  et  la  constitution  d'hypothèques  cons- 
tituent, en  effet,  dans  certains  cas,  des  actes  nécessaires  et  par 
suite  conservatoires  du  patrimoine  de  l’absent.  Qu'on  suppose,  par 
exemple,  qu’il  ait  laissé  des  dettes  contractées  à 6 pour  100,  et  des 
immeubles  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  3 pour  100  par  an,  mais 
dont  la  valeur  vénale  égale  le  montant  des  dettes  : si  les  choses  res- 
tent en  cet  état  , sa  ruine  est  imminente  1 Donc , s’il  n’a  pas  laissé 
de  capitaux  disponibles,  si  ses  biens  mobiliers  sont  insuffisants,  son 
intérêt  bien  entendu  demande  impérieusement  qu’on  éteigne,  avec 
l’argent  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles,  les  dettes  qui  le 
ruinent.  — Ses  immeubles  sont  en  mauvais  état;  des  répara- 
tions sont  nécessaires,  urgentes  ; il  n'a  point  laissé  d'argent  ; ses 
meubles  sont  insuffisants  : force  est  donc  de  recourir  à l’emprunt  ; 
mais  les  tiers  qui  consentent  à prêter  des  fonds  exigent  une  hypo- 
thèque I 

L’envoyé  peut  s’adresser  à la  justice  et  se  faire  autoriser,  dans  le 
premier  cas,  à consentir  l'aliénation,  dans  le  second,  à constituer 
l’hypothèque  exigée  comme  condition  du  crédit  que  le  préteur 
accorde  îi  l’absent.  Cette  autorisation  donnant  à l’envoyé  la  capa- 
cité qui  lui  manque,  les  actes  qu'il  fait  sous  cette  garantie  sont 
tout  aussi  valables  que  ceux  qui  émanent  d’un  tuteur  dûment  au- 
torisé. 

Ce  pouvoir  qu'a  la  justice  d'autoriser  l’envoyé  à faire  des  actes 
de  disposition  , lorsqu’ils  sont  nécessaires  ou  qu’ils  présentent  un 
avantage  évident , est , en  ce  qui  louche  la  constitution  d'hypo- 
thèque, formellement  consacré  par  l’art.  2126.  On  peut  d’ailleurs, 
e!  par  à fortiori,  l'induire,  d'une  manière  générale,  de  l'art.  112- 
qui,  même  pendant  la  simple  période  de  la  présomption  d’absence, 
permet  au  tribunal  d’ordonner  les  mesures  qu'il  croit  nécessaires, 
et,  par  voie  de  conséquence,  les  aliénations  d’immeubles,  em- 
prunts et  constitutions  d’hypothèques,  lorsque  les  circonstances 
l’exigent  (1). 

•453.  — Les  aliénations  d'immeubles  et  les  constitutions  d’bypo- 
Ikèqucs,  qui  sont  nulles  à l'egard  de  l’absent  lorsque  l’envoyé  les 
a faites  de  sa  propre  autorité,  sont-elles  valables  entre  les  parties  ? 

Ainsi  1°,  la  nullité  de  l’aliénation  peut-elle  être  demandée  par 
l'acheteur  ? peut-elle  l’être  p3r  l’envoyé  qui  a vendu  ? La  question 
se  résout  par  une  distinction. 

La  vente  est  régulière,  valable  entre  les  parties  qui  sont  égale- 
ment tenues  de  les  respecter,  lorsque  l’envoyé  a vendu  l'immeuble 
comme  bien  d'absent  et  en  sa  qualité  d’envoyé.  Il  est  alors  réputé 

(i)  MM.  Val.  sur  Prowt.,  1. 1,  p.  Î86;  Dur.,  t.  I,  n*  284;  Dem.,t.  I,  n"  t57  bit; 
Dcuio.,  n"  lit;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach Duc.,  Bon.  et  Rous.,  L I,  n*  209. 
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avoir  cédé  à l’acheteur  ses  droits  tels  quels,  son  droit  éventuel  à la 
propriété,  en  autres  termes  , son  droit  d’envoyé.  C’est  un  contrat 
aléatoire  dont  chacune  des  parties  a volontairement  accepté  les 
chances  : donc,  quelles  qu  elles  soient,  chacune  d’elles  doit  les  subir. 

Ainsi,  l'acheteur  prend,  quant  à la  chose  vendue,  la  place  de  l'en- 
voyé. 

Mais  s'il  a vendu  le  bien  de  l’absent  comme  sien  , s’il  s’est  posé 
dans  la  vente  comme  étant  dès  à présent  propriétaire  irrévocable 
de  la  chose  vendue , l’acheteur , s'il  a été  induit  en  erreur,  peut 
demander  la  nullité  de  la  vente.  La  propriété  qui  lui  a été  trans- 
mise est , en  effet,  soumise  aux  éventualités  de  l’avenir;  or,  il  a 
voulu  et  il  a cru  acquérir, en  échange  du  prix  qu’il  a promis,  une 
propriété  certaine  et  définitive.  Ce  serait  par  conséquent  le  lier  mal- 
gré lui  et  lui  imposer  un  contrat  auquel  il  n'a  pas  donné  son  consen- 
tement , que  le  forcer  de  rester  dans  la  position  incertaine  et  pré- 
caire où  il  se  trouve  placé.  Mais  si , en  fait,  il  a connu  la  vérité, 
s’il  a su  que  le  bien  qu’on  lui  vendait  était  un  bien  d'absent,  il  doit 
alors  tenir  le  contrat;  sauf,  s'il  est  plus  tard  évincé  par  l'absent,  à 
recourir  contre  l’envoyé  en  restitution  du  prix. 

— Quant  à l’envoyé  , le  contrat  tient  toujours;  il  ne  lui  est  pas 
permis  d’en  demander  la  nullité  ; il  serait,  en  effet,  garant  de  l’é-  !'„dh”cïr*r 
viction  qu’il  ferait  subir  h l’acheteur,  et  c’est  un  principe  général, 
que  celui  qui  répond  d’une  éviction  n’en  peut  pas  devenir  l'auteur: 
quem  de  evictione  lenet  actio  eumdem  agent em  repelltl  exce/dio. 

424.  — L’hypothèque  que  l’envoyé  a constituée  de  sa  propre  auto-  s'il  <t«  ••  pa- 
rité est  également  valable  à son  égard  et  par  les  mêmes  motifs.  Mais 

le  créancier  au  profit  duquel  elle  existe  peut-il,  dès  à présent,  saisir  p“"’-n  m 
l’immeuble  et  le  faire  vendre  ? La  négative  est  généralement  ad-  .'r-ncitr 

mise.  Que  saisirait-il,  en  effet?  le  droit  éventuel  de  l’envoyé?  Mais  f,  ^îl'nTivnwü'» 
ce  droit,  n'étant  point  compris  parmi  les  biens  qui  sont  susceptibles  pi-s»»**»  p£™- 
d'exproprialion  forcée  (art.  2204),  ne  peut  pas  être  saisi  (I)  ! î?mra.-u'uo  bip-' 

425.  — Nous  venons  de  voir  que  l’envoyé  ne  peut  point,  de  sa  “,t1îyncv’,yj. 
propre  autorité  , aliéner  l>s  immeubles  , que  ces  aliénations  sont “ Prurrr  4U,£ 
milles  à l'égard  de  l’absent  ; la  loi  ne  dit  rien  de  semblable  des  meubles  V!  i«  r». 
meubles  -,  en  faut-il  conclure  qu’il  peut  les  aliéner  seul  et  sans  au- 

cune  formalité?  S'il  s’agit  d’un  meuble  corporel,  et  si  l'acheteur  qui  vabaeoit 
le  possède  l'a  reçu  de  bonne  foi,  aucune  éviction  n'est  possible;  la 
règle,  en  fait  de  meubles,  la  pose  ssion  vaut  titre,  protège  l'ache- 
teur contre  toute  revendication  (art.  2279).  Mais  s'il  est  de  mauvaise 
foi,  s'il  a su,  en  recevant  le  meuble  qui  lui  a été  livré,  que  l'a  lié- 
naleur  n’était  qu’un  envoyé,  ou  si,  lorsqu'il  est  de  bonne  foi,  la  chose 
qu’il  a reçue  est  incorporelle  ( 2),  l'absent  de  retour  peut-il  demander 
la  nullité  de  la  vente  et  reprendre  la  chose  vendue?  La  solution  de 
cette  question  dépend  de  la  solution  de  celle  que  nous  avons  jiosée  : 


(1)  MM.  Dem.,  t.  I,  n*  147  bit,  IV?  Demo  , l.  Il,  n"  1J7. 

(3)  Un  règle,  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  ne  s'applique  p^s  aux 
choses  incorporelle»,  par  exemple,  aux  créances  (V.  l'expie,  de  l’an.  «71  . 

I.  iü 
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l'envoyé  peut-il  valablement  faire  seul,  et  sans  autorisation  du  tri- 
bunal, des  ventes  de  meubles  ? 

Pour  l’affirmative  on  argumente  par  à contrario  de  la  disposition 
de  l'art.  198,  qui  en  prohibant  etpressément  et  spécialement  l’alié- 
nation des  immeubles,  autorise  implicitement  l’aliénation  des 
meubles.  Il  est  vrai  que  l’envoyé  n’est  qu’un  administrateur;  mais 
le  droit  d’administrer,  quand  il  est  très-étendu,  comprend  le  droit 
de  disposer  du  mobilier  (A rg.  d’anal,  tiré  de  l’art.  1449)  (1). 

Dans  ce  système,  l’aliénation  est  valahle,  sauf  la  responsabilité  de 
Kenvoyé,  s’il  l’a  mal  faite,  c'est-à-dire  s’il  l'a  faite  à de  mauvaises 
conditions. 

Pour  la  négative,  on  argumente  de  l’art.  1 26.  On  sait  qu’en  accor- 
dant l’envoi  en  possession  provisoire,  le  tribunal  peut  ordonner  à 
l’envoyé  de  vendre  toutou  partie  du  mobilier;  or,  si  le  tribunal 
n'a  ordonné  de  vendre  que  certains  meubles,  il  a,  par  là  même,  impli- 
citement imposé  à l’envoyé  l’obligation  de  conserver  les  autres  en 
nature.  Sans  doute  , si  les  besoins  de  l’administration  l'exigent,  si, 
par  exemple,  les  biens  dont  le  tribunal  a implicitement  ordonné  la 
conservation  viennent,  par  suite  de  quelque  accident,  à dépérir  ou  à 
se  déprécier,  l’envoyé  peut  valablement  les  transformer  en  argent  ; 
mais  toutes  les  fois  que  la  vente  n’a  point  les  caractères  d'un  acte 
d’administration,  elle  est  nulle  à l’égard  de  l’absent  ; elle  n’émane, 
en  effet,  ni  d’un  propriétaire,  ni  même  d'un  administrateur,  puis- 
qu’elle a été  faite,  nous  te  supposons  dans  l’espèce,  en  dehors,  et,  par 
sorte,  en  violation  de  son  mandat.  A quel  titre  vaudrait-elle  donc  (2)? 

r.mniont  pr0<,*.  426.  — 4°  Exercice  des  actions  actives  ou  passives.  — Mous  avons 

prevnnpUü«,n«r»i»^  vu  (n°  36®)  que,  pendant  la  période  de  présomption  d’absence,  les 
«nw.  i«*  lier*  qui  tiers  qui  ont  des  droits  à exercer  contre  l'absent  doivent  agir  contre 
"l'.rrer'coiîire  i’*h-  lui-même.  Ses  créanciers  l'assignent  à son  domicile  et  font  exécuter, 
? selon  les  voies  ordinaires  les  jugements  par  défaut  qu’ils  obtiennent 

contre  lui. 

tmuueat  proc»-  H n'en  est  plus  de  même  après  la  déclaration  d’absence  et  l'envoi 
rîn'vown  v:*r  en  pression  provisoire.  L’absent  a désormais,  dans  la  personne  de 
sisii  prur.Mir*'  son  héritier  présomptif,  un  mandataire  qui  le  représente  ; c’est  donc 
contre  ce  mandataire,  c’est-à-dire  eontre  l’envoyé  en  possession 
provisoire  que  doivent  être  dirigées  les  réclamations  de  ceux  qui 
prétendent  avoir  des  droits  contre  l’absent;  c’est  lui  qui  doit  être 
assigné  ; c’est  a sa  personne  ou  à son  propre  domicile  que  l’assigna- 
tion doit  être  remise;  c’est  contre  lui  enfin  que  sont  prononcées  les 
Condamnations,  et  contre  lui  qu  elles  s’exécutent. 

ç«id  lonfn'ii  427.  — Lorsqu’il  existe  plusieurs  envoyés,  les  biens  elles  dettes 

de  l’absent  se  partagent  entre  eux;  chacun  deux  ne  peut  être  ac- 
tionné par  les  créanciers  que  proportionnellement  à la  part  active 
qn’il  a reçue  ; err  ce  n’est  que  dans  cette  limite  qu’il  représente 
l’absent. 


fl)  M Dem.,  t.  f,  n.  IS7)  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  L I,  p,  544. 
il)  MM.  Denis., l,ir,  n • 1 1 ! j Marc,  sur  l’art,  lut. 
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■428.  — En  princijie,  les  héritiers  d'une  personne  décédée  sont  suot-i<*  t(.DUi do 
tenus  de  ses  dettes  ultra  vires  bonorum,  et  le  payement  peut  en  2 '«îi, m f i or«è«"« 
être  poursuivi,  tant  sur  leurs  biens  personnels  que  sur  les  biens  de  n'n,u  aeewr.- 
la  succession  ; toutefois,  s ils  déclarent  au  greffe  du  tribunal  qu  us  estaient  que  «us 
n’acceptent  la  succession  que  sous  bénéficed’inventaire,  ils  nepayent  ui™”?*  J “1Ï*D' 
alors  les  dettes  qu’infro  vires  bonorum,  et  le  payement  n’en  peut  pof V," ’ le.'.rt 
être  poursuivi  que  sur  les  biens  qu’ils  tiennent  du  défunt.  Faut-il  propre»  Altos? 
appliquer  la  même  théorie  aux  héritiers  provisoires  d’un  absent,  aux 
envoyés  en  possession?  Sont-ils,  à défaut  de  la  déclaration  dont  il 
vient  d’être  parlé,  tenus  de  ses  dettes  ultra  vires  bonorum ? Lorsqu’ils 
n’en  sont  tenus  que  jusqu’à  concurrence  des  biens  qu’ils  recueillent, 
le  payement  n’en  peut-il  être  poursuivi  que  sur  les  biens  qu’ils  tien- 
nentdc  l'absent?  Suivant  l'opinion  générale,  l’envoyé,  alors  même 
qu’il  n’a  point  déclaré  au  greffe  qu’il  n’acccpte  la  succession  provi- 
soire de  l'absent  que  sous  bénéfice  d’inventaire,  n’est  tenu  que  dans 
la  limite  des  biens  qu’il  possède  et  sur  ces  biens  seulement.  L’en- 
voyé, en  effet,  n’est  pas  héritier,  propriétaire  des  biens,  débiteur 
personnel  desdettes:  ce  n’est  qu’un  dépositaire,  un  administrateur 
des  biens  d’autrui  ; or,  un  administrateur  ne  peut  être  actionné 
que  relativement  aux  biens  qu’il  administre,  et  sur  ces  biens  seule- 
ment (1). 

429.  — Nous  venons  de  voir  que  c’est  contre  les  envoyés  que  (uyo,*,  p„. 

s’exercent  les  actions  passives  de  l’absent.  La  loi  ne  leur  donne  point  <<«  !f.ur 

expressément  le  pouvoir  d exercer  ses  actions  aettves , cest-è-dire  aiercrr  voiabi*- 
d’agir  comme  demandeur  en  son  nom.  Ils  peuvent  cependant,  tout  !•*£>»"? 

le  monde  est  d’accord  sur  ce  point , exercer  ses  actions  mobilières  : oiiu-ci  u*vi»  mi 
ce  droit  compète,  en  effet,  à tout  administrateur  du  bien  d autrui  ihcdi»  ouiqu.i»  c.  » 
(V.  les  art.  464  et  1428).  Mais  que  décider  quant  aux  actions  im-  **l!i«uS *l’r°n'  <,#n" 
mobilières  ? Peuvent-ils  les  exercer  de  leur  propre  autorité , et 
sans  l’autorisation  préalable  du  tribunal? 

M . Duranlon  (1,  n“  492)  tient  la  négative  ; il  la  tire,  par  analo- 
gie, de  l’art.  464,  aux  termes  duquel  aucun  tuteur  ne  peut  in- 
troduire en  justice  une  action  immobilière  sans  l’autorisation  du 
conseil  de  famille.  Autrement,  ajoute-t-il,  les  envoyés  pourraient 
aliéner  indirectement  les  immeubles  de  l’absent.  Que  leraienl-ils 
en  effet?  ils  livreraient  l’immeuble  qu’ils  voudraient  aliéner,  et 
n’attaqueraient  ensuite  le  possesseur  que  pour  le  faire  gaguer  1 

Dans  ce  système,  les  envoyés  en  possession  peuvent,  de  leur 
propre  autorité,  plaider  dans  tous  lescas  comme  défendeurs  au  nom 
de  l’absent  ; mais  pour  plaider  comme  demandeurs,  il  leur  faut  l’au- 
torisation préalable  du  tribunal,  lorsque  l’action  qu’ils  veulent  in- 
troduire en  justice  est  immobilière. 

L’affirmative  me  semble  mieux  fondée.  L’envoi  en  possession 
des  biens  comprend  les  actions  immobilières  comme  tous  les  autres 
droits  ; or,  la  possession  d’uDe  action  consiste  précisément  dans 

(1)MM.  Dur.,  1. 1,  p,  lift,  k li  note;  Val.,  tw  Proud.,  1. 1,  p.  390  et  a.)  Dem,, 

1. 1,  p.  324  et  3 Soi  Marc,  sur  l’art.  t3‘;  Demo.,  u II.  n*  IM, 
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l'exercice  qu'on  en  fait.  La  loi  s’est  d’ailleurs  expliquée  en  ce  sens, 
sur  un  cas  particulier  : elle  permet  aux  envoyés  A’inicnter,  sans 
aucune  autorisation  préalable,  les  actions  en  partage  qui  com- 
pétent à l’absent  (art.  817);  et  par  là  elle  nous  montre  que  leur 
pouvoir  est  plus  étendu  que  celui  des  tuteurs,  auxquels  elle  re- 
fuse le  droit  de  provoquer,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
les  partages  dans  lesquels  leur  mineur  est  intéressé  (art.  46.’>). 
Or,  quelle  raison  y a-t-il  de  se  montrer  plus  sévère  pour  les  actions 
immobilières  que  pour  l’action  en  partage?  Enfin,  à quoi  bon  de- 
mander au  tribunal  une  autorisation  préalable?  N'est-ce  pas  lui 
qui  sera  appelé  à suivre  le  procès,  à le  juger?  L'instruction  à la- 
quelle il  sera  forcé  de  se  livrer  n’est-elle  pas  uns  garantie  suffisante 
contre  la  fraude  et  les  simulations  (1)? 

Dans  ce  système,  les  envoyés  en  possession  provisoire  peuvent 
dans  tous  les  cas,  en  matière  immobilière  comme  en  matière  mo- 
bilière, plaider  au  nom  de  l’absent,  soit  comme  demandeurs,  soit 
comme  défendeurs.  Ce  qui  est  jugé  pour  ou  contre  eux  l’est  égale- 
ment pour  ou  contre  l’absent. 


si  r«5»or*  a ju4  *30. — VI.  Prescription. — L’envoyé  peut  avoir  des  droits  contre 

dr»us  conira  rjb-  l'absent,  ou  l'absent  contre  l’envoyé.  La  prescription  court-elle  en- 
meut,  la  prwrri,-i-  Ire  eux  ! La  négative  est  généralement  admise.  La  prescription  ne 
u.nc.H.rt-.m."'»  cou. t point  au  profit  de  l’envoyé  contre  l’absent.  Administrateur 
comptable  de  la  fortune  qui  lui  est  confiée,  il  est  tenu,  en  cette 
qualité,  de  faire  tous  les  actes  qui  en  assurent  la  conservalii  n,  et, 
par  conséquent,  d'interrompre  la  prescription  qui  la  compromet. 
Il  doit  donc,  lorsqu’il  est  débiteur  de  l’absent,  se  payer  b lui-même 
ce  qu'il  lui  doit  : A semetipso  exiyere  début! . S’il  no  l’a  pas  fait,  il  est 
m [autel  or,  personne  ne  pyut  argumenter  de  l'inobservation  de  son 
devoir  pour  en  tirer  profit  : Ntrno  ex  suo  delicto  meliorem  suam 
condiliotiem  fucere  potes! . 

Eile  ne  court  point  non  plus  au  profit  de  l’absent  contre  l’en- 
voyé. Nous  l’avons,  en  effet,  assimilé  à un  héritier  bénéficiaire 
(V.  le  n°  *28);  or,  la  prescription  ne  court  point  contre  l’héritier  bé- 
néficiaire au  profit  de  la  succession  qu’il  administre  (art.  2*258)  (2). 


Ta  proscription 
court -«lit  contre 
relisent  au  proOt 
des  tiers  qui  possè- 
dent des  biens  qui 
lui  appartiennent  ou 
qui  sont  $e»  debi* 
tours? 

boit  • on  alors, 
quant  aux  causes 
ordinaires  de  nus* 
pension  de  la  près 
ciipllon.  considérer 
la  persni.no  de  t'ab* 
sent  uu  celle  de  Van* 
voyè*  Si,  par  ei#m- 
pie,  l'absent  est  mu* 


*31.  — La  prescription  court  contre  l’absent  au  profil  des  tiers 
qui  possèdent  des  biens  à lui  appartenant  ou  qui  lui  doivent  quel- 
que chose;  car  l’absence  ne  figure  point  parmi  les  causes  qui  font 
obstacle  à la  prescription  (V.  l’explic.  de  l'art.  2251).  Mais  ici  une 
question  se  présente  : duit-on,  quant  aux  causes  ordinaires  de  sus- 
pension de  la  prescription  (la  minorité  et  l'interdiction,  art.  2232), 
considérer  la  personne  de  1'ubsent  ou  celle  des  envoyés?  Si  l’absent 
est  majeur  tandis  que  l'envoyé  est  mineur,  ou  réciproquement,  la 
prescription  est-elle  suspendue  ou  suit-elle  son  cours? 

La  question  doit  se  résoudre  par  une  distinction  : 


(t)  M.M.  Dcmo.,  t.  Il,  n*  11,;  Ili-m.,  t.  I;  n*  158  bis,  I. 

(î)  MM.  Toul.,t.  I,  n*  tîü;l)ur.,  t.  I,  n*  694;  Dein.,t.  i,  p.  Î&O;  Dcmo.,n*»  117 
et  lit. 
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Si  le  conflit  s’engage  entre  les  envoyés  en  possession  provisoire  >*«r,  usai.  qu« 
(on  définitive)  et  le  tiers  qui  réclame  la  prescription,  les  envoyés  i™”Tâ 
ne  peuvent  invoquer  que  les  causes  de  suspension  qui  leur  sont  ,lonl’,l'ell"*u,i’'n- 

h i.  i , , 1 » : . duc  eu  suit-elle  son 

personnelles;  air  r absent  étant  réputé  mort,  ses  heritiers  provt-  cours? 
soires  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit  de  son  chef  (V.  les  art.  1 35 
et  136),  et,  par  conséquent,  tirer  de  sa  personne  une  cause  de  sus- 
pension de  prescription.  Ainsi,  la  prescription  court  contre  eux,  Icrs- 
- qu’ils  sont  majeurs  et  non  interdits,  quoiqn’en  fait  l’absent  soit  en 
état  de  minorité  ou  d'interdiction.  Elle  est  suspendue  dans  1'hvpo- 
tbèse  inverse  (1). 

Si,  au  contraire,  le  conflit  s'engage  entre  l'absent  de  retour  (ou 
ses  ayanis  cause),  la  personne  des  envoyés  en  possession  s'efface 
alors;  celle  de  l’absent  est  seule  à considérer.  Il  ne  peut  donc  in- 
voquer que  les  causes  de  suspension  qui  lui  sont  personnelles. 

Ainsi,  par  exemple,  était-il  mineur,  la  prescription  a été  suspen- 
due à son  profit,  nonobstant  la  majorité  de  l'envoyé  ; était-il,  au 
contraire,  majeur,  la  minorité  de  l’envoyé  n’a  pas  arrêté  la  pres- 
cription (2). 


432.  — Vil.  De  la  dispense  de  restituer  tout  ou  partie  des 
fruits. — Nous  verrons  plus  tard  dans  quels  cas  et  à quelles  per- 
sonnes les  envoyés  eu  possession  peuvent  être  tenus  de  restituer 
les  biens  qu’ils  ont  administrés  ; mais  quel  que  soit  "événement  qui 
donne  naissance  à celle  obligation,  et  quelle  que  soit  la  personne  qui 
en  profite,  la  restitution  n’est  pascomplète;  elle  comprend  tous  les 
capitaux  dont  se  composait  le  patrimoine  de  l’absent  au  moment 
de  l’envoi  en  possession  ; quant  aux  fruits  et  revenus  qu'ils  ont 
produits  pendant  la  durée  de  l’envoi  en  possession  provisoire,  les 
envoyés,  qui  les  ont  recueillis  ou  perçus,  ont  le  droit  d’en  retenir 
une  portion  plus  ou  moins  forte,  ou  même  la  totalité , suivant  que 
l’absence  s’est  plus  ou  moins  prolongée. 

Cette  portion  est  des  4/5,  lorsque  1 absent  reparaît  ou  donne  de 
ses  nouvelles  avant  quinze  ans  révolus  depuis  su  disparition. 

Des  9/10,  lorsqu’il  reparaît  a/»éjles  quinze  ans  depuis  la  même 
époque.  Les  envoyés  restituent  donc,  dans  le  premier  cas,  1/5, 
dans  le  second,  l/IO  seulement. 

« Après  trente  ans  d’absence,  la  totalité  des  revenus  leur  ap- 
partient. # La  totalité...,  c’est-â  dire  tant  les  fruits  qu’ils  ont 
perçus  avant,  que  ceux  qu'ils  ont  perçus  après  les  trente  ans. 

Les  quinze  ans  se  comptent  du  jour  de  la  disparition  de  l’absent. 
La  loi  n’indique  point,  d’une  manière  précité,  le  point  de  départ 


Art.  127. 

Lorsque  l**s  en- 
voyé* rendent  les 
biens,  rendent- il < 
fous  les  fruits  qu’ils 
en  ont  retirés  ? 


Quelle  portio»  rs- 
tiuuutni-ils  ? 


Dans  quel*  cas  re- 
tienncot-lls  la  tota- 
lité? 


Quel  *»t  le  point 
dedéparl  desqulnee 
ans  après  lesquels 


fl)  WM.  Val.  sur  Proud.%  1.  I,  p.  280;  Dem.,  t.  I,  n*  157  bis,  Demo.,t.  II, 
n*  139;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.y  1.  I,  p.  545. 

(t)  M.  Déniante  n'est  pas  de  cet  avis.  Suivant  lui,  l'absent  peui  argumenter  des 
causes  de  suspension  iiréps  tant  de  la  personne  de  ï envoyé  que  oe  la  s terme  propre. 
Ainsi , la  prescription  ne  court  point  contre  l'absent,  quoique  majeur,  si  l'envoyé 
est  mineur.  El,  en  effet,  dit  i , les  envoyés  étant  responsables  des  prescriptions 
qu'ils  laissent  acquérir,  ne  seraient  pas  protégés  par  leur  minorité,  si  elle  n'eni- 
péclnit  point  de  courir  contre  l'absent  une  prescription  dont  l'effet  devrait , en 
définitive,  retomber  sur  eux-mêmes  (t.  1,  p.  239), 
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i»  urtr»  «tiw-  des  trente  ans  après  lesquels  la  totalité  des  fruits  appartient  aux 
envoyés.  Est-ce  le  jour  de  la  disparition  ou  le  jour  de  la  déclara- 
tion (P absence?  La  question  est  controversée. 

g,iri  cm  u i omi  *33. — Premier  système.  — Aux  termes  bien  formels  de  notre 

arlicle’  les  trente  ans  courent  à compter  de  l’absence;  or,  jusqu’à  la 
la t.’.taiiié  itur  >p  déclaration,  il  y a,  non  pas  absence,  mais  simplement  presomp- 

Esi-ce  le  iour  4t  tion  d'absence;  donc...  (etc.).  Ainsi,  il  n’y  a point  de  corrélation 
enlre  *e  c*6la‘  <iu'nïe  el  Ie  délai  de  trente  ans;  le  premier  corn- 
ue» d'abstnctT  mence  avec  lu  présomption  , le  second  avec  la  déclaration  d'ab- 
sence (1). 

434.  —Deuxième  système.  — Ces  deux  délais  ont  le  même  point 
de  départ,  le  jour  de  la  disparition. 

C’est,  en  effet,  à l'envoyé  en  possession  provisoire  que  notre 
arlicle  attribue  la  totalité  des  fruits  après  trenle  ans  d'absence  ; 
or,  si  ces  trente  an3  ne  commençaient  à courir  qu'à  compter  du 
jour  de  la  déclaration , l’attribution  aurait  lieu  au  profit  non  plus 
de  l'envoyé  en  possession  provisoire,  mais  de  l’envoyé  en  posses- 
sion définitive; car  l’envoyé  provisoire,  pouvant,  après  ce  délai,  ob- 
tenir la  condition  si  favorable  d’envoyé  définitif  (V.  l’art.  126),  ne 
manquera  jamais  de  le  faire.  L’hypothèse  contraire  est  possible, 
sans  doute;  mais  combien  de  fois  se  présentera-t-elle?  une  fois  sur 
cent,  peut-être  I Or,  comment  admettre  que  la  loi  se  soit  préoccu- 
pée d'un  cas  aussi  rare?  Quant  au  mot  absence,  dont  elle  s'est 
servie  dans  le  dernier  alinéa  de  notre  article , on  n’en  peut  rien 
conclure,  car  ce  mot  est  souvent  employé  dans  un  sens  très-large, 
qui  embrasse  même  la  simple  présomption  d’absence  (V.  la  ru- 
brique de  la  sect.  il)  (2). 

Faul-jl,  «n  fc  t|ui  435.— Selon  le  droit  commun,  les  fruits  naturels  ne  s’acquièrent 
envois*  sur'  1.*»  que  par  la  perception.  Ainsi,  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  gagne 
îruiîi  d'*ir«iWr<iM  <fue  ce,u  clu  '*  a recueillis  : ceux  qui  sont  encore  pendants  par 
frsti*  Hohn  th  y branches  et  par  racines  au  moment  de  la  restitution  appartiennent 
au  propriétaire. — Les  fruits  civils,  au  contraire,  tels  que  les  loyers 
des  maisons,  le  prix  des  baux  à ferme,  s’acquièrent  tour  par  jour. 
Ainsi,  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a donné  à ferme  le  bien  qu’il 
possède  acquiert,  chaque  jour,  l;365e  du  prix  de  bail  ; cette  frac- 
tion lui  est  acquise  quoiqu’il  ne  l’ait  pas  touchée  (V.  l'explic.  des 
art.  585  et  586). 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’envoyé  en  possession  provisoire. 
Quant  à lui,  les  fruits  civils  sont  traités  comme  les  fruits  naturels; 
il  ne  les  acquiert  que  par  la  perception.  La  loi,  en  effet,  l’autorise 
seulement  à ne  pas  rendre  ce  qu'il  a reçu,  ce  qui  suppose  qu’il  est 
nanti.  Ainsi,  les  fruits  naturels  qu’il  n’a  point  recueillis,  les  fruits 
eivils  qu’il  u’a  point  touches,  quoique  échus , appartiennent  à 
l'absent. 

'ur<|u«t*fruiUM  11  est  bien  entendu,  en  outre,  que  la  portion  des  fruits  attribuée 

e«<col«  la  portion 

(1)  MM.  Delv.,t.  I,  p.  45;  Dur.,  t.  I,  n*  *18. 

(2)  MM.  Val.  ttir  Prend.,  I.  1,  p.  288;  Dem.,  t.  I,  p.  228;  Demo.,  t.  Il,  n*  125. 
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de»  fruit» 
perça*  f 


aux  envoyés  ne  se  calcule  que  sur  le  revenu  ntt,  c’est-à-dire  sur  le  a»*  iruiu  «ut  mu 
revenu,  déduction  faite  des  dépenses  qui,  selon  la  nature  même  '‘h*'”'  ' 
des  choses,  sont  à la  charge  «les  fruits,  tels  que  les  frais  de  labour 
et  semence,  contributions  et  réparations  d’entretien  (art.  548); 

(V.  le  n»  420). 

436.  — ; La  dispense  de  restituer  en  tout  ou  en  partie  les  fruits  sur  ^uei»  muni* 
perçus  est  fondée  sur  un  triple  motif  : quii  re„TOyéd«r«- 

1“  Si  l’envoi  en  possession  provisoire  n’était  qu’une  charge  pour  JJaJl“3££#r,î'!,0!^* 
eeux  qui  l’ont  obtenu,  l’absent  s’enrichirait  à leurs  dépens , puis-  uta  <•“  «•>»**«* 

qu’il  profilerait  de  leur  travail  et  de  leur  temps,  sans  rien  payer. 

L’équité  demande  dom-  qu’ils  soient  indemnisés  : la  portion  ou  la 
totalité  des  fruits  qu’ils  retiennent  est  la  juste  rétribution,  le  salaire 
des  seins  qu'ils  ont  donnés  aux  biens  de  l’absent  et  dont  il  a béné- 
ficié (1). 

2»  Cette  indemnité  était  commandée  d’ailleurs  par  l’intérêt  même 
de  l’absent,  dont  la  fortune  aurait  pu  rester  sans  administrateur,  si 
l'envoi  en  possession  n’eût  été  pour  ses  héritiers  qu’un  fardeau  sans 
compensation  : mille  raisons,  la  responsabilité  qu’elle  entraîne,  l’o- 
bligation de  donner  caution  et  de  rendre  compte...  les  eussent  empê- 
chés de  se  charger  de  cette  administration  (2)  ; 

3“  Ceux  qui  perçoivent  les  fruits  d'une  chose  ou  d’un  patrimoine 
dont  ils  se  croient  propriétaires  n’ont  point  l'habitude  de  les  mettre 
en  réserve;  convaincus  qu’ils  ont  le  droit  d'en  disposer,  ils  les  con- 
somment au  jour  le  jour.  Or,  s’ils  étaient  obligés,  lorsqu'ils  sont 
appelés  à rendre  au  véritable  propriétaire  le  bien  qui  lésa  produits, 
de  les  comprendre  dans  celte  restitution,  la  masse  à restituer  serait 
souvent  si  considérable,  qu'ils  ne  pourraient  point,  sans  éprouver  ui 
ires-grand  préjudice,  suffire  à leur  obligation.  De  là  la  règle  que  les 
possesseurs  de  bonne  foi  gagnent  les  fruits  qu'ils  perçoivent  (art.  549). 

La  même  raison,  ou  du  moins  une  raison  analogue,  milite  en  faveur 
des  envoyés  en  possession  provisoire.  Ce  ne  sont  pas.  il  est  vrai,  de 
véritables  possesseurs  de  bonne  foi,  car  ils  savent  que  peut-être  ils 
auront  à restituer  le  patrimoine  qu'ils  administrent;  mais  après  que 
l'absence  a duré  plusieurs  années,  la  réalisation  de  ce  peut-être  est 
si  peu  probable,  qu’ils  finissent  par  l’oublier;  la  force  même  de  leur 
situation  les  porte  à se  croire  définitivement  propriétaires;  ils  tnon- 


(I  j Dem.,  p.  236.  — Ce  moUl  est  critiqué.  La  portion  de*  fruit*  (tes  ti/b“  au 
minimum)  qu'on  accorde  aux  envoyés  est  trop  forte  pour  qu'on  puis**  ia  consi- 
dérer uniquement  comme  un  salaire;  on  ne  donne  point,  en  effet,  t un  aJuiinis- 
traieur,  pour  l'indemniser  de  ses  soins,  la  totalité,  ui  même  les  Si/10'»  des  fruits 
qu'il  perçoit  I Une  telle  indemnité  est  exorbitante  et  ne  se  conçoit  point.  L’at- 
tribution des  fruits  aux  envoyés  a donc  no  autre  nioiif  1M.  Demo.,  t.  Il,  a°  lia). 

(g)  Mû.  Marc,  sur  l’art.  127;  Duc. , Bon.  et  Rou.,  sur  le  mémeari.  — Ce  mo- 
tif ne  nie  semble  pas  satisfaisant.  Jl  n'est  point  en  harmonie  avec  l’esprit  de  la 
loi.  La  fortune  de  l'absent  étant  pleinement  sauvegardée  pendant  la  première  pé- 
riode de  l'absence,  Il  est  inutile,  quant  t lui,  de  convier,  par  i'appit  d'un  fort 
bénéfice  à faire  i ses  dépens,  tes  héritiers  présomptifs  à provoquer  la  déclaration 
d’absence,  et  6 se  fsire  envoyer  en  possession  de  se*  biens.  N'esl-ee  pas  même 
sur  cette  tousi  itéra  lion  qu’on  refi.se  3 scs  créanciers  et  su  procureur  impérial  le 
droit  d’agir  en  déclaration  d’abaence  (V.  le  n*  üfiljT 
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An.  130, 
131  et  129. 

Quels  »•  venrmenis 
iiot  cesser  l’roTui 
en  possession  pro- 
visoire9 

Quel  est  l'effet  du 
retour  de  l'absent? 

Quid  s’il  donne 
de  «renouvelles? 


Quid  lorsqu’on 
aeqoiert  la  preuve 
de  eoo  dée^s  ? 


1 1*  répétition. 


Art. 

124  et  127. 

la  déclaration 
d'absence  dissout- 
elle  le  mafiaçef 

Dissout  • aile  le 
eontrat  de  maria- 
<ttf 


tent  leur  maison  sous  l’empire  de  celte  idée  ; les  fruits  qu’ils  per- 
çoivent, ils  les  consomment  jour  par  jour,  lautiui  vivendo;  caserait 
donc  les  appauvrir  eui-mènies  et  peul-être  les  ruiner  que  les  forcer 
de  restituer,  après  plusieurs  années,  la  masse  des  fruits  qu'ils  ont 
dépensés  (1). 

437.  — VIII.  Des  événements  qui  font  cesser  l’envoi  en  pos- 
session provisoire.  — L’envoi  en  possession  provisoire  cesse  : 

1°  Par  le  retour  de  l'absent.  — Les  envoyés  lui  restituent  les 
biens  qui  leur  avaient  été  confiés,  mais  sous  la  retenue  de  la  portion 
ou  de  la  totalité  des  fruits  que  l’art.  127  leur  attribue. 

2"  Par  la  réception  de  ses  nouvelles.  — Dès  que  l’existence  de 
l’absent  devient  certaine , la  déclaration  de  son  absence  cesse  de 
plein  droit;  les  envoyés  en  possession  cessent  de  gagner  les  fruits; 
ils  u’onl  plus  le  droit  d’administrer  les  biens  qu’ils  détiennent  en- 
core; on  retombe  alors  dans  la  période  de  simple  présompliou  d’ab- 
sence, ce  qui  amène  l’application  des  art.  412  à 414. 

3°  Par  le  décès  prouvé  de  l’absent.  — Deux  cas  sont  alors  à con- 
sidérer. Si  les  envoyés  en  possession  provisoire  sont,  de  même 
qu’ils  l’étaient  à l'époque  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, ses  héritiers  les  plus  procht  s à l’époque  connue  de  sou  décès, 
les  biens  leur  restent  définitivement , irrévocablement.  Dans  l’hypo- 
thèse contraire,  ils  doivent  les  rendre,  sons  la  réserve  des  fruits  ac- 
quis en  vertu  de  l’art.  427,  à ceux  qui,  étant  les  plus  proches  parents 
de  l’absent  è l’époque  connue  de  son  décès,  les  excluent. 

4°  Par  l'envoi  en  possession  définitif  (V.  l’art.  129). 

§ II.  Du  droit  qu’a  l’époux  commun  en  biens  d’opter  pour  la  conti- 
nuation ou  pour  la  dissolution  de  la  communauté. 

438.  — L’absence , si  prolongée  qu’elle  soit,  ne  dissout  point  le 
mariage;  sous  ce  rapport,  l’absent  est  toujours  réputé  vivant 
(V.  l'explic.  de  l'art.  439).  La  même  présomption  semblerait  devoir 
s’appliquer,  par  voie  de  conséquence,  au  contrat  de  mariage,  c’est- 
à-dire  au  règlement  pécuniaire  des  époux  : car  l’absent  étant  réputé 
vivant  quant  au  contrat  principal,  il  serait  naturel  de  ne  point  le 
répuler  mort  quant  au  contrat  accessoire. 

(1)  MM.  Marc,  sur  l'art.  137;  Demo.,  t.  II,  n*  ÜO.  — M.  Déniante  critiqua  X 
son  tour  ce  motif,  a II  est  bien  vrai,  dit-il,  qu'à  ne  considérer  que  la  nature  des 
choses,  plus  l’absence  se  prolonge,  plus  la  condition  des  envoyés  se  rapproche  de 
celle  des  possesseurs  de  bonne  fol;  niais  celle  considération  n'a  point  guidé  le  lé- 
gislateur. Cn  le  volt,  en  effet,  accorder  la  même  attribution  de  fruits,  avec  le 
même  accroissement  progressif,  1 l’époux  administrateur  (V.  l’explic.  de  l’art.  124;, 
quoique  lu  prolongation  de  l’absence,  loin  de  la  fortifier,  affaiblisse  au  contraire 
la  supposition  sur  laquelle  reposeson  droit.  Disions, la  seule  idée  qui  se  présente 
est  celle  d’un  salaire  imposé  4 l’absent  envers  ceux  4 qui  sa  négligence  laisse  le 
fardeau  de  l’administration  de  ses  biens.* 

— Toute» ces  critiques  montrent  una  chose,  c’est  qu'atirun  des  trois  motlfsque 
Je  viens  de  rapporter  ne  suffit,  4 lui  seul,  pour  la  justification  de  la  loi  : il  faut,  pour 
«ire  dans  le  vrai,  les  réunir.  M.  Bigot-Préameneu,  après  les  avolrrappeiés,  ajoute  : 
e Tocs  ces  molifs  ont  fait  admettre  qne  les  envoyés  doivent  profiter  des  revenns.  » 
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Ce  u’est  pas  là  pourtant  le  système  qu’a  suivi  la  loi,  du  moins  en 
général . 

Dès  que  l’absence  est  déclarée , l’absent,  qui  est  réputé  vivant 
quant  à son  mariage,  est  réputé  mort  quant  à scs  conventions  matri- 
moniales : tandis  que  son  mariage  subsiste  sans  aucune  atteinte,  son 
contrat  de  mariage  est  provisoirement  dissous. 

Telle  est  la  règle;  la  loi  y apporte  une  exception.  Voyons  d’abord 
l’exception. 

•439.  — lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté legale  ou  con  ventionnelle , les  droits  subordonnés  nu  décès 
de  l’absent  s’ouvrent  ou  ne  s’ouvrent  pas,  an  gré  d*  l'époux  présent. 
La  loi  lui  permet,  en  effet,  d’opter  entre  la  dissolution  et  la  conti- 
nuation de  la  communauté. 

S’il  opte  pour  la  dissolution,  on  reste  alors  dans  le  droit  commun 
de  la  déclaration  d’absence;  les  art.  420  et  123  reçoivent  leur 
application  ordinaire.  Tous  ceux,  y compris  le  conjoint  présent, 
qui  ont  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés  à la  condi- 
tion de  son  décès,  peuvent  en  demander  l’envoi  en  possession  provi- 
soire. 


Oîle  rètlî  ne 
souflre -t-ctlc  pas 
une  eirepiion  ? 

Lorsque  1<\«  rpoui 
sont  marié'»  s^us  le 
rê'.ime  c commu- 
nauté et  que  I u u 
d’eux  est  rn  état  do 
déclaration  d'ab- 
S'  nee,  quels  partis 
peutpra  dre  l'cpoux 
près»  ui? 

Qvid  s'il  opte 
pour  la  dissolution 
de  la  communauté? 


S’il  opte  pour  la  continuation , son  conjoint,  quoique  déclaré  ab-  •»  «n* 

sent,  est  réputé  vivant,  tant  au  point  de  vue  de  ses  conventions  ma-  tion  > 
tri  moniales  qu'au  point  de  vue  de  son  mariage. 

Cette  présomption,  établie  au  profil  de  l’époux  présent,  le  protège 
non-seulement  contre  les  héritiers  présomptifs  et  les  légataires  de 
l’absent,  mais  encore  contre  eetix  qui  lui  ont  fait  des  donations  avec 
clause  de  retour,  ou  qui  ont  sur  ses  biens  un  droit  do  nue-propriélé 
(V.  Iesn4‘  407  et  408);  la  loi  le  met  au-dessus  d’eux  et  lui  confie, 
sous  le  nom  d’administration  légale,  la  possession  et  la  gestion  de 
tous  les  biens. 


440.  — Cette  faculté  qu’a  l’époux  présent  d'empêcher  l’envoi  en  »“r  oucis  moie» 
possession  provisoire,  cette  préférence  qu  on  lui  accorde  sur  tous  accorde*  i vopous 
ceux  qui  ont  sur  les  biens  de  l’absent  des  droits  subordonnés  à la 
condiiion  de  son  décès,  est  justifiée  par  plusieurs  motifs  : ®io,>  proviwir.,  en 

* * ■ ...»  opURl  pour  la  con- 

id  Si  prolongée  que  soit  l absence  de  son  conjoint,  I époux  présent  nnuaiion  deuenm- 
reste  lié  par  le  mariage;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  contracter  une  n”,n,“’‘  ’ 
nouvelle  union  : la  continuation  de  son  association  pécuniaire,  et, 
par  suite,  l’administration  qu’on  lui  confie  est  une  juste  compensa- 
tion de  la  position  si  pénible  dans  laquelle  l’a  placé  son  conjoint , du 
veuvage  forcé  qu’il  lui  impose. 

2*  La  communauté  est  une  véritable  société,  un  contrat  synallag- 
matique qui  s’est  formé  avec  le  mariage,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
doit  pas  se  dissoudre  contre  la  volonté  et  au  préjudice  de  l’époux 
présent. 

3*  L'administration  légale  e st  plus  utile  h l’absent  que  renvoi  en 
possession  provisoire  ; car,  tandis  que  ses  biens  seraient  fractionnés, 
morcelés  entre  les  diverses  parties  intéressées,  héritiers  présomptifs 
ou  légataires. . . qui  en  obtiendraient  la  possession  provisoire,  l’admi . 
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lorsqu*  l«s  époux 
sont  n;  més  sous 
tout  attira  r^pirac 
qitMluids  la  i*m- 
inuoautt  . l'rpoux 
pi  rM'nl  pfUl-il  em- 
pêcher fetiToi  en 
po.-i**  >*loo  provi- 
soire ? 

Cet t‘-  different*, 
que  fait  la  loi  cuire 
l'époux  présent  ma- 
rie seus  le  régi  in  s 
de  1 s « oui m u naule 
et  l'époux  présent 
marie  sous  tout  au- 
tre régime,  esl-.lio 
bien  r il  Ion  tu  Ile  ? 


nislration  légale  a l'avantage  de  les  concentrer  tous  dans  les  mains 
H un  seul  comptable,  de  l’époux  présent. 

441.  — Lorsque  les  ejjoux  sont  mariés  sous  tout  autre  régime  que 
celui  de  la  communauté,  la  circonstance  que  l'absent  est  marié  n’ap- 
porte aucune  modification  à la  théorie  de  l’envoi  en  possession  pro- 
visoire. Que  l'époux  présent  le  veuille  ou  non,  tous  ceux  qui  ont  sur 
les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés  à son  décès,  ses  héri- 
tiers présomptifs,  ses  légataires,  etc. ...  en  obtiennent  provisoire- 
ment la  possession. 

Il  y a là  tout  à la  fois  une  bizarrerie,  une  injustice  et  une  incon- 
séquence. 

Une  bizarrerie. . . L’absent  est  réputé  vivant  dans  ses  rapports 
avec  son  conjoint,  en  ce  sens  que  son  mariage  est  réputé  encore 
existant;  et  il  est  réputé  mort  dans  ses  rapports  avec  ses  héritiers 
présomptifs,  avec  ses  légataires,  avec  tous  ceux,  en  un  mot,  qui 
ont  sur  ses  biens  des  droits  subordonnés  à la  condition  de  son 
décès. 

Il  est  donc  tout  à la  fois  vivant  cl  mort  ■' 

Lue  injustice. . . L’époux  présent,  quoique  toujours  lié  par  sou 
mariage,  se  trouve,  contre  sa  volonté  et  par  la  faute  de  son  con- 
joint, dépouillé,  au  profit  des  héritiers  présomptifs  et  des  légataires 
de  ce  dernier,  des  avantages  pécuniaires  attachés  à ce  titre  d’époux 
que  la  loi  lui  conserve.  Ainsi,  lorsque  les  époux  se  marient  sous  le 
régime  sans  communauté  ou  sous  le  régime  dotal,  l'administratiou 
des  biens  dotaux  est  confiée  au  mari;  il  en  a de  plus  la  jouissance  ; 
tous  les  fruits  qu'il  perçoit  et  qu'il  économise  sent  à lui.  Supposons 
la  femme  en  état  de  déclaration  d’abrence  : ses  héritiers  présomp- 
tifs, ses  légataires,  etc.,  obtiennent  la  possession  provisoire  des 
biens  dont  le  mari  avait  l'administration  et  la  jouissance.  La  loi,  qui 
lui  laisse  le  titre  d’époux,  le  dépouille  des  droits  sur  la  foi  desquels 
il  s’est  marié  I La  faute,  je  veux  dire  l’absence  de  son  conjoint,  de- 
vient pour  lui,  qui  est  présent,  la  source  d’une  déchéance  ! 

Une  inconséquence...  Les  considérations  qui  ont  fait  préférer 
l' époux  commun  en  biens  à tous  ceux  qui  ont  sur  le  patrimoine  de 
l’absent  des  droits  subordnnnés  à la  condition  de  son  décès,  mili- 
tent également  et  avec  autant  de  force  en  faveur  de  l’époux  marié 
sous  le  régime  sans  communauté  ou  sous  le  régime  dotal.  La  même 
règle  devrait  donc  les  régir.  Or,  telles  ne  sont  pas  les  dispositions 
de  la  loi.  Elle  a poussé  jusqu'à  l'excès  la  faveur  qu’elle  accorde  à 
l’époux  commun,  et  sacrifié  sans  aucune  compensation  l'époux  ma- 
rié sous  le  régime  exclusif  de  communauté  ou  sous  le  régime  dotal. 
Le  premier  peut,  pendant  trente  ans,  retenir  la  jouissauce  des  biens 
de  l’absent;  le  second  doit  en  faire  immédiatement  la  restitution. 
Cette  différence  entre  les  régimes  matrimoniaux  n’a  aucune  raison 
d’être. 

— Revenons,  en  les  étudiant  séparément,  aux  deux  hypothèses 
prévues  et  réglées  par  notre  art.  124. 
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442.  — Premier  cas.  — Option  de  l’époux  commun  pour  la 

CONTINUATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

I.  Quels  sont  les  biens  compris  dans  l’administration  confiée 
A l’époux  qui  opte  pour  la  continuation  UE  la  communauté.— 
L'époux  qui  fait  cette  option  « prend  ou  conserve  l’administration 
des  biens  de  l'absent.  » 

« Prend — » Lorsque  c’est  la  femme  qui  est  présente  et  le  mari 
absent. 

« Conserve..»  Lorsque  c'est  le  mari  qui  est  présent  et  la  femme 
absente. 

« Des  bien * de  l’absent ...»  L’administration  légale  comprend 
donc,  non-seulement  les  biens  dont  la  communauté  avait  la  pleine 
propriété  ou  la  jouissance,  mais  encore  ceux  qui  lui  sont  complè- 
tement étrangers,  c'est-à-dire  qui  appartiennent  à l’absent,  tant  en 
jouissance  qu’en  propriété.  Ainsi,  lorsque  la  femme,  en  se  mariant 
mus  le  régime  de  la  communauté,  s’est  réservé  le  droit  d’admi- 
nistrer l’un  de  ses  biens  et  d’en  jouir,  son  mari  ne  conserve  pas 
seulement  l’administration  des  biens  composant,  en  toute  pro- 
priété ou  en  jouissance,  l’actif  commun,  il  prend  de  plus  l’admi- 
nistration du  bien  auquel  la  communauté  est  complètement  étran- 
gère, et  qu’il  n’aurait  pas  le  droit  d’administrer,  si  sa  femme  était 
présente. 

De  même,  s’ils  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  avec  commu- 
nauté d’acquêts  (ari.  1681),  le  mari  présent  a le  droit  d’adminis- 
trer, non-seulement  les  biens  communs  et  tes  biens  dotaux,  mais 
encore  ceux  dont  la  femme  a l’administration  et  la  jouissance, 
c’est-à-dire  les  paraphemaux  (art.  1578).  La  loi,  dans  l’intérêt 
même  de  l’absent,  tient  à concentrer  dans  les  mêmes  mains  l’ad- 
ministration de  tous  les  biens  (V.  le  n»  440,  3°). 


Dans  quot  cas  l'p* 
pont  pre»ent  qui 
ojrt»’  pour  la  conti- 
nuation «le  la  coin- 
muniUiU  prmd-W 
l'adnmiis» ration  ? 

Do  us  quel  cas  U 
eomerre-l-il? 

Quel*  601)4  h A 
bleoa  compris  d<m* 
J administration 
qu  ou  lui  confle  ? 

No  çnn>pre<U~ell« 
que  las  Mena  dont 
la  rwnraunaulo  «- 
rail  la  propriété  ou 
la  jouissance? 


443.- H.  Dans  quel  délai  peut  être  faite  l’option  pour  la  „,n,  4,iai 
continuation  DE  la  communauté.— La  loi  n’en  fixe  aucun.  Ella  peut  1,r*  ‘«h*  ,0f- 
donc  être  faite  tant  que  1 époux  présent  n a pas  expressément  ou  uuaoun  d«  i»  com- 
tacitement  renoDcé  au  droit  de  la  faire,  et,  par  conséquent , même  B>UII<,uW 
après  l’envoi  en  possession  provisoire,  s’il  a été  prononcé  à son  insu 
et  sans  qu’il  y ait  acquiescé  ; mais  s’il  a été  appelé,  en  cause  par 
ceux  qui  l’ont  obtenu  et  qu'il  ait  gardé  le  silence,  il  est  alors  réputé 
avoir  opté  pour  la  dissolution  de  la  communauté. 


444.  — IU.  Dans  quelle  forme  elle  peut  être  faite.  — La  loi 
n'en  indique  aucune.  J’en  conclus  que  le  mari,  si  c’est  lui  qui  est  pré- 
sent, peut  la  faire,  soit  en  la  notifiant  à ceux  qui  out  sur  les  biens 
de  la  femme  des  droits  subordonnés  à la  condition  de  son  décès,  soit, 
lorsque  ces  derniers  ont  formé  une  demande  d’envoi  en  possession 
provisoire,  en  intervenant  en  cause  afin  de  s'opposer  à l’exercice  de 
leurs  droits. 

Quant  à la  femme,  si  c’est  elle  qui  est  présente,  elle  doit,  dans 
tous  les  cas,  former  une  demande  en  justice,  car  l’incapacité  dont 


l)an»  quelle  for- 
m«-  peut  - elle  être 
faite  ? 
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l’option  qu'a  fai- 
te l’époux  pré*  eut 
pour  l.t  continuation 
<l«  la  communauté, 
le  lle.t-elle  Irrévo- 
cablement? 


Peut-il , revenant 
sur  le  parti  qu'il  a 
pris,  opter  ensuite 
P ur  la  dissolution 
provisoire? 

Cette  faculté  est- 
elle  cou  muni*  au 
ns»r!  et  à la  femme? 


Lorsque  la  < oni* 
munauté  est  dissou- 
te, l’epoux  pri  sent 
qui  avait  opté  pour 
la  continuation  de 
la  cominonautu  . 
peut-il  renoncer  à 
la  communauté? 

Cette  faculté  est- 
elle  commune  au 
mari  rt  à la  femme? 

Pourquoi  la  loi  a- 
t-alla.  dons  l'espèce 
qui  nous  occupe  , 
pris  soin  do  réser- 
ver expressément 
cette  faculté  à la 
femme? 


elle  est  frappée  ne  lui  permet  point  do  faire  sans  autorisation  du 
tribunal  un  acte  aussi  important  (V.  la  For.  57). 

445.  —IV.  1°  De  la  faculté  d’opter  pour  la  dissolution  pro- 
visoire de  la  commis  al  té,  après  avoir  opté  POUR  sa  continuation; 
•2°  De  la  faculté  réservée  a la  femme  qui  a opté  pour  la  con- 
tinuation DE  LA  COMMUNAUTÉ  DE  RENONCER  A LA  COMMUNAUTÉ  QUAND 
ELLE  EST  DISSOUTE. 

1°  Lorsque  l’époux  présent  a opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  celte  continuation  peut  durer  jusqu’à  l'envoi  en  pos- 
session définitif  si,  jusqu’à  cette  époque,  l’existence  de  l’absent 
reste  incertaine. Elle  ne  peut  aller  au  delà.  Son  maximum  dedurée 
est,  par  tonséquent,  de  trente  aus  (V.  l'art.  129).  Mais  l’époux 
présent  peut  en  arrêter  le  cours  en  rétractant  son  option. 

Le  droit  qui  lui  est  accordé,  de  faire  durer  la  communauté  jus- 
qu'à l'envoi  en  possession  définitif  est,  en  effet , une  pure  faculté, 
introduite  exclusivement  en  sa  faveur,  qu’on  ne  peut  pas,  par  con- 
séquent, invoquer  contre  lui,  et  au  bénéfice  de  iaquelle  il  peut 
toujours  renoncer:  il  en  use  suivant  son  intérêt!  La  dissolution 
provisoire  compromet-elle  des  opérations  heureusement  commen- 
cées, a-t-il  l’espoir  de  voir  son  conjoint  revenir,  il  opte  pour  la 
continuation.  Celte  continuation,  à laquelle  il  s’est  arrêté  d’abord, 
devient-elle  un  embarras,  a-t-il  perdu  l'espoir  du  retour  de  son 
conjoint,  il  est  libre  de  s’en  décharger , en  demandant  la  dissolu- 
tion provisoire  de  la  communauté.  Cette  nouvelle  détermiualiou 
satisfait  tout  le  monde,  puisqu’elle  appelle  l'application  du  droit 
commun,  c’est-à-dire  l'envoi  en  possession  provisoire  (1). 

Celte  faculté  est  commune  à la  femme  et  au  mari. 

Celle  qui  suit  est  propre  à la  femme. 

446.  —2U  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  provisoirement 
par  l’absence  ou  définitivement  par  la  mort  du  mari,  la  femme  est 
toujours  libre  de  la  répudier.  Cette  faculté  est  de  l’essence  du  ré- 
gime de  communauté  : la  femme  la  conserve  nonobstant  toute  re- 
nonciation, nonobstant  même  l’option  qu’elle  a faite  pour  la  conti- 
nuation provisoire  de  la  communauté.  La  loi  a pris  soin  de  s'expli- 
quer sur  ce  dernier  point,  afin  de  prévenir  une  objection.  La  faculté 
qu'a  la  femme  de  renoncer  à la  communauté,  lorsqu'elle  est  dis- 
soute et  qu’elle  est  onéreuse,  est  fondée  sur  cette  considération  qu'é- 
tant restée  étrangère  à l'administration,  il  ne  serait  pas  juste  de  la 
faire  participer  aux  fautes  que  son  mari  a commises  dans  sa  ges- 
tion. Or,  la  femme  qui  a opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté a été  chargée  de  l’administration  ; donc,  aurait-on  pu  dire, 
elle  ne  peut  plus  la  répudier  quand  arrive  la  dissolution.  Telle  est 
la  conclusion  que  prévoit  et  rejette  le  dernier  alinéa  de  notre  ar- 
ticle : la  loi  veut  que  la  femme  puisse  opter  pour  la  continuation 
de  la  communauté  et  se  charger  de  son  administration  sans  crainte 
de  compromettre  son  droit  de  renonciation. 

(1)  MM.  Val.,  sur  Prvud .,  t.  I,  |>.  315;  Dur.,  t.  I,  n*  AS!;  Dem.,  L I,  p.  ÎSO; 
Auliry  «t  hau,  sur  Zach.,  t.  ],  p.  551. 
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Le  mari,  au  contraire,  ne  peut  en  aucun  cas  reuonccr  à la  com- 
munauté quand  elle  est  dissoute  ; il  ne  le  peut  pas , alors  même 
qu’elle  a été  administrée  par  sa  femme  ; son  absence  est  une  faute; 
qu'il  en  subisse  les  conséquences  ! 

— En  résumé,  deux  facultés  existent  : 1“  faculté  de  rétracter 
l’option  que  l’époux  présent  a faite  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté, et  de  demander  sa  dissolution  provisoire;  2U  faculté  de  la 
répudier,  lorsqu'elle  est  provisoirement  ou  définitivement  dissoute. 
La  première  est  commune  aux  deux  époux  ; la  seconde  est  propre 
à la  femme. 

•447.  — V.  Des  événements  qui  font  cesser  l’administration 

LÉGALE  CONFIÉE  A L’ÉPOUX  PRÉSENT  QUI  A OPTÉ  POUR  LA  CONTINUA  - 
T ion  DE  LA  communauté.  — Celte  administration,  de  même  que 
l’envoi  en  possession,  n’est  que  provisoire.  Ainsi , par  exemple, 
elle  cesse  : 

1°  Par  la  révocation  volontaire  de  l'option  pour  la  continuation 
de  la  communauté  (V  le  nu  445).  La  communauté  est  alors  dis- 
soute provisoirement.  L'administrateur  légal  rend  ses  comptes  aux 
envoyés  en  possession  provisoire. 

2*  Par  l'envoi  en  possession  définitif , c’est-à-dire  lorsqu’il  s’est 
écoulé  trente  ans  depuis  l'époque  où  la  possession  a commencé,  ou 
cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l’absent  (art.  1291  (V.  la 
For.  64);  la  présomption  de  son  décès  louchant  alors  presque  à la 
certitude,  il  eût  été  injuste  de  paralyser  plus  longtemps  l’exercice 
des  droits  des  tiers.  Dans  ce  cas,  l’administrateur  légal  rend  scs 
comptes  aux  envoyés  en  possession  définitive. 

3°  Par  la  preuve  acquise  du  décès  de  l’absent. 

4°  Par  la  preuve  acquise  de  son  existence . 

5"  Par  le  décès  de  l'époux  présent. 

Lorsqu’elle  cesse  par  la  preuve  acquise  du  décès  de  l’absent,  la 
communauté  a été  di-soute  à compter  de  ce  jour.  C’est  donc  à celte 
époque  qu'il  faut  se  placer  pour  en  déterminer  le  quantum  et  la 
liquider.  Que  si  elle  cesse  par  l'effet  de  l'envoi  en  possession  defi- 
nitive, ou  par  le  décès  de  l’époux  présent,  la  communauté  est  alors 
réputée  dissoute  du  jour  de  la  disparition  de  l’absent  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles;  c’est,  en  effet,  à ce  moment  que  se  reporte  tou- 
jours la  présomption  de  la  mort  de  l'al>scnt(arg.  tiré  de  l’art.  420). 
En  conséquence,  la  communauté  doit  être  partagée  et  liquidée  dans 
l’état  où  elle  se  trouvait  à cette  époque,  sauf  toutefois  le  maintien 
des  actes  faits  par  l'administrateur  légal  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. Mais  quelle  est  l'étendue  de  ses  pouvoirs?  C est  ce  gn’il  im- 
porte d’étudier. 

44b.  — VI.  De  la  nature  et  de  l’étendue  des  pouvoirs  de  l’é- 
poux, administrateur  légal  de  la  communauté.— Les  actes  d'ad- 
ministration lui  sont  permis  ; cela  résulte  de  son  titre  même  d’ad- 
ministrateur. Ces  actes  devront  par  conséquent  être  respectés  dans 
tous  les  cas. 


Quels  événement* 
font  cesser  l'admi- 
nistration légale  de 
l’épout  présent  qui  s 
ri  opte  pour  la  con- 
tinuation de  la  com- 
munauté ? 

Qutd  lorsqu’elle 
«esse  par  la  ré  vu 
cation  de  l'option 
pour  la  continua- 
tion de  ia  commu- 
nauté? 

(Juid  lorsqu’elle 
ces  e par  l'envoi  en 
posasse  ion  dcOnlitf? 


I ortqu'dlk'  cesse 
par  !a  preuve  ac- 
quise du  décès  Ut* 
l'absent,  de  quel 
Jour  date  la  dissolu- 
tion d ■ la  lommu- 
naute  ? 

Quitl  lorsqu'elle 
cesse  par  IVnvol  en 
possession  dùlinliil 
ou  p,ir  le  décès  de 
l'epout  présent? 


Quelles  ont  la  na- 
ture et  IVJcuduedcs 
pouvoirs  de  I pou* 
administrateur  lé- 
gal de  la  nimmu* 
Douté? 

i\e  faut-il  paj  dis- 
tinguer; 
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4*  Lrsactas  A' ad- 
ministration d<^  ac- 
tes de  disposition  9 
2*  Si  c’est  le  mari 
ou  si  c est  la  femme 
qui  administre  ? 

Ne  l«ut  - Il  pas, 
quant  au  mari,  faire 
une  autre  distinc- 
tion? 


ns 

Quant  aux  actes  de  disposition,  il  importe  de  distinguer  si  c’est 
le  mari  ou  si  c’est  la  femme  qui  administre. 

En  ce  qui  touche  le  mari,  une  sous-condition  est  nécessaire  : 

Si,  en  réalité,  la  communauté  a duré  pendant  qu’il  l’adminis- 
trait, c'est-è-dire  s’il  est  établi  que  sa  femme  a existé  pendant  ce 
temps,  ses  pouvoirs  sont  restés  tels  qu’ils  sont  établis  au  litre  du 
contrat  de  mariage  par  les  art.  1421,  1422  et  1428.  Les  actes  qu’il 
a faits  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs , par  exemple , les  aliéna- 
tions à litre  onéreux  des  immeubles  de  la  communauté,  les  hypo- 
thèques dont  il  les  a grevés,  les  donations  des  meubles  communs, 
sont  pleinement  valables,  et  doivent,  comme  tels,  être  respectés. 
Sont  nuis,  ou  contraire,  et  sans  effet,  les  actes  qui  dépassent  les 
pouvoirs  que  son  litre  de  mari  lui  confère,  tels  que  les  donations 
des  immeubles  communs,  et  les  aliénations  à titre  gratuit  ou  oné- 
reux des  propres  immobiliers  de  sa  femme  : celle-ci  ou  ses  héri- 
tiers peuvent  demander  la  nullité  de  ces  actes,  même  contre  les 
tiers  qu’ils  intéressent. 

Si,  en  réalité,  la  communauté  était  dissoute  pendant  que  le  mari 
l’administrait,  c’est-à-dire  si  sa  continuation  apparente  a cessé, 
soit  parce  qu’on  a découvert  que  la  femme  était  morte  antérieu- 
rement au  jour  où  le  mari  s’est  chargé  de  l’administration  légale, 
soit  par  l'envoi  en  possession  définitif,  auquel  ca9la  communauté 
est  réputée  dissoute  du  jour  de  la  disparition  de  la  femme  ou  de 
ses  dernières  nouvelles  (V.  le  n°  447),  les  pouvoirs  du  mari  sont  ré- 
voqués rétroactivement;  il  n'a  été  en  réalité  qu'un  administra- 
teur ordinaire.  Les  héritiers  de  sa  femme  peuvent  donc  critiquer 
tous  les  actes  de  disposition  qu’il  a faits  de  sa  propre  autorité  sur 
les  biens  de  la  communauté.  Ainsi,  par  exemple,  a-t-il  donné  des 
meubles,  lui  seul  doit  supporter  la  libéralité  qu'il  a faite  ; a-t-il 
aliéné  pour  20,000  francs  un  immeuble  commun  qui  en  valait 
20,000,  il  doit  restituer  la  moitié,  non  de  20,000  francs,  mais  de 
26,000  franos . 

Quant  aux  tiers  qui,  en  traitant  avec  lui,  ont  acquis  des  droits 
sur  les  biens  de  la  communauté,  les  héritiers  de  la  femme  ne  peu- 
vent point  les  inquiéter,  car  il  est  de  principe  que  le  manda- 
taire dont  les  pouvoirs  ont  cessé  les  oonserve  néanmoins  dans 
l'intérêt  des  tiers  qui  ont  ignoré  la  révocation  de  son  mandat 
(art.  2009)  (I). 

449.  --  La  femme,  ne  pouvant  puiser  ses  pouvoirs  que  dans  sa 
qualité  d'administrateur  legal,  ne  peut,  en  aucun  cas,  faire,  de  sa 
propre «utorité,  et  sans  une  autorisation  de  la  justioe,  des  actes  dc- 
disposihon  (2). 

(t)  MM.  Val.  sur  Proud.,  t.  I,  p.  *18/  Dur.,  t.  I,  n*  4M.  — M.  Dem.,  I.  I, 
p.  20Î,  pense,  su  contraire,  que  les  tiers  peuvent  être  évincés  des  droits  que  le  mari 
leur  a concédés;  Ils  ont  connu  ou  dé  connaître  la  déclaration  d’absence;  dés  lors. 
Ils  d'oui  pas  pu  compter  sur  d’auires  pouvoirs  que  ceux  qui  résultent  de  celle 
déclaration. 

(1)  Telle  est  l’opinion  générale,  Na  pourrait-on  pas  dire  cependant  : aux  termes 
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450.  — VIT.  Des  garanties  de  restitution  exigées  de  l'époux  Qn«u«  ftrtnti« 
administrateur  légal.  — Do  même  que  l’envoyé  en  possession  prn- 
visoire,  l’administrateur  légal  est  tenu  de  faire  procéder  à l’inven-  ■■tminiurateyr  t«- 
tairedu  mobilier  et  des  titres  de  l’absent,  conformément  à l’art.  -126. 


Peu  importe  que  l’administration  soit  confiée  au  mari  ou  à la  femme: 
la  loi  ne  distingue  pas. 

*51.  — Le  tribunal  peut  ordonner , s’il  le  juge  nécessaire,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier,  auquel  cas  il  doit  être  fait  emploi 
du  prix. 

Celte  disposition  reçoit  sans  difficulté  son  application  au  cas  où 


r«  tribunal  ppuf* 
il  I rcer  le  mari  de 
vendre  1<*  mobilier 
et  do  faire  emploi 
du  prit1? 


c’est  la  femme  qui  est  présente.  Dans  l’hypothèse  contraire,  il  faut, 
je  crois,  faire  une  distinction.  Le  tribunal  peut  bien  ordonner  que  le 
mari  vende , avec  obligation  de  faire  emploi  du  prix , les  meubles 
dont  la  propriété  appartient  à la  femme  ; mais  il  ne  saurait  en  être 
de  même  des  meubles  qui  appartiennent  à la  communauté  : quant  h 
ees  biens,  en  effet,  le  mari  conféra',  les  pleins  pouvoirs  que  lui  con- 
fère son  contrat  de  mariage,  c esl-à-dire  le  droit  d'en  disposer  comme 
il  l’entend  et  suivant  qu’il  le  juge  à propos. 

452.  — L'administrateur  légal,  à la  différence  de  l’envoyé  en  pos-  i , puUi  «dminu 
session  provisoire,  n'est  point  tenu  de  donner  caution  : aucun  texte  ,ra,'’“r  ijw  mwi 

...  . ‘ .....  . obliff  de  donner 

ne  lui  impose  cette  obligation  ; et  il  est  impossible  de  voir  un  oubli  cnuiiun  * 
dans  ce  silence  de  la  loi,  car  l'art.  124,  qui  s'occupe  tout  à la  fois 
de  l’époux  qui  opte  pour  la  continuation  et  de  celui  qui  opte  pour  la 
dissolution  de  la  communauté,  exige  expressément  que  ce  dernier 
donne  caution  pour  la  restitution  qu’il  pourra  avoir  à faire.  Celte 
distinction  est  peu  rationnelle,  sans  doute,  car  l’utilité  de  la  caution 
se  conçoit  aussi  bien  dans  la  première  que  dans  la  seconde  hypo- 
thèse ; mais  la  loi  ayant  pris  soin  de  distinguer  entre  les  deux  cas, 
il  ne  nous  est  point  permis  de  les  assimiler.  La  continuation  de  la 
communauté  est  d'ailleurs  favorable,  puisqu'elle  empêche  le  mor- 
cellement des  biens  de  l'absent;  la  loi  a dû  l’encourager  en  affrari 
cbissanl  l'époux  qui  opte  pour  elle  de  l'obligation  de  fournir  cau- 


tion. 


On  a,  contre  ce  systèmo,  tiré  une  objection  de  l’art.  129,  qui. 
déchargeant  les  cautions  après  l'envoi  en  possession  définitif,  se 
réfère  tout  à la  fois  au  cas  de  l'envoi  en  jwssession  provisoire  et  a 
celui  de  la  continuation  de  la  communauté.  Mais  on  a répondu  que 
cet  article  a pour  objet,  non  pas  d'indiquer  quelles  personnes  sont 
ou  ne  sont  pas  tenues  de  donuer  caution , mais  simplement  de  dé- 


de  l'art.  124,  la  femme  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté  prend 
l’adminhi  ration  que  son  mari  a abandonnée;  donc  elle  exerce  les  pouvoirs  de  son 
mari,  donc  elle  est  son  mandataire , ce  qui  emporte  le  pouvoir  de  faire  tout  ce 
qu'il  pourrait  faire  lui-méme?  il  est  vrai  qu’elle  fera,  comme  mandataire  de  son 
mai),  des  actes  qu'elle  est  iucapable  de  faire  en  sa  qualité  de  femme  mariée;  mais 
n'est-il  pas  de  principe  qu’on  peut  faire  pour  uu  autre,  quand  on  est  son  manda- 
taire, ce  qu’on  ne  pourrait  faire  pour  soi-uiérm  ? (V.  l'art.  1994).  C’est  ainsi,  par 
exemple, qu’une  femme  qui  ne  peut  pas,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  do 
Justice,  ai  cepler  la  duuaiion  qui  lui  est  offerte  (art.  tWi;,  peut  néanmoins  accepter, 
sans  aucune  autorisation,  la  donation  qui  est  offerte  à sou  enfant  mineur  (art.  945,'. 
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administrateur  lé- 
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charger  tes  cautions  qui, ont  été  données;  or,  la  question  de  savoir 
dans  quels  cas  il  doit  eu  être  donné  est  réglée  par  les  art.  122  et 
1-24  (i). 

453.  — VUI.  De  l'attribution  des  fruits  a l’époux  adminis- 
trateur légal.  — La  loi  lui  accorde  la  même  faveur  qu’à  l’envoyé 
en  possession  provisoire.  Ainsi , il  gagne  pour  lui , dans  la  propor- 
tion indiquée  par  l’art.  127,  les  fruits  qu’il  n recueillis  ou  perçus 
pendant  son  administration.  La  restitution  qu’il  est  tenu  de  faire  ne 
comprend,  au  maximum,  que  le  cinquième  ou  le  dixième  des  fruits. 
Il  n'a  même  rien  à craindre,  si  l’absenoe  a duré  trente  ans. 

L’application  de  celle  règle  est  difficile  à concilier,  d’une  part , 
avec  le  principe  que  le  mari  a le  droit  de  dissiper,  comme  chef  de  la 
communauté,  tous  les  revenus  provenant  des  biens  communs  ou 
même  des  propres  de  sa  femme  (art.  1421),  et,  d’autre  part,  avec 
le  principe  que  les  fruits  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage  tom- 
bent dans  l’actif  de  la  communauté  (art.  1401,  2»),  Est-ce,  dira-t-on, 
le  mari  qui  est  présent?  il  n’a,  quant  aux  fruits  qu’il  a perçus,  au- 
cune restitution  à faire,  puisqu'il  a eu  le  droit  de  les  dissiper,  non 
pas  seulement  jusqu’à  couctirrence  des  quatre  cinquièmes  ou  des 
neuf  dixièmes,  mais  en  totalité.  Est-ce  la  femme?  elle  doit  compte 
de  la  totalité  des  fruits,  puisqu’elle  les  a gagnés  pour  le  compte  de 
la  communauté.  « 

Celle  difficulté  a donné  lieu  à plusieurs  systèmes.  Voici  celui  au- 
quel je  m’arrête  : 

Deux  hypothèses  soûl  à considérer. 

454.  — 1°  Si  la  communauté  n’exislait  déjà  plus  à l’époque  de  la 
perception  d<s  fruits,  l'art.  127  reçoit  sans  peine  son  application. 
Ainsi,  lorsqu’il  est  établi  que  le  décès  de  l’absent  remonte  à une 
époque  antérieure  à la  perception  des  fruits,  l’époux  qui  les  a perçus 
doit  être  traité  d'après  les  règles  du  droit  commun;  car,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  peut  être  question  ni  des  pouvoirs  que  l'art.  1421  confère 
au  mari,  ni  de  la  communauté.  Le  mari,  si  c'est  lui  qui  lésa  perçus  » 
doit  restituer  aux  héritiers  de  sa  femme,  auxquels  il  est  tenu  de 
rendre  compte,  tout  ce  qui  excède  la  portion  des  fruits  que  lui  attri- 
bue l’art.  127;  la  circonstance  qu’il  les  a dissipés  ne  l'affranchit 
point  de  cette  obligation.  La  femme,  si  c'est  elle  qui  a .administré, 
u est  tenue  de  rendre  que  la  portion  indiquée  par  le  même  art.  127  ; 
elle  garde  pour  elle  l’excédant.  Mais,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  la 
porliuu  que  l'époux  doit  rendre  n'est. relative  qu’aux  fruits  perçus 
sur  les  propres  de  l’époux  décédé,  et  sur  la  part  de  celui-ci  dans  la 
communauté;  il  est,  en  effet,  bien  évident  que  ceux  qui  proviennent 
de  ses  biens  personnels  lui  restent  en  totalité. 

La  même  théorie  est  applicable  au  cas  où  la  continuation  o cessé, 
soit  parce  que  l'époux  administrateur  y a renoncé,  soit  par  sa  propre 

(1)  MM.  Dnlv.,  t.  I,  p.  47;  V»l.  sur  Proud.,  t.  I,  p.  *17;  Dur.,  1. 1,  n«  4*5; 
Dcm o ,ii"  483;  Aubry  ei  Ran,  sur  /S'ch . , t.  I,  p.  SS*;  Marc.  sur  l'art.  124;  Duc., 
Bod.  et  Rou.,  u I,  n*  if  5. 
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mort,  soit  par  l’envoi  en  possession  définitive;  car,  dans  cos  diffé- 
rentes hypothèses,  la  communauté  étant  réputée  dissoute  du  jour  de 
la  disparition  de  l’abseDt  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  elle  est  par 
là  même  réputée  n’avoir  pas  existé  au  moment  de  la  perception  des 
fruits,  ce  qui  amène  encore  l'application  du  droit  commun  en  ma- 
tière d’absence  : les  art.  1401-2*  et  1421  n’ont  pas  pu,  en  effet,  régir 
la  communauté  après  sa  dissolution. 

455.  — 2*  Que  si,  au  contraire,  la  communauté  existait  encore  au 
moment  de  la  perception  des  fruits , les  art.  1401-2“  et  1451  l’ont 
alors  régie,  ce  qui  écarte,  au  moins  en  principe,  l’application  de 
l’art.  127.  Ainsi,  lorsqu'on  a la  preuve  que  l’absent  existe,  ou  qu'il 
est  décédé  postérieurement  à l’époque  où  les  fruits  ont  été  perçus , 
l’époux  présent  les  a gagnés  pour  la  communauté,  conformément  à 
l’art.  1401-2”,  ce  qui  est  fort  équitable  : car  l’autre  époux  a pu. 
pendant  son  absence,  enrichir  la  communauté  par  ses  travaux  et 
par  ses  spéculations.  Mais,  bien  entendu,  si  c’est  le  mari  qui  est 
présent,  il  n’a  rien  à rendre,  quant  aux  fruits  qu’il  a dissipés; 
l’art.  1421  le  décharge  de  toute  responsabilité. 

Remarquons  que  l’art.  127  est  applicable,  même  dans  cette  se- 
conde hypothèse,  aux  fruits  que  l’époux  présent  a perçus  sur  les 
biens  dont  la  jouissance  comme  la  propriété  appartient  à l’époux 
absent  (V.  le  n“  442).  Ces  fruits,  en  effet,  bieu  qu’exclus  de  la  com- 
munauté d’après  les  règles  du  contrat  de  mariage,  sont  gagnés  par 
elle,  du  chef  de  l’époux  qui  les  a lui-même  gagnés  conformément  au 
principe  de  l’art.  127. 

Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  que  la  communauté  existait  à l'époque 
de  la  perception  des  fruits,  l’art.  127  est  sans  application,  quant 
aux  fruits  provenant  des  biens  dont  la  propriété,  ou  simplement  la 
jouissance,  appartient  à la  communauté;  il  ne  régit  que  ceux  qui  ont 
été  perçus  sur  des  biens  dont  la  communauté  n’avait  pas  même  la 
jouissance  (1). 

456.  — Deuxième  cas.  — Option  de  l’époux  présent  pour  la  0u  arrive  i a ion- 

DISSOLUTION  PROVISOIRE  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  — Dans  Celle  h\pO-  <!“•  l’oponi 

. . . . . opte  pour  la  dlsao 

thèse,  les  art.  120  et  123  reçoivent  leur  application  ordinaire;  la  union  provisoires 
communauté  est  provisoirement  dissoute,  comme  la  succession  de  '*  t0'ntDUI'*a,c ’ 
l'absent  est  provisoirement  ouverte,  à compter  de  sa  disparition  ou 
de  ses  dernières  nouvelles.  En  conséquence,  tous  ceux  qui  ont  sur  ses 
biens  des  droits  subordonnés  à la  condition  de  son  décès,  l'époux  pré- 
sent lui-même,  comme  tous  les  autres  intéressés,  sont  admis  à les 
exercer  provisoirement. 

Celte  dissolution  de  la  communauté  n’est  que  provisoire.  Elle  res-  cm»  dissolution 
tera  définitive  si  l’époque  du  décès  de  l’absent  reste  perpétuelle-  ^iêTpî“dîv™nir'^- 
ment  incertaine;  que  si,  au  contraire,  on  la  découvre,  si  on  ap-  «oiuv»? 
prend,  par  exemple,  que  l’absent  qui  a disparu  le  20  janvier  1851  YrerépoqwrrVcî"* 
est  mort  le  20  juillet  1854,  la  communauté  aura  duré  jusqu’au  jour  J”,,,'’''**  ,lc  , ,l*‘ 

(I)  MM.  Val.,  sur  Prowt.,  t.  I,  p.  310;  Demo.,  t.  Il,  n*  288. 
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du  décès,  et  c’est  à cette  époque  qu’il  faudra  se  placer  jwur  la  li- 
quider. 

457.  — • La  condition  de  l’époux  présent  qui  opte  pour  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  est  semblable  à celle  des  envoyés  en  posses- 
sion provisoire. 

I.  époux  qui.  ayAnt  Toutefois,  après  avoir  dit  qu'il  pourra  exercer  provisoirement  ses 

î*u à o .1  pro y! ïofr reprises  ainsi  que  ses  droits  légaux  et  conventionnels , notre  article 
i*  loinmuniuié , a ajoute  : à la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles 
provisoire  dT^rs  de  restitution.  Nous  trouvons  là  l’indication  d’une  différence  entre 
iroî!s"*«uioic«n^  l’envoyé  en  possession  provisoire  et  l’époux  présent  qui  a opté  pour 
. eniionntis  rsi  il  la  dissolution  de  la  communauté  : le  premier  donne  caution  pour 
tion?  1 ",rc“a-  |es  jjjens  qu’on  lui  confie,  parce  que  l'obligation  de  les  resti- 

tuer les  embrasse  tous;  le  second,  au  contraire,  n’est  tenu  de  la 
donner  que  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution,  ce  qui  sup- 
pose que,  parmi  les  biens  qui  lui  sont  remis,  il  en  est  quelques-uns 
auxquels  l'obligation  de  restituer  ne  s’applique  point.  11  importe 
donc  de  distinguer  les  biens  qu’il  pourra  avoir  à restituer  de  ceux 
qu’il  aura  le  droit  de  conserver  à tout  événement. 

outb  bitot  ,ont  En  ce  qui  touche  la  femme,  l’obligation  éventuelle  de  restitution 
,uictptinei  êtres-  comprend  : 

fituhen.  quand  c'fst  r - , . , , . , ,,  ... 

ta  femme  qui  «et  1°  Les  gains  de  survie,  c est-a-(lire  les  avantages  qu  elle  a stipulés 
prèMuta?  gous  la  condition  qu’elle  survivrait  à sod  mari  (V.  les  art.  1515 
et  1525)  : ces  avantages  devront,  en  effet,  être  restitués,  non  par  la 
femme,  mais  par  ses  héritiers,  s’il  est  établi  que  son  mari  vivait 
encore  lorsqu’elle  est  décédée  ; 

2°  Sa  part  dans  les  biens  de  la  communauté  ; car  elle  devra  la 
remettre  à son  mari,  s’il  revient  ; 

3°  Ses  biens  propres  ; car,  si  son  mari  revient,  elle  devra  égale- 
ment les  lui  restituer,  puisqu’il  a le  droit  de  les  administrer  et  de 
gagner  pour  la  communauté  les  fruits  qu’ils  donnent. 

Elle  a,  au  contraire,  droit  de  conserver  à tout  événement  les 
biens  dont,  par  une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage,  elle  s’est 
réservé  l’administration  et  la  jouissance.  Ces  biens,  n’étant  pas  et 
ne  pouvant  pas  être  sujets  à restitution,  ne  sont  point  compris  dans 
l’obligation  de  donner  caution. 

q„an4  c i,  Quaut  au  mari , l’obligation  éventuelle  de  restitutioa  comprend 
“,ri  1 également  : 

4°  Les  gains  de  survie  : ses  héritiers  devront  les  rendre,  s’il  est 
établi  que  sa  femme  vivait  encore  quand  il  est  décédé  ; 

2°  Une  portion  de  sa  part  dans  les  biens  de  la  communauté;  ce  qui 
peut  arriver,  fbrsque  la  preuve  acquise  du  décès  de  sa  femme  amène 
la  nécessité  d’un  nouveau  partage.  Soit  un  actif  de  100,000  francs 
au  moment  du  partage  provisoire  de  la  communauté;  50,000  francs 
ont  été  attribués  au  mari,  50,000  aux  héritiers  présomptifs  de  la 
femme  absente.  Plus  tard,  on  découvre  que  celle-ci,  qui  était  répu- 
tée morte,  a vécu  pendant  quatre  ans  depuis  le  partage  provisoire , 
et,  par  conséquent,  que  la  communauté  a duré  pendant  co  temps. 
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Dès  lors  , tout  est  remis  en  commun  ; un  nouveau  partage  a lieu. 

Cela  posé,  supposons  que  les  biens  attribués  aux  héritiers  présomp- 
tifs de  la  femme  ont  péri  par  cas  fortuit  : la  masse  partageable  nu 
comprend  plus  alors  que  les  56,000  francs  conservés  par  le  mari  ; 
d’où  nait  pour  lui  l’obligation  d en  restituer  25,000  à ses  coparta- 
geants (1). 

De  même  que  la  femme,  le  mari  a le  droit  de  conserver  à tout 
évéuement  les  biens  dont  il  est  propriétaire  et  dont  il  sVsl  réservé 
la  jouissance;  l'obligation  du  restituer,  et  par  suite  l’obligation  de 
donner  caution,  ne  les  concerne  point. 

Mais  que  décider  relativement  à ceux  de  ses  biens  personnels 
dont  la  jouissance  appartient  à la  communauté  ? Suivant  l’opinion 
commune,  il  est,  quant  à eux,  dispense  de  donner  caution;  et,  en 
effet,  ils  ne  peuvent  être  en  aucun  cas  l'objet  d’une  restitution  ; les 
fruits  qu’il  a perçus  avant  le  décès  de  sa  femme , c’est-à-dire  pen- 
dant que  durait  eucore  la  communauté,  il  a eu  le  droit  de  les  dissiper; 
ceux  qu’il  aperçus  postérieurement  lui  appartiennent  exclusivement, 
puisque  la  communauté  u’exislail  plus  à l'époque  de  leur  perception  ; 
quel  compte  peut-il  donc  avoir  a rendre  (i)  ? 

458. — En  résumé,  la  femme  et  le  mari  doivent  donner  caution  : En  résumé,  put  r 

•1°  Pour  leurs  gains  de  survie  ; 2“*  ei  te*mri  m- 

2°  Pour  leur  part  dans  la  communauté.  Ils  sont,  au  contraire,  Jr,””,'?,,,<0"n*rc,u- 
l’un  et  l'autre  affranchis  de  celte  obligation  relativement  aux  biens 
dont  ils  ont  tout  à la  fois  la  propriété  et  la  jouissance. 

Quant  aux  biens  dont  iis  ont  la  propriété  et  dont  la  communauté 
a la  jouissance,  la  femme  est  tenue  de  l'obligation  de  donner  cau- 
tion ; le  mari,  au  contraire,  eu  est  aSranchi. 


459. — La  loi  n’impose  pointa  l’époux  qui  opte  pour  la  dissolu-  t'«pou«  quia  opté 
lion  provisoire  de  la  communauté  les  garanties  de  restitution  {inven-  î!?"£iiôire5’u“t'<î“ 
taire,  veute  du  mobilier,  emploi  des  capitaux),  qu’elle  exige  de  “^“^"“Teotoritr 
celui  qui  opte  pour  la  continuation.  Ainsi,  le  premier,  obligé  de  été»  vendre  i» mo- 
tionner caution,  est  affranchi  de  l’obligation  de  procéder  à l’inven-  dinérrnc» 

taire  du  mobilier,  à la  veule  des  meubles  et  à l’emploi  du  prix  v,1*  ï t“w'" 
en  provenant;  U second,  obligé  de  donner  ces  garanties  de  resti-  qui  ® opté  pour  u 
tuliou,  est  affranchi  de  l'obligation  de  donner  caution.  Ces  distinc-  communauté  ton'" 
tiens  sont  bien  peu  rationnelles,  mais  «lies  résultent  trop  évi- 'u“ 
demmenl  du  texte  même  de  la  loi  pour  qu'il  soit  permis  de  les 
rejeter . 

Quant  à l’étendue  des  pouvoirs  qu'a,  sur  les  biens  qui  lui  sont  Quelle  est  réton 
provisoirement  remis,  l'époux  qui  a opté  pour  la  dissolution  de  la  Î“mÎÎmU^<Juh«Î 


(1)  MM.  Val.,  sur  Proud .,  I.I,  p.  323;  Dein.,  L p.  Î4*. 

Mil.  Val.,  sur  Pivuit.,  U I,  p.  322;  Demo.,  i.  II,  n*  301.  — M.  Marcadé  est 
d'un  avis  contraire.  Lors,  dit-il,  que  la  femme  absente  est  décédée  posterieurement 
au  partage  provisoire , non  mari  est  comptable  envers  tes  héritiers  des  fruits 
par  lui  perçus  pendant  que  durait  la  communauté  et  qu’il  a dissipés  dans  l'in - 
itrvallt  de  la  dissolution  réelle  au  jour  du  nouveau  partage ; donc  11  y a,  même 
quant  aux  biens  propres  du  mari,  restitution  possible,  e(,  par  suite,  obligation  de 
donner  caution. 
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4ontprovn»ir«m«Dt  communauté,  et  aussi  quanta  l'application  de  l’art.  427,  il  faut,  je 
natif  crois,  s’en  référer  aux  règles  que  nous  avons  appliquées  (V.  les 

Jur'îîeS  n«  448,  449,  453  à 455)  à l’époux  qui  a opté  pour  la  continua- 
•ppiicabiet  tjon  ,je  |a  communauté. 


Art.  129. 


Quand  pout  lire 
demandé  l’intol  en 
pes&etdon  défini- 
tif? 

Lorsqu’il  r • •« 
un  Intervulle  entre 
la  déclaration  d’ab- 
aence  et  l’enYol  on 
possctsioo  proTiaol- 
re,  de  quel  Jour  cou- 
rent les  trente  an» 
après  lesquel*  peut 
dire  demandé  ren- 
voi définitif  ? 


Quand  peut  - on 
l'obteuir  avant  l’ti- 
pirat lo.i  de  ces  tren- 
te an»? 


ÿ 111.  De  l’envoi  en  possession  définitif. 

450.— 1.  Quand  il  peut  être  demandé.  — 11  peut  l’être  quand 
le  décès  de  l’absent  est  très-probable,  à peu  près  certain  ; or,  cette 
quasi-certitude  existe  dans  deux  cas  . 

461  — 1°  “ Lorsqu'il  s’est  écoulé  trente  ans  à compter  de  l envoi 
en  possession  provisoire  (ou  de  l’époque  à laquelle  l’époux  commun 
a opté  pour  la  continuation  de  la  communauté).  » 

« A compter  de  l’envoi  en  possession  provisoire...  » C’est  la 
disposition  textuelle  de  la  loi.  Cependant  on  tient  généralement 
que  les  trente  ans  courent  non  pas  seulement  du  jour  de  l’envoi 
en  possession  provisoire,  mais  du  jour  où  il  a pu  être  demandé, 
c’est-à-dire  du  jour  de  la  déclaration  d’absence.  Si  la  loi  a désigné 
comme  point  de  départ  des  trente  ans  l’envoi  en  possession  pro- 
visoire c’est  qu’il  a lieu,  le  plus  habituellement,  en  môme  temps 
nue  la  déclaration  d'absence.  On  se  rappelle,  en  effet,  que  ceux 
qui  y ont  droit  peuvent  y conclure  en  même  temps  qu’ils  provo- 
quent la  déclaration,  et,  par  suite,  obtenir  l’un  et  l’autre  bénéfice 
par  un  seul  et  même  jugement  (V.  le  n«  41 1);  mais  si,  par  aventure, 
l'envoi  est  postérieur  h la  déclaration,  les  trente  ans  à partir  des- 
quels l’envoi  en  possession  définitif  peut  être  demandé  courent, 
même  dans  ce  cas,  à compter  du  jour  de  la  déclaration . Quelle  est, 
en  effet,  la  pensée  de  la  loi  t Elle  veut  évidemment  que  l’envoi  en 
possession  définitif  puisse  être  demandé  dès  que  la  présomption  du 
décès  de  l’absent  a acquis  une  si  grande  probabilité  qu’elle  touche 
presque  à la  certitude  ! Cette  présomption  est  fondée  sur  le  temps 
qui  s’est  écoulé  depuis  la  disparition  de  l’absent  ; or,  a-t-elle  moins 
de  force  dans  le  cas  où  ceux  qui  ont  provoqué  l’absenee  n’ont  pas 
immédiatement  demandé  l’envoi  en  possesion  provisoire  que  dans 
l'hypothèse  contraire?  Cette  circonstance  est  loutà  fait  insignifiante; 
donc ...  etc . 

Ainsi,  l’absence  ne  peut  être  déclarée  qu  après  cinq  ou  onze  ans, 
à compter  du  jour  de  la  disparition  de  l’absent  ou  de  ses  dernières 
nouvelles  (V.  le  n°  391);  l'envoi  en  possession  définitif  ne  peut  être 
demandé  qu’après  trente  ans  depuis  la  déclaration  ; il  faut  donc, 
pour  qu’il  ail  lieu,  qu’il  se  soit  au  moins  écoulé  trente-cinq  ou  qua- 
rante-un  ans  depuis  la  disparition  de  l’absent  ou  de  ses  dernières 
nouvelles. 

4g2. « 2°  Lorsqu’il  s’est  écoulé  cent  ans  à compter  de  la  nais- 

sance de  l’absent.»  Dons  ce  cas,  l’envoi  en  possession  définitif  peut 
être  demandé  avant  l’expiration  des  trente  ans,  à compter  do  la 
déclaration  : dès  que  l'absence  est  déclarée,  il  peut  avoir  lieu. Ceux 
qui  y ont  droit  et  qui  y concluent  peuvent,  sans  passer  par  l’inter- 
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médiaire  de  l’envoi  en  possession  provisoire,  l’obtenir  immédiate- 
ment, par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  demande  en  décla- 
ration d'absence. 

463.  —II.  Quelles  personnes  peuvent  l’obtenir. — Il  est  ouvert  qu«ii..  p»r»nd« 
au  profil  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  légitimement  l’envoi  en  pos- T 0ll,'lr0" 
session  provisoire,  ou  qui,  ayant  le  droit  de  l’obtenir,  ne  l’ont  pas 

demandé.  Il  se  peut  donc  que  ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  provi- 
soire n’aient  pas  droit  à l’envoi  définitif  et  réciproquement  que 
telles  personnes  qui  n’ont  pas  obtenu  l’envoi  provisoire  aient  droit 
à l’envoi  définitif.  Ainsi,  lorsque,  par  erreur  ou  autrement,  l’envoi 
provisoire  a été  accordé  à des  parents  qui  n’y  avaient  pas  droit, 
parce  qu’étant  moins  proches  que  d’autres  parents  dont  on 
ignorait  l’existence  ou  qui  n’ont  pas  réclamé,  ils  se  trouvaient 
n’étre  pas  les  héritiers  présomptifs  de  l’absent  au  moment  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  le  droit  à l’envoi  défi- 
nitif appartient,  non  pas  à ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  posses- 
sion provisoire,  mais  à ceux  qui,  pouvant  l’obtenir,  ne  l’ont  pas 
demandé.  — Pourvu  touiefois  qu’ils  réclament  avant  que  leur 
droit  soit  éteint  par  l’effet  de  la  prescription.  Je  reviendrai  sur  ce 
point. 

464.  — III.  Comment  on  l’obtient. — Il  n’a  pas  lieu  de  plein  droit,  comment  es- 
par la  seule  échéance  du  terme  après  lequel  il  peut  être  obtenu. 

Ceux  qui  y ont  droit  s’adressent  au  tribunal  de  première  instance 
qui  a déclaré  l’absence  (V.  la  For.  62).  Le  tribunal  l’accorde  immé- 
diatement, ou  après  s’être  assuré,  par  une  enquête,  qu’on  n’a  pas 
de  nouvelles  de  l’absent.  L’enquête  est  ici,  non  plus  obligatoire, 
comme  lorsqu’il  s’agit  de  déclarer  ('absence,  mais  simplement  facul- 
tative : l’art.  129,  en  effet,  ne  l’exige  point. 

465.  — IV.  De  ses  effets.  — Il  fait  cesser  l’envoi  en  possession 
provisoire  (ou  l’administration  légale).  Le  partage  des  biens  de  129  et  132. 
l’absent  peut  être  demandé  par  tous  les  ayants  droit  ; rien  ne  le  Qu«t*  ««t  •« (t 
suspend  plus. 

Ce  partage,  au  reste,  sera  rarement  nécessaire,  car,  dans  la 
plupart  des  cas,  il  aura  été  opéré  à la  suite  de  l’envoi  provisoire. 

La  nécessité  d’y  procéder  n’aura  lieu  que  dans  les  cas  suivants  : D><|  qu4)§  e<s 

1®  Lorsque  les  ayant  droit  ont  obtenu  l’envoi  définitif  sans  •-•-»  »«u  *•  vroct 
passer  par  l’intermédiaire  de  l’envoi  en  possession  provisoire  ; ce  i'ra* «srtTrwTât 
qui  peut  arriver  lorsqu’ils  l’obtiennent  sur  le  motif  qu’il  s’est  écoulé 
cent  ans  depuis  la  naissance  de  l’absent  (V.  le  n°  463),  ou  lorsque 
l’envoi  provisoire  a été  empêché  par  suite  de  l’option  faite  par 
l’époux  présent  pour  la  continuation  de  la  communauté. 

2°  Lorsque  l’envoi  provisoire,  ayant  été  demandé  et  obtenu,  ne 
l’a  été  que  par  quelques-uns  des  ayants  droit. 

3°  Lorsque  les  envoyés  provisoires  n’ont  fait  qu’un  simple  par- 
tage provisionnel  ou  de  jouissance. 

4°  Lorsque  l’envoi  définitif  est  conféré  i des  parents  autres  que 
ceux  qui  avaient  obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire. 
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I.o»  envotô»  dô fi- 
nit if»  «ont-ils  sou- 
mis à dc>  giirintie» 
de  restitution  ? 

t es  mutions  don- 
née'. pur  les  en- 
voyés en  pos'os'ion 
provisoire  ronti- 
micnt  - elle»  d’dlrc 
obligée»? 

A partir  de  quel 
moment  sont -r  lies 
dccbsrgi.es? 


Ne  le  «ont  • elle» 
que  pour  l'avenir? 


160.  — Toutes  les  mesures  prescrites  pendant  la  seconde  pé- 
riode, dans  l’ intérêt  de  l'absent  et  en  prévision  de  son  retour,  dispa- 
raissent. Ainsi  : lu  plus  de  garanties  de  restitution  ; 2U  plus  de 
réserve,  au  proiit  de  l’absent,  d'une  part  des  fruits;  3°  plus  de 
restriction  dans  les  pouvoirs  de  ceux  qui  sont  nantis  de  ses  biens. 

I*  Plus  de  garanties  de  restitution.  — Les  envoyés  en  posses- 
sion définitive  u’oot  point  d'inventaire  à faire,  Di  de  caution  à 
donner. 

Les  cautions  qui  oui  été  précédemment  données  par  les  en- 
voyés en  possession  provisoire  sont  déchargées.  Remarquons  à cet 
égard  : 

D’uue  part,  que  leur  décharge  a lieu  de  plein  droit,  sans  juge- 
ment, par  la  seule  échéance  du  terme  après  lequel  l’envoi  en 
possession  définitif  peut  avoir  lieu,  et  qu'ainsi  elle  en  est  indépen- 
dante. Ainsi,  elle  a lieu  avant  même  qu’il  soit  demandé.  L'art,  129 
est  formel  sur  ce  point  : la  décharge  des  cautions  y est  pré- 
sentée comme  un  effet,  non  pas  de  l'envoi  en  possession  définitif, 
mais  de  l’arrivée  du  terme  après  lequel  il  |>eut  être  demandé  (1). 

D’autre  part,  que  leur  décharge  est  complète  et  absolue  ; elles 
sont  libérées,  non-seulement  pour  l'arenir,  mais  encore  pour  le 
passé  ; la  prescription  de  trente  ans  les  a mises  à l’abri  de  toute 
recherche.  Elles  avaient , en  effet,  cautionné  non  pas  tel  ou  tel 
acte  de  gestion,  mais  l'obligation  de  rendre  compte,  imposée  aux 
envoyés  en  possession  provisoire;  or,  celte  obligation, et,  par  suite, 
celle  quelles  ont  contractée,  ayant  commencé  avec  l'envoi  en 
possession  provisoire,  se  trouve  prescrite  par  les  trente  ans  qui  se 
sont  écoules  depuis  celte  époque  jusqu’à  l’envoi  en  possession  dé- 
finitif (2). 


î o»  envoyés  tléO-  2°  Plus  de  réserve  d'une  portion  des  fruits  au  profit  de  l’absent. 
rnnîrc  ?*«'"»•  Uc  — Les  fruits  que  les  envoyés  ont  perçus,  soit  avant,  soit  depuis  l’en- 
"’Otuiioo  ?•'  voienpossessiondéfinitif.leurappartiennenten  total itilX. le n* 432). 

<irs  imiis  qu'iis  eu  3°  Pt  us  de  restriction  dans  tes  pouvoirs  des  envoyés  en  possession. 
^sn'quei  sf n»  i'«n-  — H im|K>rle  ici  de  déterminer  le  sens  exact  du  mot  définitif  dont 
voiquiisoni  oi:  ton  n se  sert  la  loi.  Pris  à la  lettre  et  dans  son  sens  grammatical,  ce  mot 

définitif ? — i _.  , -.♦»» 

ft'rsl-fl  pas  jtrorU  conduirait  a dire  que  les  envoyés  ont  acquis  irrévocablement  et  à 
•"la  nrvtHT**—  toujows  la  succession  des  biens  de  l’absent,  en  autres  termes,  qu’ils 
s.""*  î»®*  rapport  ont,  à tout  événement,  le  droit  de  conserver  les  biens  qu’ils  ont 
n;  r reçus,  ce  qui  exclurait  toute  idée  de  restitution  ultérieure.  Ce  n est 


pas  là  (wurlant  le  système  qu’a  suivi  la  loi. 

467.  — Dans  le  projet  du  Code,  l’envoi  en  possession  définitif 


(1)  MAI.  thir.,  t.  I,  n*  i#J:  Demo.,  I.  Il,  n”  1(1#.— Contrà  M.  Val.,  Sur  Proue., 

t I,  p.  3H. 

(2)  MAI.  Dur.,  (.  I,  n"  SOS;  Demo  , 11»  ICI.  — Ce»  auteurs  se  disent  puiut  ce 

• qu'il  faut  dérider  dans  le  cas  où  il  s'csl  écoulé  moins  de  trente  ans  entre  l’euvoi 

provisoire  cl  l'envol  detlu  itif.  SI  l'absent  revient  après  l’envni  définitif,  mais  avant 
trente  ans  depuis  l’envoi  provisoire,  les  eau  lions  sont-elles  déchargées,  inéo.e  pour 
le  passé?  L'argument  qui  serl  de  base  S leur  système  conduit,  cc  me  semble,  A la 
solution  négative  de  cette  question. 
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était,  du  moins  eo  général,  réellement  et  bien  effectivement  défi- 
nitif, dans  toute  la  rigueur  du  mot.  Ceux  qui  l’obtenaient  acqué- 
raient sur  les  biens  une  propriété  incommutable , c’est-à-dire  non 
révocable  ou  sujette  à restitution.  L’absent,  de  retour,  n’avait  rien 
à réclamer. 

468. — «Toutefois,  une  exception  avait  été  admise.  Les  enfants  de 
l'absent  qui  justifiaient  de  la  date  de  son  décès  et  qui , à cette  épo- 
que , étaient  mineurs , avaient  droit  à la  restitution  de  ses  biens  : 
quant  à eux , mais  quant  à eux  seulement,  l’envoi  en  possession  dé- 
finitif n’était  réel  tentent  qu’un  envoi  provisoire.  Sous  tous  autres 
rapports , et  à l’égard  de  toutes  autres  personnes , l’envoi  était  réel- 
lement définitif,  c’est-à-dire  irrévocable. 


Ce  système  a paru  trop  dur  ; on  l’a  rejeté.  Nous  verrons  bientôt 
que  les  envoyés  en  possession  definitive  pourront  avoir  à restituer  les 
biens  : 1“  à l’absent  lui-méme.  s’il  revient;  2°  à ses  enfants,  mi- 
neurs ou  non  ; 3°  à ses  autres  héritiers.  Sous  ce  triple  rapport,  Con- 
voi définitif  n’est , en  réalité , qu’un  envoi  provisoire. 

En  quel  sens  est-il  donc  véritablement  définitif  ? La  loi  lui  attri- 
bue ce  caractère  dans  les  rapports  de  l’envoyé  avec  les  tiers  qui 
traitent  avec  lui , en  ce  sens  que  tous  les  droits  qu’il  consent  sur  les 
biens  de  l’absent  sont  irrévocables , même  à l’égard  de  ce  dernier 
et  de  ses  ayants  cause.  Je  m’explique. 

L’envoyé  en  possession  provisoire  n'est  qu’un  depositaire,  un  ad- 
ministrateur  des  Irions  de  l'absent.  Le  mandat  que  lui  confère  son 
titre  d’envoyé  est  limité  aux  actes  d’administration  ; les  actes  de 
disposition  sont  en  dehors  de  ses  pouvoirs.  L'absent  de  retour  ou 
ses  ayants  cause  respectent  les  premiers  ; les  seconds  sont  nuis  à 
leur  égard  (V.  les  n«*  417  et  suiv,). 

Ainsi,  les  aliénations  d’immeubles,  les  hypothèques  ou  les  servi-  I(|  4J#frcBfï 

ludes constituées  par  on  envoyé  en  possession  provisoire , sont?  ••'-n  »»*»•  »<■« 

provisoires  ou  révocables , comme  le  droit  doDt  il  est  lui-méme  «î 

investi.  Les  tiers  qui  traitent  avec  lui  traitent  donc  sans  sécurité  **ï0  * 

toutes  les  fois  qu’il  dépasse  se3  pouvoirs  d’administrateur  : l'absent 
de  retour  ou  ses  ayants  cause  peuvent  les  évincer  des  droits  qu’ils 
ont  cru  acquérir,  tout  aussi  bien  qu’ils  pourraient  évincer  l’envoyé 
lui-même. 

L’envoyé  définitif  a un  mandat  bien  plus  étendu.  Son  pouvoir 
n’est  pins  borné  aux  actes  d'administration  ; il  comprend  même  les 
actes  de  disposition.  Ainsi,  il  peut  valablement  aliéner  les  immeu- 
bles , constituer  des  hypothèques  sans  aucune  condition  ni  forma- 
lité , comme  le  ferait  un  propriétaire  absolument  maître  de  ses 
droits.  Les  tiers  qui  traitent  avec  lui  ont  une  entière  sécurité- 
Aucun  danger  d’éviction  ne  les  menace.  L’absent  de  retour  ne 
peut  point  les  inquiéter  ; tous  les  actes  qui  émanent  de  l'en- 
voyé, son  mandataire,  l’obligent  comme  s’il  les  avait  faits  lui- 
méme. 


469. — En  résumé,  l'envoi  en  possession  définitif  est  provisoire,  crament  rcut-oo 

ritamer  M*T<Mme  ■ 
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OnM  »i  IVnvofé 
définitif  t détérioré 
Us  l'Un»  qu'il  est 
oblige  de  rendre? 

Qwd  «11  les  « «• 
mcüorcs? 


Quid  e'il  a fait  des 
dépenses  qui  n’é- 
taient pat  néces- 
saire»? 


Quid  s'il  a d'un 
cété  amélioré  ol 
JeUrioréde  1 autre? 


Qvid  s’il  a fait 
des  échanges7 


Quid  sll  a fait 
de»  ventes  ? 


eM 

en  ce  sens  que  ceux  qui  l'ont  ohtpn'i  pourront  être  obligés  de  resti- 
tuer à l'absent  ou  à ses  ayants  cause  ce  qu’ils  auront  conservé  de 
sa  fortune  ; définitif , en  ce  sens  qu’ils  peuvent  conférer,  en  trai- 
tant avec  les  tiers , des  droits  irrévocables  que  l'absent  lui-mème 
sera  tenu  de  respecter. 

<70.  — Tout  ce  système  se  résume  en  celte  formule  : L’absent , 
s'il  revient,  ou  ses  ayants  cause,  recouvrent  l’universalité  de  ses 
biens , telle  qu’elle  est  dans  les  mains  de  l’envoyé  au  moment  de  la 
restitution.  Celui-ci  n’est  tenu  envers  l’absent  que  qualenus  locv- 
pledor  foetus  est  : sa  responsabilité  est  à couvert  dès  qu’il  ne  s'en- 
richit point  à ses  dépens.  — Parcourons  quelques  espèces. 

L’envoyé  a-t-il  conservé  lesbiens  dont  il  a eu  la  possession,  l’ab- 
sent ou  ses  ayants  cause  les  reprennent  en  nature,  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent. 

Les  a-t-il  détériorés,  sa  responsabilité  n'est  engagée  qu’autuot 
qu'il  a profité  des  détériorations , et  dans  la  limite  seulement  du 
profit  qu’il  en  a retiré. 

Les  a-t-il  améliorés,  on  distingue  : aucune  indemnité  ne  lui  est  duc 
quant  aux  dépenses  d’entretien  qu'il  a faites;  elles  sont,  en  effet , 
la  charge  des  fruits  qu’il  a perçus  et  qu’il  conserve  en  totalité  ; 
les  grosses  réparations,  au  contraire,  sont  la  charge  du  capital  qu’il 
restitue  ; l’absent  ou  ses  ayants  cause  doivent  donc  lui  en  tenir 
compte  (V.  le  n°  420). 

On  lui  doit  même  les  dépenses  qu’il  a faites  sans  nécessité,  mais 
qui  ont  procuré  une  plus-value  aux  biens  qu'il  restitue;  car  s'il 
est  juste  qu'il  ne  retienne  rien  de  la  fortune  de  l’absent,  l’équité 
demande  également  que  celui-ci  ne  s’enrichisse  pas  à ses  dépens. 

S’il  a d’un  côté  détérioré , et  de,  l’autre  amélioré  les  biens , indem  - 
nité  lui  est  due , même  dans  ce  cas , jusqu’à  concurrence  de  la  plus- 
value  qu’il  a produite  ; car  n’étant  point  débiteur,  c’esuà-dire 
responsable  des  détériorations  dont  il  n’a  pas  tiré  profit , sa  créance 
des  améliorations  subsiste  intacte:  aucune  compensation  n’est  possi- 
ble , puisqu’il  n’existe  qu’une  seule  dette , celle  dont  l’absent  est 
tenu  envers  lui  (1). 

A-t-il  fait  des  échanges,  les  biens  acquis  sont  subrogés  au  lieu  et 
place  des  biens  aliénés. 

471.  — A-t-il  fait  des  ventes , on  distingue  si  le  prix  est  encore 
dù  ou  s’il  a été  payé.  Au  premier  cas , l’absent  reprend  la  créance 
du  prix  au  lieu  et  place  du  bien  qui  a été  vendu.  Au  second , la 
restitution  a pour  objet  l’argent  qu’a  louché  l’envoyé,  s'il  est  resté 
entre  ses  mains.  Mais  s’il  l’a  employé?  On  distingue  encore.  L’en- 
voyé a pu,  en  effet,  faire  l’emploi  du  prix  : 

1“  Au  nom  de.  C absent , en  déclarant , par  exemple , dans  un  acte 
de  prêt  on  d'acquisition  , que  l’argent  qu'il  prèle  ou  qu’il  paye  pro- 
vient de  ta  vente  d'un  bien  dont  il  était  propriétaire  en  qualité 
d 'envoyé  définitif.  Dans  ce  cas  , les  chances  bonnes  ou  mauvaises 

(1)  M.  Utmo.,  t.  II,  n*  107. 
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<lc  remploi  sont  au  compte  de  l’absent.  C'est  pour  lui  que  les  bicnç 
nouvellement  acquis  périssent  ou  s’améliorent. 

2°  En  son  propre  nom  , c’est-à-dire  en  plaçant  le  prix  qu’il  a a«oi  u>  e» 
reçu,  ou  en  l’employant  à acquérir  un  bien,  sans  indiquer  dans  ", ’fI*u'°n  Mn'prâ* 
l'acte  de  prit  ou  d’acquisition  la  source  de  l'argent  qu'il  a prêté  ou  îîju"»  «i,kî«rî*M 
payé.  Dans  ce  cas,  les  biens  nouvellement  acquis  lui  appartiennent;  ««  »■<  niMortss 
l'absent  ne  peut  conclure  qu’à  la  restitution  du  pris.  L’envoyé 
n’est  même  pas  tenu  de  le  rendre,  s’il  prouve  que  les  biens  qu’il  a 
acquis  en  l’employant  ont  péri.  S’ils  ont  subi  des  détériorations,  il 
est  complètement  quitte  en  les  restituant  dans  l’état  où  ils  se  trou- 
vent ; car  tout  ce  que  la  loi  exige  de  lui , c’est  qu'il  ne  s’enrichisse 
pas  aux  dépens  de  l’absent(l). 

472.  — Enfin  , si  l’envoyé  a fait  des  donations  avec  les  biens  de  Q*>*  *n  uitit 
l’absent,  celui-ci  ne  peut  rien  reprendre  aux  donataires  , qui , de  iV*  wî!’,'”» 
méme  que  les  acquéreurs  à titre  onéreux,  sont  protégés  contre  toute  MDl  J 
éviction  ; quant  à l'envoyé  qui  a donné  les  biens,  il  n’a,  du  moins 
en  principe , aucune  indemnité  à payer  à l’absent.  11  n’est  tenu  en- 
vers lui  que  quatenus  locuplelior  foetus  est;  or,  il  n’a  tiré  aucun 
profit  des  donations  qu’il  a faites. 

Toutefois , s’il  a disposé  des  biens , soit  pour  doter  l’un  de  ses 
enfants,  soit  pour  lui  fournir  un  établissement,  on  peut  dire,  dans 
ce  cas,  qu'en  employant  dans  ce  but  la  fortune  de  l’absent,  il  a gagné 
la  jtorhon  de  ses  biens  personnels  qu’il  aurait  affectée  à l'établisse- 
ment de  son  enfant.  Ce  profit  ne  doit  point  lui  rester  ; il  en  doit 
compte.  Mais,  bien  entendu,  la  somme  à restituer  doit  être  cal- 
culée eu  égard , non  pas  à la  valeur  des  biens  dont  il  a appauvri 
l'absent , mais  au  profit  qu’il  en  a lui-même  retiré  ; or,  s’il  eût  été 
réduit  à ses  propres  biens , la  donation  qu’il  a faite  n’eût  certaine- 
ment pas  été  aussi  considérable.  On  doit  donc,  pour  déterminer  le 
tarif  de  l’indemnité  dont  il  est  chargé , évaluer  approximativement 
quel  eût  été  , dans  cette  hypothèse , le  chiffre  de  la  donation  dont 
il  eût  gratifié  son  enfant  ; il  n’est  tenu , en  un  mol,  que  quatenus 
proprias  pecuniœ  pepercit  (2). 


473.  — V.  Des  événements  qui  peeven»  faire  cesser  l’envoi 
en  possession  définitif.  — Deux  événements  seulement  peuvent 
le  faire  cesser. 

1°  La  preuve  de  l'existence  de  l'absent  ; 

2*  La  preuve  acquise  de  son  décès. 

Dans  le  premier  cas,  les  envoyés  rendent  leurs  comptes  à l'absent 
lui-même. 

Dans  le  second , ils  gardent  les  biens  à titre  de  propriétaires  in- 
commutables  , c’est-à-dire  en  qualité  d'héritiers  proprement  dits  ; 
à moins  que  d’autres  parents  de  l’absent  n’établissent  qu’au  mo- 


Art. 

130  et  132. 

Quels  évén<  menu 
peuvent  faire  cesser 
t’eovoi  en  posses- 
sion défi  oÉtif? 

Quid  lorsqu'on  a 
la  prouva  de  l'exis- 
tence de  l'absent* 

Quid  si  l'on  a la 
pren va  de  son  dé- 
tès? 


(I)  MM.  Doin.,  I.  I,  p.  366;  Dtmo.,  t.  Il,n"«  170, 171  et  175.— Contrà  M Val  , 
*«r  Proud.,  C I,  p.  819. 

il)  MM.  Dur.,  1 1,  n*  606;  Val.,»ur  Proud.,  1. 1,  p.  880;  Dem.,  p.  167;  Deme., 
!■  U,  n’  187. 
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menl  de  son  décès  ils  étaient , eux , ses  parents  les  plus  proches,  et 
par  suite  ses  véritables  héritiers;  auquel  cas  les  biens  doivent  leur 
être  restitués. 

Qutllnpenoao»  47 4.  — VI.  DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  EXIGER  DES  ENVOYÉS 

peuvent  avoir  droit  , . 

ii  ta  mtiiuiion  d«>  DEFINITIFS  LA  RESTITUTION  DES  BIENS  ; DES  ACTIONS  OU  ELLES  ONT  À. 

^Xi'mvoumTol  cet  effet,  et  DELA  dorée  DE  ces  actions. — Peuvent  exiger  cette 
ur»  restitution  : 

Ce  droit  peut  - Il 

• ouvrir  au  prow  1®  L absent  lui-même,  s'il  reparaît  ou  donne  de  ses  nouvelles. 

de  ers  ascendants  _ _ . , . . , ... 

«h  .ii-  $€»  coiiait - Ceux  qui , apportant  la  preuve  de  son  décès , établissent  qu’à 

cette  époque  ils  étaient  ses  parents  les  plus  proches,  et  par  suite 
ses  héritiers.  Ce  droit  à la  restitution  appartient,  non-seulement 
aux  descendants  , mais  encore  aux  autres  parents,  c’est-à-dire  aux 
ascendants  et  collatéraux  de  l’absent.  L’art.  130,  en  effet,  ne  dis- 
tingue pas.  La  règle  est  générale  : la  succession  ouverte  par  le  décès 
de  l'absent  y est  déclarée  ouverte  au  profil  de  ses  héritiers  les 
plus  proches  à cette  époque. 

Celte  solution  a été  contestée. 

L’art.  130,  a-t-on  dit,  règle  le  cas  où  la  restitution  est  exigée 
pendant  l'envoi  en  possession  provisoire  ; les  art.  132  et  133  rè- 
glent l'hypothèse  contraire , celle  où  la  restitution  est  demandée 
après  l’envoi  en  possession  définitif. 

L’8rt.  130  est  général , cela  est  vrai  ; pendai.t  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  , le  parent  quel  qu'il  soit , qui  établit  qu’il  était , à 
l'époque  du  décès  de  l’absent,  son  parent  le  plus  proche,  a droit  à 
la  restitution  des  biens. 

Les  art.  132  et  133,  au  contraire,  ne  sont  plus  conçus  en  termes 
généraux  ; après  l’envoi  eu  possession  définitif,  le  droit  à la  res- 
titution des  biens  s'ouvre  au  profit  de  l’absent  qui  reparaît , ou  de 
ses  descendants  ; or,  qui  dicit  de  uno  negat  de  allero  ; donc  les  pa- 
rents, autres  que  les  descendants , de  l’absent,  n’ont  jamais  droit, 
après  Yenvoi  définitif,  à la  restitution  des  biens. 

One  raison  décisive  a fait  rejeter  ce  système.  L’art.  130,  dans 
sa  première  rédaction,  le  consacrait  implicitement  ; il  y était  dit , 
en  effet , que  le  décès  de  l’absent  n’ouvrirait  sa  succession  au 
profit  rie  ses  parents  les  plus  proches  à cette  époque , qn’autant 
que  la  preuve  du  décès  serait  apportée  pendant  l’envoi  en  posses- 
sion provisoire;  or,  ces  derniers  mots  ont  été  retranchés.  Leor  sup- 
pression montre  clairement  la  pensée  do  la  loi  : la  règle  consacrée 
par  l’art.  130,  qui,  dans  l’origine,  ne  s’appliquait  qu’à  l’envoi  en 
possession  provisoire,  a été,  dans  la  rédaction  définitive  , générali- 
sée et  rendue  commune  à tous  les  cas  (I). 

i*«  dMtud.m»  475.  — Toutefois  nous  verrons  tout  à l'heure  que  l’art.  133  ac- 
ïiîêfi  s.?î,<!DtPpM  corde  aux  descendants  de  l’absent  un  privilège  dont  ne  jouissent 
f”iiVi*r»MD;  ’ °°  i)as  ses  ascendants  ou  ses  collatéraux . 

(1;  MU.  Vil.,  sur  Proud.,  U I,  p.  336  ; Dur.,  I.  L n*  5J0i  Dtm.,  L I,  »*  171 
hit,  II  ; Demo.,  t.  II,  n*  102  ; Aubry  »t  Rau,  rur  tach.,  t.  I.  p.  SM. 
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476.  — 3"  Ceux  qui,  à l’époque  de  la  disparition  de  l’absent  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  étaient  plus  ou  aussi  proches  parents  que 
ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  possession  définitif  (V.  le  n”  402). 

Remarquons  que,  dans  cette  troisième  hypothèse,  l’envoi  en 
possession  définitif  ne  cesse  point;  il  est  alors  remplacé  par  un 
autre  ou  partaqé,  suivant  que  ceux  qui  se  présentent  sont  héritiers 
u /'exclusion  des  envoyés  actuels  ou  conjointement  aveo  eux . 

477.  — L’absent  de  retour  a,  pour  réclamer  la  restitution  de  ses 
biens,  une  véritable  action  en  revendication. 

Celle  action  est  imprescriptible,  soit  quant  à lui,  soit  même,  s'il 
est  mort  avant  de  l’avoir  exercée,  quant  à ceux  qui  la  trouvent 
dans  sa  succession.  Que  sont,  en  effet,  dans  leurs  rapports  avec 
l’absent , les  envoyés  définitifs  ? De  simples  dépositaires , et  par 
suite  des  détenteurs  précaires  ! Or,  ceux  qui  possèdent  à ce  titre, 
a ne  prescrivent  jamais  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  » 
(art.  2236). 

476.  — Les  parents,  quels  qu’ils  soient,  descendants,  ascendants 
ou  collatéraux,  qui  établissent  qu'au  moment  du  décès  de  l'absent 
ils  étaient  ses  parentales  plus  proches,  demandent  la  restitution 
des  biens  par  une  action  connue  sous  le  nom  de  pétition  d'hé- 
rédité . 

Cette  action  est  prescriptible  par  treole  ans , conformément  au 
droit  commun  (art.  2262). 

La  prescription  ne  court  point  contre  une  action  qui  n’est  pas  en- 
core ouverte;  l'action  en  pétition  d’hérédité  ne  s’est  ouverte  que  par 
le  décès  de  l'absent  ; ce  n’est  donc  qu'à  partir  de  celte  époque  au 
plus  KM,  que  la  prescription  a pu  courir  contre  elle. 

La  prescription  doot  il  s'agit,  étant  acquisiiive,  n'a  pu  commen- 
cer qu’avec  la  possession  des  biens , car  la  possession  est  le  fonde- 
ment de  toute  prescription  acquisiiive  (art.  2229). 

Cette  double  observation  amène  ce  résultat  que  l’action  en  pé- 
tition de  l'hérédité  de  l'absent  n’est  prescriptible  qu'aulanl  que 
ces  deux  conditions  concourent  . décès  de  l’absent,  et  envoi  en 
jwssession  de  ses  biens  au  profit  d’un  autre  que  le  véritable  ayant 
droit  (l). 

Les  trente  ans  après  lesquels  elle  est  prescrite  courent  donc  du 
jour  du  décès  de  l’absent,  si  l’envoi  en  possession  est  antérieur  à 
cette  époque,  ou,  dans  l'hypothèse  contraire,  du  jour  de  l'envoi. 

Peu  importe , au  reste , que  l'envoi  soit  définitif  ou  simplement 
provisoire.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  ne  sont , en  effet , 
dépositaires  ou  simples  détenteurs  précaires  que  dans  leurs  rapports 
avec  l'absent,  ou  ceux  qui  le  représentent.  Relativement  à toutes 
autres  personnes,  et  par  conséquent  par  rapport  à ceux  de  ses  pa- 
rents qui  étaient  ses  véritables  héritiers  au  jour  de  son  décès,  ils 

(1)  Ainsi,  la  prescription  ne  court  puinl  pendant  l'administration  legale  de  ri- 
poux présent;  personne  ne  s’attribuant,  au  préjudice  de  l’ayant  droit,  le  titre  d’hé- 
ritier réel  ou  présomptif,  il  n’y  t pas  de  possession  qui  puisse  sertir  de  bise  k la 
prescription  (M.  Dent.,  t.  1,  p.  17*). 


Qu’arrive  • t - fl 
loraqu'il  eiisla  do* 
parant.*  qui,  au  mo- 
ment do  l.i  dispari- 
tlon  de  l’aMetit,  é- 
taleot  plu*  ou  aussi 
prorb  » pnroMsque 
crut  qui  ont  «Menti 
lVovoi  definitif? 


Par  quelle  action 
l’absent  da  retour 
peut-il  réclamer  la 
restitution  de  «ea 
Mens? 

rette  action  ait 
alla  prescriptible? 


Quelle  action  ont 
aes  descendants,  as- 
cendant* ou  collatè- 
raui  qui  établissent 
qu’au  moment  de 
son  décès  ils  étalent 
aes  parents  les  plu» 
proches  f 
Cotte  aetion  est- 
«lia  prescriptible  ? 

à quelle  rooil- 
tion  ! é*t-cll<»? 
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possèdent  animo  domini , pour  eux-mèmes,  avec  l’intention  de  s’ap- 
proprier et  de  conserver  les  biens  qu'ils  détiennent  (1). 

Quelle  tcUou  ont  479.  — Les  parents  qui  établissent  qu'ils  étaient,  au  moment  de 
la  disparition  de  l’absent  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  ses  héritiers 
éteient  eu  moment  présomptifs,  à l’exclusion  de  ceuî  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
l'ebeent  ou  do  ,«*  de  ses  bien*,  ou  conjointement  avec  eux,  peuvent  réclamer  les  biens, 
îîfuf  oT«nu™rî>ro-  non  plus  en  qualité  d’héritiers  véritables  et  par  une  action  en  péti- 
out*obte*»ut'rèoTo! tl0D  ^ bérédité  proprement  dite,  laquelle  suppose  prouvé  le  décès 
définitif?  de  l'absent,  ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  l’espèce,  mais  en  qualité  d'héri- 

tiers présomptifs  et  par  une  action  en  pétition  de  la  possession  de 
l’hérédité. 


c«tu  «eue»  ett-  Cette  action,  de  même  quo  la  pétition  d’hérédité,  se  prescrit  par 

«lia  praacrieilbla?  , , 

Quand  commence  lreul8  dns. 


Îf^hm ?**“*  p"*'  Les  trente  ans  courent,  lorsqu’elle  appartient  aux  ascendants  ou 

sa  faut-ii  paa  ici  à des  collatéraux  de  l’abseDt,  du  jour  de  V envoi  en  possession  pro- 
ï£,  00•  <u,tu,e-  visoiri. 


Mais,  par  un  privilège  spécial,  ils  ne  commencent  à courir,  quand 
elle  appartient  à ses  descendants , que  du  jour  de  l’envoi  en  possession 
DÉFINITIF;  ce  qui  peut  porter  jusqu’à  soixante-cinq  et  même  jusqu’à 
soixanle-onze  ans  le  temps  pendant  lequel  leur  action  peut  être  uti- 


lement exercée. 


C«  délai  Je  trcat* 
•ds  est- il  inspeoda 
pendant  la  minorité 
de»  «niants  ? 


480.  — Ce  délai  de  trente  ans , pendant  lequel  les  descendants 
peuvent  agir,  même  après  l’envoi  en  possession  définitif,  est-il  sus- 
pendu pendant  leur  minorité,  conformément  au  droit  commun  de  la 
prescription  î 

La  négative  est  soutenue.  Ce  délai,  dit-on,  n'est  point  qualifié  de 
prescription  par  l’art.  133  ; les  règles  qui  régissent  la  prescription 
ne  lui  sont  donc  pas  applicables.  C’est  un  délai  fixe,  que  rien  ne  peut 
augmenter;  autrement,  la  propriété  des  biens  de  l’absent  pourrait 
rester  indéfiniment  incertaine,  ce  qui  n’eBl  pas  dans  l'esprit  du 
Code  (î). 


L’affirmative  me  semble  mieux  fondée. 

L’art.  133  porte  que  l’action  sera  recevable  pendant  les  trente 
ans  qui  suivent  l’envoi  en  possession  définitif;  qu’aprés  ce  délai, 
elle  ne  le  sera  pins  : ne  sonl-ce  pas  là  les  caractères  delà  prescrip- 
tion proprement  dite?  Le  mot  prescription  n’est  pas,  il  est  vrai,  écrit 
dans  le  texte  même  de  notre  article,  mais  les  rédacteurs  du  Code 
l’ont  plusieurs  fois  répété  dans  leurs  exposés  de  motifs  (3).  Peu  im- 
porte d'ailleurs  le  mot,  si  la  chose  existe.  Enfin,  on  ne  comprendrait 
pas  que  la  loi,  en  leur  accordant  une  faveur  spéciale,  les  eût,  en 
même  temps,  privés  d’un  bénéfice  du  droit  commun.  Ce  bénéfice 
tiendra,  dit-on,  la  propriété  indéfiniment  incertaine!  La  réponse  à 
cette  objection  est  bien  simple  : U propriété,  dans  l’espèce,  n’est 
pas  le  moins  du  monde  incertaine,  car  l'envoyé  définitif  étant  pro- 


(1)  MM.  Dur.,  L I,  p.  531;  Dem.,  t.  I,  p.  371  et  S79;  Vil.,  sur  Prend.,  L I, 
p.  833;  Demo.,  L U,  n«  193. 

(?)  MM.  Dur.,  I,  n*  518;  Marc.,  aur  l’art.  133. 

(3)  V.  Fenti,  VIH,  p.  461  «i  *78. 
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priétaire  incommutable  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  ceux-ci  ne 
peuvent  être  inquiétés  ni  par  l’absent  ui  par  ses  descendants  (Y.  les 
nK  468  et  469). Celte  prétendue  incertitude  de  la  propriété  ne  prouve- 
rait rien  d’ailleurs,  alors  même  qu’elle  serait  vraie,  puisque  c’est  le 
résultat  ordinaire  de  la  théorie  générale  de  la  suspension  des  pres- 
criptions pour  cause  de  minorité  ou  d’interdiction  (V.  l’explic.  de 
l’art.  2252)  (1). 


SECTION  U.  — Des  effets  de  l'absksce  relativement  ace  droits  12«  répétition. 

Eventuels  qui  mutent  compEter  a l’absent.  Art. 

481.  — Les  règles  que  nous  avons  étudiées,  la  présomption  d’ab-  * j3qu  J,1  mms*m 

sence,  l’envoi  en  possession  provisoire  et  l’envoi  en  possession  déG-  rirent  mroi  «a 
nitif,  se  réfèrent  aux  biens  que  l'absent  possédait  au  moment  de  sa  î^mTel’rtnvrt  «î 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles.  pommh«d  4Moi- 

La  loi  s’occupe  ici  des  biens  ou  des  droits  éventuels  qui  peuvent  lm 
compéter  à l’absent.  Nous  verrons  tout  A l’heure  combien  sont  !Vb»«n°«u 
grandes  les  différences  qu’elle  établit  entre  ces  deux  classes  de  “"“'“ô  J*  lll"1' 
biens  ; sachons  donc  les  distinguer  et  les  reconnaître. 

482.  — La  première,  la  classe  des  biens  que  l'absent  possédait  au  que  «u'eiq'i  r«u- 

moment  de  ra  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  comprend  î*0“,T^i»r«ôaiwo- 
tous  les  droits  qu’il  avait  acquis  antérieurement  à Cette  époque,  «tp«a4aui  »on  «i>- 
c’est-à-dire  les  droits  purs  et  simples  ou  h terme,  qui,  s’étant  ou-  “Tu'i*  sien»  «ont 
verts  dans  sa  personne,  formaient  alors  son  patrimoine.  Sü?1?» 

Il  y faut  même  comprendre  les  droits  conditionnels,  nés  d'un  cnn • cl,““  a*  *>*•"» 
trat  ; car  ces  droits,  quoique  fort  imparfaits,  bien  qu’inférieurs  aux 
droits  purs  et  simples  ou  à terme , comptent  dès  à présent  dans 
notre  patrimoine;  nous  pouvons,  en  effet,  en  disposer,  les  céder  ou 
les  vendre,  et,  à notre  mort,  ils  passent , de  même  que  nos  droits 
purs  et  simples  ou  à terme,  à nos  héritiers,  quels  qu'ils  soient. 

483.  — La  seconde,  la  classe  des  droits  éventuels,  comprend  ceux 
qui  ne  s’ouvrent  au  profit  de  ln  personne  qui  est  appelée  à en  profi- 
ler que  quand  elle  est  encore  vivante  au  moment  où  s'accomplit  l'évé- 
nement, je  veux  dire  la  condition  qui  doit  leur  donner  naissance;  en 
autres  termes,  les  droits  dont  l’acquisition  est  subordonnée  à l'exis- 
tence de  la  personne  qui  est  appelée  à Us  recueillir.  Tels  sont,  par 
exemple  : 

1°  Le  droit  de  succéder;  car,  pour  recueillir  une  succession,  il 
faut  être  vivant  au  moment  où  elle  s’ouvre  (art.  725); 

2°  Le  droit  de  recueillir  un  legs  : le  légataire,  en  effet,  ne  l’ac- 
quiert qu’autant  qu’il  survit  au  testateur  (art.  1039  ).  Remarquons 
même  que,  si  le  legs  est  conditionnel,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le 
légataire  l'acquière,  qu’il  survive  au  testateur;  il  faut,  de  plus,  qu’il 
existe  encore  au  moment  où  la  condition  se  réalise  (art.  1040).  Le 
droit  à nn  legs  conditionnel,  à la  différence  du  droit  conditionnel  né 
d’un  contrat  (V.  le  n°  482),  reste  donc  parmi  les  droits  éventuels. 

3"  Le  droit  de  retour,  c’est-à-dire  le  droit  qu’a  stipulé  un  dona- 


(I) MM.  Val.,  sur  Pnmd.,  t.  I,  p.  S35;  Dtmo.,  I.  II,  n*  185;  Aubry  cl  Rau,  sur 
facL,  t.  I,  p.  658. 
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lorsque  Pévénê- 
ment  qui  donne 
naissance  à l'ouver- 
ture d’un  droit  ar- 
rive pendant  l'al»- 
Rrnccdola  personne 
qui  est  appelée  I le 
recueillir,  quel  est; 
rrlntivenieiit  ù ce 
droit,  l'effet 4e  l'ab- 
•eoce  ? 


leur  de  reprendre  la  chose  donnée  s’il  survit  au  donataire{ art.  951). 
— Voye*  d’autres  exemples  dans  les  art.  1053, 1089  et  1983. 

484.  — Lorsque  l’événement  qui  donne  naissance  à 1’büverture 
d’un  droit  éventuel  arrive  pendant  l’absence  delà  personne  qui  est 
appelée  à le  recueillir,  quel  est,  relativement  à ce  droit,  l’effet  do 
l’absence?  l’absent  est-il  réputé  mort  ou  vivant ? Telle  est  la  ques- 
tion, prévue  et  réglée  en  ces  termes  par  l’art.  135  : a Quiconque 
réclame  un  droit  échu  à une  personne  dont  l’existence  n’est  pas 
reconnue,  doit  prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a 
été  ouvert;  jusqu’à  cette  preuve,  il  est  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. » 


non  ci  i.  ieu-  Cette  disposition  n’est,  au  reste,  que  l’application  ordinaire  de  la 
na  ? théorie  des  preuves. 

Quiconque  réclame  un  droit  doit  prouver  l’accomplissement  de  la 
condition  à laquelle  est  subordonnée  son  acquisition;  tout  deman- 
deur qui  ne  fait  pas  la  preuve  du  droit  qu’il  réclame  n’est  pas  écouté  : 
en  justice,  ou  n’obtient  que  ce  que  l’on  prouve(arl.  1315). 

AtMi.  iorK»«  i«*  Supposons  donc  que  les  créanciers  ou  les  héritiers  présomptifs 
ù”*°«r,proUyi»ô”  d’une  personne  absente  réclament,  en  Sun  nom,  un  droit  éventuel 
aTm'.hti  9U'  s’est  ouvert  pendant  son  absence  : que  devraient-ils  faire  pour 
une  succMsion.  qu«  réussir  ? établir  que  l’absent,  au  nom  duquel  ils  se  présentent,  exis - 
Jôorrobt««4rTT*r  tait  au  moment  où  s'est  ouvert  le  droit  qu'ils  réclament  ! Or,  cette 
Preuve,  ils  ne  la  fonl  Pas>  car  ,,absenc«  constitue  précisément  l’i'n- 
certitude  de  la  vie,  et  le  doute  n’est  pas  une  preuve. 

Cu«  uit-on  don  Ainsi,  ils  ne  soûl  point  écoulés  : l’absent  est  réputé  mort  quant  au 
a.  Mit.  «o«cm  font  droit  éventuel  qui  s’est  ouvert  à son  profil.  Mais  ce  droit  qu’il  est 
réputé  n’avoir  pas  acquis,  et  qui,  par  suite,  n’est  pas  compris  par- 
mi les  biens  gu  il  possédait  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  que  devient-il?  Il  est  attribué  provisoirement,  non 
pas  aux  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  mais  à ceux  qui  l'acquer- 
raient définitivement  si  l'absent  était  réellement  mort  au  moment  où 
il  s’est  ouvert;  en  autres  termes,  à ceux  auxquels  l’existence  de 
l'absent,  si  elle  était  prouvée,  ferait  obstacle. 


La  loi  fait  elle-même  l'application  de  ce  système  à un  cas  spécial . 
Les  créanciers  ou  les  héritiers  présomptifs  d une  personne  absente 
viennent,  de  son  chef,  réclamer  une  succession  qui,  selon  leur  dire, 
s’est  ouverte  à son  proül  : leur  demande  est-elle  recevable  ? Oui , 
s'ils  prouvent  que  là  succession  qu’ils  réclament  au  nom  de  l'absent 
s'est  ouverte  avant  sa  disparition  ou  -ses  dernières  nouvelles  , 
c’est-à-dire  à une  époque  où  son  existence  était  certaine;  non, 
dans  le  cas  contraire. 


La  succession  qu’ils  n'obtiennent  pas,  faute  de  prouver  l’accom- 
plissement de  ia  condition  à laquelle  est  subordonnée  sou  acquisi- 
tion, c’est-à-dire  l’existence  de  l’absent  à sou  ouverture,  est  alors 
‘ dévolue  exclusivement  à ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 

l’acquérir,  ou  à ceux  qui  l’auraient  recueillie  à sou  défaut, 
ti  .Liant  Mut-il  435,  — On  a sur  ce  cas  soulevé  la  question  de  savoir  si,  dans  les 

Itr.  rtprittnH  ptr  . * 
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successions  qui  admettent  le  principe  de  la  représentation,  un  ali-  •*«  »nt«ni» <i«ai  lut 
sent  peut  être  représenté  par  ses  enfants  (V.  l'art.  739)?  Paul  meurt  ”7^"^?“»,^ 
laissant  un  frère  qui  est  présent  et  les  enfants  d'un  autre  frère  qui d1-  ■*  repré«iii«- 
est  absent  : le  frère  présent  succède-t-il  seul,  à l’exclusion  de  ses  "°n7 
neveux  î ceux-ci,  au  contraire,  n’ont-ils  pas  le  droit  de  concourir 
avec  lui,  par  représentation  de  leur  père? 

M.  Proudhon  a soutenu  que  l’absent  ne  peut  pas  être  représenté. 

En  effet,  dit-il,  on  ne  représente  que  les  personnes  décédées  avant 
le  de  eu  jus.  L’art.  744  est  formel  sur  ce  point  ; or,  rien  ne  prouve 
que  l’absent  était  décédé  k l’époque  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion..., donc  (etc.). 

Ce  système  est  aujourd'hui  universellement  rejeté.  L’absent  ne 
peut  pas  être,  relativement  au  même  objet  et  entre  les  mêmes  per- 
sonnes, réputé  tout  à la  fois  mort  et  vivant,  mort  à l'effet  de  l’ex- 
clure de  la  succession,  vivant  à l’effet  de  le  rendre  incapable  d’être 
représenté  par  ses  enfants  : ces  deux  présomptions  étant  contra- 
dictoires et  exclusives  l’une  de  l’autre,  la  loi  n’a  pu  les  admettre 
cumulativement  . Elle  n’en  admet  qu'une  seule,  la  présomption  du 
décès.  Si,  en  effet,  elle  le  présumait  vivant,  c'est  à ses  propres 
héritiers  qu’elle  confierait  la  possession  provisoire  ou  définitive  de 
la  succession;  or,  ce  n’est  pas  ce  qu'elle  fait;  elle  l'attribue  à 
ceux  auxquels  l’existence  de  l’absent,  si  elle  était  prouvée,  ferait 
obstacle  ; elle  le  suppose  donc  décédé  , puisqu’elle  admet  provi- 
soirement les  effets  que  son  décès  produirait  réellement  s’il  était 
prouvé  ! 

Sa  pensée  bien  évidente  est  celle-ci  : lorsqu’une  personne  dési- 
gnée par  la  loi  pour  succéder  est  absente  au  moment  de  l’ouver- 
ture de  la  succession,  il  faut , la  considérant  comme  morte  à cette 
époque,  appliquer  les  règles  ordinaires  des  successions,  et  par  con- 
séquent la  représentation,  s’il  y a lieu.  Autrement,  il  ne  serait  plus 
vrai  de  dire,  comme  le  fait  en  termes  exprès  notre  article,  que  la 
Buccession  ouverte  au  profit  d’un  absent  est  dévolue  à ceux...  gui 
V auraient  recueillie  à son  défaut. 

486.  — Nos  art.  135  et  136  s’appliquent  à tous  ceux  dont  l’exis - 
tence  n’est  pas  reconnue,  et,  par  conséquent,  tant  aux  présumés  138 

. usât  i . i x.i  r •.  ~ ..  non  présents  t 

qu  aux  déclarés  absents;  la  remarque  en  a été  faite  au  Conseil 
d'État. 

Ils  sont,  au  contraire , étrangers  aux  non  présents.  Ainsi,  lors-  <,u'irriv«  - » • u 
an’une  succession  s'ouvre  au  profit  d’une  personne  qui  n’est  nas  loni»'»®»  *>•««- 

~ „ . . , . . « . ,,  . ^ * Mon  s’ouvrcia  pro- 

aetuellement  a son  domicile,  mais  dont  l existence  n est  pas  sérieu-  nt  d’un  non  présent? 

sèment  incertaine,  soit  parce  que  son  absence  est  toute  récente, 

soit  parce  qu’elle  s’explique  par  des  motifs  dont  la  nature  écarte 

la  supposition  raisonnable  de  son  décès,  ses  cohéritiers  ou  ceux  qui 

seraient  appelés  è son  défaut,  si  son  existence  était  incertaine , oc 

l’excluent  point;  elle  succède  concurremment  avec  eux  ou  è leur 

exclusion . Des  mesures  conservatoires  sont  même  prescrites  par 

la  loi  dans  son  intérêt  (V.  les  art.  819  G.  N.;  909-3»,  928  , 931  et 

912  C.  pr.). 
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ÇkH  il  le*  cobé- 
rUiers  d uo  absent 
1 admettent  à «accé- 
der avec  eus  ? 


Quelles  différen- 
ces y a-t-il  entre  les 
biens  que  l'absent 
possédait  avant  son 
absence  cl  les  droits 
qui  se  ; ont  ouverts 
à son  profit  depuis 
qu'il  est  absent  * 


Toutefois,  si  depuis  I ouverture  de  la  succession  l’héritier  non 
présent  est,  à cause  de  la  prolongation  de  son  silence,  constitué 
plus  tard  en  état  de  déclaration  d’absence,  ses  cohéritiers  ou  ceux, 
qui  sont  appelés  à son  défaut  sont  alors  admis  au  bénéfice  de 
l’art.  136;  car  l'incertitude  que  le  défaut  de  ses  nouvelles  fait  peser 
sur  son  existence  remonte  au  jour  de  sa  disparition. 

487.  — Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  les  cohéritiers  de  l’ab- 
sent peuvent,  dans  tous  les  cas,  tenir  son  existence  pour  certaine, 
ce  qui  amène  l’application  de  l’art.  113;  mais  celte  renonciation 
volontaire  au  bénéfice  de  l’art.  136  n’est  que  provisoire,  c’est- 
à-dire  subordonnée  à cette  condition  sous-entendue,  que  l’absent 
reviendra  ou  donnera  de  ses  nouvelles  assez  à temps  pour  empê- 
cher la  déclaration  de  son  absence;  ils  peuvent  donc,  lorsque  celte 
condition  vient  à défaillir,  réclamer  les  biens  qu’ils  n’avaient  aban- 
donnés que  dans  la  supposition  de  son  existence. 

488.  — Il  nous  reste  à voir  les  différences  que  la  loi  a établies 
entre  les  biens  que  l’absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition,  et 
les  droits  éventuels  qui  s’ouvrent  à son  profit  pendant  son  ab- 
sence. 

489.  — 1°  Pendant  la  première  période  (la  présomption  d’ab- 
sence), la  loi  ne  confie  à personne  la  possession  des  biens  que  l'ab- 
sent possédait  au  jour  de  sa  disparition.  Lorsqu'ils  sont  en  souf- 
france, la  justice  y pourvoit,  sur  la  réquisition  des  parties  intéres - 
sées.  Ce  u'est  qu'après  que  son  absence  a duré  un  certain  temps, 
cinq  ou  onze  ans  au  moins  (art.  \ 15,  1 19  et  121),  après  enquête  cl 
publication  (art.  116  et  118),  qu'on  les  confie,  sous  le  titre  d’envoi 
en  possession  provisoire,  à ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa 
disparition.  Cet  envoi  n’a  pas  lieu  de  pleiu  droit  ; il  doit  être  de- 
mandé, et  ne  s’obtient  qu’en  vertu  d’un  jugement  (art.  120). 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  éventuels  qui  s ouvrent  à son 
profit  depuis  sa  disparition;  ceux  qui  sont  appelés  à les  recueillir 
à son  défaut  en  sont  investis  de  plein  droit,  immédiatement,  sans 
enquête  ni  publication. 

490.  — 2°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  sont  soumis  à 
certaines  conditions  prescrites  dans  l’intérêt  de  l’absent,  et  en  pré- 
vision de  son  retour  ; ainsi  ils  donnent  caution,  ils  inventorient  le 
mobilier. ..  (art.  120,  126). 

La  loi,  au  contraire,  ne  prescrit  aucune  mesure  conservatoire 
des  droits  éventuels  qui  se  sont  ouverts  au  profit  de  l’absent  de- 
puis sa  disparition  : ceux  qui  en  sont  provisoirement  investis  en 
son  lieu  et  place  ne  sont  soumis  ni  à l’obligation  de  donner  cau- 
tion, ni  à la  formalité  de  l’inventaire.  La  loi  a peut-être  manqué 
de  prévoyance  à cet  égard,  mais  elle  est  formelle. 

491.  — 3°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  dos  biens  que  l’ab- 
sent possédait  au  jour  de  sa  disparition  les  détiennent,  non  pas  en 
leur  propre  nom  , comme  biens  à eux  appartenant , mais  au 
nom  et  pour  le  compte  de  l’absent  dont  ils  ne  sont  que  les  dépositai- 
res; aussi  ne  peuvent-ils  point  les  proscrire  par  quelque  laps  de 
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temps  que  ce  soit  : l'absent  de  retour,  si  longue  qu’ait  été  son  ab- 
sence, eût-elle  duré  plus  de  trente  ou  quarante  ans,  peut  toujours 
en  exiger  la  restitution. 

Ceux  qui  obtiennent,  au  défaut  de  l'absent,  les  droits  éventuels 
ouverts  h son  profit  depuis  sa  disparition,  les  possèdent,  au  con- 
traire, en  leur  propre  nom,  pour  leur  compte  personnel,  en  qua- 
lité de  propriétaires,  comme  biens  à eux  appartenant.  Aussi  peu- 
vent-ils en  acquérir  lu  propriété  par  la  prescription,  conformément 
au  droit  commun.  L’art.  137  le  dit  formellement  en  ces  termes  : 
a Les  dispositions  des  art.  135  et  136  ont  lieu  sans  préjudice  des 
actions  en  pétition  (l'hérédité  ou  autres  droits,  lesquels  compétent 
à l'absent  ou  5 ses  ayants  cause,  et  ne  s’éteignent  que  par  le  laps 
de  temps  établi  pour  la  prescription.  » 

Ainsi,  les  droits  éventuels  ouverts  au  profit  de  l’absent  sont  dé- 
volus à ceux  qui  sont  appelés  à les  recueillir  à son  défaut  (art.  135 
et  136);  mais  celle  dévolution  ou  attribution  n’est  que  provisoire  ; 
ceux  qui  l'obtiennent  sont  propriétaires  sous  la  condition  résolu- 
toire du  retour  de  l'absent.  Toutefois,  cette  condition  résolutoire 
ne  s’accomplit  qu’autant  que  l’absent  revient  avant  le  temps  établi 
pour  la  prescription.  En  autres  termes,  la  loi  lui  réserve , contre 
qui  de  droit  et  pour  le  cas  de  son  retour,  la  pétition  de  l'hérédité 
(art.  136)  ou  des  autres  droits  (art.  J 35)  qui  se  sont  ouverts  à son 
profit  pendant  son  absence  ; mais  ce  droit  de  répétition  ou  de  re- 
vendication est,  comme  tout  autre,  sujet  à prescription  ; l'absent 
doit  donc,  sous  peine  de  déchéance,  l’exercer  en  temps  utile. 

La  loi  pose  ici  le  principe  de  la  prescription,  sans  fixer  le  temps 
par  lequel  elle  s’accomplit  ; elle  s’en  réfère , à cet  égard,  au  droit 
commun  de  la  prescriptiou.  Sa  durée  sera  donc  plus  ou  moins 
longue,  suivant  la  nature  des  droits  réclamés.  Ainsi , par  exem- 
ple, elle  sera  de  trente  ans  quant  à la  pétition  d'uDe  hérédité 
(art.  2262).  Cinq  ans  suffiront,  au  contraire,  quant  aux  arré- 
rages d'une  rente  dont  ('.absent  de  retour  réclamera  le  pavement 
(art.  2277). 

192.  — 4°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  que 
l’absent  possédait  au  moment  de  sa  disparition,  ne  retiennent  pour 
eux,  lorsqu’ils  restituent  les  biens  qu’ils  ont  administrés,  qu'une 
fraction  des  fruits  qu’ils  ont  perçus  (art.  127). 

Ceux,  au  contraire,  qui  ont  recueilli,  à défaut  de  l’absent,  la  ^ 
succession  ou  tout  autre  droit  qui , pendant  son  absence,  s’est  ou- 
vert à son  profit,  conservent  la  totalité  des  fruits  qu'ils  ont  perçus 
de  bonne  foi. 

J’ai  dit:  qui  ont  recueilli  la  succession  ou  tout  autre  droit...  L.,rt  ,»  Sl,p. 
Cependant  l’art.  138  vise  uniquement  l’hypothèse  d'une  succession  miqM-t-u  qv  «* 
échue  a l absent  et  recueillie,  à son  défaut,  par  un  autre;  mai»,  lorsqu'il «i»u 
en  prévoyant  spécialement  ce  cas  particulier,  la  loi  n’a  pas  entendu  *ulr*  *roi,r 
déroger,  quant  aux  autres  cas,  à cette  règle  du  droit  commun  : le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  gagne  pour  lui  les  fruits  qu’il  perçoit  (art.  549); 
i.  1T 
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«Ile  a simplement  voulu  prévenir  un  doulc  qu’aurait  pu  faire  naître 
l’autorité  du  droit  romain.  Suivant  un  sénatus-consulle  d'Adrien, 
le  possesseur  d’une  succession  devait,  en  même  temps  qu’il  la 
restituait,  rendre  les  fruits  qu’il  en  avait  retirés  et  qu’il  possédait 
encore,  ou  dont  il  avait  profilé  en  les  consommant.  De  là  la  règle 
célèbre  : toute  universalité  s'augmente  de  tout  ce  qu  elle  produit  : 
fruclus  augent  hœreditatem . 

Notre  Code,  au  contraire,  assimile  au  possesseur  d’un  objet  par- 
ticulier, le  possesseur  d’une  succession.  La  bonne  foi,  a-t-on  pensé, 
est  tout  aussi  digne  de  faveur  chez  l’un  que  chez  l’autre, 
i.csarus  («its  p>r  493  — La  loi  a gardé  le  silence  sur  un  point  fort  important.  Elle 
m"1„'ul  •'rt  rc‘  ne  s’explique  pas  sur  les  pouvoirs  de  ceux  qui  ont  recueilli,  au  lieu 

cueilli  do#  succès-  * > « * t » . 

*•»»»,  bu  défaut  d«  et  place  de  l’absent,  les  droits  éventuels  qui  lui  sont  échus  en  son 
!is  absence  : de  là  la  célèbre  question,  tant  de  fois  débattue,  et  aujour- 

■ ô ’uSTmiitatr  ta  d’hui  môme  si  vivement  controversée  : les  actes  d’administration 

«•<•<■<•»» ? nui  et  de  disposition  faits  par  ceux  qui  ont  recueilli  une  succession  ou- 

âi'éMuônV'1  «i  i„  verte  au  profil  de  l’absent  lui  sont-ils  opposables,  lorsqu’il  revient 
ÎÏÏÏÏT.0  héri"  et  qu**!  se  fait  restituer  la  succession  ? Plus  spécialement,  les  alié- 
«l'i'jr.  ni  »om-  nations  et  les  hypothèques  consenties  par  un  héritier  apparent 
sont  elles  valables  à l’égard  de  l’héritier  véritable  qui  a fait  recon- 
rr“\Vnünr.,nM"'-  naître  son  droit? 

La  jurisprudence  admet  l’affirmative.  J’ai,  dans  mon  deuxième 
examen,  pages  93  et  suivantes,  critiqué  celte  doctrine,  et  montré 
combien  sont  peu  concluants  les  motifs  au  moyen  desquels  on 
s'efforce  de  la  justifier.  Cependant,  deux  hommes  éminents  dans  la 
science,  MM.  bemolombe  (n“*  250  et  s.)  et  Demanle  (n°  176  bis 
vi-vm)  (1),  lui  ont  prêté  l’appui  de  leur  autorité.  Ils  reconnaissent 
bien  que  les  arguments  mis  en  avant  par  la  jurisprudence  ne  sont 
rien  moins  que  décisifs  ; mais  une  raison  nouvelle,  qui  avait  échap- 
pé à la  pratique,  les  détermine  en  faveur  du  système  qu'elle  suit. 
Voici,  en  peu  de  mol,  cette  raison  nouvelle. 

La  succession  ouverte  au  profit  de  l'absent  est  dévolue  à ceux 
qui  sont  appelés  à la  recueillir  à sou  défaut  (art.  136)  ; c’est  la  loi 
qui  les  investit  elle-même,  qui  les  appelle  à succéder  en  leur  pro- 
pre nom.  Elle  leur  concède  la  possession  de  la  succession  avec  tous 
les  caractères  et  les  attributs  de  la  propriété. 

Or,  leur  reconnaître  une  vocation  propre  et  personnelle  à la  suc- 
cession, et  la  leur  conférer  à titre  d’héritier , c’est  implicitement 
leur  donner  le  droit  de  l’administrer,  non  pas  seulement  avec  les 
pouvoirs  d’un  simple  administrateur,  mais  en  qualité  de  proprié- 
taire, et  dans  toute  l’étendue  des  pouvoirs  que  ce  litre  comporte . 
C'est,  en  un  mot,  les  constituer  mandataires  de  l’absent  ; cutn 
liberA  administrations,  c'ast-à-dire  avec  la  liberté  de  faire  tout  ce 
qu’ils  jugent  à propos. 

Donc  tous  les  actes  qui  émaneut  d’eux  sont  réputés  émanés  de 
l’absent  lui-même.  t 

(1)  Dans  le  miiue  sein,  SIM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  V,  p.  lSt-lfcl, 
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494.  — Toutefois,  colle  théorie  reçoit  un  triple  tempérament. 

1*  Si  ceux  qui  ont  succédé  à i;i  place  de  l’absent  ont  aliéné,  non 

pas  tel  ou  tel  objet  individuel  de  la  succession  , mais  la  succession 
elle-même,  le  jus  hwrediturium  , cette  aliénation  n’oblige  pas 
l’absent;  car  en  livrant  à un  tiers  l’universalité  qu’ils  étaient 
chargés  de  gérer,  ils  ont  abdiqué  leur  mandat  au  lieu  de  l’exer- 
cer (t). 

2°  S’ils  ont  aliéné  à titre  gratuit  même  des  objets  individuels 
d’’  la  succession  , cette  aliénation , de  même  que  la  précédente , 
n est  pas  opp‘  sable  à l'absent  ; cl,  en  effet,  le  mandat  d’adminis- 
trer, si  étendu  qu’au  le  suppose  , ne  comprend  pas  le  pouvoir  de 
faire  des  libéralités  (2). 

•>  Les  aliénations,  même  à titre  onéreux,  sont  nulles  à l’égard  de 
l’absent,  lorsque  les  tiers  au  profit  desquels  elles  ont  été  consenties 
connaissaient  son  existence;  ce -n’est  pas,  en  effet,  dans  l’intérêt 
des  tiers  de  mauvaise  foi  que  la  loi  a organisé  le  mandat  quelle 
confie  à ceux  qui , provisoirement , prennent  la  place  de  l’absent. 

495.  — Cette  argumentation,  quoique  séduisante,  no  m’a  pas 
convaincu.  L 'aliénation  d'un  bien  n’est  valable  qu’autanl  qu’elle 
est  consentie  par  le  propriétaire  lui-même , ou  , ce  qui  revient  au 
même , par  une  personne  munie  d’un  mandat  à cet  effet  ; peu  im- 
porte , au  reste,  que  ce  mandat  soit  conventionnel,  judiciaire  ou 
légal.  Ce  point  est  incontesté  et  incontestable. 

Dans  l’espèce , l’aliénation  n’émaue  point  du  propriétaire  lui- 
même. 

L’héritier  apparent  qui  l’a  consentie  avait-il  ou  non  mandat  à cet 
effet?  Voilà  ce  qu’il  faut  prouver. 

Or,  qui  le  lui  a donné  ce  mandat  ? L’absent  1 personne  ne  le  sou- 
tient. La  justice?  tout  s'est  passé  sans  son  intervention.  La  loi  ? 
examinons  1 

Lorsque  la  loi  confie  à une  personne  le  droit  d’en  représenter  une 
autre,  elle  a le  soin  de  s’expliquer  formellement  ( V.  les  art. 132, 450, 
«60,  1240,  2009).  En  principe  donc,  le  mandat  légal  n’est  jamais 
tacite ; on  ne  le  crée  point  par  induction.  Cela  est  surtout  vrai  du 
mandat  cam  libéra  administrations,  c’est-à-dire  du  pouvoir  extraor- 
dinaire accordé  à une  personne  de  faire  tout,  ce  quelle  juge  à propos. 

(t)  Ainsi,  celui  qui  achète  l’ensemble  de  tous  les  biens,  l’entier,  est  moins  pro- 
tégé que  celui  qui  achète  une  unité  de  /'entier/  S’il  achète  un  k un,  séparément, 
tous  les  biens  de  l'absent,  la  tente  est  valable;  s'il  achète  en  une  seule  lois  l'héré- 
dité qui  les  comprend  tous,  la  vente  est  nulle!  Celte  distinction  est-elle  logique  ? 

(i)  M.  Déniante  maintient  la  douation  lorsqu’elle  contient  pour  le  donateur l’o- 
bligaliou  de  garantie  (V.  les  art.  1440  et  1547).  L’héritier  apparent  ne  doit  puinl, 
en  effet,  être  constitué  en  perte  [tarie  fait  de  l'absent;  or,  c’est  précisément  ce  qui 
arriverait  si  l'absent  ne  respectait  pas  la  douation  : l'éviction  qu'il  ferait  subir  au 
donataire  rétroagiralt  contre  le  donateur  luj-inêtnc. — Mais  ne  peut-on  pas  répondre 
que,  dans  l’espèce,  l'héritier  apparent  qui  a fait  la  donation  souffre,  non  pas  par 
le  fait  de  l'absent  qui  évince  le  donataire,  mais  par  son  propre  fait , par  sa  faute, 
c’esl-é-tlirè  per  la  violation  de  son  mandat  ? 
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Or,  elle  l’accorde  aux  envoyés  en  possession  «Infinitifs  des  biens  de 
l’absent  (art.  132);  mais  le  eoncède-t-elle  également  à ceux  qui  ont 
recueilli,  J»  son  défaut,  la  succession  qui  s’est  ouverte  h son  profit? 
Quel  texte  le  contient?  aucun  ! On  prétend  l’induire  de  l’art.  130; 
mais  un  tel  mandat,  je  le  répète,  ne  s’induit  point  : il  est  écrit  dans 
la  loi,  ou  il  n’existe  pas.  Est-il  bien  vrai  d’ailleurs  que  l'art.  13G  le 
renferme  in.pl icitement?  Rien  n’est  moins  démontré.  Cet  article  n'est 
que  l’application  du  droit  commun.  Ceux  qui  réclament,  du  chef 
d'une  personne  absente,  une  succession  ouverte  à son  profil  depuis  son 
absence,  ne  l’obtiennent  pas,  parce  qu’ils  ne  prouvent  point  qu’elle 
l’a  acquise.Telleestla  première  partie  de  l’article.  Y voit-on  poindre 
l'idée  d’un  pouvoir  quelconque?  L’article  ajoute  que  celte  succession 
est  dévolue  à ceux  qui  sont  appelés  à la  recueillir  au  défaut  do 
l'absent.  Cette  autre  idée , qui  est  la  conséquence  de  la  première  , 
coulient-elle  donc,  plus  que  celle-ci,  le  principe  d’un  mandat?  La 
loi  constate  un  fait,  et  rien  de  plus:  elle  reconnaît  provisoire»)'  »f 
pour  héritiers  ceux  qui  sont  appelés  à défaut  de  l'absent  : mais 
assurément  celte  reconnaissance  n’implique  pas  l’attribution  du 
droit  de  disposer  irrévocablement  îles  biens  sur  lesquels  elle  ne 
leur  accorde  qu'une  propriété  révocable  (art.  137).  Est-il  donc  île 
principe  que  ceux  qui  sont  propriétaires  sot/s  condition  résolutoire 
sont  tacitement  autorisés  à consentir,  sur  les  biens  qu’ils  adminis- 
trent, des  droits  purs  et  simples,  définitifs  , irrévocables?  Lo 
principe  contraire  est  partout  écrit  dans  notre  droit  (V.  notamment 
les  art.  865,  929,  934,  963,  1183,  1673, 2125). 

Enfin  , si  je  ne  me  trompe,  l’art.  138  contient  la  preuve  évidente 
que  ceux  qui  succèdent  provisoirement  au  lieu  et  place  de  l’absent 
ne  le  représentent  point.  Ce  texte,  en  effet,  leur  accorde  le  droit 
d’acquérir  par  la  prescription,  les  biens  qn’ils  détiennent  ; or,  per- 
sonne, que  je  sache,  ne  soutiendra  qu’un  mandataire  puisse,  par 
lu  prescription  , acquérir  les  biens  qu’il  administre  I Le  droit  de 
prescrire  les  biens  d'un  patrimoine  appartenant  à autrui  et  le  pou- 
voir de  l’administrer  s’excluent  réciproprement.  La  loi  admet  for- 
mellement le  premier;  donc  elle  rejette  le  second  (1). 

(1)  Un  moyen  existe  pour  l’héritier  apparent  de  faire  des  aliénations  définitives 
et  opposable»  à l’absent  lui-méttie  : ce  moyen,  je  le  trouve  dans  la  théorie  géné- 
rale de  la  gestion  d'affaires.  Qu'il  aliène  tant  au  nom  de  l’absent  qu'm  son  propre 
nom,  et  pourvu  rpie  l'aliénation  son  nécessaire,  ou  même  simplement  mile,  cha- 
cune des  pailles  (pi’ellc  intéresse  sera  tenue  de  la  respecter  (V.  les  art.  1372  ot 
1377). 

Mais,  dira-t-on,  l'héritier  apparent  ne  trouvera  pas  d'arqiiéreur  or  les  tiers 
seront  pou  enclins  & entrer  dans  des  opéralionsdont  la  validité,  en  définitive , n est 
pas  sûre,  puisque  l’absent  est  admis  A les  méconnaître,  lorsqu'il  établit  qu’elles 
n’ont  pas  été  faites  selon  son  intérêt. 

On  peut  parer  1 cet  inconvénient,  en  demandant  A la  Justice  l’autorisation  «le 
passer  A l'opération  projetée;  laquestion  d’utilité  se  trouvant  ainsi  jugée  A l’avance, 
l’absent  de  retour  ne  sera  pas  admis  A la  poser  de  nouveau,  ce  qui  assurera  l’ir- 
révocabllité  de  la  convention  faite  en  cette  forme.  Ce  mode  de  procéder  trouve  sa 
Justification  dans  la  disposition  de  l'art.  2126,  dont  nous  avons  fait  l’application 
aux  envoyés  en  po  res  irn  provisoire  (V.  le  n”  432). 
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SECTION  III.  — Des  effets  i>e  l'absence  relativement  au  mariage.  Art,  139. 

Deux  idées  dominent  ici  : 

•19G.  — lu  L'incertitude  de  la  vie  résultant  de  l'absence  ne  suffit  9u8,i  Jni" 

......  / (»  !•  de  i absence  r.  • 

jamais  pour  operer  la  atssofuhon  au  mariage,  — l.a  nature  meme  utivrment  au  nu- 

du  mariage  donne  la  raison  de  cette  règle.  Que  serait-il  arrivé,  en  riu*di«out-.ii«? 

effet,  si  l'absence  l’eùt  dissous!  Cette  dissolution  eût  été  ou  défini-  e°«ri.«.  n.  i« 

livc  ou  simplement  provisoire  ! Au  premier  cas,  on  se  fût  exposé  à 

dépouiller  irrévocablement  et  bien  injustement  l’absent  du  droit 

auquel  il  lient  le  plus  peut-être  , de  son  titre  d’époux.  Au  second  , 

ou  eût  accordé  à son  conjoint  la  faculté  de  contracter  un  nouveau 

mariage,  mais  provisoire,  soumis  à condition  résolutoire  ; or  la  loi 

ne  permet  point  des  mariages  de  celle  nature. — Ainsi,  lorsqu’une 

personne  mariée  veut  contracter  un  second  mariage , elle  ne  le 

peut  qua  la  condition  de  prouver  que  son  conjoint  est  décède; 

l absence  n’est  pas  une  preuve  du  décès,  puisque  son  effet  se  borne 

à rendre  l’existence  incertaine,  douteuse  ; de  là  cette  eouséquence  : 

le  conjoint  d’un  absent  ne  peut  pas  passer  à un  nouveau  mariage. 

497.  — 2°  L’incertitude  de  la  mort  résultant  de  l’absence  ne  suf-  sua»  «n«  po.r 
fit  point  pour  troubler  le  second  mariage  contracté  par  le  conjoint  'contai* 

de  l'absent. — Donc,  tant  que  celle  incertitude  dure,  c'esl-à-dire  p«r  18  conjoint  <u 
tant  que  l'absent  ne  donne  point  de  ses  nouvelles,  le  second  ma- 
riage contracté  par  son  conjoint  est  à l'abri  de  toute  atteinte  ; per- 
sonne u’en  peut  provoquer  la  nullité. 

En  résumé,  le  conjoint  d’un  absent  ne  doit  pas  se  remarier;  la 
loi  le  lui  défend. 

Mais  il  se  peut  que  sa  prohibition  soit  éludée,  que  l’officier  de 
l'étal  civil , induit  en  erreur,  unisse  le  coujoint  de  l'absent  à un 
nouvel  époux.  Ce  mariage,  quoique  fait  en  violation  de  la  prohi- 
bition de  la  loi , ne  peut  pas  être  annulé  sous  le  seul  prétexte  que 
l'un  des  deux  nouveaux  époux  est  engagé  dans  les  liens  d’un  pre- 
mier mariage , qui  peut-être  existe  encore  : on  n’annule  poiut  un 
mariage  sur  un  peut-être’. 

Mais  si  l'absent  revient  ou  donne  de  ses  nouvelles,  que  devient  m.i.  si  i .Bs.nt 
le  mariage  contracté  par  son  conjoint?  Est-il  nul  erga  omîtes , ou  ^ ' Bouvin*s.nqu. 
seulement  annulable  dans  l’intérêt  et  sur  la  réquisition  de  l'absent?  a.Tieit  i»  marias. 
Sur  ce  point , la  loi  s exprime  ainsi  : « L époux  absent  dont  le  con-  conjoint? 

« joint  a contracté  une  nouvelle  union  sera  seul  recevable  d alla-  r„ï,^nt<l  '•n*1"" 
« quer  ce  mariage , par  lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 

« muni  d’une  preuve  de  son  existence.  » c.r  u 

Celte  disposition  a donné  lieu  à trois  systèmes. 

49H.  — Premier  système.  — L’absent  seul  a le  droit  de  provo- 
quer la  nullité  du  mariage  : ses  ascendants , ses  collatéraux  , les 
nouveaux  époux  , le  ministère  public  lui-même  n’ont  point  qualité 
à cet  effet.  Doue  si,  par  indifférence  ou  par  malice,  il  ne  réclame 
|ioint , le  second  mariage  qu'a  contracté  son  conjoint  est  et  reste  va- 
lable (I). 

(I)  Merlin,  v8  .<(>?.,  art.  1*9;  Tout.,  I,  il0  485;  Zacb  , t.  I,  p.  816. 
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O système  a pour  lui  le  texte  de  la  loi  ; mais  il  conduit  à des 
résultats  si  bizarres , l’immoralité  qu'il  consacre  est  si  publique  , 
qu’on  a dû  le  rejeter.  La  loi  n’a  pas  pu  donner  à l’absent  de  retour 
l'étrange  faculté  de  retenir  les  nouveaux  époux  dans  un  lien  que 
leur  conscience  réprouve  , d’ériger  en  droit  le  fait  scandaleux  d'un 
commerce  notoirement  adultérin  , de  faire  que  son  conjoint  ait 
légitimement  deux  maris  ou  deux  femmes. 

409.  — Deuxième  système.  — Tantque  l’absence  dure,  nul  ne 
peut  provoquer  la  nullité  du  mariage  contracté  par  le  conjoint  de 
l'absent;  mais  lorsqu’elle  cesse  , la  bigamie  étant  alors  certaine  et 
démontréi*,  on  rentre  dans  le  droit  commun.  L’action  en  nullité  est 
ouverte  au  profit  de  toute  partie  intéressée,  aux  nouveaux  époux  , 
aux  ascendants  et  collatéraux  de  l’absent , au  ministère  public , 
aussi  bien  qu’au  prolit  de  l’absent  lui-inème  (V.  les  art.  184,  188 
et  190). 

On  justifie  ce  système  par  la  discussion  du  conseil  d'État.  Le 
consul  Cambacérès , critiquant  la  rédaction  des  articles  qui  réglaient 
le  mariage  contracté  par  le  conjoint  de  l’absent , proposa  de  dire  ; 
I*  que  ce  mariage  ne  pourrait  être  annulé  sous  le  seul  prétexte  de 
l'incertitude  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  l’absent  ; '■loque  si  l’absent 
se  représentait,  le  mariage  serait  déclaré  mil.  Or,  la  discussion 
fut  close  en  ces  termes  : la  proposition  du  consul  Cambacérès  est 
adoptée.  M.  Thibeaudeau,  chargé  de  la  rédaction  nouvelle,  déclara 
qu'il  la  ferait  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Cambacérès;  le  nou- 
veau texte  qu'il  apporta  et  qui  fut  adopté  ne  reproduit  pas,  il  est 
vrai , la  pensée  de  Cambacérès,  mais  rien  n’indique  qu’elle  ait  été 
abandonnée  (I). 

f»00. — Troisième  système. — Lorsque  le  conjoint  de  l’absent  a 
contracté  un  second  mariage , nul  n’en  peut  provoquer  la  nullité 
tant  que  dure  l’absence. 

Après  que  l’absence  a cessé,  l’action  en  nullité  appartient,  non- 
seulomenl  à l’absent  de  retour  ou  qui  a donné  de  ses  nouvelles , 
mais  encore  à tous  ceux  qui  sont  intéressés  à faire  cesser  le  fait 
immoral  d’un  commerce  notoirement  adultérin.  Quant  à ceux  qui 
n'ont  qu’un  intérêt  privé  et  pécuniaire  h la  nullité  du  mariage , 
l’absent  seul , parmi  eux,  a qualité  pour  la  provoquer. 

Ainsi,  tant  que  l’absent  existe  encore,  la  nullité  peut  être  provo- 
quée, soit  par  lui-même,  soit  par  les  nouveaux  époux  , car  la  loi 
n’a  pas  pu  leur  imposer  l'obligation  de  continuer,  contre  leur 
conscience  , le  flagrant  délit  d’adultère  qui  résulte  de  leur  mariage  ; 
soit  enfin  par  le  ministère  public,  qui  ne  peut  pas  être  forcé, 
on  le  conçoit,  de  tolérer  une  si  grave  atteint*.*  à la  morale  et  aux 
bonnes  mœurs. 

Que  si  l'absent  est  mort , nul  alors  ne  peut  faire  annuler  le  ma- 
lt) MM.  Val.,  sur  Proud.,  t.  (,  p.  304;  Es/dic.  sonon.,  p.74  cl  75;  Duc.,  Bon. 
cl  Hou.,  sur  l'art.  489 ; Dcimi.,  I.  II,  n*  464;  Aubry  et  IVau,  sur  ioch.,  t.  I, 
p.  505,  507, 
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riage , car  la  mort  de  l'absent  a mis  fin  à tout  adultère , à tout 
scandale. 

Eu  autres  termes,  l’art.  139  signifie  que  parmi  les  parties  qui 
n’ont  qu’un  intérêt  privé  et  pécuniaire  à la  nullité  du  mariage , 
l'absent  est  le  seul  qui  ait  qualité  pour  la  provoquer  : ses  rédac- 
teurs ont  eu  principalement  pour  but  d’écarter  l’action  des  colla- 
téraux de  l’absent. 

Ce  système  a pour  lui  : 1°  le  texte  de  la  loi , qui  suppose  que 
l’absent  de  retour  a un  privilège  particulier;  or,  ce  privilège  n’exis- 
terait pas  si  l’action  en  nullité  appartenait  d’une  manière  générale 
à toutes  les  parties  intéressées  ; 2“  les  discours  des  orateurs  du 
gouvernement.  « La  dignité  du  mariage , disait  M.  Bigot-Préa- 
meneu, ne  permet  pas  de  le  compromettre  pour  l’intérêt  pécu- 
niaire dee  collatéraux.  » M.  Huauet,  dans  son  discours  devant  le 
Oorps  législatif,  est  bien  plus  explicite  encore  ; la  question  y est 
formellement  présentée  et  résolue  dans  le  sens  qui  vient  d’être 
indiqué  (1). 

501.  — Le  mariage  contracté  par  le  conjoint  de  l’absent  peut  ce  peut 

être  attaqué  soit  par  l’absent  de  retour,  soit  par  un  fondé  de  pou-  Sm'ÏSmmuaï 
Voir  MUNI  DE  LA  PREUVE  DE  SON  EXISTENCE.  ??n?r  dVrftarm'*' 

Mais,  peut-on  dire,  qu’est-il  besoin  que  le  mandataire  apporte  la  Mai».  jwut-n«  ii- 
preuve  de  l'existence  de  l’absent?  Cette  preuve  ne  résulte-t-elle 
point  de  l’acte  par  lequel  l’absent  lui  a donné  pouvoir  d’agir  pour 
lui  et  de  le  représenter?  r«b»nt? 

Denx  explications  ont  été  données  sur  ce  point.  ré»Bi1i*-i-I7uop*»  "<• 

502.  — Première  explication.  — La  loi  suppose  que  l’absent  ! 

avait,  avant  son  départ,  préposé  un  mandataire  à la  gestion  de  pouvoir d'«|ir pour 
toutes  ses  affaires;  ce  mandataire  peut  bien,  sans  être  obligé  de 
rapporter  la  preuve  de  l’existence  de  son  mandant , exercer  les 
actions  qui  intéressent  son  patrimoine;  mais,  quant  à l’actipn  en 
nullité  du  mariage,  il  ne  peut  l’exercer  qu’à  la  condition  de  prou- 
ver que  l’absent,  au  nom  duquel  il  agit,  existe  réellement. 

503.  — Deuxième  explication.  — Cette  hypothèse  n’est  pas 
celle  de  la  loi.  Le  mandataire  général  qu’a  laissé  l’absent  avant 
son  départ  n’a  point,  en  effet,  qualité  pour  provoquer  la  nullité  du 
mariage,  car  il  n’a  que  les  pouvoirs  que  l’absent  a eu  vraisem- 
blablement l'iDtention  de  lui  conférer,  et  il  n’est  pas  raisonnable 
de  supposer  qu'en  le  chargeant  du  soin  de  ses  affaires,  il  ait  songé 
à comprendre  dans  ce  mandat  le  pouvoir  de  demander  la  nullité  du 
mariage  que  son  conjoint  pourrait  contracter.  S’il  en  était  autre- 
ment, il  faudrait  admettre  que  la  loi  s’est  référée  au  cas  qu’il  im- 
portait le  moins  de  prévoir,  c’est-à-dire  au  cas  de  simple  présomp- 
tion d'absence;  la  règle  qu’elle  pose  ne  recevrait,  en  effet,  son  ap- 
plication que  pendant  celte  première  période  de  l’absence,  puisque, 
après  qu’elle  a cessé,  les  pouvoirs  du  mandataire  qu’a  laissé  l’ab- 
sent avant  sont  départ  son  éteints  de  plein  droit. 

(1j  MM.  Dem.,  t.  I,  n*  177  *n,  H- VII. 
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Il  faut  donc  trouver  une  autre  eiplicalion.  La  loi  suppose  que 
le  mariage  est  attaqué  par  un  mandataire  qui  a reçu  de  l’ahsenl 
une  procuration  spéciale  à cet  effet;  elle  ajoute  qu’il  doit  être 
muni  de  la  preuve  de  son  existence,  parce  que  l’acte  de  procu- 
ration ne  suffit  pas  toujours  pour  établir  cette  preuve.  Le  mandat, 
en  effet,  petit  être  prouvé  par  un  simple  acle  sous  seing  privé 
(art.  1985),  tandis  que  l’existence  do  l'absent  ne  peut  l’ètre 
(pie  par  un  acle  reçu  par  un  officier  public  compétent  pour 
délivrer  des  certificats  de  vie.  La  pensée  delà  loi  est  celle-ci  : 
la  nullité  du  mariage  ne  peut  être  provoquée  par  un  mandataire, 
qu’aulanl  que  l’existence  de  l’absent  est  authentiquement  démon- 
trée. 

Donc,  de  deux  choses  l’une.  La  procuralion  donnée  par  l’absent 
,*1  son  mandataire  est  sous  seing  privé  ou  authentique  : dans  le  pre- 
mier cas,  le  mandataire  doit,  en  outre  de  la  procuralion,  rapporter 
un  certificat  authentique  de  la  vie  de  l’absent;  dans  le  second,  la 
procuralion  prouve  tout  à la  fois  le  pouvoir  du  mandataire  et  l’exis- 
tence de  l’absent  qui  l’a  donné  (I). 

Art.  UO.  504.  — Lorsque  l’époux  absent  n’a  point  laissé  de  parents  ha- 
i..r»qu  an  «poux  biles  à lui  succéder,  l’autre  époux  étantalors  son  héritier  présomp- 
hihnt^à^ufîocci-  tif  (art.  767),  peut,  conformément  h l’art.  HO,  demander  l’envoi 
pIui-M*«îuo2r»»"- 6,1  possession  provisoire  de  ses  biens.  — Remarquons  toutefois 
unirinjiToii-n  Pos  qu’il  ne  suffit  point,  pour  que  l’époux  présent  jouisse  de  ce  droit, 
a*  oo6  siens  ? que  son  conjoint  u ait  pas  laissé  de  parents  au  degré  successible  ; 

il  faut  de  plus  qu’il  n’ait  pas  laissé  d’en/anls  naturels  reconnus  ; 
car,  aux  termes  de  l’art.  707,  le  conjoint  ne  succède  qu’au  défaut 
des  parents  et  des  enfants  naturels.  Si  notre  art.  1 il)  n’a  parlé 
que  des  parents,  c’est  qu’à  l’époque  où  il  a été  fait,  ses  rédacteurs 
ne  savaient  pas  encore  que  les  enfants  naturels  reconnus  seraient 
appelés  à succéder  ; ce  n’est,  en  effet,  que  plus  tard  qu’on  leur  a 
conféré  le  droit  de  succession  (V.  l’expiic.  de  l’art.  756). 

Art.  141.  CHAPITRE  IV. — De  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du 

l'ÈKE  QUI  A DISPARU. 

» Mui  apportioni  503. — La  surveillance  des  enfants  mineurs  laissés  par  l’absent  ne 

antanis*  miaoor/*  doit  pas  être  confondue  avec  la  tutelle  proprement  dite.  Le  tuteur 
p«ru?  1,|>,r*,di*'  est  lenu  de  faire  nommer  un  subrogé-tuteur  (art.  480).  Ses  immeu- 
u«<-üM  blés  sont  grevés  d’une  hypothèque  légale  au  profit  du  mineur  dont 

eci  ta  surreillance  il  administre  les  biens  (art.  2112).  Rien  de  semblable  n’a  lieu  dans 
ma  tuteiier  l’hypothèse  qui  fait  l’objet  de  ce  chapitre.  Le  conjoint  qui  est 
chargé  de  la  simple  surveillance  de  ses  enfants  ne  reçoit  point 
de  subrogé-tuteur  ; ses  biens  sont  affranchis  de  l’hypothèque  à la- 
quelle tout  tuteur  est  soumis. 

ff'i’u  pVr'  è 'iiTr-  80® • — Ce  n’est  que  pendant  la  présomption  d'absence  qu’a 
etneie.  7 a-t-ii  ne»  lieu  la  surveillance  dont  je  viens  de  parler  ; cela  résulte,  1"  des 
il  u'iKMiTsan-  lnols  disparus,  disparition,  employés  par  les  art.  141  et  112  ; 2“  do 

(OOUT 

(1)  MM.  Dem.,  1. 1,  n*  177  bis  ; Dcmo.,  I.  II,  n"  208. 
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l’arl.  H2,  dont  la  disposition  se  réfère  exclusivement  au  cas  où 
le  fait  qu’elle  prévoit  arrive  avant  la  déclaration  d’absence. 

La  déclaration  d’absence  ouvre  provisoirement  la  tutelle  de 
même  qu’elle  ouvre  provisoirement  la  succession.  Ainsi,  dès  qu’on 
n'est  plus  dans  la  période  de  la  présomption  d’absence , la  théorie 
générale  des  tutelles  reçoit  son  application  ordinaire. 

507. — La  loi  prévient  et  règle  dans  ce  chapitre  quatre  cas  parti- 
culiers : 


508.  — Premier  cas.  — Disparition  du  père,  la  mère  étant  vi-  lonqiu  n mr- 
ranle.  — Le  père  étant  hors  d’étal  d'exercer  l’autorité  que  la  loi  lui  4 .b»*"c«  du  %*r” 
confie  sur  la  personne  et  les  biens  de  ses  enfants  mineurs  (art.  373 
et  389),  son  droit  passe  naturellement  en  la  personne  de  la  mère,  t-èii*  i«  dr»n  qu»  la 
qui  le  remplace.  Ce  n’est  pas  le  droit  qu’elle  a do  son  propre  chef, 
après  la  mort  de  son  mari  (art.  372),  qu'elle  exerce  dans  l’espèce, 
car  ce  droit  ne  s’ouvre  pour  elle  qu'autaut  qu'elle  est  veuve 
(art. 380), et  dans  l’espèce  elle  ne  l’est  pas. Son  mari  étant  présumé  vi- 
vant, ses  droits  subsistent;  elle  les  exerce  pour  lui  en  vertu  de  la 
délégation  qui  lui  en  est  faite  par  la  loi . 

Toutefois  il  n’en  faut  pas  conclure,  quant  au  droit  de  correction,  r.i  . ,n«.  <■„ 

qu’elle  soit  affranchie,  en  raison  de  sa  qualité  de  déléguée  de  son  ^nVaranchu 
mari,  des  restrictions  auxquelles  elle  est  soumise  lorsqu’elle  agit  r«inciion>  «u«- 
comme  mère  après  la  dissolution  du  mariage  (comparez  les  art.  376  ai*ë  **rlqu>'ie  Mit 
et  281);  on  conçoit,  en  effet,  qu'elle  ne  peut  pas  avoir,  à rai- 
sonde  l’absence  de  son  mari,  plus  d'autorité  qu’elle  n’en  aurait  *«!•*«  ? 
s’il  était  réellement  décédé  (1). 


509.  — Simple  déléguée  ou  mandataire  de  son  mari,  la  mère  n’a  6lgIie , ,1|0  po„r 
pas  droit  à l’usufruit  que  la  loi  aciorde  au  père,  tant  qu’il  vit,  sur  oûm 

les  biens  de  ses  enfants  mineurs  «le  dix-huit  ans,  et  non  émançipés  provenant  a*  rmu- 
(art.  384)  : elle  en  perçoit  les  revenus,  mais  pour  le  compte  de  son  ,rulllC6'l? 
mari  qu’elle  représente  ; la  simple  présomption  d’absence  laisse,  en 
effet,  ses  droits  intacts  ; il  les  conserve  aussi  bien  quant  à la  jouis- 
sance que  relativement  à la  propriété.  Il  ne  serait  pas,  d’ailleurs, 
toujours  juste  d’en  dépouiller  le  père,  sous  le  prétexte  qu’en  s’absen- 
tant il  a laissé  à sa  femme  lo  fardeau  de  l’adrainistralion  des  biens  de 
scs  enfants  ; car,  dans  la  plupart  des  cas,  il  sera  retenu  au  loin  par 
quelque  nécessité  plus  forte  que  sa  volonté , ou  parce  que  l’intérêt 
même  de  sa  famille  le  retient  dans  quelque  pays  éloigné  où  il  fait 
fortune  au  péril  de  sa  vie. 

— La  loi  ne  parle  pas  du  cas  où  c’est  le  père  qui  est  présent  et  Qo  arriv*  - « . u 
la  mère  absente  ; mais  le  silence  qu’elle  garde  à cet  égard  s’ex-  pr7«ntî«u 
plique  naturellement.  Elle  n’avait  pas  à régler  celte  hypothèse,  par 
celle  raison  évidente  que  l’absence  de  la  mère  n’apporte  aucune 
modification  au  cours  ordinaire  des  choses;  le  père  est  présent  ; il 
conserve  son  droit  ; rien  n’est  changé. 


(I;  MM.  Dur.,  u I,  u»  510;  Val.,  sur  Prou*.,  t.  J,  p.  306;  Dcino.,  n*  *18; 
Aubry  et  Ban,  sur  Zach.,  t.  I,  p.  569. 
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Art.  142.  510.  — Deuxième  cas.  — Disparition  du  père  depuis  la  mort  de 

p»r«di»î  lanière.  — «Six  mois  après  celte  disparition,  la  surveillance  des 
i?r«i>  ''••puii  ii*  .it-  enfauts  est  déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascendants  les 

cc#  lu  nitrc?  . • \r  . ' 1 

plus  proches , ou,  à leur  defaut,  a un  tuteur  provisoire,  » 
vue  taii-.in  pm-  a Six  mois  après... » Que  fera-t-on  pendant  ces  six  mois?  Les 
pm,rVôum°."n  enfants  ne  seront  évidemment  pas  abandonnés  à cux-inèmes  ! Qui 
llêù^ceùcl'iwn'ci  d°nc  s en  occupera  ? Le  tribunal,  sur  la  réquisition  des  parties 
a l'Hdmiii iMraihin  intéressées  ou  du  ministère  public.  C'est  lui  qui  pourvoira,  lorsque 
de  ifLr«  i-ien»?  ja  n^cessiié  on  sera  démontrée,  aux  besoins  personnels  des  enfants, 
h leur  éducation  et  à l’administration  de  leurs  biens  (art.  112a  H4). 
La  loi  n’a  pas  voulu  que  des  étrangers  fussent  appelés,  en  qualité 
de  surveillants,  à s’immiscer  dans  les  affaires  de  l’absent  aussitôt 
après  sa  disparition.- 

Etit-c«  la  .vu» t fil-  SH.  — A l’expiration  des  six  mois,  si  l'absent  n’a  point  donné 

qn!r*i*"i -Mptrluon  '^p  s®*  nouvelles,  la  surveillance  des  enfants  est  alors  déférée  par  le 
a,.»  ,ix  moi*,  csi  conseil  de  famille  aux  uscendanls  les  plus  proches  ou  è un  tuteur 

•Icffrée  aui  hncoii-  . 11 

d*ntft  ica  plus  prn-  provisoire. 

tl,MT  « La  surveillauce...  o et  non  point  la  tutelle  (V.  Icn"  505). 

p»r  qui  c«t  - eu,  « Déférée  par  le  conseil  de  famille  aux  ascendants  les  plus  pro- 
d pourquoi  ne  leur  ches. . . » Mais  pourquoi  ne  leur  est-elle  point,  de  même  que  la  lu- 
L”meqoe°ù*uieiie  te^f'  déférée  de  plein  droit,  d’après  les  distinctions  établies  par  les 
dercrèc  de  plein  art.  40i  et  403 1 On  a ainsi  expliqué  cette  différence. 
dVsuoeiinnoViîpi'iéè  La  désignation  du  tuteur  par  la  loi  même  est  peu  sûre,  onr  elle 
*"  m '*  Pr°cé«le  au  hasard,  en  aveugle  : l’ascendant  qu’elle  désigne  peut 
être  fort  peu  capable  de  remplir  la  haute  fonction  qu’elle  lui  confie. 
Cet  inconvénient  trouve  , en  matière  de  tutelle,  son  remède  dans 
l’hypothèque  légale  et  la  présence  du  subrogé-tuteur , qui  sauve- 
gardent les  intérêts  compromis  du  mineur.  Cette  double  garantie, 
au  contraire,  n'existe  point  dans  notre  espèce  , car  dans  la  théorie 
de  la  simple  surveillance  confiée  è l’ascendant , ni  l’bypothôque 
légale,  ni  la  présence  du  subrogé- tuteur  ne  protègent  le  mineur 
contre  les  fautes  qui  peuvent  être  commises  à son  préjudice  (V.  le 
n"  505).  Dès  lors,  il  a paru  juste  de  confier  au  conseil  de  famille 
le  soin  de  désigner  celui  des  ascendants  qui  lui  parait  présenter  le 
plus  de  garanties  (1). 

(1)  M.  Val.,  sur  Prmid.,  t.  I,  p..’’07. — On*  autre  explication  a été  présentée, 
r|ut  me  semble  plus  sûre.  Le  projet  du  Code  aur  (et  tutelle,  exigeait  l'intervention 
du  couseil  de  famille  dans  tnua  les  cas  où  il  y avait  lieu  A la  tutelle  desascendants. 
Ainsi,  ce  conseil  devait  déférer  la  tutelle  A l'ascendant  le  plus  proche,  ou  A l'as- 
cendant mâle,  enlre  deux  ascendants  du  même  degré  et  de  «exe  différent.  En  cas 
de  concours  entre  plusieurs  ascendants  au  même  degré  et  de  même  sexe,  il  dési- 
gnait celui  auquel  la  tutelle  était  déférée. 

C’est  en  vue  et  par  application  de  ce  système  qu’a  été  rédigé  notre  art.  142; 
M.  Leroy,  dans  son  rapport  au  Tribunal,  en  fait  la  remarque  : * Les  dispositions 
contenues  dans  les  srt.  141  et  1 12  ne  sont  point,  dit-il , concordantes  avec  celles 
du  projet  sur  les  tutelles,  que  Us  communications  officieuses  ont  fait  comuiilre 
à outre  section . « 

f.o  système  organisé  A l'égard  de  la  tutelle  des  ascendants  fut  ensuite  aban- 
donné; l'Intervention  dn  conseil  de  famille  fut  mise  de  côté;lc  tuteur  fut  désigné 
par  la  loi  même  (art.  402  et  403).  Cette  Innovation  aurait  dû  amener  le  remanie- 
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— A défaut  d'ascendants,  la  surveillance  est  déférée  par  le  con- 
seil de  famille  à un  tuteur  provisoire.  Remarquons  qu’à  l'égard  de 
ce  tuteur,  la  surveillance,  qu'on  lui  attribue,  constitue  une  véritable 
tutelle. 

512.  — Troisième  cas.  — Le  père  a disparu  la  mère  étant  tit- 
rante; mais  celle-ci  est  décédée  avant  la  déclaration  d’absence.  — 
Ce  cas  se  confond  avec  ceux  qui  précèdent  : tant  qu'a  vécu  la  mère, 
c'est  elle  qui  a eu  la  surveillance  des  enfants;  elle  morte,  on  con- 
fère immédiatement,  si  elle  est  décédée  depuis  les  six  mois  qui  ont 
suivi  la  disparition  du  père,  et,  dans  le  cas  contraire,  après  l’expi- 
ration de  ce  délai,  la  surveillance  des  enfants  aux  ascendants  les  plus 
proches  ou  à un  tuteur  provisoire 

513.  — Quatrième  Cas.  — L'époux  (le  père  ou  la  mère)  qui  a 
disparu  a laissé  des  enfants  mineurs  issus  d'un  précédent  mariage. 
— La  surveillance  est  confiée  aux  ascendants  les  plus  proches  ou  à 
un  tuteur  provisoire,  conformément  à l’art.  142,  six  mois  après  la 
disparition  du  père  ou  de  la  mère1;  car  le  nouvel  époux  qui  est  pré- 
sent est  étranger  aux  enfants. 

TITRE  CINQUIÈME. 

Dll  MARIAGE. 

514.  — Le  mariage  est  le  contrat  solennel  par  lequel  deux  per- 
sonnes de  sexe  différent  se  promettent  mutuellement  la  fidélité  dans 
l’ainour,  la  communion  dans  le  bonheur,  l’assistance  dans  l’infor- 
tune. 

M.  Portalis  , et  après  lui  tous  les  auteurs,  le  définissent  : « La 
société  de  l'homme  et  de  la  femme  qui  s’unissent  pour  perpétuer  leur 
espèce;  pour  s’aider,  par  des  secours  mutuels,  à porter  le  poids  de 
la  vie  et  pour  partager  leur  commune  destinée  (1).  » 

ment  <le  l'art.  142;  mais,  par  inadvertance,  Il  a été  laissé  dans  sa  teneur  primi- 
tive. Ce  n'est  11,  au  reste,  qu'un  oubli.  L'art,  l&l  doit  donc,  pour  être  bien  com- 
pris, être  expliqué  par  les  art.  402  et  &03,  dont  11  u'est,  dans  la  pensée  avouée 
Un  législateur,  qu’une  application.  Concluons-en  : 

1*  Que  la  surveillance  confiée  A l'ascendant  le  plus  prorhe  sur  la  personne  des 
enfants  mineurs  de  l'absent  n'est  antre  chose  qn’tioe  tutelle  proprement  dite  : la 
loi  emploie  d'aillenrs  le  root  surveillance  pour  désigner  le  pouvoir  du  tuteur  pro- 
visoire nommé  à défaut  d’ascendant  (V.  le  texte  de  l’art.  Uî),  et  lout  le  inonde 
convient  qu'en  ce  qui  touche  le  tuteur  provisoire,  la  surveillance  qu’on  lui  donne 
est  une  véritable  tutelle  ; or,  il  n'est  pas  possible  que  ce  mot  surveillance,  employé 
ivour  désigner  le  pouvoir  de  l'ascendant  et  du  tuteur  provisoire,  ait,  à l’égard  de 
l'un,  le  sens  qu’il  n'a  pas  A l’égard  de  l’autre.  — A1M.  Aubry  et  Hau,  sur  Zach., 
L I,  p.  560  et  670. 

2*  Que  la  surveillance  est  déférée  de  plein  droit  et  sans  l'Intervention  du  con- 
seil de  famille  aux  ascendants  les  plus  proches  , conformément  aux  distinctions 
établies  par  les  art.  402  et  603. 

(1)  Celte  définition  pèche  en  deux  points  ; 1*  elle  ne  distingue  point  suffisamment 
le  concubinage  du  mariage  ; 2°  elle  présente  la  rie  comme  un  poids,  comme  un 
fardeau  , eu  sorte  qu’il  semble  que  l'homme  n’a  élé  créé  qu'eu  vue  du  malheur. 


A defaut  d'ascen- 
dants il  qui  est  do- 
féree  In  surveillance 
îles  enfants? 

Cette  «urveillanre 
o’sst-elle  pss  alors 
une  véritable  tu- 
telle? 

Qu’arrive  - t - il 
lorsque  la  mère  est 
deeedc.o  depuis  la 
disparition  du  père, 
mais  avant  la décla- 
ration de  son  ab- 
sence ? 


Art.  143. 

Çuid  lorsque  ré- 
poux  qui  a disparu 
a laisse  des  enfants 
mineursd’un  prece- 
dent manant*  » 


13®  répétition. 


Qu  est -ne  que  le 
mariage  ? # 
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— On  voit,  par  cotte  définition  du  mariage,  que  si  la  procréation 
des  enfants  en  est  la, fin  principale,  elle  n’en  est  pas  le  but  essentiel, 
unique.  La  loi  y voit  encore  une  société  de  secours  et  d’assistance. 
rD,  vifiiicM  515.  — C'estce  qui  explique  pourquoi  la  vieillesse  la  plus  avan- 
irps  - avaorée  (»n-  ne  fait  pas  obstacle  au  mariage  ; ainsi,  un  vieillard  de  qualrc- 
ri»«c?  vingl-dtx  ans , bien  qu  inhabile  a la  procréation  des  entants,  peut 

«iremo*  «a?-  a"  légitimement  se  marier.  — La  loi  tolère  môme  les  mariages  in  ex- 
porrni»'  (remis,  bien  qu'aux  approches  de  la  mort  l'œuvre  de  la  génération 

droit  i.»  prohibait- suït  impossible.  La  rimaralion  de  i6J9  les  avait  prohibes.  On  ap- 
11  Vourqnm  le  coda  préhondail  les  surprises  et  machinations  qui  pouvaient  être  prati- 
irs  toirre-i-nf  quées  pour  arracher  à la  faiblesse  ou  à la  maladie  un  consentement 
auquel  la  volonté  n'aurait  eu  aucune  part.  Les  rédacteurs  du  Code, 
rejetant  celle  prohibition,  ont  pensé  qu’il  ne  fallait  pas  enlever  à 
l'homme  qui , au  dernier  moment  de  sa  vie  , se  repent  de  la  faute 
qu'il  a commise,  la  faculté  de  la  réparer  en  légitimant  par  le  ma- 
riage la  filiation  de  sa  postérité  et  le  dévouementdc  la  femme  qui  lui 
est  restée  fidèle. 


CHAPITRE  PREMIER.  — Des  qualités  et  conditions  requises 

POUR  POUVOIR  CONTRACTER  MARIAGE. 


Le  maria**  cnn- 
•tilue-t-il  un  rontr») 
tout  à la  lois  riril 
el  reliçttux  T 


Quelles  consé- 
qtienres  te  principe 
entraloe-l-êl  ? 


Qu  est  - ce  qu'un 
nmpfrhrment  au 
mariage? 

Combien  j a-t-il 
d’aapècea  d'empê- 
chements au  maria- 
*e? 

Qu'est  - ce  qu'un 


516.  — Sous  l'ancien  régime,  où  les  institutions  civiles  et  reli- 
gieuses étaient  si  intimement  unies,  le  mariage  était  tout  à la  fois 
un  contrat  civil  et  un  contrat  religieux,  soumis,  quant  à sa  validité, 
aux  conditions  prescrites  par  le  droit  civil  des  ordonnances  et  par 
le  droit  canonique. 

La  révolution  de  1789,  voulant  rendre  l’Etat  complètement  indé- 
pendant de  l'Eglise,  établit  une  séparation  complète  entre  la  loi 
civile  et  la  loi  religieuse.  De  là  celte  règle  nouvelle  proclamée  par  la 
constitution  de  1791  : La  loi  ne  considère  le  marmge  que  comme 
un  contrat  civil.  Notre  Code  est  resté  fidèle  à ce  principe  (1). 

Il  en  résulte  : 1°  que  le  mariage  régulièrement  célébré  devant, 
l’officier  de  l’état  civil  est  valable,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été 
sanctionné  par  l'Église  ; et  réciproquement  que  le  mariage  réguliè- 
rement célébré  à l'église  est  radicalement  nul,  s'il  n'a  pas  été  préa- 
lablement célébré  devant  l’officier  de  l'état  civil; 

2°  Que  les  causes  de  validité  ou  de  nullité  du  mariage  appar- 
tiennent exclusivement  à la  loi  civile  : les  permissions  ou  défenses 
de  l’Eglise  que  le  Code  n’a  pas  reproduites  n’exislenl  point. 

517.  — L’absence  d’une  des  conditions  exigées  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage  constitue  un  empêchement. 

Les  empêchements  au  mariage  sont  : 

lu  Absolus  ou  relatifs.  — Absolus,  lorsque  la  personne  qui  les 
subit  ne  peut  contracter  mariage  avec  quelque  personne  que  ce 


C'est  1c  germe  d’un  syslhne  philosophique  aussi  faux  qu’il  est  dangereux.  C'est, 
dans  lous  les  cas,  une  injustice  envers  Dieu,  dout  les  bontés  envers  l'homme  ont 
été  infinies. 

(1)  V.  le  discours  de  M.  Portalis  au  Conseil  d'Etat. 
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soit  : tel  est;  par  exemple,  le  défaut  de  puberté;  relatifs,  lorsqu'ils 
n’empêchenl  de  contracter  mariage  qu’avec  certaines  personnes  seu- 
lement : telles  sont  la  parenté  et  l'alliance. 

2«  Dirimants  ou  simplement  prohibitifs.  — Les  premiers  sont 
ceux  dont  la  violation  entraîne  la  nullité  du  mariage;  les  seconds 
sont  ceux  dont  la  sanction  consiste  non  plus  dans  la  nullité  du  ma- 
riage, mais  dans  une  condamnation  à l’emprisonnement  ou  à l'a- 
mende contre  l'officier  civil  qui  a consenti  à le  célébrer,  et  quelque- 
fois aussi  contre  les  parties.  Ainsi,  l’empêchement  qui  n’est  que 
prohibitif  s’oppose  à la  célébration  du  mariage,  sans  entraîner  sa 
nullité  lorsqu’en  fait  on  a passé  outre. 

518.  — Cinq  conditions  sont  ici  exigées  pour  pouvoir  contracter 
mariage;  elles  sont  relatives  : 1°  5 l’âge  des  contractants;  — 2üà 
leur  consentement  ; — 3°  5 l'inexistence  d’un  premier  mariage  ; — 
4"  au  consentement  des  personnes  sous  la  puissance  desquellesuls  se 
trouvent  relativement  au  mariage,  et  au  conseil  qu’ils  doivent,  dans 
certains  cas,  leur  demander,  lorsque  leur  consentement  n'est  plus 
nécessaire  ; — 5“  à la  parenté  et  à l'alliance. 

Nous  aurons  plus  lard  5 rechercher  si  ces  conditions  sont  les 
seules  qui  sont  exigées.  Quant  à présent , nous  constatons  cinq  em- 
pêchements dirimants,  savoir:  1°  le  défaut  de  puberté;  2“  le  dé- 
faut de  consentement  des  époux  ; 3“  l'existence  d’un  premier  ma- 
riage; 4°  l’absence  du  consentement  des  personnes  sous  la  dépen- 
dance desquelles  les  contractants  se  trouvent  placés; — 5“  la  pa- 
renté ou  l’alliance  au  degré  prohibé. 

Nous  ne  trouvons  sous  ce  chapitre  qu'un  seul  empêchement  pro- 
hibitif: la  nécessité  de  demander  le  conseil  des  ascendants,  lorsque 
leur  consentement  n'est  plus  nécessaire,  en  autres  termes,  le  défaut 
des  actes  respectueux  (V.  les  art.  151  et  155).  Il  en  existe  plusieurs 
autres  dans  les  litres  qui  suivent.  On  peut,  en  les  résumant , les 
ramener  à quatre,  qui  sont  : 1°  le  défaut  d’actes  respectueux  ; — 
2”  l'existence  d’une  opposition  au  mariage,  abstraction  faite  de  ses 
motifs  (V.  l’explic.  du  chap.  III);  — 3U  le  défaut  de  publications 
(art.  192  et  193);  — 4°  les  dix  mois  de  viduité  dont  il  est  parle 
dans  l'art.  228. 

SECTION  PREMIÈRE  — DkS  EMPÊCHEMENTS  DIRIMANTS. 

§ I.  De  l'âge  requis  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

519.  — L’âge  requis  pour  le  mariage  est  celui  de  dix-huit  ans 
révolus  pour  les  hommes,  et  de  quinze  ans  aussi  révolus  pour  les 
femmes. 

Révolus...  c’est-à-dire  accomplis.  Ainsi,  le  mariage  ne  peut  être 
célébré  qu’aulant  que  le  premier  jour  de  la  dix-neuvième  année 
pour  le  futur  , et  de  la  seizième  année  pour  la  future,  est  com- 
mencé. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  un  triple  motif  : 


empêchement  abto- 
tut 

Relatif  t 
Dirimant  ? 
Prohibitif T 


Quelles  sont  les 
concilions  oiigèes 
pour  pouvoir  rua- 
trader  maria*.»? 


Combien  la  loi 
compte-t-elle,  dans 
te  titre,  d’etnpdcbe- 
m-nts  </<r  manttf 


Combien  il 'empê- 
chements prohibi- 
tif t ? 


Art.  144. 


A quel  dre  est  II 
permit  de  so  ma* 
rlrr? 
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Pourquoi 

point  permis  de  *t 
marier  «Tant  cet 
à«c? 


Art.  145. 

Cet  ol»stacl«  au 
mariage  peut-il  èirt 
levé  ? 

Qui  a le  droit  de 
le  lever?  l’ourquel- 
les  causes  peut -il 
être  levé? 

Art.  147. 

Peut -ou  coul  rac- 
ler h ii  second  ma- 
riage avant  la  dis- 
solution du  premier? 


Art. 

161  à 164. 

Qu'est  ce  que  la 
parenté  r 

Comment  la  divi- 
ae-t-on? 


Qu’est-re  que  la 
liçne? 

CotnliicD  t a-t-ll 
d'eapèces  de  lignes** 

Qu'est-cc  que  la 
ligne  directs  ? 

Comment  se  divi- 
se-t-elle? 


Qu’est-ce  que  la 
ligna  collatérale  ? 


QuVsi.ce  ',ue l'al- 
liance? 
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1*  La  société  est  intéressée  h la  perfectibilité  physique  de 
l’homme;  or,  celte  perfectibilité  serait  compromise,  s’il  était  permis 
à des  êtres  affranchis  à peine  de  la  stérilité  de  l’enfance  de  perpétuer 
dans  des  générations  imparfaites  leur  propre  débilité. 

2°  Le  mariage  engage  l’avenir  tout  entier;  c’est  l’acte  le  pins  Im- 
portant de  la  vie.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  futurs  époux  soient 
capables  de  connaître  et  d’apprécier  l’étendue  de  l’engagement 
qu’ils  vont  contracter;  or,  avant  l'âge  fixé  par  la  loi , l’homme  est 
trop  inexpérimenté  pour  se  laire  une  juste  idée  du  mariage.  Ses 
ascendants  pourraient,  il  est  vrai,  le  suppléer  ; mais  il  importe  que 
les  parents  ne  puissent  pas  à eux  seuls  marier  leurs  enfants  : au- 
trement, chaque  époux  se  croirait  en  droit  d’excuser  bien  des 
écarts  : Je  ne  me  suis  pas  marié,  dirait-il,  on  in’a  marié  I 

3°  Les  époux  ontun  patrimoine  à gérer,  une  famille  à gouverner; 
il  importe  donc  qu’ils  soient  eux-mêmes  capables  de  devenir 
maîtres  de  maison,  chefs  de  famille. 

520.  — Toutefois,  le  chef  de  l’État  peut  accorder  des  dispenses 
d’âge  pour  des  motifs  graves.  C’est  à lui,  au  reste,  qu’appartieut  le 
droit  d’apprécier  la  gravité  des  motifs  invoqués  par  les  parties;  la 
loi  s’en  rapporte,  à cet  égard,  à sa  sagesse  (V.  la  For.  64). 

§ II.  De  l’exisletice  d’un  premier  mariage. 

521.  — La  bigamie  n’est  point  permise;  elle  constitue  même  un 
délit  particulier  puni  par  nos  lois  pénales  (art.  340  C.  pén.).  Delà 
la  règle  qu’on  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  disso- 
lution du  premier  (V.  l’explic.  des  art.  188  et  189). 

§ 111.  De  la  parenté  et  de  l' alliance. 

522.  — La  parenté  est  la  relation  ou  le  lien  qui  unit  spécialement 
plusieurs  personnes  issues  l’une  de  l’autre,  ou  d’un  auteur  com- 
mun. Elle  est  légitime  ou  naturelle,  suivant  qu’elle  résulte  ou  non 
de  légitimes  mariages. 

La  ligne  est  la  série  des  personnes  entre  lesquelles  cette  relation 
existe.  Elle  est  directe  ou  collatérale. 

La  ligne  directe  est  la  série  des  personnes  qui  descendent  l’une 
de  l’autre.  Elle  est  descendante  ou  ascendante,  suivant  qu’on  envi- 
sage les  auleursou  la  postérité  d’une  personne  : le  père,  l’aïeul,  le 
bisaïeul,  sont  dans  la  lign e ascendante;  le  fils,  le  petit-fils,  l'arrière- 
petit-fils,  dans  la  ligne  descendante. 

“La  ligne  collatérale  est  la  série  des  personnes  qui,  sans  descendre 
l’une  de  l’autre , descendent  d'un  auteur  commun . On  l'appelle 
collatérale,  quasi  àlatcre,  parce  qu’elle  est  composée  de  deux 
ligDes directes,  qui  descendent,  à côté  l'une  de  l’autre,  en  partant 
de  l'auteur  commun  qui  est  le  point  de  leur  union.  Ainsi,  le  frère  et 
la  soeur,  l'onclp  et  la  nièce...  sont  dans  la  ligne  collatérale  (V.  l’ex  • 
plie,  des  art.  735  à 738). 

L'alliance  est  le  lien  civil  que  le  mariage  fait  naître  entre  chacun 
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d«6 époux  et  les  parents  de  l’autre.  Ainsi,  le  mari  t si  l’ailié  de  cha- 
cun des  parents  de  sa  femme,  et  réciproquement. 

— L’alliance  empruntant  ses  lignes  et  ses  degrés  à ta  parenté, 

chacun  des  époux  est  allié  avec  les  membres  de  la  famille  de  l’autre  «ré,  qui  lui  «u-ui 
époux,  dans  la  même  ligne  et  dans  le  même  degré  que  celui-ci  leur  , r","v’? 
esl  parent.  Ainsi,  le  père  et  la  mère  de  ma  femme  sont  mes  alliés,  au 
premier  degré,  dans  la  ligne  ascendante  ; ses  frères  et  sœurs  sont 
inet  allies,  au  second  degré,  dans  la  ligne  collatérale. 

— Aucune  alliance  D’existe,  1*  entre  les  parents  de  l’un  des  époux  ' ■indice 

et  les  parents  de  l’autre  : mon  frère  n'est  donc  point,  comme  on  le  (lo  l’uu  de.  époux  «t 
croildans  le  monde,  l’allié  du  frère  ou  de  la  sœurdcma  femme;  — ? "'n'îoVbic'uu 

2*  entre  chacun  des  époux  et  les  alliés  de  l’autre  : affinitas  non  pnril  ei>u“»  <•«  »i- 

ajfnutatem;  les  maris  des  deux  sœurs  ne  sont  donc  point  alliés  enlro 

eux,  ainsi  qu’on  le  dit  souvent. 

— Les  deux  époux  ne  soot  même  pas  alliés  entre  eux,  car  ils  ne  i.«  a.-m  époux 
font  qu’un  : svntdvo  in  came  und;  cl  c'est  précisément  parce  qu'ils  "s  °HU'  *",r' 
sont  réputés  ne  former  qu’un  seul  être  que  chacun  d'eux  devient , I,e“  l”  u"fl 
p8r  cette  unit  ;>  intime,  comme  le  parent  des  parents  de  l'autre.  A 
proprement  parler , le  lien  qui  unit  les  époux  n'est  ni  la  parenté  , 

ni  l'alliance;  c’est  un  lien  sui  generis. 

— La  parenté  et  l’alliance  constituent,  dans  certain  cas,  un  em-  Enir*  quels  pa- 

pèchement  prohibitif  et  dirimant  au  mariage.  î^'mïriïfr’  *»«'” 

523.  — 1.  Parenté  légitime.  — La  prohibition  est  absolue  dans  >>r‘ulproUbHian<xt- 
la  ligne  directe.  Ainsi,  point  de  mariage  possible  entre  un  ascendant 
et  un  descendant,  à quelque  degré  que  ce  soit.  Un  tel  inceste  ferait 
horreur!  a ditM.  Portalis. 

La  prohibition  n'est  plus  au;si  étendue  dans  ta  ligne  collatérale  ; rangs* col- 
le mariage  est  prohibé  seulement  : '"V*”*' qu.t.  c.u.- 

1"  Entre  le  frère  et  la  sœur.  — « L’espérance  du  mariage  , entre  l,,r*111  >«  ™*ri*s» 
deux  Êtres  qui  vivent  sous  le  meme  loti  ei  qui  sont  déjà  invites  pur  pourquoi  le  me 
tant  de  motifs  à s«  rapprocher  et  à s'unir,  aurait  pu  allumer  dos  dé-  1 TTÜîrr  ittnétr’ 
sirs  criminels  et  entraîner  des  désordres  qui  auraient  souillé  la  mai  cl 
son  paternelle.  » (M.  Portalis). 

2*  Entn;  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  — Le  mariage  s> cuire  ro.ci*«i 
n’est  pas  permis  entre  eux,  parce  que  l’oncle  et  la  tante,  dans  leurs  1",  “tv'eù?'* *' 
rapports  avec  leurs  nièces  et  neveux,  tiennent  souvent  la  place  du 
père  et  de  la  mère  : quia  sunl  loco  parentum.  La  possibilité  du  ma- 
riage eût  d’ailleurs  suscité  des  entreprises  coupables,  des  séductions 
auxquelles  il  eût  été  trop  difficile  de  résister. 

V oncle  ne  peut  pas  épouser  sa  nièce,  la  tante  son  neveu,  parce  t,  gr,nJ . onCi, 
qu’ils  sont,  avons-nous  dit,  loco  parentum ; or,  s'ils  sont  au  rang  “ 

d 'ascendants  pour  leur  nièce  ou  leur  neveu,  è plus  forte  raison  le  gr»ia-i»m«  «où  i>*. 
sont-ils  pour  leur  petite-nièce  ou  leur  petit-neveu.  Concluons-en  que,  ’ 

sous  la  dénomination  d’oncle  et  de  tante,  la  loi  a entendu  comprendre 
tous  ceux  qui  sunt  loco  parentum,  par  conséquent , le  grand-oncle 
et  la  grand’tante.  Ainsi,  le  grand-oncle  ne  peut  pas  épouser  sa  pe- 
tite-nièce, la  grand'tanle  son  petit-neveu . 
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— Eli  dehors  (le  ces  prohibitions,  le  mariage  est  permis  : les  en- 
fants de  deux  frères,  c’est-à-dire  le  cousin  et  la  cousine,  peuvent 
donc  se  marier  entre  eux. 

524.  — II.  Parenté  naturelle.  — De  même  que  la  parenté  légi- 
time, elle  engendre,  dans  la  ligne  directe,  un  obstacle  absolu  au 
mariage.  Ainsi,  je  ne  puis  épouser  ni  la  fille,  ni  la  petite-fille  natu- 
relle de  mon  fils  naturel. 

Dans  la  ligne  collatérale , la  loi  distingue  : la  règle  est  la  même 
entre  les  frères  et  sœurs  naturels  qu’entre  les  frères  et  sœurs  légi- 
times; il  m’est  défendu  d’épouser  ma  sœur,  qu’elle  soit  légitime  ou 
qu’elle  soit  simplement  naturelle. 

Entre  ondes  et  nièces,  tantes  et  neveux , la  prohibition  est  res- 
treinte aux  ondes  et  nièces,  tantes  et  neveux  légitimes  ; je  puis  donc 
épouser  soit  la  fille  naturelle  de  ma  sœur  légitime  ou  naturelle,  soit 
même  la  fille  légitime  de  ma  sœur  naturelle. 

525.  — La  parenté  naturelle  ne  fait-elle  obstacle  au  mariage  qu’au 
cas  où  elle  est  légalement  établie  par  uue  reconnaissance  authenti- 
que et  volontaire  ou  par  un  jugement,  conformément  aux  art.  33  i 
et  341  ? Je  m’explique  : Paul  a une  fille  naturelle  qu’il  n’a  pas  re- 
connue daus  la  forme  légale  ; mais  des  lettres  existent  qui  consta- 
tent sa  paternité  : peut-il  épouser  sa  fille?  Ou  bien  encore  : Paul  a 
un  61s  naturel  et  une  fille  naturelle  qu’il  n’a  pas  légalement  recon- 
nus; mais  sa  double  paternité  est  établie  au  moyen  d’actes  sous  seing 
privé  : ses  deux  enfants  peuvent-ils  s’unir  par  les  liens  du  mariage? 
le  frère  peut-il  épouser  sa  sœur? 

526.  — Premier  système. — La  parenté  naturelle  gui  n’est  point 
légalement  établie  ne  fait  pas  obstacle  au  mariage.  — Lorsque 
la  loi  a organisé  un  mode  spécial  de  constater  un  fait,  ce  fait,  quoi- 
que existant  réellement,  est  légalement  réputé  inexistant,  tant 
qu’on  ne  le  prouve  pas,  au  moyen  de  la  preuve  qui  lui  est  propre. 
Or,  la  loi,  dans  un  intérêt  d’ordre  public,  afin  de  prévenir  des  procès 
scandaleux  et  de  garantir  l’honneur  des  familles  contre  des  inquisi- 
tions flétrissantes,  a subordonné  la  preuve  de  la  parenté  naturelle  à 
des  conditions  spécialeset  fort  sévères.  En  dehors  de  ces  conditions, 
la  parenté  naturelle,  ne  pouvant  pas  être  établie,  n’existe  point  aux 
yeux  de  la  loi;  dès  lors,  comment  pourrait-elle  faire  obstacle  au 
mariage?  La  recherche  de  la  paternité  naturelle  est  d’ailleurs  for- 
mellement défendue  par  l’art.  340;  or,  cette  prehibition  n’admet 
point  de  distinction  : quelle  que  soit  la  nature  de  l'intérêt  engage , la 
recherche  de  la  paternité  n’est  pas  admise;  l’admettre,  en  ce  qui 
louche  les  empêchements  au  mariage,  ce  ne  serait  plus  interpréter  la 
loi,  ce  serait  la  faire  I 

Ce  système  a ses  inconvénients,  sans  doute;  il  peut  donner  lieu  à 
des  mariages  scandaleux  ; mais  le  système  contraire  aurait  égale- 
ment ses  dangers.  La  recherche  de  la  parenté  naturelle,  en  dehors 
des  conditions  sévères  que  la  loi  a organisées  dans  l'intérét  du  repos 
des  familles,  amènerait  souvent  un  scandale  plus  grand  que  celui 
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qu’elle  aurait  pour  objet  d'empêcher.  Au  reste,  la  loi  existe.  On 
peut  la  critiquer,  en  solliciter  l'abrogation  ; mais,  tant  qu’elle  existe, 
elle  doit  être  respectée  (1). 

527.  — Deuxième  système.  — La  parenté  naturelle,  de  quelque 
manière  qu’elle  soit  établie,  légalement  ou  autrement  , fait  obstacle 
au  mariage.  — Lorsque  la  loi  subordonne  telle  ou  telle  règle  à la 
condition  que  la  parenté  naturelle  sera  légalement  établie,  elle  a le 
soin  de  le  dire  expressément  (V.  les  art.  158,  331,  383  et  756).  Or, 
les  art.  161  et  162  prohibent  le  mariage,  non  pas  seulement  entre 
les  parents  naturels  légalement  reconnus,  mais,  ce  qui  est  bien  plus 
général,  entre  les  parents  naturels  ; et  ce  silence  d«  la  loi  est  d’au- 
tant plus  décisif,  que  les  rédacteurs  du  Code  avaient  été  sollicités 
par  la  Cour  impériale  de  Lyon  à dire  expressément  que  la  parenté 
naturelle  ne  ferait  obstacle  au  mariage  qu’ autant  qu'elle  serait  léga- 
lement établie.  Cette  circonstance  révèle  leur  pensée.  Ils  n'ont , 
quant  au  point  qui  nous  occupe,  organisé  aucun  mode  particulier  de 
preuve,  afin  de  laisser  aux  magistrats  un  pouvoir  discrétionnaire. 
C’est  donc  à la  justice  qu’est  confié  le  droit  d'admettre  nu  de  rejeter, 
dans  sa  sagesse,  tel  ou  tel  genre  de  preuve.  Ainsi,  quoique  la  pa- 
renté naturelle  qui  n’est  pas  légalement  constatée  soit  légalement 
réputée  inexistante,  en  toute  autre  matière  que  celle  que  nous 
étudions,  la  loi  en  fait  cependant  un  obstacle  au  mariage,  lorsque 
ce  fait  est  établi  par  des  preuves  que  la  justice  reconnaît  suffi- 
santes (2). 

528.  — III.  De  l’alliance.  — Elle  produit,  dans  la  ligne  directe, 
les  mêmes  obstacles  au  mariage  que  la  parenté  légitime  ou  natu- 
relle. Ainsi,  de  même  que  le  mariage  est  prohibé  à l'infini  entre 
ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  de  même  il  est  dé- 
fendu entre  les  alliés  à litre  d'ascendants  et  de  descendants  légi- 
times ou  naturels.  Je  ne  puis  donc  éjiouser  ni  la  mere,  ni  la  grand'- 
mère  légitime  ou  naturelle  de  ma  femme,  ni  la  fille  légitime  ou  na- 
turelle qu’elle  a eue  d’un  premier  mari. 

Dans  la  ligne  collatérale,  l’alliance  ne  fait  obstacle  au  mariage 
qu'entre  les  alliés  à titre  de  frères  et  sœurs  légitimes  ou  naturels. 
Le  mariage  est  donc  permis  entre  les  alliés  à litre  d’oncle  et  de 
nièce,  de  tante  et  de  neveu.  Ainsi,  je  ne  puis  pas  prendre  pour 
femme  la  sœur  légitime  ou  naturelle  de  ma  femme  prédécédée  ; 
il  m’est,  au  contraire,  permis  d'épouser  *a  tante  légitime  ou  natu- 
relle. 

529.  — L’alliance  résulte-t-elle  non-seulement  du  mariage,  mais 
encore  d'un  commerce  illicite,  du  concubinage? 

Premier  système.  — Le  concubinage  engendre  une  alliance  natu- 
relle qui,  de  même  que  l’alliance  légitime,  /ait  obstacle  au  mariage. 
Le  droit  canonique  et  notre  ancien  droit  civil  admettaient,  en  effet, 

(I;  MM.  Val.,iur  Prolu/.,  t.  Il,  p.  78;  Dur.,  I.  II,  n*  16*. 

(!)  MM.  Marc,  sur  Part.  tut?  Drmo.,t.  1",  n*  107. 
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que  le  concubinage,  lorsqu'il  était  notoire  et  qu’il  avait  fait  Scandale, 
engendrait  une  alliance  naturelle  qui  empêchait  le  mariage  entre 
chacun  des  concubins  et  les  parents  de  l’autre  ( Poth.,  Contr.  de 
mar.,  n°  162)  ; or,  le  Code  n'a  point  delioi  l'alliance  ; il  s’en  réfère 
donc,  sur  ce  point,  ou  principe  suivi  dans  notre  ancien  droit.  Au- 
trement il  faudrait  dire  que  la  loi  tolère  les  mariages  les  plus  scan- 
daleux, et,  par  exemple,  l'union  d’un  concubin  avec  la  mère  de  sa 
çoncubine  1 

Le  système  contraire  conduirait  d’ailleurs  à des  conséquences  que 
la  logique  et  le  bon  sens  condamnent  également.  Supposons  un  ma- 
riage contracté  en  violation  d’un  empêchement  dirimaut,  et  plus 
tard  annulé  : bien  qu’annulé,  il  a neanmoins  produit  des  effets  ci- 
vils, et  par  suite  une  alliance  légitime,  si  les  parties  l'ont  contracté 
de  bonne  foi  (art.  201  et  202);  celle  alliance  devient  doue  un  em- 
pêchement légal  au  mariage  entre  chacune  d’elles  et  les  parents  de 
Vautre.  Que  si,  au  contraire,  il  a été  contracté  de  mawaise  foi , il 
est  alors  réputé,  n’avoir  été  qti’uu  véritable  concubinage.  Dira-t-un, 
dans  ce  cas,  qu'il  n’a  engendré  aucune  alliance,  et  qu’ainsi  chacune 
des  parties  peut  épouser  le  parent  de  l’autre?  mais  alors  leur  mau- 
vaise foi  leur  assure  un  avantayr  dont  ne  jouissent  pas  les  parties 
qui  ont  été  de  bonne  foi  1 La  loi  n'a  pas  pu  consacrer  une  semblable 
anomalie  1 

Ainsi,  il  n'est  pas  permis  d’épouser  la  mère,  la  fille  ou  la  sœur  de 
sa  coucubine,  le  père,  le  fils  ou  le  frère  de  son  concubin. 

Toutefois,  celle  incapacité  ne  doit  être  admise  qu'autant  que  lo 
coucubiuagc  d’où  elle  résulté  est  légalement  et  antérieurement  éta- 
bli, soit  par  un  jugement  de  condamnation  pour  complicité  d’adul- 
tère, soit  par  l'annulation  d’un  mariage  antérieur  et  contracte  de 
mauvaise  foi,  soit  enfin  par  la  reconnaissance  laiie  par  l’un  et!’;,  >n» 
concubin  d un  enfant  naturel  ; autrement,  l’allégation  du  concubi- 
nage donnerait  heu  à des  procedures  scandaleuses  que  réprouve 
l'esprit  général  de  notre  Code  (2), 

530.  — Deuxième  système.  — Le  concubinage  «’ engendre  point 
l'alhance  que  la  toi  range  parmi  les  obstacles  au  mariage.  — Ainsi, 
l'homme  qui  a vécu  en  concubinage  avec  une  femme  est  libre  d’é- 
pouser  la  mère,  la  fille  ou  la  sœur  do  cette  femme.  L’alliance  , en 
effet,  l’alliance  proprement  dite  ne  se  forme  que  par  le  mariage  : 
afjinitas  causa  fit  ex  nuptiis.  Pothier  lui-mèuic  en  fait  la  remarque,  fi 

(1)  Ce  raisonnement  ne  tue  semble  pas  sur.  El  ii'abori)  je  u«  puis  pas  voir  un 
avantage  dans  la  faculté  d’épouser  la  mère  on  la  fille  de  sa  concubine.  J ajoute 
qu’eu  supposant  que  ce  fût  un  avantage,  ioui  ce  qu'il  faudrait  eu  conclure  , c'est 
qqe  cette  anomalie  a échappé  a la  perspicacité  de  la  loi. 

(3)  MM.  Deui.,  t.  I,  n"  317  Us,  I ei  II;  Marc,  sur  l'art.  ICI  ; Aubry  etRau,  sur 
Zach.,  t.  IV,  p.  5i  et  SU;  line..  Bon.  et  Rou.  sur  le  même  article.  — Qtu'lques 
personnes  vont  plus  loin.  Suivant  elles,  lu  concubinage,  de  quelque  manière  qu’il 
«Oit  établi,  engendre  une  alliance  qui  s'oppose  au  mariage  entre  chacun  des  con- 
cubins et  les  parent*  de  l'autre.  La  question  de  preuve  est  abandonnée  i l'appré- 
ciation souveraine  el  discrétionnaire  des  magistral*. 
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rapporte,  il  est  vrai,  que  le  concubinage  crée  une  espèce  d alliance 
improprement  dite  qui , à la  différence  de  l’alliance  légitime  dont 
l’existence  forme  un  empêchement  jusqu'au  quatrième  degre  inclu- 
sivement, fait  obstacle  au  mariage,  au  premier  et  au  second  degré 
seulement.  Or,  le  Code  u’a  pas  reproduit  celle  espèce  d' alliance  im- 
proprement dite;  il  n’en  parie  nulle  part.  Qu’en  conclure,  si  ce  n’eat 
qu’il  1*3  abandonnée  (lj? 


331. —IV.  DSS  CAS  00  c’ EMPÊCHEMENT  RÉSULTANT  DE  LA  PA-  Art.  161. 
RENTÉ  00  DE  L ALLIANCE  PEUT  ÊTRE  LEVÉ  AU  MOYEN  D UNE  DISPENSE. 

— L'art.  164  du  Code  Napoléon  n’autorisait  les  dispenses  que  pour  s»ii«nia*i«r«r»«u 
les  mariages  entre  l’oncle  et  la  nièce,  la  tante  el  le  neveu.  Mais  rrnoiu air "*«*»' 
la  loi  du  16  avril  1832  a conféré  le  même  bénéfice  aux  beaux-frères  p,.r  ,ul  " *’0l“ 

* <|ufiié*  «uMt  peu- 

et  belles-saurs.  Cette  innovation  a nécessité  une  nouvelle  rédaction  vcnt-inéuruvu»* 
de  l’art.  164  , qui  aujourd  hui  comprend  les  deux  cas  dans  lesquels 
les  dispenses  sont  possibles. 

— Elles  sont  acoordées,  pour  causes  graves,  parle  chef  de  l’Etat, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  (V.  la  For  65).  — Les  parties 
qui  les  demandent  les  fondent  souvent  sur  la  grossesse  de  la  femme  ; 
elles  sont,  à cet  égard,  fort  mal  conseillées,  car  le  gouvernement 
a pour  règle  de  n accorder  les  dispenses  qu’à  ceux  dont  la  conduite 
est  irréprochable.  La  possibilité  d’obtenir  des  dispenses  pour  cause 
de  grossesse  serait  devenue , si  le  gouvernement  l’eût  facilement 
admise,  une  excitation  au  désordre. 


§ IV.  Du  conscnlemeut  des  époux. 


Art.  146. 


932.  — Le  mariage,  étant  un  contrat , ne  peut  se  former  que  par  y#elle,  jtnartin 
le  consentement  des  epoux  (an.  1 108),  c’est-à-dire  par  le  concours  ««  > «-mi  tm™ 
de  leurs  volontés.  H ne  suffit  même  pas  qu’ils  donuent  un  conseo-  *i*  ■£!!• 

leuicnt  quelconque  ; la  loi  veut  que  ce  consentement  soit  libre  et  à*' rr™r°ôu  a",*  u 
txetnpl  d'erreur.  ieoc«? 

Lorsque  le  consentement  manque  absolument , le  mariage 
n’éxiste  point;  on  dit  alors  qu’il  est  nul  ; toute  personne  inté- 
ressée peut  en  demander  la  nullité  ; et , à quelque  époque  qu’elle 
soit  formée,  la  demande  en  nullité  est  recevable. 

Que  si , au  contraire , le  consentement  existe  , mais  vicié  par  la 
violence  ou  l’erreur,  le  mariage  est,  non  plus  nul , mais  seulement 
annulable ; l'une  des  parties,  celle  dont  le  consentement  a été  vicie, 
peut,  il  est  vrai,  eu  faire  prononcer  la  nullité  en  justice;  mais, 
tant  que  la  nullité  n'eu  n’a  pas  été  juiiiciaireme.it  prononcée , il 
subsiste  comme  s'il  était  valable.  Bien  plus,  le  vice  dont  il  est 
ipfeclé  peut  être  etTace  par  une  ratification  postérieure , auquel 
cas  il  devieut  aussi  irrévocable  que  s'd  eût  été  valable  ab  milia. 

Nous  reviendrons  sur  cette  distinction  lorsque  nous  expliquerons , 
sous  le ‘chapitre  des  nullités  du  mariage , les  art.  ISO  el  181 . 

Ainsi , point  de  consentement , poiul  de  mariage.  Les  personnes  u«  «ouMi-nm.  u 


fl)  MM.  V«L,  mr  Proud,,  t,  I,  p.  *OSj  Bug.,  sur  Poth .,  t VI,  p.  7»,  Demo., 
1.1*»,  p.111. 
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r»T«ni-ii>  h dm-  impuiscantes  à manifester  leur  volonté  sont  donc  incapables  «le 
r*  Vuid  de»p»ra.n-  se  marier  : tels  sont  les  sourds-muets  et  les  personnes  privées  de 
prtrêM  raison.  Toutefois  remarquons  : 

1"  Que  l’incapacité  des  sourds-muets  cesse  lorsque  l’éducation 
qu’ils  ont  reçue  les  met  à même  de  comprendre  l’engagement 
qu’ils  contractent,  et  de  manifester  leur  consentement , «oit  par 
l’écriture  , soit  par  des  signes  d’une  autre  nature. 

2°  Que  le  mariage  contracté  par  une  personne  en  état  habituel 
de  démence  et  de  fureur  est  et  reste  valable  lorsqu'il  a été  célébré 
pendant  un  intervalle  lucide.  Tout  se  réduit  à cette  question  de 
fait  : les  parties  ont-elles  ou  nop  donné  en  connaissance  de  cause 
leur  consentement  au  mariage  ? 


fiattrdiciion  »«t-  “>33. — Une  question  fort  délicate  est  celle  de  savoir  si  la  personne 

««?*«!!«  interdite  pour  cause  d’imbécillité, de  démence  ou  de  fureur,  peut 
ubauei*  pcrmoiipst  valablement  se  marier  pendant  un  intervalle  lucide.  L'inter- 
<r“  ? tmîiVs . rimer,  diction  est-elle , au  contraire  , par  elle-même  , et  par  elle  seule,  un 
rlininnifî'  obstacle  ftermanenl  au  mariage  ? — Faut-il,  si  Ion  admet  l’affir- 
d,nl  un  intervalle  mative,  considérer  comme  nul , ou  simplement  comme  annulable, 
le  mariage  contracté  au  mépris  de  cet  empêchement? 
moi  u,  si  on  de-  Quoique  ces  questions  soient  fort  controversées,  je  n’hésite  point 
riîipe  n-».t  p”t  v*- à dire,  1“  que  l’Interdit  ne  peut  point  se  marier;  2°  que  si,  en  fait, 
i.ne,  io  considérer  j|  s’e3l  m3rjé  SOn  mariage  n’est  au  annulable. 

comme  nw/.ou  tiui*  ’ a 7 

piciocat  curamcnn-  Tout  mariage  est  nul  ou  annulable  , lorsque  l’une  des  parties  n’y 
a pas  donné  son  consentement , ou  n’v  a donné  qu'un  consentement 
vicié.  Or,  l’interdiet ion  constitue  au  moins  un  vice  du  consentement; 
donc  le  mariage  contracté  par  un  interdit  est  au  moins  annulable. 

Lorsqu’une  personne  privée  du  raison  , mais  non  interdite , s'est 
mariée , on  peut  établir  que  le  mariage  a été  célébré  pendant  un 
intervalle  lucide , auquel  cas  le  mariage  est  valable.  C’est  une 
question  de  fait  laissée  h l’appréciation  toute  souveraine  du  tri- 
bunal. Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  cette  personne  était  déjà 
interdite  au  moment  de  la  célébration  de  son  mariage.  I.e  tribunal 
n’a  point  à rechercher  alors  si  le  mariage  a été  ou  non  contracté 
dans  un  intervalle  lucide  ; car  la  question  de  savoir  si  ce  moment 
de  raison  a réellement  existé  est  résolu  négativement  par  lu 
loi  mime.  ' /interdiction  , en  effet , a précisément  pour  but  d’éviter 
ces  questions  de  fait  ; ce  n’est  rien  autre  chose  que  la  présomption 
légale  d'une  folie  toujours  permanente , qui  commence  avec  le 
jugement  d'interdiction  et  ne  eo«se  qu’avec  lui.  Nulle  preuve  con- 
traire n’pst  admise  contre  cette  présomption  de  la  loi.  En  fait , ce 
moment  de  raison  , cet  intervalle  lucide  peut  exister,  je  le  recou - 
nais;  mais  la  présomption  de  la  loi  l’emporte  sur  la  réalité. 

On  objecte  que  souvent  la  folie  n’est  que  partielle  et  o'affect# 
qu'un  seul  côté  de  l'intelligence.  Cet  homme , par  exemple , est 
monomane;  fou  sur  un  seul  point,  sage  et  bien  avise  sur  tout  l«> 
reste  ! Pourquoi  donc  lui  délendrait-on  le  mariage  lorsqu'il  est 
interdit  ? 
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Je  réponds:!0  En  principe,  on  n’interdit  pas  un  tel  homme;  la  jus- 
tice se  borne  alors  à lui  défendre  de  laire,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire  qu'elle  lui  désigne , les  actes  qui  font  l'objet  de  sa 
monomanie  (art.  499). 


î*  La  personne  qui  est  interdite  est,  aux  yeux  de  la  loi , et  par 
suite,  pour  la  justice,  incapable  de  faire,  en  connaissance  de  cause, 
non  pas  tel  ou  tel  acte,  mais  tous  les  actes,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient.  La  présomption  qui  résulte  de  l’interdiction  est , en 
effet,  générale , absolue.  Celui  que  la  loi  juge  incapable  de  faire  un 
acte  purement  pécuniaire,  de  vendre  ou  d'acheter,  par  exemple , 
ne  peut  pas  être  réputé  capable  d’engager  sa  personne  et  toute  son 
existence , de  se  marier,  en  un  mot  (!)  ! 

534.  — Ainsi,  l’interdiction  est  un  obstacle  permanent  au  mariage; 
mais  si  le  mariage , en  fait,  a été  célébré , je  le  déclarerais  simple- 
ment annulable.  La  pensée  générale  de  la  loi , touchant  les  actes 
faits  par  un  interdit,  est  celle-ci  : on  ne  doit  pas  les  déclarer  va- 
lables , car  il  est  naturel  de  supposer  qu’il  n'a  pas  su  ce  qu'il  fai- 
sait quand  il  les  a souscrits  ; il  ne  faut  pas  non  plus  les  déclarer 
radicalement  nuis , car  peut-être  les  a-t-il  consentis  pendant  un 
intervalle  lucide.  C’est  assez  qu’ils  soient  annulables  au  grc  de  son 
inlérêt(V.  l'art.  ! 304).  Donc,  1»  tant  qu’il  ne  demande  pas  la  nul- 
lité de  son  mariage , son  conjoint  reste  valablement  engagé  ; 2*  il 
lui  est  permis , lorsqu’il  est  relevé  de  son  interdiction  , de  le  rati- 
fier, en  renonçant  à son  action  eu  nullité.  — Cette  renonciaiion 
pouvant  n'ètre  que  tacite , on  devra  la  présumer,  s’il  a cohabiié 
avec  son  conjoint  pendant  six  mois , à compter  de  la  mainlevée 
de  son  interdiction  (Arg.  d’analogie  tiré  de  l’art.  181). 

535.  — Le  consentement  qui  constitue  le  mariage  consiste  dans  conunsetetMuet 
l'échange  des  promesses  réciproques  que  se  font  les  parties  devant 

l’officier  de  l’état  civil  et  sur  ses  interrogations  (V.  l'art.  75).  s.nur  4t«or  m.ri.- 
Jusque-là,  aucune  promesse  n'oblige;  il  n’est  point  permis,  en  *“i’.,„|.on  T1|tbi,. 
effet , d’engager  sa  liberté , en  promettant  le  mariage  à telle  ou 
telle  personne.  Toute  convention  , à cet  égard  , n'est  qu’un  simple  <i»  •<•  martsr  avec 
projet  qui  n’engage  ni  l’une  ni  l’autre  des  parties.  Et  il  en  est  ainsi 


alors  même  que  les  promesses  sont  accompagnées  d’une  clause 
pénale  par  laquelle  les  parties  ont  stipulé  que  celle  des  deux  qui  pa*ns  it'une  cause 
;e  dédira,  payera  , à titre  d’indemnité,  telle  somme  à l’autre  : la  plç«fd  si . sorts 
nullité  de  l’obligation  principale  entraîne  la  nullité  de  la  clause  ^««5'  «»n- 
accessoire  (art.  1227).  Toutefois,  si  après  qu’un  mariage  a été  sé-  vsnu.  «rrét*.  rue* 

' ' ° des  parties  se  rsltr* 


(1)  MM.  Toul.,  I.  1,  n*  502;  Dur.,  I.  II.  21  *1*.;  Bug.,  sur  Poth.,  t.  VI,  p.  38; 
Val-,  sur  Prowi.,  l.  I,  p.  427.  — M.  Mnrc  lient  que  l,s  mariage  contracté  par 
un  interdit  eat  radicalement  nul  (t.  I,  p.  482  et  s.j. — On  souiicnt  dans  une  autre 
opinion  que  l’interdiction  judiciaire  ne  forme  qu'un  empêchement  prohibitif.  Sans 
doute,  dit-on,  l'officier  de  l'etat  civil  qni  connaît  l'interdiction  doit  refuser  la 
célébration,  mais  le  tribunal  saisi  de  la  question  peut,  suivant  les  cireons'ancea, 
ordonner  qu'il  y aéra  procédé.  Que  si,  en  fait,  le  mariage  a été  célébré,  la  ques- 
tion de  validité  dépend  uniquement  de  celle  de  satoir  s'il  y a eu  ou  non  consen- 
tement suffisant.  — Consulte»  MM.  Demo.,  t.  I,  n”  H7  4 120  ; Dem.,  t.  1, 
n*  224  bit.  I;  Val.,  Explic.  somm.,  p.  J63;  Aubry  et  Rao,  «r  Zach.,1.  IV,  p.  82, 
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r»pridcui«nent  «t  rieusement  convenu,  alors  que  chacune  des  parties  peut  raisonba- 
roollt  blement  compter  sur  sa  célébration , l’une  d’elles  se  retire  capri- 
cieusement , sans  aucun  motif  légitime , ce  manquement  à la  foi 
promise  l’oblige  de  réparer  le  dommage  qu’elle  cause  A l’autre  ; 
car  quiconque,  par  sa  faute,  cause  du  dommage  A autrui,  est  tenu 
de  le  réparer  (art.  1382).  Les  juges  déterminent  l’indemnité  à 
payer  en  prenant  pour  base  : 1*  le  préjudice  matériel  qu'a  éprouvé 
Celle  des  parties  qui  â été  délaissée,  tel  que  les  dépenses  de 
voyage,  les  acquisitions  déjà  faites  et  devenues  Inutiles...  ; 
2»  le  préjudice  moral  qu'elle  a subi , e'est-A-dire  qu’a  pu  porter  à 
son  honneur  l’affront  publio  qui  lui  a été  fait. 


Art.  J V.  ÜHi  consentement  des  ascendants  ou  de  la  famille. 

Ü*  „0  836. — I.  Quels  enfants  Ont  besoin  ue  ce  consentement.—  Les 

peuvent  pmni  5c  enfants  mineur*  de  vingt  UN  ANS  , émancipés  on  non  , légitimes  ou 

m.irtcr  »a-ist  le  «n*  t ...  . , . 

umement  ,iP  i naturels,  ne  peuvent  se  marier  que  sous  la  condition  de  faire  com- 
ieirfcmiH»»”0  pléter  leur  consentement  par  celui  de  leurs  ascendants  ou  de  leur 
famille. 

Les  filt-s  majeures  de  vingt-un  ans  sont  affranchies  de  cette 
condition  : leur  consentement  au  mariage  suffit. 

Quant  aux  fils  légitimes  ou  naturels,  majeurs  de  vingt-un  ans  , 
une  distinction  est  nécessaire  : 

S'ils  n’ont  plus  d'àscendants  , ou  si  leurs  ascendants  sont  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté  , ils  sont  libres  dé  se  ma- 
rier comme  ils  l’entendent  : la  loi  n’exige  que  leur  consentement. 

Dans  l’hypothèse  contraire  , et  tant  qu’ils  nont  pas  vingl-tinq 
ans  révolus , te  consentement  de  leurs  ascendants  est  indispensable. 


rnitrijaot  i.  in.  537.  — II.  Des  motifs  sur  lf,squels  est  fondé  ce  pouvoir 

«ê  'tm!.  QU'ONT  LES  ASCENDANTS  OU  LA  FAMILLE  D EMPÊCHER  . DANS  LES  CAS 
Matciupi  t * QUI  VIENNENT  DÉTKE  INDIQUÉS  , LE  MARIAGE  DES  ENFANTS. — Deux 

principaux  motifs  l’expliquent  et  le  justifient. 

1»  Les  facultés  du  corps  se  développant  avant  celles  de  l'esprit , 
l’homme  se  trouve  habile  à contracter  mariage  avant  que  sa  raison, 
mûrie  par  le  temps , le  mette  en  garde  contre  les  entraînements 
des  passions  du  premier  âge  ; la  loi  a dû  alors  le  protéger  contre 
lui-méme  en  lui  donnant  un  guide  pour  le  diriger  dans  l'acte  le  plus 
important  de  sa  vie 

2’  Le  mariage  n’intéresse  pas  seulement  ceux  qui  le  contractent; 
il  engage  aussi , jusqu’à  un  certain  point,  l'honneur  et  la  fortune 
dé  leurs  familles,  par  les  rapports  d’alliance  et  les  obligations  qu'il 
est  appelé  à créer  (Voir  les  art.  203,  205  et  207);  c’eût  été  par  con- 
séquent blesser  la  justice  que  de  leur  laisser,  alors  qu'ils  sont  trop 
jeunes  pour  faire  un  choix  convenable,  la  faculté  de  se  marier 
contre  le  gré  de  leurs  parents. 


Quelle  différence  538.  — A vingt-un  ans,  la  fille,  soit  qu’elle  ait , soit  qu’elle  n'ait 
vu«!l!,li *Su»üo.V«-  !)lus  d'ascendants,  est  absolument  libre  de  se  marier  comme  élit» 
«u.»  l’entend  : sa  majorité,  quant  au  mariage,  est  celle  du  droit  commun. 
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Il  n’en  est  pas  de  même  du  fils  qui  a des  ascendants  : majeur 
à vingt-un  ans  pour  tous  les  actes  qui  regardent  ses  biens,  il  reste» 
quant  au  mariage,  mineur  jusqu’à  vingt-cinq  ans.  Tant  qu'il  n’a 
pas  atteint  cet  âge,  ses  ascendants  ont  le  droit  d'empêcher  son  ma- 
riage en  refusant  leur  consentement. 

Quelles  sont  les  raisons  de  cette  différence  entre  la  fille  et  le  fils ? o»»ne«  sort  i«» 
C'est  que,  a-t-on  dit,  le  refus  des  ascendants  pourrait  être  irrépa-  n^oTs-* 
raide,  quant  aux  filles  déjà  majeures  de  vingt-un  ans,  car  leur 
jeunesse  est  souvent  la  cause  d'établissements  avantageux  dont 
elles  ne  trouveraient  plus  l’occasion  à un  âge  plus  avancé  ; l’homme, 
au  contraire,  se  marie  mieux  à vingt-cinq  qu'à  vingt-un  ans.  Le 
fils,  d'ailleurs,  lient  plus  à ses  ascendants  que  la  fille,  puisqu'il 
en  conserve  et  perpétue  le  nom.  Sou  mariage  engage  donc  plus 
directement  l'honneur  de  sa  famille  ; dis  lors,  on  a dû  le  laisser 
plus  longtemps  soumis  à son  autorité.  — On  a considéré  enfin 
qu'en  général,  la  raison  se  développe  plus  rapidement  cher  la 
femme  que  chez  l'homme. 

539. — III.  Par  quilles  personnes  le  consentement  doit  être  a qui  spp»r<**»< 

DONNÉ  DANS  LES  CAS  OH  IL  EST  EXIGÉ.  — Passons  en  rCVUB  les  diffé-  iVmVrt'i'd'Vne»- 
rentes  hypothèses  prévues  par  la  loi.  •*»«.  ior*p«  ««n 

1°  Le  père  et  la  mire  existent,  et  sont  l'on  et  l'autre  en  étal  de  ?«*’''**  ™ ”*,u 
muni  [ester  leur  volonté. — Leur  consentement  est  exigé  et  nécessaire.  11“ 

Toutefois,  en  cas  de  dissentiment , le  consentement  du  père  suffit,  ne  iom»  «on  ewi- 
Amsi,  le  père  refuse-t-il  son  consentement,  tandis  que  lu  mère  f 
donne  le  sien,  le  mariage  n’est  pas  possible.  La  mère,  au  contraire, 
refuse-t-elle  de  consentir,  tandis  que  le  père  approuve,  la  loi  per- 
met le  mariage.  — Mais  remorquons  que  le  consentement  du  père 
ne  suffit  qu'en  cas  de  dissentiment,  ce  qui  suppose  que  la  mère 
doit  être  au  moins  consultée  ; car  il  n’v  a pas  île  dissentiment  là  où 
une  seule  opinion  a été  émise.  Il  faut  donc,  lorsque  le  père  consent, 
établir  que  la  mère  a été  consultée  ; on  lui  fait,  à cet  effet,  tin  acte 
respectueux  dans  lequel  le  notaire  rapporte  la  déclaration  qu'elle 
a faite.  Cette  formalité  a son  utilité  : les  observations  de  la  mère 
peuvent,  en  effet,  être  fort  justes;  il  importe  alors  que  le  père  et 
j’enfanl  en  aient  connaissance,  afin  que,  mieux  éclairés  , ils  aban- 
donnent, l'un  ou  l’autre,  le  projet  malencontreux  que  la  mère  refuse 
d approuver. 

5-tO. — 2°  Le  père  ou  la  mère  est  mort  ou  dans  l’ impossibilité  de  q.m  ,i  r<m  d.« 
manifester  sa  volonté.  — Le  consentement  de  l’autre  suffit  alors,  nm^fsiatl 
mais  sous  la  condition  d’établir  le  décès  ou  l’impossibilité  qui  met  f„D“* »• v 0 
le  père  ou  la  mère  hors  d état  de  manifester  sa  volonté.  comment  «ior«  „ 

La  preuve  du  décès  résulte  de  l’acte  de  l’état  civil  qui  en  a été  ’,rou'" l*  *'•**’ 
dressé  et  qui  doit  être  représenté.  Toutefois  à défaut  de  preuve 
authentique,  le  père  ou  la  mère  dont  l’existen:e  est  incertaine  peut 
être  considéré  comme  présumé  absent . auquel  cas  on  procède,  par 
analogie,  conformément  à l’art.  (55  (V.  la  For.  09)  (1). 

Il)  MM.  Val.,  sur  proud  , t.  I,  p.  306;  Dcmo.,  I.  1",  n»  10.—  Quelques  per- 
sou ues  pensent  que  l'art.  133  n’est  pas  applicable  au  cas  où  le  consentement  des 
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n eu  peut  résulter  Quant  à l’impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  elle  peut  résul- 

■n»UrtMrl'ti  vo-  ter  d’un  empêchement  physique  ou  légal.  La  loi,  au  reste,  ne  dé- 
,onlé  1 termine  point  les  événements  qui  la  constituent  légalement  ; elle 

s’en  rapporte  donc,  à cet  égard  , à l’appréciation  des  magistrats. 
On  cite  à titre  d’exemple  : « 

D’une  part,  le  cas  où  le  père  ou  la  mère  est  en  étal  de  présomp- 
tion ou  de  déclaration  d’absence.  — La  preuve  de  cette  première 
cause  d’impossibilité  se  fait  conformément  à l’art.  155.  — La 
simple  tion-presmce  n’est  point  elle-même  une  cause  suffisante 
d' impossibilité  ; mais,  jointe  à d’autres  circonstances,  elle  peut, 
en  fait,  réunir  tous  les  caractères  d’une  impossibilité  véritable; 
c’est  ce  qui  ariverait,  par  exemple,  s'il  était  impossible  de  se  pro- 
curer le  conseniement  de  l’ascendant,  par  suite  d’une  interrup- 
tion de  communications  occasionnée  par  la  guerre  ou  par  toute  autre 
cause. 

D’autre  part,  le  cas  où  l’ascendant  est  privé  de  l'exercice  de  ses 
droits  civils  par  l'effet  d'une  interdiction  judiciaire  (art.  500). 
nuid  >i  !.•  pire  *t  ?>41 . — 3°  Le  père  et  la  mère  sont  l’un  et  l’autre  décédés  ou  dans 
r.r.îTa’Sy^  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.— Leur  pouvoir  passe 
cimposiiruitc  alors  aux  aïeuls  et  aïeules  ( I).  Ajoutons,  quoique  la  loi  ne  le  dise 
volonté-  pas  expressément  : et  a defaut  d aïeuls  et  d aïeules,  aux  oisaieuls 

«■«xÉnA'Ju cl  bisaïeules.  Si  la  loi  n’a  parlé  que  des  aïeuls  etotcu/e.?,c’est]qu’elle 
<i«ns  uns  ligner  a statué  sur  le  cas  le  plus  fréquent  : Lex  statuil  de  eo  quod  pie- 
mm  que  fit. 

Examinons  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

542.  — Premier  cas.  — Il  n’y  a d’ascendants  que  dans  une  li- 
gne. — Trois  hypothèses  sont  possibles  : 

Première  hypothèse.  — Si  un  seul  asccndaut  existe,  son  con- 
sentement suffit. 

nui  aidante*  cia,  DEUXIÈME  hypothèse.  — S’il  en  existe  deux,  à des  degrés  ine- 

‘eii  .".o’ndjnt’11  "n  gaux,  par  exemple,  une  aïeule  et  un  bisaïeul,  le  droit  de  con- 
t/dou»  îdoîdA'r^î  senlir  au  mariage  ou  de  l'empêcher  appartient  exclusivement  à 
fnôgaui.  par  nom-  l'ascendant  le  plus  proche,  à l'aïeule.  Ainsi,  dans  la  même  ligne , 
S!i%i“”oiVe',,#  f>  l’ascendant  le  plus  proche , quel  que  soit  son  sexe,  exclut  l’ascen- 
dant le  plus  éloigné. 

(Jvid  a il  on  eiis-  Troisième  hypothèse.— Si  deux  ascendants  àdegrés  égaux  exis- 
ÏJrJtSZt  te,u>  Par  exemple,  l'aïeul  et  l'aïeule,  les  choses  se  passent  comme, 
un  airuidune.ieu-  lorsque  l’enfant  a son  père  et  sa  mère  : en  cas  de  dissentiment , la 
volonté  de  l 'aïeul  l’emporte.  Ainsi,  dans  chaque  ligne,  entre  as- 

ascendauts  «si  exigé;  Il  n’a,  en  effet,  trait  qu't  la  nécessité  de  leur  faire  des  actes 
respectueux.  Or,  disent-elles,  entre  ccs  deux  cas,  aucune  analogie  n’existe.  Dans 
ce  système,  la  justification  légalede  l'impossibilité  ne  peut  résulter  que  d'un  juge- 
mcutdrdérlara'.lnn  d’absence  ou  d'une  décision  judiciaire  spéciale.  Un  simple  actu 
de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  ne  suffit  pas. 

(I)  L-s  aïeul*  peuvent  prouver  le  décès  des  père  et  mère  par  l’acte  de  décès, 
et,  A défaut  de  c°t  acte,  par  leur  propre  attestation  (V.  un  avis  du  conseil  d'Élat 
du  37  unssldor-4  thermidor  an  Xllj. 
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codants  de  même  degré , le  principe  de  la  prépondérance  du  sexe 
est  admis. 

543.  — Deuxième  cas.  — Des  ascendants  existent  dans  l’une 
et  l’autre  ligne.  — Deux  hypothèses  sont  possibles. 

544.  — Première  hypothèse.  — Les  ascendants  qui  existent 
dans  les  deux  lignes  sont  égaux  en  degrés  ; ce  sont,  par  exemple, 
des  aïeuls  et  des  aïeules.  — Aucune  des  deux  lignes  n exclut  l’au- 
tre ; chacune  d’elles  a un  droit  égal,  quels  que  soient  le  nombre  et 
le  sexe  des  ascendants  qu’elle  compte.  En  cas  de  dissentiment  en- 
tre elles,  le  partage  vaut  consentement. 

Soit  une  aïeule  dans  la  ligne  maternelle  et  un  aïeul  dans  la  ligne 
paternelle  : si  l 'aïeule  de  la  ligne  maternelle  consent,  le  mariage  est 
possible,  alors  même  que  I ’aievl  de  la  ligne  paternelle  le  desap- 
prouve. Ainsi,  la  prépondérance  du  sexe,  admise  entre  ascendants 
de  la  mime  ligne,  n'a  pas  lieu  d'une  ligne  a l'autre. 

Soit  une  aïeule  dans  la  ligne  maternelle  , un  aieul  et  une  aïeule 
dans  la  ligne  paternelle  : le  consent  'ment  de  l' aïeule  maternelle 
l’emporte  sur  le  refus  des  deux  ascendants  de  la  ligne  paternelle. 

Il  se  peut  même  que  le  consentement  d’un  seul  ascendant  l'em- 
porte sur  le  refus  de  trois  ascendants.  Soit,  dans  la  ligne  mater- 
nelle, un  aïeul  et  une  aïeule;  dans  la  ligne  paternelle,  également 
un  aïeul  et  une  aïeule  : si  V aieul  de  l’une  des  deux  lignes  consent, 
taudis  que  l’aïeule  de  la  même  ligne,  l’aïeul  et  l’aïeule  de  l'autre 
ligne  refusent,  le  mariage  est  permis  : dans  l’espèce,  en  effet,  l'une 
des  deux  lignes  consent , puisqu’on  cas  de  dissentiment  entre 
l'aïeul  et  l’aïeule,  le  consentement  de  l’aïeul  suffît;  or,  le  partage 
entre  deux  lignes  emporte  consentement.  — La  loi  a voulu  facili- 
ter les  mariages. 

545.  — Deuxième  hypothèse.  — Des  ascendants,  à des  degrés 
inégaux,  existent  dans  les  deux  lignes;  aïeuls  ou  aïeules  dans  l’une, 
bisaïeuls  ou  bisaïeules  dans  l’autre. — La  ligne  dans  laquelle  se 
trouvent  les  ascendants  les  plus  proches  n’cxclut  pas  l’autre;  le 
droit  d’intervention  est  égal  entre  elles,  car  le  mariage  de  leur  des- 
cendant les  intéresse  également.  L’art.  150  les  appelle  d’ailleurs 
l’une  et  l’autre,  sans  distinguer  si  les  ascendants  qui  s’y  trouvent 
sont  ou  non  à des  degrés  égaux.  Si  donc  les  bisaïeuls  d’une  ligne 
consentent,  tandis  que  les  aïeuls  de  l’autre  ligne  refusent,  le  con- 
sentement des  premiers  l’emporte  sur  le  refus  des  seconds,  puis- 
qu’en  cas  de  dissentiment  entre  deux  lignes,  le  partage  vaut  consen- 
tement. Ainsi,  la  prépondérance  du  degré,  admise  entre  ascendants 
de  la  même  ligne  (V.  le  n°  542,  2'  hypothèse)  n’a  pas  lieu  d’une 
ligne  à l’autre  (1). 

T MM.  Demo.,  G 1*\  n*  48; Duc.,  Bon  et  Bou.,  L Ie', n"  J50. — MM.  Val.,  sur 
Proud.,  I,  p.  387;  Dero.,  t.  Ie»,  n*  ÎM  bis,  II  ; Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  4, 
p.  SC,  sont  d’un  a ii<  contraire.  Suivant  eux,  la  considération  du  degré  l’emporte 
sur  celle  de  la  ligne.  O n’est  qu’au  cas  où  le» ascendants  des  deux  Hunes  sont  ér,aux 
eu  degrés  que  le  diSMDlioieot  entre  ellea  vaut  consentement.  Dana  l'bypoiüè»e  cou- 


Ouid  ft  il  existe,  à 
degrés  rfinz,  dr» 
asceodao1*  dan»  lu* 
doux  ligne».' 


fie  peut  - il  pu 
alors  arriver  que  le 
oonspniement  duo 
ascendant  remporte 
sur  le  refus  de 
irois? 


Quid  s'il  e»lste 
d;«ns  les  deux  lignes 
des  ascendant*  à dos 
degré»  inégaux? 
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Quelles  différen- 
ce* t a-l  fl  entre 
le  droit  qu’ont  1rs 
ascendant  de  cnn- 
aenir  an  mariage 
de  ' ur»  entants,  et 
les  réglé»  <i»i  resta- 
ient la  tutelle  que 
le  loft  leur  confère  ? 


Art.  160. 

Qvid  lor  qu"  les 
père  rt  mère*  et  l<  § 
ascenriantssont  tous 
décédé*  ou  dans 
l’imposftUulitc  de 
manifeste!  leur  vo- 
lonté 9 

la  drclstan  du 
cônscil  dr  famille 
Mf-elle  sourrral'  r, 
cènfnie  crlie  des 
ascendants  qu’il 
remplace  ? 


546.  — Remarquons,  en  terminant,  que  la  loi  n'applique  pas  au 

droit  qu'elle  confère  aux  ascendants  de  consentir  au  mariage  de 
leurs  descendants  les  mêmes  règles  que  celles  par  le'-qutlles  elle  a 
organisé  la  tutelle  ; les  différences  sont  nombreuses  (art.  150,  402, 
404,  combinés).  * 

Quant  au  mariage,  aucune  des  deux  lignes  n’a  de  prépondérance 
sur  l'autre.  Çn  matière  de  tutelle,  la  ligne  patermlle  est  préférée  à 
la  ligne  maternelle . 

Lorsqu'il  s'agit  de  mariage,  l'ascendant  d’une  ligne,  quoique  plus 
proche  que  l'ascendant  qui  se  trouve  dans  l’autre,  ne  l’exclut  pas. 
C’est  l'inverse  qui  a lieu  dans  la  tutelle. 

Tous  les  ascendants,  sans  distinction  de  sexe,  sont  appelés  à 
consentir  au  mariage.  L’ascendant  mftle  est  seul  tuteur  légitime 
(art.  402  à 404). 

547.  — 4°  Les  pire  et  mère  et  les  ascendants  sont  tons  décédés  (1) 
ou  dans  l' im possibilité  de  manifester  leur  volonté. — Si  le  fils  ou  la 
fille  qui  veut  se  marier  est  majeur  de  vingt-un  ans,  son  propre  con- 
sentement suffit;  s il  est  mineur,  le  consentement  de  son  conseil  de 
famille  est  nécessaire. 

— La  décision  du  conseil  de  famille  est  elle  souveraine?  peUl-on 
se  pourvoir  soit  contre  son  consentement,  lorsqu’il  l’a  donné,  soit 
dans  l’hypothèse  contraire,  contre  son  refus  de  consentir? 

L’ancien  droit  permettait  de  soumettre  sa  décision  à la  justice. 
Cette  faculté  n’a  pas  été  reproduite  par  le  Code  Napoléon  ; niais 
la  plupart  des  auteurs  pensent  qu'elle  résulte  de  l'art.  88J  du  Code 
de  procédure,  au  moins  pour  le  cas  où  la  décision  du  conseil  de  fa- 
mille n’a  pas  été  unanime,  a Toutes  les  fois,  est-il  dit  dans  ce  texte, 
que  les  délibérations  du  conseil  do  famille  ne  sont  pas  unanimes, 
l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  composent  doit  être  mentionné 
dans  le  proces-verbal.  Le  tuteur  , subrogé-tuteur,  ou  curateur, 
même  les  membres  de  l'assemblée,  peuvent  se  pourvoir  contre  la 
délibération  par  une  demande  formée  contre  les  membres  de  la  ma- 
jorité. - Celte  disposition  est,  dit-on , générale,  absolue  dans  ses 


traire,  le  pouvoir  de  consentir  au  mariage  ou  de  l’empécher  appartient  exclusive- 
nient  II  l'ascendant  plus  proche  eu  degré.  Ainsi,  lorsqu'il  existe  un  aieul  dans 
une  ligne,  et  un  bisaïeul  dans  l'autre,  il  suffit  de  consulter  l'aïeul.  La  loi,  disent- 
ils,  défère  la  tutelle  aux  aïeuls  avant  de  la  déférer  aux  bisaïeuls  fart.  40*  et  soir.). 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  lorsqu’il  s’agit  du  drull  de  consentir  au  ma- 
riage du  mineur  T — Par  une  bonne  raison,  si  je  ne  me  (rompe:  la  tutelle  est  une 
charge;  Ici,  au  contraire,  Il  s'agit  d'un  droit.  Qu'importe  au  bisaïeul  que  la  tu- 
telle soit  confiée  A l'ateul?  Celte  préférence  ne  lui  fait  aucun  préjudice.  Il  n>n 
s*r.nt  pas  de  même,  si  l'ateul  avait  à lui  Seul  le  droit  d'autoriser  un  mariage  mal 
assorti  qui  lui  'mpescrait  des  rap|>orts  d'alliance  indignes  de  ls  famille. 

(1)  A défaut  d’acte  de  leur  décès,  il  peut  être  procédé  au  mariage  de  leur  en- 
fant majeur,  sur  sa  déclaration  a serment  que  le  lieu  du  décèsct  celui  du  dernier 
domicile  de  scs  ascendants  sont  inconnus.  Cette  déclaration  doit  être  certifiée  par 
les  quai  e témoins  du  mariage,  qui  attiraient  aussi  par  serment  qu’ils  sont  dans  la 
même  ignorance  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  A thermidor  au  XIII). 

Q anlatt  mariage  des  mineurs  de  vingt-un  ans,  appliques  ce  que  j'ai  dit,  sousle 
n°  540,  sur  la  preuve  du  décès  du  père  ou  de  la  mère. 
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termes  ; elle  s’applique  donc  sans  exception  è toutes  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  (1). 

548.  — On  soutient,  dans  un  autre  système,  que  l’art.  883  du 
Code  de  procédure  n'a  pas  dérogé  nu  pouvoir  absolu  que  l'arl.  160 
du  C<>de  Napoléon  attribue  au  conseil  de  famille,  dans  le  cas  uù  le 
mineur  n'a  plus  d’ascendants.  Ceux-ci,  lorsqu'ils  existent,  ont  un 
pouvoir  souverain;  on  ne  peut  en  appeler  de  leur  décision  auprès 
de  qui  que  ce  soit  ; or,  leur  pouvoir  est,  à leur  défaut,  attribué  par  la 
loi  même  au  conseil  de  famille  qui  les  remplace.  Sa  décision  est  donc 
aussi  souveraine  que  le  serait  la  leur!  Que  lui  demande-t-on  d'ail- 
leurs? un  simple  avis?  Non!  c’est  son  consentement  qu’il  est  appelé 
à donner  ou  à refuser.  Entre  ces  deux  termes,  avis  et  consentement , 
la  différence  est  grande.  L’am  n'oblige  pas,  personne  n’est  tenu  de 
s'y  soumettre.  L e consentement,  au  contraire,  est  un  acte  d'autorité 
domestique  et  de  puissance  paternelle.  Or,  l'ait.  883  du  Code  de 
procédure  n'a  trait  qu’aux  avis  de  parents , ainsi  que  cela  résulte  de 
la  rubrique  du  titre  où  il  est  placé.  Ajoutons,  enfin,  que  les  membres 
de  la  majorité  ne  pourraient  pas  défendre  leur  decision  lorsqu'elle 
serait  contraire  au  mariage,  car  les  motifs  qu’il  leur  faudrait  don- 
ner pour  justifier  leur  refus  de  consentir  pourraient  blesser  le  futur 
époux  du  mineur,  porter  peut-être  atteinte  t>  son  honneur,  et,  par 
suite,  les  exposer  à une  demande  en  réparation  ou  en  dommages  et 
intérêts  (2). 

549.  — Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont,  en  général, 
applicables  aux  enfants  naturels.  Signalons,  toutefois,  deux  diffé- 
rences : 

550.  — 1*  Les  enfants  légitimes  peuvent  avoir  des  ascendants  qui 
remplacent  leurs  pire  et  mire,  quand  ceux-ci  sont  dé-édés  ou  dans 
l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté  (V.  le  n'  5-41);  les  enfants 
naturels,  au  contraire,  n'ont  point  A' ascendants  autres  que  leurs  père 
et  mère,  car  le  lien  de  parenté  que  la  reconnaissance  fait  naître 
est  borné  au  père  ou  à la  mère  qui  l’a  fait.  Lors  donc  que  les  père  et 
mère  d'un  enfant  naturel  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  l’art.  150  ue  reçoit  pas  son  application.  A 
plus  forte  raison  en  est-il  de  même  des  enfanté  naturels  qui  n’ont 
point  été  légalement  reconnus. 

2°  Dans  l’un  et  l'autre  cas,  l'enfant  naturel , mineur  de  vingt-un 
ans,  doit,  pour  pouvoir  se  marier,  obtenir  lé  consentement  d’un 
tuteur  ad  hoc,  nommé  paé  un  conseil  de  famille.  Ce  eonseil  est  im- 
proprement appelé  de  famille,  car  l’enfant  naturel  dont  lés  |>ère  et 
mère  sont  décédés,  ou  qui  n’a  point  été  rccounu,  n’a  point  de  pa- 
rents. On  y appelle  les  personnes  connues  pour  avoir  eu  des  rela- 
tions habituelles  d’amitié  avec  Son  père  ou  sa  mère,  ou  ses  propres 
amis. 

fl;  MM.  Val-,  sue  Proud.,  p.  439  ; Dcm.,  1,  p.  315  ; Massé,  H tv.  de  droit 
fHnç.  et  itCitng.,iSh6,  I.  S,  p.  183. 

il)  MM.  Del».,  i.  l*r,  p.  80  s Dur.,  t.  2.  n“*  101  et  10Î  ; Bug.,  à ion  tour», 
Dtino.,  t.  1",  u*  Aubry  et  Rau,  sur  Zaek,  1.  4,  p.  «7. 


Art. 

158  et  159. 

Quelles  différé  »- 
eea  v a-t-il  au  point 
de  vue  qui  nous  oc- 
cupe. autre  les  en- 
fant* naturel*  al  les 
infant»  léflUimes? 
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pourquoi  i»  mi  Ainsi,  lorsqu’il  s'agit  du  mariage  d’un  enfant  légitimé,  mineur  de 
»* oiolu'oni ” mî-  vingt-un  ans,  qui  n’a  plus  d’ascendants,  c’est  son  conseil  de  famille 
ri»»»  «i  on  «faut  nui  est  appelé  lui-même  à donner  ou  à refuser  son  consentement  , 

naturel  donnr.  1 ..  1 r . , . . . , ..  « 

non  p«?.  p»r  le  «oh-  tandis  que , dans  le  meme  cas,  le  soin  de  consentir  au  mariage  de 
p«r  tm,,”/r«rn’«a  l'enfant  naturel  ou  de  l'empêcher  est  confié,  ndh  pas  à son  conseil  de 
her  > famille,  niais  à un  tuteur  spécial  que  le  conseil  de  famille  désigne  à 

ccl  effet.  La  loi  a pensé,  sans  doute,  qu'un  conseil  composé  d’amis 
seulement  ne  remplirait  son  devoir  qu’avec  indifférence,  tandis  que 
la  personne  chargée  spécialement  de  veiller  aui  intérêts  d’un  en- 
fant délaissé  mettra  tout  son  honneur  à bien  faire.  La  responsa- 
bilité morale  d'un  seul  est,  en  effet,  une  plus  sûre  garantie  que 
la  responsabilité  collective  qui  plane  vaguement  sur  tous,  sans  sai- 
sir directement  personne  (1). — Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  le 
tuteur  ordinaire,  s’il  en  existe  un,  pourrra  recevoir  celte  délégation 
spéciale . 

ComaM'nictâqufl  551.  — IV.  COMMENT  ET  A QUEL  MOMENT  LE  CONSENTEMENT  DOIT 
u mcDt 1 daien* Pi rê  être  donné.  — Le  consentement  peut  être  donné  au  moment  même 
*•»»»*  de  la  célébration  du  mariage,  verbalement,  à l’officier  de  l’état  civil, 

qui  le  reçoit  directement. 

Mais  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  toujours  possible.  Les  ascen- 
dants peuvent  être  malades  ou  éloignés  du  lieu  où  le  mariage  doit 
êlrc  célébré;  le  conseil  de  famille,  lorsque  c’est  lui  qui  est  appelé  à 
consentir,  ne  peut  pas,  ou  le  conçoit,  assister  à la  célébration.  Dans 
ces  divers  cas,  le  consentement  peut  être  donné  à l’avance  par  uu 
acte  notarié  que  les  parties  remettent  à l’officier  de  l’état  civil  (V.  les 
For.  06  et  67).  Toutefois,  ce  consentement  anticipé  n’est  vraiment 
utile  qu'autant  qu’il  exitte  encore  au  moment  où  se  forme  le  mariage 
dont  il  est  un  élément  de  validité,  c’est-à-dire  au  moment  de  sa 
célébration.  De  là,  celte  double  conséquence  : 
u ronsf nti'mrn'  1°  L'ascendant  ou  lé  conseil  de  famille  qui  a donné  son  consento- 

nient  à l'avance  peut  le  révoquer,  auquel  cas  le  mariage  n'est  pas 
<!<■*?  possible. 

Cette  révocation  peut  être  faite,  soit  au  moyen  d'une  opposition 
au  mariage,  soit  en  retirant  des  mains  de  l'enfant  auquel  il  a été  re- 
mis l'acte  de  consentement,  soit,  enfin , par  une  notification  faite  à 
l'une  et  à l’autre  partie. 

Qt<i  »t  ruerai-  2*  Si  l'ascendant  qui  a consenti  au  mariage  meurt  avant  qu'il  ait 
m*uri'«T*o* 1 1*” îiT-  été  célébré,  son  consentement  doit  être  considéré  comme  non  avenu. 
t>r«ii»D  <u  L'enfant  qui  l’avait  obtenu  doit  donc  en  obtenir  un  nouveau  de  ceux 
de  ses  parents  sous  l’autorité  desquels  il  se  trouve  actuellement  placé 
par  suite  du  décès  de  l’ascendant  dont  la  puissance  s'est  éteinte.  — 
• Toutefois,  le  mariage  doit  être  maintenu,  lorsqu'il  a été  contracté  de 

bonne  foi  par  les  parties,  c’est-à-dire  dans  l’ignorance  du  décès  de 

(!  MW.  Dur.,  II.  n‘  117;  Demo,  I.  l*r,  n*  89;  M.  Val. , Exphc.  loinm. , p.  88. 
Dcm.,  I,  p.  SU  ; Bug.  — Tel  est  l’usage  suivi  dans  la  pratique.  Cependant  quel- 
ques personnes  pensent  que  le  tuteur  ad  hoc  doit  Clro  nommé  tur  requête,  par  lo 
tribunal  (MM.  Duc.,  Bon.  et  Hou.  sur  l’art.  159). 
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l’ascendant  qui  l’avait  autorisé  (Arg.  d'analogie  tirédes  art.  2008 
et  2009)  (1). 

552.— Lorsque  les  ascendants  ou  le  conseil  de  famille  donnent  leur 
consentement  par  acte  notarié,  cet  acte  doit-il  désigner  individuelle- 
ment, non-seulement  l’enfant  qu’il  concerne,  mais  aussi  la  personne 
que  cet  enfant  doit  épouser?  La  négative  est  soutenue.  La  loi,  a-t- 
on  dit,  n’exige  pas  cette  mention  (V.  l’art.  73);  or,  il  n'est  point  per- 
mis de  créer,  par  voie  d’interprétation,  des  prescriptions  que  la  loi 
n’exige  point.  Cette  doctrine  est  d’ailleurs  commandée  par  la  néces- 
sité même.  Il  arrive  fréquemment  que  des  entreprises  lointaines 
séparent  l’enfant  de  ses  ascendants  ; or , en  pareil  cas , il  faut  bien , 
si  l’on  ne  veut  pas  retarder  indéfiniment  le  mariage,  permettre  à 
l’ascendant  de  donner  à son  enfant,  lorsqu'il  a confiance  en  sa  sa- 
gesse, un  consentement  indéterminé  et  général  (2). 

L’affirmative  est  plus  conforme  à l’esprit  et  même  h la  lettre  de  la 
loi.  Que  veut-elle,  en  effet;  lorsqu'elle  confie  aux  ascendants  le  droit 
de  consentir  au  mariage  ou  de  l'empêcher?  Que  leur  expérience  pro- 
fite à l’enfant,  qu’elle  l'éclaire,  qu'elle  le  dirige,  qu  elle  puisse,  en  un 
mot,  le  préserver  à temps  d’un  engagement  malheureux  et  irrépa- 
rable ! Or,  cette  mission  n’est  pas  et  ne  peut  pas  être  remplie  lorsque 
l’ascendant  dit  à son  enfant  : « Fais  au  gré  de  les  désirs,  épouse  qui 
tu  voudras,  » II  n’exerce  pas  alors  sa  puissance  paternelle;  il  l’ab- 
dique ! Au  lieu  de  donner  un  consentement,  il  autorise  son  enfanté 
se  marier  sans  consentement! 

La  permission  donnée  à un  enfant  de  se  marier , sans  désigna- 
tion de  la  personne  à épouser  , ne  constitue  donc  point  un  vé- 
ritable consentement , un  consentement  légal  ; l'acte  qui  le  con- 
tient est  nul  et  de  nul  effet.  D’où,  pour  le  notaire  qui  dresse  des 
actes  de  consentement  à mariage,  le  soin  et  le  devoir  de  ne  pas  lais- 
ser en  blanc  le  nom  de  la  personne  à épouser  par  l'enfant  auto- 
risé (3). 


l.’flcU  portait 
rotüM'Dtemcni  doit- 
il  contenir  non 
roulement  te  nom  do 
l'enfant  qu'il  ron- 
eerue,  niais  encore 
celui  de  «on  futur 
conjoint  t 

Ku  autres  terme*, 
le  consentement 
peut-il  être  indéter- 
miné et  fcnéral? 


553.  — V.  De  l'obligation  imposée  a l’ofpicier  public  de  s’as-  Art.  l.MJ. 

SL  RL  R DES  CONSENTEMENTS  NÉCESSAIRES  A LA  VALIDITÉ  DU  MARIAGE  U"*11»  Pc*"®  *■* 
ET  D EN  FAIRE  MENTION  DANS  L ACTE  DE  CÉLÉBRATION.  — I.  officier  l'étal  civil  qui  a ce- 
de  l’état  civil  qui  a célébré  un  mariage  pour  la  validité  duquel  le 
consentement  des  ascendants  ou  de  la  famille  était  nécessaire,  sans  a-sur,-  4„« 
s être  assuré  ue  ce  consentement , est  passible  de  10  a 300  francs  occe»»airc*  * sa  va- 
d’amende  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  5 un  an.  Telle  est  la  0“'  u d“'“ 
disposition  de  l'art.  193  du  Code  pénal.  1,oi  »■  : 


1 M.  Demo.,  L 1”,  n*  5S. 

H’  MM.  Aubry  «t  Rau,  sur  Zat'h.,  t.  t,  p.  06;  Duc.,  Bon.  cl  Rou.  surl’arl.  7 3. 

;3)  MU.  Del»  , t.  1«,  p.  134;  Mire.,  sur  l’art.  73;  Deui.,  ».  1«,  n-  Ï36  b is; 
Dcmo.,1.  53.— M.  Duranton,  qui  admet  le  principe,  pense  néanmoins  que  si, 

en  fait,  le  mariag.'  a été  célébré,  la  nullité  n'eu  pourra  pat  être  prononcée  sens 
ptéieale  que  l'acte  porlant  consentement  ne  désignait  point  la  personne  A épou. 
lcr  par  l’enfant.  Selon  lui,  le  consentement  en  blanc  ne  constitue  qu’un  empê- 
chement simplement  prohibitif.  Il  soutient  même  que  l'enfant  peut  talableuirut 
triompher  de  ce  t empêchement  en  écrivant  de  sa  main,  dans  l'acte  eu  blanc  qui 
l..i  a élé  ren.'s  le  nom  de  la  personne  qu'il  doit  rpou-cr  ,11,  n”»  71  et  97). 
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•*sur<-  u.  i«ur «iis-  Le  Code  Napoléon , pris  à la  lettre,  va  plus  loin  : il  déclare  cou- 
«MtiMni* M pablcs,  non-seulement  l'officier  quia  célébré  le  mariage  sans  s'êlre 
r«ci*  *«  cfi^sra-  assuré  de  l’eiistence  des  consentements  nécessaires  à sa  validité, 
cciie  m'siis^nce  mais  encore  celui  qui , s’en  étant  assuré,  n’en  a pas  fait  mention 
orniuîi'i  dans  l’acte  de  célébration . Cette  simple  inadvertance , ou  omission , 

le  rend  punissable,  d’une  part,  d’une  amende  qui  peut  être  moin- 
dre de  16  francs,  car  le  minimum  n’en  est  point  fixé,  mais  qui  ne 
peut  pas  dépasser  300  fr.;  d'autre  part,  d’un  emprisonnement  qui 
ne  peut  pas  être  moindre  de  six  mois,  mais  dont  le  maximum  n’est 
pas  fixé. 

Quelques  personnes  pensent  qu’en  ne  punissant  que  l’officier  qui 
ne  s’est  pas  assuré  des  consentements  néce-saires  à la  validité  du 
mariage  qu'il  a célébré,  l'art.  193  du  Code  pénal  a tacitement  abro- 
gé la  peine  que  notre  art.  136  prononce  contre  celui  qui  n’a  pas 
mentionné  dans  l'acte  de  célébration  les  consentements  qui  ont  été 
donnés  (1);  mais  cette  abrogation  est  formellement  démentie  par 
l'art.  195  du  même  Code,  lequel  porte  « que  la  peine  établie  par 
l’art.  193  sera  appliquée,  sans  pré  indice  des  autres  dispositions  pe- 
nales du  litre  V du  livre  1er  tlu  Code  Napoléon  (2).  » 

Ainsi,  deux  laits  punissables  sont  prévus,  l’un  par  l’art.  193  du 
Code  pénal,  l'autre  par  l’art.  156  du  C‘>de  Napoléon.  Le  premier 
est  plus  grave  que  le  second;  il  est  plus  sévèrement  puni  ; car 
tandis  que,  dans  le  premier  cas,  le  minimum  de  l'amende  est  de 
16  francs  (art.  193  Code  pénal),  b peine  peut  être  de  10,  et  même 
de  5 francs,  dans  le  second. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  le  défaut  de  mention  , dans  l’acte  de  célé- 
bration, d’un  consentement  qui  a été  réellement  donné,  n’est  qu'une 
omission  sans  importance;  celte  faute  peut  avoir  des  conséquences 
irréparables,  car  en  privant  les  époux  du  seul  moyeu  qu'ils  ont  de 
prouver  le  consentement  qu'ils  ont  obtenu,  lorsqu’il  a été  donné 
verbalement,  au  moment  même  de  la  célébration,  elle  expose  leur 
mariage  au  danger  de  la  nullité. 

SECTION  II.  — Des  SMPtCMME-NTÏ  SIKPtCMDtT  PROHIBITIF*. 

Art.  151  5 155,  354.  — 1.  Des  actes  respectueux.  — 1*  Motifs  et  utilité  des 

état!.  158.  actes  respectueux — Le  fils,  qui  a vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille, 
a , i.»  i «g.,  lui  en-  qUand  elle  a vingi-uu  ans  révolus,  sont  absolument  maîtres  de  leur 
marier  sans  le  con-  destinée;  leur  volonté  suffit  pour  la  validité  de  leur  mariage;  ils 
ncrndanii  d«u,,ui!  n'ont  besoin,  à cet  égard,  du  concours  d’aucun  autre  consentement. 
u'"’p  "“'“Vint  Toutefois,  1 enfant,  à tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à ses  ascen- 
pavà  t.>ui  ig,-,  <!•■-  dants  (art.  371);  or,  il  manquerait  à ce  devoir  s'il  accomplissait , 
sans  préalablement  prendre  au  moins  leur  conseil , l'acte  qui  doit 
«m-n»"*'  10  <#l"  *üUr  donner  une  postérité,  et  leur  imposer  même  des  obligations 
uu<>n«  «t  fuit-  pécuniaires  (art.  2uti  et  207). 

Ulé  4e  cette  me  r 
•ure  T 

(1)  MM.  Dem.,  I,  p.  313;  Due.,  Bon.  et  Rou.  sur  l’art,  164. 

(i)  MM.  Val,,  sur  Proud.,p,  JJJj  Pemo.,  t,  OS. 
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Cct'e  nécessité  de  consulter  ses  ascendants  avant  de  contracter 
mariage  est  d'ailleurs  utile  à l’enfant  lui-même  ; elle  appelle  son 
attention  sur  l’importance  de  l'acte  qu’il  va  faire;  les  délais  qu’elle 
entraîne  lui  donnent  le  temps  de  réfléchir  avec  maturité  , et , par 
suite,  le  moyen  de  se  soustraire  aux  influences  passionnées  et 
mauvaises  qui  le  dominent.  Les  conseils  qu'il  reçoit  le  détourne- 
ront  peut-être  d’une  union  peu  digue  de  lui  et  de  su  famille. 

En  résumé,  les  ascendants  ont  le  droit,  non  plus  d’empêcher  le 
mariage  de  leur  enfant  en  refusant  leur  consentement , mais  de 
l'en  détourner  par  leurs  conseils , sauf  à lui  à passer  outre,  s’il  per- 
siste dans  son  projet. 

555. — 2*  Ce  que  c'est  qu’un  acte  respectueux,  dans  quelle  forme 
il  doit  être  fait. 

— L’entant  qui  a le  droit  de  sp  marier  contre  le  gré  de  ses  ascen- 
dants doit  préalablement  leur  demander  leur  conseil,  au  n oven 
d’un  acte  authentique  qui  leur  est  notifié  par  un  notaire.  Cette  de 
mande  par  acte  notarié  est  ce  qu'on  appelle  un  acte  respretmiix. 

On  l’appelait  autrefois,  et  dans  le  inonde  ou  l'appelle  encore 
sommation  respectueuse.  Ces  deux  mots  jurent  ensembl",  car  rien 
n’est  moins  respectueux  qn’nne  sommation.  Le  Code  a supprimé 
l’expression  sommation . et  l’a  remplacée  par  le  mot  acte. 

— L’enfant  qui  recourt  aux  actes  respectueux  fait  rédiger  sa 
demande  par  un  notaire  assisté  d’un  second  notaire  ou  de  deux 
témoins.  Sa  demande  doit  être  formelle  e l respectueuse,  c’est-à-dire 
rédigée  en  des  termes  qui  puissent , sans  blesser  l'ascendant , lui 
faire  bien  comprendre  ce  qu’on  lui  demande. 

Elle  doit  être  notifiée  par  un  notaire.  La  loi  exclut,  dans  l'espèce, 
le  ministère  des  huissiers  , parce  que  leur  intervention  a un  carac- 
tère blessant  qui  s'accommoderait  mal  avec  la  nature  d’un  acte 
respectueux.  Les  notaires  , conseils  ordinaires  des  familes,  sont 
entre  les  parties  des  intermédiaires  plus  convenables. 

— Le.nolaire  qui  fait  La  notification  doit  être  assisté  d’un  autre 
notaire  ou  de  deux  témoins.  L’art.  154  est  formel  sur  ce  point. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  soit  présent  à la  notification. 
L*  loi  a pensé,  sans  doute,  que  sa  présence,  pouvant  surexciter  l’ir- 
ritation de  l’ascendant , serait  souvent  dangereuse  (V.  la  For.  88). 

— La  notification  doit  être  faite  à la  personne  même  des  ascen- 
dants ; cela  résulte  de  l'obligation  imposée  au  notaire  de  men- 
tionner dans  son  procès-verbal  de  notification  la  réponse  qu'ils  ont 
faite.  Toutefois,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  leur  est  point  permis 
d’empêcher  indéfiniment,  en  se  len.iut  cachés  , ou  en  refusant  de 
recevoir  le  notaire,  l'accomplissement  des  actes  respectueux  , et, 
par  suite,  du  mariage.  Le  notaire  qui  ne  les  trouve  pas  chez  eux, 
ou  qu'ils  refusent  de  recevoir,  peut  donc,  après  avoir  mentionne 
ce  fait , laisser  copie  de  son  procès-verbal  aux  parents  ou  domes- 
tiques qu’il  trouve  au  domicile.  Cette  notification,  faite  conformé- 
ment au  droit  commun  (art.  68  C.  pr.),  est  pleinement  valable. 

856, — 3°  Des  asc  ndauts  auxquels  il  doit  être  fuit  des  actes  res- 


yu*«»t  - tf  qu'un 
•cto  respectueux  ? 


Pourquoi  la  loi  a- 
t-ello  remploi  k t 
mots  : sont»  .un 
t espertucuu  par  : 
acte  respectueux  ? 

Vul  rédige  les  ac- 
tes respectueux  ? 


l’tr  qui  sont  ils 
uotiflès  f 

Pourquoi  par  un 
uotjire  plutôt  «me 
par  un  buissiei  ? 


Le  uolaire  qui  l a 
notifie  «lof  1-11  être 
assiste  tl'uu  socoud 
nolaifa? 

Hoir  • il  étra  ac 
compagne  «Je  rail- 
lant? 

Quid  lia  nntaiic 
ne  trouve  point  cbr< 
eux  ceux  auxquels 
il  doit  notifier  les 
actes  respect u eux  ? 


1 qui  IM  «<t»« 
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rupwiujui  i..i  pectueux. — La  demande  de  conseil  doit  être  adressée  aux  ascendant* 
vrm-in  eue  non-  ^uj  , gj  i’enfani  ^ait  inineur  quant  au  mariage , seraient  appelés  à 
donner  leur  consentement.  Il  faut  donc , quant  aux  actes  respec- 
tueux, suivre  l’ordre  hiérarchique  établi  par  les  art.  148, 149ctl50. 
Ainsi , ils  doivent  être  notifiés  au  père  et  à la  mère,  à moins  que 
l’un  d'eux  ne  soit  décédé  ou  dans  l'impossibilité  de  donner  un  con- 
seil , auquel  cas  il  suffit  de  les  notifier  4 l’autre.  S’ils  sont  morts 
tous  les  deux  , ou  incapables  de  manifester  leur  volonté , la  notifi- 
cation doit  alors  être  faite  aux  ascendants  , dans  l’ordre  que  nous 
avons  suivi,  sous  les  n°*  54 1 etsuiv. 

c uni  Lieu  en  ijut-  557. — 4°  Du  nombre  des  odes  respectueux  et  des  intervalles  de 

" a quels  inters  «i-  temps  que  la  loi  exif/e  entre  eux.  — De  vingt-cinq  à trente  ans  pour 
ice  doiveui-n-  i!irv  |es  |j|s  de  vingt  -un  à vinst-t  inq  ans  pour  les  tilles,  trois  actes 
yuenq  >e  meriatv  respectueux  sont  nécessaires.  La  loi  exige  qu  ils  soient  faits  de 
i>eui-ii éir. . ci  i r mojs  #n  mojs,  Un  mois  après  le  troisième,  l’enfant  peut  passer  outre 


au  mariage. 

Ces  intervalles  d’un  mois  se  comptent  de  quantième  à quan- 
tième. Ainsi,  lorsque  le  premier  acte  a été  notifié  le  10  juillet,  le 
second  peut  l’être  le  10  août. 

Après  trente  ans  pour  les  fils , vingt-cinq  ans  pour  les  liiles 
fart.  135,  rectifié  par  l’art.  152),  un  seul  acte  suffit;  un  mois  après, 
il  peut  être  passé  outre  à la  célébration  du  mariage. 

Art.  157.  558.  — 5°  De  la  défense  faileà  l'officier  public  de  célébrer  le  ma- 

oui u *i  roindrr  rjaf,?  fant  qu'on  ne  lui  a pas  justifié  de  l’existence  des  actes  respec- 
bru «lors  tuenx.  — L officier  de  1 état,  civil  qui  célèbre  un  mariageestpums- 
pucii.ou*”*ig”ror  sable  , non-senleiiienl  lorsqu’il  ne  s'assure  pas  de  l’existence  des 
}J  *#*  nun'  «,a*  * consente  ment  s nécessaires  è sa  validité,  mais  encore  lorsque,  s’en 
çmia  i il  ni-Ghgo  étant  assuré,  il  néglige  d’en  faire  mention  dans  l’acte  de  célébration 
iM^df'cùiîbrvîôo  du  mariage  (V.  le  u«  553 j.  La  loi  est  moins  rigoureuse  lorsqu'il 
lu*  «eus  mp*  - s,.,u2i  d’un  mariage  pour  la  validité  duquel  le  consentement  des 
f»ii*?  iiscondants  n est  plus  necessaire.  L ofticier  île  lelat  civil  qui  le  celé- 

r«*°oincôur!-i'iM*  bre  sans  exiger  la  justification  de  l'existence  des  actes  respectueux, 

« unr  peine.  i»nd|s  esi  punissable  sans  doute  : la  peine  qu’il  encourt  est  la  môme  que 
îor&qu'ii  oo  tncii  celle  qui  est  établie  contre  Loflicier  qui,  s étant  assuré  de  1 exis- 
méni*  nr”  imcoi',-  tence  des  consentements  nécessaires  à la  validité  d’un  mariage  , 
'iudimn"',,?qul  n’en  a pas  fait  mention  dans  l’acte  de  célébration  (V.  le  n°  568)  ; 

mais , lorsque  les  actes  respectueux  ont  réellement  existé  , l’offi- 
cier public  qui  a célébré  le  mariage  n'est  point  punissable , quoi- 
qu’il ait  néglige  de  les  mentionner  dans  l’acte  de  célébration. 

Cette  différence  entre  le  defaut  de  mention  du  consentement  et 


le  défaut  de  mention  des  actes  respectueux  s’explique  naturelle- 
ment. Le  premier  constitue  une  faute  très-grave,  puisqu’il  expose 
le  mariage  au  danger  de  la  nullité  (V.  le  n0  553);  le  second,  au 
contraire , n’est  qu’une  simple  négligence  ; il  n’en  peut  résulter 
aucune  conséquence  fâcheuse  , puisque  le  mariage  est  valable 
même  en  l’absence  des  actes  respectueux. 

Art.  155.  559. — II.  Comment  on  procède  dans  le  cas  d'absence  de  l’as- 

Comm.nl  proi»-  C.PNDaST  AUQUEL  DEVRAIENT  ÊTRE  FAITS  LES  ACTES  RESPECTUEUX, 

4i>!  onlo  sqi’cl'as- 
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s’il  Était  PRÉSENT . —Il  est,  passé  oulro  à la  célébration,  sous  la  con- 
dition de  justifier  de  l'absence  de  l’ascendant.  La  loi,  au  reste,  sup- 
pose l’absence  du  dernier  ascendant,  car  si  d’autres  existent,  ceux 
qui  sont  présents  et  en  état  de  manifester  leur  volonté  remplacent 
celui  qui  est  absent.  C’est  à eux  alors  que  les  actes  respectueux 
doivent  être  faits.  Ainsi , par  exemple  , lorsque  le  père  est  absent , 
les  actes  respectueux  doivent  être  notifiés  aux  aïeuls  et  aïeules, 
s’il  en  existe.  Ce  n’est  donc  qu'au  cas  où  il  n’existe  point  d’autres 
ascendants  pour  remplacer  celui  qui  est  absent , qu’il  est  permis 
de  passer  outre  au  mariage  (I). 

Il  faut  alors  justifier  de  l’absence  de  l’ascendant.  Cette  preuve 
peut  être  faite  au  moyen  : 

Soit  d'un  jugement  de  déclaration  d’absence  ; 

Soit  d’un  jugement  qui  a ordonné  l’enquête  prescrite  par 
l’art,  f 16  pour  constater  l'absence  ; 

Soit  enfin  d'un  acte  de  not  triélé  contenant  la  déclaration  de  quatre 
témoins  désignés  d’office  par  le  juge  de  paix  dans  le  ressort 
duquel  l’ascendant  a eu  son  dernier  domicile  connu  (V.  la  For.  69). 

Si  l’ignorance  où  l’on  est  île  son  dernier  domicile  rend  impas- 
sible l’acte  de  notoriété , il  peut  être  passé  outre  au  mariage  sur 
la  déclaration  à serment  faite  par  les  parties  que  le  dernier  domi- 
cile de  leurs  ascendants  leur  est  inconnu.  Toutefois,  celte  décla- 
ration n'est  valable  qu’autant  qu’elle  est  certifiée  , aussi  sous 
serment,  par  les  quatre  témoins  du  mariage,  lesquels  affirment 
que , bien  qu'ils  connaissent  les  futurs  époux  , ils  ignorent  le  lieu 
du  décès  de  leurs  ascendants  et  leur  dernier  domicile.  L’officier  de 
l’état  civil  est  tenu  de  mentionner  cette  double  déclaration  dans 
l’acte  de  mariage  (V.  l’avis  du  4 messidor  an  XIII). 

660.  — III.  Des  deux  publications  oui  doivent  précéder  la 
Célébration  du  mariage.  — (V.  l’art.  6.1  ) — Leur  omission  con- 
stitue un  empêchement  prohibitif;  car,  tant  qu’elles  n’ont  pas  été 
faites  , il  est  défendu  ,’i  l’officier  de  l’état  civil  de  célébrer  le  mariage 
(art.  195).  Mais  cet  empêchement  n’est  q te  prohibitif;  car  si  l’of- 
ficier de  l’état  civil  passe  outre  , le  mariage  célébré  est  valable  , 
pourvu  d'ailleurs  qu’il  ail  été  célébré  publiquement.  Nous  verrons, 
en  effet,  sous  l’art.  191,  que  le  défaut  de  publications  et  le  défaut  de 
jrublicité  sont  deux  choses  qu’il  ne  faut  pas  confondre. 

561.— IV.  De  l’existence  d’une  opposition  au  mariage.  — L’of- 
ficier de  l’état  civil,  n’étant  point  juge  du  mérite  de  l'opposition  qui 
lui  a été  notifiée  , doit  suspendre  la  célébration  du  mariage  jusqu’à 
ce  que  mainlevée  en  ait  été  régulièrement  obtenue.  Toutefois,  le 
mariage  célébré  au  mépris  d'une  opposition  n’est  pas,  par  cela  seul, 
entaché  de  nullité , s’il  réunit  d'ailleurs  les  conditions  nécessaires 
à sa  validité  (V.  l'explic.  du  chap.  III).  L'opposition  n’est  donc  par 
ell-’-même,  et  indépendamment  des  causes  sur  lesquelles  elle  est 
fondée,  qu’un  empêchement  simplement  prohibitif. 

(I;  M.VI  Val.,  sur  Protut.,  f,  p.  3T0;  Dur., Il  il*  1!?;  Di-mo.,  I.  !•',  n*  C3. 
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Art.  228.  562. — V.  Des  dix  mois  DE  viduité. — La  femme  devenue  veuve 

V"'*  i»  d*-  ne  contracter  un  nouveau  mariage  qu’a  près  dix  mois  lévolus 
««  ê*  •*  mener  depuis  la  dissolution  du  premier.  Lette  défense  ne  constilue  encore 
l1.1"’ '"naî "°vm-  qu’un  empêchement  prohibitif;  la  loi  n’a  point,  en  effet,  prononcé 
la  nullité  des  mariages  célébrés,  au  mépris  de  sa  prohibition, 
pendant  les  dix  mois  de  viduité  ; et , en  matière  de  mariage  , les 
nullités  ne  se  suppléent  point  (V.  l’explic.  de  l'art.  228). 

APPENDICE. 

Mupdthe-  563. — Nous  avons  trouvé,  dans  le  litre  même  du  mariage , cinq 

! empêchements  dirimants  et  quatre  prohibitifs;  cette  énumération 
i“'ifs  qu*  nous  vf-  H’tst  nas  complète.  Ainsi  : 

lion*  d'<  tudier  *onl*  • . ' , ....  . . * • i 

m ii-i  seuls  f i°  Le  mariage  est  prohibé  entre  certaines  personnes,  a raison  de 

la  parenté  purement  civile  qu’une  adoption  a fait  nailre  entre  elles. 
Nous  aurons  plus  lard,  lorsque  nous  expliquerons  l’art.  348,  à 
examiner  si  l'empêchement  qui  a pour  fondemeul  le  lien  qu’eugen- 
div.  l’adoption  est  dirimant  ou  simplement  prohibitif. 

•2»  et  3“  Aux  termes  des  art.  295  et  298,  sur  le  divorce,  le  ma- 
riage était  défendu  : 

1»  Entre  deux  époux  divorcés; 

2°  Entre  l’époux  coupable  et  son  complice,  lorsque  le  divorce 
avait  été  prononcé  pour  cause  d’adultère. 

La  loi  du  16  mai  1816  a aboli  le  divorce;  mais  comme  elle  ne 
l'a  aboli  que  pour  l’avenir  et  en  prenant  soin  de  déclarer  expressé- 
ment que  les  divorces  alors  prononcés  conservent  tous  leurs  effets, 
les  incapacités  auxquelles  ils  ont  donné  naissance  sous  l'empire  de 
l’ancienue  loi  subsistent  encore  aujourd’hui  \lj. 

I.iotcrdifiion  lé-  4*  Nous  avons  dit,  sous  les  nu‘  533  et  534,  que  l’interdit  pour 
fii»  r»sui  uni  a uot  cause  d’imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  est  incapable  de  con- 
u.v.u,  for»«  è tracter  un  mariage,  parce  qu  il  est  incapable  de  consentir;  son  mca- 
n.^ouV'a  rlcm-  pacit^  constitue  un  tmpècbétoenl  prohibitif  et  dirimant.  11  n’en 
u«n,cofi!iiiu<M-»i-  est  pas  de  toême  de  ceux  qui  sont  en  étal  d'interdiction  légale  par 
.î'i  “liôw’o'onmp'ü!  suite  d une  cohdainnatiou  aux  travaux  forcés  à temps  , a la  déleu- 
m.ni  rnhuuift  tj0I)  ^ ^ |a  r(;,ü[uSion  ou  |a  déportation  (V.  le  n°  196). 

5“  L’impuissance  résultant , soit  d’un  vice  de  c information  ap- 
porté en  naissant,  soit  d'un  accident,  par  exemple  , de  ia  castra- 
tion, no  constilue  pas,  inter  scivnles,  Un  empêchement  au  mariage; 
la  procréation  des  enfants  n’étant  pas  ie  but  essentiel  du  mariage, 
il  n’est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  se  marier  valablement,  d’élre 
capable  d’engendrer  (V.  les  û°*  514  et  515).  Toutefois , si  l'un  des 
conjoints  a ignoré  l’impüissance  de  l’autre,  l’ignorance  dans  laquelle 
on  l’a  laissé  à cet  égard  peut,  suivant  l’opinion  générale,  constituer 
une  erreur  sur  la  personne,  et  motiver  à ce  titre  une  demande  eu 
nullité  de  mariage  (V.  l’explic.  de  l’art.  180). 

<i«  l'eo»».  564-  — Rengagement  dans  les  ordres  sacrés  formait  autrefois, 

(i)  MM.  Dcmo.,  1,  D*  135;  Aubry  et  Itau,  sur  iluch.,  i.  *,  p.  7t  j — contrit, 

M Val.,  sur  Prmitf , (.  I*’,  p,  ;o fi. 
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dans  tordre  civil  même,  un  empêchement  qui  était  tout  à la  fois  pro- 
hibitif et  dirimant. 

Le  droit  intermédiaire,  qui  avait  opéré  la  séparation  pntre  l’Église 
et  l’État,  entre  le  pouvoir  teni|)orel  et  spirituel,  et  proclamé  le  prin- 
cipe: «que  la  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil,  •> 
dut  naturellement  rejeter  cet  empêchement.  Les  prêtres  furent  donc, 
quant  au  mariage,  assimilés  aux  autres  citoyens.  Leur  qualité  ne 
constitua  contre  eux  ni  un  empêchement  dirimant,  ni  même  un  em- 
pêchement prohibitif: 

Le  principe  que  « la  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  un  con- 
trat civil,  * n'a  jamais  été  abrogé  ; aucune  loi  n’a  d’ailleurs  prononcé 
la  nullité  du  mariage  des  prêtres  ; aussi  convient-on  généralement 
que  l’engagement  dans  les  ordres  sacrés  n’est  plus,  comme  autre- 
fois, dans  l’ordre  civil  même,  un  empêchement  dirimant.  C’est  un 
point  qu’on  ne  discute  plus  aujourd'hui.  M.  Portalis  l’a  formelle- 
ment reconnu  dans  son  discours  au  Corps  législatif.  La  puissance 
civile  étant,  dit-il,  seule  en  droit  de  veiller  sur  la  validité  du  con- 
trat civil  de  mariage,  l’engagement  dans  les  ordres  sacrés,  qui,  dans 
l’ancieune  jurisprudence,  était  un  empêchement  dirimant , ne  l’est 
plus. 

Ainsi,  lorsque  l’officier  de  l’état  civil  a,  volontairement  ou  par  er- 
reur, prêté  son  ministère  à la  célébration  du  mariage  d’un  prêtre, 
ce  mariage  est  valable,  parce  que  la  loi  n'en  prononce  point  la  nul- 
lité, et  qu’elle  ne  donne  à qui  que  ce  soit  le  droit  de  l'attaquer. 

Mais  l’eugagement  dans  les  ordres  sacrés  ne  constitue-t-il  pas  au 
moins  un  empêchement  prohibitif?  L’officier  de  l’état  civil  peut- il, 
ue  doil-\\  pas  même  refuser  de  célébrer  le  mariage  d’un  prêtre  qui, 
renonçant  à son  ministère,  est  rentré  dans  la  vie  civile? 

565.  — Affirmative.  — Il  n’est  point  permis  de  renoncer  au  droit 
de  se  marier;  tel  est  le  principe.  Mais  une  exception  existe.  L’homme 
que  l’Église  catholiqne  investit  du  caractère  de  prêtre  prend  l’en- 
gagement solennel  de  vivre  perpétuellement  dans  le  célibat.  C’est 
en  considération  de  cette  promesse  solennelle  qu’on  l’investit  de 
la  fonction  religieuse,  dont  les  conditions  sont  réglées  par  la  loi 
civile  en  même  temps  que  par  l'Église  (art.  46-Ï6  de  la  loi  de 
l’an  X). 

L'État  lui- même  la  reconnaît,  puisqu’il  la  salarie  et  y attache, 
dans  l’ordre  civil,  certaines  prérogatives,  comme  l’affranchissement 
du  service  militaire  et  celui  de  la  garde  nationale. 

L’ordination  n’est  donc  pas  un  acte  purement  religieux;  c’est  aussi, 
jusqu’à  un  certain  point,  un  acte  civil,  puisqu'elle  a lieu  sous  l'au- 
torité de  la  loi  qui , par  son  intervention,  imprime  à l’engagement 
religieux  qui  en  résulte  une  force  civile  et  obligatoire. 

L’engagement  pris  par  le  prêtre  étant  reconnu  et  approuvé  par 
la  loi,  doit  être  respecté  par  elle  ; dès  lors,  elle  ne  peut  pas  concou- 
rir, par  ses  agents,  par  ses  magistrats,  à la  violation  de  l’engage- 
ment qu’elle  a consacré.  Il  oblige  donc  tout  le  monde , aussi  bien 
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l’officier  de  l'état  civil,  qui  n'est  que  le  mandataire  de  la  loi , que  le 
prêlre  qui  l’a  contracté. 

La  loi  prohibe  les  vœux  perpétuels  des  religieuse  (loi  du  18  août 
1792);  elle  consacre,  au  contraire,  les  vœux  perpétuels  du  prélrr. 
Une  différence  existe  donc  entre  les  religieux  et  les  prêtres . Or, 
quelle  peut  être  cette  différence,  si  ce  n’est  que  les  vœux  des  reli- 
gieux sont  nuis  et  de  nul  effet,  c’est-à-dire  exclusivement  abandon- 
nés à la  conscience  de  celui  qui  les  contracte,  tandis  que  les  vœux  du 
prêtre  sont  civilement  obligatoires  (1)? 

506.  — Négative.  — L’Etat  doit  une  égale  protection  à tous  les 
cultes;  il  contracte  avec  chacun  d’eux  une  sorte  d'alliance,  toute 
d’ordre  public.  Lors  donc  qu’il  intervient  dans  la  nomination  des 
ministres  catholiques,  protestants  ou  israélites,  qu’il  leur  alloue  des 
émoluments  et  leur  accorde  certaines  prérogatives  , c’est  unique- 
ment dans  un  but  dé  protection  et  desurveillance.  Il  respecte,  il 
reconnaît  tous  les  dogmes,  leur  discipline  et  leurs  différents  rites  , 
mais  sans  les  adopter,  sansles  faire  siens  ni  les  imposer  à personne  : 
Spirituellement,  dogmatiquement,  il  reste  neutre  pour  tous,  et  n’en- 
gage envers  aucun  d'eux  sa  souveraineté  civile.  Chaque  religion  peut 
donc  avoir,  dans  sa  sphère  spirituelle,  sa  législation  à elle  sur  le 
mariage,  ses  empêchements  dirimants  ou  prohibitifs,  de  même  que 
l’Etat  a la  sienne  dans  l'ordre  civil. Cesdeux  législations,  distinctes  et 
indépendantes,  ont  leurs  règles  propres;  la  législation  de  l’Église 
catholique  n'admet  point,  dans  sa  sphère  spirituelle,  le  mariage  du 
prêtre;  la  législation  civile  de  l’État,  ne  l’ayant  point  prohibé,  l'ad- 
met par  là  même,  car,  dans  l'ordre  civil,  tout  ce  qui  n’est  pas  défen- 
du est  permis. 

Mais,  dil-ou,  le  prêtre  s’est  engagé  à rester  perpétuellement  céli- 
bataire; or,  cet  engagement  est  civilement  obligatoire,  puisqu’il  a 
été  pris  sous  l'autorité  de  l’État  qui  le  reconnaît  et  l’approuve. 
C’est  là  qu’est  l’erreur!  L’ordination  du  prêtre  n’est  et  ne  peut  être 
qu'un  pur  acte  religieux  (2)  ; l’intervention  de  l’Etat,  haute  mesure 
d'ordre  et  de  gouvernement,  n’en  change  pas  la  nature.  Ce  n’est 
pas  envers  lui.  mais  envers  Dieu  seulement  que  le  prêtre  s’engage. 
Il  ne  contracte  pas  avec  l’État,  il  ne  prend  pas  un  engagement  envers 
lui  : il  fait  purement  et  simplement  un  varu  qui  l’oblige  spirituelle- 
ment, mais  sans  porter  aucune  atteinte  à sa  liberté  civile,  et  notam- 
ment au  droit  de  rentrer,  quand  il  le  voudra,  dans  la  vie  com- 
mune. 

Or,  dans  l’ordre  civil,  les  obligations  purement  ecclesiastiques  et 
spirituelles  n’ont  aucune  force  obligatoire;  car  la  loi  elle-même  pro 
dame  la  liberté  de  religion  et  de  conscience.  La  justice  séculière  ne 
reconnaît  point  des  catholiques,  des  protestants  et  des  juils,  et  trois 

(t)  SIM.  Dur.,  t.  S,  n°‘  36  el  SOI;  Marc.,  ».  1",  p.  64*  et  sitiv.  ; Déni.,  ».  le', 
n“  525  et  225  Ait,  II;  Aubry  et  Rail,  sur  Xuch.,  t.  4,  p.  84  et  s. 

(2)  « lin  acte  religieux  ne  serali  pas  vraiment  religieux,  il  ne  serait  pas  dimie 
île  Dieu,  s’il  notait  «pi’iin  acle  d’obtissance  6 «les  règlemniis  de  la  puissance  hu- 
maine » ,M.  Uuul leVilir , dans  son  dtsrutns  au  Corps  législatif). 
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législations  accommodées  à chaque  culle;  elle  ne  reconnatl  que  des 
Français  et  une  seule  loi  commune  à tous.  Les  officiers  de  l’état  civil 
n'ont  donc  pas  le  droit,  lorsqu'une  personne  se  présente  h eux  pour 
se  marier,  de  s’enquérir  de  scs  croyances  religieuses  ni  das  engage- 
ments spirituels  qu’elle  a pu  contracter  envers  le  culte  auquel  elle 
appartient.  Cette  inquisition  serait  la  violation  môme  de  la  liberté 
de  conscience,  si  souvent  et  si  solennellement  proclamée  dans  notre 
droit  public.  Le  prêtre  qui  demande  à se  marier  renonce  tacitement 
sans  doute  au  caractère  dont  il  est  revêtu;  mais  n'est-ce  pas  son 
droit?  Cetl.»  renonciation  n’est  rien  autre  eh  <se  que  l exerça  e • s • 
liberté  civile,  quel  Etat  lui  garantit.  Dès  ce  moment  !<•  fonctiomiai  ■ 
public  a donné  sa  démission,  le  prêtre  a disparu;  il  ne  res.e  y.  • s 
qu’un  citoyen  ordinaire  ! 

« Vous  ne  trouverez  plus  dans  la  loi  nouvelle,  disait  M.  Gillet  aux 
membres  du  Tribunal,  aucun  de  ces  empêchements  opposés  par  des 
barrières  purement  spirituelles  ; non  qu’elles  ne  puissent  s'élever 
encore  dans  le  domaine  respecté  des  consciences,  mais  elles  ont  dû 
disparaître  dans  le  domaine  de  la  loi,  dirigée  par  des  vues  d’un  autre 
ordre.  ■ M.  Portalis,  dans  son  rapport  au  gouvernement,  nYst  pas 
moins  explicite  : » La  prêtrise,  dit-il,  n’est  point  un  empêchement 
au  mariage;  une  opposition  au  mariage  fondée  sur  ce  point  ne  serait 
pas  reçue,  parce  que  l’empêchement  provenant  de  la  prêtrise  n’a 
pas  été  sanctionné  par  la  loi  civile  (I).  » 

CHAPITRE  II.  — Des  formalités  relatives  a la  célébration  44,  répétition. 
nu  mariage. 

567. — Les  formalités  que  nous  avons  à étudier  ont  pour  objet  : e0»ii.*connauié» 

1°  Les  publications  qui  doivent  précéder  le  mariage,  et  la  publicité 
de  sa  célébration.  — Les  publications  qui  doivent  précéder  la  célé-  ma™««  ? 
bration  du  mariage  ont  principalement  pour  but  d’avertir  à temps  ti  4"  eiac^eVac»» 
les  personnes  qui  ont  connaissance  de  quelque  empêchement,  d’en  •onn«ut*»f 
donner  avis  à l'officier  de  l'état  civil,  soit  officieusement,  soit  par 
une  opposition  en  forme  (V.  l’txplic.  du  chap.  III). 

— La  publicité  de  la  célébration  même  du  mariage  est  requise, 
afin  île  porter  à la  connaissance  des  tiers  la  nouvelle  condition  des 
parties  qui  le  contractent,  c’est-à-dire  l'hypothèque  qu'il  confère  à 
la  femme  sur  les  immeubles  de  son  mari  (art.  2121),  l'incapacité  où 
se  trouve  désormais  la  femme  de  contracter,  par  elle-même  et  sans 
aucune  autorisation,  des  engagements  valables  (art.  217) , et  enfin 
l'incapacité  où  sont  les  deux  conjoints  de  contracter  un  second  ma- 
riage tant  que  celui-ci  ne  sera  pas  dissous  (art.  147). 

2°  Les  pièces  qui  doivent  être  remises  à l’officier  de  l'état  civil 
avant  la  célébration  du  mariage.  — Cette  formalité  est  requise 
afin  que  l’officier  de  l’état  civil  puisse  s assurer  que  toutes  les  condi- 

(!)  MH.  Bug.,  »ur  Poilu,  f.  83;  Val.,  sur  Proud.,  I,  p.  415;  Dcmo.,L 
Duc.,  Bon.  et  Rou.,  t.  t*',  n*‘  241  - !U. 
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lions  prescrites  pour  la  régularité  et  la  validité  du  mariage  ont  été 
remplies. 

! <■  rsi  ii  3<>  La  solennitédu  mariage. — La  loi  distingue  les  contrats  solen- 

ZrZ  unis  des  contrats  consensuels.  Les  contrats  consensuels  se  forment  so/o 

c on o «t VoDst dIh'h en  consensu,  c’est  à-dire  quelle  que  soit  lié  forme  que  les  parties  choi- 
iin  eoo.rai  foii-n-  sisseut  pour  manifester  leur  consentement  : que  leurs  volontés  se 
produisent  par  des  écrits,  ou  qu’elles  se  produisent  par  des  paroles 
ou  môme  par  de  simples  actions,  dès  qu'elles  existent  et  qu’elles 
concourent,  le  contrat  est  formé.  D après  le  droit  commun,  les  con- 
trats sont  consensuels.  Par  exception,  certains  contrats  sont  solen- 
nels, c'est-à-dire  soumis,  quant  à leur  formation,  à certaines  formes 
qui,  en  prévenant  toute  surprise,  donneul  au  consentement  des 
parties  un  caractère  de  certitude  qu’un  ne  trouve  point  dans  les  con- 
trats purement  consensuels.  Le  mariage,  à raison  inètne  île  son  im- 
portance, fait  naturellement  partie  des  contrats  solennels.  Nous  ver- 
rons, en  effet,  qu’il  n’est  parfait,  civilement  obligatoire,  qu’autant 
que  le  consentement  des  parties  s’est  produit  selon  la  forme  pres- 
crite par  la  loi, 

4°  La  rédaction  de  l’acte  destine  à perpétuer  le  souvenir  du  ma- 
riage. — Le  mariage  est  la  source  de  la  famille,  la  condition  de  la 
légitimité  des  enfants;  il  intéresse  même  les  tiers,  puisqu’il  modifie 
souvent  le  crédit  du  mari,  et  daus  tous  les  cas  la  capacité  de  la 
femme;  dès  lors  il  importe  qu’un  acte  en  soit  dressé,  pour  servir  de 
titre  aux  époux  et  de  preuve  à tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à l'invoquer. 

SECTION  PREMIÈRE.  — Des  publications  nu  mariage  projeté 

ET  DE  LA  PUBLICITÉ  DE  SA  CÉLÉBRATION. 

§ I.  Des  publications  du  mariage  projeté,  c’est-à-dire  de  la  publicité 
qui  précède  le  mariage. 

Art.  03  tl  04 . 5®®-  — Les  publications  sont  l’annonce  publique  du  mariage  que 

oui  requiert  »i  les  parties  ont  le  projet  de  contracter. 

qui  fait  1rs  puMi-  ' 

niions  qui  doivent  509.  — . I.  Qui  les  requiert  et  qui  les  fait.  — Elles  sont  fades 

i*  par  l’officier  de  l’état  civil,  sur  la  réquisition  des  futurs  époux,  et 
les  notes  qu’ils  lui  remettent  à cet  effet.  La  réquisition  n’est  obliga- 
toire pour  l’officier  de,  l’état  civil  qu’autant  qu’elle  est  faite  du  con- 
sentement mutuel  des  futurs. 

Comment  . quel  510.  —II.  Comment  elles  doivent  être  faites;  — du  jour  ou 
ï' i, r„'l, fvciM ■ a ‘ ELI. ES  DOIVENT  L’ÉTRE;  — DE  LEUR  NOMBRE  ET  DE  L’INTERVALLE 
i«  tir*  tau»?  qui  d«it  exister  ENTRE  elles.  — Régulièrement,  elles  doivent 
être  faites  verbalement,  c’est-à-dire  au  moyen  d’une  annonce  pro- 
clamée à haute  voix,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la 
mairie.  Mais,  dans  la  pratique,  on  s'est  affranchi  de  l'annonce  ver- 
bale : les  publications  ne  consistent  réellement  que  dans  l’affiche 
écrite  dont  il  va  être  parlé. 

N>a  «ou . il  L'officier  de  l’état  civil  qui  fait  les  publications  est  tenu  d’en  dres- 
<ir.  nrM^.ctc?  ser  acte. 
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Cet  acte  énonce  : l*  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  Que  doit  mntonir 
des  futurs  époux  ; — 2"  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs;  **'  *c,eT 
— 3*  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et 
mères  ; 4°  les  jours , lieux  et  heures  où  les  publications  ont  été 
faites. 


Un  extrait  de  cet  acteest  et  reste  pendant  un  certain  temps  affiché 
à la  porte  de  la  mairie.  C’est  dans  celte  affiche  que  consistent  les 
publications  de  mariage  (V.  la  For.  70). 

— L’acte  de  publication  est  inscrit  sur  un  registre  public  qui,  à 
la  différence  des  registres  de  l’état  civil,  est  tenu  simple,  mais  qui 
est  comme  eux  coté  et  paraphé,  conformément  à l’art.  4t. 

571.  — La  loi  exige,  en  principe,  deux  publications  faites  à 
a huit  jours  d'intervalle.  » 

« A huit  jours  d’intervalle...  » En  réalité,  l’intervalle  n’est  que 
de  six  jours;  car  les  publications  no  pouvant  avoir  lieu  qu'un 
jour  de  dimanche , c’est  évidemment  du  dimanche  au  dimanche  sui- 
vant qu’ellesdoivenlélre  faites. 

Remarquons  qu’en  réalité,  la  seconde  publication  n’a  pas  lien . 
J'ai  dit  déjà  que,  dans  la  pratique,  l'officier  de  l’état  civil  ne  fait 
point  l’annonce  verbale  : la  publication  consiste  dans  une  affiche. 
Or,  cette  affiche  n’est  point  renouvelée  ; on  se  contente  de  la  laisser 
subsister  pendant  tout  le  temps  prescrit  par  la  loi,  c’est-à-dire 
depuis  le  dimanche  où  elle  a été  faite  jusqu’au  dimauche  suivant 
et,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à l’heure,  pendant  les  trois  jours 
qui  suivent  le  second  dimanche.  Il  serait  assurément  utile  que 
l’affiche  fût  au  moins  renouvelée,  lorsque,  avant  l’expiration  de  ce 
délai,  la  première  a été  accidentellement  détruite  eu  rendoe  illisi- 
ble ; mais  la  pratique  n’est  point  si  rigoriste  : aucun  renouvelle- 
ment n’a  lieu . 


Cet  «rit  ae  doit  tl 
pat  être  i (ficha? 

Où  dqit-tl  l’être? 


Ne  faut  - il  pan 
qu  il  toit  toaeril  sur 
un  registre? 

Ce  registre  e*t  K 
tenu  double,  comme 
les  autres  registre 
des  actes  de  l'dat 
civil? 

Uu«l  intervalle 
ta  loi  exige  - l-elle 
entre  les  deux  pu- 
blications qui  doi- 
vent dire  faites  » 


L’intervalle  exigé,  d’une  part,  entre  la  première  et  la  seconde  pu- 
blication, et,  d'autre  part,  entre  la  seconde  publication  et  le  jour 
où  le  mariage  peut  être  célébré,  a pour  but  de  laisser  aux  parents 
des  parties  le  temps  d’user  du  droit  d’opposition  que  la  loi  leur 
confère  (V.  les  n"*  6H  et  suiv.j. 

572.  — Toutefois,  « il  est  loisible  au  chef  de  l’État,  ou  aux  offi- 
ciers qu’il  a préposés  à cet  effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  gra- 
ves, de  la  seconde  publication  (V.  les  For.  42  et  71.  » 

Aux  officiers  qu’il  a préposés  à cet  effet...  c'est-à-dire  au  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  du  lieu  où  le  mariage  doit  être 
célébré.  La  faculté  de  se  faire  dispenser  de  la  seconde  publication 
aurait  été  mutile,  s’il  eût  été  nécessaire,  comme  cela  est  exigé 
lorsqu'il  s'agit  d’obtenir  des  dispenses  d'âge  ou  de  parenté,  de 
s’adresser  au  chef  de  l'État  lui-même  ; car  il  aurait  fallu  plus  do 
temps  pour  obtenir  la  dispense  que  poqr  faire  des  publication?  ré- 
gulières. 

Pour  des  causes  graves...  Lors,  par  exemple,  que  la  grossesse 
de  la  future  épouse  exige  qu’on  accélère  la  célébration,  a fin  d’éviter 


Dans  quel  but  la 
loi  cxige-i-HI*  cei 
intervalle  ? 


Art.  169. 

La  seconda  publi- 
cation est  elle  tou- 
jours necessaire? 
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Peut-on  âire  dis- 
pensé des  déni  j»u- 
hliraiions  ? 

Art. 

166  à 168. 

Dan»  quelle  > coin* 
nuuie»  les  putilira- 
tions  fini  vont -elles 
êfte  (sites9 

<)uid  si  chacune 
«lis  parties  a un  do- 
micile différent,  «t 
chacune  aussi  &ix 
mois  do  résidence 
dans  deux  commu- 
ne» différente»? 


le  scandale  d’un  accouchement  avant  le  mariage,  ou  lorsqu’une 
maladie  grave  tient  en  danger  de  mort  l'une  ou  l’autre  des  parties. 

De  la  seconde  publication., . Ou  no,  peut  donc,  en  aucun  cas,  être 
dispensé  de  la  première  ; M . Portalis,  dans  son  Exposé  des  motifs). 

573.  — 111.  Des  communes  ou  les  publications  doivent  être 
faites.  — Elles  doivent  l’être  : 

57  t.  — 1°  Dans  toutes  les  communes  où  le  mariage  peut  être 
célébré,  c’est-à-dire  partout  où  les  parties  ont  un  domicile,  quant 
au  mariage.  Cette  règle  n’est  point  textuellement  écrite  dans  la 
loi;  mais  elle  résulte  naturellement  de  son  esprit.  Or,  nous  ver- 
rons bientôt,  lorsque  nous  étudierons  les  art.  165  et  74,  que  le  ma- 
riage peut  être  célébré,  soit  au  domicile  ordinaire  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  parties,  encoie  qu’elle  n'y  compte  pas  six  mois  au  moins 
de  résidence,  soit  dans  la  commune  où  l’une  ou  l’autre  a au  moins 
six  mois  de  résidence,  encore  qu'elle  n'y  ait  point  son  domicile  réel. 

Ces  deux  domiciles,  le  domicile  ordinaire,  et  le  domicile  qui 
s’acquiert  par  six  mois  de  résidence,  sont  le  plus  souvent  réunis, 
car  habituellement  on  réside  là  où  l’on  est  domicilié.  Dans  ce  cas, 
les  publications  doivent  être  faites  dans  la  commune  où  les  parties 
sont  domiciliées,  ou  dans  chacune  de  leurs  communes,  lorsqu’elles 
ont  des  domiciles  différents.  Dans  l’hypothèse  contraire,  c’est-à- 
dire  lorsque  le  domicile  réel  et  le  domicile  spécial  au  mariage  soûl 
séparés,  les  publications  doivent  être  faites  dans  les  communes  où 
les  parties  ont  une  résidence  actuelle  de  six  mois,  et  dans  celles 
où  elles  ont  leur  domicile  réel , ce  qui  peut  porter  à quatre  les 
communes  où  les  publications  sont  nécessaires.  Primus,  qui  a son 
domicile  réel  à Orléans,  et  une  résidence  actuelle  de  six  mois  à 
Paris,  veut  épouser  Secundo,  qui  a son  domicile  réel  à Rouen,  et 
six  mois  de  résidence  actuelle  à Versailles  : le  mariage  pouvant  être 
célébré  à Orléans,  à Paris,  à Rouen  et  à Versailles,  les  publications 
doivent  être  faites  dans  chacune  de  ces  différentes  localités.  Cela 
résulte  des  art.  166  et  167  combinés.  « Les  publications,  porto 
le  premier,  doivent  être  faites  à la  municipalité  du  domicile  de 
chacune  des  parties.  Néanmoins,  ajoute  le  second,  si  le  domicile 
actuel  n’est  établi  que  par  six  mois  de  résidence,  les  publications 
doivent  être  fuites  en  outre  à la  municipalité  du  dernier  domicile..,» 
c’est-à-dire  évidemment  au  domicile  réel  où  les  parties  ont  cessé 
de  résider.  C’est  ainsi  que  l'entendait  M.  Tronchel;  car  en  per- 
mettant le  mariage  au  domicile  réel,  quoique  distinct  de  la  rési- 
dence, il  ajoute  : a D’ailleurs,  les  publications  seront  faites  et  au 
lieu  du  domicile  et  au  lieu  de  la  résidence  (1).  » 

575.  — 2°  Dans  toutes  les  communes  où  sont  domiciliées  les  pér- 
il) MM.  Val.,  sur  Proud.,  t.  1",  p.  366;  Bug.,  sur  Polh  , VI,  p.  Î9;  Aubry  et 
Bau  sur  Zach.,  U J,  p.  93;  Dctno.,  t.  l*r,  n*  Ï03.  — M.  Val.  n'admet  plus  que  la 
personne  qui  sc  marie  S son  domicile  réel,  où  elle  n’habite  pas  depuissix  mois, 
soit  ternir  de  faire  des  publications  dans  la  commune  où  elle  a eu,  puur  la  dernière 
fois,  six  mois  d’Iiabiiatfon  continue  ( Explic . somm.,  p.  93). 
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sonnes  sous  lu.  puissance  desquelles  les  parties  ou  l'une  d'elles  se 
trouvent  encore  relativement  au  mariage.  — Les  personnes  sous  la 
puissance  des  quelles  les  parties  se  trouvent  encore  relativement  au 
mariage  sont  celles  qui  ont  le  droit  d’empôcher  le  mariage  en  rufu- 
sanl  leur  consentement,  c'est-à-dire  les  ascendants  du  futur,  lors- 
qu'il a moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  de  la  future  , si  elle  a moins  de 
vingt-un  ans,  ou  le  conseil  de  famille,  lorsque  les  parties  n’ont  point 
d’ascendants  et  qu’elles  sont  mineures  de  vingt- un  ans.  Il  importe 
que  ces  personnes  soient  averties  du  projet  de  mariage,  afin  qu’elles 
puissent,  si  elles  le  jugent  à propos,  user  de  leur  droit  d'opposition. 

Ainsi,  lorsque  les  parties  n’ont  point,  le  futur  vingt-cinq  ans, 
la  future  vingt-un  ans,  et  que  leur  domicile  est  différent  de  celui  de 
leurs  ascendants,  les  publications  doivent  être  faites  non-seidement 
dans  les  communes  où  les  parties  sont  elles-mêmes  domiciliées, 
mais  encore  dans  celles  où  leurs  ascendants  ont  leur  domicile. 

L"S  publications  peuvent  être  nocessaircss  dans  huit  communes. 
Chacune  des  parties  peut,  en  effet,  avoir  un  domicile  réel  et  une 
résidence  actuelle  de  six  mois  en  deux  communes  différentes,  puis 
deux  ascendants  également  domiciliés  séparément , ce  qui  peut 
porter  à quatre  , pour  chacune  des  parties , et  par  conséquent  à 
huit , pour  elles  deux , les  communes  où  les  publications  doivent 
être  faites. 

576.  — Il  arrivera  rarement,  au  reste,  que  les  parties  mineures 
île  vingt-un  ans  auront  un  domicile  propre  et  distinct  de  celui  de 
leurs  ascendants;  car,  aux  termes  de  l’art.  108,  le  mineur  a son 
domicile  chez  ses  père  et  mère.  Cependant  le  contraire  peut  arriver, 
et  c’est  alors  que  l’art.  168  reçoit  son  application.  Ainsi,  il  s’ap- 
plique : 1°  au  mineur  émancipé  qui  s’est  choisi  un  domicile  par- 
ticulier et  distinct  de  celui  de  ses  ascendants  (V.  le  n°  334)  ; 2'*  au 
miueur  non  émancipé  qui  est  plaeé  sous  la  tutelle  d'une  personne 
autre  que  son  père  ou  sa  mère  : dans  ce  cas,  le  mineur  a le  domicile 
de  son  tuteur  (V.  le  n°  334),  mais  le  droit  de  consentir  à son  ma- 
riage appartient  à son  père  ou  à sa  mère. 

577.  — Lorsque  l'enfant  mineur  n’a  point  d'ascendants,  le  droit 
de  consentir  à son  mariage  appartient,  non  pas  isolément  à chacun 
des  parents  appelés  à composer  son  conseil  de  famille , mais  au 
conseil  de  famille  légalement  formé.  C'est  donc  dans  la  commune 
où  le  conseil  a son  domicile , c'est-à-dire  là  où  il  s'assemble , que 
les  publications  doivent  être  faites  (1);  mais  comme  le  conseil 
s’assemble  toujours  au  domicile  même  du  mineur  (art.  406),  il  est 
vrai  de  dire  que  notre  art.  168  est  saDS  application  dans  ce  cas  (i). 

578.  — Notre  article  ne  régit  pas  le  cas  où  les  parties  ont  l'àge 
compétent  pour  se  marier  par  elles-mêmes,  c’est-à-dire  sans  le 
consentement  de  leurs  ascendants  (vingt-cinq  ans  pour  le  futur, 

(I)  MM.  Dur.,  II,  ii"  330;  Déni.,  I,  p.  295;  Bug.  il  son  cour»;  Val.  sur  Proud., 
I,  p.  377. 

i'i)  MM.  Duc.,  Bon.  et  Rou  sur  l’art.  1»». 


PU  peul-il  pan  «« 
faire  que  iea  publi- 
cations soient  né- 
cessaires dans  hait 
communes  ? 


Dans  quels  cas 
les  partie»  peuvent- 
elles  avoir  un  do- 
micile propre  et  dis- 
tinct de  relui  de 
leur»  ascendants? 


Où  les  publiée 
lions  doivent  elles 
dire  faites,  lorsque 
l'enfant  mineur  de 
vingt  - uu  ans  n'i 
point  d'ascendants* 


Le  futur  qui  a 
vingt-cinq  «ns,  U 
future  qui  en  • 
vingt- un  sont-ils 
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obii*<-s  de  tire  des  vinet-unans  pour  la  future);  elles  sont,  il  est  vrai,  tenues  dedeman- 
î.»  commune?,  ou  (1er,  parties  acles  respectueux,  le  conseil  de  leurs  ascendants;  mais 
^o?dom*oi*r»l"nU  comme  elles  oni  droit  de  se  marier,  soit  que  leurs  ascendants  le  veuil- 
lent, soit  qu'ils  ne  le  veuillent  pas,  on  ne  jieut  pas  dire  qu’elles 
sont,  relativement  au  mariage,  sous  leur  autorité  et  dépendance  (I). 
Art.  61  et  65.  579-  — IV.  Dr  délai  avant  lequel  et  du  délai  après  leqeel 

I.  mariage  put  lu  MARIAGE  NE  PEUT  PAS  ÊTRE  CÉLÉBRÉ  APRÈS  LES  PUBLICATIONS. 

fl  être  célébré  im-  _ . _ , lfl  . , ,,  . 4 , 

mè Maternent  apri»*  La  loi  a fixe  1°  un  délai  avant  lequel  le  mariage  ne  peut  pas  être 
ü!u  é"  r,“fèic*"0DS  célébré  ; 2"  un  délai  après  lequel  il  ne  peut  plus  l'être. 


Quand  donc  peut- 
il  l'étre? 

Pourquoi  e«'t  10- 
tervillc  cnlrc  la 
dcrnicrc  publica- 
tion et  la  célébra- 
tion du  mariage  ? 

Peut-on  être  di»- 
penso  de  cet  inter- 
valle ? 


Pendant  combien 
de  temps  les  publi- 
cations qui  ont  nie 
laites  produisent- 
elles  leur  effet? 


Pourquoi  doivent- 
elles  être  renouve- 
lées jorsqu'il  s ot 
écoulé  un  an  depuis 
qu'elles  ont  etc  lai- 
tes ? 

Comtnrn  l se 
eompte  cette  année? 
En  autres  termes, 
quel  est  son  point 
de  départ  ? 


I”  Le  mariage  ne  peut  pas  être  célébré  avant  le  troisième  jour 
depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication.  Ainsi , le 
mariage  dont  la  seconde  publication  a été  faite  le  dimanche  !•»  fé- 
vrier ne  peut  être  célébré  au  plus  tôt  que  le  mercredi  4,  c’est-à- 
dire  le  onzième  jour  à partir  de  la  première  publication. 

— Les  parties  qui  peuvent  se  faire  dispenser  de  la  seconde  pu- 
blication ne  sont  en  aucun  cas  dispensées  du  délai  que  la  loi  prescrit 
entre  la  publication  et  le  jour  de  la  célébration  ; donc , en  cas  do 
dispense  , le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour, 
depuis  et  non  compris  la  première  et  unique  publication  : il  faut 
bien  laisser  aux  oppositions  le  temps  d’arriver. 

2”  Si  lo  mariage  n’a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à compter  de 
l'expiration  du  délai  des  publications , il  ne  peutplus  l’ètrequ’après 
que  de  nouvelles  publicalioos  ont  été  faites  dans  les  formes  légales. 
Après  le  délai  d’un  an , les  tiers  ont  oublié  le  projet  du  mariage  ou 
dû  le  croire  abandonné.  Des  empêchements  d’ailleurs  ont  pu  surgir, 
qui  n’existaient  pas  au  moment  des  publications. 

I. 'année  se  compte  à partir  dt  l'expiration  du  délai  des  publica- 
tions , c'est-à-dire  du  délai  pendant  lequel  le  mariage  ne  peut  pas 
avoir  lieu  ; il  peut  être  célébré  le  mercredi  qui  suit  la  seconde  ou 
l’unique  publication  (V.  ci-dessus);  ce  jour  est  donc  le  premier  de 
l’année  pendant  laquelle  les  publications  conservent  leur  efficacité, 

§ IL  De  la  publicité  du  mariage,  c’est-à-dire  de  lu  publicité 
qui  l'accompagne. 


^rl  .*>80.  — Cette  publicité  se  compose  : 

Comment  doit  1 o De  l'intervention  d'un  officier  public. — Le  mariage  doit  né- 
'*  cessairement  être  contracté  devant  un  officier  de  l’état  civil,  e’est- 
Ou«i»  sont  io.^  ai-  à-dire  devant  le  maire  ou  l’adjoint  du  domicile  de  l'une  des  parties. 

ver»  clamrnis  prea-  , J 1 , 

enta  pour  %»  pub».  2°  Dt  la  célébration  du  mariage  dans  la  maison  commune,  c est- 
dire  à la  mairie. — Ainsi,  on  ne  se  marie  ni  dans  sa  propre  maison, 
ni  dans  celle  de  l'officier  de  l’état  civil. 

3°  De  l’admission  du  public  à cette  célébration.  — Les  portes  de 
la  mairie  doivent  donc , pendant  qu’on  célèbre  le  mariage  , rester 
ouvertes , afin  que  le  public  puisse  y avoir  un  libre  accès. 

4°  De  la  présence  de.  quatre  témoins , parents  ou  non  parents , 
mais  réunissant  les  qualités  prescrites  par  l’art.  37. 


(I)  MM.  Proud.,  p.  376  ; DcW.,  p.  133  ; Dent.,  I.  p.  331  ; Val.;  Bug.  à sou 
cours;  Deiuo.,  L !•',  n*  190;  Duc.,  Bon.  et  Roy.  sur  l'art.  168. 
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581 .  — 5 ° De  la  nécessité  de  se  marier  la  où  les  parties  sont  ré- 
putées connues.  — Elles  sont  réputées  connues  là  où  l’uoe  d’elles  a 
son  domicile.  Mais  de  quel  domicile  s’agit-il  ici  ? Deux  dispositions 
se  réfèrent  à cette  question  ; en  voici  le  texte  : 


Art.  74.  « Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l’un 
des  époux  a son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s’établit 
par  six  mois  d’habitation  continue  dans  la  même  commune. 

A ne  considérer  que  ce  texte , le  mariage  ne  peut  évidemment 
être  célébré  que  dans  la  commune  où  l’une  des  parties  a six  mois 
de  résidence. 

Art.  165.  o Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'offi- 
cier civil  du  domicile  de  l’une  des  parties.  » 

Considéré  isolément  ,et  abstraction  faite  de  l’art.  74,  cette  dis- 
position signifierait  évidemment  qu’on  peut  et  qu’on  doit  se  ma- 
rier dans  la  commune  où  l’on  a son  domicile  ordinaire,  encore  qu’on 
n'y  ait  pas  six  mois  de  résidence. 


Art.  74  et  165. 

N’eiittc  - t - Il 
point,  quant  au  ma- 
riage, un  domicile 
spécial? 

Peut  - on , à son 
choix,  t*  marier  toit 
dans  la  commune  où 
l’on  a son  domicile 
spécial  quant  auma- 
riage,  toit  dans  la 
commune  où  l’on  m 
ton  domicile  ordi- 
naire? 


tn  présence  de  ces  deux  dispositions,  la  pensée  de  la  loi  échappe.  F.»t-tt  aire,  >u 
Le  mariage  ne  peut-il  être  célébré  que  dans  la  commune  où  l’une 
des  parties  a six  mois  de  résidence ? Peut-il  et  doit-il  l’être,  au  i,T*  «•••*•  qu«  i* 

, . , . ...  . ..  . . ut  l'on  a le  dnmt- 

contraire , dans  la  commune  ou  l une  des  parties  a son  dotnmle  ciie  spécial  dont  u 
ordinaire,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  une  résidence  de  six  mois?  Peut-il  v,*n,  dJ're  P*r,e> 
l’être  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  communes , au  choix  des  parties  ? 

Plusieurs  systèmes  ont  été  présentés. 


582.— Premier  système.— L’art,  lfiù  vise  l’art.  74  et  le  rappelle; 
il  faut  l'entendre  ainsi  ; le  mariage  doit  être  célébré  dans  la  com- 
mune où  l'une  des  parties  a son  domicile  tel  qu'il  est  déterminé 
par  l'art.  74.  — Dans  ce  système,  le  mariage  doit  être  célébré  dans 
la  commune  où  l’une  des  parties  a six  mois  de  résidence;  il  ne  peut 
pas  l'être  au  domicile  ordinaire,  lorsque  ce  domicile  n'est  pas 
accompagné  d’une  résidence  de  six  mois  (I). 


583. — Deuxième  système. — Une  résidence  de  six  mois  dans  une 
commune  est  toujours  et  indistinctement  nécessaire  pour  y acquérir 
un  domicile  matrimonial.  Cette  condition  une  fois  remplie  au  do- 
micile ordinaire , on  peut  toujours  s’y  marier,  quand  même  une 
résidence  de  six  mois  aurait  fait  acquérir  ailleurs  un  domicile  spé- 
cial, quant  au  mariage.  — Ainsi,  on  peut,  à son  choix  , se 
marier  soit  dans  la  commune  où  l'on  a actuellement  une  simple 
résidence  de  six  mois,  soit  dans  la  commune  du  domicile  ordinaire, 


(I)  MM.  Del».,  t.  1",  p.  OS;  Dur.,  Il,  n"*  Î20  h Î14  ! Marc,  sur  l'art.  74.  — 
M.  Marcadé  pense  que  le  domicile  matrimonial  acquis  par  sia  mois  de  résidence  ne 
se  perd  que  par  l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  par  six  inuis  de  résidence 
dans  une  autre  commune,  en  sorte  qu’on  peut  se  marier  dans  la  commune  où  l’on 
a eu,  « une  époque  quelconque,  une  résidence  de  six  mois , tant  qu'on  n'a  pas 
acquis  ailleurs  une  nouvelle  résidence  de  sia  mois.  MM.  Durantou  et  Peinante 
soutiennent,  au  contraire,  que  le  domicile  qui  n'est  acquis  que  par  six  mois  de 
résidence  dans  une  commune  où  l'on  n’a  pas  son  domicile  ordinaire  se  perd,  ipso 
ftrb,  par  le  seul  fait  de  la  cessation  de  ta  résidence. 
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code  Napoléon,  livre  i. 


pou i vu  ji.'Vi  ij  ail  eu,  u une  époque  quelconque,  une  résidence  de 
si jc  mois  (I). 

584.— Troisième  système.— L’art.  165  ne  visa  point  et  ne  rap- 
pelle point  l'ari.  74.  Le  domicile  dont  il  est  question  est  le  domicile 
ordinaire.  Il  faut  donc  pour  connaître  la  véritable  pensée  de  la 
loi  . non  pas  exclure  l'un  des  deux  articles  par  l’autre,  mais  les 
rapprocher  et  les  maintenir  cumulativement.  Le  premier  intro- 
duit, quant  au  mariage  et  afin  de  le  faciliter,  un  domicile  de  faveur; 
le  second  applique  au  mariage  le  droit  commun  , suivant  lequel  il 
est  permis  de  faire  à son  domicile  tous  les  actes  qui  nous  intéres- 
sent. — Dans  ce  système  les  parties  peuvent,  à leur  choix,  se  marier 
soit  dans  la  commune  où  l'une  d'elles  a six  mois  de  résidence , 
encore  quelle  n’y  ait  point  son  domicile  ordinaire  fart.  74),  soit  dans 
la  commune  où  l’une  d’elles  a son  domicile  ordinaire,  bien  qu’elle 
n'y  ait  jamais  eu  une  résidence  de  six  mois  (art.  165)  (2). 

Ce  système  est  celui  qui  semble  l’emporter  aujourd’hui.  La  loi , 
ilil-on  , a voulu  faciliter  le  mariage  ; c’est  dans  ce  but  quelle 
permet  de  le  célébrer  là  où  l’une  des  parties  se  trouve  avoir  six 
mois  de  résidence;  or,  s’il  n'était  possible  que  dans  cette  commune, 
s’il  était  défendu  de  le  célébrer  là  où  l’on  a son  domicile  ordinaire, 
au  lieu  de  le  faciliter,  l’art.  74  y ferait  obstacle  ; il  aurait  même 
pour  résultat  de  le  rendre  temporairement  impossible.  Deux 
personnes  qui  étaient  domiciliées  à Versailles  depuis  moins  de 
six  mois , ont  transporté  leur  domicile  à Saint-Germain  , où  elles 
résident  depuis  un  mois  seulement  : elles  ne  pourraient  se  marier 
ni  à Versailles,  puisqu'elles  n’y  ont  plus  leur  résidence,  ni  à Saint- 
Germain,  puisque  la  résidence  qu’elles  y ont  n’est  que  d’un  mois. 
L’impossibilité  se  conçoit  ,mieux  encore  si  l’on  suppose  un  projet 
de  mariage  entre  deux  personnes  qui  ont  depuis  longtemps  quitté 
leur  domicile  (où  elles  n'avaient  point  six  mois  de  résidence),  et  ne 
se  sont  nulle  part  arrêtées  pendant  six  mois.  Or,  ces  entraves  au 
mariage  sont  trop  directement  contraires  à l’esprit  du  Code  pour 
être  admises  ! 

L’art.  167,  rapproché  de  l’art.  165,  montre  d’ailleurs  invinci- 
blement que  la  faculté  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  où  l'on 
a six  mois  de  résidence  o’est  pas  exclusive  du  droit  de  le  célébrer 
dans  le  lieu  où  l'on  a son  domicile  ordinaire,  a Le  mariage,  porto 
l’art.  165,  sera  célébré  devant  l’officier  du  domicile  de  l’une  des 
parti  s.  » « Neanmoins,  ajoute  l’art.  167,  si  le  domicile  actuel 
n’est  établi  que  par  six  mois  de  résidence  , les  publications  seront 
faites  en  outre  à la  municipalité  du  dernier  domicile.  » Le  mot 
néanmoins  indique  évidemment  que  l’obligation  de  faire  des  publi- 
cations au  dernier  domicile  n'existe  pas  dans  tous  les  cas  ; or,  si  le 

(1)  M.  Déni.,  L 1",  n*  2Ï8  lus,  1. 

(t)  MM.  Val.,  sur  Proud.,l,  p.  383  et  Explic.  .'»»«. , p.  01  et  92  ; Bug.,  A 
son  cours;  Aubry  et  Rau,  sur  Zacb.,L  h,  p.  95;  Demo.,  t.  1",  n*  200;  Duc., 
Bou.  et  Rou.  sur  l'art.  145. 
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mariage  n’était  possible  que  là  où  l'une  des  parties  a six  mois  de 
résidence  , cette  obligation  existerait  toujours.  Il  faut  donc , pour 
trouver  un  sens  au  mot  néanmoins  de  l’art.  167,  admettre  que  le 
mariage  peut  être  célébré  dans  un  lieu  où  l'on  n'a  pas  six  mois  de 
résidence  , c’est-à-dire  au  domicile  ordinaire  (1). 

583. — Une  dernière  question  nous  reste  à examiner  : la  eompé-  u eompétenca a* 
lence  de  l’officier  du  domicile  de  l'une  des  parties  est-elle  territoriale  ne 

ou  personnelle  ? Une  personne  qui  est  domiciliée  à Versailles  est  p*ri*na«i- 

relenue  par  une  maladie  grave  à Paris,  où  elle  n’a  pas  six  mois  de 
résidence  : le  maire  de  Versailles  peut-il  se  transporter  à Paris  avec 
ses  registres  et  y célébrer  le  mariage?  L’affirmative  est  soutenue. 

I^i  compétence  des  officiers  do  l’état  civil  n'est  point,  comme  celle 
des  notaires . limitée  par  la  loi  à un  territoire  déterminé  (art.  68 
de  la  loi  du  25  ventêse  an  XI)  : aucun  texte  ne  l’a  circonscrite  dans 
des  limites  territoriales  ; elle  est  donc  personnelle  ! Tout  ce  que  la 
loi  veut , c'est  que  le  mariage  soit  célébré  par  l’officier  de  l'étal 
civil  du  domicile  de  l'une  des  parties. 

Cette  différence  entre  la  compétence  territoriale  des  notaires  et 
la  compétence  personnelle  des  officiers  de  l’état  civil  a d ailleurs 
sa  raison  d’être.  Les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  contracter 
chez  le  notaire  de  leur  domicile  ; elles  peuvent,  partout  où  elles 
se  trouvent,  contracter  valablement  devant  le  notaire  du  lieu.  Il 
n’en  est  pas  de  même  en  matière  de  mariage  ; les  parties  ne  peu- 
vent, en  effet,  se  marier  que  devant  l’officier  de  l'état  civil  du  do- 
micile de  l’une  d’elles  ; il  importe  donc  qu’il  puisse  se  transporter 
dans  la  commune  où  elles  sont  accidentellement  retenues.  Autre- 
ment les  mariages  in  extremis  que  la  loi  permet  (V.  le  n°  515) 
seraient  souvent  impossibles  (2)  1 

586. — Dans  une  antre  opinion,  la  compétence  de  l’officier  de  l’état 
civil  est  purement  territoriale.  Nul,  en  effet,  ne  peut  se  marier 
ailleurs  que  dans  la  commune  où  l'une  des  parties  a son  domicile, 

(I,  Le  premier  système,  il  faut  lilen  le  reconnaître,  a pour  lui  leslntes-  L'art.  76 
est  impératif;  le  mariage,  y esl-il  dit,  sera  (c'est  â-dire  devra  élit)  célébré  dans 
la  commune  où  l'une  des  parties  a son  domicile  ; ce  domicile,  l’art.  7 A le  déter- 
miné lui-méme:  il  existe  IA  où  l’une  des  parties  a six  mois  de  résiclrnre  et  nulle 
pan  ailleurs.  Ccrlrs,  si  l’art.  105  n’existait  point,  personne  n'entendrait  autre- 
ment la  disposition  de  l’art.  76. 

L’art.  105  est  tutu  aussi  impératif  que  l'art.  76:  le  mariage,  y est-il  dit  , sera 
tc’est-6-dire  devra  être)  célébré  16  où  l’une  des  parties  a son  domicile.  Si  ce  do- 
micile n'est  pas  le  même  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  76,  si  c’est  le  do- 
micile ordinaire,  l'art.  IM  signifie  forcément  que  le  mariage  ne  peut  être  célébré 
que  16  où  l’on  6 son  domicile  proprement  dit.  On  arrive  ainsi  6 l'abrogation  im- 
plicite de  l'art.  76!  Or,  celte  conséquence  est  inadmissible;  tout  le  munde  le  recon- 
naît. Donc,  le  domicile  de  l’art.  165  est  le  même  que  celui  de  l’art.  76  ! 

Le  mot  néanmoins  de  l'art.  167  s’explique  naturellement,  même  dans  re  sys- 
tème. Voici  en  quel  sens  on  peut  l’entendre  : le  mariage  doit  élre  célébré  16  où 
l'une  des  parties  a six  mois  de  résilience  ; toutefois  si  ce  domicile  spécial  est 
distinct  du  domicile  ordinaire,  les  publications  doivent,  en  outre,  être  laites  6 cc 
dernier  domicile. 

1)  MM.  .lulst  y et  Mau,  tu  ■ 2<r:h.,  t.  6.  p.  106;  Val  , 6 son  cours 
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Si  ntt  admet 
qu>l1e  est  t<  rriU» 
riale;  la  mariage  rè 
libre  par  rn flirter 
«le  réfat  civil  du  du* 
micile  de  l’une  de« 
parties. mais  hors  de 
sa  commune,  ou  mê- 
me de  la  maison 
commune  sera  irré- 
gulier. mais  sera- 
t-il  nul1» 


Art.  70  à 73. 

Quelles  pièces 
l'officier  de  l’état 
civil  doit  il  se  faire 
remettre  avant  da 
célébrer  le  mariage? 

Par  quel  acte 
peut-on  remplacer 
l'acte  de  nai'sanre 
lorsqu'il  est  impos- 
ai b le  de  aa  la  pro- 
curer ? 

Qui  rédige  cet  ac- 
te? 

Surquellesdécla- 
ratlons  est-il  rédl- 

Que  doit -Il  con- 
tenir? 


et  devant  l’officier  da  l’état  civil  de  cette  commune  ; l’art.  74  est 
formel  sur  ce  point.  Celte  rigueur  de  la  loi  sera  sans  doute  fort 
regrettable  dans  certaines  hypothèses;  il  y a là  peut-être  une 
lacune  à déplorer,  mais  l'imperfection  de.  la  loi  n’autorise  point 
sa  violation  (1). 

Ainsi , dans  ce  système  , la  célébration  d’un  mariage  reçu  par 
l’officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties  , mais  hors 
de  sa  commune  , est  irrégulière  Faut-il  en  conclure  que  le  mariage 
est  nul  (V.  l’etplic.  de  l’art.  494  ( T 

587. —  Ce  que  j’ai  dit  du  mariage  reçu  par  un  officier  civil  hors 
de  la  commune,  je  le  dis  également,  et  par  les  mêmes  raisons,  du 
mariage  qu’il  a reçu  hors  de  la  maison  commune,  c’est-à-dire  dans 
une  maison  particulière;  car  de  même  qu’aux  termes  de  l’art.  74, 
le  mariage  doit  régulièrement  être  célébré  dans  la  commune  où 
l'une  des  parties  a son  domicile , de  même , aux  termes  de 
l’art.  75,  c’est  dans  la  maison  commune  que  régulièrement  il 
doit  être  célébré.  La  célébration  hors  de  la  maison  commune  est 
donc  tout  aussi  Irrégulière  que  la  célébration  hors  de  la  commune. 
Est-elle  nulle  (V.  l’explîc.  de  l’art  191)  ? 

SECTION  II.  — Des  Pièces  oui  doivent  être  rfkiSFs  a l'officie» 

lie  L'ETAT  CIVIL  AVANT  LA  CELEBRATION  IHI  MARIACE. 

588.  — L’officier  de  l étal  civil  doit,  avant  de  célébrer  le  ma- 
riage, se  faire  remettre  : 

1»  L'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  — En  cas 
d’impossibilité  , l’acte  de  naissance  peut  être  remplacé  par  un 
acte  de  notoriété , délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  naissance 
ou  du  domicile  du  futur  époux , et  homologué  par  le  tribunal 
de  première  instance.  Gel  acte  de  notoriété  doit  contenir  : 

D’une  part,  la  déclaration,  faite  par  sept  témoins,  de  l un  ou  de 
l’autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession 
et  domicile  du  futur  époux  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère , s’ils 
sont  connus. 

D’antre  part , le  lieu , et  autant  que  possible  , l’époque  de  sa 
naissance  et  les  causes  qui  empêchent  d’en  rapporter  l’acte. 

Les  témoins  signent  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  , et 
s’il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  sigucr,  il  en  est  fait 
mention  (V.  la  For.  72). 

H wl  ensuite  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
oïl  lé  mariage  doit  être  célébré.  Le  tribunal  , après  avoir  entendu 
le  procureur  impérial,  donne  ou  refuse  son  homologation,  sui- 
vant qu’il  trouve  suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclarations 
des  témoins  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de 
naissance. 

(t)  MM.  Dur.,  t.  »,  !)•»  540  - 348  | Dsro.,  I,  p,  817;  De»o.,  t.  1”,  n*  »07; 
Duc,,  Bon.  el  Bon.  sur  Part.  1S5, 
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2*  Un  acte  authentique  du  consentement  des  ascendants  ou  dos  comment  lup.r- 
parents,  lorsqu'ils  n’assistent  pas  en  personne  à la  célébration  (V.  le 
uu  551).  — Lorsque  les  futurs  époux  ont  atteint  l'âge  compétent 
pour  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  ascendants  ou  de  leurs  mmw  «...t 
parents,  l’acte  de  consentement  est  remplacé  par  les  procès-verbaux  ’ 

des  actes  respectueux.  — Si  les  ascendants  sont  morts  ou  daus  l'im-  quu  «i  icun 
possibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  futurs  doivent  apporter  î","  nïl*,"!- 
la  preuve  de  l’un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  faits  (V.  les  n°‘  540,  wiiio <ie m.niteetcr 
541,  547  et  5d9)  : celte  preuve  supplée  I acte  de  consentement  ou  (juciics autres *.«- 
les  actes  respectueux.  î«?'*ul  " l>r''’'n ' 

3"  Une  expédition  authentique  des  dispenses  d'àge  ou  de  parente, 
s'il  en  a été  accordé. 

4“  Lorsque  l’uü  des  futurs  a déjà  été  marié,  l'acte  de  décès  de  son 
premier  conjoint. 

b*  Ias  certificats  délivrés  par  les  o/ficiers  publics  des  differentes 
communes  où  le  projet  de  mariage  a du  être  publié,  constatant,  d'une 
part,  que  les  publications  ont  été  faites  ; d'autre  part,  qu'il  n'y  a 
point  d’opposition  (V.  la  for.  7.3). 

6»  Les  mainlevées  des  oppositions  qui  ont  été  formées  (V.  l’exphc. 
de  l'art.  177). 

7°  Un  certificat  délivré  par  le  notaire  devant  lequel  les  futurs 
époux  ont  fait  leur  contrat  de  mariage. — Ce  certificat  contient  les 
nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire,  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat  (V.  sous  le 
n°  502  l’utilité  de  ce  certificat)  (V.  la  for.  75). 

8"  Un  certificat  constatant  que  te  futur  a satisfait  à la  loi  du  re 
crutement.  — Ce  certificat  n’est  plus  nécessaire  quàud  le  futur  a 
30  ans  accomplis  (loi  du  22  mars  1832,  art.  8,  § 0)  (V.  la  for.  74). 


SECTION  III  rr  SECTION  IV.  — De  la  solennité  du  mariage 
et  de  l’acte  oui  doit  en  Etre  dusse. 


Art.  75  et  70. 


589.  — Le  mariage  est  célébré  au  jouriodiqué  par  les  parties,  nin,  llf  m„. 
dans  la  maison  commune,  publiquement,  c’est-à-dire  les  portes  étant  ><»*  u m«niink>u- 

* r t » i M 4lrj 

( U VertCS.  peut-il  rdtre,  lw 

Trois  classes  de  personnes  concourent  à la  célébration  : 1°  l’ofli-  èl,M  ,tT 
cier  de  l’état  civil:  2°  les  témoins,  au  nombre  de  quatre,  parents  ou  combien  de  per- 

..  . ...  ..  . . -,  sunoes  contour  ut 

non  parents,  males  et  majeurs  de  vingt-uo  ans;  Ju  les  parties.  11  est  k »*  célébration  t 
généralement  admis  qu'elles  doivent  se  présenter  en  personne  : on 
ne  s€  marie  point  par  procuration  (V.  le  n°  24(5). 

L’officier  de  l’état  ci  vil  donne  aux  parties,  en  présence  des  témoins,  «u.4oiiuir.i’ui. 
lecture  : 1°  des  pièces  ci  dessus  mentionnées:  2°  du  chapitre  VI  du  *c,er  lle.1<!“1  «‘y11 

1 1 Dirfcju.  I«  p.i»ite 

litre  du  mariage,  où  la  loi  règle  les  droits  et  les  devoirs  Rtsi'EO  moi  enuprbo^ 
Tll' S DES  ÉPOUX.  Après  quoi  il  les  interroge,  demandant  au  futur  s’il 
consent  à prendre  pour  femme  celle  qui  est  présente  et  qu’il  désigne 
par  ses  nom  et  prénoms;  à la  future,  si  elle  consent  à prendre  pour 
mari  l’homme  qui  est  à ses  côtés  et  dont  il  indique  également  les 
nom  et  prénoms.  Chacune  des  parties  répond  séparément  à la  ques- 
tion qui  lui  est  faite. 
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Sur  leur  déclaration  affirmative,  l’officier  de  l'étal  civil  prononce, 
au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dresse 
acte  sur-le-champ. 

pourquoi  la  loi  L 'intervention  d’un  officier  public  dans  la  formation  du  contrat  de 
lôilïvenium deioi-  mariage  a été  exigée  pour  deux  raisons;  l*  le  mariage  intéresse  la 
«lier  it  l'état  cnil?  société  tout  entière  ; il  importe  donc  qu’elle  y soit  représentée  par  un 
mandataire;  2°  la  nécessité  de  se  présenter  devant  un  officier  public 
pour  contraelercn  sa  présence  fait  d’ailleurs  eoinpremtre  aux  par. 
tics  l’importance  du  contr.it  qu’elles  vont  faire. 

pourquoi  ni|8-  L’obligation  de  célébrer  le  mariage  dans  la  maison  commune,  et 
mu  c«éVre"«M  it  en  présence  de  quatre  témoins,  est  un  élément  de  publicité.  La  pré- 
m.ituu commun»  ci  sence  des  témoins  a un  autre  avantage,  elle  est  une  garantie  de 

•ii  prcscucc  diM|u4'  , . . ° , 

tr«ièm«ins?  l'observation  régulière  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  fcnnn , 
elle  protège  la  lilierté  des  parties. 

oan«  quel  but  cri  La  lecture  des  pièces  relatives  h l’état  des  futurs  et  exigées  pour 
des  pli>.  es  dont  "i*  le  mariage  met  les  parties,  les  témoins  et  le  public  à même  de  véri- 
vie.i  *'ciro  pirib?  fR.r  1 ’j nd i v idual ité  des  personnes  et  l’accomplissement  dos  conditions 
prescrites  pour  la  validité  et  la  régularité  du  mariage.  Elle  peut , 
en  outre,  apprendre  à l'une  ou  à l'autre  des  parties  telle  ou  telle  cir- 
constance qu’elle  ignorait,  et  la  porter  peut-être  à refuser  son  con- 
sentement. 

o«n»  quel  but  la  La  lecture  du  chapitre  VI  du  litre  du  mariage  explique  aux  par- 
dJ'uire  a»  'maria!  lies  la  nature  etpïes  effets  principaux  du  contrat  qu’elles  vont  faire  : 
«t?  en  les  éclairant  sur  les  droits  qu’elles  vont  acquérir,  sur  les  devoirs 

qu’elles  auront  à remplir,  elle  les  met  à même  de  ne  s'engager  qu’en 
parfaite  connaissance  de  cause. 

Dam  quel  hui  ica  Les  interrogations  qui  leur  sont  faites  par  l'officier  de  l’état  civil, 
EErri-ÎE  qui  leur  demande  si  clbs  consentent  à se  prendre  mutuellement 
p'articiv'* ,*1'* lul  t10ur  époux,  éveillent  leur  attention,  et  donnent  à leur  consentement 
un  caractère  d'évidence  et  tle  liberté  qui  écarte  tout  soupçon  de 
fraude  ou  de  surprise. 

Dans  quel  hui  en-  * L’acte  de  célébration  sert  îi  prouver  le  mariage. 
braoünV*' 41  lé'e  &90.  — H importe  de  fixer  avec  précision  le  inomeut  à partir 

t partir  de  quel  duquel  le  mariage  est  formé.  Il  est  plus  qu’évident  qu’il  ne  l’est 
air.  que  le  manoir  pas  tant  que  les  parties  n ont  pas,  sur  les  interrogations  qui  leur 
en  luron  ? ont  été  faites,  déclaré  leur  intention  de  se  prendre  pour  mari  et 
femme. 

Celte  double  déclaration  ne  suffit  même  pas  pour  le  former;  il 
faut  de  plus  que  l’officier  de  l’étal  civil  prononce,  au  nom  da  la  loi, 
que  les  parties  sont  unies  par  le  lien  du  mariage.  Mais,  après  ce  pro- 
noncé, le  mariage  existe.  Il  existe  dès  ce  moment,  car  l’acte  de  célé- 
bration qui  doit  être  immédiatement  rédigé  n’est  pas  un  élément 
essentiel  et  constitutif  du  contrat  de  mariage;  mais  seulcn  enl  un 
moyen  de  preuve  (1). 

Concluoos-en  que  le  mariage  est  et  reste  valable  : 1"  lorsque  l’une 
des  parties,  après  le  prononcé  du  mariage  et  avant  la  rédaction  de 

(t  ; S1M.  Dcm.,  I,  p 33>’.;  Duq.;  Val.;  Ü*ui.,  t.  !*',  n»!!3. 
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l'acte  de  célébration,  meurt  subitement;  2°  lorsque  l'une  d’elles  ou 
toutes  les  deux  refusent  de  le  signer.  L’officier  de  l’état  civil  men- 
tionne alors,  dans  l’acte  de  célébration  qu’il  dresse,  la  cause  de  l’ab- 
sence de  la  signature  de  l’une  ou  de  l'autre  des  parties. 

591.  — 1°  L’acte  de  célébration  doit  contenir  : 1°  les  prénoms,  Qucdoii conimir 

, . ..  , . l'acte  do  céltfl ru 

noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  epoux;  non  ? 

— 2U  la  déclaration  qu'ils  sont  majeurs  ou  mineurs;  — 3*  les  pré- 
noms , noms , professions  et  domiciles  des  pères  et  mères  ; — 4“  le 
consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules  et  celui  de  la  fa- 
mille, dans  le  cas  où  ils  sont  requis  (V.  à ce  sujet  l’art.  15G);  — 

5°  les  actes  respectueux , s’il  en  a été  fait;  — 6°  les  publications 
dans  les  divers  domiciles;  — 7°  les  oppositions,  s’il  y en  a eu , leur 
mainlevée  ou  la  mention  qu'il  n’y  a pas  eu  d’opposition;  — 8"  la 
déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux  et  le  pro- 
noncé de  leur  union  par  l’officier  public;  — 9°  les  prénoms, 
noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  témoins,  et  leurs  déclara- 
tions s’ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  do  quel  côté  et  5 quel 
degré. 

592.  — La  loi  du  10  juillet  1850  exige  une  dixième  énonciation  ; u îoidnioj.uiei 
elle  veut  que  l’acte  de  célébration  contienne  la  date  du  CONTRAT  de  J,*’®, 
mariage,  ainsi  que  les  nom  et  résidence  du  notaire  qui  l’a  reçu,  ou  énoncmioo» 

. / . 1 * 1 y clic  en  1 utlli- 

la  mention  que  les  époux  se  sont  maries  sans  contrat.  ié  uo  ceitc  ncîa- 

Le  contrat  DE  mariage,  qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
mariage,  se  fait  devant  un  notaire  et  avant  la  célébration  ; il  a pour 
objet  le  règlement  pécuniaire  des  futurs  époux;  il  importe  donc 
qu’il  soit  porté  à la  connaissance  des  tiers  qui,  après  la  célébration 
du  mariage,  se  mettront  en  relation  d’affaires  avec  eux.  De  15  l'é- 
nonciation de  ce  contrat  dans  l’acte  même  de  célébration.  L’offi- 
cier de  l’état  civil  doit,  à cet  effet,  interpeller  les  futurs  époux,  ainsi 
que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  si  elles  sont  présentes , 
d’avoir  à déclarer  s'il  a été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  en  cas 
d'affirmation,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  nom  et  résidence 
du  notaire  qui  l’a  reçu.  S’il  manque  à ce  devoir,  ou  si,  ayant  inter- 
pellé les  parties,  il  ne  fait  point,  dans  l’acte  de  célébration,  mention 
de  la  déclaration  qui  lui  a été  faite,  il  encourt  une  amende  dont  le 
maximum  est  de  100  fr.  Si  la  déclaration  a été  omise  ou  si  elle  est 
erronée , la  rectification  de  l’acte  de  célébration  en  ce  qui  touche 
l'omission  ou  l’erreur,  peut  être  demandée  par  le  procureur  impé- 
rial, sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  conformément 
à l’art.  99  (Je  reviendrai  sur  cette  loi  sous  les  art.  1391  et  1391). 

593.  — Toutes  les  solennités  de  la  célébration  du  mariage  ne  sont  Les  soleûnltôs  dn 
point  essentielles  ou  même  degré.  La  plupart  d’entre  elles  ne  sont  èî,««u*«0"”,"'r 
point  exigées  à peine  de  nullité;  leur  absence  ne  constitue  donc  que  d*  i»  nuiiiié  du  m«- 
des  irrégularités.  La  seule  solennité  qui  soit  un  élément  constitutif,  ri,“' 

une  condition  de  validité  du  mariage,  consiste  dans  l'intervention 
de  l’officier  public  qui  reçoit  le  consentement  des  parties  et  les  dé- 
clare, au  nom  de  la  loi,  unies  par  le  lien  du  mariage. 

i.  20 
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Art.  173. 


A quelle»  condl. 
lions  sont  soumis 
les  martfines  con- 
tractes par  un  Fran- 
çais h l'rlranferf 
Dans  quelles  for- 
mes un  Français 
peut-il  se  marier  1 
l’etranger  ? 


Quelle  loi  faut-U 
suivre  quant  aux 
conditions  de  capa- 
cité T 


300  code  napoléon.  livré  i. 

APPENDICE. 

Des  mariages  contractés  à l'étranger,  soit  entre  F rançais, 
soit  entre  Français  et  étrangers  (1). 

594.  — La  faculté  de  se  marier  appartient  trop  essentiellement  au 
droit  naturel  pour  être  circonscrite  par  le  territoire.  Les  Français 
peuvent  donc  se  marier  à l’étranger  tout  aussi  valablement  qu’en 
France.  Quant  aux  conditions  et  formalités  prescrites  pour  la  par- 
faite régularité  de  leur  mariage  hors  du  territoire  de  l’empire,  elles 
sont  au  nombre  de  quatre. 

595.  — 1.  Condition  de  formes.  —Il  faut  ici  faire  une  distinc- 
tion : 

Un  Français  épouse-t-il  à l’étranger  une  femme  française,  le  ma- 
riage peut  être  valablement  célébré,  au  choix  des  parties , soit  de- 
vant les  consuls  ou  les  agents  diplomatiques  français,  et  selon  les 
formes  françaises,  soit , par  application  du  principe  locus  régit  ac- 
tutn,  devant  l’officier  public  et  selou  les  formes  du  pays  où  le  ma- 
riage a lieu. 

Epouse-t-il  une  femme  étrangère,  la  règle  locus  régit  actum  est 
alors  seule  applicable  : le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  devant 
l’officier  dü  pays  où  il  a lieu,  et  dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
pays.  Ainsi,  lorsque  les  futurs  époux  sont  l’un  et  l’autre  Français  , 
l’officier  étranger  et  l’agent  français  sont  l'un  et  l'autre  compétente  ; 
que  si  l’un  des  futurs  époux  seulement  est  Français,  l’officier  étran- 
ger est  seul  compéleut  (V.  les  n0»  81,  82  et  272). 

596.  — II.  Condition  des  publications  en  France.  — Les  Fran- 
çais qui  se  marient  à l’étranger  doivent,  préalablement  à leur  ma- 
riage, faire  en  France  toutes  les  publications  qu’ils  seraient  obligés 
d’y  faire  s’ils  s’y  mariaient.  On  a voulu,  par  cette  formalité,  préve- 
nir la  trop  grande  facilité  qu’auraient  eue  les  Français  d’aller  se  ma- 
rier à l’étranger  pour  s'affranchir  de  l’obligation  de  rendre  public 
leur  projet  de  mariage. 

597.  — III.  Conditions  de  capacité.  — La  loi  française  règle  et 
régit  la  capacité  des  Français  partout  où  ils  se  trouvent,  à l’étranger 
comme  en  France.  De  là  l’obligation  pour  eux,  lorsqu’ils  se  ma- 
rient à l’étranger,  de  ne  point  contrevenir  aux  dispositions  que 
notre  Code  a prescrites,  relativement  « aux  qualités  et  conditions 
requises  pour  pouvoir  se  marier.  » La  forme  de  leur  contrat 
peut  être  réglée  par  les  lois  du  pays  où  ils  se  marient  ; mais  tout 
ce  qui  touche  à la  substance  même  du  mariage,  c’est-à-dire  aux 
qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  le  contracter,  appar- 
tient à la  loi  française.  Ainsi,  par  exemple,  il  n’est  point  permis  aux 
Français  de  se  marier  à l'étranger  avant  dix-huit  ans  ou  quinze  ans 
révolus  ^art.  144),  alors  même  qu’ils  se  trouvent  dans  un  pays  où  le 
mariage  peut  avoir  lieu  avant  cet  âge;  ni  d’avoir  deux  femmes; 

(1)  Quant  au  mariage  cnnlracM  par  des  militàirçs  français.  V.  les  n**  30?  et  », 


Digitized  by  Google 


quoiqu’ils  se  marient  dans  un  pays  où  la  polygamie  est  permise 
(art.  147).  Et  remarquez  qu'ils  doivent  réunir  non-seulement  les 
qualités  et  conditions  dont  l’inobservation  est,  en  France,  sanction- 
née parla  nullité  du  mariage,  telles  que  l’àge  requis  par  l'art.  1*4, 
l'absence  ou  la  dissolution  d'un  premier  mariage,  l'absence  de  tout 
lien  de  parenté  ou  d’alliance  au  degré  prohibé,  le  consentement  des 
ascendants,  quand  il  est  nécessaire;  mais  encore  les  conditions  dont 
l’inobservation  ne  constitue  qu’un  simple  empêchement  prohibitif. 

C’est  ainsi,  parexempte,  qu'ils  doivent,  alors  même  qu’ils  se  marient 
dans  un  pays  où  cet  usage  n’est  point  obligatoire,  demander,  par 
des  actes  respectueux,  le  conseil  de  leurs  ascendants,  dans  les  cas 
où  la  loi  française  l’exige  (V.  les  n"»  78,  81,  82  et  272). 

598.  — Ce  n’est,  au  rosie,  qu’aux  Français  qu'est  imposée  l’o-  guii  4 „ 
bligation  de  ne  point  contrevenir  aux  dispositions  de  notre  Code,  ' " J e;.  tro  n g < ^r*  i ” 
touchant  les  quaiitéset  conditions  requises  pour  pouvoir  se  marier; 
la  capacité  des  étrangers  auxquels  ils  s'unissent  est  réglée  par  la  loi 
qui  leur  est  propre.  Un  Français  peut  donc,  pourvu  qu'il  ail  dix- 
huit  ans,  épouser  une  femme  qui  en  a moins  de  quinze,  si  la  loi  du 
pays  de  sa  future  permet  le  mariage  avant  cet  âge. 


599.  -—IV.  Condition  de  transcription.1 — Le  Français  qui  s'est  j 7 j 

marié  à l’étranger  doit,  dans  les  trois  mois  de  son  retour  en  France,  «uc  don  r»ir«.  t 
faire  transcrire  l’acte  de  célébration  de  son  mariage  sur  le  registre  ^îne/uJTr.nJu 
public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile.  *«1  m»r'«  * 

Cette  transcription  n'est  point  nécessaire  : ’eeit»  transcrip- 

1«>  Lorsque  le  Français  s'est  marié  à l'étranger  devant  nos  agents  c-*|?T1l!..-l°.L" 
diplomatiques,  et  selon  les  formes  françaises  (art.  171  rapproché 
de  l’art.  170).  Elle  serait,  en  effet,  superflue  dans  ce  cas,  puisque 
les  agents  diplomatiques  sont  tenus  d’envoyer  en  France,  à la  fin 
de  chaque  annee,  l'un  des  doubles  registres  sur  lesquels  sont  ins- 
crits les  actes  de  l'état  civil  «qu'ils  ont  reçu*. 

2°  Lorsqu'une  femme  française  s’est  mariée  à l'étranger  avec  un 
étranger.  Moire  art.  171  ne  lui  est  pas  applicable,  car,  par  le  fait  do 
son  mariage,  elle  a cessé  d’être  Française  (art.  19). 

— Le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  faire  faire  la  transcrip-  

, . 1 . 1 Le  delai  accorde 

lion  d est  point  un  délai  fatal  ; elle  peut  doue  avoir  lieu  à quelque  pour  ia  faire  e»t-u 
époque  que  ce  soit.  Toutefois,  après  les  trois  mois,  elle  ne  peut  avoir  ,,ul? 
lieu  qu'en  vertu  d’une  permission  délivrée  par  le  tribunal. 

— Deux  questions  fort  importantes  nous  restent  à étudier. 


fjOO.  — Première  question. — Les  Français  peuvent  se  marier  à ^rt 
l'étranger,  mais  sous  la  condition  de  faire  en  France  les  publications  u „„rt„e 
prescrites  par  notre  Code.  Quelle  est  la  sanction  de  cette  condition  ? 4r‘"?,V*BVrr*lMm° 
Les  époux  qui  11e  l'ont  pas  remplie  sont  passibles  de  la  peine  établie  nui , lorsqu'»  » i 
par  l’art.  192,  c’est-à-dire  d’une  amende  proportionnée  à leur  for-  r"  s„°'  i Jr".'  1V0. 
lune.  Mais  est-ce  tout?  Le  mariage  qui  a été  célébré  à l’étranger,  4i0tPî“|,J^ 
sans  les  publications  prescrites  par  l’art.  170,  est-il  frappé  de  ir»nc«  ? 
nullité?  Est-il,  au  contraire,  valable  nonobstant  l'inobservation  de 
celle  formalité  1 Là-dessus,  trois  systèmes. 
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601 . — Premier  système.  — Le  mariage  est  nul,  nul  par  cela 
seul  que  les  publications  prescrites  par  l’art.  170  n’ont  pas  eu  lieu. 
Les  juges  n'ont  pas  le  droit  de  le  déclarer  valable  sous  prètexteque 
le  mariage,  à raison  des  circonstances  qui  l’ont  précédé  ou  suivi,  a 
reçu  en  francs  une  publicité  suffisante.  — Que  dit,  en  effet, 
l’art.  170?  Sa  disposition  est  formelle:  « Le  mariage... sera  valable 
pourvu  qu'il  ailétéprécédé  des  publications  prescrites  par  l’art.  63.» 
Or,  dire  qu'un  acte  sera  valable,  pourvu  qu’ii  soit  précédé  de  telle 
ou  telle  formalité,  n'est-ce  pas  dire,  de  la  manière  la  plus  claire, 
que  cet  acte  ne  sera  pas  valable,  c'est-à-dire  qu’il  sera  nul,  si  la  for- 
malité prescrite  pour  sa  validité  n'a  pas  été  observée?  (Arg.  d’a- 
nal. tiré  des  art.  457,  686,  948,  970,  1325,  1338,  1398,  2129.) 

Lorsque  le  mariage  est  célébré  en  France,  le  défaut  des  publi- 
cations qui  doivent  le  précéder  n’entralne  pas  nécessairement  la 
nullité  du  mariage  (V.  le  n°  560);  mais  5 quoi  cela  tient-il  ? à deux 
raisons  qui  ne  s*  rencontrent  point  dans  notre  espèce  : 

1“  Lorsque  le  mariage  est  célébré  en  France,  la  publicité  qu'exige 
la  loi  pour  sa  validité  est  susceptible  de  plus  ou  de  moins;  des 
éléments  de  diverse  nature  concourent  à la  former,  les  publications 
qui  le  précèdent,  sa  célébration  devant  l’officier  du  domicile  de 
l’une  des  parties,  l'admission  du  public  à sa  célébration...;  le  ma- 
riage peut  donc,  même  en  l’absence  de  l’un  de  ces  éléments  de  pu- 
blicité, être  public,  c’est-à-dire  exempt  de  clandestinité.  De  là  le 
pouvoir  discrétionnaire  accordé  aux  juges;  de  là  le  principe  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  le  défaut  de  publications  avec  le  défaut  de 
publicité...  Le  premier  n'est  sanctionné  que  par  des  amendes  contre 
l’officier  public  et  les  parties  (art.  192  et  193);  le  second  seul  en- 
traîne la  nullité  du  mariage  (art.  191). 

Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  le  mariage  est  célébré  à l'étran- 
ger. L’unique  moyen  qu'on  ail  de  le  faire  connaître  en  France  con- 
siste tout  entier  dans  les  publications  qui  doivent  précéder  sa  cé- 
lébration ; elles  sont  à elles  seules  tout  l’élément  de  publicité  qu’il 
peut  recevoir.  Donc,  lorsqu’elles  manquent,  le  mariage  n’est  point 
public  en  France;  donc  il  est  nul,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  191 . 

2°  Le  défaut  de  publications,  quand  le  mariage  est  célébré  en 
France,  rend  l’oflicier  public  passible  d'une  amende  ; cette  sanc- 
tion suffira,  en  général,  pour  assurer  l'observation  de  la  loi.  Or, 
cette  garantie  n’existe  pas  pour  le  mariage  contracté  hors  de 
France,  car  la  peine  prononcée  par  la  loi  française  ne  peut  pas  at- 
teindre l’officier  public  étranger  qui  l’a  célébré.  11  a bien  fallu 
alors  assurer,  par  une  autre  sanction,  c’est  à dire  par  la  nullité 
même  du  mariage,  l’accomplissement  de  la  formalité  des  publica- 
tions (1). 

602.  — Deuxième  système. — Le  mariage  célébré  à l'étranger, 
quoique  non  précédé  des  publications  prescrites  par  l’art.  170,  est 
valable  dans  tous  les  cas.  Les  juges  nonl  pas  le  droit  de  le  déclarer 

(l)  D.  lv  .l.  t'r,  cS;  r u?.,  sur  Puth  , \ I,  p.  !S;  Marc  sur  l’art . 170. 
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nul,  sous  prétexte  du  défaut  des  publications  prescrites. — Ko  ma- 
tière de  mariage,  les  nullités  ne  se  suppléent  point,  il  ne  suffit  pas, 
pour  que  ce  contrat  soit  entaché  de  nullité,  qu'il  ait  été  célébré  en 
violation  de  telle  ou  telle  disposition,  il  faut  encore  que  la  loi  ait 
expressément  attaché  à cette  prohibition,  qui  a été  violée,  la  peine 
de  la  nullité.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  le  mariage  célébré  soit 
avant  l’expiration  des  trois  jours  qui  suivent  la  seconde  publication, 
soit  après  l'année  qui  suit  l'expiration  de  ce 'délai,  soitenfindans  les 
dix  mois  du  veuvage  de  la  femme  (V.  les  n1’*  500  et  562),  est  valable, 
bien  qu’il  soit  formellement  dit,  dans  les  art.  64,  65  et  228,  qu'il 
ne  peut  pas  être  célébré  aux  époques  ci-dessus  rapportées.  Sice  ma- 
riage ne  peut  pas,  quoique  fait  en  violation  d’une  prohibition  de 
la  loi,  être  annulé,  n’est-ce  pas  uniquement  parce  que  la  loi  n’en 
a point  expressément  prononcé  la  nullité?  Or,  aucun  texte  de  nos 
lois  n’a  attaché  la  peine  de  la  nullité  au  défaut  des  publications 
prescrites  par  notre  art.  HO  ! Cet  article  dit  bien,  il  est  vrai, 
que  le  mariage  sera  valable  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publi- 
cations ; mais  il  ne  dit  point  ce  qui  aura  lieu,  si  celte  condition  n’a 
pas  été  remplie  ; il  ne  prononce  point  la  nullité  ! Ce  n’est  que  par 
un  argument  à contrario  qu’on  pourrait  l’induire.  Or,  quant  au 
mariage,  les  arguments  de  cette  nature  ne  sont  pas  admis  : il  n’y 
a et  ne  peut  y avoir  de  nullités  que  celles  qui  sont  expressément 
écrites  dans  le  chapitre  VI  (1).  Enfin,  je  le  répète,  les  mots  : ne 
pourra  être  célébré,  des  art.  64,  65  et  228,  sont  tout  aussi  énergi- 
ques que  le  pourvu  que  de  l'art.  170,  et  cependant  personne  ne  s’est 
avisé  de  soutenir  que  le  mariage  célébré  en  violation  de  ccs  articles 
lût  entaché  de  nullité  (2). 

603.  — Troisième  système. — La  question  de  savoir  si  le  défaut 
des  publications  prescrites  par  l’art.  170  doit  ou  non  entraîner  la 
nullité  du  mariage  célébré  à l'étranger,  est  abandonnée  à la  sagesse 
des  magistrats,  qui  la  décident  souverainement,  eu  égard  aux 
circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  la  célébration 
du  mariage.  — Le  mariage  quia  été  célébré  à l’étranger,  sans 
publications  en  France,  n’est  point  nécessairement  valable,  puisque 
la  condition  de  sa  validité  n’a  pas  été  accomplie  ; il  n’est  point  né- 
cessairement nul,  puisque  la  loi  n’en  prononce  point  la  nullité.  Or, 
s'il  n'est  ni  valable  ni  nul  nécessairemcut,  qu’est-il  donc?  Entre 
ees  deux  extrêmes,  il  n’existe  et  ne  peut  exister  que  l’ annulabilité 
du  mariage,  suivant  les  circonstances,  ce  qui  emporte  pour  le  juge 
un  pouvoir  discrétionnaire  et  souverain  (3). 

(1)  On  peut  répondre  que  la  nullité  soutenue  dans  le  premier  système  est  pré- 
cisément écrite  dans  ce  chapitre,  dans  Part.  191;  et,  en  effet,  le  mariage  qui  a 
été  célébrés  l’étranger,  sens  aucune  publication  en  France,  n’a,  peul-on  dire,  rcqu, 
quant  a in  France,  aucuns  publicité;  or,  aux  termes  de  l'art.  191,  le  deiaut  de 
publicité  entraîne  la  nullité  du  mariage. 

(1)  M.  Zach.,  p.  110,  S*  edll.  de  MM.  Aubry  et  Rau. 

(I)  MM.  Dur.,  II,  n*  198;  Val.,  sur  Proud.,  I,  p.  41Î;  Exptic.  ma.,  p.  t; 
Dem.,  t !•',  n*  241  bu,  I;  Demo.,  t.  l*r,  n*  225;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.t, 
p.  Il»;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  I.  l*r.  n»  188. 
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L'art.  171  a-t-il 

Ulf  SAOClio:  ? 

Plus»|t('cialeinc>nt, 
la  femme  qui  h 'est 
mariée  h IVIrenner 
avec  un  lran«;Ris 
est -elle  Uéihi.e, 
InrsqnVIle  n’a  pas 


604.  — Aiusi,  le  premier  système  prononce  toujours  la  nullité; 
le  second  ne  la  prononce  jamais  ; le  troisième  tantôt  l’admet  et 
tantôt  la  rejette,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

605.  — Deuxième  question. — Dans  les  trois  mois  de  son  retour 
en  France,  le  Français  qui  s’est  marié  à l’étranger  doit  faire  trans- 
crire son  mariage  sur  les  registres  de  l’étal  civil  du  lieu  de  son  do- 
micile. Quelle  est  la  sanction  de  cette  obligation?  L'art.  171  n’en 
contient  expressément  aucune.  Est-ce  la  nullité  du  mariage  ? est- 


prncrii*  œ s’,TIP^ement  u ne  amende  ou  toute  autre  peine? 

«nirir,  a.»  pi-.T»-  Ce  n’est  pas  la  nullité,  puisque  aucun  texte  ne  la  prononce;  ce 
ïui'îîe  »”iqua|aé  n’e!>t  pas  non  plus  une  amende,  car  l’amende  est  une  peine  dont 
<te  ("lin>'  mnricei  sont,  seu|s  passibles  ceux  contre  lesquels  la  loi  l’établit  expressé- 
ment, et  nulle  loi  ne  la  prononce  contre  le  Français  qui  n’a  pas  sa- 
tisfait au  prescrit  de  l’art.  171. 

S’agit-il  donc  d’une  obligation  laissée  au  caprice  de  celui  à qui 
la  loi  l’impose,  d’une  obligation  sans  sanction?  Quelques  auteurs 
l’ont  pensé.  Pour  eux,  l’art.  17 1 ne  contient  qu’une  disposition 
purement  réglementaire,  un  simple  conseil  donné  au  Français  de 
retour  dans  sa  patrie. 

Mais  d’autres  ont  dit,  et  c’est  le  plus  grand  nombre  : Une  loi 
n’existe  qu’à  la  condition  d’avoir  une  sanction,  et  quoique  l’art.  171 
ne  prononce  expressément  aucune  peine  contre  l’omission  de  la 
formalité  qu’il  prescrit,  il  est  impossible  qu'il  soit  impunément 
violé.  Reste  donc  à rechercher  quelle  ser3  la  peine  que  devront 
encourir  les  époux  qui  auront  méconnu  non  pas  seulement  le  vieu, 
mais  l'ordre  formel  du  législateur. 

Quand  une  loi  est  muette  sur  sa  sanction,  la  punition  de  celui  qui 
la  viole  consiste  naturellement  dans  la  privation  des  avantages  que 
lui  eût  procurés  la  fidèle  observation  de  la  règle.  La  nature  du  but 
que  s'est  proposé  la  loi  sert  ainsi  à déterminer  ta  nature  et  l'éten- 
due de  la  pénalité  qui  doit  en  assurer  l'exécution. 

Or,  la  transcription  sur  des  registres  publics  français  du  ma- 
riage célébré  à l’étranger  a évidemment  pour  objet  de  le  rendre 
notoire  en  France  ; donc,  en  l’absence  de  cette  formalité,  le  ma- 
riage, quoique  valable  entre  les  Époux,  ne  sera  pas  réjruté  connu 
des  tiers,  auxquels,  par  conséquent,  il  ne  pourra  pas  être  opposé. 

Ce  principe  étant  admis,  on  en  a conclu  : 

1°  Que  la  femme  qui  n’a  pas  satisfait  au  prescrit  de  l’art.  171 
ne  prend  rang  parmi  les  créanciers  hypothécaires  de  son  mari 
qu’à  compter  du  joui  de  la  transcription  tardive,  ou  même  qu’elle 
est  complètement  privée  de  son  hypothèque  et  rangée  parmi  les 
créanciers  chirographaires,  si  la  transcription  n’a  pas  été  faite  avant 
la  faillite  ou  le  décès  de  son  mari  (1)  ; 

2°  Qu’elle  est  réputée  non  mariée,  et  par  conséquent  capable 
de  s’obliger  sans  aucune  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  : 
les  contrats  qu’elle  a faits  san.c  aucune  autorisation  ne  lieu  vont 


(I)  Mil.  Der.,11,  u*  210;  Marc,  sur  l’art.  171. 
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être  attaqués  ni  par  son  mari  ni  par  clic-même;  en  autres  termes, 
les  époux  qui  n’ont  point  satisfait  à l'art.  471  sont  privés  du  béné- 
fice (le  l’art.  225  (1); 

3°  Que  ses  enfants  ne  succèdent  point,  au  préjudice  de  ses 
antres  parents,  aux  biens  qu’elle  a en  France  (2); 

• 4°  Que  son  mariage  ne  fait  pas  obstacle  à la  validité  d’un  second 
mariage  contracté  en  France  par  son  mari  (3). 

006.  — Si  toutes  ces  conséquences  sont  vraies,  ne  fauU-il  pas 
alors  reconnaître  que  le  sens  de  l’art.  171  est  divinatoire?  Quelle 
loi  fut  jamais  plus  bénigne  dans  sa  forme,  et  plus  rigoureuse  dans 
ses  effets?  Elle  ne  prononce  ostensiblement  aucune  peine  contre 
celui  qui  la  viole;  mais  malheur  à celui  qui  la  néglige  ! il  sera  privé 
des  garanties  qui  assurent  à d'autres  la  conservation  de  leur  pa- 
trimoine, atteint  dans  ses  droits  les  plus  précieux,  poursuivi  même 
après  sa  mort  dans  la  personne  de  ses  enfants,  dont  la  légitimité 
sera  méconuuel  Jusqu'au  peut  donc  aller  le  pouvoir  doctrinal  d’in- 
terpréter la  loi?  Les  dispositions  qui  n’ont  pas  de  sanction  écrite 
sont-elles  donc  les  plus  redoutables? 

Cette  rigueur  de  déduction  est  d’ailleurs  en  contradiction  mani- 
feste avec  le  principe  qui  lui  sert  de  base.  Qu’on  dise  que  le  ma- 
riage qui  n’a  pas  été  rendu  publie  par  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion, ne  produira  pas  en  France  les  effets  civils  qui,  par  leur  nature, 
sont  subordonnés,  quant  à leur  exercice,  à une  condition  de  pu- 
blicité, la  proposition  n’aura  rien  de  déraisonnable;  mais  pré- 
tendre que  ce  mariage  ne  produira  en  France  aucun  de  ses  effets, 
pas  même  ceux  qui  ne  sont  soumis  à aucune  condition  de  publicité, 
c’est  dire  en  autres  termes  que  ce  mariage  n’est  pas  valable  en 
France,  c’est  par  conséquent  violer  la  loi  et  se  démentir  soi-mème, 
puisque  la  validité  du  mariage,  tant  en  France  qu’à  l'étranger, 
n'est  pas  contestée. 

607,  — Ce  défaut  de  logique  a été  compris  et  corrigé.  On  a dis- 
tingué, parmi  les  effets  du  mariage,  ceux  qu’il  ne  produit  qu’à 
raison  de  la  publicité  dont  la  loi  le  suppose  entouré  , tels  que  l’hy- 
pothèque légale  qu'il  confère  à la  femme  (art.  2121),  et  le  droit  de 
faire  annuler  pour  cause  d'incapacité  les  actes  qu’elle  fait  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (art.  225),  de  ceux  qui  sont 
moins  le  résultat  de  la  publicité  du  mariage  que  du  mariage  lui- 
même,  comme  le  droit  de  succession,  la  légitimité  des  enfants. 

les  premiers  n’ont  lieu,  en  Franco,  que  pour  l’avenir  et  à partir 
de  la  transcription,  lorsqu’elle  n’a  été  faite  que  tardivement  ; au- 
trement les  tiers  seraient  exposés  à des  surprises  qu’ils  n’auraient 
aucun  moyen  d’éviter,  ce  qui  serait  injuste. 

Les  seconds  sont  indépendants  de  la  transcription  (4). 

606.  — Enfin,  dans  ces  derniers  temps,  un  système  plus  tem- 
péré encore  a été  proposé;  en  voici  l’analyse  : 

(I)  M.  Dur.,  n*  *40  — (!)  Drlv.,  I,  p.  7*. — (S)  Detv.,  I,p.  $, — (A)  M.  Zack.. 
»■  UI,  p.  315. 
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La  question  do  savoir  si  la  femme  qui  n’a  pas  satisfait  au  près» 
crit  de  l’art.  171  est  privée  de  son  hypothèque  légale  et  de  sou 
action  en  nullité,  doit  être  résolue  en  fait,  c’est-à-dire  suivant  les 
circonstances. 

L’inobservation  de  la  formalité  de  la  transcription , étant  une 
infraction  à une  loi  impérative,  constitue  une  faute. 

Cette  faute  est-elle  dommageable  ou  ne  l'est-elle  pas?  Là  est 
toute  la  question.  Dans  le  premier  cas,  la  femme  perd  toutes  ses 
garanties  ; elle  les  conserve  dans  le  second. 

Le  défaut  de  transcription  constitue  une  faute  dommageable , si 
le  mariage  n'a  été  rendu  notoire  en  l rance  par  aucun  autre  moyen 
de  publicité;  or,  comme  toute  faute  impose  h son  auteur  l’obliga- 
tion de  réparer  le  dommage  qu’elle  a causé  (art.  1382),  la  femme 
ne  peut  pas  donner  ouverture  à celle  obligation,  soit  en  invoquant 
son  hypothèque  légale  contre  les  créanciers  qui  ont  traité  avec  son 
mari  dans  l’ignorance  du  mariage,  soit  en  demandant  la  nullité  des 
actes  qu’elle  a faits  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  Mais 
le  défaut  de  transcription  ne  constitue  pas,  de  la  part  de  la  femme, 
une  faute  dommageable , lorsque  son  mariage  a reçu  en  France 
une  publicité  suffisante  par  d'autres  voies  que  la  transcription, 
pur  exemple , par  une  inscription  de  sou  hypothèque  légale  prise 
dans  les  divers  bureaux  do  la  situation  des  immeubles  de  son  mari, 
ou  par  une  longue  et  authentique  possession  d'état.  Dans  ce  cas, 
la  femme  peut  se  prévaloir  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à 
sa  qualité  de  femme  mariée.  A quel  litre,  en  effet,  ceux  qui  ont 
traité  avec  elle  ou  avec  son  mari  pourraient-ils  se  plaindre  du  défaut 
de  transcription  ? Son  mariage  n’a-t-il  pas  été  porté  à leur  con- 
naissance tout  aussi  bien  et  mieux  encore  que  s’il  eût  été  transcrit? 
Sur  quel  texte  s’appuieraient- ils  pour  fonder  leur  prétention? 
La  déchéance  qu’ils  invoquent  est  une  peine,  et  toute  peine  doit 
être  formellement  prononcée  par  la  loi  ; or,  la  loi  est  muette  sur  ce 
point  (I). 

(I)  V.  MM.  Deui.,  t.  I,  p.  340;  Dcrno.,  t.  III,  il"  Î29.— Celle  théorie,  quoique 
très-logique  en  apparence,  n’est  au  fond  qu’une  pure  pétition  (le  principe  : c'est 
la  question  résolue  par  la  question  même.  Voici,  en  effet,  les  deux  prémisses  sur 
lesquelles  elle  repose  : 

I.  La  transcription  du  mariage  sur  les  registres  publics  français  est  exigée  dans 
un  intérêt  de  publicité,  c’est-à-dire  dans  l’intérét  des  tiers. 

IL  La  femme  qui  ne  remplit  pas  ce  10:  formalité  commet  une  faute  dont  elle  est 
responsable,  conformément  au  princife  général  de  l'art.  13S2. 

Or,  je  conteste  l’un  et  l'autre  principe  ! 

I.  La  transcription  prescrite  par  l’art,  fît  n’est  point  exigée  dans  un  intérêt 
(le  publicité,  c’est-à-dire  dans  l’intérét  des  tiers. 

En  effet,  1*  la  transcription  du  mariage  sur  les  actes  de  l’état  civil  ne  dispense 
point  le  mari  de  prendre,  dans  les  divers  bureaux  de  la  situatiou  de  ses  immeubles, 
une  Inscription  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  (art.  3136,;  donc  le  Code  ne 
considère  point  la  transcription  du  mariage  comme  un  moyen  de  publicité  ! au- 
trement elle  ferait  double  emploi  avec  l’Inscription  hypothécaire.  Ce  n’est  pas 
d’ailleurs  aux  mairies , mais  aux  bureaux  de  conservation  des  hypothèques,  que 
s’adressent  1rs  tiers  pour  obtenir  le-  renseignements  qu'ils  ont  intérêt  à couualire. 
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fi09.  — Jo  crois,  quant  à moi,  que  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion a été  organisée,  non  pas  dans  l’intérêt  des  tiers,  qui,  par  con- 
séquent, n’ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  son  inobservation, 
mais  uniquement  dans  l’intérêt  des  époux.  C’est  ce  que  je  vais 
démontrer  par  l’étude  des  travaux  préparatoires  du  Code. 

L’article  du  projet  était  ainsi  conçu  : a Trois  mois  après  le  retour 
« du  Français  dans  le  territoire  de  la  République,  l’acte  de  célé— 
« bration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  doit  être  enre- 
« gistré,  à peine  d’un  double  droit  d' enregistrement . 

« Cet  acte  doit  être  encore,  dans  le  même  délai,  reporté  et 
« transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  do- 
« inieile,  sous  peine , h défaut  de  ce  report,  d’une  amende  qui  ne 
« pourra  être  moindre  de  100  fr.,  ni  excéder  1,000  fr.  » 

I.a  transcription  A la  mairie  ne  produirait  par  conséquent  qu’une  publicité  fictive 
et  purement  illusoire. 

î”  L’art.  171  est  applicable  même  au  Français  qui  revient  en  France  après  la 
dissolution  de  son  mariage  ; or,  si  la  transciiption  n'était  qu’un  moyen  de  publi- 
cité du  mariage,  que  servirait  de  le  rendre  public  après  qu’il  ne  peut  plus  pro- 
duire d’elTet  contre  les  tiers  1 

3“  Le  Code  n'exige  pas  la  transcription  du  mariage  célébré  entre  Français,  selon 
les  formes  françaises,  devant  les  agents  diplomatiques  de  la  France  (V.  le  n"  599); 
donc,  quand  le  mariage  a élé  régulièrement  célébré  A l’étranger  et  précédé 
en  France  des  publications  exigées  par  l’art.  63,  la  loi  le  réputé  aussi  connu 
que  s'il  avait  élé  célébré  sur  le  territoire  de  l’empire  devant  l’oflicicr  public  du 
domicile  de  l'un  des  époux. 

4*  Tant  que  les  époux  habitent  4 l’étranger,  leur  mariage,  quoique  non  trans- 
crit, produit,  même  en  France,  ses  elTets  ordinaires  au  profit  delà  femme  contre 
les  tiers  qui,  par  lettre  ou  mandataire,  ont  traité  avec  elle  ou  avec  son  mari  ; car 
la  formalité  de  la  transcription  n’est  obligatoire  pour  les  époux  qu’à  compter  de 
leur  retour  en  France  ; donc  la  loi  le  réputé  connu  indépendamment  de  la  trans- 
cription. 

3*  Pourvu  que  la  transcription  soit  faite  le  dernier  jour  des  trots  mois  du  re- 
tourne mariage  produit  tousses  effets  contre  les  tiers  qui  ont  traité  avec  la  femme 
ou  le  mari  depuis  leur  retour,  mais  avant  la  transcription  ; c’est  un  point  que  nous 
concèdent  nos  adversaires;  or,  cette  concession  nous  donne  évidemment  le  droit 
de  conclure  que  les  tiers  sont  légalement  réputés  connaître  le  mariage  quoiqu'il  ne 
soit  pas  encore  transcrit;  autrement  il  faudrait  dire  que  la  loi  a organisé  un  système 
de  publicité  produisant  son  effet,  non-s<.ulcmem  dans  l’avenir,  mais  encore  dans 
le  passé,  ce  qui  serait  absurde. 

6°  Le  mariage  nul  pour  défaut  de  publicité  produit  néanmoins  tous  ses  effets 
civils  ordinaires  au  profit  de  la  femme  qui  a été  de  bonne  foi,  qui  a pensé  se  ma- 
rier devant  l'officier  public  compétent,  après  publications;  donc  les  garanties  que 
la  lui  accorde  aux  femmes  ne  sont  soumises  A aucune  condition  de  publicité  du 
mariage.  C'est  aux  tiers  A veiller  par  eux-mémes  A leurs  intérêts,  en  cherchant 
principalement  leur  sûreté  dans  la  moralité  de  ceux  avec  lesquels  ils  contractent. 
Si  la  loi  avait  eu  pour  but  de  les  protéger,  ce  n’est  pas  la  transcription  dumariage 
qu’elle  eût  exigée,  mais  bien  celle  du  contrat  de  mariage  qu’ila  ont  intérêt  à con- 
naître. 

II.  La  femme  qui  ne  fait  pas  transcrire  l'acte  de  célébration  de  son  mariage 
dans  les  trois  mois  de  son  arrivée  ou  de  son  retour  en  France  h’estms  ex  faute, 
même  quand  on  se  place  dans  le  système  de  ceux  qui  ne  voient  dans  la  transcrip- 
tion qu’un  moyen  de  publicité. 

En  effet,  commettre  mie  faute,  c’est  faire  «e  que  la  loi  défend  ou  ne  pas  faire 
ce  qu’elle  ordonne;  or,  ce  n’est  pas  à la  femme,  mais  au  mari  qu’est  Imposée  l’o- 
bligation de  faire  transcrire  en  France  l«  mariage  célébré  A l’élranger.  Cela  résulte 
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Ainsi,  dans  ce  système,  le  Français  a deux  formalités  à remplir, 
et  chacune  d’elles  est  garantie  par  une  sanction  rigoureusement 
déterminée.  La  formalité  de  Y enregistrement  et  la  sanction  qui 
l’accompagne  sont  de  pur  droit  fiscal;  elles  ont  pourobjoi,  non  pas 
l'intérêt  des  tiers  ou  celui  des  époux  , mais  l’intérêt  de  l'Etat. 

Quant  à la  formalité  de  la  transcription,  il  n’est  pas  aussi  facile 
de  dire  dans  quel  but  elle  est  exigée.  Toutefois,  il  est  évident  qu’elle 
n'est  pas  conçue  dans  un  but  de  fiscalité,  puisque  la  formalité  de 
Y enregistrement , garantie  par  la  sanction  du  double  droit,  assure 
déjà  au  Trésor  la  perception  de  l'impét.  Ce  n’est  pas  non  plus  dans 
un  intérêt  da  publicité , c'est-à-dire  dans  l’intérêt  des  tiers  ; car, 
s’il  en  était  ainsi , la  peine  que  le  projet  prononce  contre  l'époux 
négligent  consisterait  dans  une  réparation  quelconque  accordée 

clairement  do  texte  meme  de  l’art.  171.  Il  ne  dit  pas  : lu  femme  devra  (aire  trans- 
crire...; il  ne  se  sert  meme  pas  de  cette  formule  générale:  les  èpmu:,  Sa  formule 
est  restrictive  : le  Français  sera. . . . Qu’on  ne  dise  pas  que  les  mots  : le  Français, 
ont  un  sens  collectif;  cela  est  vrai,  en  généra),  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  notro 
espèce.  Eu  disant  dans  les  trois  mois  du  retour  du  Français,  U loi  entend  évi- 
demment, au  moins  quand  le  mariage  a été  contracté  entre  un  Français  et  une 
femme  étrangère  (l'art.  171  n'est  pas  applicable  aux  femmes  françaises  qui  se  ma- 
rient avec  un  étranger;  V.le  n*  599),  et  c’est  le  ras  le  plus  fréquent,  parier  de  i'é- 
poux  qui  fait  retour  dans  sa  patrie,  e’esl-i-dlre  du  mari,  puisque  la  femme, avant 
le  mariage,  n’avait  pas  en  France  de  domicile  où  elle  pût  faire  retour 

Ce  qui  achève  d’ailleurs  de  démontrer  que  les  mots  de  notre  article  n’ont  pas 
un  sens  collectif,  c’est  que  M.  Bigot-Préameneu,  dans  son  exposé  des  motifs  au  Corps 
législatif,  emploie  les  mois  : te  père,  pour  désigner  le  personne  chargée  de  faire 
faire  la  transcription. 

Enfin,  quand  on  prend  les  mots  le  Français  comme  synonymes  des  mots  le  mari, 
la  disposition  de  l’art.  1 71  se  trouve  en  harmonie  parfaite  avec  l'esprit  général  de 
notre  législation  ser  les  droits  des  femmes;  que  si,  au  contraire,  on  l'étend  même 
à la  femme,  elle  n'est  plus  alors  qu'une  dérogation  sans  motifs  5 des  principes 
d’une  équité  si  évidente,  qu'on  les  trouve  dans  presque  toutes  les  législations. 
Tont  le  monde  oit,  en  effet,  que  l'esprit  général  de  notre  Code  est  de  venir  au 
secours  de  la  femme  toutes  les  fois  que  ses  intérêts  sont  en  conflit  avee  ceux  de 
son  mari.  Ainsi,  une  succession  lui  échoit-elle  i litre  de  propre,  elle  peut,  5 la 
dissoluiiun  de  la  communauté,  prouver,  tant  par  titre  que  par  témoins  et  même 
par  commune  renommée , la  consistance  du  mobilier  composant  la  succession 
tari.  1505.  1515)  : on  la  dispense  de  l’obligation  de  faire  inventaire  parce  que, 
l'intérêt  de  son  mari  étant  contraiie  au  sien  , peut-être  serait-elle  dans  l'impuis- 
sance morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  son  droit.  — A-t-elle  contre 
un  tiers  une  action  dont  l'exercice  réfléchirait  contre  son  mari,  la  loi,  craignant 
qu'elle  ne  soit  moralement  empêchée  d’agir  dans  la  crainte  de  déplaire  5 l'époux 
qu'elle  aime  ou  dont  elle  redoute  le  ressentiment,  suspend  5 son  profit  le  cours 
de  la  prescription  tant  que  dure  le  mariage  (art.  1356,  3%  Enfin,  pourquoi  lui 
aecorde-1-on  une  hypothèque  in  dépendante  de  toute  inscription?  Evidemment 
parce  que  c'eût  été  lui  retirer  le  bénéfice  de  l'hypothèque  que  de  soumettre  cette 
garantie  à une  condition  de  publicité:  la  femme,  placée  sous  l’influence  de  son  mari, 
aurait  toujours  négligé  de  prendre  inscription. 

D'où  vient  donc  qu'on  ne  tient  plus  compte  de  ces  considérations , quand  la 
femme  s'est  mariée  5 l'élrauger?  Est-elle  mariée  en  France,  on  la  dispense  de 
prendre  inscription,  parce  qu'on  la  juge  uiorslrment  impuissante  5 faire  cet  acte 
coii-crvatulre  de  son  droit  Est-elle  mariée  5 l’étranger,  on  fait  alors  dépendre  la 
sûreté  dé  son  patrimoine  de  l’accomplissement  d’une  formalité  dont  elle  ignore 
le  pius  souvent  l'existence!  Je  ne  puis  pas,  quoi  que  je  fasse,  apercevoir  la  logique 
secréte  de  cette  distinction  entre  l'inscription  et  la  transcription.  Est-ce  que  la 
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aux  tiersqui  ont  traité  avec  l'un  ou  l'autre  des  époux  dans  l’igno- 
rance du  mariage  ; or,  la  peine  est  pleinement  pécuniaire , et  c’est 
Y Etat  seul  qui  en  bénéficie. 

Mais  ne  serait-ce  pas  dans  l’intérêt  des  époux  eux-mêmes,  de 
leurs  enfants,  île  la  famille ? Personne  n’ignore  quelle  iaqiortance 
la  loi  attache  à la  bonne  tenue  des  actes  destinés  à faire  preuve  des 
faits  qui  servent  de  fondement  h l’état  des  Français.  Or,  les  actes 
dressés  à l’étranger  peuvent  être  irrégulièrement  tenus , leur  con- 
servation mal  assurée.  Le  législateur  a donc  dû  prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  que  l’état  des  époux  et  de  leurs  enfants  fut 
dépendant  d'actes  dont  rien  n’assure  la  régularité  et  la  conserva- 


fcmme  mariée  A l’étranger  <st  |>laa  indépendante  que  celte  dont  le  mariage  a été 
célébré  eu  France?  SI  la  transcription  e»l,  comme  on  le  prétend,  un  moyen  de 
publicité  do  mariage,  elle  nuira  au  tuari  de  la  même  manière  que  /’ inscription,  et 
par  conséquent  le  mari  aura  le  même  intérêt  à l'empêcher  , la  femme  les  mêmes 
obstacles*  y faire  procéder.  Bien  plus,  lors  même  qu'elle  11e  serait  pas  ainpéehéc 
d’agir  par  la  crainte  de  déplaire  * son  mari,  ou  par  la  rive  affection  qu’elle  lui 
porte,  resterait  toujours  un  obstacle  matériel  dont  il  lui  serait  impossible  de  triom- 
pher si  elle  était  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, ou  sans  commu- 
nauté, uu  sous  le  régime  dotal,  quand  tous  ses  biens  sont  dotaux;  dans  ces  divers 
cas,  en  effet,  le  mari  a sur  elle  une  telle  autorité  qu’elle  sera  dans  l’impuissance 
üepayer  les  frais  de  la  transcription  sans  laquelle  son  patrimoine  sera  perdu.  Qui 
reconnaît  la  l’esprit  de  notre  Code?  Ou  subordonne  les  garanties  de  la  femme  au 
caprice  de  son  mari,  intéressé  a les  lu)  faire  perdre;  on  lui  retire  d’une  main 
ce  qu’on  lui  donne  de  l’autre! 

Où  est  la  faute  qu’on  lui  reproche?  Avant  de  contracter  mariage  , elle  a fait 
foirr  ou  exigé  que  son  futur  maii  fit  faire  en  France  les  publicatiouscommandées 
par  la  loi  française;  elle  n’a  rien  négligé  parce  qu’alors  elle  jouissait  de  toute  sa 
liberté;  mais  une  fols  mariée  elle  u’eat  plus  indépendante  ; pourquoi  donc  sou- 
mettre les  gaianties  que  lui  assure  la  validité  de  son  mariage  * une  condition  de 
publicité  qu'elle  est  toujours  moralement,  et,  le  plus  souvent,  matériellement  inca- 
pable d’accomplir! 

Pour  qu’un  résultat  si  contraire  à l’équité,  si  peu  en  harmonie  avec  la  protec- 
tion que  nos  loi»  accordent  aux  femmes,  fat  admissible,  il  faudrait  un  texte  bien 
précis  et  ce  texte  positif  n’existe  dans  aucune  de  nos  lois.  A la  vérité,  l’art.  910 
reut  que  la  femme  donataire  d’un  immeuble  fasse  faire  elle-même  la  transcription 
de  la  donation,  lorsque  son  mari  néglige  de  faire  pour  elle  cet  acte  conservatoire 
de  son  droit  (art.  0*0  et  9*i)  : l’obligation  est  ici  commune  aux  deux  (poux,  et  si 
elle  n’est  pas  accomplie  par  l’un  ou  par  l'autre , le  béuéfice  de  la  libéralité  est 
compromis  ; mais  si  la  leonue  est  obligée,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  procéder 
elle-même  a la  transcription , c’est  qu’icl  son  intérêt  n’est  pas  en  conflit  avec  celui 
de  son  mari.  Qu’importe  à celui-ci  que  la  formalité  de  la  transcription  soit  accom- 
plie ! en  souflre-t-il?  nullement;  son  Inlérét  est  même  ici  mêlé  a celui  de  sa  femme, 
lié»  lors  il  n’y  a plus  de  raison  pour  la  dispenser  d’une  obligation  qu’elle  peut 
accomplir  en  toule  liberté. 

Ainsi  la  loi,  dans  un  «as  où  les  doutes  n’auraient  même  pas  pu  naître  , a Jugé 
nécessaire  de  s’en  expliquer  formellement;  elle  avertit  la  femme  des  dangers  peu 
graves  auxquels  l’exposerait  le  défaut  de  transcription  (art.  943),  et  cttie  même 
loi  imposerait  tacitement,  par  un  texte  ambigu,  a une  femme  qui  u’est  devenue 
Française  que  par  le  fait  de  son  mariage,  i’ubligation  défaire  procéder  a uoe  for- 
malité qu’elle  ignore  le  plus  souvent,  qu’elle  est  dans  l’impuissance  morale  et  quel- 
quefois matérielle  d’accomplir,  dont  l’inobservation  peut  entraîner  la  perte  totale 
de  >a  fortune  I Une  telle  loi  ne  saurait  exister  ! 

t wure  un  mot.  L'incapacité  de  la  femme  mariée  et  l'hypothèque  dont  elle  jouit 
ont  toujours  été  considérées  comme  de»  institutions  essentiel  Ica,  qui  tiouneni  a 
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lion  ; la  transcription  de  l’acle  de  célébration  de  mariage  sur  les 
registres  de  l’état  civil  français  est  le  plus  sûr  et  même  le  seul  moyen 
d'atteindre  ce  but.  N'est-il  pas  dès  lors  fort  raisonnable  de  supposer 
que  les  auteurs  du  projet  ont  créé  la  formalité  de  la  transcription 
pour  régulariser  et  conserver  les  actes  de  l’état  civil,  afin  de  four- 
nir, soit  aux  époux,  soit  à leurs  enfants,  un  moyen  permanent, 
prompt  et  facile  de  se  procurer  la  preuve  de  leur  état?  N’est-ce  pas, 
en  effet,  dans  ce  but  qu’est  exigée  la  transcription,  sur  les  registres 
ordinaires  des  actes  de  l’état  civil , des  actes  de  mariage  contractés 
par  des  militaires  français  hors  du  territoire  de  l’empire,  devant 
les  chefs  remplissant  les  fonctions  d’officiers  de  l’état  civil  (art.  95)î 
Voyons  maintenant  le  système  qu’a  suivi  le  Code. 

L’art.  171  ne  parlant  plus  de  la  formalité  de  l’enregistrement , 
il  faut  en  conclure  qu’elle  a été  rejetée. 

La  formalité  de  la  transcription  a été  maintenue,  mais  sans  la 
sanction  de  l'amende  mentionnée  dans  le  projet. 

Celte  peine  de  l’amende  a-t-elle  été  remplacée  par  une  autre 
peine?  La  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'Etat  va  nous  prouver 
que  non. 

M.  Dcfermon  « demande  pourquoi  l’exécution  de  l’art.  171  n’est 
pas  assurée  par  une  disposition  pénale . » 

M.  Réal  répond  a que  cette  disposition  pénale  n’appartient  pas 
au  Code  civil , et  que  sa  place  naturelle  est  dans  les  lois  sur  l’en- 
registrement , OU  DÉJÀ  ELLE  SE  TROUVE.  » 

M.  Tronchet  voudrait  « que  la  peine  de  la  contravention  fût  une 
amende  , indépendamment  du  double  droit.  » 

Ainsi,  selon  M.  Réal,  on  n'a  point  à s'occuper  de  la  sanction  de  la 
formalité  delà  transcription,  parce  qu'elle  existe  déjà  ailleurs,  dans 
les  lois  sur  l'enregistrement ,-  cette  peine  consiste  dans  un  double 
droit  que  doit  payer  l’époux  au  contrevenant. 

Sur  l’observation  de  M.  Réal , j’ai  cherché  longtemps  cette  loi 
qui  frappe  d’un  impôt  fiscal  la  transcription  du  mariage;  mais  quel 
n’a  pas  été  mon  étonnement!  cet  impôt,  celte  peine  du  double 
droit  si  formellement  annoncée , n’existe  nulle  part.  Les  actes  de 
l’état  civil  n’ont  jamais  été , même  au  point  de  vue  fiscal , soumis 
à l’enregistrement.  M.  Réal  l’ignorait  sans  doute,  et  il  est  probable 
que  c'est  en  faisant  passer  dans  l'esprit  de  ses  collègues  la  fausse 

l’ordre  public.  Aussi , la  loi  ne  permet-elle  pas  A la  femme  d'y  renoncer,  même 
expressément,  soit  avant,  soit  pendant  le  mariage;  ce  sont  des  garanties  qu’elle 
ne  peut  pas  perdre  par  un  effet  de  sa  volonté  et  qui  la  protègent  lors  même  qu’elle 
tenterait  de  se  soustraire  1 leur  empire.  Ainsi,  la  femme  mariée  qui  contracte  avoa 
un  tiers  auquel  elle  s’est  présentée  en  qualité  de  femme  veuve  ou  de  fille  ma- 
jeure, conserve,  quoiqu’en  faute,  la  faculté  d'attaquer  l'acte  obtenu  A l’aide  de 
son  mensonge  (arg.  tiré  de  l'art.  1310).  Si  ces  principes  sont  vrais  , et  personne  , 
que  je  sache,  ne  les  conteste,  comment  se  fait-il  que  l’inobservation  de  l’art.  171 
puisse  lui  faire  perdre  les  garanties  qu'une  faute  bien  plus  grave  n'altère  même 
pas?  La  femme  qui  voudra  renoncer  A son  hypothèque  et  rester,  quoique  mariée, 
capable  de  s’obliger,  le  pourra  donc  en  allant  A l’étranger  faire  célébrer  son  ma- 
riage et  en  négligeant  de  la  faire  transcrire  eu  France! 
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opinion  que  l’inobservation  de  la  formalité  de  la  transcription  était 
déjà  frappée  d’une  pénalité  fiscale,  qu’il  a empêché  de  donner  suite 
à l’observation  deM.  Defermon  qui  faisait  remarquer  que  l’art.  171 
n'avait  point  de  sanction.  C’est  donc  par  suite  d’un  malentendu 
que  la  loi  est  restée  inachevée. 

CIO.  — Tout  cela  montre  que  l’art.  171  n’a  pas  la  portée  qu’on  a 
voulu  lui  donner.  Le  seul  effet  qu’il  puisse  produire  est  d’obliger 
l’officier  préposé  aux  actes  de  l’état  civil  des  Français  de  transcrire 
sur  ses  registres  l’acte  de  célébration  qui  lui  est  présenté.  Quant  à 
sa  sanction  , elle  consiste  naturellement  dans  les  difficultés  et  les 
lenteurs  que  présentera  la  preuve  du  mariage,  lorsqu'il  n'aura  pas 
été  régulièrement  transcrit  sur  les  registres  français.  Sans  doute 
il  est  regrettable  qu’on  n’ait  pas  , comme  dans  le  projet  du  Code , 
frappé  au  moins  d’une  amende  l'inobservation  d'une  formalité  qui 
intéresse  l’ordre  public  ; mais  il  n’appartient  ni  aux  commenta- 
teurs , ni  aux  juges , de  refaire  l’œuvre  imparfaite  de  la  loi  (1). 

CUAPITIIE  111.  — Des  oppositions  au  mariage. 


611.  — I.  Ce  que  c’est  que  l’opposition  au  mariage. — L’oppo- 

sition est  l’acte  par  lequel  certaines  personnes,  qui  ont  qualité  à cet 
effet,  font,  par  ministère  d’huissier,  défense  à un  officier  public  de 
célébrer  un  mariage.  » 

L’officier  public  auquel  l’opposition  est  notifiée  ne  doit  point  cé- 
lébrer le  mariage  tant  que  les  futurs  époux  ne  lui  en  rapportent 
pas  la  mainlevée;  s’il  passe  outre  il  se  rend  passible  d’une  amende 
de  300  francs,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

612.  — 11. Combien  il  y a d’espèces  d’oppositions. — J’en  distingue 
deux  : l’opposition  proprement  dite  ou  légale  , et  l’opposition  im- 
proprement dite  ou  officieuse. 

La  première  est  celle  qui  est  formée  à la  requête  d’une  personne 
ayant  qualité  5 cet  effet,  dans  les  cas  et  dans  les  formes  déterminés 
parla  loi. 

La  deuxième  est  celle  qui  est  formée  par  une  personne  à laquelle 
la  loi  n’a  pas  accordé  ce  droit,  ou  par  une  personne  ayant  qualité 
à cet  effet , mais  en  dehors  des  cas  que  la  loi  a prévus , ou  des 
formes  qu’elle  a prescrites.  Je  m’explique. 

L’opposition  a une  sanction  pénale  contre  l’officier  public  qui 
passe  outre.  S’il  la  méconnaît , il  est  puni , alors  même  qu’il  a agi 
de  bonne  foi , c’est-à-dire  dans  la  croyance  qu’elle  n’était  pas  fon- 
dée, et  encore  bien  qu’elle  ne  le  fût  réellement  pas.  Or,  pour  qu’elle 
ait  cet  effet,  il  faut  qu’elle  soit  formée  : t°  par  une  personne  ayant 


Qu'est  • ce  que 
l’opposiiion  au  nia* 
r a;e? 


Art.  68. 

Quid  ai  l'ofllcirr 
de  l'clal  civil  auquel 
elle  est  signifiée 
n en  tient  pas 
compte  ? 

Combien  y a t il 
d’esp  ccs  d’opposi- 
tions? 


Qu’est  - ce  qu« 
l’opposition  lé- 
çale  T 


L'opposition  offi‘ 
cicuse  ? 


Quel  est  l’effet 
d'une  opposition 
légale  ? 


(t)  Cf  système,  que  j'ai  exposé,  en  IMS.  dans  la  Revue  du  droit  français  et 
étranger,  a été  accepté  par  M.  Valette  ( Exptic . somm.,  p.  SI9)  , et  par  M.  Dé- 
mangeât, qui  l'a  résumé  dans  ses  notes  sur  Félix,  Traité  du  droit  inter- 
national privé.  Il  a été  depuis  universellement  admis  (V.  MM.  Duc. , Bon.  et 
Rou.,  t.  1",  n*  590;  Demo.,  t.  1",  n*  4Î9,  4*  élit.  ; Aiihrv  cl  Ba»,  sur  Zarh., 
L t,  p.  113. 
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qualité  pour  se  constituer  opposant;  2*  pour  l’une  des  causes  et  se- 
lon les  formes  déterminées  par  la  loi.  Telle  est  l’opposition  que  j’ap- 
pelle légale. 

L'opposition  ofrt-  Les  personnes  auxquelles  la  loi  ne  confère  point  le  droit  d’oppo- 
u- f niTm c 7 tr*  t * 7e  1 ' e sition  peuvent  sans  doute  , lorsqu’elles  croient  h l’existence  d’un 
empêchement  au  mariage,  en  donner  avis  à l’officier  public  ; elles 
le  peuvent  faire  soit  verbalement,  soit  par  lettre,  soit  même  par 
exploit  d’huissier;  mais,  quelle  que  soit  la  forme  qu  elles  adoptent, 
l’acte  qu’elles  font  ne  constitue  point  une  opposition  avec  sanction 
pénale  contre  l’officier  public  qui  ne  la  respecte  pas.  Ainsi,  quoi- 
qu'il passe  outre,  il  n’encourt  aucune  peine,  si  l'empêchement  sur 
lequel  repose  leur  opposition  est  ensuite  reconnu  inexistant.  Dans 
le  cas  contraire,  il  sera  puni,  sans  doute,  mais  ce  ne  sera  pas  parce 
• qu’il  aura  méprisé  l’opposition  ; ce  sera  conformément  au  droit 

commun,  c'est-à-dire  parce  qu’il  aura  sciemment  célébré  un  ma- 
riage dont  la  loi  défendait  la  célébration.  Telle  est  l'opposition  que 
j’appelle  officieuse. 

Et  ce  que  j’ai  dit  de  l’opposition  formée  à la  requête  d’une  per- 
sonne n’ayant  point  qualité  à cet  effet,  je  le  dis  également  de 
celle  qui  a été  formée  par  une  personne  ayant  qualité  pour  cela  , 
mais  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi , ou  des  formes  qu’elle  a 
prescrites. 

Ainsi , l'opposition  légale  engage  dans  tous  les  cas  la  responsa- 
bilité de  l’officier  public  qui  la  viole;  quel  que  soit  l’événement, 
et  alors  que  les  motifs  mis  en  avant  par  l'opposant  sont  dénués  de 
tout  fondement,  il  est  puni  s’il  passe  outre.  Il  doit  donc,  s’il  est 
prudent,  refuser  de  procéder  au  mariage,  alors  même  qu’il  est 
convaiucu  que  les  motifs  qu’elle  énonce  n’ont  rien  de  sérieux. 

Quri  effet  produit-  L’opposition  officieuse  , au  contraire , n’a  qu’un  effet.  Si  l’empê- 
•"* donc  r chement  sur  lequel  elle  est  fondée  existe  réellement , elle  constitue 

en  état  de  mauvaise  foi  l’officier  public  qui , l'ayant  reçue,  n’en 
tient  aucun  compte  ; mais  si  elle  parait  dénuée  de  tout  fonde- 
ment, s’il  a la  conviction  que  l’empêchement  invoqué  par  l’oppo- 
sant n'existe  pas,  et  si,  en  fait,  il  n'existe  point  d’empêchement , 
il  peut,  sans  danger  pour  lui,  passer  outre  : cet  acte  d'autorité  ne 
le  soumet  à aucune  peine.  — Je  reviendrai  sur  ce  point. 

oms  quel  b.i  ta  613.— III.  Dk  l’utilité  des  OPPOSITIONS.— La  loi  a organisé  plu- 
tôt permet  - elle  sieurs  empêchements  au  mariage  : les  empêchements  dirimants  et 
mari'ar^y ueUc  h*  les  empêchements  prohibitifs.  L’officier  de  l’état  civil  qui,  les  con- 
teur uuiite  t naissant,  passe  outre,  s’expose  à être  destitué,  et  à des  dommages 
et  intérèla  ; il  encourt,  en  outre , dans  certains  cas,  la  peine  de  l’a- 
mende et  de  l'emprisonnement  (art.  456,  157  C.  N.,  493,  194  et 
195  G.  pén.).  U est  même  passible  , dans  l’hypothèse  prévue  par 
l'art.  340  du  Code  pénal , de  la  peiue  des  travaux  forcés  à temps. 
Ces  peines  assurent  déjà  l'observation  des  empêchements  que  la 
loi  apporte  au  mariage  ; mais  elles  ne  suffisent  pas  toujours.  L'of- 
ficier de  l'état  civil  peut , en  effet , ne  pas  connaître  les  empêche- 
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menu  qui  s'opposent  à l'union  projetée  entre  les  parties,  et,  dans 
l'ignorance  où  il  est  à cet  égard  , prêter  son  ministère  à un  acte 
frauduleux  ; il  importe  donc  que  certaines  personnes  qui , par 
leur  position  , en  sont  naturellement  instruites  , puissent  lui  en 
donner  avis  ; autrement  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  les 
empêchements  prohibitifs!  Le  droit  d’opposition  qui  concourt  à les 
faire  observer  en  est  donc  la  sanction  nécessaire.  Quant  aux  em- 
pêchements dirimants,  leur  violation  eût  amené  sans  doute  la 
nullité  du  mariage  ; mais  mieux  vaut  prévenir  que  punir.' 

614.  — L'opposition  a uue  autre  utilité  que  je  dois  signaler.  Le»  m/aiir» «z 

attendants  ont  un  droit  absolu  d’opposition  au  mariage  de  leurs  ,m 

....  • j i»  , ° dopposirion 

enfants;  il  leur  est  permis  de  1 exercer  pour  quelque  cause  que  Ce  étendu  que  celui 
soit , c’est-à  dire  encore  que  le  motif  sur  lequel  ils  la  fondent  ne  nT««”àai"*I7Ui 
constitue  ni  un  empêchement  dirimant,  ni  même  un  empêchement  • 

prohibitif.  Ce  qui  revient  à dire  qu’ils  peuvent  s'opposer  au  ma- 
riage, alors  même  que  les  parties  réunissent  toutes  les  conditions 
et  qualités  pour  contracter  un  mariage  valable.  Cette  opposition,  il 
«livrai,  ne  réussira  pas  si  l'enfant  contre  lequel  elle  est  formée 
<n  demande  la  mainlevée;  mais  elle  nécessite  un  procès,  et  un 
(irooès  ne  se  vide  pas  en  quelques  instants.  Elle  a donc  cet  effet 
de  suspendre,  pendant  quelque  temps,  la  célébration  du  ma- 
riage. Or,  c'est  beaucoup  que  de  gagner  du  temps  ; car  l 'union 
projetée  par  l'enfant,  quoique  licite  selon  la  loi,  peut  être  fort 
compromettante  pour  lui  et  sa  famille.  Les  délais  qu’entraîne  l’op- 
fiosilion  donnent  aux  ascendants  le  temps  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  pour  venir  au  secours  de  l'enfant  qui , dominé  par  des  en- 
traînements déréglés,  est  sur  le  point  de  contracter  un  mariage 
honteux.  Le  temps  est  une  grande  ressource  contre  les  passions 
aveugles. 

615.  — Ce  droit  a bsolu  et  illimité  d’opposition,  ce  moyen  dé- 
tourné de  gagner  du  temps,  n’appartient  qu’aux  ascendants.  Les 
collatéraux  (non  pas  tous,  mais  quelques-uns  ; V.  le  n°  624)  peu- 
vent, il  est  vrai,  s’opposer  au  mariage  de  leur  parent;  mais  leur 
droit  est  limité  à certains  cas  déterminés  ; lsur  opposition  n’est  ad- 
missible qu’autant  qu’elle  est  fondée  sur  l’un  ou  l’autre  de  ces 
deux  empêchements  dirimants  ; 1°  absence  du  consentement  du 
conseil  de  famille , lorsque  le  futur  époux  au  mariage  duquel  ils 
s’opposent  est  mineur  ou  interdit;  2°  état  de  démence,  d' imbécillité 
ou  de  fureur  dans  lequel  ils  prétendent  que  leur  parent  est  tombé 
(V.  le  n°  624). 

616.  — Ainsi,  les  ascendants  peuvent,  dans  tous  les  cas,  s’op- 
poser au  mariage  de  leur  enfant  ; ils  le  peuvent  alors  même  qu’il 
tt  existe  aucun  empêchement  légal  au  mariage  qu’il  a projeté. 

Les  collatéraux,  au  contraire,  ne  le  peuvent  que  dans  certains 
cis.  Ainsi,  1°  leur  opposition  n’est  valable  qu’autant  qu'elle  est 
trotivée,  c’est-à-dire  qu’autant  qu’ils  la  fondent  sur  un  empêche- 
ment légal  dont  ils  affirment  l’existence;  2*  il  ne  leur  est  point 
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permis  de  la  motiver  sur  un  empêchement  légal  quelconque  : elle 
n'est  valable  qu’autant  qu’ils  la  fondent  sur  l'absence  du  consen- 
tement du  conseil  de  famille,  ou  sur  la  démence  de  leur  parent. 
L’opposition  motivée  sur  un  empêchement  légal  d’une  autre  nature, 
par  exemple,  sur  l’impuberté  de  leur  parent,  ou  sur  l’existence 
d’un  premier  mariage,  est  nul  et  de  nul  effet. 

Celte  différence  entre  les  ascendants  et  les  collatéraux  s’explique 
facilement.  Le  droit  d’opposition,  si  étendu  qu’il  soit,  ne  présente 
aucun  danger  dans  les  mains  des  ascendants;  leur  tendresse  pour 
leur  enfantest  une  garantie  toute  naturelle  de  leur  lionne  foi.  Il 
y avait,  au  contraire,  à craindre  que  le  droit  illimité  d’opposilior 
ne  devînt,  pour  les  collatéraux,  blessés  peut-être  dans  leuc  -intérêt 
ou  leur  orgueil,  un  moyen  détourné  d’entraver  un  mariage  honnête 
et  légitime. 

617.  — Toutefois,  il  est  permis  de  s'étonner  que  les  collatéraux, 
admis  à motiver  leur  opposition  sur  l’absence  du  consenlem/nu 
du  conseil  de  famille,  ou  la  démence  du  futur  é)K>ux  , ne  puissent 
pas  la  fonder  sur  un  autre  empêchement  dirimant,  tel  que  le  dé- 
faut d’âge,  l’existence  d’un  premier  mariage,  ou  d'un  lien  de  pa- 
renté au  degré  prohibé.  On  a dit,  pour  justifier  cette  distinction, 
que  les  collatéraux  jiourraienl  entraver  le  mariage  de  leur  parent, 
s’il  leur  était  permis  de  fonder  leur  opposition  sur  des  empêche- 
ments dirimants  dont  la  vérification  serait  lente  et  difficile.  On 
conçoit,  par  exemple,  que  s’ils  la  fondaient  sur  l’existence  d’un 
premier  mariage  que  leur  parent  aurait,  selon  leur  dire,  contracté 
à l’étranger,  elle  entraînerait  des  retards  indéfinis. 

Cette  raison,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n’est  pas  très-concluante  ; 
car  assurément  personne  ne  croira  que  Pimpuberté  du  futur  époux, 
ou  l’existence  d’un  lien  de  parenté  au  degré  prohibé,  soit  plus 
difficile  à vérifier  que  la  démence.  Quoi  qu’il  en  soit , la  loi  est 
formelle. 

618.  — IV.  Des  personnes  qui  ont  le  droit  de  former  une 

OPPOSITION  LÉGALE,  ET  POUR  QUELLES  CAUSES  IL  EST  PERMIS  DE  LA 
former.  — Suivant  notre  ancien  droit  français,  toute  personne 
pouvait,  et  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  s’opposer  au  mariage. 
Ce  droit  absolu  et  sans  limites  devint,  dans  la  pratique,  un  moyen 
de  vexation.  La  plupart  des  mariages  se  trouvèrent  ainsi,  au 
grand  préjudice  de  l’ordre  public , entravés  par  des  obsi  icles  que 
suggéraient  des  passions  indiscrètes  ou  injustes.  Les  rédacteurs 
du  Code  ont  fait  cesser  cet  abus.  Le  droit  d'opposition  est  li- 
mité sous  deux  rapports,  et  quant  aux  personnes , et  quant  aux 
causes. 

Quant  aux  personnes...  Ainsi  le  droit  d’opposition  n’appartient 
plus  qu'à  certaines  personnes  auxquelles  la  loi  le  défère,  soit  à rai- 
son d’un  intérêt  évident  et  légitime  qu’elles  ont  à protéger,  soit  «à 
raison  de  l’affection  naturelle  qu’elles  sont  présumées  avoir  pour 
leur  parent. j 
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Quant  aux  causes. . . Ainsi  l’opposant  n'a  plus,  du  moins  en  gé- 
néral, le  droit  de  uiotiver  son  opposition  sur  une  cause  quelconque ; 
il  ne  peut  la  former  qu'aulant  qu’il  la  motive  sur  l’une  des  causes 
que  la  loi  détermine  limitativement  (V.  les  ntr*617  «a  021). 

— Les  personnes  auxquelles  la  loi  confère  le  droit  d'opposition  Art.  172. 

• Pourquoi  la  per* 

• * sonne  engagée  par 

mn  t i » • t*  i î mariog  • avec  I un 

G19. — 1°  La  personne  engager  par  le  mariage  avec  l un  des  deux  aes  luiur» 
futurs.  — Il  faut  bien  qu’un  époux  , dont  le  conjoint  se  propose  de  ,î,0,ml- 

convoler  on  secondes  noces , puisse  défendre  son  titre.  » 

620.  — 2°  Les  ascendants , c’est  à -dire  « le  père  et,  à défaut  du  Art.  173. 
père,  la  mère , et  à défaut  des  père  et  mère  , les  aïeuls  et  aïeules.  » •“f1* V11'* 

« Et,  et  à défaut  du  père,  la  mère...  d Ces  expressions,  a défaut  du  position? 
pire,  ne  signifient  point  que  la  mère  peut  former  opposition  lorsque  le  ™ 

père,  par  indifférence,  n’use  point  de  son  droit;  la  loi  veut  dire  que  ? 

si  le  fière  est  décédé  ou  s’il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  maiii* 
fesier  sa  volonté  , le  droit  d’opposition  passe  alors,  mais  alors  seu- 
lement, à la  mère.  — Ainsi,  lorsque  le  père  est  vivant  et  capable 
de  manifester  sa  volonté,  la  mère  n’a  point  qualité  pour  faire  faire 
une  opposition  ligule:  la  voix  de  l’opposition  officieuse  lui  est  seule 
ouverte  (V.  le  n®  612J. 

« A défaut  des  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules...  » ou  plus 
exactement  les  aïeuls , et , à défaut  d’aïeuls , les  aïeules  ; car  si  le 
droit  d’opposition  n’appartient  à la  mère  qu’a  défaut  du  père , 
pourquoi,  en  l’absence  des  père  et  mère,  appartiendrait-il  concur- 
remment au  grand-père  et  à la  grand’mère?  Les  deux  cas  sont  en- 
tièrement semblables  ; la  logique  demande  donc  qu’ils  soient  assi- 
milés. Ainsi,  le  droit  d’opposition  n’appartient  pis  collectivement 
aux  aïeuls  et  aïeules  de  la  mime  ligne:  l’aïeule  n’v  peut  prétendre 
qu’à  défaut  de  l’aïeul.  Il  en  est  différemment  à l’égard  des  aïeuls 
et  aïeules  des  deux  lignes  : le  droit  d’opposition  leur  appartient 
concurremment.  Si  donc  il  existe  un  aïeul  dans  une  ligne  et  une 
aïeule  dans  l’autre  , l’opposition  peut  être  formée  aussi  bien  par 
l’aïeule  que  par  l’aïeul. 

En  résumé,  il  faut,  quant  au  dioit  d’opposition  , suivre  l’ordre 
tracé  par  les  art.  149  et  150,  quant  au  droit  de  consentir  au  ma- 
riage. 


621. — Toutefois,  on  décide  généralement  que  les  aïeuls  et  aïeules  lc,  „(uU  r, 
d’une  liane  peuvent  former  opposition,  alors  même  que  les  ai-u/s  <•’»■">  1 m» 

° 1 11  * . 1 . . ,,  pCUVrtlI-il»  forUMT 

et  aïeules  de  I autre  ligne  consentent  au  mariage.  Le  droit  d oppo-  , .lur* 

sition  appartient,  en  effet,  concurremment  aux  deux  lignes;  or,  2“/„|  aV'l'i'oir. 
l’une  d'elles  ne  peut  point , par  le  consentement  quelle  donne  au  "*  ''  *« 

. * 1 . . ' . 1 _ uiyi  iage  ? 

mariage  , faire  tomber  iudireclement  le  droit  de  l’autre.  Cette  op- 
position  sera  levée,  sans  doute,  si  elle  n’est  point  fondée  sur  un 
autre  empêchement  légal  que  le  défaut  de  consentement , puisque 
dans  l'espèce  il  y a consentement;  mais  elle  aura  toujours  cet  effet 


I. 


21 
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pporrnt  il»  » oppu 
.s«r  au  nv 

ïrur  eufonl,  «oii 
qu  il  ait  atteinl,  suit 


tiaus  l'oni-H»? 


de  retarder  pendant  un  certain  temps  la  célébration  d'un  mariage 
peut-être  fort  peu  convenable  (1). 

622.  — Enfin , il  est  bien  entendu  qu’à  défaut  des  aïeuls  et  des 
aïeules,  le  droit  d'opposition  passe  aux  bisaïeuls  et  bisaïeules.  Ce 
n'est,  en  effet,  qu'à  défaut  Ii'aLCI.n  ascendant , que  les  collatéraux 
en  sont  investis  (art.  11)4). 

■.rendants  623. — Remarquons,  en  outre,  que  les  ascendants  peuvent  user  de 

*ri«irPPds  leur  droit  d'opposition , soit  que  leur  enfant  ail  atteint , soit  qu'il 
n'ait  pas  atteint  l'àge  auquel  il  lui  est  permis  de  se  marier  sans 
nuit  noii  pas  m-  leur  consentement;  mais  votez  la  différence  entre  les  deux  cas  ! 
tcnt  pour  st*  marier  Dans  le  premier,  I ascendant,  s il  est  attaque  en  mainlevée  ne  son 
opposition,  la  fera  maintenir,  sans  qu'il  ait  d'autre  raison  à donner 
e-irtis  ititirreorr  que  son  refus  de  consentement.  « Je  m'oppose  , pourra-t-il  dire  , 
dt ris t*1™  parce  qu’il  ne  me  plaît  pas  de  donner  mon  consentement  au  ma- 
riage. » Dans  le  second  , au  contraire,  cette  raison  n’est  plus  suffi- 
sante ; car  l'enfant  a le  droit  ne  se  marier,  que  son  ascendant  le 
veuille  ou  ne  le  veuille  pas.  Celui-ci  devra  donc,  sous  peine  de  voir 
son  opposition  écartee  , justifier  de  l’existence  d'un  empêchement 
légal  autre  que  son  refus  de  consentir  au  mariage. 

Art.  171.  624. — 3*  Les  collatéraux  dont  l'énumération  suit  : le  frère  ou  la 

y.i.ts cotinti  r«ui  sœur,  l oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains. — Remar- 

•ot  le  droit  rt'op-  ’ 

position  ? qiums  I 

* guCl11'*  r"ndl'  D'une  part,  que  le  droit  d’opposition  ne  leur  passe  : 

1“  Qu'à  défaut  d'aucun  ascendant; 

2°  Qu  autant  qu'ils  sont  majeurs  ; 

sur  quelles  csu-  Ü autre  part,  qu'il  est  limité  à deux  cas  que  la  loi  détermine; 
uv.T  Vcur'  uJpo.”-  ainsi,  ils  ne  peuvent  s'opposer  au  mariage  que  : 

,,uu  '’  „ 1°  « Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille  requis  par 

lorsqueii  est  ion- 1 art.  100  ii  a pas  ele  obtenu,  i>  Mais  , dira  t-on , a quoi  bon  celte 
dé”  Vunseniomcu*  opposition  ? Du  moment  que  le  futur  qui  est  en  tutelle  ne  rapporte 
■ü»is°T ,el*  '*  1*"  pas  un  acle  consentement , son  mariage  est  impossible  : dès 

lors  l'opposition  est  inutile  ! — Cela  est  vrai  dans  la  plupart  des 
cas  ; mais  il  se  peut  que  l'officier  de  l'état  civil  soit  prêt  à passer  à 
la  célébration,  parce  qu'on  lui  a présenté  un  faux  acle  de  naissance 
qui  lui  a fait  croire  à la  majorité  du  mineur,  ou  un  faux  acte  por- 
tant consentement  du  conseil  de  famille  au  mariage.  C’est  alors  qu’on 
le  prévient  par  une  opposition. 

lorsqu'elle  est  2"  « Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l’état  de  démence  du 
m"oe£  5 du  "JJ;  Mur  époux.  » L'opposition  n est  alors  recevable  qu’.ï  la  charge 
epo  ii  l’oppweui  ,,ar  l'opposant  de  provoquer  l'interdiction  et  d'y  faire  statuer  dans 

rsl-ll  lemi  de  lor-  ■ * r ..  ’ , . 1 

nier  immediei»-  le  delai  qui  sera  fixé  par  le  tribunal. 

en "nîeriiciion"**  625.  — Celte  déposition  a besoin  d’être  bien  comprise;  elle 
ne  signifie  point  que  l officier  de  i'état  civil  n’est  tenu  de  respecter 
l’opposition  motivée  sur  la  démence  qu’autanl  que  I opposant  forme, 

(1)  MM.  Dur.,  1.  3,  n**  191  et  10Î;  Drm.,  t.  1*»,  n*  *44  bis,  I|  Bug.;  Val.,  ur 
* Proud.,  t.  1",  p.  4îï;  Explic.  somm, , p.  101;  Dciho,  n°  140;  Aubry  et  Rau,  xur 
Znrh.,  t.  4,  p. 
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en  même  temps  que  son  opposition , une  demande  en  intordietim. 
L’opposant,  en  effet,  n’est  point  tenu  de  prendre  l’initiative  et  de 
prouver  que  le  motif  de  son  opposition  est  fondé;  il  la  forme, 
et  il  attend  ; l’officier  public  doit  faire  de  même , attendre.  Alors, 
de  deux  choses  l’une  : 

Le  futur  contre  lequel  l’opposition  est  formée  s’abstient-il  de 
l’attaquer,  son  silence  est  une  preuve  qu’elle  est  fondée;  dès  lors 
l'opposant  n’a  rien  à prouver. 

En  demande-t-il.  au  contraire,  la  mainlevée,  alors,  mais  alors 
seulement,  l'opposant  est  tenu  de  prouver  le  bien  fondé  de  son 
opposition.  De  là  pour  lui  I obligation  de  provoquer  et  faire  pronon- 
cer l’interdiction  dans  le  délai  que  le  tribunal  lui  accorde  à cet  effet. 

Au  reste,  le  tribunal  peut,  s’il  lui  parait  que  l'opposition  n o au- 
cun fondement,  en  prononcer  la  mainlevée  /jure  et  simple,  c’est- 
à-dire  de  suite  et  sans  plus  ample  informé. 

626.  — Notons,  en  finissant,  qu’à  la  différence  des  ascendants , 
qui  ne  peuvent  former  opposition  que  i uu  a défaut  de  l'autre 
(art.  172),  les  cotla'éraux  énoncés  dans  l'art.  171  uni  tous  un 
droit  égal,  et  qu’ainsi  un  cousin  p.  ut  s’opposer  au  mariage  de  son 
cousin,  alors  même  que  le  fière  du  futur  epoux  ne  s'y  oppose  pas. 
étant  cependant  dans  la  possibilité  de  le  taire. 

627.  — 4°  Le  tuteur  ou  te  curateur,  pendant  ta  tutelle  ou  ta  cu- 
ratelle, mats  sous  ta  condition  d'obtenir  à cet  effet  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  et  DANS  LES  DEUX  CAS  SEULEMENT  où  l'opposilton 
est  permise  aux  collatéraux. 

Dons  les  deux  cas...,  c'esl-à  dire,  t°  lorsque  le  consentement  du 
conseil  de  famille  n'a  pas  été  obtenu;  — 2»  lorsque  l'opposition  est 
motivée  sur  la  démence  du  futur  époux. 

A première  vue,  il  semble  que  le  second  cas  ne  recevra  jamais 
d'applicaliou.  El,  en  effet,  de  deux  choses  I une  : le  cous  il  de 
famille  a-t-il  refusé  son  consentement  au  mariage,  on  est  dans  le 
premier  cas  : l’opposition  peut  être  fondée  sur  te  il  faut  de  consen- 
tement ; l'a-l-il  donné,  comment  concevoir  alors  qu’il  autorise  en- 
suite le  tuteur  à s'opposer  au  mariage?  et  s’il  reconnaît  qu’il  a 
eu  tort  de  donner  son  consentement,  à quoi  bon  fonder  l'opposi- 
tion sur  la  démence  du  futur  époux ? N est- il  pas  plus  simple  de 
retirer  le  consentement  donné,  et  de  motiver  ('opposition  a faire 
Sur  te  défaut  de  consentement  ? 

Voici  l'espece  qu'on  a proposée  pour  la  justification  de  la  loi.  Le 
conseil  de  famille  a donné  son  consentement  au  mariage  ; le  tuteur, 
mieux  instruit  de  I état  mental  du  mineur,  critique  le  parti  auquel 
on  s'est  arrêté  : « Vous  avez  eu  tort,  rlil-il  aux  parents  qui  com- 
posent le  conseil  de  famille,  de  donner  votre  consentement;  votre 
parent  n’csl  pas  en  état  de  se  marier  ; il  n’est  pas  sam  d'esprit  I » 
Le  conseil  de  famille,  qui  conserve  des  douli  s à ecl  égard,  ne  veut 
point  retirer  son  consentement  : « Vous  pensez,  ie|>oiid-ii  au  tu- 
teur, que  votre  mineur  n’esl pas  sain  d'esprit;  eh  bien,  opposez- 


Dan  quoi  caa 
dO’l-il  provoquer 
l'inti’rlioiiuiiiij  fu- 
tur epou X ? 

Quel  delai  a f-i| 
& cet  .'IT. •:» 

Le  iril  utiol  pent- 
II  nccordiT  nue 
mainlevée  pure  et 
simple  de  l'oppitsj- 
|l«»u  fondre  »ur  la 
démence  du  futur 
rpoui? 

I.ca  collatéraux 
qui  ont  le  droit 
<l 'opposition  ne 
peuvent-ils  rever- 
ser (pie  l'un  ii  <;«•• 
faut  de  l'autre  * 


Art.  175. 

A quelles  ruudi- 
tiou*  et  pour  quel- 
les cause*  le  tu- 
teur mt  <itf«*U'ur 
peot-il  former  op- 
position au  maria- 
ge ? 


Mais  à quoi  hon 
foi  d r r<i|tptt*i1iuti 
.sur  la  demcnce  «lu 
futur  rpout  v Si  l«s 
conseil  de  famille  a 
refuse  son  consen- 
tement, nu  p.  ut  1.1 
fonder  sur  le  drfau  t 
de  consentement  : 
que  s'il  l a «tonne, 
comment  concevoir 
qu’il  autorise  e.:- 
snlt"  le  tuteur  b 
s'opposer  au  maria* 
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vous  à son  mariage,  nous  vous  y autorisons  ; agissez  si  vous  êtes 
convaincu,  mois  agissez  h vos  risques  et  périls.» 

On  a aussi  proposé  le  cas  où  le  consentement  au  mariage  d’un 
enfant  naturel  ayant  clé  donné  par  un  tuteur  ad  hue  (art.  159),  le 
conseil  de  famille  autorise  le  tuteur  ordinaire  à former  une  oppo- 
sition motivée  sur  la  démence  du  fu’ur  époux  (1). 

628.  — De  môme  que  les  collatéraux,  le  tuteur  n’est  admis  à for- 
mer opposition  qu’à  défaut  d'aucun  ascendant  (art.  175  rap- 
proché de  l’art.  174);  ce  droit  lui  appartient,  au  contraire,  con- 
curremment avec  les  collatéraux  de  l’art.  174. 

629.  — Ainsi,  quatre  classes  de  personnes  auxquelles  la  loi  con- 
fère le  droit  d'opposition  : 1*  la  personne  dont  le  conjoint  veut 
contracter  un  second  mariage;  2°  les  ascendants  ; 3°  certains  col- 
latéraux (les  frères  et  soeurs,  omi  s,  tantes,  cousins  ou  cousines 
germains);  4° le  tuteur  et  le  curateur. Olte  énumération  est  évidem- 
ment limitative,  car  tout  le  monde  sait  que  c’est  afin  de  prévenir 
tout  abus  dans  l’exercice  du  droit  d'opposition  que  le  Code  a jugé 
nécessaire  de  ne  l'accorder  qu'à  certaines  personnes  (V.  le  n°  618). 
Concluons-en  qu’en  dehors  de  ceux  que  la  loi  comprend  dans  son 
énumération,  nul  n’a  le  droit  d’opposition.  Ainsi  ne  l'ont  pas  : lu  les 
allies,  même  les  plus  proches;  2°  les  descendants  : l'opposition  for- 
mée par  un  fils  ou  par  une  lilie  au  mariage  de  son  père  ou  de  sa 
mère  a paru  incompatible  avec  la  déférence  que  les  enfants  doivent 
à leurs  ascendants;  3"  par  une  raison  analogue,  les  ne  retor  et  nièces 
des  futurs  époux  : les  oncles  et  tantes  tiennent,  en  effet,  la  place  des 
ascendants,  parentum  luco  habentur  ; 4°  le  procureur  impérial  (2). 

(1)  M.  Vît.,  sur  Proud.,  I,  p.  432. — Quelques  personnes  pensent  que  notre 
art.  175,  lorsqu'il  parle  de  l’opposition  motivée  sur  ta  démince,  suppose  le  cas 
d’un  futur  époux  qui  esl  mojrw  et  interdit.  Dans  celte  lijpnihèse,  on  effet,  l’op- 
position no  peut  pas  être  motivée  sur  le  défaut  do  consentement,  car  le  futur  époux, 
étant  majeur , n'a  besoin  d'aucun  consentement  pour  >e  marier  ; clic  ne  peut  donc 
l’étrc  que  sur  son  étal  de  démence  (MM.  Marc. sur  l’arl.  175;  Denio.,  III,  n*  1 AS. 
— Contré,  M.  Val.,  Erplic.  soum.,  p.  103.) 

(3)  Toutefois,  quant  au  procureur  Impérial,  la  solulion  que  Je.  donne  est  con- 
testée. Beaucoup  d’auteurs  pensent  qu’il  peut  s’opposer  au  mariage,  lorsqu'il  mo- 
tive son  opposition  sur  un  empêchement  dirimant , dont  la  violation  est  sanction- 
née par  une  nullité  d'ordre  publie  qu’il  pourrait  Itij-niême  faire  prononcer  (arl.  1-  4). 
D’autres  vont  plus  loin!  ils  lu;  reronnaissent  le  droit  d'opposition,  toutes  les  fols 
que  l'empêchement  qu'il  intoque,  dirimant  on  simplement  prohibitif,  es!  fondé 
sur  une  loi  d’intérét  général  et  d'ordre  public  (MM.  Dole.,  I,  p.  53;  Dur.,  Il, 
n*  201;  Dem.,  t.  1",  11°*  249  et  349  bis,  1;  Val.,  sur  Proud.,  I,  p:  t'.O;  Marr. 
sur  l'art.  175;  Duc.,  Bon.  cl  Rou.,t.l'r,  il*  SOI;  Aubry  et  Hau.,e«r  Znch.,l.  b., 
p.  31;  Dcmo.,  t.  1",  n»  148). 

Ce  système  s’appuie  sur  deux  arguments  qui,  si  je  ne  inc  trompe,  doivent  être 
l’un  et  l'autre  écartés. 

Prehikr  argimlxt. — Le  procureur  impérial  est  autorisé  à poursuivre  lui-même 
et  d'uflke  la  nullité  du  mariage  contracté  en  violation  de  cet  lai  us  empêchements 
dirimants  qui  tiennent  plus  essentiellement  que  d'autres  t l'ordre  public  (art.  ISA); 
donc,  par  à fortiori,  il  a le  droit,  lorsqu’un  empêchement  de  celle  nature  existe, 
de  s'opposer  a la  célébration  du  mariage;  car  il  serait  absurde  qu’il  fût  obligé 
d’attendre,  pour  agir  et  faire  respecter  la  loi,  que  le  scandale  fût  consommé , et 
la  loi  violée!  mieux  vaut  prétenir  le  mal  que  d'avoir  A le  réparer! 
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630.  — V.  Des  formes  de  l’opposition.  — T)e  l'acte  par  lequel  Art.  176  et  66. 
elle  doit  être  formée. — Elle  doit  l’èlre  par  exploit  d’huissier.  Cet  i',.p;,osiuo»1 ' îou- 
acle,  soumis  d'ailleurs  aux  formalités  communes  à tous  les  exploits,  dlj’ 
doit  être  siené  sur  l'orieinal  et  sur  la  copie  par  l'opposant  ou  par  sou  «'•'  "«to  •«  - u 

, . 1 ‘ 1 1 soumis? 

londé  ne  procuration  spéciale  et  aulhenttque.  Celte  signature  est  Pourquoi  doit  «il 
une  garantie  contre  les  tiers  qui,  sans  elle,  pourraient  impunément,  îv”Ki„,’li;0', 
à l’aide  d’un  nom  supposé,  troubler  les  familles  dans  leurs  projets  p*f  >'opp.- 
de  mariage. 

C«t  argument  pèche  par  sa  bas#»,  car  Và  fortiori  sur  lequel  on  le  fonde  n 'existe 
pas.  Autre  chose,  en  effet,  est  une  opposition , autre  chose  une  demande  en  nul- 
lité. L'opposition,  lorsqu'e'le  n’est  pas  fondée,  peut,  en  retardant  la  célébration 
*lu  maria  e.  le  faire  manquer,  et  par  suite  causera  l'une  des  par  ies  un  préjudice 
fort,  grave  et  irréparable;  la  demande  en  nullité,  au  contraire,  ne  fait  tort  qu'au 
demandeur  dans  le  cas  où  elle  n’est  pas  fondée.  La  loi  a donc  pu,  avec  raisou,  se 
montrer  plus  facile  pour  la  demande  en  nullité  que  pour  l'opposition  (M.  Val.,  tur 
P rond.,  ,p.  4Î0). 

SI  IVj  fortiori  que  je  conteste  était  décisif  à l’égard  du  procureur  impérial,  le 
droit  d’opposition  prendrait  alors  une  extension  qu'il  ne  comporte  pas.  Ainsi 
nous  dirions  : Les  enfants  peuvent  demander  la  nullité  du  second  mariage  que 
leurs  asrendant-i  ont  contracté  en  violation  d’un  empêchement  dirimant  ; les  ne- 
veux et  nièces  peuvent  également  faire  annuler,  quand  il  n’est  pas  valable  , le 
mariage  de  leur  oncle  ou  de  leur  taule  (art  1 ® 6 );  donc,  par  à fortiori , le  droit 
d'opposition  appartient  aux  enfants,  aux  neveux  et  nièces  des  futurs  époux!  Cette 
conclusion,  personne  ne  l’a  i inet;  or,  en  la  rejetant,  on  fait  par  lit  même  tomber 
V à fortiori  qu'on  invoque  dans  l’Intérêt  du  procureur  impérial. 

Deuxième  /*  roi  m tnt  . — L’art.  46  de  la  loi  du  3 il  avril  1810  porte:  <*  En  matière 
civile,  le  procureur  impérial  agit  d'offici  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi ...»  Si 
cet  article  s’arrêtait  là,  le  procureur  impérial  n’aurait  point  le  droit  d’opposition, 
puisque  aucune  loi  ne  le  lui  confère.  Mais  il  ajoute:  « Il  (le  procureur  impérial) 
survei  le  l’exécution  des  lois...,  i!  poursuit  d’offre  cette  exécution  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  l’ordre  public.  » Cette  seconde  partie  de  l'article  élargit 
évidemment  les  attributions  du  procureur  impérial;  autrement  Hic  n’aurait  aucun 
sens,  puisqu’elle  se  confondrait  avec  la  première  disposition.  Ainsi  ce  n’ctl  pas 
seulement  dans  les  c a»  spécifiés  par  la  toi  qu’il  peut,  en  matière  civile,  agir  d’of- 
fice : il  le  peut  dans  tous  les  cas  qui  intéressent  l’ordre  public  ; donc  il  peut 
d oflice  s'opposer  à la  célébration  des  mariages  contraires  à l’ordre  public  ou  i 
la  morale. 

Cet  argument,  quoique  plus  solide  que  le  premier,  n’est  pas  plus  concluant. 

L’art.  46  de  ia  loi  du  20  avril  1810  n’a  pas,  dans  sa  dernière  phrase,  le  sens  ab- 
solu et  général  qu’on  lui  donne.  Il  n’y  faut  voir  qu'une  redondance,  la  répétition 
pure  et  simple  du  principe  énoncé  dans  sa  première  partie, savoir  que  le.  minis- 
tère public  agit  d’olïice  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  (M.  Dur.,  sur  Tou,%  t, 
p.  Iè*>).  On  objecte  qu’ainsi  entendue,  la  seconde  partie  de  l'article  devient  com- 
plètement inutile;  cela  est  vrai.  Mais  je  réponds  qu  , dans  le  système  contraire, 
la  seconds  partie  de  l'article,  rapprochée  de  la  première,  offre  une  anomalie  bien 
plus  grande,  et  par  suite  bien  moins  probable.  La  première  confère  un  pouvoir 
limité » la  deux  ème  un  pouvoir  illimité.  Or,  si  la  seconde  doit  l’emporter  sur  la 
première,  il  faut  dire  alors  que  le  législateur  s’est  amusé  à poser  un  principe  pour 
avoir  le  plaisir  de  l'abroger  immédiatement,  et  dans  le  même  article,  par  un  piin* 
cipe  contraire.  Une  telle  inconséquence  est-elle  probable? 

Je  puis  d’ailleurs  faire  une  concession.  Oui,  dirai-je,  le  procureur  impérial  peut, 
même  en  matière  civile , agir  d’-.flke  dans  tous  1r  s cas  qui  inlé/  essent  l’ordre 
publie!  Mais  ce  pouvoir,  si  large  qu’il  soit,  ne  comprend  cependant  pasle  droit 
pour  le  procureur  impérial  d'agir  d'office  dans  les  cas  particuliers  où  la  loi  le 
lu>  défend:  or,  la  loi  lui  défend  de  faire  des  opjiodtioiis  aux  mariages!  Elle  !• 
lui  défend,  car  en  prenant  soin  de  faccoider  limitativement  à certaines  personne* 
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63t. — Ce  que  doit  contenir  l’acte  <T opposition. — 11  doit  : 

1"  Énoncer  In  qualité  île  l’ojiposanl  cl  les  motifs  de  l’opposition, 
afin,  d'un*  part,  <|uo  le  futur  époux  sache  bien  quel  est  celui  qui 
s’opp  se  à son  mari  ge,  ■ l pourquoi  il  s'y  oppose  ; d’autre  part, 
que  i l'ücirr  civil  puisse,  à la  seule  inspection  de  l’acte,  vérifier  si 
elle  est  légale,  c'est-à-dire  oh  igntoire  pour  lui,  ou  s'il  peut  sans 
danger  p.isser  outre  (V.  le  n“  612).  Notons  toutefois  que  les  asetn- 
dants  sont  dispenses  de  l'obligation  d’indiquer  dans  l’acte  d’oppo- 
sition les  motifs  sur  lesquels  iU  la  fondent  (V.  la  For.  76/. 

‘iici  aur  • e ’iii  j|ais  tuleudons-nous  bien.  Si  le  futur  époux  est  mineur  quant 

«UlH  tllJü  tj  lit  II»-  . 

ir v .i  - i -.i i nu  mariage,  son  ascendant  n a besoin  de  motiver  son  opposition, 
m,”  T-kÎ™  ll'Pnr  l'acte  dans  lequel  il  la  forme,  ni  devant  le  tribunal  saisi  d'une 
•■«i  - h ..i  .ik  ■ .i.’  demande  m uiauiievéc;  fine  si,  au  contraire,  le  futur  époux  a déjà 

<!nnn  r êlcs  Mt"l ifs  . *l* 

h i ., . im  ti  sjn  I a i^o  cmiipolenl  pour  r<mst  ;ihr  par  lui-meme  au  mariage , i aseen- 
daut  qui  s’y  oppose  est  dispense,  même  dans  ce  cas,  do  faire  con- 
naître -es  mollis  i/.  ns  l'a -le  par  b-qwlU  forme  son  opposition  ; 
triais  si  le  futur  epoux  eu  demande  la  mainlevée,  son  ascendant  ne 
}>cul  alors  la  faire  maintenir  qu'en  la  justifiant  par  la  preuve  qu'il 
est  tenu  de  faire  d’un  empêchement  légal  au  mariage  (V . les  n°‘  t>  1 4 
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et  623). 

2"  Contenir  Véter/ion  d’un  domicile  faite  par  l’opposant  dans  le 
heu  où  le  mariage  doit  être  célébré,  afin  que  le  futurépoux  qui  veut 
attaquer  l'opposition  cl  eu  obtenir  la  mainlevée  ne  soit  pas  obligé 
d’aller  plaider  au  loin,  a'  qui  retarderait  encore  le  mariage. 

632. — fi  i se  présente  une  difficulté.  I.e  di  micile  doit  être  élu 
dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  ;or,  il  se  peut  que  deux, 
< l même,  dans  certains  cas,  quatre  communes  soient  également 
compélrnlts  pour  le  mariage;  l’opposant  n’est  pas  obligé il’elire  un 
domicile  dans  chacune  de  ces  communes,  car  la  loi  n’exige  qu’une 
seule  é’eclion  ; mais  où,  dans  quelle  commune  l'élecl  on  doit-elle 
être  faite  ? Si  les  parties  ont  indiqué  dans  les  publications  do  leur 
projet  de  mariage  la  commune  daus  laquelle  elles  se  proposent  de 


qu’elle  énuméré,  elle  le  relire  par  IJ  même  A loin  ceux  qui  Taraient  dam  noir» 
ancien  droit,  niais  qu’elle  ne  comprend  point  dans  son  énumération,  et  par  consé- 
quent  au  procureur  imiu!rial  puisqu'il  n’y  ligure  point. 

Le  pouvoir  il  agir  il  olljce  dans  ions  les  cas  qui  intéressent  la  morale  ou  Tordra 
public  est  iTailleurs  trop  exorbitant  pour  l’induire  d’un  texte  ambigu.  On  serait 
bien  étonné,  si,  le  prenant  rigoureusement,  on  déduisait  toutes  les  conséquences 
qu’il  comptiilc  dans  sa  généralité.  Ainsi,  il  faudrait  aller  jusqu’*  dire,  ce  qoi  est 
évidemment  iuailiuissible,  que  le  procureur  Impérial  a le  droit  de  poursuivre  la 
nullité  de  tous  les  contrats  qui  contiennent  quelques  clau.cs  dont  la  morale  ou 
Tordre  publie  aurait  i souffrir  ! 

— Au  reste,  la  que  tion  n'a  qu’un  faible  Intérêt;  rar  il  est  bien  entendu  que  le 
procureur  impérial  jieui  faire  défense  à l’nfilcier  public  de  célébrer  un  mariage 
contraire*  l'ordre  public;  Il  est  également  certain  que  TnIDcier public  qui  tient 
aucun  compte  de  celte  défense  sera  punissable,  s’il  est  établ i que  celle  défense 
était  fondée  sur  or.  * nii  .-rh-iueut  dirimant  eu  prohibitif.  Vais  je  disque  l’i.poo- 
ri'ioo  f*  - Iti.**'  à la  re.jti.  du  mini  ère  publie  est  uulteeri  ce  se;..,  que  si , par 
»'<  n ure.  vite  n’a  fioint  >te  juste  fmutc.-i  ni,  l’officier  public  qui  a passé  outre 
n’encourt  aucune  peine  (V.  le  H*  Clî). 
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se  marier,  elle  peut  èlre  valablement  f.iile  dans  cette  commune. 
Dans  l’hypothèse  contraire,  elle  peut  I être  dans  l’une  ou  l'autre 
des  communes  compétentes  pour  le  mariage,  car  l'opposant  ne  doit 
pas  être  victime  de  l'incertitude  dans  laquelle  ou  l'a  laissé  sur  la 
lieu  de  la  célébration  du  mariage. 

633.  — L'indication  de  la  qualité  de.  l’opposant  et  des  motifs  de 
l’opposition,  ainsi  que  l'élection  du  donticile  dans  le  lieu  où  doit  être 
célébré  le  mariage,  sont  exigées  à peine  de  nullité  et  de  l'interdic- 
tion de  l'huissier  qui  a si  que  t' opposition. 

634.  — L’absence  de  la  signature  de  l’opposant  entralne-t-elle 
également  la  nullité  de  l'opposition?  Nous  le  pensons,  bien  qu’aucune 
loi  ne  le  dise  expressément,  et  qu'il  soit  défendu,  en  procédure,  de 
suppléer  aux  nullités  (art.  1030  C.  pr.).  Dès  que  la  loi  exige  qu’un 
acte  soit  signé  par  la  personne  h la  requête  de  laquelle  il  est  fait , la 
signature  devient  un  élément  essentiel,  en  l’absence  duquel  cet  acte 
ne  saurait  exister  aux  yeux  de  la  loi  (I). 

635.  — A quelles  personnes  doit  être  signifié  l'acte  d'opposition. 
— Il  doit  l’être  : 

ln  Aux  parties,  c'est-à-dire,  d’une  part,  au  futur  époux  du  chef 
duquel  l'opposition  est  formée,  afin  qu’il  puisse  l'attaquer  aussitôt, 
et  en  obtenir,  s'il  y a lieu,  la  mainlevée;  d autre  part,  à son  futur 
conjoint,  intéressé  à connaître  les  obstacles  que  rencontre  son  projet 
de  mariage. 

2°  A r officier  de  l'état  civil,  afin  qu’il  refuse  de  passer  à la  célé- 
bration du  mariage  jusqu'à  ce  qu'on  lui  rapporte  uue  mainlevée  de 
l'opposition. 

636.  — Mais  à quel  officier  de  l’état  civil  l’opposition  doit-elle  être 
signifiée?  Il  se  peut  qu’il  y en  ail  quatre  qui  soient  compétents  pour 
célébrer  le  mariage  : auquel  d’entre  eux  faut-il  signifier  l'opposition? 
La  loi  ne  le  dit  pas.  Il  faut  ici  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  de 
l’élection  du  domicile.  Si  les  publications  indiquent  la  commune  où 
le  mariage  sera  célébré,  il  suffit  que  l'opposition  soit  signifiée  à l’of- 
ficier de  l’état  civil  de  celte  commune.  Dans  l’hypothèse  contraire, 
elle  peut  I être  valublemeni  à l'un  ou  à l’autre  des  officiers  dos  dif- 
férentes communes  où  le  mariage  peut  être  célébré  : lu  signification 
faite  à l'un  d'eux  seulement  est  pleinement  suffisante,  car  celui 
d'entre  eux  qui  sera  appelé  à célébrer  le  mariage,  ne  devant  procé- 
der à la  célébration  que  sur  le  vu  d'uu  certificat  de  non-opposition 
délivré  par  les  officiers  dos  différentes  communes  où  les  publica- 
tions ont  été  faites  (V.  le  n"  588,  5°).  sera  nécessairement  averti  de 
l'opjiosition,  s’il  en  existe  une. — Toutefois,  si  l'opposition  est  formée 
aptès  lu  délivrance  des  cerfiGcats  portant  qu’il  n'existe  point 
d'opposition,  elle  doit  alors,  pour  atteindre  son  but,  être  signifiée  à 
chacun  des  officiers  qui  p uvo.nl  ôlie  appelés  a célébrer  le  mariage. 


t.ê9  indication» 
qui  viennent  d’ètra 
ciiuiuéreea  sont- 
elles  exigée  k 
p<  iuc  de  nullité  ? 


l’uMencs  de  a 
signature  de  l*op- 
posant  rend -elle 
nulle  1 opposittoii  ? 


Art.  06. 

A yoelles  per- 
sonnes  1 opposition 
doit-elle  èit'O  Mgm  ■ 
fleo  ? 


A quel  of (1c i ' r de 
l'étal  civil  doit-elle 
Poire  ? 


(1)  M Dem.,  I,  p.  346;  Uarc.  sur  l'art  176.  — L'opposant  qui  ne  sait  pas 
signer  doit,  par  acte  authentique,  charger  un  fondé  de  pouvoir  de  satisfaire  pour 
lui  à celle  condition  (M.  Üemo.f  t.  i«r,  oM54), 
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Art  6/  637.  — Ce  que  doit  faire  l'offici'r  de  l’état  civil  auquel  T opposi- 

<?').'  a»»  f.iiri*  lion  est  signifiée. — La  loi  vcul: 
îivi'  .iüTueiHiVvsï  1 ' Qu’il  mette  son  visa  sur  l’original  de  l’exploit  d'opftosihon. — 
»isuiQ.c?  Ce  visa  a pour  but  de  prévenir  un  conflit  d affirmations  contraires 

entre  deux  officiers  publics.  L’officier  de  l'étal  civil  pourrait,  en  ef- 
fet, célébrer  le  mariage,  et  soutenir  ensuite  qu'aucune  opposition 
ne  lui  a été  signifiée  ; or,  son  affirmation  mériterait  tout  autant  de 
créance  que  l’affirmation  contraire  de  l’huissier;  car  étant  l’un  et 
l’autre  officiers  publics,  leur  témoignage  a la  même  autorité  aux 
yeux  de  la  loi.  Le  visa  apposé  par  le  premier  sur  l’original  que  con- 
serve le  second  prévient  ce  conflit  (V.  la  for.  78). 

Li-i  parties  sut-  — Les  parties  auxquelles  l'opposition  est  signifiée  n’ont  point  de 
sicfiuî*  *oui-riS  visa  li  donner;  In  loi  l'aurait  vainement  exigé;  car,  on  le  conçoit, 
d<>"u«r  ; elles  l'auraient  toujours  refusé.  Le  conflit  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure  n'est  d’ailleurs  pas  a craindre. 

2‘>  Qu’il  fasse  sans  délai  une  mention  sommaire  de  l’opposition 
sur  le  registre  des  publications , afin  que,  s'il  vient  à égarer  la  copie 
qui  lui  a été  signifiée,  il  ne  perde  jamais  de  vue  l’existence  de  l'op- 
position (V.  la  For.  79). 


Art.  68.  638.  — VI.  Des  effets  de  l’opposition.  — L’opposition  légale- 

Ouro  sont  le,  ment  formée,  c't  st  h-dire  faite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  par 
liuo?  une  personne  ayant  qualité  à cet  en<  t,  et  pour  les  causes  que  la  loi 

détermine,  a pour  < (Tel  d’arrêter  la  célébration  du  mariage.  L’officier 
de  l'état  civil  qui  la  reçoit  est  tenu  de  la  respecter  tant  qu'on  ne  lui 
en  rapporte  pas  la  mainlevée  : il  ne  lui  est  point  permis  delà  juger 
et  de  passer  à la  célébration  du  mariage,  sous  prétexte  que  la  qua- 
lité légale  que  l'opposant  a prise  dans  l’exploit  est  fausse,  ou  que  les 
motifs  légaux  qui  y sont  indiqués  ne  sont  pas  sérieux.  S’il  passe 
outre,  il  est  passible  d une  amende  de  300  francs,  et  de  tous  dom- 
mages et  intérêts.  Il  n’esl  point  relevé  de  cette  peine,  même  daus 
le  cas  où  il  a été  plus  tard  démontré  qu’en  effet  l opposant  avait  pris 
une  fausse  qualité,  ou  que  les  motifs  par  lui  invoqués  étaient  saus 
aucun  fondement.  , 

Oucie.condiiions  639.  — Mais  que  décider  si  l’opposition  n'a  pas  été  faite  dans  la 
pour"  produire* cta  f°rn,c  prescrite,  ou  si,  étant  régulière  quant  h la  forme,  elle  a été 
rn'  ù'i  ,i  ,u»  • ^ 'a  re'lu^lc  d'une  personne  qui  n’avait  point  qualité  pour  la 

pu  . H’ * fuii.  dm,  faire  ou  enfin  lorsque,  étant  faite  à la  requête  d’une  personne  autre 
i*. .'unT r -ï'ilrr*1!  qu’un  ascendant,  elle  est  fondée  sur  un  tout  autre  motif  que  ceux 
4 la  *«"«»,  qui  sont  indiqués  dans  l'art.  174?  L’oflicier  de  l’étal  civil  est-il 

«llr  n clc  fallr,  soit  1 ’ . 

p.r  un«  pardonna  tenu,  meme  en  ce  cas,  de  suspendre  la  célebraliondu  mariage  jus- 
iüiiii*"îv*a«  fir”  qu’à  ce  que  la  mainlevée  de  celte  opposition  informe  ail  étéréguliè- 
"°"  pour  loute  rement  consentie  ou  judiciairement  prononcée?  S'il  passe  outre,  est- 
c-ii  » q,.i  *oni  il  passible  la  double  peine  établie  par  notre  art.  68  ? L encourt  il, 
.nin"  r«,  d.,,,  -a  a/orf  „ (n>e  guf  in  fausseté  et  /’ irrégui anté  de  l’opposition  ont  été 
démon'rèes  ? Lit  est  la  question. 

Dans  noire  ancienne  jurisprudence,  le  curé  devait,  sous  sa  res- 
ponsabilité, respecter  l'opposition,  si  informe  quelle  fui. 


Digitized  by  Google 


TITRE  V.  DC  MARIAGE 


329 


Le  droit  intermédiaire  consacra  le  principe  contraire.  « Toutes 
oppositions,  porte  la  loi  du  20  septembre  1792,  formées  hors  les  eus, 
les  formes,  et  par  toutes  personnes  autres  i/ue  celles  qui  sont  dési- 
gnées par  la  loi,  seront  regardées  comme  non  avenues,  et  l'ofticier 
public  pourra  passer  outre  au  mariage,  b 

640.  — Lequel  de  ces  deux  systèmes  a suivi  le  Code?  Bien  que  la 
plupai  t des  auteurs  tiennent  pour  le  premier,  je  n hésite  pas  à dire 
que  c’est  le  second  qui  a été  consacré.  Le  principe  suivi  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  devint  une  cause  de  scandale  et  de  troubles 
dans  les  familles.  Ce  fut,  tout  le  monde  le  sait,  pour  mettre  un  terme 
à ces  abus,  que  la  loi  du  20  septembre  1792  jugea  convenable  de  n'ac- 
corder le  droit  d’opposition  qu’à  certaines  personnes,  et  même  de  le 
limiter,  pour  quelques-unes  d'entre  elles,  « certaines  causes  spécia- 
lement déterminées.  Or.  le  Code  a été  conçu  dans  le  même  esprit 
(V.  les  n**  615,  61 7 et  618).  Dès  lors,  comment  supposer  qu’il  a,  quant 
au  point  en  question,  reproduit  la  théorie  de  notre  ancien  droit  fran- 
çais? Comment  croire  qu'il  ait,  frappé  des  abus  qu’entraînait  cette 
théorie,  et  voulant  les  fa;rc  cesser,  reproduit  précisément  le  principe 
qui  lui  servait  de  base?  Se  peut-il  qu’une  loi  soit  inconséquente  à ce 
point?  Quoi?  le  législateur  se  serait  dit  : Le  droit  illimité  d'op/wsi - 
lion  est  plein  de  dangers  ; faisons-les  cesser  en  le  limitant.  Litni- 
tons-le  et  quant  aux  personnes  qui  pourront  l’exercer,  et  quant  aux 
causes  pour  lesquelles  il  pourra  I être.  Puis,  à côté  «le  ce  système  si 
protecteur  de  la  liberté  du  mariage,  le  même  législateur,  dans  la 
même  loi,  aurait  organisé  un  système  directement  contraire, 
plein  d’entraves  au  mariage  1 Que  l’on  considère  quelle  étrange  loi 
on  nous  fait  I Certaines  personnes  auront  seules  le  droit  de  faire  op- 
position au  mariage;  toutefois,  l’opposition  formée  par  toute  autre 
personne  aura  le  même  effet?  c’est-à-dire  : le  droit  d’opposition 
u’apparlienl  qu’à  quelques-uns,  cependant  il  appartient  à tous!  les 
collatéraux  ne  peuvent  l’exercer  que  pour  certaines  causes;  néan- 
moins l'opposition,  quoique  formée  sur  toute  autre  cause,  sera  par- 
faitement valable)  Le  droit  d’opposition  est  tout  à la  fois  limité  et 
illimité ! 

On  s'appuie,  dans  l'opinion  que  je  combats,  sur  le  texte  de 
l'art.  68  : « En  cas  d'opposition,  y est-il  dit,  l’officier  est  tenu  de 
s'abstenir...»  Ces  ex  pressions, en  cas  d'opposition,  sont,  dit-on,  ab- 
solues. générales  ; elles  ne  comportent  aucune  distinction.  Donc, 
toute  opposition,  de  quelque  personne  quelle  émane,  et  alors  même 
quelle  n’est  pas  motivée  sur  l'une  des  causes  permises  par  la  loi , 
doit  être  respectée. 

A cela  je  réponds,  avec  l’art.  1156,  qu’il  faut,  dans  l interpréta- 
tion  des  lois,  préférer  leur  esprit,  c’est -à-dire  l'intention  véritable  du 
législateur,  au  sens  littéral  des  mots. 

J’ajoute  d’ailleurs  que  les  expressions,  en  cas  d'opposition , n’ont 
pas,  même  grammaticalement  parlant,  le  sens  absolu  qu’on  leur 
donne,  car  elles  peuvent,  au  gré  du  lecteur,  s’entendre  de  faute 
eppoùtion,  ou  simplement  d’une  opposition  régulière.  Elles  laissent 
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donc  indécise  la  question  que  nous  examinons.  Il  est  vrai  que  le  mot 
opposition  n'est  pas  suivi  de  l’adjectif  régulière  qui  en  limiterait  le 
sens;  mais  il  n est  pas  non  plus  précédé  du  mot  toute  qui  l’aurait 
généralisé. 

ê>os  adversaires  font  d ailleurs  eux-mêmes  des  distinctions  : ils 
n'admettent  pas  qu'une  opposition  absolument  informe,  formée,  par 
exemple,  par  simple  lettre  missive,  ou  pour  une  cause  qui  ne  cons- 
titue m un  empêchement  dirimant,  ni  un  empêchement  prohibitif, 
puisse  rendre  l'officier  public  qui  la  méprise  passible  de  la  double 
peine  établie  par  l'art.  t>8  ; ils  reconnaissent  donc  par  là  r éme  que 
les  expressions  : n%  eus  U'op/jusihon,  n’out  pas  le  sens  général  qu’ils 
lui  donnent. 

Ainsi,  l’opposition  formée  par  une  personne  sans  qualité  à cet 
effa , ou  par  une  personne  ayant  qualité,  mais  en  dehors  des  cas 
prevus  par  la  loi,  ou  des  formes  qu  elle  a prescrites,  n’est  qu'une 
opposition  officieuse,  c'est-à-dire  destituée  de  la  sanction  pénale  que 
la  loi  a établie  contre  les  officiers  publics  qui  ue  tiennent  point 
compte  d une  opposition  légale  . le  n°  612). 
i*  mariage  célébré  (iil.  — Au  reste,  et  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  le 

opposition  ofti-ii  mariage  célébré  au  méprisa  une  opposa  ion  qui,  bien  que  régulière, 
auiV*** * r® me  nt  n'était  pas  fondée,  est  et  reste  valable,  s’il  réunit  d ailleurs  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  sa  validité  : l'opposition  par  elle-même, 
et  absti action  faite  de  ses  motifs,  ne  constitue  qu'un  empêchement 
simplement  prohibitif  (V.  le  n»  5GI). 

Art.  642.  — VII.  De  la  mainlevée  de  l'opposition.  — La  Mainlevée 

177  à 179.  est  l’acte  par  lequel  l’opposant  lève,  en  renonçant  5 son  opposition, 
■aini'*rée'  sV  r«£  l’obstacle  quelle  apportait  au  mariage, 
iio.iiion  ? Ce  désistement  est  volontaire  ou  judiciaire.  ' 

l’as^mi'ir  pCUl  0n  Le  désistement  volontaire  n'est  Soumis  à aucune  condition  de 
forme  particulière  ; I opposant  peut  donc  renoncer  à son  opposition 
soit  par  acte  aulheuliqiie,  soit  en  notifiant  sa  renonciation  aux  par- 
ties et  à l'officier  de  I étal  civil,  soit  même  en  donnant  son  consen- 
tement au  mariage  (V.  la  For.  80). 

— Si  I opposant  persiste  dans  son  opposition,  celle  des  parties 
contre  laquelle  elle  a été  formée  peut  s'adresser  alors  à la  justice, 
qui  la  maintient  ou  la  rejette  suivant  qu’elle  est  ou  non  régulière  et 
fondée  (V.  la  For.  77). 

— L’officier  de  l’elal  civil  devra  mentionner  en  marge  de  l’inscrip- 
tion de  l’opposition  les  actes  ou  les  jugements  de  mainlevée  dont 
une  expédition  lui  sera  remise  (art.  67)  (V.  la  For.  81). 
dptidi  quri  tri  — Le  demandeur  en  mainlevée  d’opfiosilinn  forme  sa  demande,  à 
ftrirt  i»  à! m.tud*  S"11  choix,  devant  le  tribunal  du  domicil  spécial  que  l’opposant  a 
•n  minier»  r élu  dans  l'opposition, ou  de  vaut  ce!  m de  son  domicile  ordinaire  (V.  les 
ii“*  631  et  3 tX) . 

•édore,u*1  «t  P«nô  ~ La  demande  en  mainlevée  d'opposition  requiert  célérité  ; de  là 
••«■ôtât  celte  double  conséquence  : f"  elle  est  dispensée  du  préliminaire  de 

Conciliation  (art.  49-2°  C.  pr.);  2°  le  tribunal  de  première  instance 
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doit  prononcer  sur  elle  dans  les  dix  jours.  Si  sa  décision  est  attaquée, 
le  tribunal  d’appel  doit  statuer  dans  le  même  délai.  Toutefuis.  celle 
obligation  imposée  au  tribunal  de  première  instance  et  au  tribunal 
d’appel  de  statuer  dans  les  dix  jours,  doit  être  entendue  avec  un 
certain  tempérament.  La  lui  n’a  pas  voulu  dire  que  le  tribunal  saisi 
est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  statuer  par  un  jugement  dèfi- 
tiili/  sur  le  mérite  de  l’opposition;  elle  n’a  pas  pu,  en  effet,  exiger 
l’impossible,  et  il  se  peut  que  la  cause  soit  (le  telle  nature  quelle  ne 
puisse  pas  être  jugée  dans  un  aussi  bref  délai  : tel  serait,  par 
exemple,  le  cas  d’une  opposition  fondée  sur  l’état  de  démence  du 
futur  époux.  Tout  ce  que  la  loi  exige,  c’est  que  les  juges  statuent  au 
moins  préparatnirenirnt  dans  le  délai  qu’elle  indique. 

— Au  reste,  la  d>  mande  n’esl  point  périmée,  c'est  è-dire  anéan- 
tie, parce  que  les  juges  ne  s'en  sont  point  occupés  dans  le  délai  lé- 
gal; seidement  les  juges,  ayant  manqué  à leur  devoir,  peuvent 
être  pris  à partie  et  condamnés  à des  dommages  et  intérêts  (art.  505 
et  50<i  C.  pr.). 

— L’opposant  qui  succombe  doit  être  condamné  aux  frais  du  yui  don  uf. 

procès.  Toutefois,  lorsque  l’opposant  est  l’ascendant,  le  frère  ou  1 1 l *" 

soeur  du  futur  contre  le  mariage  duquel  l’opposition  avait  été  faite, 

la  loi,  afin  de  ne  pas  jeter  dans  la  famille  de  nouvelles  seuemees 
d'aigreur,  permet  au  tribunal  de  compenser  les  de|>ens  entre  les 
parties  plaidantes,  c’est  h dire  d’ordonner  que  celle  des  parties  qui 
a obtenu  la  mainlevée  de  l’opposition  sup|iorirra  en  tout  ou  en 
partie  les  frais  faits  è sa  requête  (V.  art.  130  et  131  C.  pr.). 

— L’opposant  peut  de  plus  , quand  il  succombe,  être  condamné  l.„pl,„„ol  qili 

à des  dommages  et  intérêts.  L’opiiosilion  a pu,  en  effet,  empêcher  "cc..mi.o  p'ut-n 
un  mariage  légilitiuî;  un  dommage  existe,  et  il  est  juste  qu  il  soit  de*  dommage»  •» 
réparé.  “*ler,ils  ? 

Cette  règle  n’est  pas  générale,  elle  ne  s'npppliquc  qu'aux  oppo- 
sants autres  que  les  ascendants.  Ceux-ci  ne  sont  en  aucun  cas  passi- 
bles de  dommages  et  intéiéts.  Aucune  faute  ne  leur  est  imputée;  la  loi 
suppose  que  c'est  l’intérêt  même  de  leur  enfant  qu’ils  ont  eu  en  vue 
et  qui  les  a fait  agir. 

643.  — On  voit,  d’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  qu’il  existe  entre  QU«n<i>dinrrwen 
l’opposition  des  ascendants  et  celle  des  collatéraux  trois  différences  copjîUitfon  tn  'm- 
bien  marquées  : 1°  les  ascendants  peuvent  motiver  leur  opposition 
sur  tout  empêchement  dirimant  ou  prohibitif;  les  collateraux,  au 
contraire,  ne  peuvent  fonder  la  leur  que  sur  deux  empêchements  que 
la  loi  détermine  (V.  les  n°*  614, 6 16, 61 7, 623  et  624); — i'*  les  ascen- 
dants ne  sont  point  tenus  d’énoncer  dans  l’acte  d’opposilioh  les  motifs 
sur  lesquels  ils  la  fondent;  cette  indication  est,  au  contraire,  obli- 
gatoire. quand  l’opposition  est  faite  5 la  requête  d'un  collatéral 
(V.  h;  no  631);  — 3°  le  collateral  qui  succombe  dan»  soi  oppositiou 
peut  être  condamné  à des  dommages  et  intérêts;  les  ascendants, 

«u  contraire,  eu  sont  affranchis  dans  tous  les  cas. 
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CHAPITRE  IV.  — Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

d'il. — Lu  loi  traite  sous  ce  chapitre  : 1"  fies  demandes  en  nullité 
de  mariage  (V.  la  For.  82)  ; 2°  des  mariages  putatifs  ; 3°  de  la 
preuve  des  mariages. 

section  Première.  — des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

G15.  — Généralités.  — Sens  des  mots  : mariage  nul,  ma- 
riage annclarle. — Le  mariage  nul  est  celui  qui, bien  qu’il  ait  paru 
se  former,  n’a  réellement  aucune  existence  légale.  Ce  n’est  pas 
seulement  un  mariage  impôt  fuit  ou  vicieux , c’est  un  mariage 
inexistant , un  pur  fait  destitué  de  tout  effet  civil.  La  nullité  dont 
il  est  infecté  est  absolue  et  perpétuelle.  : absolue,  elle  peut  être 
invoquée  par  toute  personne  intéressée;  perpétuelle , elle  peut 
l’étre  dans  tous  les  L «tps,  car  rien  ne  peut  la  couvrir  ou  la  faire 
disparaître,  ni  le  temps,  ni  la  volonté  expresse  ou  tacite  des 
parties. 

01G  — Celle  nullité  absolue  et  perpétuelle  est  appelée  par  les 
auteurs  nullité  de  droit. 

La  formule  : nullité  de  droit,  rend  mal  l’idée  qu’elle  exprime; 
ceux  qui  la  rencontrent  pour  la  première  fois  l’entendent  en  ce 
sons  que  les  nullités  de  celle  nature  ont  lieu  spontanément,  par  la 
seule  foree  de  la  loi , et  qu’ainsi  elles  n’ont  pas  besoin  d'être  in- 
voquées et  judiciairement  établies.  C'est  une  erreur  contre  la- 
quelle il  faut  se  mettre  en  gatde.  Dès  qu'il  existe  un  acte  matériel 
de  mariage  et  que  ce  titre  est  invoqué  par  l'une  des  parties,  celle 
qui  le  prétend  nul,  et  qui,  en  conséquence,  veut  s‘y  soustraire, 
doit  s’adresser  aux  tribunaux  qui , après  avoir  reconnu  qu’il 
n 'existe  qu’en  apparence,  lu  déclare  libre  de  tout  engagement. 
A ce  point  de  vue,  le  mariage  n’est  jamais  nul  d*'  plein  droit  : 
il  y a toujours  un  titre  et  une  apparence  qu’il  faut  judiciaire- 
ment faire  détruire;  car  personne  ne  peut  se  faire  justice  à soi- 
nième. 

647.—  Ainsi,  lorsqu’on  dit  qu’un  mariage  est  nul  de  plein 
droit  ou  inexistant , on  exprime  cette  idée,  qu’il  est  nul  pour  tout 
le  monde  et  dans  tons  les  temps. 

Four  tout  le  monde...  Toute  personne  sans  distinction,  pourvu 
d’ailleurs  qu’elle  y ait  intérêt,  a qualité  pour  eu  poursuivre  la 
nullité. 

Dans  tous  les  temps...  A quelque  époque  qu’on  l'invoque,  la 
partie  à laquelle  on  l'oppose  peut  toujours  le  repousser:  elle  le 
peut  alors  même  qu’elle  a antérieurement  renoncé  à ce  droit  : celte 
renonciation  n’est,  eu  effet,  qu’une  ratification , et  une  rat:fî cation 
impuissante;  car  ratifier,  c’est  réparer  ce  qui  est  imparfait,  et, 
dans  lVpèce,  le  mariage  n’a  aucune  existence,  pas  même  une 
existence  imparfaite. 

647  bis. — Le  mariage  annulable  es  celui  qui,  à raison  d'un  vice 
dont  il  est  infecté,  peut  être  annulé  sur  la  demande  de  certaine! 
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personnes  auxquelles  la  loi  confère  ce  droit;  mais  qui  est  susceptible 
de  devenir  valable  par  suite  d'un  fait  postérieur,  la  ratification, 
c'est-à-dire  l’approbation  qu’en  font  les  personnes  qui,  seules, 
avaient  qualité  pour  en-faire  prononcer  la  nullité.  Ce  u’est  pas  un 
mariage  valable,  ce  n'est  pas  un  mariage  nul  ou  inexistant  : c'est 
nn  mariage  imparfait;  la  loi  le  reconnaît  et  le  traite  provisoire- 
ment comme  un  mariage  valable.  La  nullité  dont  il  est  infecté  n’est 
que  conditionnelle  : celle  des  parties  dont  il  blesse  l'intérêt  a contre 
Un  une  action  en  nullité,  qu’elle  est  maîtresse  d’exercer  ou  d'aban- 
donner. Prend  elle  le  premier  parti , le  mariage  dont  la  nullité  a 
été  vérifiée  et  prononcée  en  justice  est  à considérer  comme  s’il  avait 
été  nul  à iiriori.  Prend-elle  le  second,  le  mariage  est  alors  tout 
aussi  valable  que  s'il  eût  toujours  été  exempt  du  vice  qui , dans  le 
principe,  l'avait  n mlu  imparfait  ou  annulable. 

Celte  nullité  conditionnelle  est  relative  et  temporaire. 

Relative. ..  car  le  droit  de  la  faire  prononcer  au  lieu  d'être  gé- 
néral, est  limité  à certaines  personnes. 

Temporaire car  si  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  la  faire 

prononcer  ne  l'exercent  pas  dans  un  certain  delai , leur  inaction 
constitue  une  renonciation  à leur  action,  et  par  suite  une  raldicaliuD 
tacite  du  mariage. 

<>48. — Ainsi,  1°  mariages  nuis  ou  inexistants,  et  par  suite  nullités 
absolues  et  pi  rpélnelles. 

Absolues. . .,  elles  peuvent  être  proposées  par  toute  personne  qui 
va  intérêt  et  par  le  ministère  public. 

Perpétuelles . . . , elles  ne  se  couvrent  ni  par  le  temps  , ni  par  la 
ratification. 

2"  Mariages  simplement  annulables,  et  par  suite  nullités  relatives 
et  temporaires. . . 

Itelatires.. . elles  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  certaines 
personnes  que  la  loi  désigne  limilativemeut. 

Temporaiies...  elles  se  couvrent  par  la  ratification  , c’est-à-dire 
par  la  renonciation  que  font  ces  personnes  au  droit  introduit  en 
leur  faveur. 

649.  — Entre  ces  deux  extrêmes  se  place  un  cas  intermédiaire. 
Nous  trouverons,  en  effet,  l'hypothèse  d’un  mariage  dont  la  nullité 
est  mixte , c’est-à-dire  absolut , mais  temporaire. 


Qurlli’SdifTivncM 
y o-t-il  cuira  un 
ni  - agi*  nul  »lo 
droit  ri  un  matiage 
annulai»  li  ? 


Comlian  d'c*p%- 
c»‘S  d * nullité  la  lui 
ircoii.'att -t'ilr  ? 

qu'uno 

nuîlitê  absolue  cl 
perpétuelle  ? 


I ntnullii.  relati- 
ve cl  temporaire  ? 


N'y  a 1-il  pas  une 
ntilliié  qui  est 
mixte  T 


§ I.  Des  mariages  nuis  ou  inexistants.  — Nullités  absolues 
et  perpétuelles. 

650.— 1.  Des  causes  des  nullités  absolues.  — Les  nullités  de  Q,„nr,  ,„nt  i« 
cette  nature  ont  toutes  pour  fondement  la  violation  d’un  principe  llu"iu'* 

d'ordre  public  ; c'est  pour  cela  qu'elles  peuvent  être  invoquées  en 
tout  temps  et  par  toute  personne  intéressée.  Lcseauses  qui  les  font 
naître  sont  au  nombre  de  sept,  savoir  : 

1°  L'idenlilé  de  sexe  ; car  i!  est  de  l’essence  du  mariage  qu’il  soit  ,„irM 
formé  entre  personnes  de  sexe  différent.  a,n*  oui-  » cu«  i* 

2°  Le  défaut  absolu  de  cousent^/n^nt.  Ainsi,  lorsqu  une  por-onno  a*  ar»n  ? 
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Celle*. qui  u*f  sont 
point  rnonréi-s prti- 
Trnt-c!l«r*4irtinv«- 
<|in*rs  partout’  per- 
bonne  * 


Art.  188. 

Le  mariage  nul 
pour  cauar  de  I Igra- 
inlr  devient  il  va- 
lab»  • après  la  diMO- 
lutioii  du  premier 
marinjre  * 

Ln  dissolu  lion  du 
premier  nun  »g« 
n'a-t  cl  epas cep  n- 
dant  un  elfel  aur  le 
second  ? 

.An. 191*  198. 

Quand  le  mariage 
«•«l  it  nul  po.  r de- 
fa«i  de  publicité? 

Le  defaut  des  pli- 
blicmtioiH  eniratn  - 
t-11  nécessairement 
le  dotaul  de  pubti- 
tué» 
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atteinte  «le  folie,  et  p;ir  suite  absolument  privée  «le  raison,  se  marie, 
le  mariage  qu'en  apparent*  elle  contracte  ti’a  aucune  existence 
légale  : il  n’existe  ni  pour  ni  contre  personne,  et  la  nullité  peut  en 
être  demandée  en  tout  temps.  « Il  n'y  a point  de  mariage  sans 
consentement  » (art.  146). 

3°  L'absence  d une  manifestation  solennelle  du  consentement 
devant  un  officier  de  l étal  civil  (V.  le  n°.  593). 

651.  — Ces  'rois  causes  de  nullité  absolue  ne  sont  point  mention- 
nées dans  le  titre  des  Demandes  en  nullité  de  mariage  ; mais  la 
raison  en  est  bien  simple.  La  différence  «le  sexe , le  consentement 
et  la  déclaration  solennelle  du  consentement  devant  un  officier  de 
l'état  civil,  sont  si  manifestement  de  l’essence  «le  l’union  conjugale , 
qu'il  est  plus  qu’évident  qu’en  l'absence  de  l’un  de  ces  éléments,  le 
mariage  ne  peut  point  se  former,  et  qu’ainsi  il  est  nul  erga  omnrs 
et  dans  tous  les  temps. 

Ainsi,  quoiqu'il  soit  de  principe  qu’il  n’v  a,  en  fait  de  mariage, 
de  nullités  «pie  celles  qui  sont  textuellement  établies  , et  que  le 
droit  île  les  invoquer  it’apparlienl  qu’à  ceux  auxquels  la  loi 
l’attribue  expressément,  personne  ne  doute,  bien  que  la  loi  ne  s’en 
explique  pas,  que  le  mariage  contracté  soit  entre  deux  personnels 
de  même  sexe,  soit  hors  la  présence  «l'un  officier  de  l'étal  civil,  ne 
soit  radicalement  nul,  et  par  cous  qtienl  susceptible  d’être  attaqué 
en  tout  temps  et  par  tonie  personne  intéressée. 

Et  ce  qui  est  vrai  du  mariage  contracté  hors  la  présence  d’un 
officier  de  l'état  civil  l'est,  à plus  forte  raison  , du  mariage  auquel 
J es  parties  . ou  l’une  d’e'les,  n'ont  point  donné  leur  consentement. 
D'en  conclus  que,  nonobstant  le  silène»!  de  la  loi  à cet  égard  , les 
collait raux  de  la  personne  «pii  était . au  moment  de  la  célébration 
«le  son  mariage,  folle  et  absolument  privée  de  raison,  peuvent,  alors 
qu'ils  y ont  intérêt,  cYst-a-dire  lorsqu’elle  est  morte  (V.  le  n°  663), 
faire  constater,  comme  elle  le  pourrait  elle-même  si  elle  était  vivante, 
la  nullité  de  son  mariage. 

652.  — 4°  La  bigamie  ou  l’existence  d'un  premier  mariage. — La 
nullité  «lu  second  mariage  n’est  couverte  ni  par  la  pr«'scription  «lu 
crime  de  bigamie , ni  par  la  dissolution  du  premier  mariage.  — 
Toutefois  la  dissolution  du  premier  mariage  aura  cet  effet  important, 
qu'à  l’avenir  les  enfants  qui  naîtront  du  second  seront  natuiels 
simples,  au  lieu  d’être  aduliéiins. 

5°  La  puienle  ou  l'ultianee  a un  degré  prohibé. — Des  dispenses 
obtenues  après  coup  ne  valideraient  point  le  mariage. 

633.  — 6"  Ix  défaut  de  pubLcit  ’.  — J'ai  déjà  dit  qu’il  ne  fallait  pas 
confondre  le  defaut  de  pvb:icutions  avec  le  défaut  de  publicité.  La 
publicité  est  un  fait  complexe,  susceptible  de  plus  ou  de  moins  ; les 
publications  ne  sont  que  l'un  des  élénu'iils  qui  concourent  à la  former 
(V.  sous  les  n"’  580  et  581  quels  autres  éléments  la  composent);  le 
mariage  peut  donc,  même  en  leur  absence , êtie  environné  «l’un» 
publicité  suffisante  pour  sa  validité.  Les  juges  ont,  à cet  égard,  un 
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pouvoir  discrétionnaire  illimité.  La  question  de  savoir  si  le  mariage 
a reçu  ou  non  une  publicité  suffisante  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi  est  entièrement  abandonnée  à leur  appréciation.  Cela  résulte 
clairement  de  l’art.  193,  qui  veut  que  la  peine  de  l'amende  à 
laquelle  donne  lieu  le  défaut  de  publications  soit  encourue  alors 
même  que  cette  régulante  n'est  pus  jugé*  suffisante  pour  faire  pro- 
,u?cer  la  nullité  du  mariage.  Ainsi,  il  n’est  point  absolument  né- 
cessaire que  toutes  les  cou  lilions  légales  de  publicité  aient  été 
scrupuleusement  remplit  s;  il  suffit  que  le  mariage  ne  soit  pas 
eniacbé  du  vice  de  clandestinité. 

654.  — L’absence  des  publications  donrfe  lieu  à une  amende  que 
le  procureur  impérial  doit  faire  prononcer  tant  contre  l’oflu  ier  de 
l'état  civil  que  contre  les  parties , ou  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels elles  ont  api.  Noter.,  toutefois,  que  l’amende  prononcée  contre 
! officier  de  l'étal  civil  est,  quant  à sou  maximum,  invariablement 
fixée  a 300  fr. , tandis  que  celle  qu'encourent  les  parties  doit  être 
proportionnée  à leur  fortune.  La  loi  a considéré  qu’une  amende 
dont  le  chiffre  serait  le  même  pour  toute  personne  manquerait  son 
but,  rar  elle  serait,  dans  tous  les  cas,  ou  trop  forte  ou  trop  faible, 
suivant  la  fortune  du  coupable 

655. — Quant  au  défaut  de  publicité , il  est  sanctionné  non-sculc- 
ment  par  l'amende  dont  il  vient  d'ètre  parlé,  mais  encore  par  la 
nullité  du  mariage.  Cette  nullité  # ne  peut  être  couverte  ni  par  la 
possession  , ni  par  aucun  acte  exprès  ou  tacite  de  la  volonté  des 
parties.  » (M.  Portalis.  V.  Fenet.  t.  IX,  p.  172.) 

651)  — 7°  L’incompétence  de  l’o/fi'oei  de  l’état  civil . — Nous  avons 
vu  que  la  loi  laissa  k l’arbitrage  du  jupe  l'appréciation  de  la  qnes 
lion  de  savoir  si  la  violation  des  rèples  sur  lu  publicité  est  ou  n'est 
pas  assez  prave  pour  entraîner  la  nullité  du  mariape;  ce  qui  amène 
cette  conseqtier.ee,  qu'une  publicité,  même  imparfaite,  peut  être 
jupée  suffi?. .ute  pour  sa  validité. 

En  est-il  de  même  de  l’incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil  ? 
Les  jupes  ont-ils  sur  ce  point,  comme  sur  la  question  de  publicité, 
un  pouvoir  discrétionnaire  ? 

La  négative  est  soutenue.  La  publicité  et  la  compétence  sont  deux 
faits  de  nature  bien  différente.  Le  premier  est  complexe  : plu-icurs 
éléments  concourent  à le  former;  l'absence  de  l’un  d’eux  peut 
donc  le  rendre  imparfait  sans  t'empècber  complètement.  Entre  la 
publicité  parfaite  et  le  défaut  absolu  de  publicité  un  intermediaire 
existe  , la  publicité  imparfaite,  qui  peut  être  jugée  suffisante  pour 
satisfaire  an  vœu  de  la  loi. 

La  coo  pctcnce  , au  contraire  , est  une  : c’est  un  fait  simple,  non 
susceptible  de  plus  ou  de  moins  , car  l’officier  de  l'état  civil  est  ou 
n’est  point  compétent;  il  n’y  a pas  de  milieu.  Or,  si  par  sa  nature 
la  compétence  ne  comporte  point  de  degrés,  si  elle  n’admet  point 
d’accomplissement  partiel , les  juges  sont  nécessairement  placés 
dans  cette  alternative  de  reconnaître  la  validité  du  mariage , en 


Quid si  lemariii|« 
n i pav  ét«*  précédé 
d“s  publications 
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Art.  181,  18/, 
188,  189.  190, 
cl  191. 

Par  'jucUes  per- 
sonne* pru> tnl 
lire  proi*o»évh  les 
i.ulliu-s  absolues  ? 


constatant  la  compétence  de  l’oflicier  de  l’étal  civil  qui  l’a  célébré, 
ou  sa  nullité  dans  le  cas  contraire  (1). 

— L’aflirmaüve  est  plus  généralement  admise.  La  compétence  se 
lie  à la  publicité  du  mariage.  Si,  en  effet,  la  loi  exige  qu’il  soit 
célébré  devant  l'officier  de  l’état  civil  du  domicile  de  l'une  des 
parties  , c’est  surtout  afin  que  les  personnes  qui  ont  intérêt  à le 
connaître  en  soient  plus  facilement  instruites  (V.  le  n°  581).  La 
question  de  compéience  se  trouvant  ainsi  ramenée  à une  question 
de  publicité,  il  appartient  aux  juges  de  décider,  d'après  les  cir- 
constances, si  la  violation  des  règles  qui  la  régissent  suffit  ou  ne 
suffit  pas  pour  entraîner  RI  nullité  du  mariage. 

L’art.  193  est  d’ailleurs  formel.  Il  laisse  aux  juges  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  si  la  violalii  n des  règles  prescrites 
par  l'art.  165  est  on  n’est  pas  assez  grave  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage  ; or,  les  règles  prescrites  par  l’art.  165  sont 
précisément  relatives  à la  publicité  du  mariage  et  à la  compétence  de 
l’officier  de  l’état  civil  qui  doit  le  célébrer  (2). 

Ainsi  le  mariage  peut  être  déclaré  valable  , quoique  célébré  par 
un  officier  de  l’étal  civil  autre  que  celui  du  domicile  de  l’une  ou  de 
l'autre  des  parties. 

657.  — Mais,  bien  entendu,  il  en  est  autrement  lorsque  le  mariage 
a été  célébré , non  pas  par  tel  ou  tel  officier  de  l'état  civil,  mais  par 
un  autre  officier  public  absolument  incompétent,  par  exemple,  par 
un  notaire , et  , à plus  forte  raison  , pur  un  simple  particulier. 
La  présence  d’un  officier  de  l’etal  civil  est , en  effet , absolument 
obligatoire.  Sur  ce  point  les  juges  n ont  point  de  pouvoir  discré- 
tionnaire (V.  le  n"  580,  1°).  i.'Élal  ne  reconnaît  point  les  mariages 
dans  lesquels  il  n’a  point  été  représenté  par  ses  délégués. 

658.  — II.  Pau  quelles  personnes  peuvent  être  proposées 
les  nullités  absolues.  — Les  mariages  que  la  loi  ne  reconnaît  pas, 
les  mariages  nuis  n’existent  pour  personne;  d’où  celle  première 
règle  : toute  personne,  a qualité  pour  en  faire  prononcer  la  nullité. 

Mais  c’est  un  principe  fondamental  do  notre  droit  que  l 'intérêt 
est  la  base,  la  condition  essentielle  de  toute  action.  Nul  n’est  admis 
à agir  en  justice,  s’il  n’a  un  intérêt  légitime  h faire  constater  et 
protéger;  d’où  ce  tempérament  h notre  règle  : ceux  qui  n’ont  point 
intérêt  à la  nullité  du  mariage  n’ont  point  quotité  pour  la  de- 
mander. 

Kt  pour  être  autorisé  à la- poursuivre  , il  ne  suffit  point  d’être 
blessé  dans  quelque  espérance  , il  faut  être  atteint  dès  à présent, 
dans  un  intérêt  né  et  actuel. 

Donc  , en  résumé,  le  droit  de  proposer  les  nullités  absolues  ap- 
partient à toute  personne  actuellement  intéressée,  c’est-à-dire  è tous 

(1;  MM.  Dur.,  n"* 339  et  sulv.;  Duc.,  Bon.  cl  Bou.  sur  l’art.  193. 

(1)  MM.  Val.,  sur  Pioud  , I,  |>.  û 1 0 ; Llcin.,  t.  l'r,  n*  Î73  bit,  II;  Bug.,  A son 
cours;  M.rc.  sur  l’art.  163  ; Aubiy  et  Itau,  sur  Zach.,  t.  4,  |).  103.  Zac.,  lit, 
p.  305  cl  309;  Dciro  , t.  1",  il*  298. 
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ceux  dont  les  droits , nés  et  actuels  , seraient  anéantis  ou  compro- 
mis , si  le  mariage  qu’ils  attaquent  leur  était  opposable. 

. Ont  un  intérêt  né  et  actuel  à la  nullité  du  mariage  : !•  les  époux 
eux-mêmes;  2»  l’époux  dont  le  conjoint  a contracté  un  second  ”.‘”^7"“" 
mariage,  3°  les  ascendants;  4°  sous  une  certaine  condition  les  ^ uid  de  répoux 
parents  collatéraux  et  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage  ; K»  les  qul"ru,npil',ulr''? 
créanciers  des  époux  ; 8°  le  ministère  public. 

659. — 1»  Les  époux  eux-mêmes...  Chacun  d’eux  est  intéressé  à 
sortir  d’une  union  que  la  loi  et  la  société  condamnent.  La  nullité 
peut  donc  être  proposée  même,  par  l'époux  qui  a trompé  l’autre 
en  lui  cachant  l’empêchement  qui  faisait  obstacle  au  mariage.  Ainsi 
dans  l’hypothèse  de  la  bigamie,  la  nullité  du  mariage  peut  être 
demandée  non-seulement  par  celle  des  parties  qui  s’est  mariée  de 
bonne  foi,  mais  encore  par  la  partie  coupable,  par  l’époux  bigame. 

La  maxime  : nemoaudiri  débet  propriam  al/egans  turpiludinem.  n’a 
pas  ici  d’application.  La  faulequ’è  commise  l’époux  coupable  ne 
doit  pas  avoir  pour  effet  de  le  forcer  de  rester  dans  une  union  im- 
morale. que  sa  conscience,  aujourd’hui  mieux  éclairée  et  plus  libre 
désapprouve  peut-être.  Dans  l’intérêt  même  de  la  société,  il  importe 
qu’il  puisse  réparer  le  délit  qu’il  a commis. 

660. -2»  L'épouxdont  le  conjoint  a contraeléun  secondmariage...  0uid  ..... 

a intérêt  à agir  dès  à présent,  car  son  titre  d’époux,  toujours  siib-  d,‘  luçnmi».  si  i*« 

sistant,  est  méconnu  et  compromis  par  le  fait  seul  du  mariage  qui  l't 

a été  contracté  5 son  préjudice.  raiur  marias» 

Mais,  le  second  mariage  n’étant  nulqu’autant  qu’il  existe  réelle-  U 
ment  un  mariage  antérieur,  si  les  nouveaux  époux  soutiennent 
que  le  premier  mariage  qu’on  leur  oppose  est  nul  ou  même  sim- 
plement annulable,  et  qu’ainsi  il  ne  fait  aucun  obstacle  à la  validité 
de  celui  qu’ils  ont  contracté,  la  validité  ou  la  nullité  du  premier 
mariage  doit  être  examinée  et  jugée  préalablement.  La  nullité  ou 
la  validité  du  second  dépend  de  la  solution  de  cette  question  préju- 
dicielle. J 

661 . - 3 "Les  ascendants...  Et  ils  le  peuvent,  alors  même  qu’ils  u, 

o..i  donné  leur  consentement  nu  niDriage.  Cola  résulte  par  cl  con  <iu*  on*  itur 
trario  de  l’art.  186,  qui  établit,  pour  un  ras  spécial  dont  nous  nous 
occuperons  plus  tard,  une  disposition  contraire.  La  bigamie,  l’in-  "niï"”u,Tre  “ 
coste  et  la  clandestinité  du  mariage  troublent  si  gravement  l’ordre 
public,  que  la  loi  a dû,  afin  d atteindre  plus  sûrement  son  but,  ac- 
corder, même  à ceux  qui  out  favorisé  le  scandale  qu’elle  poursuit 
le  droit  d’en  demander  la  cessation. 

662. — Mais  ce  droit  appartient-il  concurremment,  c’est-à-dire  Cp  droit 
indistinctement  à tous  les  ascendants,  on  seulement  graduellement  lifn,  u eo»eurr«m- 
c'esi-a-dire  aux  uns  à défaut  des  autres?  Ainsi,  par  exemple,  lors-  "XincXt'1" 
que  les  père  et  mère  gardent  le  silence,  les  aïeuls  ont-ils  qualité  7u"^“d7o7m”T’ 
pour  agir?  Suivant  quelques-personnes,  ce  droit  est  général  - il  r>»i-4-dir»  «ui  un» 
appartient  sans  distinction  à tout  ascendant,  aux  plus  éloignés 

comme  aux  plus  proches.  Quelle  est,  disent-elles,  la  nature  de  l’in- 


en  poursuivre 
l IH-  nullité  ? 
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d'un  autremariaye? 
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ni.  ni  , du  rivant 
meme  des  èpoui  , 
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lérètqui  lui  sert  de  base?  Un  intérêt  purent  eut  moral  ! Il  s'agit, 
en  effet,  dans  l’espèce,  du  maintien  des  bouncs  moeurs  et  du  bon 
ordre  dans  la  famille,  de  son  honneur  en  un  mol  ; or,  cet  intérêt 
existe  pour  tout  ascendant,  quel  qu'il  soit; donc,  etc...  (I). 

Suivant  l’opinion  commune,  au  contraire,  ce  droit  ne  leur  est 
conféré  que  graduellement,  aux  uns  à defaut  des  autres,  et  dans 
l’ordre  suivant  lequel  la  loi  les  appelle  à consentir  au  mariage  ou 
à y former  opposition. 

El,  en  effet,  l’action  en  nullité  conférée  aux  ascendants  a pour 
base  l'honneur  de  la  famille  à sauvegarder;  c’eslafin  qu'ils  puissent 
y maintenir  le  bon  ordre  et  l'élever  par  les  bonnes  mœurs,  qu’on 
leur  permet  d agir.  Or,  ce  droit  de  protéger  la  famille  contre  toute 
atteinte  susceptible  de  l'amoindrir,  de  sauvegarder  son  honneur, 
n’appartient  pas  et  ne  peut  pas  appirtenir  sans  distinction  à tout 
ascendant;  cette  magistrature  domestique  n’appartient  et  ne  peut 
appartenir  qu’aux  ascendants  les  plus  proches.  Ce  n'est  qu'à  leur 
défaut  qu’elie  passe  aux  ascendants  les  p us  éloignés.  Autrement, 
toute  hiérarchie  et,  par  suite,  toute  d scipline,  seraient  détruites; 
le  but  de  la  loi  serait  manqué,  l'anarchie  serait  dans  la  famille  (2). 

61)3. — 4°  Les  collatéraux  et  les  enfants  nés  d'un  attire  mariage... 
Signalons  une  différence  marquée  entre  les  ascendants  et  les  colla- 
téraux. 

Il  faut  avoir  un  intérêt  né  et  actuel  à la  nullité  du  mariage  pour 
être  autorisé  à la  demander. 

L’intérêt  des  ascendants  naît  avec  le  mariage  même,  car  dès 
qu’il  existe,  la  paix  et  l'honneur  de  la  famille  sont  compromis  ; ils 
peuvent  donc  agir  dès  à présent. 

11  n’en  est  pas  de  même  des  collatéraux.  Leur  intérêt,  au  lieu 
d’élre  moral,  est  purement  pécuniaire  : c'est  un  intérêt  de  succes- 
sion; or,  par  sa  nature  même,  cet  intérêt  n'existe  qu’au  décès  de 
leur  parent.  Aussi  ne  sont-ils  point  admis  à proposer  la  nullité 
de  son  mariage  tant  qu’il  est  vivant.  Ils  ne  sont  écoutés  que  lors- 
qu’ils prétendent  recueillir  sa  succession  à l’exclusion  des  enfants 
nés  du  mariage  dont  ils  demandent  la  nullité.  En  autres  termes, 
ce  n’est  point  comme  parents,  mais  comme  héritiers  qu’ils  ont  le 
droit  d'agir. 

Et  ce  qui  est  vrai  des  collatéraux  l’est  également  et  par  la  même 
raison  des  enfants  nés  d'un  autre,  martar/e.  Les  uns  et  les  autres  ne 
peuvent  point,  du  vivant  des  époux,  troubler  leur  union  et  en  faire 
prononcer  la  nullité. 

664.  — Toutefois,  s’il  ne  leur  est  point  permis  d’agir  du  vivant 
de  leur  parent,  c'est  qu'en  principe  leur  intérêt  n’existe  qu'à  son 
décès;  mais  le  contraire  p>ut  arriver,  car  la  validité  du  mariage 
pouvant  intéresser  d’autres  successions  que  celle  des  époux,  il  se 
peut  que  les  collatéraux  ou  les  enfants  nés  d’un  précédent  mariage 

(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  i,  p,  ift;  Mare,  sur  l’art.  183. 

(î)  MM.  brui.,  t.  i",  n*  170  bis,  I ; Val.  et  Bug.  t leurs  cours  5 Dut., 
Bon.  et  Ruu,  sur  l’art.  ISS;  Demo.,  t.  !•',  n*  303.  1 
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aient  un  intérêt  né  et  actuel  à agir  fiés  à présent.  Je  prends  deux 
espèces  : 

065. — 1"  ESPÈCE. — Mon  frère,  qui  est  décédé,  a laissé  un  fils.  n»n«  <■«  ru.pru- 
lequel  a des  enfants  nés  d'un  mariage  incestueux  ou  entaché  debi-  vînî'mîma  dé'/*' 
garnie.  Le  fils  de  mon  frère  renonce  à sa  succession,  ou  bien  encore,  ^ou,  ’ 

11  en  est  écarté  comme  indigne  : — si  ses  enfants  étaient  légitimes, 
c'est-à-dire  si  son  mariage  était  valable,  la  succession  de  mon  frère 
leur  serait  dévolue  à mon  exclusion,  car  les  petits-enfants  passent 
avant  le  frère  du  défunt  (art.  74a)  ; j’ai  donc,  quoique  won  neveu 
soit  rivant,  nn  intérêt  né  et  actuel  à la  nullité  de  son  mariage,  car 
si  je  la  fais  prononcer,  je  prouverai  par  là  même  que  ses  enfants 
(ont  illégitimes  etqu’ainsi  ils  n’ont  aucun  droit  à la  succession  que 
je  revendique. 

666.  — 2'  espèce.  — Paul,  qui  a des  enfants  d'un  premier  ma- 
riage, en  a contracté  un  second  qui  est  incestueux  ou  entaché  de 
bigamie  ; des  enfants  sont  nés  de  ce  mariage  ; l'un  des  enfants  du 
premier  lit  meurt  sans  enfants  : — si  le  second  mariage  de  Paul 
était  valable,  la  succession  de  son  fils  décède  appartiendrait  (pour 
partie)  aux  enfants  du  premier  lit  concurremment  avec  ceux  du  se- 
cond (V.  l’art.  751).  Les  premiers  ont  par  conséquent,  bien  que 
leur  père  soit  vivant,  un  intérêt  né  et  actuel  à demander  la  nullité 
de  son  mariage.  Ils  peuvent  donc  la  demander  dès  à présent  (I). 

667.  — 5“  Les  créanciers  des  époux...  Ils  jieuvent  avoir  intérêt  à u,  «rrmeiers 
demander  la  nullité  du  mariage,  soit  pour  mettre  à l’abri  de  la  res  'P?'"1  |w.'"r',',,‘ 
dsion  telle  ou  telle  obligation  que  la  lemme  a,  sans  autorisation,  mutité  <tu  mariait 
contractée  envers  eux  (art.  217),  soit,  lorsque  son  mari  est  insolva- 
ble, pour  écarter  l’hypothèque  légale  qu'elle  a sur  ses  biens  et  en 

vertu  de  laquelle  elle  serait  payée  avant  eux  (art.  2121).  Cet  inté- 
rêt suffit-il  pour  les  autoriser  à poursuivre  la  nullité? 

La  négative  est  soutenue . Sans  doute,  dit-on,  l’art . 1 84  permet  d'a- 
girà  tous  ceux  qui  uni  un  intérêt  actuellement  ouvert  à la  nullité  du 
mariageisa  disposition  est  générale  dans  ses  termes;  mais  l'art.  187, 
revenant  sur  les  expressions:  tous  ceux  qui  y ont  intérêt,  employées 
par  l’art.  18-4,  et  les  commentant,  en  limite  le  sens  et  la  portée. 

Il  précise  l’espèce  d’intérêt  qu’il  faut  avoir  à la  nullité  du  mariage 

(1)  Quelques  personnes  sont  d’un  4 vis  contraire.  Aux  termes  de  l'art.  371,  les 
enfant*  à tout  Ige  doivent  honneur  et  respect  A leurs  père  et  mère;  or,  ce  sérail 
manquer  a ce  devoir  et  faire  ce  que  la  loi  défend  qu'intenter  contre  leur  père  une 
action  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit;  donc...  (MM.  Proud.,  I,  p.  /i'iO;  Val. 
à son  cour»i  Deioo.,  t.  1**,  n*  307). 

L'opinion  énoncée  au  texte  m'a  semblé  préférable.  Lorsqu’un  mariage  est  nul, 
la  loi  ouvre  une  action  A toute  personne  actuellement  intéressée  A le  dépouiller  de 
ses  effets;  dans  l'espèce,  cet  Intérêt  existe  au  profil  des  enfants;  donc,  etc. 

(B.  Dera.,  L 1”,  n*  Î70  bis,  U).  L’exercice  de  celle  action  sera  peu  moral  sans 
doute,  mais  la  loi  a pensé  que  la  morale  et  l’ordre  puDlic  sciaient  plus  gravemeut 
atteints  s’il  était  permis  A dei  enfants  néa  d'une  union  criminelle  de  l’invoquer 
provisoirement  à l'effet  de  s'emparer  en  partie  d’une  succession  A laquelle  11s 
n’ont  aucun  droit. 
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pour  être  autorisé  à la  demander  : l'intérêt  exigé  doit  consister  en 
■un  droit  (le  succession . 

Un  intérêt  quelconque  ne  suffit  donc  point;  autrement,  et  cela 
serait  absurde,  l’intérêt  le  plus  minime,  quelques  centaines  de 
francs  compromis  autoriseraient  le  premier  venu  à mettre  en  ques- 
tion la  validité  du  mariage! 

L’opinion  contraire  est  plus  généralement  admise.  La  règle  posée 
par  l’art.  184  est,  dit-on,  absolue,  générale.  Toute  personne  actuel- 
lement intéressée  à la  nullité  du  mariage  peut,  y est-il  dit,  la  de- 
mander. L’art.  187  ne  contredit  en  aucune  façon  l'art.  184.  H ne 
dit  point  qu'un  intérêt  de  succession  peut  seul  servir  de  fondement 
à l'action  en  nullité;  c’est  sur  un  autre  point  qu’il  s’explique.  Sa 
pensée  est  celle-ci  : lorsque  l'intérêt  à la  nullité  du  mariage  con- 
siste en  un  droit  de  succession,  il  faut,  [tour  agir,  que  ce  droit  soit 
ouvert  par  le  décès  de  l'épouxdu  chefduquel  on  agit(l). — Si  d’ail- 
leurs l'intérêt  des  créanciers  est  quelquefois  minime,  il  peut  être 
fort  grave  dans  certains  cas;  faut-il  donc  alors  le  sacrifier  pour 
l'honneur  d’un  mariage  criminel? 


6f>8.  — 6°  Le  ministère  public,  c'est-à-dire  la  société  dont  il  est 
190  et  191.  le  représentant...  L’intérêt  qu’a  la  société,  à faire  cesser  dès  à prê- 
te ministère  sent  le  scandale  et  le  trouble  qu'engendrent  les  mariages  illégitimes 
mar'nWe  "nullité  ne  se  démontre  pas,  tant  il  est  évident;  le  ministère  public  qui  la 
4 u représente  peut  donc  agir  dès  à présent. Mais  le  doil-\\*.  la  loi  luiac- 

Uêit-n  ï corde-t-elle  une  /acuité?  lui  impose-t-elle,  au  contraire,  un  devoir? 

Lorsque  la  nullité  est  fondée  sur  le  defaut  de  publicité,  le  minis- 
tère public  peut  agir  pour  la  faire  prononcer,  mais  il  n’y  est  pas 
obligé  (V.  l’art.  191)/ 

Il  en  est  différemment,  suivant  l'opinion  commune,  dans  le  cas 
où  la  nullité  a pour  fondement  l'impurberté,  la  bigamieoul'inceste. 
L’art.  190,  qui  vise  ces  trois  hypothèses,  porte,  en  effet,  que  le 
ministère  public  peut  et  doit  agir.  Ce  n’est  plus,  comme  dans  l’hy- 
pothèse prévue  par  l’art.  191,  une  simple  faculté  qu'on  lui  ac- 
corde ; c’est  tout  è la  fois  uu  droit  qu'on  lui  confère  et  un  devoir 
qu’on  lui  impose. 


Celle  différence  entre  les  deux  cas  n’a  d’ailleurs  rien  d'arbitraire, 
la  nature  même  des  choses  l’explique.  L'impvbcrté  des  époux,  la 
bigamie  et  l inceste  blessent  trop  gravement  l'honnêteté  publique; 
ils  offensent  trop  ouvertement  les  bonnes  mœurs  , pour  que  la 
société,  si  essentiellement  atteinte,  puisse  fermer  les  yeux,  il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  clandestinité  du  mariage;  elle  ne  porte  pas 
à l’ordre  public  une  aussi  grave  atteinte.  Les  circonstances  posté- 
rieures ont  pu  d’ailleurs  réparer,  au  moins  pour  l'avenir,  les  dangers 
purement  pécuniaires  qu’elle  porte  en  elle.  La  loi  a dù,  par  cousé- 


(I)  MM.  Dur.,  X,  n*  58ïj  Vil.,  sur  Proud.,  I,  p.  4Î8;  Marc,  sur  l’art.  184: 
Dcnm,,  t.  t»r,  tt"  SOS;  Aubry  et  Rsu,  sur  Jtaeh.,  t.  A,  p.  55;  Duc..  Bon.  et  Hou., 
t.  l’r,  iT  S27. 
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quent,  laisser  à la  prudence  du  ministère  public  le  soin  de  peser  ce 
que  l’intérêt  public  exige  de  sa  sévérité  (1). 

— Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  le  ministère  public  ne  peut  »rr«* 

et  ne  doit  agir  que  du  vivant  des  époux.  En  dissolvant  le  mariage  "rilu!  Viï  *! 
la  mort  de  l’un  des  conjoints  fait  cesser  le  scandale  qu’il  causait  ; ’ 

la  société,  dès  lors,  n’est  plus  intéressée. 

669. — Les  nullités  absolues  que  nous  venons  d'étudier  ne  sont  ut  «aimés  abso- 
poinl,  je  l’ai  dit  plusieurs  fois  , susceptibles  de  se  couvrir;  mais  V! ira 
elles  peuvent,  dans  certains  cas,  être  écartées  par  une  tin  de  non-  , c,i  4,r* 
recevoir  tirée  d'un  motif  particulier  au  demandeur  en  nullité. 

Ainsi  : i°  les  personnes  qui  ne  sont  admises  à les  proposer  que  dans 
un  intérêt  purement  pécuniaire,  sont  non  recevables  à le  faire  lors- 
qu'elles ont  renoncé  au  droit  qui  servait  de  fondement  à l?ur  action 
en  nullité,  ou  lorsqu’il  est  éteint  par  prescription  ; 2®  lorsque  la 
nullité  a pour  cause  le  défaut  de  publicité,  la  possession  d'état 
d’époux  légitime  constitue  pour  les  époux,  mais  pour  eux  seuls, 
une  fin  de  non -recevoir  (V.  le  n°  712). 


§ II.  Des  mariages  annulables.  — Nullités  relatives  et  temporaires. 

670.  — Les  nullités  relatives  sont  au  nombre  de  deux.  Elles  ont  |^,’u 

leur  fondement,  soit  dans  un  vice  du  consentement  de  l’une  ou  de  éeoetmésraiatiTas 
l’autre  des  parties,  soit  dans  l’absence  du  consentement  des  per-  îïn*"q”u  «77# 
sonnes  sous  la  puissance  desquelles  elles  étaient  quant  au  ma-  “«£!**«  ,«Ï»»mu 
riage. 


671.  — I.  Nullité  provenant  d'un  vice  du  consentement  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  — a 11  n’y  a point  de  mariage 
« lorsqu’il  n'y  a point  de  consentement  » (art.  146). 

* Le  mariage  qui  a été  contracté  sans  le  consentement  libre  des 
• époux  ou  de  l’un  d'eux  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux 
« ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n’a  pas  été  libre. 

« Lorsqu’il  y a erreur  dans  la  personne , le  mariage  ne  peut  être 


1)  MM.  Dent.,  I.  Ie',  n*  271;  Bug  et  Val.  A leurs  cours;  Duc.,  Bon.  et  Itou, 
sur  l’ai  t.  lit.  — Ce  système  a été  présenté  au  Tribunal  par  l’un  (les  rédacteurs 
du  Code,  .V.  Bouteville  (V.  Fenct,  IX,  p.  107  et  108). 

M.  Portalis,  dans  son  discours  au  Corps  législatif,  a développé  le  système  con- 
traire. • Le  ministère  public  ue  doit,  a-t-il  dit,  se  montrer  <|uc  quand  le  vice  du 
mariage  est  notoire...  U y a souvent  plus  de  scandale  dans  les  poursuites  indis- 
crètes d’un  délit  obscur,  ancien  ou  ignoré  , qu’il  n'y  en  a dans  le  délit  même  s 
(V.  Feuet,  IX,  171). — C’était  aussi  l’idée  de  Pothier. 

MM.  Aubry  et  Rau  (surZach.,  t.  4,  p.  35)  pensent  que  le  système  Bautevitl » 
nr  donne  pas  la  véritable  pensée  de  la  loi.  I c Code,  disent-ils,  n’a  pas  entendu 
retirer  au  ministère  public  cette  faculté  d’appréciation  que  lui  laissent  Pothier 
et  Portalis.  Le  mot  doit,  qui  se  trouve  dans  l'art.  100,  n'a  paa  le  sens  qu'on  lui 
donne.  La  loi  n'a  pas  voulu  dire  que  le  procureur  impérial  est  obligé  d'agir 
toujours  et  quand  même.  Sa  pensée  est  celle»  i:  le  ministère  public,  è la  diffé- 
rence des  collatéraux,  auxquels  l’art.  187  relire  cette  faculté  , peut  agir  du  vi- 
rant des  époux,  mais  line  le  peut  que  tant  qu'ils  vivant.  En  autres  termes,  une 
/acuité  lui  est  conférée,  mais  s’il  en  use,  Il  doit  le  faire  du  vivant  des  époux,  car 
lorsque  l’uu  d’eux  e*t  décédé,  tout  scandale  a cessé.  ( Conf.  M.  Demo.,  t.  1«, 
“•Otl).  g, 
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a attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a été  induit  eu  erreur  a 
(art.  180). 

Ces  deux  dispositions  ne  doivent  pas  être  confondues.  Les  faits 
quelles  prévoient  sont  différents  et  distincts,  comme  les  solutions 
qu’elles  contiennent. 

L’art.  146  suppose  Vab tenon  absolue  de  consentement. 

L’ari.  180  prévoit  l’hypolbèse  d’un  consentement  imparfait, 
vidé. 

Lorsque  le  consentement  manque  absolument,  le  mariage  est  nul 
ou  inexistant  (art.  146). 

Lorsque  le  consentement  existe,  mais  infecté  d'un  vice  qui  le 
rend  imparfait,  le  mariage  existe,  mais  infecté  d’un  vice  qui  le 
rend  annulable  (art.  180). 

De  là  toutes  les  différences  que  nous  avons  signalées  entre  les 
mariages  nuis  et  les  mariages  annulables  (V.  les  n°‘  645  à 649). 

Il  y a absence  complète  et  absolue  de  consentement  : 

1*  Lo  sque  l’une  des  parties,  au  moment  où  elle  a répondu  oui,  se 
trouvait,  soit  par  l’effet  de  l’ivresse,  soit  par  l’effet  de  la  démence 
ou  de  la  folie,  entièrement  privée  de  raison  (V.  le  n*  650,  2*). 

2°  Lorsque,  l’une  des  parties  ayant  répondu  non,  l'officier  de  l'e- 
lat  civil,  par  erreur  ou  collusion,  a écrit  oui  dans  l’acte  de  célébra- 
tion qu’il  a dressé. 

672.  — Nous  n’avons  ici  à nous  occuper  que  des  vices  du  con- 
sentement. 

Selon  le  droit  commun,  c’est-à-dire  quant  aux  contrats  ordinai- 
res, la  loi  considèi  e comme  vices  du  consentement  : 1°  la  violence  ; 
2°  l'erreur  ; 3°  le  do/  (V.  art.  1109,  11 10  et  1116). 

Quant  au  mariage,  la  loi  ne  cite  comme  causes  d'annulation  que 
le  defaut  de  liberté  et  l’erreur  dans  la  personne.  Le  dol,  par  lui- 
méme,  i.e  constitue  donc  point  en  noire  matière  un  vice  de  con- 
sentement. Y a-t-il  erreur,  erreur  dans  la  personne,  celte  erreur, 
alors  même  quelle  n’est  point  née  de  la  fraude,  vicie  le  consente- 
ment et  rend  le  mariage  annulable.  Y a-t-il  dol,  sans  erreur  dans 
la  personne,  le  mariage  est  et  reste  valable,  si  blâmable  qu'aient 
été  d’ailleurs  les  machinations  pratiquées  par  l'une  des  parties  contre 
l'autre,  et  alors  même  qu  il  est  démontré  que  sans  ces  machinations 
le.  mariage  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Ce  système  blessera  l’équité  dans  quelques  es  s particuliers,  mais 
la  sécurité  des  familles  l’a  rendu  nécessaire.  Il  arrive  souvent  que 
les  parties,  trompées  dans  les  illusions  qu’elles  s’étaient  faites,  re- 
grettent leur  liberté  ; or,  si  le  dol  eût  été  une  cause  d'aouulabilité 
du  lien  qu’elles  ont  formé,  elles  n’eussent  point  manqué  de  se  dire 
vie  illies  de  quelque  surprise  ou  machinations;  peu  d’entre  elles 
eussent  réussi  sans  doute,  mais  ces  attaques  auraient  compromis  la 
solidité  du  mariage  et  jeté  Je  trouble  dans  la  société. 

117.7.  — Vu  defaut  de  liberté. — Le  consentement  nécessaire  pour 
la  parfaite  validité  du  mariage  doit  être  librement  donné  ; la  vio- 
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lenee  détruit  la  liberté  en  inspirant  la  crainte;  la  violence  fait  donc 
obstacle  à la  parfaite  validité  du  mariage. 

Toutefois,  celui  qui  consent  par  crainte  consent  néanmoins,  puis- 
que enire  deux  maux  qu’il  redoute  il  choisit  le  moindre,  ce  qui  sup- 
pose un  acte  réfléchi  de  sa  volonté:  Qui  mavultvult.  Le  consen- 
tement qu’il  donne  n’est  point  libre  sans  doute  ; un  vice  1 infecte, 
qui  le  rend  imparfait  ; mais  enfin  tout  vicieux  qu’il  est,  il  existe  : 

Conclu  roluntas,  sed  voluntns. 

La  violence  n’est  donc  pas  absolument  destructive  du  consen-  î.a  vioitncc  remi- 
tement;  le  mariage  qu'elle  détermine  n’cst  point  nul  par  consé- 

quent.  nutable’ 

Elle  ne  fait  que  vicier  le  consentement  ou  le  rendre  imparfait; 
le  mariage  dans  lequel  elle  se  rencontre  n’est,  par  conséquent, 
t\\x  annulable  (V.  à ce  sujet  l'explic.  des  art.  1111  et  1115)  (I). 

tn  4.  — Du  l'erreur  sur  la  personne.  — Le  mariage  infecté  de  ^*"“r 
cette  espèce  d’erreur  n’est  pas  valable.  Mais  quand  y a-t-il  erreur  «il-i-ui»  f«s  ie 
sur  la  personne ? Celte  espèce  d’erreur  n'exisle-t-eile  qu'au  cas  où  ”"'***  ° 1 

l’on  a épousé  une  femme  qui  physiquement  n'est  pas  celle  qu’on  D',i,uctut«o£am 
a voulu  épouser?  A-t-elle  lieu  lorsqu’on  ne  trouve  point  dans  la  parier* 
personne  qu'on  a épousée  1rs  qualités  qu’on  pensait  qu’elle  avait? 

En  autres  termes,  la  loi  entend-elle  parler  de  l’erreur  sur  l'inefi- 
vidu,  c’est-à-dire  sur  la  personne,  physique,  ou  bicu  de  l’erreur  sur 
les  qualités  civiles  de  la  personne , c’est-à-dire  sur  la  personne 
civile  ou  sociale ? Cette  question  est  fort  controversée.  Voici,  en 
résumé,  les  systèmes  auxquels  elle  a donné  lieu. 

'r  La  violence  est-elle  le  seul  fait  qui  aoit,  aux  yeux  de  la  loi,  destructif  de  la 
liberté  du  consentement?  Se  ne  le  pense  pas.  La  loi  parle  en  termes  généraux; 
elle  pose  le  principe  de i'annulabililé  du  mariage  par  le  défaut  de  liberté,  sais 
indiquer  la  nature  et  le  caractère  des  faits  qui  peuvent  constituer  ce  vice  du  con- 
sentement. Le  mariage  est  donc  annulable  dès  que  le  consentement  de  l’une  des 
parties  n’a  pas  été  donné  librement,  quelle  que  soit  d’aifleurs  la  cause  qui  a al- 
téré sa  liberté.  Ainsi,  lorsque  l'une  d’elles  était  atteinte  de  folie  quand  elle  s'est 
mariée,  son  mai  iage  est  nui  ou  annulable  seulement,  suivant  la  gravité  de  son 
état  , c’est-à-dire  suivant  que  sa  folie  a été  destructive  du  consentement  lui - 
même,  ou  simplement  destructive  de  la  liberté  du  consentement  ( M.  Dent., 

I,  p.  319  . 

— Mais  je  n’irai  point  Jusqu’à  dire  que  la  séduction  soit  légalement,  de  même 
que  la  violence  ou  la  folie,  un  vice  du  confentemeut,  et,  par  suite,  une  cause  il’an- 
nulabilité  du  mariage.  Je  reconnais  pourtant,  1*  qu’elle  peut,  dans  certains  cas, 
et  philosophiquement  parlant  , porter  atteinte  à la  liberté  du  consentement  ; 
i*  qu’en  principe,  toute  cause  destructive  de  la  liberté  du  consentement  rend  le 
mariage  annulable;  mais  à ce  principe  J’apporte  ce  tempérament:  le  défaut  de 
liberté,  lorsqu’il  résulte  d un  fait  toléié  jeir  la  loi,  n’est  point  une  cause  d’annu- 
lation du  mariage.  Or,  la  loi  tolère  la  séduction,  puisqu’elle  tolère  le  dol' 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une  : 

La  séduction  dont  se  plaint  l'une  des  parties  a-t-elle  éiè  honnête  et  loyale, 
personne  assurément  n'admettra  que  cette  partie  ne  s’est  point  mariée  librement. 

A-t-elle  été  coupable,  c’est-à-dire  environnée  d’artifices  que  la  morale  con- 
damne, de  machinations  frauduleuses  ,jclle  se  confond  alors  avec  le  dol , et  le  dol 
ne  vicie  point  le  consentement.— Contrit,  Marc,  sur  l’art.  180;  Dur.,  t.  S,  n*  SI; 

Tou.,  t.  t«*,  n*  SU;  Demo.,  t.  1",  n*  î50;  Aubry  et  Rau  , sur  Zacln,  t.  à, 
p.  19. 
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G75.  — Premier  système.  — L'erreur  sur  l’individu,  c’est-à- 
dire  sur  l'identité  physique  de  la  personne,  constitue  seule  l’erreur 
sur  la  personne  ; elle  seule  fuit  obstacle  à la  validité  du  mariage. 
— Lu  loi  ne  tient  aucun  compte  de.  l'erreur  qui  ne  tombe  que  sur 
tes  QUALITÉS  de  la  personne.  — Il  y a erreur  sur  la  personne  lors- 
qu’on épouse  une  personne  qui  physiquement  n'est  pas  celle  qu’ou 
croyait  épouser.  J'ai  l’intention  d’épouser  Marie;  une  autre  femme 
qui  a même  nom , même  taille , même  voix , et  dont  le  visage  est 
couvert  d'un  voile,  prend  sa  place  devant  l’officier  de  l’état  civil 
qui,  trompé,  ou  complice,  me  demande  si  je  consens  à épouser  Marie 
ici  présente;  je  réponds  affirmativement.  Voilà  l’erreur  dans  la 
personne! 

Il  y a erreur  sur  les  qualités  lorsque  la  personne  qu’on  a déclaré 
vouloir  prendre  pour  épouse,  étant  d’ailleurs  physiquement  celle 
qu’on  voulait  épouser,  n’a  pas  les  qualités  qu’on  croyait  qu’elle 
avait.  J’ai  voulu  épouser  Marie,  et  physiquement  c’est  bien  Marie 
que  j’ai  épousée;  mais  je  l’ai  crue  bien  portante,  et  elle  était  at- 
teinte d’une  maladie  mortelle  et  héréditaire;  vertueuse,  elle  s’était 
prostituée;  noble,  elle  ne  l’était  pas.  Voilà  l’erreur  sur  les  qua- 
lités ! 

Ces  deux  espèces  d’erreur  sont  donc  parfaitement  distinctes. 
L’ancien  droit  ne  les  confondait  pas.  Pothier  en  traitait  même 
dans  deux  paragraphes  différents.  La  première,  l’erreur  sur  la 
per  onne,  rendait  le  mariage  nul;  la  seconde,  l’erreur  sur  les  qua- 
lités , le  laissait  subsister. 

Or,  qu’a  fait  le  Code?  a-t-il  attaché  la  nullité  du  mariage  non- 
seulement  à l’erreur  sur  la  personne,  mais  encore  à l'erreur  sur  les 
qualités ? Non  1 L’art.  180  n'a  trait  qu’à  l'erreur  sur  la  per- 
sonne; il  u’y  est  nullement  question  de  l’erreur  sur  les  qualités; 
donc,  etc. 

Celle  interprétation  est  confirmée  eu  ces  termes  par  M.  Portalis, 
dans  son  exposé  de  motifs  sur  l’art.  180  : « L’erreur,  en  matière 
de  mariage,  ne  s’entend  point  d’une  simple  erreur  sur  les  quali- 
tés, la  fortune,  ou  la  condition  de  la  personne  à laquelle  on  s’unit; 
mais  d'une  erreur  qui  a pour  objet  la  jtersonne  même.  Mon  in- 
tention déclarée  était  d’épouser  une  telle  personne;  on  me  trompe, 
ou  je  suis  trompé  par  un  concours  singulier  de  circonstances,  et 
j’en  épouse  une  autre  qui  lui  est  substituée  à mon  insu  et  contre 
mon  gré  : le  mariage  est  nul  • (Fenet,  IX,  p.  167). 

Ainsi , point  de  nullité  si  j'ai  épousé  Marie  la  croyant  noble, 
taudis  qu’elle  est  de  la  plus  basse  roture,  ou  la  croyant  vertueuse, 
tandis  qu'elle  s’csl  prostituée,  ou  de  bonne  renommée,  quoiqu’elle 
ail  été  Üetrie  par  la  justice  (Poth.,  n*  310). 

— Ce  système  est  aujourd'hui  universellement  abandonné.  Je 
dirai  tout  à 1 heurt  les  motifs  qui  font  fait  rejeter. 

670.  — Deuxième  système.  — L’art.  180  traite  tout  à la  fois  de 
l'erreur  sur  la  personne  physique  el  de  l’erreur  sur  certaines  qualités 
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essentielles  dites  constitutives  de  la  personnalité  civile.  — Et, 
en  effet,  1®  si  l'art.  180  n’avait  Irait  qu'à  l'erreur  sur  l’identité 
physique  de  la  personne,  sa  disposition  se  trouverait  à peu  près 
inutile  et  sans  objet,  puisqu'elle  serait  restreinte  à une  hypothèse 
si  difficilement  réalisable,  qu'on  n'en  peut  trouver  qu’un  seul 
exemple  dans  l’histoire,  celui  de  Jacob,  qui,  voulant  épouser 
Machel , épousa  Lia.  Or,  il  ne  se  peut  pas  que  les  rédacteurs 
du  Code , esprits  si  éminemment  positifs  et  pratiques,  n’aient  visé 
qu’une  pure  abstraction! 

2*  Aux  termes  de  l’art.  181 , l’époux  induit  en  erreur  a,  pour 
intenter  son  action  en  nullité,  six  mois  à compter  du  jour  de  la 
découverte  de  son  erreur. 

Ce  délai  fut  critiqué  au  conseil  d'État.  A quoi  bon,  fit-on  remar- 
quer, un  délai  aussi  long?  L’erreur  sur  l’identité  physique  de  la  per- 
sonne n’est  pas  de  nature  à se  prolonger  après  la  célébration  du  ma- 
riage; elle  sera  toujours  immédiatement  découverte. 

On  le  maintint  cependant.  Ce  délai,  fut-il  répondu,  est  nécessaire  ; 
car,  comme  il  s’agit  non-seulement  de  l’erreur  sur  l’identité  phy- 
sique, mais  encore  de  l’erreur  sur  l’identité  morale  ou  civile  de  la 
personne,  l’époux  trompé  en  a besoin  pour  s’assurer,  par  des  infor- 
mations et  des  recherches,  s’il  a été  effectivement  induit  en  erreur 
(Fenel,  t.  IX,  p.  43  et  85).  — Quoi  de  plus  formel  I 

3°  Le  tribunal  de  cassation  avait  proposé  de  substituer  les  mots 
erreur  sur  l’individu  aux  mots  erreur  dans  la  personne. 

L'individu,  c'est  l'homme  considéré  dans  l’ordre  purement  phy- 
sique ou  naturel;  la  personne,  c’est  l’homme  considéré  au  point  do 
vue  des  qualités  qui  le  personnalisent  dans  l'ordre  civil  (V.  le 
n»  9"). 

Si  donc  le  Code  eût  accepté  la  substitution  qui  lui  était  proposée, 
il  eût  été  alors  vrai  de  dire  que  l’erreur  sur  l 'individu,  c'est-à-dire 
sur  la  personne  physique,  fait  seule  obstacle  au  mariage;  or,  il  l’a 
rejetée!  Donc  l’erreur  sur  la  personne,  c’est-à-dire  sur  l’individu 
considéré  au  point  de  vue  des  qualités  qui  le  personnalisent  dans 
I ordre  civil , est  une  cause  de  nullité  aussi  bien  que  l’erreur  sur 
V individu  ou  la  personne  physique. 

Ainsi,  et  c’est  un  point  admis  aujourd'hui,  l’erreur  sur  la  personne 
civile,  c’est-à-dire  sur  les  qualités  de  l’individu  qu’on  épouse,  vicie 
le  consentement  et  rend  le  mariage  annulable.  Toutefois,  ce  principe 
doit  être  entendu  avec  mesure.  11  ne  faut  pas  croire,  eu  effet,  que 
toute  erreur  de  qualité  soit  une  cause  de  nullité  de  mariage.  L’er- 
reur dont  parle  la  loi  est  celle  qui  porte  sur  les  qualités  constitu- 
tives de  la  personnalité  civile,  a Tout  individu,  disait  au  conseil 
d’Etat  M.  Tbibaudeau,  a des  qualités  essentielles  qui  constituent 
son  existence  et  le  personnalisent . . . C’est  dans  ce  sens  que  le  mot 
personne  a toujours  été  pris.  » Mais,  comme  il  s’agit  ici  du  mariage, 
cl  qu'il  faut  entendre,  secundùm  subjectam  maleriam,  les  mots  dont 
la  loi  s’csl  servie,  les  qualités  constitutives  de  la  personne  sont  en 
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cette  matière  celles  qui.  rendant  l’individu  propre  au  mariage,  en 
font  une  personne  mariable. 

Ainsi,  la  personne  qui,  à son  insu,  a épousé  un  individu  atteint 
d 'impuissance,  peut  faire  annuler  son  mariage,  car  l’individu  qu’elle 
a épousé,  manquant  de  la  qualité  qui  donne  l’aptitude  au  mariage, 
n’a  point  la  personnalité  qu’elle  avait  cru  trouver  en  lui. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  personne  catholique  qui,  par  erreur, 
a épousé  un  prêtre  ou  tel  autre  individu  ayant  fait  un  vœu  solennel 
de  continence  ; car,  quanta  elle,  et  selon  sa  conscience,  cet  individu 
est  moralement  incapable  de  remplir  le  but  du  mariaye. 

Hors  ces  cas,  l'erreur  sur  les  qualités  physiques,  civiles  ou  mo- 
rales, laisse  subsister  le  mariage.  J’ai  épousé  Marie;  je  la  croyais 
fille  d’un  tel,  elle  élait  la  fille  d’un  autre.  Je  l’ai  crue  fille  légitime, 
elle  ne  l’était  pas;  honnête,  c’était  une  prostituée  ; de  bonne  renom- 
mée, elle  avait  été  flétrie  par  une  condamnation  infamante...:  mou 
mariage  est  valable  et  je  le  dois  subir. 

677.  — Troisième  système.  — Il  se  compose  de  deux  proposi- 
tions : lu  l’art.  J 80  ne  vise  point  l’erreur  sur  la  personne  physique , 
sur  C individu;  celte  hypothèse  appartient  a l'art.  116.  Dans  ce  cas, 
le  mariage  n’est  pas  annulable  seulement;  il  est  nul  ou  inexistant. 
On  sait,  en  effet,  que  le  mariage  est  radicalement  nul  lorsqu'il  y a 
eu  de  la  part  de  l’une  des  parties  absence  absolue  de  consentement  ; 
or,  lorsque  voulant  épouser  Marie,  que  je  connais  et  que  je  crois  à 
mes  côtés  devant  l’officier  de  l’état  civil,  j’ai  dit  : oui,  tandis  que 
d était,  Jeanne  qui,  à mon  insu,  avait  pris  la  place  de  Marie,  i!  est 
clair  qu'il  n’y  a eu  de  ma  part  aucun  consentement  à prendre  Jeanne 
pour  épouse,  et  partant  qu’il  n’y  a point  de  mariage,  conformément 
au  principe  doctrinal  de  l’art,  1-46. 

2°  L’art.  180  ne  vise  et  ne  règle  que  l’erreur  sur  la  personne  ci- 
vile ou  sociale,  c’est-à-dire  sur  les  qualités  de  l'individu  auquel  on 
consent  à s’unir.  Dans  ce  cas,  il  y a consentement , car  la  personne 
que  j'ai  déclaré  prendre  pour  épouse  est  bien  physiquement  celle  à 
laquelle  je  songeais  et  à laquelle  je  voulais  m’umr,  mais  consente- 
ment vicié,  puisqu'il  a été  déterminé  par  des  qualités  que  je  lui 
croyais  et  qu’elle  n'avait  pas;  dès  lors  mon  mariage  est  annulable. 

Quant  à la  question  de  savoir  quelles  sont  les  qualités  dont  l’ab- 
sence peut  entraîner  la  nullité  du  mariage  lorsqu’elles  n'existent  pas 
dans  l'époux  chez  lequel  on  croyait  les  rencontrer,  c’est  une  pure 
question  de  fait  laissée  à l'appréciation  des  tribunaux.  La  loi,  eu 
effet,  n'eu  détermine  aucun?;  sa  formule  est  absolue  : l'erreur  dans 
la  personne  entraîne  la  nullité  du  mariage;  or,  qu’est-ce  que  i’eireur 
dans  la  personne,  si  ce  n’est  l’erreur  qui  tombe  sur  les  qualités  de 
l'individu  auquel  on  s’unit?  Peu  importe  donc  la  nature  de  la  qua- 
lité sur  laquelle  on  a été  trompé!  11  suffit  que  l’erreur  qu’on  a subie 
ait  altéré  essentiellement  le  consentement.  Ce  n’est  pas  une  question 
de  droit,  c’est  une  question  de  fait. 

AiQsi,  j’ai  épousé  la  fille  de  Paul,  croyant  épouser  la  fille  de 
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Jacques...;  je  l'ai  crue  enfant  légitime,  c’était  une  enfant  naturelle...; 
honnête,  elle  s’était  prostituée...;  celte  femme,  qui  est  catholique,  a 
épousé  un  prêtre  qui  l’a  trompée  sur  son  caractère...;  elle  a épousé 
un  homme  qu’elle  croyait  de  bonne  renommée , c'était  un  forçat 
libéré...:  y a-t-il  lieu  à nullité  dans  ces  divers  cas?  Les  juges  déci- 
deront suivant  les  circonstances! 

678.  • — En  résumé,  premier  système.  — L’art.  180  ne  vise  et  ne 
règle  que  l'erreur  sur  la  personne  physique.  Le  mariage  qui  en  est 
infecté  n'est  qu 'annulable;  la  personne  trompée  peut  seule  en  de- 
mander la  nullité,  et  pendant  un  certain  temps  seulement. 

Deuxième  système.  — L’art.  180  prévoit  : 1°  l'erreur  sur  la  per- 
sonne physique  ; 2»  l’erreur  sur  la  personne  civile,  c’est-à-dire  l’er- 
reur sur  les  qualités  constitutives  de  la  personnalité  au  point  de  vue 
du  muriage.  Dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  mariage  n’est  qu’nnnw- 
lable. 

Troisième  système.  — L’erreur  sur  l’individu  ou  la  personne  phy- 
sique et  l’erreur  sur  la  personne  civile,  c'est-à-dire  sur  les  qualités 
de  l’individu,  sont  distinctes  et  ne  doivent  pas  être  confondues. 

La  première  rentre  dans  l’application  de  l’art.  146;  elle  rend  le 
mariage  nul  ; la  nullité  peut  donc  en  être  demandée  en  tout  temps 
et  par  toute  personne  intéressée,  par  celle-là  même  des  parties  qui 
a trompé  l’autre. 

La  seconde  est  régie  par  les  art.  180  et  181;  elle  n’empêche  pas 
le  mariage  de  se  former,  elle  ne  fait  que  le  rendre  annulable  ; la 
nullité  n’en  peut  donc  être  demandée  que  pendant  un  certain  temps 
et  seulement  par  l'époux  induit  en  erreur. 

La  question  de  savoir  dans  quel  cas  l’erreur  sur  les  qualités  peut 
entraîner  la  nullité  du  mariage  est  abandonnée  à la  sagesse  des 
tribunaux,  qui  jugent,  suivant  les  circonstances,  si  elle  a essen- 
tiellement altéré  le  consentement  de  la  partie  qui  l’a  subie.  C’est 
une  pure  question  de  fait  (1). 

(fi  Consultez  sur  cette  grave  difficulté  de  l'erreur,  MM.  Mer-,  Ms.  v*  Empé., 
I.  *,  § b,  t.  tC,  sect.  S,  ert.  1«,  n*  4 et  Quest.,  Il,  r Mar.;  Touil.,  t.  1«, 
n»  521;  Dur.,  t.  3,  n"1  55  ei  suiv.;  Bug.,  sur  Poth.,  I.  6,  p.  lit,  VaL,  fur  Proud. 
t.  1",  p.  303  et  suiv.;  Mxplic.  tomm.,  p.  106  ; Aubry  et  Hau,  sur  Zack.,  t t, 
p.  60  K suie.;  Deui.,  L 1*»,  n"  163  bu.  Il  et  t.  3,  a*  1 bis,  VI;  Marc,  sur  l'art. 
1(0;  Duc.,  Bon.  et  Kou.  sur  le  uiéme  article;  Demo.,  u t‘>,  151  et  suit.; 

l’Abbé,  journal  du  p«l.  année  1860,  p.  lil.  — Veici  quelle  serait, après  bien 
des  perplexités,  ma  solution  sur  ce  point: 

1*  Les.  art.  180  et  181  s’appliquent  aussi  bien  A l’erreur  sur  la  personne  pby- 
tique  qu't  l'erreur  sur  la  personne  civile.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  mariage  n'est 
qu'aruiulabte ; ainsi,  la  nullité  n’en  peut  être  demandée  que  par  la  personne  in- 
duite eu  erreur  (art.  180),  et  pendant  un  certain  temps  seulement  (art.  1*11. 

Mais,  dit-on,  l'erreur  sur  la  personne  physique  est  entièrement  destructive  du 
consentement  ; là  où  le  consentement  manque  absolument,  il  n'y  a point  «le  ma- 
riage (art.  146),  il  n’y  a rien'.  Or,  un  mariage  inexis'ant  n’est  point  susceptibis 
d'être  vivifié  , validé  après  coup  ; on  ne  ratifie  point  le  néant!  Donc , l'erreur  sur 
la  personne  pbysique  rend  le  mariage  nul,  nul  à perpétuité  et  i l’égard  de  toute 
pe  rtenne. 

Cette  argumentation  est  parfaitement  Juste  au  point  de  rue  de*  principes , et 
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Art.  181. 

Quelle  Mt  la  na- 
ture de  la  nulliîc 
résultant  de  la  vio- 
lence ou  de  recteur 
sur  la  personne  ? 


679.  — Des  personne*  auxquelles  appartient  le  droit  de  faire  an- 
nuler le  mariage  infecté  de  violence  ou  d’erreur.  — De  la  ratifica- 
tion du  mariage  annulable  pour  l’une  ou  Vautrede  ces  deux  causes. 
— Lu  nullité  résultant  du  défaut  de  liberté  ou  de  l’erreur  dans  la 
personne  est  simplement  relative  et  temporaire. 

selon  la  logique  rigoureuse  du  droit  abstrait.  Mais  les  rédacteurs  de  notre  Code 
se  sont  peu  préoccupés  do  la  pureté  scientifique  de  leur  œuvre  : ilsn'avaicut  même, 

U faut  le  dire,  que  des  idées  Tort  confuses  sur  la  théorie  des  contrats  nuis  cl 
annulables.  Oserait  donc  s’égarer  que  de  vouloir  se  montrer  plus  rigoriste  ou 
plus  savant  qu’ils  ne  l’ont  été.  Prenons  la  lot  telle  qu'ils  l’ont  faite.  Or,  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d'État  sur  les  art.  106,  180  et  181  montrent 
clairement  qu’en  définitive,  après  quelques  controverses  sur  ce  point,  et  nonobstant 
les  efforts  du  premier  Consul,  qui  voulait  qu’on  distinguât  les  deux  cas.  Ils  ont 
confondu  sous  une  seule  formule  l’erreur  qui  tombe  sur  l'individu  et  celle  qui 
ne  tombe  que  sur  ses  qualités.  Ainsi,  lorsqu'on  discuta  la  régla  que  la  nullité  pour 
cause  de  vtoleuce  ou  d’erreur  ne  peut  être  utilement  demandée  que  dans  les  six 
mois  à compter  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  découverte  de  l'erreur,  un 
membre  fit  celle  objection  : «qu'il  ne  faut  pas  six  mois  pour  reconnaître  phy- 
siquement la  supposition  de  personne,  cl  que  s’il  s’agit  d'une  erreur  morale.  Il 
est  difficile  de  fixer  un  terme  2 sa  reconnaissance. . .»  Ou  y répondit  en  faisanlob- 
server  que  la  règle  préposée  concernait  tout  à la  fois  et  l’erreur  sur  la  personne 
physique,  et  l’erreur  sur  la  personne  civile  (Fenet,  IX,  p.  43). 

SI  la  lui  n’avait  entendu  viser  que  l'erreur  sur  la  personne  physique , elle  eût 
parlé  de  l’erreur  sur  l’individu.  Si  elle  n’avait  eu  en  vue  que  l'erreur  stria  per- 
sonne civile,  elle  eût  parlé  de  l’erreur  sur  les  qualités  de  la  personne.  Or,  elle  n’a 
employé  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  formules  restrictives.  La  formule  qu'ede  a pré- 
férée i l’erreur  dans  la  personne  ) est  générale  et  absolue  dans  ses  termes;  elle 
embrasse  tout  1 la  fois  l'erreur  sur  la  personne  physique  et  l’erreur  sur  la  per- 
sonne civile. 

Enfin  je  trouve  dans  la  loi  même,  dans  l’art.  1240,  rapproché  de  l’art.  1329, 
la  preuve  qu'un  centrât,  quoique  nul , peut,  par  exception  et  contrairement  aux 
principes  du  pur  droit,  recevoir  une  ratification  postérieure. 

2*  L'erreur  sur  la  personne  civile  ou  sociale , comme  l'erreur  sur  la  personne 
physique,  rend  le  mariage  annulable,  je  le  reconnais.  Mais  il  m’est  impossible 
d’admettre  que  toute  erreur  sur  les  qualités  puisse,  au  gré  de  la  justice , consti- 
tuer «e  que  la  loi  appelle  l'erreur  dans  la  personne.  Ce  pouvoir  discrétionnaire 
absolu  et  sans  limites  est  trop  essentiellement  contraire  2 l’institution  du  mariage 
pour  qu’on  puisse  l'induire  d’un  texte  qui  ne  le  renferme  pas  expressément.  Il  en 
fut  question  au  conseil  d'État,  omis  ce  fut  par  une  aimple  observation  2 laquelle 
personne  ne  s'arrêta. 

Je  serais  porté  2 croire  qu'il  n'existe  qu’une  seule  qualité  susceptible  de  consti- 
tuer, par  son  absence,  l’erreur  dans  la  personne  civile.  Cette  qualité  essentielle 
est  celle  qui  personnalise  l’individu  dans  la  famille  et  dans  la  société,  qui,  le  dis- 
tinguant civilement  des  autres  individus,  censlitue  son  état  principal  et  civil;  c’est, 
en  autres  termes,  l’origine  qui  le  ruttuchcù  telle  ou  telle  famille.  J'ai  l'iulenlion 
d’épouser  Marie,  que  je  u’al  jamais  vue;  je  sais  seulement  qu'elle  est  la  fille  de 
Paul,  dont  je  recherche  l’alliance,  soit  2 cause  de  la  célébrité  de  son  nom  et  de 
l’honorabilité  de  sa  famille,  soit  2 cause  des  relations  d'amitié  qui  l'unissent  2 moi. 
L’ne  autre  Marie  se  présente,  et  2 l’aide  de  faux  titres  elle  parvient  2 me  faire 
croire  qu'elle  est  la  fille  de  Paul,  avec  laquelle  J'ai  l’intention  de  m'unir  : mon  ma- 
riage est  entaché  d’erreur  ; mon  erreur  ne  porte  point  sur  la  personne  physique, 
car  j'ai  vu  et  connu,  avant  de  l’épouser,  la  femme  qui  m’a  trompé;  elle  porte  sur 
une  qualité  que  J’ai  cru  que  cette  femme  avait,  et  qu’en  réalité  elle  n'avait  pas  : 
je  l'ai  crue  fil  e de  Paul,  tandis  qu'elle  était  la  fille  d'un  autre.  La  qualité  sur  la- 
quelle j'ai  été  trompé  constitue,  dans  ta  société,  la  personnalité  de  la  femme  qui 
s’ est  substituée  au  lieu  et  place  de  celle  que  je  croyais  épouser.  Il  y a tu,  clvi- 
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Relative.  — Elle  ne  peut,  en  effet,  être  proposée  que  par  celui 
des  époux  qui  a été  violenté  ou  induit  en  erreur.  Que  s’ils  ont  été 
l’un  et  l'autre  violentés,  ou  l’un  et  l’autre  induits  en  erreur,  l’action 
en  nullité  leur  appartient  concurremment;  mais  elle  n’appartient 
qu’à  eux. 

La  loi  l’attache  à leur  qualité  d'époux  ; or,  cette  qualité  étant  in- 
transmissible aux  héritiers,  dès  que  meurt  l'époux  investi  de  l’ac- 
tion, l’action  s’éteint  avec  lui  ; et  il  en  est  ainsi  quoiqu'il  soit  mort 
avant  d’avoir  découvert  son  erreur  (1),  et  inème,  suivant  quelques 
personnes,  bien  qu’il  l’ait  intentée  lui-même,  s'il  est  mort  pcmlente 
lile  (2). 

Temporaire.  — Elle  peut  être,  en  effet,  couverte  par  une  ratifi- 
cation postérieure.  La  loi  voit  une  ratification  tacitedansle  fait  d’une 
cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a recou- 
vre sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a été  par  lui  reconnue. 

Remarquons  que  ce  n'est  pas  au  laps  de  temps  de  six  mois,  indé- 
pendamment de  la  cohabitation,  mais  à la  cohabitation  continuée 
pendant  six  mois  que  la  loi  attache  la  non-recevabilité  de  l’action; 
concluons-en  qu’elle  est  recevable  même  après  six  mois . lorsque 
les  époux  n’ont  point,  pendant  ce  temps,  demeuré,  cohabite  en- 
semble. 

(580. — Mais  le  sera-t-elle,  dans  le  cas  de  non-cohabitation,  même 
après  dix,  même  après  trente  ans?  La  question  est  controversée. 
Quelques  personnes  pensent  qu’après  dix  ans  l’action  est  prescrite, 
conformément  à l’art.  1304;  d’autres  sont  d'avis  qu’elle  dure  trente 

lement  rt  socialement  parlant,  substitution  d'une  personne  à une  autre,  et,  par 
conséquent,  trieur  dans  la  personne. 

Que  si,  au  contraire,  Je  n’al  été  trompé  ni  sur  l'identité  physique,  ni  sur  l'ori- 
gine de  la  femme  que  J’ai  épousée,  il  n’y  a plus  place  alors  pour  l’erreur  dans  la 
personne.  J’ai  cru  honnête  la  femme  que  J'ai  cousent!  à prendre  pour  épouse, 
elle  .‘•'était  prostituée  ; je  l’ai  crue  de  bonne  renommée,  elle  avait élé  fié  rie  pttr  la 
justice;  J'ai  été  induit  en  erreur,  sans  dutilc,  mais  {'erreur  que  J'ai  subie  ne  constitue 
point  une  erreur  dans  ta  personne,  car  je  n'ai  été  trompé  ni  sur  la  personne  phy- 
sique, ni  sur  la  personne  civile  de  la  femme  A laquelle  je  me  suis  uni.  Il  n'y  a pins 
substitution  d'une  personne  à une  autre.  Mon  erreur  n'a  porté  que  sur  une  qua- 
lité tout  accidentelle,  et  A laquelle  la  loi  n'attache  pas  la  personnalité  de  l'indi- 
vidu. La  femme  que  J'ai  épousée  est  donc  bien  physiquement  et  civilement  celle 
que  Je  voulais  épouser. 

En  résumé,  il  y a erreur  dans  la  personne  civile  lorsqu'on  est  trompé  sur  l’étal 
principal  et  civil  de  l’individu,  c’esl-A-dlre  lorsqu'on  l a épousé  parce  qu’on  le 
croyait  de  telle  famille,  tandis  qu'il  appartenait  A telle  autre. 

Telle  était  la  doctrine  de  l'ancien  droit,  telle  est,  je  crois,  celle  que  le  Code  a 
entendu  consacrer.  Toutes  les  fois  qu'on  a,  au  conseil  d'Eial  ou  ailleurs,  parlé  de 
l'erreur  de  qualité , de  l'erreur  dans  ta  personne,  on  a constamment  cité  le  cas 
où  l’on  épouse  la  tille  ou  le  AU  d’un  autre  père  que  celui  avec  lequel  ou  croyait 
s’allier  (V.  Fencl,  IX,  notamment  les  p.  A6,  100,  103,  lOj,  106). 

(1)  MM.  Dur.,  t.î,h"î70;  Val.,  sur  Proud.,  I,  p,  (33;  Explic.  somm.,  p.  107; 
Dem.,  t.  I»",  n*  SGi  bis,  V;  liug.,  A sou  cours  ; Aubry  et  Rau,  sur  Zac/i.,  t.  4, 
p.  63;Demo.,  t.  1",  n*î59. 

(Sj  M.  Marc  sur  l'art.  1*0.  — Mais  contrà  MM.  Demo.,  t.  1",  n*  259;  Au- 
bry et  Ilan,  sur  Zneh.,  t.  4,  p.  0*  ; Dem.,  t.  3 n*  2*2  bis,  V;  Val.,  Explic. 
somm.,  p.  107.  • 


Qu  elles  personnel 
ool  le  droit  de  U 
demauder  ? 


nuid  si  l'époux 
violenté  ou  induit 
en  erreur  meurt 
avant  d'avoir  In- 
tenté son  action  en 
uullilc  ? 

Qtiid  si  , après 
l'avcir  intentée,  il 
e>t  mort  ptndtnte 
UteT 

I.a  nullité  résul- 
tant de  la  violence 
eu  de  Terreur  aur 
|a  personne  peut- 
elle  être  couverte? 

Par  quel  laps  de 
temps  et  k quelle 
condition  l'est - 
elle  ? 


Est  elle,  dm»  te 
en»  do  nou- cohabi- 
tation , recevaMc 
même  eprè<  dix, 
îikémo  après  traute 
ans? 
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lui  ?r#  • »»«■  <U 
la  Irnimc  survenu* 
a vain  l>t|nralion 
des  six  mol<  de 
cohabitation  (ait* 
elle  obstacle  à 
i nclina  4U  uullüé? 


Le  mariage  infoc- 
!é  de  violence  ou 
d’erreur  peut  il  , 
indépendamment  , 
d’une  cohabitation 
continuée  pendant 
six  mois . être  vali* 
dé  par  une  ratiflca- 
liou  expresse  t 


ans,  conformément  au  principe  général  consacré  par  l'art.  8202. 
Nous  croyons,  avec  M.  Demar. te,  qu’elle  est  imprescriptible  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  L’action  en  nullité,  du  mariage 
est  une  action  d’état,  et  les  actions  da  cette  nature  sont,  du  moins 
en  général,  imprescriptibles  (art.  328  et  2226).  La  loi  s’est  d’ailleurs 
expliquée.  Elle  déclare  l’action  non  recevable  lorsque  l’époux  auquel 
elle  appartient  a cohabité  ave  son  conjoint  pendant  six  mois.  Cette 
exécution  volontaire  du  contrat  implique  une  renonciation  libre  et 
éclairée  au  droit  qu'il  avait  de  le  faire  annuler.  Mais  lorsqu’il  refuse 
toute  cohabitation,  son  silence,  si  long  qu’il  soit,  implique  plutôt  un 
désaveu  énergique  et  constant  qu’une  approbation  du  contrat  vi- 
cieux qu’on  lui  oppose. 

681.  — La  loi  caractérise  spécialement  le  fait  (la  cohabitation  pen- 
dant six  mois) auquel  elle  attache  la  ratification  tacite;  aucun  autre 
fait  ne  peut  lui  être  assimilé.  Ainsi,  la  grossesse  de  la  femme  sur- 
venue avant  l'expiration  des  six  mois  de  cohabitation  ne  fait  pas 
obstacle  à l’action  en  nullité.  Si  cest  la  femme  qui  est  demande- 
resse, sa  grossesse  ne  prouve  rien , car  peut-être  n’a-t-ello  cédé  à 
son  mari  que  par  crainte  ou  obsession  : la  cohabitation  continuée 
pendant  six  mois  peut  seule  lever  le  doute.  Que  si  elle  est  défende- 
resse, sa  grossesse  est  encore  bien  moins  probante,  car  peut-être 
cette  grossesse  n est-elle  pas  l’cruvre  du  mari  : la  femme  a pu,  en 
effet,  chercher  dans  l’adultère  le  moyen  d’échapper  à l’annulation 
de  son  mariage. 

682.  — Od  s est  demandé  si  la  ratification  formelle,  expresse,  faite 
conformément  au  principe  général  de  l’art.  1338,  serait  suffisante, 
même  en  l'absence  d'une  cohabitation  continuée  pendant  six  mois, 
pour  valider  le  mariage.  L’affirmative  est  généralement  admise.  Si, 
dit-on,  la  loi  s’est  occupée  spécialement  de  la  ratification  tacite,  c’est 
qu’il  était  nécessaire  de  préciser  les  caractères  du  fait  auquel  elle 
entendait  attacher  la  ratification  : le  silence  prolongé  de  l’époux  vio- 
lenté ou  induit  en  erreur  sufliraiL-il , indépendamment  de  toute  co- 
habitation, pour  constituer  une  ratification  tacite?  La  cohabitation 

continuée  pendant  quelques  jours,  pendant  un,  pendant  (leux 

mois  serait-elle  suffisante?  Des  doutes  étaient  possibles!  Il  fallait  les 
lever.  La  loi  a donc  dû  s’expliquer  sur  ces  points;  mais  en  les  ré- 
glant, elle  n’a  pas  entendu  exclure  le  droit  commun,  c’est-à-dire  la 
ratification  expresse  (1). 


(1)  Ou  peut  objecter  cependant  : 

f Quêta  loi, lorsqu’elle  veut,  en  matière  de  mariage,  admettre  le  principe  de 
la  ratification  expresse,  prend  soin  de  le  dire  expressément  (V.  l’art.  183). 

î"  Que  la  raiifîcation  expresse  n’a  pan  Ica  mêmes  caractères  da  certitude  que 
la  ratification  tacite.  Ln  consentement  donné  instantanément,  peut-être  sous 
l'empire  d'un  mouvement  irréfléchi  ou  de  l'obsession,  présente,  eu  effet,  peu  da 
garanties.  Mais  quel  soupçon  emoerver  lorsque  la  volonté  s’est  manifestée  par 
un  fait  public,  quotidiennement  renouvelé  pendant  six  mois?  La  loi  a doue  eu 
mie  rataun  particulière  et  légitima  de  repousser  la  ratification  expresse,  c’est-è-dirt 
incertaine,  tandia  qu’elle  ceusaeraii  la  principe  de  la  ratification  tuais,  mais  cer- 
tain*. 
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883.  — II.  Nullité  résultant  du  défaut  de  consentement  des 

PÈRE  ET  MÈRE,  DES  ASCENDANTS  OU  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE,  DANS  LES 
CAS  OU  CE  CONSENTEMENT  ÉTAIT  NÉCESSAIRE.  — Celle  nullllé,  de 
même  que  la  précédenle,  esl  relative  el  temporaire. 

Relative...  La  loi  désigne,  eu  effet,  limilalivement  les  personnes 
qui  peuvent  la  proposer.  Ces  personnes  sont  : 

1»  Celui  des  deux  epoux  qui,  ayant  besoin  du  consentement  de  ses 
père  et  mère , de  ses  ascendants  ou  de  sun  conseil  de  famille,  ne  l'a 
pas  obtenu.  — Le  droit  de  provoquer  lui-même  U nullité  du  ma- 
riage qu'il  a conti acté  au  mépris  de  l'autorité  de  sa  famille  parait 
mal  se  concilier  avec  la  faute  qu’il  a commise;  mais  la  loi  a dû  con- 
sidérer que  sa  faute  est  née  de  sa  faiblesse;  qu’entraîné  et  séduit,  il 
n’a  pu  résister  aux  influences  dont  l’ont  environné  ceux  qui  ont 
abusé  de  son  inexpérience. 

684.  — 2°  Ceux  dont  le  consentement  était  requis...  L’action  en 
nullité  que  la  loi  leur  confère  esl  tout  à la  fois,  d’une  part,  la  sanc- 
tion nécessaire  de  leur  autorité , qui  sans  elle  resterait  trop  souvent 
impuissante  et  illusoire;  d'autre  part,  un  moyen  de  protection  pour 
l’enfant  qui,  sous  l’empire  d’une  séduction  prolongée,  pourrait  se 
trouver  dans  l’impuissance  d'agir  lui-même. 

La  nullité  ne  peut  être  proposée  que  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  requis.  Lors  doue  qu'on  veut  savoir  ceux  auxquels  ce 
droit  appartient , il  faut  se  reporter  à l’époque  de  la  célébration  «lu 
mariage  et  rechercher  quels  étaient  ceux  dont  le  consentement  était 
alors  nécessaire  pour  la  validité  au  mariage  ; a ceux-là  seulement 
appartient  le  droit  d agir,  lin  autres  termes  , et  pour  tout  dire  en 
une  formule,  l’aoliou  en  nullité  appartient  exclusivement  à ceux 
dont  le  consentement,  aurait  dû  être  et  n’a  pas  été  obtenu.  S’ils 
gardent  le  silence , s’ils  meurent  soit  avant  d’avoir  intenté  leur 
action , soit  après  mais  pendente  Itle , elle  meurt  avec  eux  ; car  à 
tort  ou  à raison , elle  ne  peut  être  , c'est  la  disposition  de  la  loi , 
exercée  que  par  eux.  — Parcourons  quelques  espèces  : 

685.  — 1“  Un  mineur  qui  a son  pere  et  sa  mère  se  marie  sans  leur 
consentement  : — L action  en  nullité  appartient  uon-seulemi  ut  au 
père  , mais  encore  à la  mère  , car  son  consentement  était  requis  ; 
ce  n’est,  en  effet , qu'eu  cas  de  dissentiment  qu’on  aurait  pu  passer 
outre  (art.  148).  Mais,  bien  entendu,  elle  ne  peut  exercer  l’action 
qui  lui  compète  qu’a  défaut  de  son  inari , c'est-à-dire  qu'au  ras 
seulement  où  il  est  mort,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa 
volonté.  Que  s'il  est  vivant  et  capable  d’agir,  il  ne  lui  est  point 
permis  a elle  de  prendre  l’initiative,  car  le  silence  qu'il  garde  équi- 
vaut à une  approbation  tacite  du  mariage,  et  en  cas  de  dissenti- 
ment le  consentement  du  père  sutlit  (argu.  tiré  de  l’art.  273)  (1)« 

S ils  meurent  1 un  et  l’autre , l’action  dont  ils  étaient  nantis  au 
moment  de  leur  décès  ne  passe  point  aux  ascendants  du  degré  su- 
it) MM.  Dem.,  L 1",  n*  Î64  bis,  IV;  Dur.,  H,  n**  t*6  el  «87;  Val.  et  Bug. 
k leurs  cour»;  Ueuio.,  u 1",  u*  27î;  Aubry  et  üeu,  sur  ïaeh.,  t,  4,  p.  ce. 


Art. 

182  et  183. 

Quelle  est  la  na- 
ture de  la  nullité 
rAüiiltunt  du  dr 
faut  de  consulta- 
ment  de*  père  et 
mêra  , des  asrrn- 
riftnl*  ou  du  conseil 
d»  famille  ? 

Quelles  personnes 
Ont  le  droit  do  U 
demander  ? 


Celui  des  épnnt 
qui  «'est  marié  sans 
le  ronseniament  de 
sa  famille  peut -il 
faire  aunulsr  s«n 
muriaçe  ? 


i quoi*  ascen- 
dants appartient 
celle  action  on  nul- 

litc  r 


nuiri  si  un  mi- 
neur s’e*i  marié 
sans  le  conseilla* 
meut  de  son  père  el 
de  sa  mêra  ? 


ÇuétJ,  dans  «s 
cas,  si  l«v  père  et 
mère  meurent  $• 
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▼»m  d'*»oir  ini»n-  périeur,  elle  s’éleini  avec  eux;  et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu’après 
rn#me  Tivèir  avoir  intenté  leur  action , ils  meurent  pendente  lite  (V.  le  n°  684). 
';:TZ,tr‘ pfn  686.  — 2»  Le  père  a donné  son  consentement , mais  la  mère  n’a 
Quu  iiu  in  pas  été  consultée:  — On  décide  Généralement  que  l’action  en  nullité 

c*s  ou  t entant  qui  r . , ,7,  . , * 

■ obonu  i«  cnn-  n appartient  m au  père,  puisqu  il  a donné  son  consentement  au  ma- 
prri'TTV*»"  n».  riage  > ni  à la  mère,  car  son  consentement,  quand  son  mari  donne 
suit*  ««  mi-rf  ? |e  s;en  > n»est  pas  nécessaire  (art.  148)  (1). 

Qnn  dam  ii>  687. — 3°  Un  mineur  dont  les  père  et  mère  étaient  décédés  ou  dans 

n,'  prrV  «i  mère  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté  s'est  marié  sans  le  con- 
«ha  •«•?*•  sentement  de  scs  aïeuls  et  aïeules  : — le  consentement  de  chacun 
•Muoifimi  au  d’eux  était  requis  ; il  n’a  pas  été  donné.  L’action  en  nullité  appar- 
» «n<  n " « tient  à chacun  d’eux.  Toutefois,  les  aïeules  ne  peuvent  point,  con- 
formément à ce  que  nous  avons  dit  sur  le  1°,  agir  en  nullité  tant 
que  l’aïeul  sous  l’autorité  duquel  elles  se  trouvent  est  vivant  et  en 
état  de  mauifester  sa  volonté.  Viennent-ils  tous  à mourir,  l’action 
dont  ils  étaient  nantis  ne  passe  ni  à leurs  héritiers  , ni  aux  ascen- 
dants d’un  degré  supérieur  ; elle  s’éteint  avec  eux. 

Q' >"<  »i  ifs  088. — 4°  Les  aïeuls  et  aïeules  d’une  ligne  ont  consenti  ; ceux  de 
«n“  ont'  consenti  ( l'autre  ligne  n’ont  pas  été  consultés  : — L’action  en  nullité  n'ap- 
îVLirè  1"rn"n*oni  P;* rtîont  ni  aux  ascendants  qui  ont  consenti,  ni  même  à ceux  de  la 
p««  rié  consoiies  f ligne  qui  n’a  pas  été  consultée  , car  la  première  ayant  consenti , le 
consentement  de  l’autre  n’était  pas  nécessaire  (art,  450)  (S). 
çmd  »i  un  en  08p. — 5»  Un  mineur  dont  les  ascendants  sont  morts  ou  dans  l’im- 

con-lants  sont  mort'  possibilité  de  manifester  leur  volonté  s’est  marié  sans  le  consente- 
"o"V1af"mfnîa",«o  raent  de  son  conseil  de  famille  (art.  ICO)  : — L’action  en  nullité 
«ou  cnnscti  df  is-  n’appartient  pas  individuellement  à chacun  des  membres  dont  se 
composait  le  conseil  de  famille , car  ce  n’est  pas  leur  consentement 
individuel  qui  était  requis,  mais  celui  du  conseil  de  famille  considéré 
comme  personne  morale  ou  civile.  Toutefois  , comme  le  conseil  ne 
peut  pas  l’exercer  lui-même,  il  charge  soit  le  tuteur,  soit  tel  autre 
de  ses  membres  de  l’exercer  en  son  noin. 
i*  ronseii  dont  690. — Lorsqu'un  mineur  atteint  sa  majorité,  son  conseil  de  fa- 

p»,conVi",rnoucn«  mille,  la  personne  morale  chargée  de  le  protéger,  meurt  alors,  car 
pcut-u  mAs»f«pr»j  |es  majeurs  n ont  point  de  conseil  de  famille.  Concluons-en  que  , de 

que  1 enfant  r*l  * 1 , , ' ’ 

devenu  niait  ur,  dt- même  que  les  ascendanls  perdent  leur  action  lorsqu'ils  meurent , 
"oim"  ‘d«’ "r<»o'o  de  môme  le  conseil  de  famille  perd  la  sienne  lorsqu’il  cesse 
**r,**« » d’exister,  c'est-à-dire  lorsque  le  mineur  qui  s’est  marié  sans 

son  consentement  atteint  sa  majorité  avant  que  la  nullité  de  son 
mariage  ail  été  prononcée.  Lui  seul  alors  a qualité  pour  la  de- 
mander (3). 

(t)  Cette  solution  e»t-»l!e  bien  berne?  Le  consentement  du  père  n'est  suflLani 
qu’au  cas  où  la  mère  a été  consultée  art.  148).  Donc,  légalement  le  consente uiei  t 
du  père  n’existe  point,  lorsqu'il  le  donne  sans  prendre  l’avis  de  le  mère.  Or,  s’il 
esl,  aux  yeux  de  la  loi,  réputé  Inexistant,  les  choses  doivent  se  passer  comme  au 
cas  où  aucun  consentement  n’a  été  donné. 

(I)  Appliquez  Ici  l'observation  qui  a été  faite  en  note  sur  le  ï*. 

(*)  M.  Marc,  sur  l'art.  Ut. 
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Temporaire....  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  de  consentement 
de  la  famille  peut  être  couverte  par  une  ratification  postéiieure. 
Mais  par  qui  et  comment  cette  ratification  peut-elle  être  faite?  quels 
en  sont  les  effets  ? 

Qui  peut  ratifier. — Le  mariage  infecté  de  cette  espèce  de  nullité 
peutètre  ratifié  soit  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
soit  par  l'époux  qui  avait  Jbesoio  du  consentement. 

Si  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  meurent  avant 
d’avoir  ratifié  , leur  droit  de  ratification,  de  même  que  leur  action 
en  nullité  , ne  passe  point  aux  asendanls  du  degré  supérieur  : le 
droit  de  ratifier  un  contrat  suppose  , en  effet,  le  droit  de  le  faire 
annuler,  car  la  ratification  n’est  autre  chose  que  la  renonciation  à 
l'action  en  nullité  (1). 

Comment  il  peut  être  ratifié.  — Il  peut  l’être,  du  chef  de  ceux 
dont  le  consentement  était  requis: 

1°  Par  une  ratification  expresse. — Cette  ratification  n’est  subor- 
donnée à aucune  condition  de  formes  ; elle  peut  donc  être  donnée 
par  un  acte  quelconque,  même  par  simple  lettre  missive  (V.  la  For.  83). 

2°  Par  une  ratification  tacite.  — Cette  espèce  de  ratification  a 
lieu  lorsque , par  leur  conduite  et  leurs  procédés  envers  les  époux , 
ils  donnent  implicitement  des  marques  non  équivoques  d’approba- 
tion au  mariage  contracté  sans  leur  consentement.  Tel  est,  par 
exemple , le  cas  où  un  père  reçoit  avec  distinction  dans  sa  maison 
le  conjoint  de  son  enfant.  Pothier  rapporte  qu’un  grand-père  qui 
avait  été  parrain  de  son  petit-fils  fut,  pour  ce  fait,  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande  en  nullité  de  mariage. 

3°  Par  le  laps  de  temps  , indépendamment  de  toute  autre  cir- 
constance.— Le  laps  de  temps  après  lequel  ils  sont  non  recevables  à 
proposer  la  nullité  est  d’une  année  écoulée  sans  réclamation  de  leur 
part,  à compter  du  jour  où  ils  ont  connaissance  du  mariage.  Leur 
silence  prolongé  renferme  une  ratification  tacite. 

691.  — Du  chef  du  conjoint  qui  n’a  pas  obtenu  le  consentement 
dont  il  avait  besoin  , il  y a ratification  lorsqu’il  s’est  écoulé , sans 
réclamation  de  sa  part , une  année  à compter  du  jour  où  il  a atteint 
l oge  compétent  pour  se  marier  par  lui-même. 

L’âge  compétent  pour  se  marier  par  soi-même , c’est-à-dire  sans 
être  obligé  d’obtenir  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  du 
conseil  de  famille,  est  toujours  de  vingt-un  ans  pour  les  filles  (148). 
Quant  aux  garçons,  c’est  tantôt  vingt-un  ans,  tantôt  vingt-cinq,  sui- 
vant qu'ils  ont  ou  qu’ils  n’ont  point  d’ascendants  (art.  148-150). 

Ainsi,  quant  aux  filles,  l'année  après  laquelle  l’action  en  nullité 
est  couverte,  commence  toujours  à courir  dès  qu’elles  ont  vingt-un 
ans  accomplis. 

Même  solution  pour  les  garçons  qui,  n’ayant  point  d’ascendants, 
se  sont  mariés  sans  le  consentement  de  leur  conseil  de  famille. 

Quantàceux  qui,  ayant  des  ascendants,  se  sont  mariés  sans  leur 


Art.  183. 

La  nullité  fondée 
sur  le  défaut  de 
eonsentement  de  la 
famille  est-ille 
susceptible  d’élre 
couverte  ? 

Quelles  person- 
nes ont  ici  le  droit 
de  ratification? 


Comment  ceux 
dont  le  conaent*  - 
ment  était  requit 
pauvent-ils  ratifier 
le  mariage  que  leur 
enfant  a contracte 
aans  leur  consente- 
ment? 

La  ratification 
expresse  esi-ellc 
soumise  à quelque 
condition  de  for- 
mes ? 

Quand  y a t-il 
ratification  tacite  ? 


Par  quel  |ap<  de 
temp-i  la  nullité 
do.;t  il  s’ogit  est- 
clle  couverte  ? 


Comment  la  rati- 
fication peut  - elle 
être  faite  par  l'é- 
poux qui  s'est  marié 
sans  le  consente- 
ment ddsa  famille7 

Quel  est  P Age 
rompirent  pour  se 
marier  par  soi-mê- 
me ? 


(1)  MM.  Dem.,  I,p.  ISA;  Bug.;  V»l. 

I. 
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consentement , l'année  ne  commence  à courir  qu’à  compter  du 
jour  où  ils  ont  accompli  leur  vingt-cinquième  année.  — Toutefois  , 
si  leur  dernier  ascendant  vient  à mourir  dans  l’intervalle  de  leur 
vingl-unième  à leur  vingt-cinquième  année , le  délai  court  dès  cet 
instant,  car  alors,  libres  d’ascendants,  ils  sont  capables  de  consentir 
par  eux-mémes  au  mariage. 

t'i'pooi  qui  g>st  692. — La  loi  admet,  du  chef  de  ceux  dont  le  consentement  était 
"etei'inpiu*  'a/0"»  requis,  trois  modes  de  ratification  : la  ratification  expresse,  la  rali- 
fanüiie  pout-u  rail-  finition  tacite , le  laps  de  temps  ; elle  n’en  cite  qu’un  pour  l'époux  , 

Lfr  r xpress fmênt  y ‘ , 1 

ton  mariage?  le  laps  de  temps.  J en  conclus  qu  elle  n admet,  quant  a lui , que  ce 
seul  mode  de  ratification.  Elle  a pensé,  sans  doute,  que  la  ratifica- 
tion expresse,  étant  l’oeuvre  d’un  moment,  peut  être  le  résultat 
de  la  séduction  qui  a déterminé  le  mariage , et  qu’ainsi  elle  ne 
présente  point  les  mêmes  garanties  que  la  ratification  par  le  lups  de 
temps,  c'est-à-dire  par  une  approbation  soutenue  et  persévé- 
rante (1). 

Quel»  iont  im  693. — Effets  du  la  ratification. — 11  faut  ici  faire  une  distinction  : 

tion * d*1*  r',"nr"'  La  ratification  émanée  de  l’époux  n'a  d’effet  que  quant  à lui  ; elle 
«a  èt**ï1»»irc,*ne  n’es1,  point  opposable  à ceux  dont  le  consentement  était  requis; 
diaihviiun  t quant  à eux  , l’action  en  nullité  reste  entière. 

La  ratification  qui  émane  de  ceux  dont  le  consentement  était  re- 
quis produit,  au  contraire  , un  effet  géuérol  et  absolu  : la  nullité 
est  alors  couverte  tant  à l'égard  du  conjoint  qu’à  l’égard  de  ceux 
qui  ont  donné  la  ratification. 

— La  ratification  qui  émane  du  p re  ou  de  l’aïeul  est  opposable 
à la  mère  ou  à l’aïeule  ; celle  qui  émane  d’une  ligne  produit  son 
effet  contre  l’autre;  car  l'approbatiou  donnée  par  celui  ou  par  ceux 
dont  le  consentement  aurait  suffi  dans  le  principe , équivaut  à ce 
consentement  et  en  produit  tous  les  effets. 

Art.  184,  183,  § HL  Nullité  mixte  ou  absolue , mais  temporaire. 

QnoiVf.n'a  ni-  694-  — La  nullité  résultant  de  limpubekté  ou  du  défaut  d’ace 
rftniiint  'V’ril»*  (arl-  *44)  es*  ubsolue,  mais  temporaire. 

pui.ené?  Absolue.  . . elle  peut  être  proposée  par  toute  personne  in- 

Prut  - «lie  lire  , r r 

proposée  par  toute  lCrCSSOC  l 

üér°d"rm«me  ^ar  ^es  époux  i Par  l’un  el  l’autre,  même  par  celui  des  deux 
!•»  aoiinit  abio-  qui , au  moment  du  mariage,  avait  l'âge  compétent  pour  le 
contracter. 

Par  les  ascendants  , même  du  vivant  des  époux  , et  indépen- 
damment de  tout  intérêt  pécuniaire  (V.  les  n°‘  668  et  661  )„ 

Par  les  collatéraux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y ont  un  intérêt 
pécuniaire  né  el  actuel,  c’est-à-dire  lorsque  leur  parent  est  décédé 
(V.  le  n°  663). 

Par  le  ministère  public , du  vivant  des  époux.  L’art.  190  semble 
même  lui  en  faire  un  devoir  (V.  le  n°  668). 

(1)  MM.  Dem.,I,  p,  307;  Bug.,  à ion  cours,—  V,  ci-dessus,  p,  330,  à la  note, 
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695 . — La  nullité  né;-  do  Vimpubertè  n’est  pas  aussi  essentielle-  r»u«n«  taui  .i li- 
me ni  absolue  que  celle  qui  résulte  de  l’inceste , de  la  bigamie  ou  de  *2sune  uc  nnrriu 
la  clandestinité.  La  nullité  qu’engendrent  l’inceste  , la  bigamie  ou  lle  '*  ""  d« 

la  clandestinité  peut,  on  effet,  être  proposée  par  les  ascendants  et  la  Ainsi  les  «sccn- 
famille,  alors  infime  qu’ils  ont  donné  leur  consentement  à la  célé-  iVur ' ’ont "rlemi-" t 
hration  du  mariage.  Il  n’en  est  pas  de  mémo  de  celle  qui  résulte  de  "0Im*r,**c  d*  ,llur 
\ impuberté  : le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille  qui  ont  pruv<*ni-iis  en  de- 
, onsenti  an  mariage  d’un  impubère,  ne  sont  point  recevables  5 en  n'4,1<,'T  1,1  null",? 
demander  la  nullité.  Il  ne  faut  pas  qu’après  s’être  joués  des  lois,  ils 
ouïssent  se  jouer  de  la  foi  du  mariage. 

896. — On  s’est  demandé  dans  quels  cas  l’action  en  nullité  fondée  oan,  quel»  r» 
sur  l’impuberté  de  l’un  des  époux  peut  être  utile  aux  ascendants. 

Ht,  en  effet,  de  deux  choses  l’une  : ont-ils  donné  leur  consentement  V"  dl'  1 r“n  d'-’ 
au  mariage  d’un  enfant  impubère,  la  lai  les  déclare  non  recevables  »mi'' 'Till  ' ,»rèn° 
à agir;  l'ont-ils  refusé,  une  action  en  nullité  pour  défaut  de  consen-  d,a,H? 
tement  leur  est  ouverte  (art.  182).  Dès  lors,  qu’ont-ils  besoin  d’in- 
voquer la  nullité  pour  défaut  d’âge ? On  a,  avec  raison,  répondu 
que  l’action  en  nullité  fondée  sur  le  défaut  d’âge  peut  être  utile- 
i nt  exercée  par  Jes  ascendants  et  la  famille: 

1*  Dans  la  cas  où  l’action  fondit  sur  le  dé/uut  de  consentement 
se  trouve  éteinte  par  l'expiration  d’une  anuée  sans  réclamation  de 
leur  part,  à compter  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  du  mariage 
(V.  le  n»  690,  3°). 

2*  Lorsque  les  ascendants  qui  ont  donné  leur  consentement  au 
mariage,  étant  morts,  »e  trouvent  actuellement  remplacés  par 
«l 'autres  dans  l'exercice  de  la  puissance  paternelle . 

3°  Dans  le  cas  où  les  ascendants  qui  ont  consenti  au  mariage  éta- 
blissent qu’ils  n’ont  donné  leur  consentement  que  parce  qu’ils  ont  • 
été  trompés  sur  l’ége  véritable  de  leur  enfant  (1). 

697.  — Temporaihe...  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  duge  est 
couverte  erga  omnes,  dans  les  deux  cas  qui  suivent  : 

1°  Lorsqu’il  s’est  écoulé  six  mois  depuis  que  l’époux  ou  les  époux  i>*rté  m.cii«  ci>o- 
impubèresonl  atteint  l'âge  de  puberté,  c’est-à-dire  quinxe  ans  pour  v,^'0, 
la  femme  et  dix-huit  ans  pour  le  mari  (art.  144),  On  leur  accorde 
six  mois  pour  agir,  à compter  de  leur  puberté,  parce  que,  toutes 
les  fois  que  la  loi  ouvre  une  action,  elle  doit  laisser  un  temps  utile 
pour  l’exercer. 

Les  époux  ne  peuvent  point,  par  une  ratification  expresse  du 
mariage,  renoncerait  délai  qui  leur  est  accordé  pour  agir  en  nullité. 

Celte  nullité  est  absolue  ou  d’ordre  public,  et  les  nullités  de  cette 
nature  ue  sont  point  susceptibles  de  ratification  (V.  p.  330  , à la 
note  et  le  n°  692)  (2). 

2*  « Lorsque  la  femme  qui  n’avait  point  l’âge  requis  a conçu  Dans  quai  «as  la 
avant  l’échéance  de  six  mois.  » Sa  grossesse  fait  tomber  la  pré-  ^“a  **  eoî'vrr-'t- 
somption  légale  de  son  impuberté.  «>'«  pott"»’ 

(1)  U.  V»l.,  sur  Proud.,  p.  438. 

(*)  H.  Dem.,  p.  369j  Bug,,  4 son  cour»,—  Contrà  M.  Demo,,  t,  1»,  n‘  Ml, 


Quand  et  h quelle 
condition  la  nnllll *• 
fondée  «ur  l'impu- 


Peut  - elle  Poire 
par  uno  raliflcetioa 
ex  prisse? 
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Art. 

201  et  202. 

Qu'est  * ce  qu'un 
nariage  putatif  ? 


Quels  sont  ses 
•(Tel  st  ' 


Produit-il  scs  ef- 
fets erya  omnet  f 


« La  femme  qui  n’avait  point  l'âge  requit...  » Donc,  si  la  femme 
avait  l’âge  requis,  c’est-à-dire  si  elle  était  pubère,  tandis  que  son 
mari  était  impubère,  sa  grossesse  n'effacerait  point,  dans  ce  cas,  la 
nullité  du  mariage.  On  a dû  craindre  de  lui  ouvrir  le  moyen  de 
maintenir,  par  un  adultère,  le  mariage  qu’elle  a contracté  en  viola- 
tion de  la  loi . 

« Avant  l’échéance  de  six  mois...  » Les  six  mois  dont  on  veut  ici 
parler  sont  ceux  qui  suivent  l’époque  de  la  puberté  légale,  et  à 
l’expiration  desquels  la  nullité  est  couverte  lorsque  les  époux  n’ont 
point  réclamé. 

Remarque*,  au  reste,  qu'il  n’est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
nullité  soit  couverte,  que  la  femme  impubère  ait  conçu  avant  que 
l'action  en  nullité  ait  été  formée.  11  suffit  que  sa  grossesse  sur- 
vienne dans  le  délai  accordé  pour  former  la  demande  en  nullité, 
quand  même  elle  surviendrait  pendant  le  cours  de  l’instance. 

SECTION  H.  — Drs  iuhiac.es  putatifs. 

698.  — I.  Définition. — On  appelle  mariage  putatif  le  mariage 
qui  dans  la  réalité  est  nul,  mais  qui  a été  contracté  d»boune  foi 
par  les  deux  époux  ou  par  l’un  d’eux. 

699.  — 11.  De  ses  effets.  — Lorsqu’un  mariage  est  annulé, 
tous  les  effets  qu'il  avait  paru  produire  sont  rétroactivement  anéan- 
tis; il  ne  cesse  pas  seulement  pour  l'avenir,  il  est  réputé  n’avoir 
pas  existé  dans  le  passé.  Par  exception  , lorsque  ce  mariage  a été 
putatif,  le  jugement  qui  l’annule  le  fait  bien  cesser  pour  l’avenir; 
mais,  par  une  fiction  de  droit,  il  est  réputé  avoir  été  valable  dans 
le  passé  et  jusqu’au  jour  du  jugément.  Cette  validité  fictive  produit 
tous  les  effets  civils  d’une  validité  réelle. 

Ainsi,  lorsqu’on  veut  connaître  les  effets  qu'a  pu  produire  un 
mariage  putatif  dont  la  nullité  a été  prononcée,  il  faut  l'assimiler 
à un  mariage  réellement  valable  actuellement  dissous.  Il  y a entre 
eux  identité  d’effets. 

Toutefois,  un  mariage  peut  être  putatif  à l’égard  des  deux 
époux  ou  à l’égard  de  l’un  d’eux  seulement. 

Lorsque  les  époux  ont  été  de  bonne  foi  l'un  et  l'autre,  le  ma- 
riage est  réputé  valable  erga  omnes,  c’est-à-dire  tant  à l’égard  des 
époux  qu'à  l'égard  des  enfants. 

700.  — A l’égard  des  époux...  Ainsi  leurs  conventions  matri- 
moniales, les  libéralités  qu’ils  ont  pu  se  faire,  soit  par  contrat  de 
mariage  , soit  pendant  leur  union , reçoivent  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

Le  droit  de  puissance  paternelle,  avec  tous  les  attributs  que  la 
loi  y attache  sur  la  personne  et  les  biens  de  leurs  enfants,  leur 
est  conféré  de  môme  qu’aux  père  et  mère  réellement  légitimes. 

Ils  succèdent  à leurs  enfants  conformément  aux  art.  746  à 749. 

Le  droit  de  successibilité  réciproque  que  l’art.  767  confère  à 
celui  des  deux  époux  qui  survit  à l’autre  leur  appartient  égale- 
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ment.  Toutefois,  ce  droit  de  successibilité  étant  attaché  à la  qualité 
d'époux,  cesse  avec  elle.  Cela  résulte  de  l’art.  767  lui-même,  qui 
déclare  incapable  de  succéder  l’époux  qui  acesséde  l'être  par  l'effet 
d'un  divorce  obtenu  par  ou  contre  lui.  Or,  l’annulation  d’un  ma- 
riage putatif,  de  même  que  la  dissolution  par  le  divorce,  enlève  pour 
l'avenir  à chacun  des  conjoints  son  titre  d’époux , et  avec  lui  la 
vocation  réciproque  qu'ils  avaient  à la  succession  l’un  de  l’autre. 
Il  en  résulte  qu’ils  ne  peuvent  succéder  l'un  à l’autre  qu’autant 
que  la  succession  s’ouvre  alors  qu’ils  sont  encore  conjoints,  c’est- 
à-dire  avant  l’annulation  de  leur  mariage. 

Enfin,  la  femme  putative,  de  même  que  la  femme  légitime, 
pejt  invoquer  contre  les  tiers  qui  ont  traité  avec  son  mari  l'hypo- 
thèque consacré*!  par  l’art.  2121 , et  demander,  conformément  à 
l'art.  225,  la  nullité  des  actes  qu’elle  a faits  avec  des  tiers  sans  lau- 
turisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

701.  — A l'égard  des  enfants . ..  Les  enfants  issus  d’un  mariage 
putatif  naissent  légitimes  et  membres  de  la  famille  des  deux  époux. 
Toutes  les  prérogatives  dont  jouissent  les  enfants  réellement  légiti- 
mes, droit  de  succéder  à leurs  père  et  mère  et  aux  parents  de  leurs 
père  et  mère  (art.  745),  droit  à des  aliments  (art.  203),  droit  à 
une  réserve  (art.  913),  existent  également  au  profit  des  enfants 
putati/s. 


702.  — Une  question  a été  soulevée  : un  mariage  pu/ab/ peut-il  rn  nurUge  puu- 
avoir  pour  effet  de  légitimer  les  enfants  naturels  que  les  époux  ont  ",  i'îm- 


eusd'un  commerce  antérieur  et  qu’ils  ont  reconnus  (art.  331)?  La  mf-  iM  niant» mm- 
négative  n'csl  pas  douteuse,  lorsqu  il  s agit  a enfants  adultérins  ou  ont  eu  d an  e©m- 
incestueux;  le  mariage  putatif  ne  peut  pas,  en  effet,  être  plus  favo-  “„*•[  0 n i r « e o n n » » * 
risé  qu’un  mariage  réellement  valable  ; or,  aux  termes  de  l’art.  331, 
les  enfants  naturels  incestueux  ou  adultérins  ne  peuvent  pas  être 
légitimés,  même  par  un  mariage  valable. 

Quant  aux  enfants  naturels  simples,  la  question  est  contro- 


versée. 

Négative.  — Le  mariage  putatif  produit,  il  est  vrai,  les  mêmes 
effets  civils  qu’un  mariage  valable;  mais  à l’égard  de  qui?  L’art. 
202  est  formel  : à l’égard  des  époux  et  des  enfants  issus  du  ma- 
riage! Le  mariage,  quoique  putatif,  n’est  donc  point  réputé  valable 
à l’égard  des  enfants  issus  d'un  commerce  antérieur  (I  ). 

Affirmative. — La  règle  qui  régit  les  mariages  putatifs  est  |>osée 
dans  l’art.  201  ; l’art.  202  ne  fait  qu’y  apporter  un  tempéra- 
ment. Or,  selon  l’art.  201,  le  mariage  putatif  produit  les  mêmes 
effets  civils  qu’un  mariage  valable,  tant  à l’égard  des  époux  qu’à 
l’égard  des  enfants.  On  ne  distingue  point  entre  les  enfants  issus  du 
mariage  et  les  enfants  naturels  nés  antérieurement,  mais  habiles 
à recevoir  le  bienfait  de  la  légitimation.  La  règle  est  générale  et 
absolue;  elle  profile  à tous.  Il  est  vrai  qu’après  l’avoir  consacrée  eu 


(t)  MM.  Merlin,  i.  6,  V Ièyt>.,*ectlooJ,$  ?,  n*  4;  Proud.,  U,  p.  170;  Tou,, 

1,  n*  0i7. 
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termes  généraux,  la  loi  ne  parle  plus,  dans  l’art.  202,  que  des  en- 
fants issu*  du  mariage  ; niais  il  est  évident  qu’en  employant  ces 
expressions,  elle  a simplement  entendu  statuer  sur  le  pleruntque 
fit.  Sa  disposition  est,  eu  effet,  purement  éuot.cialiv»  ; elle  n'a  rien 
d'exclusif. 

Et  d’ailleurs,  tse  n’est  pas  seulement  à l'égard  des  enfants  que  le 
mariage  putatif  produit  les  mêmes  effets  civils  qu’un  mariage 
valable;  c'est  aussi  à Yéym  d des  époux,  ou  de  celui  îles  deux  qui 
est  île  bonne  foi.  Or,  si  la  légitimation  de  leur  enfant  n'avait  pas 
lieu,  leur  mariage,  quoique  putatif,  ne  produirait  pas  pour  eux 
tous  les  avantages  qu’ils  eu  auraient  retirés  s’il  eût  été  réelle- 
ment valable,  et  sur  lesquels  ils  ont  vraisemblablement  compté 
en  se  mariant;  ils  n’auraient  pas,  en  effet,  l’usufruit  légal  des  biens 
de  l'enfant  qu’ils  oui  voulu  et  qu’ils  ont  cru  légitimer  (art.  384); 
il  ne  leur  serait  point  permis  de  lui  laisser  toute  leur  succession  à 
l'exclusion  de  leurs  autres  parents  (art.  757).  La  règle  serait  donc 
violée  à leur  préjudice  (1)1 

gn  arroe  - i • il  703.  — Lorsque  l'un  des  époux  seulement  a été  de  bonne  foi,  le 
/pmo 'inilm'iit  a mariage  produit  tous  les  effets  civils  du  mariage  valable  à l’égard 
de  lie  hou  ne  ici  ? ,ie  l'époux  d*  bonne  foi  et  des  enfants  issus  du  mariage.  Il  n’en  pro- 
duit aucun  à l’égard  du  conjoint  qui  a été  de  mauvaise  foi.  De  là 
il  suit  : 

1°  Que  l'époux  qui  a été  de  bonne  foi  peut  seul,  dans  ses  rap- 
ports avec  son  conjoint,  invoquer  contre  lui  le  mariage  avec  tous 
ses  effets  civils,  ou  le  considérer  comme  uon  avenu,  suivant  sou 
intérêt,  mais  sons  pouvoir  diviser  sa  prétention.  11  ne  peut  que  le 
tenir  bon  ou  nul  pour  le  tout. 

2°  Que  les  enfants  peuvent  succéder  non-seulement  à l'époux 
de  bonne  foi,  mais  encore  à l’époux  de  mauvaise  foi  ; lui,  au  con- 
traire, ne  leur  succède  point.  Ses  enfants  succéderont  même  à ses 
parents  ; mais  ici  la  réciproque  est  vraie;  car  ses  parents  sont  unis 
par  un  lien  légitime  à ses  enfants,  et  toute  parenté  légitime  emporte 
. le  droit  réciproque  de  succéssibililé.  S'il  vu  est  autrement  à l’égard 
<lu  conjoint  de  mauvaise  foi,  c'est  que  son  délit  a fait  établir  une 
exception  contre  lui. 

3°  Que  la  puissance  paternelle  appartient  exclusivement  à l'é- 
poux de  bonne  foi,  quel  qu’il  soit,  à la  mère  par  conséquent,  à l’ex- 
clusion du  père,  si  c’est  elle  qui  est  de  bonne  foi  (2). 

D n.  <!„«!*  C,s  ut  701.-111.  DaNS  QUELS  CAS  ET  A QUELLES  CONDITIONS  IL  Y A MA- 
qiiciie.c""i:iii":is  RiAG£  putatif.  — Une  seule  condition  suffit  pour  constituer  un 

t » i il  tuifriiijt1  1 

onif  mariage  putatif,  la  bonne  foi  des  époux  ou  de  i un  d’eux.  Peu  im- 

porte quo  l’union  qu’ils  ont  cru  former  ait  été  célébrée  ou  non  par 

(I)  MM.  Dur.,  II,  a*  350;  Bug.,  h son  cour*  ; Aubry  et  Ilau  , sur  Zach  , L t, 
p.  16;  Val.,  sur  Pro’id.,  II,  p.  171;  Maie.,  sur  1rs  art.  Sot  et  SOS;  De  no.,  t.  t", 
a*  330 ; Dur.,  Bon.  et  Rou.  sur  l'art.  35t;  !)em.,  t.  t",  n*  S 83  lis,  VII. 

MM.  Déni.,  DI,  n"  372  : Bug.  cl  Val.,  3 leurs  cours  Dcmo.,  t.  !«',  n*  372. 
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un  officier  de  l’état  civil  (1);  peu  importe  qu’elle  soit  simplement 
annulable  ou  radicalement  nulle  (2).  Du  moment  qu'il  y a bonne 
foi,  cela  suffit.  Leur  convention,  si  informe  qu’elle  soit , est  alors 
transformée,  par  la  toute-puissance  de  la  loi,  en  un  mariage  qui, 
tant  qu'il  n'est  pas  annulé,  produit  tous  les  effets  civils  d’un  ma- 
riage valable.  La  théorie  du  mariage  putatif  est  toute  d'équité. 

Or  l’équité,  par  sa  nature,  n’admet  et  ne  peut  admettre  qu’une 
seule  distinction  : y a-t-il  eu  ou  non  bonne  foi  ? Tout  est  là.  Une 
mineure,  abusée  par  un  infâme,  a cru  pouvoir  légitimement  se  ma- 
rier devant  un  notaire  qui  s’est  fait  le  complice  de  son  séducteur...; 
une  étrangère,  trompée  par  d habiles  machinations,  a cra  que  l’u- 
nion célébrée  seulement  devant  un  prêtre  était  civilement  vulah^  : 
leur  union  scra-t-elle  privée  de  lu  protection  de  ta  loi?  seront-elles 
victimes  de  la  fraude  qu’on  a pratiquée  pour  les  tromper?  Quoi  ! 
la  loi,  qui  traite  d’épouse  légitime  la  femme  qui,  par  erreur  de 
droit,  a cru  jxmvoir  épouser  son  frère,  ne  verra  qu’une  concu- 
bine dans  cette  mineure  abusée,  daus  cette  étrangère  si  odieuse- 
ment trompée  ! l'équité  peut-elle  donc  s’accommoder  de  pareilles 
distinctions  ? 

Le  texte  de  la  loi  résiste  à une  décision  aussi  inhumaine.  Tout 
mariage  qui  a été  déclaré  nul,  mais  qui  a été  contracté  de  bonne 
foi,  est  putatif  ; or,  dans  notre  espèce,  il  y a eu  mariage  contracté ; 
seulement  le  contrat  a été  mal  fait  ; mais  c’est  précisément  pour 
relever  h-s  parties  des  conséquences  qu'entraînerait  la  nullité,  qu'a 
été  imaginée  la  théorie  du  mariage  putatif  (3). 

705.  — Démarquons  en  terminant  qu’il  suffit  que  la  bonne  foi  i,  „„„„  qul. 
ait  existe  nu  mom  nt  où  le  mariage  a été  contracté.  Les  époux  qui,  J"*  itraritu^’d* 
après  s’ être  mariés  de  boune  foi,  découvrent  que  leur  mariage  est  b»»“.e  <*>.  «»*-«• 
nul,  sont  Lieu  excusables  lorsqu’ils  ne  se  séparent  pas  immédiate-  que  les  époux  ont 
ment.  La  crainte  du  scandale,  l'espoir  légitime  que  la  nullité  se  f" 
couvrira  ou  qu’elle  ne  sera  point  découverte,  leur  ôtent  la  force  »«*«** ? 

i i h -i  . ...  i . quand  donc  conn- 

ue rompre  une  union  dans  aquelle  ils  ont  jusque-là  vécu  honnête-  t-n  d dircputmi  «t 

ment.  La  loi  a dû  tenir  compte  de  cette  position  difficile  et  la  f/tsp?rodulr®  *e* 

couvrir  de  son  indulgence  (art.  2209,  arg.}.  Ainsi,  le  mariage  qui, 

dans  le  principe,  a été  putatif,  conserve  ce  caractère  et  continue  de 

produire  ses  elFets,  même  après  que  les  époux  ont  découvert  leur 

erreur,  et  tant  que  la  nullité  de  leur  mariage  n'a  pas  été  judiciai- 

(1)M.  Marc,  sur  l’art.  SOI. — Dans  un  autre  système  on  soutient  qu'il  n'y  a point 
dr  mariage  putatif  sans  une  célébration  plus  ou  moins  parfaite  du  mariage  par  un 
officier  de  l’état  civil.  Celte  célébration,  est,  dit-on,  nécessaire,  puisque  ce 
n'est  qu’au  inariago  contracté  de  bonne  foi  que  la  loi  attache  les  effets  d'un  ma- 
riage valable  (MM.  Val.,  à sou  cours;  Dcmo.,  t.  l«r,  n*  354). 

(t)  Zach.  (t.  4,  p.  tî)  enseigne  qu'un  mariage  nul,  quoique  contracté  de  butine 
foi,  demeure  deitilné  de  tout  effet;  car,  dit-il,  rien  ne  petit  sortir  de  rien  ou  du 
séant.  Cou/.  MM.  Aubry  et  llau.  On  a répondu  que  les  rédacteurs  du  Code  ci- 
tent constamment  pour  etetu^le  d'un  mariage  putatif,  celui  qu'une  personne  a 
contracté  de  bonne  foi  avec  uu  mort  civilement;  or  le  mariage  contracté  par  un 
mûri  civilement  était  radlcaïemer.tnul. 

(3)  V.  AL  Marc,  sur  les  art.  *01  et  201. 
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renient  prononcée.  Le  point  de  départ,  c’est  le  moment  du  contrat; 
le  terme,  ce  n’est  pas  la  cessation  de  la  bonne  foi,  ce  n’est  pas 
même  la  demande  en  nullité,  c’est  le  jugement  qui  la  prononce  : 
jusque-là,  le  mariage  à continué  de  produire  ses  effets  (t). 

16'  répétition.  § I.  De  la  preuve  de  la  célébration  du  mariage. 

Art.  194  à 200.  "06.  — La  loi  reconnaît,  quant  à la  célébration  du  mariage, 

Lt  loi  n'a-t  ciie  quatre  modes  de  preuve,  savoir  : 1°  preuve  par  l’acte  de  célébra- 

pa*.  quant  au  nia-  . . * . r,  r . 

ria* *>,  onanise  dif-  tion  inscrit  sur  les  registres  des  actes  de  1 état  civil  (art.  194)  ; — 
preuve?  IU’d'5  *Q  2°  preuve  par  les  registres  ou  papiers  domestiques  et  par  témoins 
(ajÿ.  194  et  40)  ; — 3°  preuve  par  l’arrêt  ou  le  jugement  de  con- 
damnation rendu  au  criminel  contre  l’officier  de  l’état  civil  ou 
toute  autre  personne  reconnue  coupable  d’avoir  falsifié  ou  détruit 
la  preuve  ordinaire  du  mariage,  c’est-à-dire  l’acte  de  célébration 
[art.  198-200);  — 4°  preuve  par  la  possession  d’état  d’enfaots  lé- 
times,  non  contredite  par  leur  acte  de  naissance  et  jointe  à la  pos- 
session d’état  d’époux  de  leurs  père  et  mère  décédés  (art.  197). 

I rQucl  é'enlre  Le  premier  de  ces  modes  de  preuve,  la  preuve  par  l’acte  de  cé- 
*onituun?fi  K i,oil  lébrution,  forme  la  règle  ou  le  droit  commun.  Les  trois  autres  sont 
pruvpn'i'iu^i""'?^  dos  dérogations  à la  règle.  Les  deux  premières  de  ces  dérogations, 
voqurs  p.r  mut!-  la  preuve*  par  papiers  domestiques  ou  par  témoins,  et  la  preuve 
j"rù™°«ui  ««tïpéî  Par  le  jugement  ou  par  l’arrél  de  condamnation  rendu  au  criminel 
duliinru’ièf*n,sn*s  conlre  l’officiel- public  qui  a falsifié  ou  détruit  l’acte  de  célébration, 
sont  applicables  à toutes  personnes.  La  dernière  n’a  été  introduite 
qu’en  laveur  des  enfants  ; elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  eux. 
Art.  194.  707.  — I.  RÈGLE. — Preuve  du  mariage  par  l'acte  de  célébration 

unsi.rn principe,  inscrit  sur  te  registre  des  actes  de  l’état  civil.  — a Nul  ne  peut  ré- 
}n  mariage?  clamer  le  titre  d’époux  et  les  effets  civils  du  mariage  s’il  ne  repré- 
ciie'Ue  rè1ppiico'i"ïë  sente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil.  » 
iiu'nur  êpmi  eux-  (art.  194). — Si  l’on  s’attachait  littéralement  au  texte  de  celte  dispo- 
sition, on  dirait,  par  argument  à contrario,  que  la  règle  qu’elle  éta- 
blit ne  s’applique  qu'au  cas  où  c’est  l'un  des  prétendus  époux  qui 
affirme  l’existence  du  mariage,  et  qu'ainsi  la  preuve  peut  en  être 
faite  par  d’autres  moyens  que  par  l’acte  de  célébration,  toutes  les 
fois  quelle  est  affirmée  par  toute  autre  personne  que  les  prétendus 
époux.  Mais  cette  interprétation  littérale  ne  donnerait  point  la  vé- 
ritable pensée  de  la  loi  ; la  généralité  de  notre  règle  ressort,  en 
effet,  très-clairement  de  la  disposition  de  l'art.  197,  aux  termes  du- 
quel les  enfants  des  prétendus  époux  ne  sont  eux-mêmes  dispensés 
de  la  représentation  de  l’acte  de  célébration  que  par  exception  et 
sous  certaines  conditions. 

Ainsi,  lorsque  l'existence  d’un  mariage  est  contestée,  c'est  à celle 
des  parties  qui  affirme  qu’il  existe,  à en  faire  la  preuve  ; en  pria- 
it) MM.  Dur.,  II,  n*  363;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  4,  p.  hk  et  47;  Dem., 
t.  1«,  Ï8J  Ai»,  III  et  V;  Val. , Explic.  somm.,  p.  115  et  116;  Bug.,  4 son  cours; 
Uenio.,  t.  t,r,  ne  360. 
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cipe,  elle  ne  peut  la  faire  que  par  la  représentation  d'un  acte  de  célé- 
bration inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Nulle  autre  prouve  n’est  admissible,  ni  les  registres  ou  papiers  l-*cu  e«w*r«- 

, . *.  , . . „ , ..  . ..  tisn  inscrit  sur  une 

domestiques,  ni  les  témoins,  ni  même  I acte  de  célébration  inscrit  feuille  re/a*«p«ut- 
sur  une  feuille  volante.  La  loi  est,  en  effet,  formelle  et  exclusive  : " ,,lr'  p,,uv' ? 
elle  n’admet,  comme  preuve  du  mariage,  que  l’acte  de  célébration 
inscrit  sur  les  registres  (1). 

708.  — La  possession  d’état  elle-même,  si  longue  et  si  constante  ArL  495. 
qu’elle  ait  été,  ne  supplée  point  à l’acte  de  célébration.  La  loi  a con-  t>«i<<deia  p<wk». 

...  , . . rr  ■ r i».  en  i*  tion  d’étal? 

sidéré  que,  si  la  possession  d état  d epoux  suffisait  pour  dispenser  i>„ur<,Uoi  ne  tut- 
celle  des  parties  qui  affirme  le  mariage  de  représenter  l’acte  de  cé-  *"* |,olnl  1>r,u,'? 
Icbration , le  concubinage  usurperait  trop  souvent  la  place  #s 
unions  légitimes;  car  fréquemment  il  arrive,  tlabfc  les  grandes  villes 
surtout,  que  deux  personnes  qui  ne  sont  point  mariées  sc  donnent 
et  s’établissent  comme  mari  et  femme,  vivant  publiquement  avec 
le  litre  d’époux,  et  avec  toutes  les  apparences  propres  à justifier  ce 
titre. 

Toutefois,  si  la  possession  d’état  d’époux  ne  prouve  point  le  ma-  Art.  196. 
riage,  elle  n’est  point  pourtant  destituée  de  tout  effet  civil  : elle  ne  p“rû'« 

supplée  point  l’absence  de  l’acte  de  célébration;  mais,  lorsqu’il  en  effet  civil? 
existe  un  qui  à cause  de  ses  irrégularités  ne  suffirait  point  pour 
faire  preuve  du  mariage,  elle  le  corrobore  et  en  couvre  les  vices.  „ . 

« Lors,  dit  l’art.  196;  qu’il  y a possession  d’état,  et  que  l’acte  de  cé- 
lébration du  mariage  devant  l’officier  de  l’état  civil  est  représenté, 
les  époux  sont  respectivement  non  recevables  à demander  la  nul- 
lité de  cet  acte.  • 

(I.  MM.  Dur.,  II,  !>•  *44;  Aubry  et  Rau,  sur  Xach.,  t.  4,  p.  16  ; Demu.,  I.  1«, 
o*  3S6.  — MM.  Duc.,  Bon.  et  Itou.  (arl.  194)  reconnaissent  à l'acle  inscrit  sur 
«ne  feuille  volante  la  même  force  probante  qü’4  l'acle  inscrit  sur  les  registres. 

Celte  solution  m'a  semblé  trop  ilirectcment  contraire  au  texte  de  la  loi  pour 
être  admise.  — M.  Dem.  (I,  p.  38*i  admet  bien  que  l'acte  inscrit  sur  une  feuille 
rotante  ue  fait  point,  comme  l'acte  inscrit  sur  les  registres,  preuve  complète  du 
mariage;  mais  il  y volt  un  commencement  de  preuve  par  e'erit  susceptible  d» 
rendre  admissible  la  preuve  par  témoins,  conformément  au  principe  doctrinal  de 
l'art.  1347,  et  par  argument  d'analogie  tiré  des  an.  333  et  341. — Ce  système  m’a 
également  semblé  inadmissible.  Deux  raisons  principales  me  l'ont  fait  tejeter: 

1*  La  loi  a tracé, quant  i la  preuve  delà  célébration  du  mariage,  une  théorie 
complète  et  spéciale  qui  doit  se  suffire  4 elle-même  I!  n est  point  permis  de  l'é- 
largir ou  de  la  restreindre  par  des  arguments  d'analogie  tirés  d’une  autre  matière; 
autremeut  elle  n’aurait  plus  d'objet, et  Unirait  par  se  confondre  avec  le  droit  com- 
mun. Ainsi,  il  faudrait  aller  Jusqu'à  dire,  ce  que  pourtant  personne  n'admet,  que 
les  tiers  qui  affirment  l’existence  du  mariage  peuvent,  duns  tous  les  cas,  l’établir 
par  témoins;  carc'est  un  principe  du  droit  commun  que  ceux  qui  affirment  un  fait 
dont  ils  n’ont  pas  pu  st  procurer  une  preuve  écrite,  sont  toujours  admissibles  au 
bénéfice  de  la  preuve  testimoniale  (art.  1341  et  134*). 

t*  L'inscription  de  l'acle  sur  une  feuille  volante  constitue,  de  la  part  de  l'offl- 
rier  de  l'état  civil,  un  délit  qui  le  rend  passible  de  certaines  peines;  en  conséquence, 
et  afin  d’empécher  toute  collusion,  la  loi  veut  que  les  parties,  si  elles  désirent 
avoir  la  preuve  de  leur  mariage,  agissent  au  criminel,  conformément  4 l'art.  198; 
donc,  tant  qu’il  n'est  pas  iutervenu  une  condamnation  criminelle  contre  lui,  l’aete 
qu'il  a inscrit  sur  une  feuille  tolanttn'a  aucune  valeur  aux  yeuxdelaloi  MM.  Bug. 
et  V„i.  4 leur  cours). 
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Quelle  espèce  de 
nullité  couvre-t-elle 
lorsque  l'acte  deeé- 
|cl>miion  est  repré- 
senté ? 


Aucune  des  for- 
malité* requises 
pour  les  actes  de 
lV*at  civil  n’est 
pftscrlfo  î»  peine  de 
nullité  . des  - lors 
comment  eorieevofr 
que  ia  possession 
d'étut  puisse  cou- 
vrir des  nullités  de 
formes  ? 

N'a-t-on  pas  pré- 
sente. sur  cette  dif- 
ficulté. deux  expli- 
cations? 


« La  nullité  de  l’acte...  » Ces  derniers  mots  doivent  être  remar- 
qués; ils  portent  en  eux  la  pensée  de  la  loi.  Ils  nous  montrent,  en 
effet,  qu’elle  a voulu  régler  ici  non  pas  une  question  de  fond , mais 
une  pure  question  de  forme  ou  de  preuve  ; que  la  fin  de  non-rece- 
voir qu'elle  établit  a trait  non  pas  aux  nullités  du  mariage,  mais 
aux  nullités  de  l'acte  de  mariage . Ainsi,  les  nullités  qui  sont  ici  cou- 
vertes par  la  possession  d’état  sont  uniquement  celle»  qui  résultent 
des  irrégularités  ou  omissions  qui  ont  vicié  l'acte  de  célébration. 
Quant  aux  nullités  du  mariage,  aux  nullités  fondées  sur  le  défaut 
d'ége,  sur  la  bigamie,  l’inceste  ou  sur  le  défaut  de  consentement, 
elli  s restent  entières,  nonobstant  la  possession  d’état.  Elles  pour- 
ront être  invoquées , alors  même  que  l’acte  de  célébration  serait 
irréprochable  ; à bien  plus  forte  raison , doit-il  en  être  de  même 
lorsqu’il  est  irrégulier. 

En  autres  termes,  la  possession  d’état  a pour  effet  d’attribuer  à 
un  acte  informe  la  force  probante  d’un  acte  régulier  (1). 

709.  — Une  difficulté  a été  soulevée  : aucune  des  formalités  re- 
quises pour  les  actes  de  l’état  civil  n’est  prescrite  à peine  de  nullité 
(V.  le  n°  254'.  L’acte  de  célébration  est  donc  valable  quoique  irrégu- 
lier; or,  s’il  est  valable,  il  fait  preuve  de  même  qu’un  acte  régulier. 

Mais  s’il  fait  preuve,  à quelle  nullité  s’applique  donc  notre  art.  196? 
Qu’est-il  besoin  d’invoquer  la  possession  d’état  pour  se  défendre 
contre  des  nullités  que  la  loi  n’établit  point? 

Deux  solutions  ont  été  proposées  : 

710.  — Première  soùtion.  — Il  est  bien  vrai  qu’aucune  des 
formes  requises  pour  la  rédaction  des  actes  de  l’état  civil  n’est  ex- 
pressément prescrite  à peine  de  nullité;  mais  il  ne  résulte  point  de 
là  que  les  juges  soient  liés  par  la  représentation  d’un  acte  entaché 
d’irrégularités  assez  graves  pour  lui  enlever  sa  force  probante;  ils 
ont,  à cet  égard,  un  pouvoir  d’apprécialion  qui  leur  permet  d’ad- 
mettre ouderejpter,  suivant  l’importance  plus  ou  moins  grande 
jles  formalités  omises,  l’acte  qui  est  produit  comme  preuve  du  ma- 
riage. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire,  ils  ne  l’ont  plus  lorsque  l’acte  irrégu- 
lier est  confirmé,  corroboré  par  la  possession  d’état  qui  en  a effacé 
les  vices.  Ainsi,  par  exemple,  l’acte  de  célébratioû  inscrit  sur  une 
feuille  volante,  lorsqu'il  n’est  point  accompagné  de  la  possession, 
ne  prouve  point  le  mariage  ; mais  combiné  avec  elle  il  acquiert  alors 
la  force  probante  qu’il  n’avait  pas  dans  le  principe.  Les  parties 
qu’il  concerne  ne  peuvent  plus  l’attaquer  sous  prétexte  qu’il  n’a 
pas  été  inscrit  sur  les  registres  des  actes  de  l’état  civil  (2). 

(1  MM.  Bug.  et  Val.,  A leurs  eours;  Dur.,  II,  n*  25Î  ; Dem.,  I,  p.  384  ; Marc, 
sur  l'an.  19i. 

($)  M.  Dem.,  ï,  p.  38*;  — Ce’ta  solution  est  très-contes  Idc.  On  fait  remarquer 
qu'on' ne  peut  citer,  pour  la  démontrer,  qu’un  seul  exemple,  et  précisément  i’es- 
pèce  produite  se  trouvé  én  contradiction  manifeste  avec  le  texte  de  la  loi.  Que 
dit,  en  effet,  l'art.  106?  que  là  possession  d’état  couvre  la  nullité  de  l'acte  de 
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711.  — Deuxième  solution.  — La  possession  d’élat  couvre  les 
vices  de  l'acte  de  célébration.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces 
mois  : acte  de  célébration?  Le  rnot  acte  n’a  pas  dans  nos  lois  un 
sens  rigoureusement  défini;  c’est  tantôt  un  écrit  rédigé  pour  cons- 
taler  un  fait,  une  action  de  l'homme,  en  un  mot  ce  qui  s'est  passé, 
id  quod  actum  est  ; tantôt  ce  qui  s’est  passé,  c’est-à-dire  l’ensemble 
des  circonstances,  conditions  et  formalités  qui  constituent  le  fait  ra- 
conté dans  l’écrit  qui  a été  dressé  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

Cela  posé,  on  peut  dire  ; la  possession  d’état  purge  l’acte  de  célé- 
bration des  vices  dont  il  est  infecté.  L’acte  de  célébration , ce  n’est 
pas  seulement  l'écrit  qui  constate  qu'elle  a eu  lieu,  c’est  la  célébra- 
tion même,  c’est-à-dire  l’ensemble  des  solennités  ou  conditions  qui  la 
constituent. 

Or,  parmi  ces  solennités,  formalités  ou  conditions  de  la  célébra- 
tion figure  la  publicité. 

Le  défaut  de  publicité  peut  en  principe  amener  la  nullité  de  la  cé- 
lébration; mais  cette  nullité  se  couvre  et  s’efface  par  la  possession 
d’élat,  c'est-à-dire  par  une  publicité  postérieure  qui  donne  au  ma- 
riage lu  notoriété  dont  il  a manqué  dans  le  principe. 

Ainsi,  dans  ce  système,  lu  nullité  que  couvre  la  possession  d’état 
est  celle  qui  résulte  du  défaut  de  publicité  (1). 

Quelques  personnes  vont  plus  loin  ; selon  elles,  la  possession  d'é- 
tat couvre  non-seulement  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité, 
niais  encore  celle  qu’engendre  l’incompétence  de  l’officier  de  l'état 
civil  ; car,  disent-elles,  la  compétence  du  l'officier  de  l'état  civil,  n'é- 
tant elle-même  qu’un  des  principaux  éléments  de  publicité  (V.  le 
n*  656),  ne  constitue  comme  elle  qu’un  vice,  qu’une  nullité  de  la 
célébration  du  mariage  (2). 

célébration;  fade  do  célébration  dont  la  nullité  Ml  ainsi  couverte  est  év'rdrmmèirt 
un  acte  qui  a été  inscrit  sur  les  registres;  cela  résulte  très-clairement  du  rappro- 
chement de  notre  article  arec  ceux  qui  le  précèdent.  Il  ne  s'applique  donc  point  au 
cas  où  l’acte  produit  n’est  qu'une  simple  feuille  volante  (M.  I>ur.,  Il,  n*  Ï5'. 

Cette  hypothèse  mise  de  côté,  quelle  sera  la  nullité  qui  sera  rouverte  par  la 
possession  d'Êtai?  On  u’er.  peut  citer  aucune!  car,  encore  une  fois,  aucune  des 
tortues  exigées  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  célébration,  ou  îles  énonciations 
qu'il  doit  contenir,  n'est  prescrite  i peine  de  nullité.  L’art.  19Ô  se  trouverait  donc 
complètement  inutile  et  sans  objet  ! 

(t)  MM.  Bug.  et  Val.,  i leurs  cours;  Deiuo.,  t.  »•»,  n*  3ÎI;  Due.,  Bon.,  et  Itou, 
sur  l'art.  1»«. 

(I)  MM.  Val.,  Explic.  somm.,  p.  Ili;  Demo.,  lit,  n*  311;  Aubry  et  Rau, 
sur  loch.,  t.  t,  p.  10*.  — Cette  deuxième  solution  est  aussi  vivement  critiquée 
que  la  première. 

1*  La  place  qu’occupe  Péri.  I9fi,  en  délermîno  la  portée  II  fait  partie  des  dis- 
position» par  lesquelles  In  loi  a organisé  la  preuve  du  mariage;  or,  en  l’appli- 
quant au  fait  même  de  la  cétébralion,  ou  résout  non  plut  une  question  de  preuve, 
mais  one  question  de  fond;  on  l’applique  non  plus  aux  nullités  de  la  preuve  du 
mariage,  mais  aux  nullités  du  mariage  lui-méme. 

1*  Le  texte  de  l’art.  18»,  rapproché  des  art.  1 94  et  195,  lève  d’ailleurs  tous  les 
don  tes . 

Aux  termes  de  l’art.  194,  le  mariage  ne  se  prouve,  en  principe,  que  par  ■ la 
représentai  ion  do  l’acte  de  célébration,  inserit  sortes  registres  de  l’état  civil  > 
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Entre  quelles  per- 
sonnes la  fin  df 
noo-rercvnlr  résul- 
tant de  la  posses- 
sion d'elat  csl-cllc 
opposable  ? 


Dan»  quels  cas  le 
mariage  peut-il  êlro 
prouve,  soit  par  ti- 
tres et  papiers  do- 
mratique.s,  «oit  par 
témoin»? 


Art,  198. 

Dans  quels  cas 
peut-il  l'étre  par  un 
jugement  rendu  au 
criminel.  c'est  «- 
dire  par  le  résullat 
d’une  prtcédurecrï- 
m<«e//e  7 


— Remarquez,  au  reste,  que  la  fin  de  non-reeevoir  résultant  de 
la  possession  d’état  n’est  opposable  que  par  l'un  des  époux  à l’autre, 
a Les  époux,  dit  l’art.  196,  sont  alors  respectivement  non  recevables 
ît  demander  la  nullité,  de  l'acte  de  célébration.  » Toute  autre  partie 
intéressée  peut  donc,  nonobstant  la  possession  d’état  des  prétendus 
époux,  attaquer  utilement  l’acte  irrégulier  de  célébration  qu’on  leur 
oppose  (1). 

712.  — Première  exception  a notre  règle.  — Preuve  du  ma- 
riage. tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins.  — Le 
mariage  peut  être  prouvé  par  cette  voie  : 

l- Lorsqu’il  n’a  pas  existe  de  registres,  ou  lorsqu’on  rencontre  des 
lacbncsou  des  interruptions  dans  leur  tenue  ; 

2°  Lorsqu’ils  ont  été  perdus  ou  détruits  en  tout  ou  en  partie  (V.  les 
n°»  26(5  et  s.). 

Lorsque  les  registres  ont  été  régulièrement  tenus,  les  parties  qui 
prétendent  que  l’acte  de  célébration  a été  omis,  et  qui,  en  consé- 
quence, demandent  le  bénéfice  de  notre  exception,  ne  doivent  pas 
être  entendues;  autrement  la  preuve  que  la  loi  n’admet  qu'excep- 
(ionnellement  deviendrait,  en  fait,  de  droit  commun  (2). 

713.  — Deuxième  exception  a notre  règle.  — Preuve  du  ma- 
riage par  le  jugement  de  condamnation  rendu  au  criminel  contre 
P officier  de  l'état  civil  ou  tout  autre  individu  reconnu  coupable 
d’avoir  détruit  ou  falsifié  l'acte  de  célébration.  — La  destruction  et 
la  falsification  d’un  acte  de  célébration  de  mariage  constituent  un 

(art.  194);  or,  il  cat  évident  pour  tout  le  monde  qu'ici  1a  loi  enteud  par  acte  de 
la  célébration  l'écrit  même  qui  a été  dressé  pour  la  constater. 

Ans  termes  de  l’art.  195.  la  possession  d'état  ne  supplée  point  4 ta  représen- 
tation de  racle  de  célébration  (art.  195);  pour  tout  le  monde  encore  , l'acle  de 
célébration  dont  parle  cet  arliclc  n’est  autre  que  l’écrit  dont  11  ost  parlé  dans 
l'art.  194. 

Vient  enfin  l’art.  196,  qui,  supposant  qu'un  acte  irtégulier  de  célébration  a été 
REPRLMvri':,  déclare  que  la  possession  d'état  efface  les  ïices  de  cet  acte.  L'enchaî- 
nement de  ces  diverses  dispositions  n’esl-!l  pas  de  toute  évidence?  Le  mariage  ne 
sc  f/rouve  que  par  un  acte  (écrit)  de  célébration.  La  possession  d'état  ne  supplée 
point  4 cet  acte,  4 cet  écrit.  Toutefois  , elle  a pour  effet  de  le  purger  des  vices 
dont  11  peut  être  infecté.  Comment  ne  pas  voir  qu’il  ne  s’agit  partout  , déns 
l’art.  196,  comme  dans  les  art.  194  et  195,  que  da  l'acte  écrit  (M  . Oem.,  I , p.  36*)? 
— Celte  critique  me  semble  fort  Juste.  Mais  alors  4 quelle  nullité  s’applique  donc 
notre  art.  196?  A vrai  dire,  la  pensée  de  la  loi  m'échappe.  Les  rédacteurs  du 
Code,  en  rédigeant  l’art.  196,  avaient  sans  doute  perdu  de  vue  le  principe  que 
les  irrégularités  qui  sc  rencontrent  dans  les  actes  de  l’éutt  civil  n'en  entraînent 
point  la  nullité. 

(t)  MM.  Val. , Déni.,  p.  383  ; Dcmo.,  t 1*',  n*  397.  — J’ai  peine  4 croire  4 
cette  limitatiun  de  l’art.  196.  Il  est  bien  vrai  qu’il  n'y  est  question  que  des  époux ; 
niais  n’en  est-il  pas  de  même  dans  les  art,  184  et  194?et  cependant  tout  le  monde 
convient  qu'ils  sont  applicables  à toute  personne  intéressée,  quelle  qu'elle  soit! 
J’ajouteque  l’art.  196  entendu  reslrictivement  amènerait  ce  résullat  fâcheux,  que 
les  époux  qui,  4 raison  de  leur  possession  d'état,  seraient  irrévocablement  liés, 
resteraient  cependant  perpélucllément  menacés  de  la  nullité  de  leur  union.  Delà, 
une  anxiété  perpétuelle  pour  eux  et  leurs  enfants  I 

(S)  4!M.  Bug.  et  Val.,  4 leurs  cours  ; Dent.,  I,  p.  J6J  ; Marc.,  sur  l’art.  194 
Duc.,  Bon,  et  Rou.  aur  le  même  art. 
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crime  (art.  145, 146,  147,  173  C.  pén.);  l’inscription  du  même  acte 
sur  une  feuille  volante  constitue  un  délit  (art.  192  C.  pén.). 

Ce  crime  ou  ce  délit  peut  amener  des  poursuites  contre  l’officier  de 
l’état  civil  ou  l’individu  qui  l’a  commis. 

— Le  jugement  de  condamnation  est  alors  inscrit  sur  les  registres 
des  actes  de  l’état  civil  (V.  la  For.  84).  — Ce  jugement  tient  lieu  de 
l’acte  de  célébration  et,  comme  lui,  fait  preuve  complète  du  mariage. 

Telle  est  la  théorie  contenue  en  ces  termes  dans  l'art.  198  : « Lors- 
que la  preuve  d’une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve  acquise 
par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l’inscription  du  juge- 
ment sur  les  registres  de  l’état  civil  assure  au  mariage,  à compter  du 
jour  de  la  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à l'égard  des  époux 
qu'à  l’égard  des  enfants  Issus  de  ce  mariage...  » 

« V' une  procédure  criminelle...  >»  Ces  mots  sont  ainsi  employés 
lato  sensu  et  par  opposition  aux  mots  : procédure  civile.  Ils  em- 
brassent donc  non-seulement  la  procédure  criminelle  proprement 
dite,  c’est-à-dire  la  poursuite  devant  les  Cours  d’assises,  mais  en- 
core la  procédure  correctionnelle,  c’est-à-dire  celle  qui  est  faite 
devant  un  tribunal  correctionnel.  Il  est  vrai  qu’au jourd’hui  et  de- 
puis la  promulgation  du  Code  pénal  les  mots  : action  criminelle , 
procédure  criminelle,  ont  une  acceptation  particulière  et  restreinte 
aux  crimes  proprement  dits;  mais  à l’époque  où  le  Code  Napoléon 
a été  fait,  ces  expressions  avaient  un  sens  générique  applicable  à 
toute  poursuite  tendant  à l’application  d'une  peine  (1). 

« Assure  au  mariage  tous  ses  effets  civils...  d Cette  formule  est 
inexacte.  Prise  à la  lettre,  elle  conduirait  à dire  que  le  mariage, 
dont  la  célébration  a été  prouvée  par  le  résultat  d'une  procédure 
criminelle,  est  désormais  à l’abri  de  toute  attaque.  Or,  évidemment 
il  n’en  est  pas  ainsi.  Le  jugement  de  condamnation  ne  prouve  et 
n’élablit  qu’une  chose,  la  célébration  du  mariage.  Mais  ce  mariage, 
quia  été  célébré,  est-il  valable?  list-il  exempt  d’inceste,  de  bi- 
gamie, de  violence  ou  d’erreur..."!  C’est  une  autre  question  étran- 
gère à notre  article,  et  qui,  par  conséquent,  reste  entière  après 
comme  avant  le  jugement  de  condamnation. 

a Tant  à l’égard  des  époux  qu'à  l’égard  des  enfants  issus  de  ce 
mariage...  » Cette  énumération  n'a  rien  de  limitatif.  Le  jugement 
de  condamnation  tient  lieu  d’un  acte  régulier  de  célébration;  or, 
l'aclc  de  célébration  prouve  le  mariage  erga  omnes.  (V.  d’ailleurs 
l’art.  199.  , arg.  tiré  de  ces  mots  : « Tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
faire  déclarer  le  mariage  valable»  ). 

714.  — Il  nous  reste  à rechercher  quelles  personnes  ont  qualité 
pour  exercer  les  poursuites  criminelles  dont  il  vient  d’étre  parlé, 
contre  quelles  personnes  elles  sont  exercées,  et  enfiu  devant  quel 
tribunal  elles  sont  portées.  Les  art.  199  et  200  répondent  à ces 
différentes  questions.  Mais,  avant  do  les  étudier,  il  importe  de  rap- 
peler quelques  règles  du  droit  criminel. 

(!)  MM.  Dur.,  Il,  p.  216;  Val.,  sur  Prowl  ,11,  p.  105;  Dem.,  I,  p.  390. 
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k <|ui  ippariient  Lorsqu’un  crime  est  commis,  deux  actions  bien  distinctes  en  ré* 

— Que°s  fribananï  sultpnt,  l’une  qui  a pour  but  la  punition  du  coupable  et  qu’on  ap- 
»ont  cnmiicioou  p0||a  ('action  publique  : l'autre  qui  a pour  objet  la  réparation  du 

pour  en  connaître?  *,  . , , , , . ..  * 

— ■ rem  - «-no  Air»  dommage  cause  et  qu  on  appelle  l action  civile. 

""o7rtdu"crniipS’  La  première  appartient  au  ministère  public  et  ne  peut  être 

? exercée  que  par  lui.  Les  tribunaux  criminels  sont  seuls  compé- 

tents pour  en  connaître.  Elle  s’éteint  par  la  mort  du  coupable.  Ja- 
mais elle  ne  s’exerce  contre  ses  héritiers. 

La  seconde  appartient  au  particulier  qui  a été  lésé.  Elle  peut 
être  exercée,  au  choix  de  la  partie,  soit  devant  le  tribunal  crimi- 
nel concurremment  avec  l’action  publique,  soit  devant  le  tribunal 
civil. 

a qui  appartient  Notons  ici  une  différence  entre  l’action  civile  née  d’un  crime 
îimloHhunau.'.M  proprement  dit  et  l’action  civile  née  d’un  simple  délit. 

«owp.icuia  pouron  • s’il  s’agit  dun  crime,  l’action  civile  ne*  peut  être  portée  devant 
••lie  dire  eierc.e  le  tribunal  criminel  (la  Cour  n assises)  que  concurrcmmrnt  avec 
îunc«ip«îietrlllc"  l’action  publique;  en  sorte  quo  le  tribunal  civil  est  seul  compétent 
pour  en  connaître,  tant  que  le  ministère  public  reste  dans  l’innc- 
lion.  Mais,  bien  entendu, le  particulier  auquel  elle  appartient  peut 
porter  plainte  au  ministère  public  cl  le  solliciter  d’agir.  Si  le  mi- 
nistère public  exerce  son  action,  alors,  mais  alors  seulement,  la 
partie  lésée  peut  poiter  la  sienne  devant  le  même  tribunal;  c’est 
ce  qu’on  appelle  se  porter  partie  civile. 

S’il  s’agit  d’un  délit,  il  lui  est  permis  de  porter  directement  son 
action  devant  le  tribunal  correctionnel , alors  même  que  le  minis- 
tère public  reste  dans  l’inaction. 

715.  — L’action  civile,  qu’elle  soit  née  d’un  crime  ou  qu’elle  soit 
née  d’un  délit,  ne  s’éteint  point  par  la  mort  du  coupable;  elle 
peut  être  exercée  soit  contre  lui,  s’il  est  vivant,  soit  contre  ses  hé- 
ritiers, s’il  est  décédé,  auquel  cas  elle  ue  peut  être  portée  que  de- 
vant un  tribunal  civil. 

Cela  posé,  abordons  nos  textes. 

Art.  199.  Art.  199.  — n Si  les  époux  ou  l’un  d’eux  sont  décédés  sans 
t.n  .>miifr<ic i*- avoir  découvert  la  fraude,  l’action  criminelle  peut  être  intentée 
ou  faiKiOè  un  acte  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  a faire  déclarer  le  mariagt  valable*  et 
îu.  par  le  procureur  impérial.  » 

iK'ut.n  être  pour-  0n  va  v()ir  combien  d’inexactitudes  se  rencontrent  dans  celte 

fulvi  t . . 

r.ut-n  voir,  au  disposition  I 

riwant  de»  opouz  »,  . 

par  toute  personne  7l6.  — « Si  les  épOUX  OU  1 Un  d CUX  SOOt  dcccdcs ...  D D OÙ  il 

CT.rupu^pir'ieiuri  faudrait  conclure,  si  i’on  prenait  ces  expressions  à la  lettre,  que, 
euianis  cip.riosii-  du  vivant  des  deux  époux,  eux  seuls  ont  qualité  pour  exercer 
faction  dont  il  va  être  parlé,  et  qu  ainsi  les  autres  parties  inté- 
ressées à l’existence  du  mariage  et  le  ministère  public  lui-même 
devraient  attendre,  pour  agir,  que  l’un  ou  I autre  des  deux  époux 
fût  décédé.  Mais  comment  concevoir  que  la  négligence  ou  1 indif- 
férence des  époux  puisse  paralyser  tout  à la  fois  le  droit  de  leurs 
enfants  et  le  droit  de  la  société  représentée  par  le  ministère  pu- 
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blic?  Evidemment  la  loi  n’a  pu  consacrer  ur.e  pareille  énorpiilé. 
Sa  disposition,  purement  énonciative,  n'a  riendo  restrictif.  Si, du  vi- 
vant des  époux,  elle  n’appelle  personne  à l'exercice  de  celle  action, 
c’est,  d’une  part,  parce  qu’elle  suppose  que  les  époux,  s’ils  décou- 
vrent la  fraude  de  leur  vivant,  ne  manqueront  point  d’agir  eux- 
mêmes  , ce  qui  désintéressera  toute  autre  partie,  et , d’autre  part, 
parce  qu’elle  ne  suppose  pas  que  les  autres  parties  puissent  avoir, 
du  vivant  des  époux,  un  intérêt  né  et  actuel  à prouver  l'existence 
du  mariage  : elle  statue  sur  le  plerumquc  fit.  Mais  si,  par  ex- 
traordinaire, il  arrive,  d’une  part,  que  les  époux  restent  dans 
l’inaction,  d’autre  part,  que  leurs  enfants  aient  un  intérêt  né  et 
actuel  à prouver  le  mariage,  afin  de  faire  preuve  de  leur  légitimité, 
rien  n’empèche  les  enfants  d’agir  dès  à présent  : ainsi,  que  l'un 
de  ces  enfants  vienne  à mourir  sans  postérité  légitime,  tout  enfant 
survivant  ayant  alors  un  intérêt  né  et  actuel  à prouver  le  mariage 
de  ses  père  et  mère,  afin  de.  pouvoir  se  présenter  en  qualité  de 
frère  légitime  à la  succession  de  son  frère  décédé,  pourra,  du  vi- 
rant mime  des  époux , établir  l’existence  de  leur  mariage  par  la 
voie  extraordinaire  qu’introduit  notre  article  (1). 

717.  — « Sans  avoir  découvert  la  fraude.  » Autre  inexactitude.  Il 
faudrait,  en  effet,  à ne  considérer  que  le  sens  textuel  de  celte  dispo- 
sition, dire  que  si  les  époux,  ou  l’un  d’eux,  sont  morts  ayant  eu 
connaissance  de  la  fraude , mais  étant  restés  dans  l’inaction,  toute 
action  est  éteinte  avec  eux  , et  qu’ainsi  les  autres  parties  intéres 
sées  et  le  ministère  public  ne  sont  point  recevables  à demander  le 
rétablissement  de  la  preuve  du  mariage.  Mais  ici  encore  tout  le 
monde  convient  que  cette  phrase  n’esl  purement  qu'énonciative. 
Voici  quelle  a été  la  pensée  de  la  loi  : o Si  les  époux  ont  découvert 
la  fraude  , ils  n’auront  pas  manqué  d’agir  ; or,  s’ils  ont  déjà  eux- 
mémes  fait  rétablir  la  preuve  de  leur  mariage,  il  n’est  plus  néces- 
saire d’appeler  personne  à l’exercice  de  ce  droit.  » Si  donc  la  prévi- 
sion de  la  loi  ne  s’est  point  réalisée,  rien  ne  s’oppose  alors  à l’exer- 
cice de  l’action  par  les  autres  parties  intéressées.  Ainsi,  les  expres- 
sions sans  avoir  découvert  la  fraude  signifient,  dans  la  pensée  de  la 
loi  : tons  avoir,  après  la  découverte  de  la  fraude , poursuivi  le  ré- 
tablissement de  I*  preuve  de  leur  mariage. 

718.  — ■ « L’action  criminelle...  « Nouvel  embarras.  De  quelle 
action  entend-on  parler  sous  celte  désignation  ? 

S'agit-il  de  l’action  criminelle  proprement  dite,  c’est-à-dire  de 
l’action  tendant  à l’application  de  la  peine  dont  est  passible  l'officier 
de  l’état  civil , en  d’autres  termes , de  l'action  publique  ? Cela  ne 
se  peut  pas,  dira-t-on  , car  l’exercice  de  l’action  dont  il  s’agit  est 
attribué  non • seulement  au  ministère  public,  mais  encore  aux 
époux  et  à toute  autre  personne  intéressée,  et , selon  notre  droit , 
l’exercice  d’une  action  penal*  n’appartient  jamais  qu'au  ministère 

fl)  MM.  VM.,  sur  Proud.,  II,  p.  IMj  Dem.,  t.  !•»,  n*  Ml  6 il,  IJ  j Bug.,  à »on 
tour»  i Detuo.,  t.  in.  “*  Aubry  et  fUu,  sur  2ach„  t,  â,  p,  J3. 


P ««-il  l*élrc  *1 
les  époux  sont  dé- 
cédés «près  avoir 
découvert  la  fraude, 
rouis  avant  d’avoir 
intenté  une  action 
contre  le  coupable? 


Comment  faut-il 
donc  entendre  les 
mots  : .Vaut  aroir 
découvert  la  frav- 
dr , employés  par  la 
loi  daus  uotre  arti- 
cle ? 


Notre  arlicl  • por- 
te que  l’action  cri - 
minette  peut,  dans 
les  eus  qu'il  prévoit, 
être  iotenteo.  soit 
par  toute  personne 
intéressée,  soit  par 
le  ministère  public; 
mais  quelle  nation 
entend-il  désigner 
sous  le  nom  d'action 
eriminttli  ? 
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public  : les  simples  particuliers  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  que  des 
actions  civiles. 

N’a-t-on  voulu , au  contraire , désigner  que  V action  civile,  c’est- 
à-dire  l'action  tendant  au  rétablissement  de  la  preuve  du  mariage? 
Cela  ne  se  peut  pas,  dira-t-on  encore,  car  l’exercice  de  l’action  que 
notre  article  désigne  sous  le  nom  d’action  criminelle,  est  confié  non- 
seulement  aux  époux  et  aux  autres  personnes  intéressées  , mais 
encore  au  ministère  public,  et  il  est  de  principe  que  les  actions 
civiles  ne  compétent  jamais  qu'aux  particuliers  qui  ont  souffert 
d'un  crime  : le  ministère  public  n’a  et  ne  peut  avoir  que  des  actions 
publiques. 

Ainsi , soit  que  l’on  prenne  le  premier  parti , soit  qu’on  s’arrête 
au  second  , on  aboutit  à des  résultats  que  repoussent  tous  les  prin- 
cipes ordinaires  de  notre  droit.  11  faut  pourtant  opter.  Pour  mon 
compte , je  m’en  tiens  à la  seconde  interprétation.  Voici  ce  qu’a 
voulu  dire  la  loi  : lorsque  la  preuve  légale  d’un  mariage  a été 
détruite  par  un  crime  ou  par  un  délit , l’action  tendant  au  réta- 
blissement de  cette  preuve  peut  être  intentée,  soit,  dans  un 
intérêt  particulier,  par  les  époux  ou  par  toute  autre  personne  inté- 
ressée, soit , dans  l’intérêt  général  de  la  société  , par  le  procureur 
impérial. 

Cette  action  , qui  en  réalité  est  civile,  est  ici  appelée  criminelle  , 
parce  qu’à  l’époque  de  la  confection  du  Code  Napoléon,  toute  action 
née  d’un  crime , l’action  civile  comme  l’action  publique  , s’appelait 
action  criminelle. 

719.  — En  permettant  au  ministère  public  de  l’exercer,  la  loi  dé- 
roge à ce  double  principe  : 

4°  Que  le  ministère  public  n’exerce  point  les  actions  civiles; 

2°  Que  le  ministère  public  n’a  point  qualité  pour  demander  la 
rectification  des  actes  de  l'état  civil  (V.  le  n°  314);  mais  cette  double 
exception  se  justifie  par  l’importance  du  mariage , auquel  se  ratta- 
chent, dans  le  présent  et  dans  l’avenir,  tant  d’intérêts  divers  (1). 

720.  — Signalons  une  troisième  dérogation  au  droit  commun.  On 
sait  que  la  partie  qui  a souffert  d’un  crime  ou  d’un  délit  peut , à 
son  choix  , porter  son  action  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant 
les  tribunaux  criminels.  Il  n’en  est  pas  de  même  ici.  Les  époux 
dont  l’acte  de  célébration  a été  détruit  ou  falsifié , sont  tepus  d’agir 
au  criminel , toutes  les  fois  que  la  procédure  criminelle  ou  correc- 
tionnelle est  possible.  Cela  résulte  : 4°  des  art.  498  et  499,  qui 
n’ont  trait  l’un  et  l’autre  qu’à  une  procédure  criminelle  ; 2°  par  a 
contrario  de  l’art.  200,  qui,  tout  en  autorisant  la  voie  civile  dans 
l’hypothèse  spèciale  qu’il  prévoit,  exige  cependant  une  certaine  ga- 
rantie qui  n’a  pas  lieu  selon  te  droit  commun  (2). 

721 . —Nous  venons  de  voir  comment  on  procède  lorsque  l’officier 

(i)  MM.  Déni.,  1,  p.  **3|  Val.;  Bug. 

(4)  MM.  Val.,  tur  P rond.,  II,  p.  10g;  Dem.;  I,  p.  358;  Demo.,  t.  l*r,  n*&15; 
Aubry  et  Rau,»ür  Zach.,  t.  4 , p.  40;  Bertauld,  Qu  est,  etexcept.  prfj.,  n*  5S. 
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200. 
lorsque  l’onin.'r 


de  l'état  civil  qui  a détruit  ou  falsifié  l’acte  de  célébration  est  vi- 
vant. Il  reste  à voir  quelle  marche  on  suit  lorsqu’il  est  décédé- 

Art.  200.  a Si  l’officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  Art 
la  fraude,  l’action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers  par  le  i»,,, elTi|  qi!ill 
procureur  impérial,  en  présence  des  parties  intéressées  et  sur  leur  détruit  ou  r.iwo,- 

j.  . . r racle  decolébraiiou 

dénonciation.  & est  décède,  scs  hë- 

Lorsque  l’officier  de  l’état  civil , ou  plus  généralement  l’auteur 
du  fait  par  suite  duquel  a été  détruite  la  preuve  légale  du  mariage,  r««- 

eit  décédé,  il  n’y  a plus  de  coupable  à punir,  car,  au  point  do  vue  rar  qui? 
criminel , c’est-à-dire  quant  à l’application  des  peines  que  nous 
avons  méritées  par  nos  crimes,  nous  n’avons  après  notre  mort  ni 
héritiers  ni  représentants.  Il  ne  peut  donc  plus  être  question  de 
procédure  criminelle  cl  d’action  publique  ; mais  l’action  civile  sub- 
siste, car  nos  héritiers  succèdent  à nos  obligations  pécuniaires. 

Ainsi,  l'action  civile  ne  s’éteint  pas  avec  le  coupable;  elle  peut 
être  intentée  contre  les  héritiers  devant  le  tribunal  civil.  Mais  par  ‘ 

qui  sera-t-eile  alors  intentée?  £elon  le  droit  commun,  elle  ne  pour- 
rait l’ètre  que  par  les  époux  eux-mèmes  ou  les  autres  parties  inté- 
ressées, caries  actions  civiles  appartiennent  exclusivement  aux  par- 
ticuliers qu’elles  intéressent  : le  ministère  public  n’a  point  qualité 
pour  les  exercer.  Mais  ici  encore  la  loi  déroge  au  droit  commun. 

L’exercice  de  l’action  est  conféré  non  pas  à ceux  qu’elle  intéresse, 
mais  au  procureur  impérial.  Toutefois,  ce  magistrat  ne  peut  asir 
qu’en  présence  des  parties  intéressées  et  seulement  sur  leur  dénon- 
ciation. 

Le  . motif  de  cette  dérogation  aux  principes  reçus  en  matière  ci-  pourquoi  p»r  te 
vile  est  bien  connu. Lorsque  l’officier  de  l’étal  civil  existe,  les  autres  “iolsl*r*  i,uMlcT 
parties  intéressées  peuvent,  sans  danger  pour  la  société,  agir  elles- 
mêmes  et  sans  l’intermédiaire  du  ministère  public;  aucune  con- 
nivence coupable  n’est  alors  à craindre,  car  la  défense  sera  certaine- 
ment énergique  et  sérieuse.  On  comprend,  en  effet,  que  l’officier  de 
l’état  civil  se  gardera  bien,  quelques  offres  d’argent  qu’on  lui  fasse, 
d’avouer  un  crime  ou  un  délit  qui  pourrait  l’envoyer  aux  galères  ou 
tout  au  moins  en  prison.  Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  l’action 
s’exerce  non  plus  au  criminel,  contre  l’officier  de  l’état  civil  lui- 
même,  mais  au  civil  et  contre  ses  héritiers.  Dans  ce  cas,  la  loin  pu 
légitimement  craindre  qu’il  ne  s’établit  entre  le  demandeuret  le  dé- 
fendeur une  connivence  coupable  à l’effet  de  procurer  au  premier, 
par  cette  voie,  la  preuve  d’un  mariage  qui  peut-être  n’a  jamais 
existé.  Les  héritiers  de  l’officierde  l’état  civil  n’élantexposés  qu’à  de 
simples  condamnations  pécuniaires  pourraient,  en  effet,  s’entendant 
avec  le  demandeur,  se  défendre  mal,  faire  des  aveux  et  se  laisser 
condamner  à une  réparation  qui  serait  elle-même  secrètement  et 
largement  payée.  En  conférant  au  procureur  impériai  l’exercice 
de  l’action,  la  loi  a prévenu  ou  du  moins  paralysé  cette  collusion. 

722.  — La  théorie  consacrée  par  notre  articla  ne  doit  pas  être  p» m >i  roriwier 
restreinte  au  cas  spécial  qu’il  prévoit,  c’est-à-dire  à l’hypothèse  du  .uil-'i"1 1 £ivif,1!ii" 
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rieif  de  eétébra*  décès  du  prétendu  coupable;  il  faut,  par  analogie  de  motifs,  l’ap- 
ae'curi'iM  *“d'.b*  pliquer  dans  tous  les  cas  où  l’ex<  rcice  de  l'actiou  ne  peut  donner 
aeuce  ou  uiaterdic-  [ieu  qU'à  rfg  simplet  condamnations  pécuniaires  ; or,  c’est  ce  qui 
arrive,  non-seulement  lon-que  le  prétendu  coupable  étant  décédé 
l’action  s’exerce  contre  ses  héritier?,  niais  encore  lorsqu'on  l’exerce 
contre  les  envoyés  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  dans  le 
cas  où  il  a été  déclaré  absent,  ou  enfin  contre  lui-méme,  s'il  est 
tombé  en  démence  depuis  le  délit  pour  lequel  on  le  poursuit. 
o«id  «i  l'Étiion  723.  — Lorsque  toute  poursuite,  civile  ou  criminelle,  est  impos- 
iMii.iique  et  l’HfiioD  siblr . soit  parce  que  l’action  publique  et  l’action  civile  sont  pres- 

suutpreacri-  ’ c . . * , 1 ■ 

im  ’ crites  (art.  (>3/  et  638  C.  mslr.  ertm.),  soit  parce  que  1 auteur  du 

fait  est  inconnu,  il  reste  alors  aux  parties  intéressées  la  ressource 
de  l’art.  46  (1). 


Ari.  197.  724.  — Troisième  exception  a notre  règle.  — Preuve  du  ma- 

s ciisie-t-ti  pas,  eiage  par  la  possession  a état  d'enfunts  légitimés,  non  contredite 
üiTri!  un  par  leur  acte  de  naissance,  et  jointe  à la  possession  d’etat  d'époux 

mod«  de  prruve  or-  ^ [eurs  père  (t  mère  décédés. — L’étal  d'époux  peut  être  utilement 
iut.réi?  contesté,  lorsque  celui  qui  le  réclame  ne  représente  pas  l’acte 

de  célébration  du  mariage  dont  il  affirme  l’existence.  C’est  vai- 
nement qu  il  invoque  à l’appui  de  sa  prétention  une  (xissession 
publique  et  constante  de  1 état  qu’il  revendique.  Si  le  mariage 
existe,  lui  répond-on,  procurez-vous  l’acte  de  célébration,  et 
montrez-le . A défaut  de  cette  preuve  légale,  vous  ne  pouvez  pas 


être  écoule. 

Ainsi,  lorsqu’un  mariage  est  affirmé , soit  par  les  prétendu» 
époux,  soit  par  leurs  ascendants  ou  leurs  collateraux,  la  seule 
preuve  que  la  loi  admette  consiste  dans  l’acte  de  célébration  (sauf, 
bien  entendu,  les  exceptions  que  nous  a vous  étudiées)  ; aucune 
possession  d’étal  ne  peut  y suppléer. 

11  n’en  est  pas  toujours  ainsi  à l’égard  de  leurs  enfants.  En  prin- 
cipe, do  même  que  leurs  père  et  mère,  de  même  que  toute  autre 
personne,  ils  doivent,  lorsqu’ils  affirment  l’existence  du  mariage  de 
leurs  père  et  mère,  en  rapporter  la  preuve  légale  ; à défaut  de 
l’acte  de  célébration,  leur  légitimité  peut  être  utilement  contestée. 
Voilà  le  droit  commun.  Mais  une  exception  a été  introduite  eu  leur 
faveur.  Leur  légitimité  ne  peut  pas  être  contestée,  sous  prétexte  du 
défaut  do  représentation  de  l’acte  de  célebraliou  du  mariage  de 
leurs  père  et  mère,  en  autres  termes,  l'abseuce  de  cet  acte  ne  leur 
nuit  point,  lorsque  les  quatre  conditions  qui  suivent  se  trouvent 
réunies;  il  faut  : 

i*  (|uei«  élément*  725.  — 1°  Que  leurs  pire  et  mère  aient  eu  la  possession  d'état 
dr  r.rf”  vc"  "mode  d'époux,  c’est-à-dire  qu'ils  aient  vécu  publiquement  comme  mari 
K»  m.irfs termes.  ei  femme,  et  que  dans  leur  famille,  dans  la  société,  ils  aient  tou- 
mmÛm 'road'iiant  jours  élé  reconnus  comme  des  personnes  unies  par  le  lien  légitime 
, nrirt,nl‘"a  r6_  du  mariage. 


(1)  MM.  Val.  sur  Proud.,  p.  10»;  Dem.,  t.  1"’,  n*  282  bis,  IV;  Aubry  et  Rio, 
rw  s ’.aeh.,  L t,  p.  ï*. 
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726.  — 2°  Qu’ils  soient  eux-mèmcs  en  possession  d'état  d'enfants 
légitimes  (V.  sous  l'art.  321  ce  que  c’est  que  la  possession  d'état). 

727.  — 3*  Que  leur  possession  d'état  ne.  soit  pas  contredite  par  leur 
acte  de  naissance. — Cette  troisième  condition  est  toute  négative.  Ou 
n’exige  point  d’eux  qu’ils  représentent  un  acte  de  naissance  où 
leur  légitimité  serait  déclarée;  il  suffit  qu’on  ne  puisse  point  leur 
en  opposer  un  où  ils  sont  qualifiés  d'enfants  naturels. 

728.  — 4°  Que  teuis  père  et  mère  soient  l’un  et  l’autre  décédés. — 
Cette  quatrième  condition  va  nous  donner  l’un  des  deux  motifs  sur 
lesquels  repose  notre  excep’ion.  Lorsque  le  mariage  est  affirmé  par 
les  époux  eux-mèmes,  la  loi  a pu,  sans  injustice,  exiger  d'eux  la 
représentation  de  l’acte  de  célébration  de  leur  mariage.  Rien  no 
leur  est  plus  facile  que  de  se  procurer  l'acte  qui  prouve  cette  célé- 
bration ; rien,  par  conséquent,  ne  saurait  les  dispenser  de  le  repré- 
senter. 

Lorsqu'ils  sont  vivants  l’un  ou  l’autre,  leurs  enfants  peuvent  se 
renseigner  près  d’eux,  et  apprendre  ainsi  le  lieu  où  Je  mariage  a 
été  célébré,  ce  qui  les  met  à même  de  se  procurer,  lorsqu’ils  sont 
intéressés  à le  prouver,  l'acte  de  célébration  qui  en  établit  l'exis- 
tence. Dans  ce  cas  donc,  la  loi  les  soumet  au  droit  commun. 

Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  les  époux  sont  l'un  et  l’autre 
décédés  ; leurs  enfants  peuvent  ignorer  le  lieu  , le  pays , étranger 
peut-être,  où  le  mariage  a été  célébré.  Qui  pourrait  maintenant  les 
renseigner  ? leurs  père  et  mère  ? ils  n’existent  plus  1 leurs  parents? 
ceux-ci  sont  le  plus  souvent  intéressés  à contester  leur  légitimité. 
En  présence  de  cette  impossibilité  la  loi,  venant  à leur  secours,  a 
organisé  pour  eux  le  mode  spécial  de  preuve  que  nous  étudions. 

Remarquez  que  le  motif  tire  de  cette  impossibilité  ne  suffit  point 
à lui  seul  pour  justifier  le  privilège  qu’on  leur  accorde;  car  celte 
impossibilité  [>eut  également  exister  à l'égard  des  ascendants , et 
surtout  des  collatéraux  des  époux  , et  cependant  ces  pci  sonnes  ne 
sont  point  dispensées  de  la  représentation  de  l'acte  de  célébration. 
Donc,  s’il  en  est  autrement  à l'égard  des  enfants , c’est  qu’outre 
cette  impossibilité  , il  y a encore  la  faneur  due  à la  légitimité. 

729.  — Deux  questions  ont  été  soulevées  : 

1°  Les  époux  existent,  mais  ils  sont  l'un  et  l’autre  absents,  ou  l'un 
et  l'autre  interdits,  ou  enfin  I un  absent,  l'autre  interdit  : leurs 
enfaots  peuvent-ils , dans  ce  cas,  invoquer  le  bénéfice  que  la  loi 
leur  accorde  expressément  lorsque  leurs  père  et  mère  sont  l’uu  et 
l’autre  décédés?  A ne  consulter  que  la  lettre  de  la  loi , la  négative 
serait  incontestable.  Mais  ici  son  esprit  est  si  évidsnt  qu’il  faut 
sans  hésiter  le  faire  prévaloir  sur  son  texte.  Nous  l’avons  dit:  si  elle 
vient  au  secours  des  enfants  lorsque  leurs  père  et  mère  sont  décé- 
dés, c’est  à cause  de  l’impossibilité  où  ils  sont  alors  de  découvrir 
le  lieu  de  la  célébration  du  mariage  ; or,  cette  impossibilité  existe 
également  dans  notre  hypothèse;  donc,  etc.  En  prévoyant  spé- 
cialement l'hypothèse  du  décès , la  loi  a simplement  statué  sur  le 


Sur  quels  motifs 
est  fonder  l.i  dis* 
tinrtion  que  la  lof 
fait  entre  le  tas  où 
les  père  et  mère 
sont  di'cédt‘8  cl  ce- 
lui où  ils  sont  vi- 
vants ? 


Ce  motif  justifie-  * 
t-il  pleinement  !o 
privilège  que  la  loi 
accorde  aux  en- 
fants ? 


l.t-  enfants  jouia- 
seut-ils  do  lenr 
privilège  dans  le 
cas  où  leurs  pare  et 
mère  sont  l’un  at 
l’autre  a fixent  s ou 
interdits  f 
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jilenimque  fit.— Mais,  bien  entendu,  si  l’époux  absent  revient , ou 
si  l’époux  interdit  recouvre  la  raison , la  contestation  de  légitimité 
des  enfuula  pourra  être  utilement  renouvelée  (1). 
qhu  t"i  ic  m«-  730. — 2“  Lorsque  le  mariage  est  affirmé  par  un  enfant  et  nié  par 

piV'un'Vnftnt le  survivant  des  prétendus  époux  , l’art.  197  doit-il  recevoir  son 
application  ? Précisons.  L’un  des  prétendus  époux  est  décédé;  un 
roui  ? enfant  se  présente  comme  enfant  légitime,  et  réclame,  en  consé- 

quence , le  partage  de  la  communauté  qui , selon  lui , a existé  entre 
le  prétendu  époux  décédé  et  le  prétendu  époux  survivant;  celui-ci, 
niant  le  mariage,  soutient  qu’il  n’y  a pas  eu  do  communauté: 
l’enfant  peut-il,  dans  ce  cas,  invoquer  contre  lui  le  bénéfice  de  notre 
• exception  ? 

Affirmative.  — Notre  exception  a pour  fondement  l’impossibilité 
où  peuvent  se  trouver  les  enfants  de  se  procurer  l’acte  de  célébra- 
tion du  mariage  de  leurs  père  et  mère  ; or,  dans  l’espèce  , cette 
impossibilité  existe , car  le  survivant  des  deux  époux  , qui  seul 
pourrait  fournir  les  indications  nécessaires  pour  découvrir  l’acte 
qui  donnerait  gain  de  cause  à son  enfant , son  adversaire  , se  gar- 
dera bien  de  les  fournir  ; ce  serait  donner  des  armes  contre  lui  ! 
Donc...,  etc.  (2). 

Mgalive. — Il  ne  suffit  pas  , pour  avoir  droit  au  privilège  que  la 
loi  a établi  dans  l’intérêt  des  enfants,  qu’ils  soient  dans  l’impossi- 
bilité de  se  procurer  l’acte  de  célébration  de  mariage  de  leurs  père 
et  mère;  il  faut  encore  qu’ils  aient  la  possession  d’état  d 'enfants 
légitimes.  Or,  lorsque  leur  légitimité  est  contestée  par  le  survivant 
des  prétendus  époux  , cette  contestation  fait  évanouir  le  commen  - 
cernent  de  possession  d’état  qui  antérieurement  avait  pu  se  former 
à leur  profit;  car  on  ne  peut  pas  admettre  qu’un  père  ou  une  mère 
puisse , dans  un  sordide  intérêt , réduire  frauduleusement  son 
enfanté  l’état  de  bâtardise;  donc...,  etc.  (3j. 
ij  ic(UimUé  .ifs  73i, — Terminons  par  une  observation.  La  légitimité  des  enfants 

rufanU  peut*  elle  1 c 

entorc être  cont«*-  ne  peut  pas,  lorsque  les  quatre  conditions  que  nous  venons  d étu- 
Ire  lorcir«uD*i*ocM  dier  concourent , être  contestée  « sous  le  srul  prétexte  du  défaut  de 
qu<  nom  vrnoiii  représentation  de  l’acte  de  célébration  de  mariage  de  leur  père.. . » 
rc-ii  «a  tour  fj-  Donc  elle  peut  l’être  pour  une  autre  cause  que  le  défaut  de  repré- 
sentation de  l’acte  de  célébration.  Ainsi,  elle  peut  être  utilement 
attaquée,  sous  le  prétexte  que  le  mariage  de  leur  père  est  nul  pour 
cause  de  bigamie,  d’inceste  ou  d’impuberlé  ..  En  autres  termes, 
le  concours  des  quatre  conditions  énumérées  dans  notre  article 
supplée  à l’acte  de  célébration  et  en  tient  lieu.  11  ne  prouve  donc 
qu’une  chose,  à savoir,  que  le  mariage  a été  célébré;  mais  le 

(1)  MM  Dur., H, 259;  V*l.,»nr  ^rourf.,ll,p.  73;  Bug.,  i son  cours;  Déni.,  1. 1” , 
n’  S’il  bis,  III;  Bonnier,  Traité  des  preu.,  u*  lîSjDcuio.,  t.  1*',  n*  396. 
— Contrit.  MAI.  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  A,  p.  1S. 

(2)  M.  Dur.,  II,  n*  254. 

(3)  JIM.  Val.,  sur  Proud.,  II,  p.  73;  Dein.,  J,p.  388;  Marc,  sur  l'art,  197 
Demo.,  t.  1“,  n*  397. 


Digitized  by  Google 


il i iit  V.  Ut  MARIAGE. 


373 


niariage  est-il  exempt  de  toute  autre  cause  de  nullité,  par  exemple, 
de  bigamie  ou  d’inceste...  ? C’est  une  autre  question  que  notre 
article  ne  résout  point,  et  qui  par  conséquent  reste  entière. 


CHAPITRE  V.  — Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 


732. — I.  Observation. — Le  mariage  produit  de  nombreux  effets; 
je  cite  les  plus  importants  : da  n‘*r'*«* ’ 

1°  Entre  le*  époux,  devoirs  de  fidélité  et  de  secours  réciproques, 
puissance  maritale,  incapacité  de  la  femme,  même  habitation  pour 
les  époux,  même  domicile,  môme  nationalité  (art.  212  à 2Ï6;  108, 

12  et  19),  hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
(art.  2121),  droit  réciproque  de  successibilité  (art.  767). 

2»  Entre  les  époux  et  les  enfants  , légitimité  des  enfants  issus  du 
mariage  (art.  3 1 1 et  suiv.),  légitimation  des  enfants  naturels 
nés  et  reconnus  avant  le  mariage  (art.  331),  obligation  pour  les 
époux  d'élever  leurs  enfants  (art.  203),  dette  alimentaire  et  réci- 
proque entre  les  père  et  mère  et  leurs  enfants  (art.  205  et  207), 
puissance  paternelle  (art.  371  et  suiv.),  et  enfin  droit  et  devoir  de 
tutelle  (art.  390  et  suiv.). 

3*  Entre  les  époux  et  leurs  ascendants , cessation  de  la  puis- 
sance paternelle  . c’est-à-dire  émancipation  des  époux  mineurs 
(art.  476). 

4*  Entre  chacun  des  époux  et  les  parents  de  l’autre,  alliance , 
dette  alimentaire  et  réciproque  entre  les  gendres  et  belles-filles 
d’une  part,  et  les  beaux-pères  etbelles-mèresd  aiitre  part(art.  206), 
incapacité  quant  au  mariage  entre  certains  alliés  (art.  161  et  162). 

Notre  chapitre  , quoique  fort  général  dans  les  termes  de  sa  ru-  Noir#  cb«pitr« 
brique,  est  tout  spécial  ; il  ne  contient  point,  ainsi  qu'on  pourrait  ^V'ViV.1  ViTftVVo 
le  croire,  la  théorie  générale  des  effets  du  mariage;  cette  théorie  œ,ri**c1’0  tlM  t( 
générale  n’existe  nulle  part  ; les  effets  du  mariage  sont  expliqués  fets  dont  U l'occu- 
çà  et  là  dans  les  différents  litres  du  Code.  Le  chapitre  que  nous  p“ T 
étudions  n’a  trait  qu’aux  rapports  des  époux  avec  leurs  ascendants, 
leurs  descendants  et  quelques-uns  de  leurs  alliés.  Ces  rapports 
n'ont  trait  eux-mêmes  qu’à  l’obligation  dont  sont  tenus  les  père 
et  mère  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants,  et  à la  dette 


alimentaire  entre  les  ascendants  et  les  descendants,  entro  les  époux 
et  quelques-uns  de  leurs  alliés. 

Remarquons  même  que  cette  obligation  est  plutôt , en  ce  qui 
touche  les  rapports  des  époux  avec  leurs  ascendants  et  leurs  des- 


l/efltt  dont  II 
traite  n'eaMl  pa» 
plutôt  un  effet  de  U 


cendants,  un  effet  de  la  paternité  et  de  la  filiation,  qu’un  effet  du 
mariage;  ce  qui  le  prouve,  c’est  qu'elle  existe  entre  tous  ceux  dont  m au  i 
la  paternité  et  la  filiation  sont  légalement  établies,  aussi  bien  entre 
les  père  et  mère  et  leurs  eufants  naturels  qu’entré  les  époux  et 
leurs  enfants  légitimes. 


733.—  II.  Obligation  pour  les  époux  de  nourrir,  entretenir  Art.  203. 

ET  élever  leurs  enfants.  — a Les  époux  contractent  ensemble,  ««•'*•  omi*»u»« 

...  , , . . U»  *poui  •oulric- 

par  !c  fait  seul  du  mariage , 1 obligation  de  nourrir,  entretenir  et  lent-u»  i uu«T«r» 
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r«utr«  dms  rin  élever  leurs  enfants.  » Ils  doivent  donc,  non-seulement  les  nourrir, 
Juii?  'ur  ‘n’  les  vêtir  et  les  loger,  soit  chez  eux,  soit  chez  toute  autre  personne  à 
laquelle  ils  les  confient , mais  encore  les  mettre  en  état , j»ar  une 
éducation  convenable,  de  pourvoir  eux-mêmes  à leur  subsistance, 
coiie  obiindiinn  Cette  obligation  est-elle  civile , c’est  à-dire  sanctionnée  par  une 
riioMir»  T«ne-  act'on<  ou  purement  morale ? Suivant  l’opinion  générale,  on  résout 
<'"»»«•  i»r  (ta*  »c-  |a  question  par  une  distinction. 

lioo,  ou  purement  .......  - . . 

morale  ? L obligation  de  nourrir  et  a entretenir  nos  enfants  est  ctvtltment 

obligatoire  : les  pères  et  mères  qui  manquenlde  l’accomplir  peuvent 
y être  contraints. 

L’obligation  de  les  élever,  c’est-à-dire  de  les  mettre  à même  de 
gagner  leur  subsistance,  soit  en  les  faisant  instruira  dans  les  arts 
ou  les  lettres,  soit  en  leur  faisant  apprendre  un  métier,  n’est 
qu’un  pur  devoir  de,  morale  : sa  sanction  est  dans  la  conscience 
des  pères  et  mères. 

Celte  distinction  ne  me  semble  point  logique.  Ce  qui  est  vrai  de 
la  nourriture  et  de  l'entretien  de  l'enfant  doit  l’èlre  également  de 
sort  éducation  ; la  loi,  en  effet,  n'établit  point  deux  obligations  ayant 
chacune  des  caractères  particuliers,  l’une  tout  à la  fois  naturelle 
et  civile,  l'autre  purement  naturelle  ou  morale  ; une  seule  existe  , 
comprenant  tout  à la  fois  la  nourriture  , Y entretien  et  Y éducation . 
Si  donc  cette  obligation  est  civile  quant  à l’un  de  ses  termes,  elle 
l’est  nécessairement  pour  tous,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas. 

El  d'ailleurs  , toute  obligation  reconnue  et  consacrée  par  la  loi 
est,  sauf  disposition  contraire  et  formelle  , civilement  obligatoire  ; 
•t  toute  obligation  civile  engendre  une  action. 

734.  — L'action  liée  du  devoir  d'e  lucalion  appartient  : 
t uni  «p.ir  ient  l«  A chacun  des  époux  contre  l'autre;  car,  par  le  fait  seul  de  leur 
iiiifuMon  que  1 s mariage,  ils  ont  contracte  ensemblê , c esi-iniire  I un  envers  I antre, 
rpoiii  om  mn'roc-  l’obligation  mutuelle  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 
r«oir«  dnm  fin-  Ainsi , lorsqu’un  père  , assez  riche  pour  donner  à ses  enfants  une 
Tnt»  ? ° l““*  éducation  convenable,  les  abandonne  ou  ne  leur  fait  donner  qu’une 
éducation  dérisoire,  la  mère  peut  l’appeler  devant  les  tribunaux 
et  exiger  de  lui , par  la  voie  que  la  justice  détermine,  l’accomplis- 
sement de  son  devoir. 

2°  Aux  enfants eux-mômes ; mais  comme  ils  sont  mineurs,  leur 
action  sera  exercée  , soit  par  leur  mère  , si  elle  est  vivante  , soit, 
lorsqu’elle  est  décédée  ou  qu’elle  n’agit  pas , par  quelqu'un  des 
membres  de  la  famille,  soit  même  par  le  ministère  public  (arg.  tiré 
des  art.  2t>7  et  302)  (I). 


Art  204  735. — H*-  MARIAGE  ol!  BE  l'établissement  des  enfants. — 

(.■>!■<•  fi  mbre  Dans  les  pays  de  droit  écrit , où  la  puissance  partcrnelle  était  orga- 
'V.Vi'J.''1*  “S  niséedans  l’intérêt  du  père,  les  filles  avaient,  comme  compensation, 
i.i.r.  onf.ms  par  one  action  dotale  contre  lui  ; elle  pouvait  donc  judiciairement  le 

mar-iape  ou  luire-  . , , _ , * . . . .. 

ment  ? contraindre  de  leur  fourmi*,  selon  su  fortune,  la  dot  dont  elles  avaient 

besoin  pour  se  marier. 


(t)  MM.  p.  405;  Dcmo.,  L S,  n*  9. — £onlrÂ,M.  Marc.,  sur  l'art  3S5. 
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Dans  les  pays  de  droit  coutumier,  ou  la  puissance  paternelle  était 
plus  favorable  aux  enfants,  l’action  dotale  était  inconnue;  on  y 
suivait  la  maxime  contraire  : Ne  dote  qui  ne  veut. 

Les  rédacteurs  du  Code  restreignirent  les  droits  exorbitants  que 
le  droit  écrit  nccordait  au  père  sur  la  personne  et  les  biens  de  ses 
enfants;  mais,  afin  de  ne  point  trop  affaiblir  la  puissance  paternelle, 
ils  pensèrent  qu'ils  devaient,  par  corrélation,  restreindre  également 
les  droits  des  enfants.  De  là  l'abrogation  de  l'ancienne  action  dotale. 

Ainsi , les  enfants  n’ont  point  d’action  contre  leurs  père  et  mère 
pour  obtenir  d’eux  , soit  un  établissement  par  mariage  , soit  tout 
autre  établissement , tel , par  exemple , que  l’achat  d'un  fonds  de 
commerce  ou  d’un  office.  — Donc , tandis  que  l’obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  nos  enfants  est  civilement  oblif/atoire, 
c’est-à-dire  protégée  par  une  action,  l’obligation  de  les  établir  par 
mariage  ou  autrement  est  purement  morale  ou  naturelle. 


736.  — IV.  De  la  dette  alimentaire.  — Cette  dette  a cela  de 
particulier  qu’elle  existe  toujours  arec  réciproc>lé,en  sorte  que  toute 
personne  qui,  à raison  de  sa  parenté  ou  de  l’alliance,  a droit  à des 
aliments,  est  elle-même,  quand  il  y a lieu,  obligée  d'en  fournir  à 
son  débiteur.  D'où  l’on  peut  dire  que  celui-là  doit  des  aliments 
qui  a le  droit  d’en  exiger  (art.  207, 205  et  200  combinés). 

Ce  principe  de  réciprocité  souffre  toutefois  une  exception.  Je  la 
signalerai  tout  à l’heure  (V.  le  n°  744). 


Art.  205,  206 
et  207. 

fu’a  de  particu- 
lier la  dette  aliman- 
tairet 


Est-aile  toujours 
réciproque  ? 


737.  — V.  Entre  quelles  personnes  existe  la  dette  ali- 
mentaire. — Elle  existe  : 

1°  Entre  ascendants  et  descendants; 

2°  Entre  ai  liés  à titre  d'ascendants  et  de  descendants,  à quelque 
degré  que  ce  soit,  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

Elle  n’existe  point  entre  parents  ou  alliés  collatéraux ; le  frère 
Iui-mème,  si  absolue  que  soit  sa  misère,  nepeutrjen  exiger  de  son 
frère,  si  riche  qu’il  soit.  ^ 

Ainsi,  les  aliments  sont  dus  : 

738.  — ■ 1°  Par  les  ascendants,  père,  mère,  aïeuls  ou  bisaïeuls... 
à leurs  descendant 4,  fils,  petits-fils,  bu  arrière-petits-fils  (art.  205 
et  207.) 


Enlre  quelles 
personne»  e»iate-l- 
«11a? 


739.  — La  dette  alimentaire  ne  doit  pas  être  confondue  avec  u d«o«  •îim.n. 
l’obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  nos  enfants.  Celle-ci  d»rn»»irîr,l'«i»»«r 
commence  à la  naissance  de  l’enfant,  et  ne  cesse  que  lorsque  les  •*,  "l,,l,nlr  ,nM 
père  et  mère*,  1 ayant  fait  homme,  1 ont  ainsi  mis  en  état,  par  1 éuu-  d«oi-?u»a? 
cation  physique  et  morale  qu’ils  lui  ont  donnée,  de  gagner  lui  même 
honorablement  sa  subsistance.  Pendant  ce  temps,  ils  ont  dù  le 
tenir  chez  eux  ou  chez  toute  autre  personne  à leurs  frais,  soigner 
son  corps,  prendre  soin  de  sa  santé,  et  enfin  lui  donner  ou  faire 
donner  une  éducation  convenable  et  proportionnée  à leur  fortune. 

Ce  devoir  rempli,  alors  commence  pour  eux  un  devoir  d'une  autre 
nature,  c'est-à-dire  l’obligation,  lorsque,  par  suite  de  quelque  ma- 
ladie, ou  de  toute  autre  cause,  leur  enfant,  devenu  homme,  se 
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trouve  clans  le  besoin  et  hors  d’état  de  pourvoir  à sa  subsistance, 
de  lui  venir  en  aide,  soit  en  le  recevant  chez  eux,  soit  en  lui  four- 


Qurllcs  d 
tes  y n-l  II 
ers  deux 
lion*  ? 


nissant  une  pension  en  argent. 

Entre  ces  deux  obligations  la  différence  est  marquée.  La  pre- 
mière, que  j’appellerai  devoir  d'éducation,  a pour  objet  non  pas 
une  somme  d'argent,  mais  des  soins  à donner.  Les  père  et  mère 
sont  tenus  de  s’occuper  de  la  personne  de  leur  enfant  tant  qu’il 
u’esl  point  fait  homme;  ils  doivent  l’avoir  avec  eux  ou  chez  une 
autre  personne  qui  les  représente;  ils  doivent  l'élever  en  un  mot. — 
La  seconde,  au  contraire,  a pour  objet  non  pas  des  soin*,  mais  sim- 
plement une  somme  d'argent.  Lorsqu’en  effet  les  père  et  mère  ont 
élevé  leur  enfant,  ils  ne  lui  doivent  plus  que  des  secoure  pécuniaires 
au  cas  où  quelque  maladie  ou  toute  autre  cause  Ta  mis  dans  l'im- 
possibilité de  travailler.  Ils  ne  sont  pas  tenus  alors  de  l’avoir  avec 
eux,  de  s’occuper  de  sa  personne,  de  panser  ou  de  faire  panser  ses 
plaies,  s’il  est  malade...  Dès  qu’ils  lui  payent  la  somme  dont  il  a 
besoin  pour  vivre,  ils  sont  pleinement  quittes  envers  lui. 
iTrr«n-  Celle  distinction  a son  importance  doctrinale;  les  règles  qui  ré- 
oMigi-  c,sst‘nt  ces  deux  obligations  diffèrent,  en  effet,  sous  trois  rapports  : 
Première  différence.  — L’obligation  que  j’ai  appelé*  devoir 
d’éducation,  celle,  en  un  mot,  qui  a pour  objet  les  soins  à donner 
à la  personne,  ne  comporte  point  le  principe  de  réciprocité  que 
comporte  la  dette  alimentaire;  ainsi,  les  enfants  doivent  à leurs 
père  et  mère,  quand  il  y a lieu,  des  aliments,  c’ast-à-dire  des  se- 


cours pécuniaires  ; ils  ne  leur  doivent  jamais  de  soins.  Les  enfants 


ne  sont,  en  aucun  cas,  tenus  d’avoir  avec  eux  leurs  père  et  mère 


et  de  soigner  leur  personne . 

Deuxième  différence.— Les  alliés  ne  se  doivent  point  de  soins; 
la  dette  alimentaire,  au  contraire,  existe  à l’égard  de  quelques-uns 
d’entre  eux  (V.  lesn-  737  2-  et  741). 

Troisième  différence.  — Lorsque  l’un  des  époux  est  décédé,  1« 
survivant  seul  dpit  des  soins  à ses  enfants;  la  dette  alimentaire, 


au  contraire,  est,  dans  ce  cas,  supportée  concurremment  par  l’époux 
survivant  et  les  ascendants  de  l’autre  ligne  (4). 

740.  — 2»  Par  les  descendants,  fils,  petits-fils  ou  arrière-petit- 
fils...  à leurs  ascendants,  père,  mère,  aïeuls  ou  bisaïeuls  (art.  205 
et  207  combinés). 

Art.  206.  744.  — 3°  Par  les  gendres  et  belles-filles  à leurs  beaux-pères 


i.nirc  quel,  ai-  et  belles-mères , et  réciproquement  par  les  beaux-pères  et  belles- 
mrtiiaire  «iitte-t-  mères  à leurs  gendres  et  belles-filles.  — Les  mots  beau-père,  belle- 
cl|iu lues pertonnas  m*re  > belle-fille , ont  dans  la  langue  du  droit  un  sens  double  qu’il 
i«  loi  entend-ciie  importe  ici  de  noter.  Ainsi,  mon  beau-père  c’est  : 1°  le  père  de  ma 

•I.  signer  MHS  la  . 1 , . . « . * . * 

.i. nomination  do  femme;  i°  le  second  mari  de  ma  mère  (les  anciens  auteurs  1 ap- 
''  dr  pelaient  parât  te) . Ma  belle-mire  c’est  : 1°  la  mère  de  m»  femme; 
2°  la  seconde  femme  de  mon  père  (on  l’appelait  autrefois  marâtre). 


(1)  Marc  sur  l’art.  ÎOJ  ; Dcmo.,  t.  3,  n*  37;  Aubry  «1  Rau,  sur  Zach.,  t.  4, 
p.  1G5. 
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Ma  belle-fille  c’est  : 1»  la  femme  de  mon  fils  ou  ma  bru  ; 2“  la  fille 
que  ma  femme  a eue  d’un  premier  mariage. 

Ce  double  sens  pourrait  faire  croire  que  les  aliments  sont  dus 
non-seulement  au  beau-père  et  à la  belle-mère  proprement  dits, 
mais  encore  au  par  Aire  et  à la  marâtre;  mais  le  mot  gendre  qu’em- 
ploie le  même  article , et  dont  le  sens  est  parfaitement  déterminé, 
précise  le  rapport  d’alliance  que  la  loi  a ici  «n  vue.  Ce  rapport 
est  celui  qui  existe  entre  chacun  des  époux  et  les  ascendants  de 
l'autre.  Ainsi,  je  dois  des  aliments  aux  père  et  mère  de  ma  femme 
(mon  beau-père  et  ma  bplle-mère  proprement  dits),  car  je  suis  leur 
gendre.  Mais,  et  par  la  raison  inverse,  je  n’en  dois  ni  à la  seconde 
femme  de  mon  père  (ma  marâtre ),  ni  au  second  mari  de  ma  mère 
(mon  pardtre).  De  même  j’en  dois  fournir  et  an  mari  de  ma  fille 
(mon  gendre)  et  à la  femme  de  mon  fils  (ma  bru)  ; je  n’en  dois  pas, 
au  contraire,  à ma  belle-fille  ou  à mon  beau-fils,  c’est-à-dire  à la 
fille  ou  au  fils  que  ma  fen\pie  a eu  d’un  premier  mariage. 

"42.  — Quoique  la  loi  ne  parle  que  des  beaux-pères  et  belles- 
mères,  on  admet  généralement  que  chacun  des  époux  doit  des  ali- 
ments non-seulement  aux  père  et  mère  de  l’autre,  mais  encore  à ses 
autres  ascendants  ; e\.  réciproquement  que  les  aliments  sont  dus  non- 
seulement  par  les  père  et  mère  au  conjoint  de  leur  enfant,  mais  en- 
core par  les  autres  ascendants  au  conjoint  de  leur  petit-fils  ou  de  leur 
arrière-enfant.  L’esprit  de  la  loi  est  d’assimiler,  en  ce  qui  touche  les 
alimeuts,  les  alliés  à titre  d’ascendants  et  de  descendants  aux  ascen- 
dants et  descendants  eux- mêmes  (1). 

743.  — Entre  alliés  la  dette  alimentaire  cesse  dans  deux  cas  : 

4°  « Lorsque  la  belle-mère  convole  en  secondes  noces.  » Ainsi,  lors- 
que la  mère  de  ma  femme  se  remarie,  quoique  ma  femme,  en  sa 
qualité  de  fille,  soit  encore  tenue  de  lui  fournir  des  aliments,  moi, 
son  gendre,  je  ne  lui  en  dois  plus.  Il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard 
du  beau-père  : quoiqu'il  convole  en  secondes  noces,  sa  créance  d’a- 
liments reste  intacte. 

On  a essayé  de  justifier  cette  différence  par  cette  considération 
que  la  belle-mère  qui  se  remarie  passe  dans  une  autre  ramifie  dont 
elle  prend  le  nom  et  qui,  par  conséquent,  doit  la  nourrir,  tandis  que 
le  beau-père  qui  prend  une  seconde  femme  reste  avec  son  nom 
dans  sa  propre  famille. 

Cett*  raisou  est  peu  concluante.  Que  la  belle-mère  remariée  soit 
obligée  de  s'adresser,  lorsqu’elle  est  dans  le  besoin,  à son  nouveau 
mari  ou  aux  ascendants  de  ce  dernier,  plutôt  qu'à  son  gendre  ou  à 
s*  bru,  je  le  conçois;  mais  si  son  mari,  si  ses  nouveaux  alliés  sont 
impuissants  à la  secourir,  est-il  juste  que  son  gendre  ou  sa  bru  soit, 
dans  ce  cas,  affranchi  de  tout  devoir  envers  elle?  Cela  n’est  point 
démontré  I 

Peut-être  notre  différence  tient-elle  à ce  que  la  loi  voit  d’un  mau- 

(1)  MM.  Pur. , II,  n*  4M;  Peai.,1,  p.  408:  Bug.,  4 son  cours  ; Val.,  sur  Proud., 
*•  *"iP-  Daœo.,  t.  S,  o*  35;  Aubry  at  Rau,  sur  Zactu,  t.  4,  p.  6*1. 


Les  aliment:*  sont- 
ils  dus  par  chacun 
d*  s conjoints  tut 
aïeuls  ou  aïeules 
de  l autra  ? 


Quand  la  detla 
alimentaire  cesse-t- 
elle  «*iitre  alliés? 

Quelle,  est  la  rai- 
son de  la  differen- 
ceque  la  loi etahlit, 
k col  ■•gar»!.  entro 
la  belle  - mère  qui 
ae  remarie  et  le 
beau-père  qni  con- 
vole en  seconde! 
noces  ? 
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U b?H*-mî*re  qui 
S’eSt  reinnnoc  n'a 
l»lus  le  droit  «l'eil* 
per  des  aliments  ; 
ru  doit  • cil.  en- 
core? 


fa  bru  qnl  se 
fcru.irle  perd  - elle 
son  droit  «x  ali- 
ments ? 


La  mort  de  l'un 
des  conjoints,  c'est- 
à-dire  la  dissolution 
du  mariafr,  fuit- 
elle  toujours  cesser 
l’alliance,  et  . par 
suite,  la  dette  ali 
luentatre  ? 


Kl  l’un  des  con- 
joints et  tous  les 
enfants  issus  du 
mariage  sont  morts, 
la  dette  alimentaire 
est-elle  éteinte  er- 
f/a  omnet  f 


l.es  personnes  qui 
aoni  tenues  de  In 
dette  alimentaire 
en  sont-elles  tenues 
timullanêmrnt. 
auccetiivement  ou 
e’est-à-dire  les 
unes  à défaut  des 
autres  ? 


vais  œil  les  secondes  noces  des  veuves,  tandis  qu'elle  voit  avec  moins 
de  défaveur  l’homme  qui  passe  à de  nouveaux  liens  (V.  les  art.  386, 
395  et  396). 

74  t.  — La  belle-mère  qui  se  remarie  perd  sa  créance  d'aliments; 
mais  est-elle  alors  libérée  de  sa  dette  alimentaire?  L'affirmative  ne 
parait  point  douteuse  lorsqu'on  s’attache  rigoureusement  au  principe 
de  réciprocité  qui  régit  la  matière  (V.  le  n°  736).  Mais  on  a fait  re- 
marquer que  la  libération  de  la  belle-mère  serait  directement  con- 
traire au  but  que  la  loi  s’est  proposé,  En  lui  retirant  sa  créance  d’a- 
liments au  cas  oh  elle  se  remarie , la  loi  a voulu  faire  obstacle  aux 
secondes  noces  des  veuves  ; or,  6i  le  second  mariage  de  la  belle-mère 
devait  également  la  libérer  de  la  dette  dont  elle  est  tenue  envers 
son  gendre  ou  sa  bru,  la  considération  de  celte  libération  pourrait  la 
déterminer  à le  conclure;  il  faut  donc,  pour  entrer  dans  l'esprit  de 
la  loi,  décider  que  la  belle-mère  qui  se  remarie  perd  son  droit,  tout 
en  restant  obligée  aux  aliments;  c est  tyie  exception  au  principe  dt 
réciprocité. 

745.  — La  loi  n’a  pas  attaché  au  seoond  mariage  de  la  bru  la  dé- 
chéance qu’elle  attache  aux  secondes  noces  de  la  belle-mire;  or,  ce 
serait  aller  trop  loin,  ce  serait  faire  la  loi  que  de  vouloir,  par  analo- 
gie, assimiler  les  deux  cas.  D'ailleurs,  l'analogie  n’est  point  par- 
faite : la  belle-mère  est  ordinairement  très-âgée,  tandis  que  la  bru 
peut  être  jeune  encore  ; la  loi  a pu,  par  conséquent,  voir  plus  défa- 
vorablement le  second  mariage  de  la  première  que  le  second  mariage 
de  la  seconde. 

2°  Lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l’alliance  et  les  enfants 
issus  de  son  union  avec  l'autre,  époux  sont  décédés.  — Le  mariage 
crée  l'alliance  et  avec  elle  la  dette  alimentaire.  La  mort  de  l’un  des 
époux  les  faiteesser  l'une  etl’autreen  dissolvant  le  mariage.  Touts- 
fois,  si  des  enfants  nés  de  ce  mariage  aujourd'hui  dissous  sont  en- 
core existants,  leur  présence  perpétue  l’alliance  et  avec  elle  la  dette 
alimentaire. 

746.  — Le  décès  de  l'un  des  conjoints  et  des  enfants  issus  du  ma- 
riage, è la  différence  du  second  mariage  de  la  belle-mère  qui  laisse 
subsister  contre  elle  la  dette  alimentaire,  l'éteint  ici  d’une  manière 
absolue,  erga  omnes.  Ainsi,  lorsque  ma  femme  est  décédée  sans  en- 
fants, ou  lorsque  ses  enfants  sont  décédés  après  elle,  je  ne  dois  plus 
d’aliments  à mon  beau-père  ni  à ma  belle-mère,  et  réciproquement, 
je  n’ai  plus  le  droit  d’en  exiger  d’eux.  Là  où  il  n’y  a plus  d’alliance, 
il  ne  peut  y avoir  ni  dette  ni  créance  d'aliments. 

7i7.  — VI.  Df.  l'ordre  a suivre  entre  les  personnes  qui  sont 
TENUES  de  la  dette  alimentaire.  — La  loi  a énuméré  les  personnes 
auxquelles  elle  impose  la  dette  alimentaire  : mais  elle  n’indique 
point  l'ordre  suivant  lequel  chacune  de  ces  personnes  pourra  étra 
poursuivie.  Il  ne  se  peut  pas  cependant  qu'elles  soient  obligées 
simultanément.  C'est  un  point  que  tout  le  monde  reconnaît.  Ain- 
si, elles  ne  sont  tenues  que  successivement,  les  unes  à défaut  des 
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autres.  Hais  quel  ordre  faut-il  suivre?  Quel  rang  assigner  à chacune 
d’elles?  " 

Un  point  sur  lequel  on  est  d'aocord , c'est  que  les  alliés  ne  peu- 
vent être  recherchés  qu'à  défaut  de  parents.  Mais  entre  les  parents 
quel  sera  l'ordre  à suivre?  Dans  quel  ordre,  à défaut  de  pareuts, 
les  alliés  seront-ils  tenus? 

Suivant  l’opinion  commune,  il  faut,  pour  déterminer  le  rang 
d’après  lequel  les  descendants  et  les  ascendants  sont  tenus  de  la  p»ur*ume«? 
dette  alimentaire,  considérer  l'ordre  de  succession  que  la  loi  a éta- 
bli entre  eux  ; car  il  est  juste  que  ceux  qui  ont  l’espoir  de  la  suc- 
cession aient  la  charge  des  aliments  : ubi  est  successionis  emelu- 
mentum,  ibi  et  onvs  alimentorum  esse  débet. 

Quant  aux  alliés  entre  eux,  le  même  ordre  devra  être  suivi, 
puisque  l’alliance  imite  la  parenté. 

Ainsi,  lorsqu’une  personne  est  dans  le  besoin,  elle  doit  s’adresser  : 

1*A  ses  enfants,  si  elle  en  a. 

2°  A défaut  d’enfants,  c’est-à-dire  si  elle  n’en  a pas,  ou  si  ceux  a >(  u p>r_ 
qu’elle  a sont  impuissants  à la  secourir,  à ses  ascendants.  sonno  >iui  «t  dan. 

* » >>•  . , , 1«  besoin  a de*  sn- 

3ü  À défaut  d ascendants,  à ses  alliés  en  ligne  descendante,  cest-  {«ni*,  de®  a»cen- 
à-dire  à ses  gendres  ou  à ses  brus.  de'îou'rn” 

4°  A defaut  d’alliés  en  ligne  descendante,  à ses  alliés  en  ligne  as-  dM 
cendante,  c'est-à-dire  à ses  beau-père  et  belle-mère. 

Si  elle  a tout  à la  fois  un  fils  vivaul,  et  les  enfants  d’un  autre  fils 
prédécédé,  elle  doit  s’adresser  pour  une  moitié  à son  fils  vivant  et 
pour  l’autre  moitié  à ses  petits-enf  :nts,  car  c'est  dans  cette  propor- 
tion qu’ils  sont  appelés  à lui  succéder  uu  jour. 

Enfin,  à défaut  d’enfants,  si  son  père  est  encore  vivant  tandis  que  Qrirt  si  elle  ■ 
sa  mère  est  prédécédée,  ou  réciproquement,  la  dette  alimentaire  doit  Cendant*  do  sa  mk- 
être  supportée  pour  moitié  par  son  père  ou  sa  mère  survivante,  et  rtcfproqu'm«t  ** 
pour  l’autre  moitié  par  les  ascendants  de  son  père  ou  de  sa  mère 
prédécédée,  car  c’est  concurremment  et  dans  celte  proportion  qu'ils 
sont  ses  héritiers  présomptifs.  — Ces  espèces  suffisent  pour  mettre 
le  principe  en  lumière  (I). 

(t)  MM.  Dur.,  H,  n*  389;  Zacbari»,  III,  p.  ««3  el  Mare,,  I,  p.  568  t 

Dtino.,  II,  n*  SS.  — Ce  système,  quoique  fort  ingèuieux,  ne  me  séduit  point. 

Le  principe  ubi  rst  sccessionis  émolument  umt  ibi  et  onus  alimentorum  esse  de- 
hei  est  purement  arbitraire.  Outre  qu’il  p’esl  écrit  nulle  pari,  il  est,  sur  plusieurs 
points,  directement  contraire  aux  dispositions  de  la  loi.  Ainsi,  par  exemple,  Iprs- 
que  la  personne  qui  est  dans  le  besoin  a un  frère  et  des  ascendants  autres  que  ses 
père  et  mère,  les  aliments  lui  sont  dus  exclusivement  par  ses  ascendants,  quoiqu’ils 
ne  soient  pas  appelés  à lui  succéder  : sou  frère,  son  héritier  présomptif , ne  lui 
doit  aucun  secours!  — Bien  plus  ! le  conjoint  est  l»>  dernier  appelé  à la  succession 
de  son  conjoint,  tandis  qu’il  est  le  premier  obligé  de  lui  fournir  des  aliments 

Il  se  peut  même  que  la  dette  alimentaire  existe  là  où  le  droit  de  successibllité 
est  sévèrement  prohibé.  Ainsi,  les  père  et  mère,  qui  ne  succèdent  jamais  à leurs 
enfants  adultérins  ou  Incestueux,  leur  doivent  pourtant  des  aliments  (art  769). 

Il  n’y  a donc  aucune  corrélation  possi^bî  entre  l’ordre  létal  des  successions  et 
l’ordre  à suivre  flans  la  dette  alimentaire.  Ces  deux  matières  se  rattac  lient  à des 
considérations  d’un  ordre  différent.  La  première  appartient  à l'ordre  politique  f 
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Art.  7-48.  — VII.  Dans  quels  cas  les  aliments  sont  dus.  — Quel 
208  et  209.  en  est  le  quantum. — Pour  que  les  aliments  soient  dus,  deux  choses 
’0«il,,d  «Û"m«  sont  nécessaires  ; il  faut  : )•  que  celui  qui  les  demande  soit  dans  le 
t-rmes,  dans  qu«i  besoin  et  hors  d’état  de  pouvoir,  par  son  travail  et  son  industrie  , se 
•ont-ils  dus  ? procurer  les  aliments  necessaires;  2°  que  la  personne  à laquelle  on 
les  demande  soit  en  état  de  les  fournir. 

Lorsque  ces  deux  conditions  concourent,  la  demande  d’alimenis 
doit  nécessairement  être  admise.  11  n’y  a pas  à distinguer  si  le  be- 
soin dans  lequel  se  trouve  le  demandeur,  si  l’impossibilité  où  il  est 
de  pourvoir,  par  son  travail,  à sa  subsistance,  proviennent  d'un  cas 
fortuit  eu  de  sa  faute;  quels  que  soient  ses  torts  envers  ceux  que  la 
loi  désigne  pour  lui  venir  en  aide,  il  doit  être  secouru  (1).  Il  doit 
l’être  alors  même  qu’il  a dissipé,  par  son  inconduite,  l’argent  ou  la 
dot  que  sa  famille  lui  avait  donnée  pour  l’établir.  Son  état  présent 
d’indigence  est  suffisant  pour  fonder  sa  demande.  — Mais,  bien  en- 
tendu, elle  ne  devrait  pas  être  admise,  si  sa  misère  provenait  de  son 
obstination  à ne  rien  faire,  alors  qu’il  est  en  état  de  travailler.  La 
loi  n'a  pu  accorder  uue.primeà  la  paresse! 

719.  — Quant  au  quantum  des  aliments  qui  doivent  être  fournis, 
il  faut  aussi,  pour  le  déterminer,  considérer  deux  choses  : 1°  l'éten- 
due du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  eu  égard  à sa  qualité,  à l’état, 
au  rang  qu'il  a ou  qu’il  a eu  dans  le  monde;  2°  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit.  — Mais  rien  n’est  définitif  en  cette  matière;  caries  élé- 
ments qui  servent  à fixer  le  chiffre  des  aliments,  savoir  le  besoin  du 
créancier  et  la  fortune  du  débiteur,  sont  de  leur  nature  variables  ou 
gré  des  événements.  — De  là  la  règle  suivante  : « Lorsque  le  débi- 
teur ou  le  créancier  des  aliments  sst  replacé  dans  un  tel  état  que 
l’un  ne  puisse  plus  en  donner  ou  que  l’autre  n’en  ait  plus  besoin, 
en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  la  réduction  peut  en  être  deman- 
dée. » 

— De  même  et  par  analogie,  ils  doivent  être  augmenté»  lorsque 
le  besoin  du  créancier  est  devenu  plus  grand,  ou  que  la  fortune  du 
débiteur  a reçu  une  plus  grande  extension. 


A 

lions. 


Qnitl  si  «>s! 
par  sa  faute,  par  »on 
iacooduilc  que  la 
perso  me  qui  les 
réclame  se  trouve 
dans  le  besoin? 


OuM  pourtant, 
si  son  besoin  vient 
de  son  obstination 
X ne  rien  foire, 
alors  qu’il  est  capa- 
ble de  travailler  ? 

Quel  est  le 
quantum  das  ali- 
nanti  ? 


Ce  quantum  est- 
il  définitif,  une  fois 

fixé  ? 


la  seconde  à l’ordre  purement  moral.  Quelle  raison  dès  lors  peut-il  y avoir  de 
raisonner  par  analogie  de  l’une  à l’autre? 

La  loi,  n’ayant  point  fixé  d’ordre  à suivre  en  notre  matière,  s’en  rapporte  par 
cela  même  à l’appréciation  des  juges,  qui  décideront,  d’après  l’équité,  conformé- 
ment au  principe  doctrinal  de  Part.  4 (V.  le  n*  86).  Ainsi,  Ils  peuvent  faire 
prévaloir  sur  le  principe  ubi  est  succession  fs.,,  les  considérations  tirées  do  a 
fortune,  ou  des  rapports  existants  eptre  la  personne  qui  est  dans  le  besoin  et  ses 
parents  ou  scs  alliés  (V.  sur  ce  point  M.  Dem.,  I,  p.  M 1) . 

(1)  Toutefois  il  est  généralement  admis  que  la  dette  alimentaire  cosse  lorsque 
le  créancier  s’est  rendu  coupable  envers  le  débiteur  d*un  fait  criminel  , à raison 
duquel  il  est  exclu  de  sa  succession  (V.  l’art.  717).  On  peut,  en  effet,  soutenir 
que  la  loi  brise,  dans  ce  cas,  le  lien  de  parenté,  puisqu’elle  fait  cesser  le  droit  le 
plus  important  qui  en  découle,  le  droit  fi  la  succession  et  même  à la  réserve. 
MM.  Toul.  t.  2,  n°  61  û:  Dur.,  t.  2,  n*1  385  et  fil8;  Marc.,  sur  l’art.  21  i ; Aubry 
et  P«au,  sur  lach.y  L û,  p.  $28.  — Mais  contré  M*  Demo.,  t.  2,  n*  il. 
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750.  — VIII.  Comment  on  acquitte:  la  dette  alimentaire.  — Art. 

En  principe,  la  dette  d'aliments  s’acquitte  au  moyen  d’une  pen-  210  et  211. 
ston  en  argent,  car  celui  qui  les  doit  n est  point  tenu  de  rece-  quiug  in  .ioii«  ,u- 
voirchez  lui,  3 son  foyer  et  3 sa  table,  celui  qui  a le  droit  de  les  ""s"1*1”  ? diM,tur 


Mais  s’il  offre  de  le  recevoir  (V.  la  For.  83),  son  offre  doit-elle  être  < 
acceptée?  Le  créancier  peut-il  la  refuser  «t  exiger  une  pension  eu 
argent?  La  loi  résout  celle  question  par  une  distinction. 

L’offre  est-elle  fuite,  soit  par  un  enfant  3 son  père  ou  à sa  mère , 
soit  par  un  gendre  ou  une  bru  à son  beau-père  ou  à sa  lielle-mère,  le 
créancier  n’est  tenu  de  l’accepter  qu'ou/anf  r/ue  celui  qui  la  fait 
justifie  qu'il  lui  est  impossible  de  paya  une  pension  en  argent.  — 
Mais,  dira-t-on,  quel  intérêt  le  débiteur  a-t-il  à recevoir  son  créan- 
cier dans  sa  maison  plutôt  que  de  lui  payer  une  somme  d’argent? 
Ne  sera-t-il  pas  obligé  alors  ci  plus  de  dépenses?  On  répond  3 celte 
objection  par  ce  dicton  populaire  : a Quand  dans  un  ménage  il  y a ‘ 
pour  trois,  il  y a bien  pour  quatre.  » C'est  qu’en  effet,  la  présence 
d'une  personne  de  plus  dans  une  maison  montée  n’apporte  aux  frais 
du  ménage  qu’une  augmentation  peu  sensible.  On  ne  fait  pas  plus 
de  feu  pour  quatre  personnes  que  pour  trois,  tandis  que  s’il  fallait 
diviser  les  deux  ménages,  faire  deux  feux  et  deux  tables,  les  dé- 
penses étant  alors  doublées,  le  créancier  et  le  débiteur  souffri- 


raient l'un  et  l'autre  de  cette  séparation.  Au  lieu  de  vivre  laut  bien 
que  mal  eux  deux  réunis,  ils  seraient,  séparément,  réduits  3 la  mi- 
sère. 


L’offre  est-elle  faite  par  un  père  ou  une  mère  à son  enfant,  elle  tur  ouh  motif 
doit  être  acceptée  dans  tous  les  cas.  — Celte  distinction  est  fort  J",1*1" 
sage.  Il  n’est  nas  naturel  qu’un  père  ou  une  mère  soit  obligée  de  ét«i>iio  «otn>  i« 

° , , 1 . , ' .*  . , , où  le*  aliment.*  sont 

rester  dans  la  maison  de  son  enfant,  sous  son  autorité , et  dans  un  «lus  pur  nomoui  « 
état  de  dépendance  propre  3 blesser  sa  dignité;  l'impossibilité  de  "*£("«"?* *l  '* 
faire  autrement  peut  seule  justifier  et  légitimer  celte  humiliation. 

L'enfant  reçu  dans  la  maison  de  son  père  est,  au  contraire,  à sa 
place.  Il  n'a  donc,  du  moins  en  principe,  aucun  motif  légitime 
pour  refuser  d’aller  chez  lui.  — Toutefois,  si,  par  exception,  la 
séparation  était  utile,  nécessaire  même,  les  juges  pourraient,  en  l’au- 
torisant, permettre  à l’enfant  de  réclamer  une  pension  en  argent. 


751.  — IX.  De  LA  NATURE  DE  LA  DETTE  ALIMENTAIRE.  — Quel-  u dclln  <1  «ti- 
ques personnes  ont,  dans  le  principe,  soutenu  qu’elle  était  soli-  7"  *l,c  ,0,,• 
daire  ; d’autres  qu’elle  était  indivisible.  Aujourd’hui  on  convient 


généralement  qu’elle  n’est  : 

Ni  solidaire,  car  la  solidarité,  lorsqu’elle  n’est  point  stipulée  par 
les  parties,  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  disposition  ex- 
presse de  la  loi,  et,  dans  l’espèce,  cette  disposition  expresse  de  la 
loi  n’existe  point  (art.  1202); 

Ni  indivisible  ; et,  en  effet,  la  dette  indivisible  est  celle  qui  n’est  ■ ra  eit<  lanrhi- 
point  susceptible  d’exécution  partielle  ; or,  la  dette  alimentaire,  th  ’ 
ayant  pour  objet  une  somme  d’argent  ou  des  aliments  à fournir 
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en  nature,  peut  très-bien  s'exécuter  par  partie;  rien  n’y  fait  obs- 
tacle. 

Mais,  riit-on,  l’obligation  de  faire  vivre  est  de  sa  nature  indivi- 
sible, car  on  ne  peut  pas  faire  subsister  quelqu'un  à demi. 

Cet  argument  n’est  qu’un  pur  jeu  de  mots;  sans  doute  la  vie 
n’est  point  susceptible  de  parties  : on  vit  ou  l’on  meurt,  cela  est 
plus  qu’évident;  mais  on  peut  vivre  plus  ou  moins  bien,  suivant 
ses  ressources;  on  peut  vivre  avec  2,000  fr.,  avec  1,500  fr.,  avec 
500  fr.  par  an.  Sous  ce  rapport  la  vie  est  susceptible  de  plus  ou 
de  moins,  et  par  conséquent  de  parties.  Ce  qui  le  prouve,  c’est 
que  le»  aliments  ne  sont  dus  qu'en  proportion  des  ressources  de 
celui  qui  les  doit , c'est-à-dire  en  partie  dans  certains  cas.  Ainsi, 
lorsque  le  créancier  a un  besoin  de  2,000  fr.,  le  débiteur  qui  n'en 
peut  donner  que  1,000  est  quille  en  payant  cette  somme,  c’esl-è- 
dire  en  fournissant  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  la  moitié 
du  besoin  du  créancier. 

Ainsi.  it  pire  qui  Supposons  un  créancier  dont  le  besoin  égale  20,  et  quatre  déhi- 
plusieurs  leurs  ayant  des  ressources  égales  et  suffisantes  pour  payer  la  dette 
fournir  des  enliere  : l’un  d’eux  pourra-t-il  (sauf,  bien  entendu,  son  reconrs 
aliments  peut- ii  contre  ses  codébiteurs)  être  condamné  pour  le  tout?  Mais  en  ad- 
taur “"i'i  ün  "u  a mettant  l'affirmative  on  violerait  ouvertement  la  loi’  Chacun  des 
mu M*d recours fiualre  débiteurs  ne  doit,  en  effet,  les  aliments  que  proportionnel - 
reufant  poursuivi  lenicnt  au  besoin  du  créancier  ; or,  dans  l’espèce,  ce  besoin  se  trouve, 
contre  ms  rin.»  à celui  ^ débiteurs  qui  est  actionné, réduit  à cinq,  puisque 

le  créancier  a trois  autres  créances  au  moyen  desquelles  il  peut, 
en  agissant  contre  les  autres  débiteurs,  obtenir  ce  qui  lui  manque. 

En  résumé,  lorsqu’il  existe  plusieurs  personnes  appelées  con- 
curremment à fournir  des  aliments,  la  dette  alimentaire  dont  cha- 
, cune  d'elles  est  tenue  doit  être  envisagée  séparément,  et  eu  égard 

à ses  facultés  comparées  à celles  du  créancier,  rn  ayant  soin  de 
comprendre  dans  la  fortune  de  ce  dernier,  afin  d’apprécier  l'éten- 
due de  ses  besoins,  les  créances  alimentaires  qu’il  a contre  les 
autres  débiteurs.  Les  parts  étant  ainsi  fixées,  il  y a alors  autant 
de  dettes  distinctes  et  indépendantes  qu’il  y a de  débiteurs  (1). 

u drtt«  «il-  752.  — La  dette  d’aliments  est-elle  héréditaire , c'est  à-dire 
r«r°'m«iro ,c,,'c"<!  transmissible  activement  et  passivement  aux  héritiers?  il  faut, 
pour  résoudre  celte  question,  user  de  distinctions. 

wdti  ost  ic  La  dette  alimentaire  s’éteint  toujours  par  la  mort  du  créancier. 
mort"""  'U1  Toutefois,  si  sa  créance  a été,  en  son  vivant,  réglée  amiablemeni 
ou  en  justice,  ses  héritiers  ont  le  droit  d’exiger  le  payement  des 
ternies  échus  et  non  acquittés  pendant  sa  vie,  car  il  y avait  pour 
le  défunt  droit  acquis.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  que  le  débiteur  pro- 


(1)MH.  Val.,  sur  Proud.,  I,p.  H%-,  Exptic.  tomrn.,  p.  117;  Dento.,t.  2,  n*  63 
Aubr;  et  Rau,  «tir  Zadu,  t 4,  p.  CSG  ; Duc  , Bon.  et  Hou.,  t.  1",  »<■  359  - 
Duverg.,  sur  Touil.,  t.  î,  n*  613.  — Contra  Rodière,  Traité  de  la  sotid.  et  de 
find.,0'  146;  Dsl*.,  L 1«,  p.  87;  et,  à certains  égards,  M.  Dent.,  l.  l**,S9ï  bis,  1. 
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file  du  retard  qu’il  a mis  à se  libérer.  J’en  dis  autant  pour  le 
cas  où  le  créancier  ayant  formé  une  demande  eu  pension  alimen- 
taire est  mort  pendente  lite  ; ses  héritiers  peuvent  continuer  le 
procès  et  obtenir  une  somme  égale  au  besoin  dans  lequel  le  défunt 
s'est  trouvé  depuis  sa  demande  jusqu’au  jour  de  son  décès.  Déci- 
der autrement,  ce  serait  faire  bénéficier  le  défendeur  de  son  in- 
juste résistance^ 

Lorsque  c’est  le  débiteur  qui  meurt,  sa  succession  doit  évident-  quh  *i  c>«t  li- 
ment les  termes  échus  et  qu’il  n’a  point  acquittés.  Mais  l’obligation 
cesse-t-elle  pour  l'avenir ■ On  distingue.  L’obligation  alimentaire 
a sa  cause  génératrice  dans  la  purenlé  ou  l'alliance;  le  besoin  du 
créancier  n'est  que  la  condition  qui  la  fait  naître.  Si  celte  condition 
se  réalise  pendant  que  la  cause  (la  parenté  ou  l’alliance)  existe, 
c’est-à-dire  du  vivant  du  débiteur,  l'obligation  étant  née  dans  sa 
persouue  passe  à ses  héritiers.  Que  si,  au  contraire,  elle  se  réalise 
après  que  la  cause  (la  parenté  ou  l'alliance)  a cessé  par  la  mort  du 
débiteur,  l’obligation  ne  peut  pas  nallre  dans  la  personne  de  ses 
héritiers  : cessante  causa  cessât  e/feetus.  Ainsi,  le  besoin  du  créan- 
cier est-il  antérieur  au  décès  du  délateur,  les  héritiers  de  ce 
dernier  doivent  y pourvoir  tant  qu’il  dure.  Est-il  postérieur  à cette 
époque,  le  créancier  ne  peut  lieu  exiger  (1). 

' CHAPITRE  VI.  — DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESrECTIFS  DES  Art.  '212. 

ÉPOUX. 


753.  — t.  Devoirs  communs  aux  deux  époux.  — a Les  époux  se  gens  ««ut  te. 
doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et  assistance,  b îmre^ui”  *,>0°, 

Du  devoir  de  fidelité.  — Ce  devoir  n'est  point  purement  moral  ; ad4*  d'v®|rj| 
la  loi  en  garantit  l’observation  par  une  sanction  pénale.  — Toute-  même  pour  i> 
fois,  quoiqu’il  soit  commun  aux  deux  époux,  on  peut  dire  qu’il  *'  p0“lr  ’* 
existe  avec  plus  d’énergie  pour  la  femme  que  pour  le  mari  ; car, 
lorsqu’elle  est  coupable,  elle  encourt  des  peines  auxquelles  son 
mari,  bien  qu’adultère,  ne  serait  point  soumis. 


(1)  On  peut,  contre  ce  système,  faire  remarquer  que  l'ert.  78f,  qui  accnrde.iux 
entants  adultérins  ou  incestueux  une  action  alimentaire  contre  la  succrssion  de  ' 
leur  père  ou  de  leur  mère,  ne  distingue  pas  si  leur  besoiu  est  antérieur  ou  pos- 
térieur A l'ouverture  (1e  la  succession.  La  règle  qn'il  établit  est  absolue.  — Aussi, 
quelques  personnes  pensent-elles  que  l'obligation  atiiurntuiiè  rsi  toujours  héré- 
ditaire; qu'il  n’y  a pas  A cet  égard  A distinguer  si  le  créancier  était  ou  non  dans 
le  besoin  au  tnonicBt  de  la  mort  du  débiteur  (M.  Dur,,  II,  n*  407). 

Dans  un  troisième  syslèuie  ou  soutient,  au  contraire,  qu’elle  n'est  jamais  Itéré-  , 
ditaire,  et  qu'ainsi  elle  cesse  alors  même  que  le  créancier  était  déjà  dans  le  besoin 
au  moment  de  la  mort  du  débiteur.  Elle  a,  en  filet,  pour  rondement  la  parenté 
ou  l’alliauce-,  or,  la  parenté  et  l'alliance  sont  des  qualités  essentiellement  person- 
nelles, et  par  conséquent  non  transmissibles  aux  héritiers La  delte  alimen- 

taire suppose  d'ailleurs  ta  réciprocité,' or,  celle  réciprocité  est  impossible  lorsque 
le  débiteur  est  décédé;  il  est,  en  rlTel,  plus  qu'étident  que  ses  b g itaires  ne  se- 
raient point  admis  A réclamer,  en  cas  de  besoin,  des  aliments  A ses  parents. 
Consulte!  aur  cette  matière  MM.  Proud.  De  fus.,  I.  k,  n*»18t«-J819;  Del».,  b 1", 
p.  87;  Dur.,  t.  3,  n*  607;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  b 4m  p.  6ÎJ-033;  Marc.  >ur 
l’art.  205;  Dem.,  t.  !•%  n»  291  bis,  II. 
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Quelle  est  lu  rai- 
ton  de  colle  diffé- 
rence ? 


I et  époiuséparct 
de  corps  sc  doivent - 
iis  encore  «les 
secours  ? 


Art. 

213  el  214. 

Quels  sont  les 


Ainsi,  1°  l'adultère  de  la  femme , en  quelque  lieu  qu'elle  Vait 
commis,  autorise  son  mari  à demander  contre  elle  la  séparation  de 
corps  ; l’adultère  du  mari,  au  contraire,  n’est  une  cause  de  sépara- 
tion de  corps  que  dans  le  cas  où  le  mari  a tenu  sa  concubine  dans 
la  tnaison  commune  (V.  l'art.  30C). 

2°  L’adultère  de  la  femme,  quelque  part  qu’elle  l’ait  commis, 
est  puni  de  trois  mois  à deux  ans  de  prison  (art.  308  C.  Nap.).  Le 
mari  qui  a commis  un  adultère  ailleurs  que  dans  la  maison  con- 
jugale n'encourt  aucune  peine.  Que  s'il  a entretenu  sa  concubine 
dans  la  maison  commune,  la  peine  dont  il  est  passible  consiste  en 
une  simple  amende  de  100  à 2,000  fr.  (art.  339  C.  pén.).  Ainsi, 
le  mari  adultère  n’est,  en  aucun  cas,  passible  de  la  peine  d’empri- 
sonnement. 

Si  la  loi  sanctionne  plus  sévèrement  le  devoir  de  la  femme  que 
celui  du  mari,  c'est,  a-l-on  dit,  parce  que  l'infidélité  de  l’une  est 
plus  grave  que  l’infidélité  de  l’autre.  La  faute  de  la  femme  est  plus 
grave  : 1°  parce  qu’étant,  à raison  de  son  sexe  et  de  nos  mœurs, 
tenue  à plus  de  réserve,  elle  blesse,  lorsqu’elle  s'en  écarte,  plus 
essentiellement  la  morale  et  l’ordre  public;  2*  parce  qu’en  man- 
quant à son  devoir,  elle  peut  donner  le  jour  à des  bâtards  qui, 
sous  la  protection  de  la  règle  pater  is  est  quem  nuptue  demons- 
trant,  viendront,  à l’égal  des  enfants  légitimes,  prendre  leur  place 
dans  la  famille  du  mari. 

734.  — Du  devoir  de  se  donner  des  secours.  — Lorsque  l’un  des 
époux  a une  fortune  qui  lui  est  propre,  tandis  que  l’autre  est  pau- 
vre, l’époux  qui  est  riche  doit  venir  en  aide  à l'epoux  qui  ne  l’est 
pas.  C’est  ainsi  qu’aux  termes  de  l’art.  1448,  la  femme,  quoique 
séparée  de  biens,  doit  supporter  toutes  les  charges  du  mariage, 
lorsqu’il  ne  reste  rien  au  mari. 

753.  — En  laissant  subsister  le  mariage,  la  séparation  de  corps 
laisse  subsister  toutes  les  obligations  qu'il  engendre,  pourvu  qu’el- 
les soient  indépendantes  de  la  communauté  d'habitation.  Ainsi, 
l’époux  coupable,  c'est-à-dire  celui  contre  lequel  la  séparation  a 
été  prononcée,  peut,  s'il  est  dans  le  besoin,  exiger  une  pension  ali- 
mentaire proportionnée  aux  ressources  du  conjoint  qu’il  a outragé. 

736.  — Du  devoir  d’ assistance. — Lorsque  le  malheur  vient  frap- 
per l'un  des  époux,  lorsqu'il  souffre,  qu’il  est  infirme,  son  conjoint 
ne  lui  doit  point  seulement  des  secours  pécuniaires;  il  lui  doit,  en 
outre,  l 'assistance,  c’est-à-dire  des  soins  personnels;  c’est  à lui,  plus 
qu’à  tout  autre,  à le  consoler  par  des  marques  d’affection  et  de 
dévoùment,  à veiller  près  de  lui,  à panser  ses  plaies,  s’il  est  blessé. 
L’inaccomplissement  de  ce  devoir  constituerait,  de  sa  part,  une  in- 
jure grave  qui  pourrait  motiver,  de  la  part  de  l’époux  outragé,  une 
demande  en  séparation  de  corps. 

737.  — 11.  Des  droits  et  des  devoirs  particuliers  a chaque 
époux.  — « Le  mari  doit  protection  à sa  femme;  la  femme  doit 
obéi  sance  à son  mari.  » 
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Le  mari  «loit  protégîrsa  femme,  parce  qu'il  est  le  plus  fort;  sa  droits  et  les  devoirs 
femme  est  tenue  de  lui  obéir,  parce  que,  si  elle  était  absolument  [J"""1""*  * 
maîtresse  de  ses  actions,  la  protection  que  lui  doit  son  mari  serait 
souvent  inutile  et  quelquefois  même  impossible. 

— Du  devoir  d’obéissance  naît  pour  la  femme  l’obligation  d’ha- 
biter avec  son  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à propos  de 
résider,  même  à l'étranger.  (V.  la  discussion  qui  a eu  lieu  à ce  sujet 
au  Conseil  d’Etat.) 

Réciproquement  le  mari  est  tenu  de  recevoir  sa  femme  chez  lui 
et  de  l’v  traiter  convenablement,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

758.  — Quelle  est  la  sanction  de  ces  obligations?  Le  refus  que  os  devoir*  ont- 
ferait  la  femme  d'habiter  avec  son  mari,  ou  que  celui-ci  ferait  de  la 
recevoir,  constituerait  évidemment  une  injure  grave  qui  pourrait  retuse  ah«i.u«r 
servir  de  fondement  h une  demande  en  séparation  de  corps.  L’é-  îu ' n'm h" "t ru ■" 
poux  coupable  perdrait  même  le  droit  d’exiger  des  secours  alimen-  d®,  ^ ™™lr  ’ n( 
taires.  Mais  cette  double  sanction  peut  être  inefficace  ou  ne  pas  «ruse  •'  ii«Mt«r 
convenir  à l’époux  qui  demande  à l’autre  l’accomplissement  direct  îù«c  ”n™”'  p*on" 
de  son  devoir.  Peut-il  alors  recourir  à la  force  armée?  Ainsi,  lors-  J™!"',1’ 
que  la  femme  refuse  obstinément  d'habiter  avec  son  mari,  peut-elle 
y être  contrainte  manu  militari ? 

L'affirmative  est  généralement  admise.  Toute  obligation,  par 
cela  seul  qu'elle  est  écrite  dans  la  loi,  doit  avoir  une  sanction  effi- 
cace; autrement  elle  n’existerait  point!  Or,  il  n’existe  qu'un  seul 
moyen  de  contraindre  directement  la  femme  5 habiter  avec  son 
mari;  ce  moyen,  c’est  l’emploi  de  la  force  publique;  donc...,  etc. 

H est  vrai  que,  suivant  le  droit  commun , lorsqu’une  personne 
s'est  obligée  à [aire  quelque  chose,  on  ne  peut  point  l’y  contraindre 
par  des  violences  exercées  sur  sa  personne  (V.  l’explic.  des  art.  1 143 
et  suiv.);  mais  cette  régie  n'a  trait  qu’aux  obligations  relatives 
à des  intérêts  matériels  et  pécuniaires;  or,  dans  notre  espèce,  il 
s’agit  d’un  droit  moral  ou  de  famille. 

La  loi  a dû  respecter  la  liberté  et  la  personne  du  débiteur  lors- 
qu'il refuse  de  procurer  à son  créancier  /'avantage  pécuniaire 
qu’il  lui  doit;  dans  ce  cas,  en  effet , on  peut  par  un  équivalent, 
cVsl-à-dire  par  une  somme  d'argent,  indemniser  le  créancier  du 
préjudice  que  lui  cause  l'inexécution  de  l'obligation.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  d’un  droit  de  famille,  quel  équivalent  peut-on  procurer  nu 
créancier?  Des  dommages  et  intérêts?  Mais  une  réparation  en  écus 
serait  profondément  immorale.  Le  mari  qui  ferait  escompter  en 
argent  la  faute  tle  sa  femme  en  fuite  blesserait  toutes  les  conve- 
nances (1)1  Il  faut  donc  avoir  recours  à un  aulre  moyen,  et  commo 
il  n’en  existe  aucun  autre  que  l'emploi  de  la  force  publique,  force 
est  bien  d'y  recourir. 

(I)  Toutefois,  si  la  faute  de  la  femme  a causé  b son  mari  un  dommage  maté- 
riel, par  exemple,  si  un  paysan,  en  l'absence  rte  sa  feimne,a  été  obligé  rte  prendre 
il  sa  place  une  domestique  pour  les  travaux  de  la  maison,  ce  dommage  detrait 
êlre  réparé  pécuniairement. 
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On  objecte  que  ce  moyen  sura  lui-mème  inefficace;  la  femme, 
une  fois  réintégrée  au  domicile  de  son  mari,  pourra,  dit  on,  s'en- 
fuir de  uouveau  et  rendre  ainsi  vaine  toute  coercition. 

Il  est  bien  vrai  que  la  femme  pourra  s’enfuir  de  uouveau,  car  si 
son  maii  a le  droit  de  la  luire  ramener  chez  lui,  il  ne  lui  est  point 
permis  de  l’y  retenir  en  charte  privée.  Mais  c’est  beaucoup  qu  elle 
revienne;  peut-être  qu  alors  sous  l’empire  des  conseils  de  sa  fa- 
mille, en  présence  des  enfants  qu’elle  avait  abandonnés,  libre  des 
influences  funestes  qui  l’avaient  entraînée  hors  de  son  devoir,  elle 
comprendra  que  son  intérêt  et  son  honneur  exigent  d’elle  le  sacri- 
fice de  ses  passions  et  la  réparation  de  sa  faute  (I). 

759.  — Le  principe  que  la  femme  doit  habiter  avec  son  mari 
soutire  trois  exceptions;  ainsi  : 

fu  Elle  n’est  pas  tenue  de  le  suivre  a l’etranger,  lorsque  l’émi- 

(I)  U VI . Val.,  sur  Proud.,  I,  p.  45S;  Odilon  itarrol,  Encyclo.  du  droit,  arL  i, 
u**  6 cl  IV ; Coin-Densle,  de  ta  Contrainte  par  corps,  n*  j;;# ■ Dcm.  l.  |«' 
II*  297  bis,  III;  Marc,  sur  l’art.  2l4;Deuio.,  t,  i,  n*  n>7;  Aubry  et  R.tu,  sur  Zach.\ 
t.  h,  p.  110.  — Quelques  personne»,- outre  ce  rnujeii  énergique  de  coercition' 
admettent  que  te  mari  peut,  s’il  le  prélèrc,  saisir  et  taire  mettre  sou»  le  séquoMiè 
les  reveuus  tics  biens  dont  sa  femme  a la  jouissance,  alio  de  la  ramener  par  le 
be&uin. 

D’autres  sont  plus  lolu  encore  1 elle»  considèrent  comme  légitime  la  saisie  des 
revenus  persouuels  de  la  femme,  avec  appropriation  au  profit  du  mari. 

Dans  un  autre  système  «u  rejette  la  courcùiou  mai  ta  militari  et  la  coercition 
par  lu  saisie  des  revenus.  La  femme  que  l’on  contraint  manu  militari  a l'accom- 
plissement de  son  devoir  subit,  dil-ou,  une  arrestation,  et  même  un  emprisonne- 
ment, lorsqu'elle  est  arrêtée  lolu  du  domicile  de  sou  mari.  Selon  notre  dioil  pu- 
blic, persouue  ne  peut  être  arrêté  et  emprisonne  que  dans  tes  cas  prévus  par  ta 
loi.  Or,  uu.le  toi  u’a  autorise  i arrestation,  et  eucure  bleu  motus  l'emprison- 
nement, même  temporaire,  de  la  femme  qui  luit  le  duiuicde  de  suu  mari! 

Mais,  dit-on,  toute  obligation  ccrite  dans  la  loi  est  accompagnée  d'un  moyeu  de 
coercition,  sans  lequel  elle  u’cxisiuiait  punit. 

Sans  doute,  mais  est-il  doue  necessaire,  pour  qu'uu«  obligation  existe  civilement 
de  placer  a côte  d'ctlu  un  moyeu  aussi  énergique  que  la  muiius  militaru  ? Aon 
assurément!  la  plupart  des  obligations  eu  sont  affranchies.  Telles  soin  les  obliga- 
tions de  faire;  telles  sont,  puur  prendre  uns  exe— pics  dau»  notre  madère,  les  de- 
voirs de  fidélité  et  d’assistance  uout  les  epoux  sont  tenus  entre  eux. — Les  devoirs 
d’époux  a époux  ue  couiponeut  point  l’mlerieutioa  des  gendarmes.  Leur  sanc- 
tion se  trouve  ailleurs;  nous  I avons  déjà  lail  connaître.  Elle  consiste  dans  le  droit 
qu’a  l’époux  quia  rempli  lessicusde  demander  contre  l'epoux  coupable  la  sépa- 
ration de  curps,  ou  de  lui  refuser  toute  espèce  d'assisuuee  ut  ue  secours,  li  se  peut 
que  celle  sauction  suit  lUtllicace,  mais  t'iulervuuuou  de  la  loi  ce  armée  remetirau- 
clle  doue  toujours  daus  la  voie  du  devoir  l'époux  qui  eu  est  sorti  7 

Enlin,  lorsque  la  lui  entend  placer  à eOié  U un  devoir  de  famille  le  droit  d’en 
obtenir  t’accouipiissevuenl  par  arrestation  cl  emprisonnement,  non-seulement  elle 
s'eu  explique  formellement,  mats  eucu  e elle  a soin  de  regieaieuter  ce  droit  de 
coercition,  abu  qu  il  ue  deviciiue  pas  un  abus  (V.  les  an.  ai*  et  s.j. 

Qu’un  lie  dise  point  que  les  juges  ont  lu  droit  d'assurer  l’exécution  forcée  de 
leurs  décisions  par  toutes  les  voies  praticables,  lorsque  la  loi,  comme  dans  notre 
hypothèse,  u’eu  a puiul  trace  de  spéciales;  ce  droit  si  exorbitant  n’est,  eu  effet, 
écrit  nulle  part;  aucun  texte  ue  t’a  consacré!  Les  juges  lie  peuvent  donc  faire 
exécuter  leurs  décisions  que  par  les  voies  que  lu  toi  a tracées.  — • Consultez 
MM.  Oelv.,  t.  1*,  p.  75;  Dur.,  t.  2,  n*  4*6  ; JJuverg.  sur  loui.,  n'  «ni;  Pont., 
fies,  crtf.,  tl  l,  p.  594  et  1853,  p.  530, 
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gnition  est  défendue  par  une  loi  politique  : r.n  ne  peut  pa<,  eu 
effet,  la  contraindre  <!i  se  mettre  en  révolte  contre  les  lois. 

2°  Elle  n'est  pas  tenue  de  le  suivre  dans  sa  vie  errante,  dans  ses 
voyages,  lorsqu’il  entend  ne  se  fixer  nulle  part;  car  tout  ce  que  la 
loi  exige  d’elle,  c’est  qu’elle  habile  avec  lui  là  où  il  réside. 

3“  Elle  n’est  même  pas  tenue  d’habiter  là  où  il  réside,  lorsqu’il 
ne  la  reçoit  pas  dans  un  logement  convenable  et  décent,  selon  sa 
fortune  et  son  état;  car  si  elle  est  tenue  de  vivre  sous  son  autorité, 
c’est  à la  charge  par  lui  de  la  traiter  maritalement,  honnêtement 
et  selon  sa  condition.  Dès  qu’il  manque  à son  devoir,  elle  est  af- 
franchie du  sien. 


760.  — Incapacité  l>e  la  femme  marieë;  — autorisation  ma-  17»  répétition. 
rit  ale.  — Nous  étudierons  sur  cette  matière  : 1“  le  fondement  de  Art. 
l’incapacité  de  la  femme;  2°  les  cas  dans  lesquels  la  femme  est  215  ci  217. 
incapable  d’agir  sans  autorisation;  3“  les  cas  dans  lesquels  l’au- 
torisation de  justice  peut  cl  doit  suppléer  l'autorisation  du  mari; 

4°  les  cas  dans  lesquels  l’autorisation  du  mari  ne  peut  pas  être  sup- 
pléée par  l’autorisation  «le  justice;  5U  les  cas  dans  lesquels  l'autori- 
sation du  mari  ou  de  justice  n’est  pas  requise;  6“  quand  et  com- 
ment se  donne  l’autorisation  du  mari;  7»  les  formes  de  l’autorisa- 
tion de  justice;  S°  les  effets  de  l’autorisation  maritale  ou  de  jusliec; 

9°  le»  effets  du  défaut  d autorisation. 


§ I.  Du  fondement  de  l’incapacité  de  la  femme  mariée. 

761.  — La  femme,  dès  le  moment  même  de  la  célébration  de  son 
mariage  et  tant  qu'il  dure,  est,  en  principe,  incapable  de  faire  seule, 
c’est-à-dire  sans  l autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  des  actes 
delà  vie  civile. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  incapacité? 

Est-ce  la  légèreté,  l’inexpérience  et  la  faiblesse  de  la  femme? 
Faut-il  dire  quelle  est  incapable  propter  frugilitatem  sexûs,  comme 
l’est  le  mineur  propter  fruyUUatem  œlahs 

Non,  dira-t-on,  et  cela  pour  trois  raisons  : 

1°  Les  filles  et  les  veuves  majeures  sont  jugées  avoir  assez  d’ex- 
périence et  de  maturité  d’esprit  pour  gérer  sagement  leur  personne 
et  leur  fortune;  la  loi  leur  reconnaît  une  pleine  et  entière  capacité; 
or,  le  mariage  n’altère  en  aucune  façon  celte  capacité  naturelle. 

2°  Si  la  loi  plaçait  les  femmes  sur  la  même  ligne  que  les  mineurs, 
si  elle  les  tenait  pour  inexpérimentées  et  inhabiles  à la  gestion  de 
leurs  propres  affaires,  elle  ne  leur  confierait  assurément  pas,  ainsi 
qu’elle  le  fait,  la  tutelle  de  leurs  enfants,  et  même  celle  de  leur  mari 
quand  il  est  interdit  (art.  390  et  507). 

3U  Lorsqu'une  personne  est  frappée  d’une  incapacité  naturelle, 
le  protecteur  que  la  loi  place  près  d’elie  pour  la  guider  et  l'em- 
pêcher de  faire  des  actes  préjudiciables  a ses  intérêts,  ne  peut  point 
l’autoriser  dans  un  contrat  qui  intervient  entre  elle  et  lui;  l’auto- 
risation qu’il  lui  donnerait  dans  ce  cas  n’effacerait  point  son  inca- 


l a fi-minc  mariée 
n'est -ali  pus  inca* 
pablo  tld  (aire,  ,-nus 
l'autorisation  de  *un 
mari  ou  tf  • Justice, 
des  mes  de  vie 
clvilo  • 

Quelle  est  la  eau* 
ae  tlo  son  fncapn- 
cité  ? 

Est-cèM  légèreté, 
son  Inexpérience  ? 

Eu  autres  termes, 
esl-clle  incapable 
jtrojiler  fra  .thta- 
ftni  sexûs,  comme 
l’est  le  uiiueur  j/rop  - 
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pacité,  car,  intéressé  qu'il  est  dans  l’acte  qu’il  s’agit  de  faire,  il 
n’est  point  propre  à la  conseiller,  à l’éclairer.  Ainsi,  par  exemple, 
un  curateur  n’aurait  point  qualité  pour  autoriser  le  mineur  éman- 
cipé à contracter  avec  lui  : nemo  po/esl  esse  auclor  in  rem  runm . 
Cette  règle  ne  reçoit  pas  d'application  dans  les  rapports  entre 
mari  et  femme.  Alors  même  que  la  femme  contracte  avec  son 
mari,  c’est  son  mari  qui  1 autorise (I).  Or,  s'il  peut  en  l’autorisant 
l’habiliter  à contracter  avec  lui , n'est-ce  point  parce  que  la  loi  la 
juge  capable  de  se  protéger  elle-même?  On  conçoit,  en  effet,  que 
si  elle  était,  de  même  qu’un  mineur,  naturellement  incapable  de 
défendre  ses  intérêts,  on  ne  confierait  point  à son  mari  le  soin  de 
l’autoriser  dans  l’affaire  où  il  a un  intérêt  contraire  au  sien. 

*»n  incapacité  761  bis. — Faut-il,  par  ces  motifs,  conclure  que  I incapacité  de  la 
«'•  t-eiie.  eu  femme  n’a  d’autre  fondement  que  la  puissance  maritale,  c’esl-à-dire 
demeot  queiapw.*- L’ obligation  d'obéissance  dont  la  femme  est  tenue  envers  son  mari  ? 
•>*t-îi-dir,.  i obit-  Cela  ne  se  peut  pas,  d’ra-l-on  encore,  et  pour  trois  raisons  : 
(•non  rohriiuoet  j0  gj  l’incapacité  de  la  femme  n'avait  été  organisée  que  dans 

«ver» un  mari ? l’intérêt  du  mari,  comme  moyen  de  rendre  son  autorité  plus  réelle 
et  plus  efficace,  le  droit  de  faire  annuler  les  actes  que  sa  femme  a 
passés  sansaucune  autorisation  ^appartiendrait  qu'a  lui  seul  ; or,  ce 
droit,  la  loi  le  conlère  non-seulement  au  mari  dont  la  puis- 
sance n’a  pas  été  respectée,  mais  encore  à la  femme  elle-même 
(art.  225). 

Cette  faculté  qu’a  la  femme  d’obtenir  l'annulation  des  actes 
qu’elle  a faits  à l'insu  et  contre  le  gré  de  son  mari,  suppose  néces- 
sairement qu'en  la  frappant  d’incapacité  la  loi  ne  s’est  pas  exclusi- 
vement préoccupée  de  l’intérêt  du  mari;  car  si  elle  n’avait  pas 
entendu  protéger  la  femme  elle-même  et  sauvegarder  sa  propre 
fortune,  dans  quel  but  lui  aurait-elle  accordé  le  droit  de  faire 
annuler  les  actes  qu’elle  a faits  sans  autorisation? 

2*  Le  mari,  quoique  mineur,  est  investi  de  la  puissance  maritale; 
si  donc  l'incapacité  de  la  femme  n'avait  d'autre  fondement  que 
l'obéissance  qu’elle  doit  à son  mari,  celui-ci,  quoique  mineur,  de- 
vrait pouvoir  l’autoriser  lui-même,  car,  tout  jeune  qu'il  est,  dès 
qu’il  a le  titre  d’époux,  il  a par  lit  même  l'aptitude  nécessaire  pour 
recevoir  de  sa  femme  les  marques  de  soumission  auxquelles  il  a 
droit.  C'est,  en  effet,  ce  qu’on  décidait  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, où  l’incapacité  de  la  femme  n’existait  que  comme  une 
marque  de  l’obéissance  que  la  femme  doit  à son  mari. Or,  le  Code 
a suivi  un  autre  système  : lorsque  le  mari  est  mineur,  ce  n'est 
plus  ù lui  que  la  loi  confie  le  soin  d'apprécier  l’acte  que  veut  faire 
sa  femme,  et  de  l’autoriser  ou  de  l’empêcher  suivant  qu’il  le  jug 
ou  non  convenable;  ce  soin,  la  loi  le  confie  à la  justice  (art.  224,. 

(I)  Si  le  iniri  était  Incapable  d'autoriser  5a  femme  quand  fila  contracte  avec  lui, 
la  loi  eût  compria  cette  hypotliéae  parmi  le»  ca»  dans  lesqucla  elle  rxijte  que  l’au- 
torisalion  du  mari  vil  1 remplacée  par  celle  dejuslice;  or, c'est  ce  qu’elle  n’a  point 
fait  (V.  I«t  art.  31  R,  Stt,  ÎÏ2  et  32t.) 
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La  loi  se  préoccupe  donc  des  intérêts  pécuniaires  de  la  femme, 
puisqu'elle  charge  la  justice  de  les  sauvegarder  lorsque  son  mari, 
à cause  de  sa  jeunesse  et  de  son  inexpérience,  se  trouve  incapable 
de  les  bien  défendre  ' 

3°  Lorsque  le  mari  est  frappé  d’une  peine  afflictive  ou  infamante, 
la  loi  le  déclare  indigne  de  la  puissance  maritale;  elle  lui  relire  son 
droit  d’autorisation  (art.  221);  si  ce  droit  n’était  qu’une  consé- 
quence de  sa  puissance  maritale,  sa  femme  devrait,  par  la  cessation 
même  de  cette  puissance,  cesser  d’être  incapable.  Ce  n’est  pas 
pourtant  ce  que  fait  la  loi  ; elle  ne  veut  pas  que  la  femme  puisse, 
même  dans  ce  cas,  agir  seule;  à défaut  de  son  mari,  elle  doit, 
chaque  fois  quelle  veut  faire  un  acte  qui  intéresse  sa  fortune, 
prendre  préalablement  l’autorisation  de  Injustice  (art.  221).  Or,  si 
l'incapacité  de  la  femme  survit  à l’extinelion  de  la  puissance  ma- 
ritale, n’est-ce  point  parce  que  cette  incapacité  n’a  pas  sa  source 
unique  en  cette  puissance? 

762.  — Que  conclure  de  ces  arguments  pour  et  contre?  Je  crois 
quant  à moi,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  établir  un 
système  mixte.  Voici,  si  je  ne  me  trompe,  quelle  a été  leur  pensée. 
L’incapacité  de  la  femme  a pour  fondement  : 

1°  L'obligation  d'obéissance  dont  elle  est  tenue  envers  son  mari.  La 
puissance  maritale,  c’est-à-dire  le  droit  de  discipline  intérieure  et  de 
gouvernement  domestique  qu’on  accorde  au  mari  no  serait  qu’un 
vain  mot  si,  à son  insu  et  même  contre  sou  gré,  sa  femme  pouvait 
légitimement  se  mettre  en  relation  d’affaires  avec  autrui  et  disposer 
ainsi  de  sa  fortune  selou  son  bon  plaisir. 

Voilà  l’idée  principale,  fondamentale. 

2‘  La  faiblesse  et  l' inexpérience  naturelles  de  la  femme. 

C'est  l’idée  accessoire. 

La  femme  majeure  qui  ne  se  marie  point  estime  elle-même  qu’elle 
est  assez  forte,  assez  expérimentée  pour  se  passer  d’un  protecteur; 
de  là  la  liberté  dont  elle  jouit  de  gérer  sa  fortune  comme  elle  l'en- 
tend. 

Celle,  au  contraire,  qui  se  marie,  cherche  une  protection  dans  le 
mariage,  un  guide  dans  l'époux  qu'elle  se  donne.  1211e  marque  par 
là  même  qu’elle  ne  se  sent  ni  assez  forte , ni  assez  expérimentée 
pour  se  charger  seule  du  maniement  de  ses  affaires;  de  là  l’incapa- 
cité qui  la  protège  contre  elle-même. 

Les  travaux  préparatoires  du  Code  me  donnent  la  confirmation  de 
ce  système.  Il  est  constant,  disait  M.  Favard  au  Tribunal,  que  la  loi 
a déclaré  la  femme  incapable  de  s'engager,  afin  de  la  garantir  de 
sa  faiblesse  et  sauver  sa  fortune.  « Pothier,  disait  encore  M.  Mou- 
ricault,  soutient  que  l’incapacité  de  la  femme  est  établie,  non  point 
dans  son  intérêt,  mais  comme  une  déférence  duo  à son  mari;  mais 
cet  assujettissement  n'a-t-il  donc  pas  AUSSI  pour  objet  de  donner  un 
guide  à l’inexpérience  de  la  femme,  de  lui  donner  un  protecteur 
contre  la  surprise?  » 


L’incapacité  4»  la 
femme  n aurait-elle 
pas  pour  fondemeal 
l’une  et  l'autre  de* 
causes  qui  viennent 
d'être  signalées  ? 

Qu’en  peut  - on 
conclure? 
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Ail.  217. 

tjue's  fcout  lo**  oc* 
l»*t«  i t(i  ic'i'i ! <v* 
I»!  t iiiiiii'  ne 
I»»m:  t pofni  firire 
»0IH  ? 

y i*i*M  - eu  f;«iO 
t lo  mrt  * 
xliivotr  t 


Aliéner  (i  litre 
onéreux  ? 


Aliéner  h titre 
iirutntt  t 


Hypothéquer  .* 


Acquérir  à litre 
nacre»  ? 


Ar'ttifrir  à ! i Ire 

prutüit { 


Je  dis  donc,  avecM.  Mouricaull:  L’incapaeitéde  la  femme  repose 
principalement  sur  l’obéissance  que  la  femme  doit  à son  mari,  et 
subsidiairement  sur  sa  faiblesse  et  son  inexpérience.  La  loi  l’a  orga- 
nisée non-seulement  dans  l’intérêt  du  mari,  mais  encore  dans  l’in- 
térêt particulier  de  la  femme.  D’où  je  tire  cette  conséquence  : lors- 
que le  mari  donne,  après  coup,  son  consentement  à l’acte  que  sa 
femme  a fait  sans  autorisation,  celte  ratification  postérieure  laisse 
subsister  l’action  en  nullité  qui  compète  à la  femme  (I).  Je  revien- 
drai sur  ce  point  sous  le  n°  792. 

§ II.  Des  cas  dans  lesquels  lm  femme  est  incapable  d’agir  sans 
autorisation. 

763.  — Son  incapacité  est  double.  La  femmequi  n’est  point  au- 
torisée ne  peut,  en  effet,  faire  valablement  ni  des  actes  extrajudi- 
ciaires,  ni  des  actes  judiciaires. 

I.  De  l’incapacité  de  la  femme  en  matière  d’actes  extrajudi- 
ciaires.  — Elle  ne  peut  point  : 

1°  Donner,  c'est-à-dire  procurer  ou  s’engager  à procurer  à quel- 
qu’un un  avantage  pécuniaire,  sans  équivalent  pécuniaire  en  re- 
tour. 

2”  Aliéner,  soit  à litre  gratuit,  soit  à titre  onéreux. 

Aliéner,  c’est  rem  suant  aliénai n facere-,  c’est  transférer  à quel- 
qu’un la  propriété  d une  chose  dont  on  est  propriétaire. 

Aliéner  h titre  onéreux,  c’est  transférer  la  propriété  de  sa  chose 
en  échange  d’un  équivalent  pécuniaire  qu’on  reçoit  en  retour;  ainsi 
la  vente  est  une  aliénation  à titre  onéreux,  car  le  vendeur  reçoit 
en  échange  de  la  propriété  qu’il  transfère  le  prix  qu’on  lui  pays, 
ou  la  créance  du  prix,  lorsque  l’acheteur  ne  le  paye  pas  immédia- 
tement. 

Aliéner  à titre  gratuit,  c’est  donner;  ainsi,  la  donation  est  une 
aliénation  à titre  gratuit,  car  le  donateur  ne  reçoit  en  échange  du 
droit  qu’il  transfère  qu’un  équivalent  purement  moral,  la  reconnais- 
sance du  donataire,  ou  la  satisfaction  d’avoir  contribué  à son  boo- 
heur. 

3°  Hypothéquer,  c’est-à-dire  établir  sur  un  immeuble  un  droit 
réel  en  vertu  duquel  le  créancier  qui  le  reçoit  peut,  d’une  part,  se 
faire  payer  sur  le  prix  de  cet  immeuble  par  préférence  aux  autres 
créanciers,  et,  d’autre  part,  quand  le  débiteur  l ’aliène,  le  saisir  entre 
les  mains  du  tiers  acquéreur  (V.  l’explic.  de  l’art.  21 1 4). 

4‘  Acquérir  a titre  onéreux  ou  a titre  gratuit. 

Acquérir  à tihe  onéreux,  c’est  recevoir  un  avantage  pécuniaire  en 
échange  d’un  équivalent  de  mémo  nature  qu’on  procure  ou  qu’on 
s’engage  à procurer  à une  autre  personne. 

Acquérir  à titre  yrafuit,  c est  recevoir  sans  donner.  Ainsi,  l’ache- 
leur  acquiert  à titre  onèrtux,  lo  donataire,  à titre  g rut  ait. 

(r)  M.  Va!.,  Kxplic.  tùmtn . , p.  il 9. 
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764.  — La  femme  nui  n’est  point  autorisée  ne  peut  acquérir  ni  à Pourquoi  «•  peut- 

...  , 1 . 1 , , . , elle*  point  acquérir 

titre  onéreux,  parce  qu  en  acquérant  à ce  titre  elle  donne  quelque  itllr<,  •■érem? 
chose  en  retour;  ni  à titre  gratuit,  parce  que  les  bonnes  mœurs  sont  AUir«*riui»T 
intéressées  à ce  qu'un  mari  connaisse  la  cause  des  libéralités  qu’on 
veut  faire  à sa  femme. 

7(55  — L’art.  217,  qui  énumère  les  différents  actes  que  je  viens  K»t-nie înrtptsu 
de  définir,  ne  mentionne  point  l'obligation  parmi  eus;  il  déclare  la  d,>  ’ ' 

femme  incapable  de  donner,  d’aliéner,  d' hypothéquer  et  d'acquérir 
A titre  onéreux  ou  gratuit  ; mais  il  ne  dit  point,  du  moins  expressé- 
ment. qu’elle  est  incapablede  s'obliger. Ce  qui  rend  son  silence  fort 
significatif,  c’est  qu'on  a rejeté  la  proposition  du  Tribunal  qui  de- 
mandait qu'on  insérât  le  mot  s'obliger  dans  l’énumération  des  actes 
dont  la  femme  est  incapable. 

De  là  la  question  de  savoir  si  la  femme  peut,  sans  autorisation, 
contracter  valablement  des  obligations  per.  onn>-lles  ? 

Mais,  dira-t- on, cette  question  est  oiseuse  et  sans  objet  1 La  per- 
sonne  qui  s’oblige  cède  5 son  créancier,  pour  le  cas  où  elle  manque-  enmprwdr»  nm*- 
rail  d'exécuter  elle-même  son  obligation,  le  droit  de  faire  vendre  les  jJB*c  c*u*  '1U*, 
biens  qu’elle  a ou  qu’elle  acquerra  dans  la  suite,  afin  qu’il  puisse 
se  payer  sur  le  prix  qu'il  en  obtiendra.  La  capacité  de  s’obliger 
suppose  donc  ia  capacité  d'aliéner,  car  il  est  plus  qu’évident  que 
celui  qui  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  ne  peut  pas  céder 
à son  créancier  le  droit  de  les  vendre  en  son  nom  ! Or,  la  femme  est 
incapable  d'aliéner;  donc  elle  est  par  là  même  incapable  de  s’o- 
bliger. 

Ce  principe  est  incontestable,  et  si  la  femme  était  dans  tous  Iss  cas 
absolument  incapable  d'aliéner  elleserait,  par  là  même  et  dans  tous 
les  cas,  absolument  incapable  de  s'obliger , ce  qui  rendrait  oiseuse  la 
question  que  nous  avons  posée.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  Nous  ver- 
rons, en  effet,  plus  tard,  que  la  femme  séparée  de  biens  a la  libre 
administration  de  sa  fortune,  et  que  ce  droit  d’administrer  lui  con- 
fère le  droit  de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner  (V.  l'art.  1440). 

On  peut  donc,  en  se  plaçant  dans  cette  hypothèse,  faire  cette  ques- 
tion : La  femme  séparée  de  biens  peut-elle,  jusqu'à  concurrence  de 
son  mobilier,  s'obliger  valablement  par  des  contrats  étrangers  à 
l'administration  de  ses  biens,  par  exemple,  en  acceptant  un  man- 
dat, ou  en  recevant  un  dépôt  ? 

La  négative  me  semhle  évidente.  En  principe,  la  femme  est 
incapable  de  s'obliger  aussi  bien  que  d'aliéner.  Cela  résulte  impli- 
citement : 

1»  De  notre  art.  217.  On  ne  peut,  en  effet,  s’obliger  quà  titre 
gratuit  ou  à titre  onéreux  ; donc  la  femme  ne  peut  : 

Ni  s’obliger  à titre  gratuit,  car  s'obliger  à ce  litre  c'est  donner , et 
noire  article  le  lui  défend. 

Ni  s'obliger  à titre  onéreux,  car  s’obliger  à ce  titre,  c’est,  et  notre 
article  encore  le  lui  défend,  acquérir  un  équivalent  pécuniaire,  en 
échange  de  celui  qu’on  s’engage  à procurer. 
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2"  Do  l’art.  220,  qui,  dans  un  cas  spécial  el  par  exception,  lui 
permet  de  s’obliger  sans  autorisation. 

3°  lintiu , des  art.  221, 222  et  224,  qui  exigent  qu'elle  soit  auto- 
risée pour  contracter,  c'est-à-dire  tant  pour  s'obliger  que  pour  alié- 
ner ; car  contracter,  c'est  s’obliger  ou  aliéner  par  convention. 

Si  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  point,  quoique  le  Tribunal  en  ait 
fait  la  proposition,  mentionné  expressément  dans  notre  article  l'in- 
capacité de  s’obliger,  c’est  uniquement  parce  qu'ils  ont  craint  que 
l’expression  s'obliger  ne  fit  naître  celle  fausse  idée,  que  l'incapacité 
de  la  femme  s'étend  même  aux  obligations  nées  de  ses  délits  ou 
quasi-délits. 


I.e  principe  que  la 
femme  ne  peu!  ni 
aliéner  ni  s'obliger 
no  gouffre. Ml  pas 
une  eirepiion? 

onulle  rapacité  'a 
loi  aecorde-t-elle  à 
la  femtuc séparée  do 
biens  ? 

I ne  capacité  ab- 
m>Iu#  <iu  une  rapa- 
cité limité#  à cer- 
tains actes? 

La  femin.' séparé* 
d - biens  p#ul-#lle 
s’obliger  par  d*s 
actes  etrangers  il 
l'a  iniui>lrolion  de 
ü es  biens  ? 

lorsqu'elle  s’est 
obligé*  valablement 
par  des  <i«les  «l'ad- 
ministra Ion.  l’eié- 
culion  de  son  obli- 
gation peut-elle  é:re 
poursuivit1  non-seu- 
lement sur  ses  meu 
bln  , niais  encore 
sur  scs  immeubles  * 


76(j.  — Voici  donc  le  principe  posé  : la  femme  ne  peut  ni  aliéner 
ni  s'obliger  sans  l’autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

Une  exception  est  apportée  ou  principe;  précisons-la. 

La  femme  séparée  DE  Biens  a la  libre  administration  de  sa  for- 
tune. Ce  pouvoir  d’administrer  lui  confère,  non  pas  la  liberté  abso- 
lue de  faire  toutes  sortes  d'actes,  mais  simplement  la  faculté  d'alié- 
ner son  mobilier  et  de  s'obliger,  dans  la  sphère  de  l’administration 
gui  lui  est  confiée.  Donc  tout  acte,  obligation  ou  aliénation,  qui  dé- 
passe les  limites  d’un  ade  de  large  administration  est  en  dehors  de 
sa  capacité,  et  par  conséquent  nul;  car  lorsqu'on  n'est  plus  dans  les 
termes  de  l'exception,  on  reste  dans  la  règle. 

Ainsi,  quoique  séparée  de  biens,  la  femme  ne  peut  point,  sans  au- 
torisation, contracter  valablement  des  obligations  étrangères  à l'ad- 
ministration de  ses  biens  ; ceux  avec  lesquels  elle  a traité  n’ont  ac- 
tion ni  sur  ses  immeubles,  ni  même  sur  ses  meubles  (1). 

797.  — Quand,  au  contraire,  elle  s’est  valablement  obligée,  c’est- 
à-dire  lorsque  I engagement  qu'elle  a pris  a la  nature  et  les  carac- 
tères d'un  acte  d'administration  ; si,  par  exemple,  elle  a fait  un 
marché  avec  un  ouvrier  pour  la  réparation  de  quelqu’un  de  ses 
biens,  l’exécution  de  cette  obligation  peut  être  poursuivie  sur  ses 
meubles. 

Peut-elle  i’étre  également  sur  ses  immeubles? 

L’affirmative  est  généralement  admise.  La  femme  séparée  qui  fait 
des  actes  d'administration  s’oblige  valablement,  de  la  manière  la 
plus  complète,  aussi  énergiquement  qu’elle  s'obligerait  avec  1 auto- 
risation de  son  mari,  et  par  conséquent  sur  tous  scs  biens,  c’est-à- 
dire  tant  sur  ses  immeubles  que  sur  ses  meubles,  conformément  au 
principe  de  l’art.  2092  (2). 

708.  — Résumons.  La  lemme  qui  n'est  point  autorisée  ne  pmt  ni 
faire  ni  recevoir  une  donation,  ni  aliéner  ni  acquérir  à titre  onéreux, 
et  par  conséquent  ni  acheter,  ni  vendre,  ni  échanger;  elle  ne  peut 
ni  s'obliger,  ni  hypothéquer,  ni  accepter  une  succession ...  ; en  un 


(t)  MM.  Val.,  sur  Proud.,  I,  p.  tG3;  Dem.,  I,  p.  623;  Bug.,i  ion  cours. 
(3)MM.  nur.,t.ï,  n“  «92;  Val.,  sur  Proud.,  I,  p.«65;  ricin  ,î,p.  *23;  Pcmn., 
I.  2,  n*  161  (V.  aussi  mon  exom.criti.  du  commentaire  de  U.  Troplong  sur 
let  prie.,  L l*r, 11*  6 . 
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mot,  elle  est  incapable  de  faire  aucun  acte  susceptible  de  produire 
un  effet  de  droit  pour  ou  contre  elle.  Telle  est  la  règle. 

769.  — A ne  consulter  que  les  termes  de  notre  article,  cette  règle  t/inr.pujii  a»  i« 
serait  indépendante  du  régime  sous  lequel  la  femme  est  mariée;  il 

n’en  est  rien  pourtant.  L’incapacité  de  la  femme  existe , il  est  vrai , sou,  lt,su«l  >» 

, , . . , . ,,  . . ’ nip  s’est  mu!i««  T 

sous  lous  les  régimes,  mais  plus  ou  moins  complète,  suivant  le  ré-  to  autres  ipm»»*. 
gime  qu’elle  a stipulé.  11  faut  à cet  égard  faire  une  distinction  : îîi«/ndîiwCiiu»,ir« 

Si  la  femme  ne  s’est  point  réservé  le  droit  d’administrer  ses  biens  «<«- 

en  tout  ou  en  partie,  elle  ne  peut  rien,  son  incapacité  est  absolue;  Ue 
elle  s’applique  aussi  bien  aux  actes  de  simple  administration  qu’aux 
actes  de  disposition . 

Que  si,  au  contraire,  elle  a conservé,  d’après  ses  conventions  ma- 
trimoniales, l'administration  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  ce 
qui  a lieu  notamment  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
(art.  1536),  et  aussi  sous  le  régime  dotal,  quant  à ses  paraphernaux 
(art.  1576),  son  incapacité  n’est  plus  que  relative  à certains  actes  : 
incapable  de  tout  acte  de  disposition,  elle  peut  faire  tout  acte  d'ad- 
ministration. 

770.  — Sous  quelque  régime  qu’elle  soit  mariée,  la  femme  ne  u «mn»  m.rié* 

peut  point  faire  le  commerce  sans  l’autorisation  de  son  mari.  Mais  i.^d* 

lorsqu’elle  est  autorisée  5 faire  un  négoce,  elle  peut,  sans  qu’elle  ail ,,ir”  le  *onnn«rc« 
besoin  d aucune  autorisation,  faire  lous  les  actes  qui  s y rapportent,  de  sou  mari? 


771.— II.  Des  actes  judiciaires.— La  femme  ne  peut  point,  sans 
autorisation,  ester  en  justice  (stare  in  judicio),  c’est-à-dire  plaider, 
figurer  comme  partie  dans  un  procès. 

La  règle  est  générale  ; elle  s'applique  ; 

1°  Sous  quelque  régime  que  la  femme  soit  mariée. 

2°  A toute  espèce  de  différends,  et  alors  même  qu’ils  se  rap- 
parient k des  actes  qu'elle  a pu  faire  sans  autorisation.  Ainsi  , 
quoique  la  femme  séparée  de  biens  puisse  valablement , à elle 
seule , faire  des  actes  d’administration , quoique  la  femme  , mar- 
chande publique,  puisse  sans  autorisation  faire  les  actes  qui  con- 
cernent son  négoce , si  ces  actes  d’administration  ou  de  commerce 
donnent  lieu  à un  procès , elle  ne  peut  le  soutenir  qu’en  vertu  d’une 
autorisation  spéciale. 


Art.  215 

La  femme  mariée 
peut-elle,  sans  ;tuio- 
matioii.  ester  en 
juOireï — Qu'est  ce 
qu’ester  en  luslice? 

E't-ollf  incapable 
Mus  quelque  régi- 
me quelle  soit  ma- 
riée ? 

Quitl  s'il  s'ügit 
d'un  procès  relatif 
aux  tries  qu  elle  a 
pu  fuira  sans  auto- 
risation ? 


La  nécessité  d'une  autorisation  pour  chaque  acte  en  particulier  pourqnill  )a 
entraînerait  des  lenteurs;  ces  lenteurs  s’accommoderaient  mal  avec  Psl  s'<’"rP'’ 

, , . . . »>  i • • . i,  .de  biens  peut-ulle 

le  besoin  de  célérité  que  comporte  1 administration  d un  patri-  faire  seule  des  actes 

moine  ou  d’un  commerce;  de  là  la  capacité  accordée  h la  femme  tîiïh 

qui  s’est  réservé  l’administration  de  sa  fortune  ou  qui  est  inar-  *°*n  u aire-otoi-i-èe 

, , ...  • ,,  , . pour  le.  procil»  r«- 

rnandc  publique,  de  faire  librement  des  actes  d administration  ou  i»u«»  » «■»  »<«b 
de  commerce.  *clts! 


Il  est  toujours  temps,  au  contraire,  de  s’engager  dans  un  procès  : 
un  acte  de  cette  nature  exige  des  réflexions,  et  la  nécessité  d’une 
autorisation  , au  lieu  d'y  faire  obstacle  , ne  fait  que  les  rendre  plus 
faciles  et  plus  sûres. 

3°  Alors  même  que  la  femme  plaide  contre  son  mari.  Ainsi , „ (1  fCmm. 
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riiidc  conir*  son  lorsqu’elle  forme  une  demande  contre  lui , elle  ne  peut  le  faire 

si Mtrtonnr  qu’en  vertu  de  son  autorisation,  ou  de  celle  de  justice.  — Toute- 

cMHr.'  lui  une  de-  f,,js  lorsqu’elle  veut  former  une  demande  en  séparation  de  corps 
mande  en  appart-  1 / • 

non  de  > ou  de  biens  y elle  peut,  sans  aucune  autorisation,  présenter  la 
requête  qui  doit  précéder  sa  demande;  quant  h ta  demandée  Ile- 
mémo  , elle  la  forme  , non  point  avec  l’autorisation  de  son  n ari , 
mais  avec  l'autorisation  du  président  du  tribunal  (art.  865,  875 
et  878  C.  pr.). 

Faut  n.jti>iiu«»it  4°  Quelque  rôle  qu’elle  ail  dans  l’instance  , c’est-à-dire  soit 
dalitTr'c.n  no’t'i!"  quelle  agisse  comme  demanderesse,  soit  qu’elle  agisse  comme 
»«'  ‘■"“■a*  eêfn-  défenderesse. 

éerrtsê f1  , 

Art.  216.  77Î. — Sous  ce  rapport  cependant,  une  exception  a été  admise  : 

ouc  ri-sic  n«.  l’autorisation  n’est  point  nécessaire  lorsque  la  femme  est  défende- 
ûnc  occnuon?  ' resse  en  matière  criminelle. , correctionnelle  ou  de  police. 
c » n»u  r<I*u  i «îusiiUo  n Quel  «*1  le  motif  de  cette  exception  ? 

plaider  ciinuio  .is-  L.a  défense,  a-t-on  dit,  est  de  droit  natu'el , rien  ne  doit 

fnul*re*sr  en  ma-  ,, 

lifrre  rrimlnetlf  , I OntrftVCr. 

ri/iiuUc?"'1'11'  °u  Mais  la  défense  n’est-elle  pas  aussi  de  droit  naturel  en  matière 
civile  ? 

Le  mari,  a-t-on  dit  encore,  ne  peut  point,  par  son  refus  d’autori- 
sation, empêcher  l’action  de  la  société  qui  poursuit  la  réparation 
d’une  infraction  aux  lois. 

Mais  le  mari  peut-il  donc,  en  matière  purement  civile,  empêcher, 
par  son  refus,  l’exercice  des  actions  civiles  auxquelles  sa  femme  est 
soumise  7 

Voici,  si  je  ne  me  trompe,  la  véritable  pensée  de  la  loi. 

En  matière  civile,  le  mari  et  la  justice  peuvent,  dans  certains 
cas , refuser  justement , utilement  l'autorisation  que  sollicite  la 
femme  défenderesse;  car  il  se  peut  que  sa  défense  soit  le  résultat 
d’un  entêtement  ridicule  et  injuste.  Ce  refus  d’autorisation  amènera 
contre  eile  une  condamnation  par  défaut,  car  la  femme  défenderesse 
sans  autorisation  est  réputée  défaillante;  mais  cela  ne  vaut-il  pas 
mieux  qu’une  condamnation  contradictoire,  après  beaucoup  de 
temps  perdu,  et  avec  des  frais  énormes  à supporter? 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  la  femjne  est  défenderesse  en 
matière  criminelle;  dans  ce  cas  elle  a toujours  intérêt  à se  défendre, 
ne  ffit-ce  que  pour  faire  diminuer  la  peine  qu’elle  doit  encourir. 
Sa  défense  étant  dans  tous  les  cas  utile  et  juste  , on  ne  peut  pas  la 
forcer  de  se  laisser  condamner  par  défaut;  or,  si  l’autorisation  de 
se  défendre  ne  peut  en  aucun  cas  lui  être  refusée  justement,  à quoi 
bon  la  demander  (1)7 

(1)  Lorsque  la  femme  a commit  un  délit  ou  un  crime,  deux  actions,  l'action 
publique  ei  faction  civile,  etistenl  contre  « lie  (V.  le  n” 

Elle  peut,  fans  aucune  aulori  attnn,  défendre  à faction  publique.  En  est-il  de 
meme  quant  h faction  civile?  N’y  peut-elle,  au  contraire,  valablement  défendre 
qu'aiPaet  qu’elle  a eie  autorisée?  Un  distingue  : 

Si  la  par  tie  civile  agit  en  piéme  temps  que  le  ministère  public  cl  détint  le  tri- 
bunal criminel,  la  femme  ainsi  poursuivie  n’a  pas  besoin  d'autorisation  : la  loi  qui 


Digitized  by  Google 


titre  t.  du  mariage. 


395 


773. — Revenons  à notre  règle. 

Une  fille  ou  une  veuve  majeure  est  engagée  dans  un  procès  ; elle 
se  marie  : — l’autorisation  est-elle  nécessaire?  On  distingue  : 

L’affaire  est-elle  en  état  au  moment  du  mariage,  le  changement 
qui  s'est  opéré  dans  la  capacité  de  la  femme  est  un  fait  indifférent  ; 
le  rôle  des  parties  et  de  leurs  procureurs  étant  achevé  et  la  défense 
complète,  rien  ne  peut  plus  retarder  le  jugement.  Dès  lors , il  n’est 
besoin  d’aucune  autorisation  (art.  3-42  et  343  G.  pr.). 

L’affaire  n’est-elle  point  en  état,  le  rôle  des  parties  n’étant  point, 
dans  ce  cas,  terminé,  l’affaire  ne  peut  plus  marcher  régulièrement 
tant  que  la  femme  n’a  pas  été  autorisée  h la  continuer. 

77-4.  — Toutefois,  les  procédures  peuvent  être  utilement  conti- 
nuées sans  autorisation  , tant  que  le  mariage  n'a  pas  été  notifié  fi 
l'adversaire  de  la  femme  ; car  il  n’est  pas  tenu  de  savoir  qu  elle  a 
changé  d’état  (art.  344  C.  pr.). 

775. — La  femme  engage  un  procès;  1e  mari  donne  son  autorioa- 
tion  : quelle  en  est  l’étendue?  La  femme  peut-elle,  sans  autorisation 
nouvelle,  plaider  en  appel  et  en  cassation  ? 

Si  l'autorisation  est  expressément  limitée  à toi  ou  tel  degré  de 
juridiction,  5 tel  ou  tel  recours.il  est  évident. qu'elle  n’a  qu'un  effet 
limité  et  restreint  au  degré  et  ag  recours  textuellement  prévus. 
Ainsi , par  exemple  , la  femme  qui  est  autorisée  à plaider  eu 
première  instance  ne  peut  point,  sans  une  autorisation  nouvelle, 
plaider  en  appel. 

A l'inverse,  si  l'autorisation  est  expressément  donnée  in  omnern 
causant,  c’est-à-dire  pour  suivre  le  procès  dans  toutes  ses  phases. 


La  («mm#  qui  «* 
marit'  pendant  lu 
cour»  d’un  |irori*s 
où  Hic  p*t  ftngagcc, 
a-t-elle  besoin  d c- 
ire  autorisée  pour 
le  continuer  ? 


la  fera  ma  autori- 
xêe  à plaider  peut- 
elle,  sans  tmiorlaii- 
tion  n-Hivelle.  plai- 
der en  appel  ou  en 
cassation  7 


1}  déclare  capable  de  se  défendre,  quant  au  fait  principal,  l’habilite  par  11  même 
quant  aux  conséquences  de  ce  fait  zuccctsorium  senuitur  principale. — La  partie 
civile,  par  les  preuves  qu’elle  fournil,  aide  d'aill-ur*  le  ministère  public  1 prou- 
ver la  délit;  il  faut  donc  que  la  femme  puisse  se  défendre  contre  elle. — l.’art..lSU 
du  Code  d’ins  mciton  criminelle  continue  ce  système.  Il  y esl  dit,  en  effet,  que 
la  partie  civile  peut  fui  mer  et  demande  1 l’audience  même  où  s’agite  l'action  pu- 
blique, jusqu'au  Jugement,  et  par  conséquent  audernier  moment  de  la  procédure; 
or,  cette  faculté  serait  entravée,  il  serait  même  souvent  impossible  d’en  user  s'il 
fallait,  pour  cela,  assigner  préalablement  le  mari  en  validité  de  la  demande  formée 
contre  la  femme. 

Si  la  partie  civile  forme  sa  demande  devant  le  tribunal  civil,  la  femme  n’y  peut 
défendre  qu'autant  qu’elle  esl  autorisée;  alors,  en  effet,  on  ne  peut  plu»  dire 
qu’elle  est  poursuivie  au  criminel. 

— Une  troisième  hypothèse  est  possible.  La  femme  peut  être  poursuivie  devant 
le  tribunal  correctionnel  par  la  partie  lésée,  sans  l 'être  par  le  ministère  publie 
(>rL  l|J  et  183  Instr.  crins.)  : a-t-elle,  dans  ce  cas,  besoin  d'une  autorisation? 
Sans  aucun  doute,  a-t-on  dit;  car,  dans  t’e«pèce,  l’action  est  exclusivement  civile, 
et  rien  n’empéche  la  partie  lésée  d'assigner,  aux  fins  d’autorisation , le  mari  eu 
même  temps  que  la  femme. 

J’aime  mieux  la  négative.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  l'action  civile  doit, 
avant  d’aerorder  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  la  partie  lésée,  constater 
le  délit  ; cette  constatation  peut  amener  contre  la  femme  une  condamnation  cor- 
rectionnelle, ear  le  ministère  public  qui  esl  présent  peut  immédiatement  conclure 
a l'application  de  la  peine.  Or.  du  luomriil  que  la  femme  est  exposée  A subir  une 
peine,  elle  n’a  pas  besoin  d'autorisation  pour  se  défendre  (AI.  Val.,  Hxplic. 
sonna. , p.  ït;  Dem„t.  !•’,  n*  199  bit,  III;  Denio.,t.  II,  n*  143). 
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la  femme  qui  l’a  obtenue  peut , sans  autorisation  nouvelle  , ester 
en  appel  et  môme  en  cassation, 

Mais  que  décider  si  l’autorisation  n’est,  dans  ses  termes,  ni 
restreinte,  au  premier  degré,  ni  étendue  5 toutes  les  phases  «lu 
procès , lorsqu’elle  est,  par  exemple  , conçue  en  ces  termes  : pour 
suivre  tel  procès,  pour  former  telle  demande? 

Il  faut , je  crois,  résoudre  la  question  par  une  distinction  : 

La  femme  qui  a obtenu  cette  autorisation  n’a  pas  besoin  d’ôlre 
autorisée  de  nouveau  pour  ester  en  appel  ; car  l'appel  ne  constitue 
point  une  affaire  nouvelle  : ce  n’est  rien  autre  chose  que  la  suite 
ou  plutôt  lu  continuation  devant  une  juridiction  supérieure 
d’nne  affaire  qui  a déjà  été  jugée  par  un  tribunal  d’un  degré 
inférieur. 

La  requête  civile  (art.  -480  C.  pr.),  ou  le  recours  en  cassation , 
constitue,  au  contraire,  une  affaire  vraiment  nouvelle;  car  le 
procès  qui  a subi  et  épuisé  les  deux  degrés  de  juridiction  est 
réellement  terminé  (V.  le  n°  123,  note  3).  La  femme  ne  pourrait 
donc  point,  sans  une  autorisation  nouvelle,  ester  en  requête  civile 
ou  en  cassation. 


Art.  218,  219, 
221,  222. 


SI  le  mari  refus* 
son  «utorisalton,  ou 
s'il  est  incapable  do 
la  donner,  sa  fem- 
me reste-t-elle  né- 
cessairement Inca- 
pable de  faire  des 
actes  Judiciaires  ou 
fitrajudiciaircb? 


quels  cas 
taylorisation  du 
marj  i>«ul-cll*  Être 
suppléée  par  celle 
de  justice  T 

Art. 

222  et  224. 

Quid  si  la  mari 
ast  «Implement  non 
présent  T 


§111.  Des  cas  dans  lesquels  V autorisation  de  justice  peut  et  doit 
suppléer  i autorisation  du  mari. 

77C.  — 11  se  peut  : 1®  que  le  mari , par  caprice  ou  par  quelque 
passion  injuste,  refuse,  sans  raison  légitime,  l’autorisation  dont 
la  femme  a besoin  pour  passer  un  acte  qu'elle  a intérêt  de  faire 
2°  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  physique  ou  légale  de  la  don- 
ner. La  faculté  qu’a  la  femme  de  s’adresser  alors  à la  justice  et 
de  se  faire  autoriser  par  elle,  a défaut  de  son  mari,  pare  à ce  double 
inconvénient.  Aiusi,  l'autorisation  de  justice  peut  suppléer  à celle 
du  mari  : 

777.  — 1°  Lorsqu'il  refuse  injisti.mem  r l' autorisation  qu'on  lui 
demande. 

778.  — 2U  lorsqu'il  est  en  élut  de  déclaration,  ou  même  de  simple 
présomption  d'absence.— 'En est-il  de  même  lorsqu’il  est  simplement 
non  présent?  En  principe,  non;  car  la  non-présence  du  mari  ne 
constitue  point  l’impossibilité  d’obtenir  son  autorisation.  On  peut 
attendre  son  retour  ou  lui  écrire,  puisqu'on  sait  où  il  est.  Toute- 
fois , si , en  cas  d'urgence  , il  était  impossible  à la  femme  d’avoir, 
en  temps  utile,  l’autorisation  do  son  mari,  elle  pourrait  alors  la 
suppléer  par  une  autorisation  de  la  justice.  Ci  lie  solution  est,  à la 
vérité,  contraire  à l'art.  222  du  Code  Napoléon , qui  ne  parle  que 
du  mari  absent , et  surtout  à l’art.  803  du  Code  de  procédure,  qui 
vise  expressément  le  cas  de  la  présomption  ou  de.  la  déclaration 
d’absence  ; mais  ces  textes  n’étant  point  conçus  dans  un  sens 
exclusif,  ou  peut,  en  se  fondant  sur  leur  esprit,  les  appliquer 
toutes  les  fois  qu’il  y a impossibilité  constatée  d’obtenir  en  temps 
utile  l'autorisation  du  mari.  C’est,  en  effet,  l’observation  qui  fut 
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fr.îte  au  conseil d’État,  lors  de  la  discussion  ii  laquelle  a donné  lieu 
le  point  que  nous  éludions.  (V.  Feuet,  t.  IX,  p.  78)  (1). 

779.  — 3°  Lorsqu'il  est  mineur.  — Incapable  de  se  protéger  lui- 
inùnic,  comment  pourrait-il  proléger  les  autres?  Toutefois,  éman- 
cipé par  le  fait  même  de  son  mariage,  il  n’est  pas  absolument  inca- 
pable; certains  actes,  tels  que  les  actes  d'administration  et  l’exercice 
des  actions  mobilières,  lui  sont  permis  (art.  481  et  482);  habile  à 
les  faire  seul  et  sons  aucune  assistance , il  peut  évidemment  habi- 
liter Sa  femme  à les  faire  pour  son  propre  compte. 

Cette  observation  est  juste  et  utile,  en  ce  qui  touche  l 'exercice 
des  actions  mobilières ; la  femme,  alors  même  qu’elle  est  séparée 
de  biens,  et  par  suite  habile  à faire  des  actes  d'administration,  est 
toujours  incapable  d’ester  en  justice  (V.  le  n°  771,  2*);  elle  ne  peut 
donc  ci  intenter  une  action  mobilière,  ni  y défendre  : l'autorisation 
dont  elle  a besoin  à cet  effet  pourra  lui  être  efficacement  donnée , 
même  par  son  mari  mineur. 

Quant  aux  actes  d’udi/iinistraliun  , notre  observation  ,.  quoique 
juste  en  elle-môine,  est  inutile;  et,  en  effet,  de  deux  choses  l’une  : ou 
la  femme  dont  le  mari  est  mineur  s'est  réservé,  par  son  contrat  de 
mariage,  le  droit  d'administrer  ses  biens,  et  alors  elle  n'a  besoin 
d'aucune  autorisation  pour  faire  des  actes  d’administration  (V.  le 
11*769);  ou  ce  droit  appartient  à son  mari,  et  alors  il  n'a  aucune 
autorisation  à donner,  puisque  sa  femme  n’a  aucun  droit  à exercer 
(V.  le  n°  ). 

780.  — 4°  Lorsqu’il  est  interdit . — Ajoutons,  quoique  la  loi  ne 
le  dise  pas  expressément  : lorsque,  sans  être  interdit,  il  est  placé 
dans  une  maison  d’aliénés;  car  il  est  alors,  de  même  que  l’inler- 
dit,  privé  de  l’exercice  de  ses  droits. 

— De  même,  et  par  analogie,  le  mari  qui  est  pourvu  d’un  con- 
seil judiciaire  ne  peut  point  autoriser  sa  femme  à passer  des 
actes  qu’il  serait  lui-même  incapable  de  faire  pour  son  propre 
compte  (V.  les  art.  4y9  et  513)  (2). 


Çuld  s’il  «st  mi- 
neur? 

Ne  peut -il  pas, 
quoique  mineur  , 
donnar  dans  un  cer- 
tain cas  une  autori- 
sation utile? 


Quid  du  mari  in- 
terdit-» Quid  du  ma- 
ri qui  est  place  d*n» 
ui.e  maison  dalié- 
nês? 

Quid  du  mari 
pourvu  d’un  conseil 
judiciaire? 


fl)  MM.  Dur  , t.  2,  n°  500;  Dem.,  t 1**,  n*  305  bis;  Dcmo.,  t.  t,  n*  214.  — 
contrà,  MM.  Marc.,  sur  l’art.  222;  Aubry  et  Bâti,  sur  ’/.aeh .,  t.  A,  p.  129. 

(5)  MM.  Val.,  à son  cours;  Dcino.,  t.  2,  n-  52G;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.y  t.  4, 
p.  120. — Le  Code  ne  prévoit  pas  le  cas  où  c’est  la  femme  qui  est  mineure  ou 
interdite.  Supposons-îa  mineure.  Elle  est  alors  Incapable  5 un  double  titre, 
romnie  femme  mariée  et  comme  mineure,  niais  comme  mineure  émancipée,  car 
le  mariage  emporte  de  plein  droit  l'émancipation  des  époux  (art.  476). 

Son  mari,  s’il  est  majeur  y lui  sert  alors  de  curateur. 

Ile  I*  celle  double  conséquence  : 1*  Tous  les  actes  qu’un  mineur  émancipé  peut 
uire  avec  la  seule  assistance  de  sou  curateur  i art.  4b2),  la  feoune  peut  les  faire 
l'autorisation  de  son  mari,  car  en  l'auioi'isant  comme  mari , li  l’assiste,  par 
I*  même  et  en  même  temps,  comme  curateur ; 2°  quant  aux  actes  qu’un  mineur 
émanripé  ne  pourrait  faire  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  l'autorisation  de 
>on  conseil  de  famille  et  l'homologation  «In  tribunal  fart.  483  et  484),  la  femme 
unneure  ne  peut  point  les  faire  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari;  il  lui  faut 
de  plus  l'autorisation  de  son  conseil  de  famiTc  et  l'homologation  du  tribunal  : elle 
fst  alors  autorisée  par  son  mari,  par  sa  propre  famille  et  aassi  par  la  justice. 

Si  son  mari  refuse  injustement  l’autorisation  dont  elle  a besoin,  ou  s’il  est  dans 
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Art.  221. 

Quid  lorsqu'il  a 
rté  condamne  h une 
peine  afllicUvo  ou 
iofumantc* 

La  dégradation 
cMquMaH-elli*  per- 
dre au  mari  son 
droit  «l'autorisai  ion? 
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781. — 5*  Lorsqu'il  a été frap/é  d'une  condamnation  coût mdictoire 
ou  par  contumace  à une  peine  afflictive  ou  infamante , mais  seule- 
ment pendant  la  durée  de  sa  peine. 

— La  peine  principale  ou  accessoire  de  la  dégradation  civique 
fait-cil*  perdre  au  mari  son  droit  d’autorisation?  Ou  pourrait  le 
penser;  car,  aux  termes  de  notre  article,  toute  peine  infamante  a 
cet  effet,  et  la  dégradation  civique  est  une  peine  infamante  (art.  8 
C.  pén.).  Je  préfère  pourtant  la  négative,  et  voici  pourquoi  : 

iu  L’art.  34  du  Code  pénal  énumère  limitativement  les  déchéan- 
ces ou  incapacités  qu’encourt  le  condamné  à la  dégradation  ci- 
vique, et  parmi  elles  ne  se  trouve  point  la  déchéance  du  droit 
d’autoiisation  ; 

2°  Il  résulte  de  ces  termes  employés  par  la  loi  (art.  221):  pendant 
la  duree  de  sa  peine,  que  l'incapacité  du  mari  frappé  d’uue  peine 
afflictive  ou  infamante  a une  durée  limitée ; en  un  mot,  qu’elle  est 
temporaire.  Or,  si  celte  incapacité  devait  résulter  de  la  dégradation 
civique,  elle  serait  perpétuelle  au  lieu  d’être  temporaire  ; car  lu 
dégradation  civique,  principale  ou  accessoire,  dure  à perpeiuilé, 
sauf  le  cas  fort  rare  de  la  réhabilitation  (art.  tH9  G.  inst.  critn.}; 
le  condamné  aux  travaux  forcés  à temps,  à la  détention  ou  à la 
réclusion,  ou  au  bannissement  (ces  peines,  quoique  temporaires, 
emportent  à perpétuité  la  dégradation  civique  (art.  28  C.  pén.), 
serait  privé  de  son  droit  d’autorisation,  non-seulement  pendant  ta 
durée  de  sa  peine  ,• mais  encore  api  es  l’avoir  subie,  ce  qui  serait  la 
violation  formelle  de  uotre  article  ! 

Nous  diroDS  donc  : 

1°  Que  le  mari  condamné  à la  peine  principale  de  la  dégradation 
civique  ne  perd  point  son  droit  d'autorisation; 

2"  Que  le  mari  qui  encourt  la  dégradation  civique  accessoire, 
c’est-à-dire  comme  une  conséquence  d'une  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  à temps,  a la  détention,  à la  réclusion  ou  au  bannisse- 
ment, n'est  déchu  de  sou  autorité  que  pendant  la  durée  de  sa  peine 
principale  (1). 

l'impossibilité  pbjsique  on  légale  de  la  donner,  et,  par  exemple,  s’il  est  lul-niéme 
mineur,  le  tribunal  désigne  alors  un  curateur,  qui  le  rempla  e (V.  l'art. . 1*0?)  ; 
ce  curateur  est  donné  ad  hoc.  c'est-à-dire  relativement  à l'alTaire  spéciale  pour 
laquelle  il  a été  désigné.  L'état  d’une  femme  ru  puissance  de  mari  ne  comporte 
point,  eu  effet,  l'établissement  d’uue  curatelle  permanente  et  générale. 

Supposons-la  interdite.  Elle  n'a  plus  besoin  alors  d'aucune  autorisation,  car 
par  le  fait  de  son  interdiction  elle  a perdu  l’exercice  de  tous  scs  droits.  Son  mari, 
devenu  son  tuteur  (art.  500),  la  représente  dans  tous  les  actes  qui  l’intéressent, 
de  même  qu'un  tuteur  ordinaire  représente  son  mineur. 

Si  par  extraordinaire  elle  a un  tuteur  étranger,  ce  qui  arrive  lorsque  son  il  ari 
a été  excusé,  exclu  ou  desti  ué  de  la  tutelle,  le  tuteur,  bien  qu’il  la  représente, 
quoiqu'il  agisse  eu  son  nom,  peut  faire  tous  les  actes  qui  l'intéressent,  sans  être 
obligé  de  prendre  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice;  car  l'incapacité  des 
femmes  mariées,  ayant  sou  fondement  principal  dans  l’obéissance  qu’elles  do.veiil 
à leur  mari,  suppose  qu’elles  juuisseul  de  leur  pleine  raisou  et  qu'elles  agissent 
par  elles-mêmes  ,M . I lento.,  I.  i,  n ’ 22g), 

(t)  MM.  Dur., U,  n»  507;  Aubry  cl  Hau,  sur  ladi.,\.k,  p.  130;  Va!.,  wProud., 
I,  p.  470;  Bug-,  à »on  cours;  Detu.,  t.  t*.  u"  3C4  hit:  Deuto.,  t,  3,  a*  Ï16, 
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§ IV.  Des  cas  dans  lesquels  l’autorisation  du  mari  ne  jeu/  nas 
être  suppléée  par  celle  de  justice. 

782.  — L’autorisation  judiciaire  ne  peut  pas  suppléer  l'autorisa- 
tion maritale  : 

1°  Lorsque  la  femme  veut  aliéner  ses  immeubles  dotaux  pour 
l'établissement  des  enfants  communs.  — Si  le  mari  refuse  son  con- 
sentement à l'établissement  de  ses  enfants,  c’est  qu  il  a de  bonnes 
raisons  pour  s’y  opposer;  la  justice  n’a  pas  à intervenir  dans  ce 
débat  (V.  les  art.  1555  et  155t>  combinés).  Le  motif  de  celte  e\re;>- 
lion  en  détermine  l’étendue;  elle  ne  s’applique  qu'au  cas  où  le  mari 
présent  est  en  état  d’accorder  ou  de  refuser  son  autorisation;  on 
rentrerait  donc  dans  la  règle,  s’il  était  absent  ou  interdit. 

783.  — Lorsqu'elle  veut  faire  le  commerce.  — Quand  il  s'agit 
d’un  acte  déterminé,  la  justice  peut  facilement  l'apprécier  et  peser 
les  conséquences  qu’il  pourra  avoir;  elle  peut  donc,  lorsqu'il  lui 
parait  nécessaire  ou  utile,  et  qu’en  conséquence  elle  juge  injuste  le 
refus  du  mari,  habiliter  la  femme  à le  faire.  Il  n’en  est  plus  de 
Biéme  lorsqu'il  s’agit  d’un  commerce  b entreprendre;  il  s'agit  alors, 
non  plus  d’un  acte  unique,  simple,  dont  on  peut  aisément  se 
rendre  compte,  mais  d’une  suite  d’affaires,  d’actes  réitérés  et  de 
natures  differentes;  il  est  donc  impossible  d’en  dét  rminerà  l’a- 
vance les  conséquences.  Qui  peut  dire  jusqu’où  elles  iront?  Peut- 
être  amèneront-elles  l.i  ruine  totale  de  la  femme,  et  même  la  perte 
desa  liberté,  car  les  femmes  commerçantes  sont,  lorsqu'elles  ne 
payent  point  leurs  dettes,  contraignab  >s  par  corps ! La  femme  qui 
demande  à diriger  des  affaires  aussi  périlleuses  doit  être  douée 
d’une  grande  ex périence  et  de  lieauooup  de  raison.  Mais  qui  sera 
juge  de  ce  point?  Les  tribunaux  n’ont  point  les  éléments  néces- 
saires pour  le  vérifier.  Ce  serait  au  hasard  et,  pour  ainsi  dire,  en 
aveugles  qu’ils  accorderaient  h la  femme  In  capacité  la  plus  com- 
promettante! C'est  donc  au  mari  seul,  car  lui  seul  peut  le  faire 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  qu'appartient  le  droit  de  juger 
si  sa  femme  est  ou  non  capable  de  courir  les  chances  périlleuses 
du  commerce  qu’elle  veut  entreprendre.  De  là  la  disposition  de 
l’art.  4 du  Code  de  commerce  : La  femme,  ne  peut  être  marchande 
publique  sans  le  consentement  de  son  mari. 

784.  — Quelques  personnes  ont  proposé  une  distinction:  lors- 
que le  mari  est  présent  et  qu'il  refuse  son  consentement,  on  conçoit 
que  la  justice  ne  puisse  pas  donner  à la  femme  une  autorisation  qui 
pourrait  amener  la  perte  de  sa  fortune  entière  et  de  sa  lib  >rlé  ; niais 
quand  il  est  absent,  quand  il  est  interdit,  faut-il  donc  que  son  im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté  rende  sa  femme  incapable  d’une 
profession  qui  seule  peut-être  peut  lui  procurer  sa  subsistance, 
celle  de  ses  enfants  et  de  son  mari  (1)  ? 


quels  ras 
l'autorisation  du 
mari  ne  prut-rlln 
point  «Mro  supplmt 
par  relie  tir  justice* 
Pourquoi  est -iule 
absolument  nèce*- 
satru  lorsque  la 
f«*mmc  veut  aliéner 
mi  immeubles  pour 
rétablissement  des 
rnfauts  communs? 


Art.  220. 

Ksl-i  Ile  a)‘*o'u- 
ment  né<  rosaire  , 
lorsque  la  ieimiio 

veut  faire  I * com- 
merce?. 

Pourquoi  l'est* 
elle  T 


T.a  femme  dont  le 
mari  est  absent  nu 
interdit  . peut-elle 
faire  le  commerce 
avec  l'autorisa; iou 
de  Justice? 


(1)  MM.  Dem.,  t.  !•',  n°  309  6i>,  V;  Marc.,  «ur  i’*rt.  Mo. 
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•He  pas  faire  vala- 
blement certains 
aclca,  a’oblijtrr  mé- 
mo, sans  aucune  au- 
torisation ? 

\ quels  actes  s'ap- 
plique celte  excep- 
tion? 

Art.  226. 

Pourquoi  la  fem- 
me paut-elle  tester 
seule  ? 


D’autres  rejettent  celte  distinction.  La  règle  établie  par  l’art.  4 
du  Code  de  commerce  est  absolue.  La  femme,  y est-il  dit,  ne  peut 
faire  le  commerce  sans  l’autorisation  de  son  mari.  On  peut  re- 
gretter sans  doute  que  la  loi  n'ait  pas  fait  la  distinction  qu'on  pro- 
pose; mais  enfin  elle  ne  l’a  pas  faite,  et  dura  lex,  sed  lex  (1). 

3"  Lorsque,  élant  mariée  sous  un  autre  régime  que  celui  dé  la 
séparation  de  biens,  elle  veut  accepter  une  exécution  testamentaire 
(V.  l’explic.  de  l'art.  1029). 

ÿ V.  Des  cas  dans  lesquels  l’autorisation  du  mari  ou  de  justice  n'est 
pas  requise. 

785.  — La  nécessité  de  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice  ne 
s’applique  point  : 

786.  — I.  Aux  actes  d’administration,  lorsque  la  femme  s’est, 
par  son  contrat  de  mariage,  réservé  le  droit  d’administrer  sa  for- 
tune en  tout  ou  en  partie  (V . le  n°  769). 

787.  — IL  A son  testament.  — Deux  raisons  ont  fait  admettre 
cette  exception  : I®  le  testament  devant  être  exclusivement  l’oeuvre 
de  la  s olonlé  personnelle  du  testateur,  il  importe  que  la  femme 
qui  le  fait  soit  libre  de  toute  influcDce  étrangère,  ce  qui  n’aurait 
pas  lieu  si  elle  ne  pouvait  le  faire  qu’avec  l'autorisation  de  son 
mari;  2°  le  testament  d’ailleurs  ne  porte  aucune  atteinte  à l'au- 
torité maritale,  puisqu'il  ne  doit  produire  ses  effets  qu’à  l’époque 
où  elle  aura  cessé  d’exister,  c'est-à-dire  au  décès  de  la  femme. 

788.  —III.  Aux  DROITS  QUE  LA  LOI  LUI  CONFÈRE  DIRECTEMENT 
ET  par  UNE  disposition  formelle.  — Tels  sont,  par  exemple  : 
1»  le  droit  de  consentir  au  mariage  de  ses  enfants  (art.  148  et  149); 
2"  le  droit  d'accepter  pour  eux  les  donations  qui  leur  sont  offertes 
(art.  935);  3°  le  droit  de  faire  transcrire  celles  qu’elle  a valable- 
ment acceptées  pour  son  propre  compte  (art.  940);  4°  le  droit  de 
révoquer  celles  qu’elle  a faites  à son  mari  pendant  le  mariage 
(art.  1096)  ; 5"  enfin , la  faculté  de  faire  inscrire  l'hypothèque  que 
l’art.  2121  lui  confère  sur  les  biens  de  son  mari  (2139).  La  loi  qui 
l'investit  directement  de  ces  droits  l’habilite  par  là  même  à les 
exercer. 

789.  — IV.  Aux  ACTES  CONSERVATOIRES  DF.  SA  FORTUNE  ACQUISE, 
pourvu  qu’ils  soient  de  telle  nature  qu’elle  ne  soit  pas  obligée 
pour  les  faire  d'ester  en  justice.  Que  lui  défend,  en  effet,  la  loi? 
1°  d'ester  en  justice;  2°  de  faire  des  actes  d 'aliénation  ou  tVacqui- 
sition ; 3°  de  s'obliger  ; mais  là  s’arrêtent  ses  prohibitions.  La 
femme  peut  donc  à elle  seule,  pourvu  qu’il  ne  s'agisse  point 
d'ester  en  justice,  faire  tous  les  actes  qui  ne  renferment  ni  acquisi- 
tion, ni  aliénation,  ni  obligation,  c’est-à-dire  les  actes  simplement 

(1)  MM.  Bravant  sur  l'art.  4,  C.  co  ; Demo.,  I.  J,  n*  *48;  Aubry  et  Rau,  jur 
Zuch.,  t.  4,  p.  134. 
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conservatoires  de  sa  fortune  acquise.  C’est,  ainsi,  par  exemple, 
quelle  peut  faire  une  sommation  à ses  débiteurs,  à l’efTet  de  les 
constituer  eu  demeure,  ou  un  protêt  pour  assurer  ses  droits  contre 
les  endosseurs  d'une  lettre  de  change.  La  loi,  quant  à ces  actes, 
lui  permet  d'agir  seule,  parce  qu’ils  sont  de  telle  nature  qu’ils  ne 
peuvent  que  lui  profiter,  sans  nuire  jamais  à son  mari  (1). 

790.  — V.  Aux  OBLIGATIONS  DONT  ELLE  EST  TENUE  INDÉPEN-  Dan*  quels  cas  b 
DAMMENT  de  sa  volonté,  c'est-à-dire  qui  lui  sont  imposées  par  ta 

loi,  en  autres  termes,  aux  obligations  qui  se  / arment  sans  con-  vsuwement  «m> 
vention;  car  c'est  uniquement  sa  volonté  qu'on  a faite  dépendante  : 
tout  ce  que  veut  la  loi,  c'est  que  la  femme  qui  est  mariée  ne 
puisse  pas,  par  l’effet  de  sa  volonté  personnelle,  s’obliger  sans  au- 
torisation. 

Celte  cinquième  exception  comprend  : 

1°  Les  obligations  qui  ont  leur  source  dans  ce  principe  d' équité  : Quia  «t  elle  «m- 
personne  ne  doit  injustement  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Ainsi,  S’iu-iten - 
lorsque  la  femme  emprunte  sans  autorisation  une  somme  d’argent,  r,5,llon? 
elle  n’est  point,  en  principe,  obligée  de  la  rendre;  toutefois,  si  elle 
en  a profité,  si,  au  lieu  de  la  dissiper  follement,  elle  l’a  employée 
à des  dépenses  utiles  ou  nécessaires,  par  exemple,  au  payement 
de  scs  dettes  ou  à la  réparation  de  quelqu’un  de  ses  biens,  elle  est 
tenue  alors  dans  la  limite  du  profit  quelle  en  a retiré. 

2°  Les  obligations  qui  naissent  de  ses  délits  et  quasi-délits.  — qu;j  ,,  «iieenm. 
Que  les  obligations  qu’elle  contracte  par  convention  soient  annu-  aSitî?'11*  °u 
labiés  lorsqu'elle  les  contracte  sans  autorisation,  rien  de  plus  juste  ; Pourquoi  les  tiers 
les  tiers  doivent  s'imputer  d'avoir  contracté  avec  elle  : ils  suppôt1- 
lent  la  peine  de  leur  imprudence,  s’ils  n’ont  point  connu  son  état;  de  •fl,*n 

leur  complicité,  dans  l'hypothèse  eonlraire.  — Les  tiers  qui  ont  souf- 
fert de  ses  délits  ou  qua  idélils  n’ont,  au  contraire,  aucune  faute  à 
se  reprocher;  on  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  laissera  leur  charge  un 
dommage  dont  ils  n'ont  pas  pu  se  garantir. 

791.  — Quant  aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats, 

une  distinction  est  nécessaire.  t»mi-ro"»r«<*  oui 

Elle  peut  être  valablement  obligée  par  un  quasi-contrat,  lorsque  difiioclion  faut  * il 
le  fait  qui  le  constitue  émane  d'un  tiers.  Ainsi,  lorsqu'en  son  absence,  ,*lr'  * *'s  'r'IT 

quelqu’un  gère  utilement  ses  affaires,  elle  est  tenue  de  lui  rembour- 
ser  toutes  ses  dépenses,  encore  que  le  profit  qu’elle  en  a retiré  ail 
été  détruit  plus  tard  par  un  cas  fortuit  (art.  1372  et  1373). 

Elle  n’est  pas  obligée,  au  contraire,  lorsque  le  fait  qui  constitue  le 
quasi-contrat  est  le  sien  propre.  Ainsi,  lorsque,  sans  y avilir  été  au- 
torisée par  son  mari,  elle  gère  l'affaire  d'une  personne  absente,  elle 
n’est  obligée  ni  envers  les  tiers  avec  lesquels  elle  a contracté  en  son 

(I)  Ces  actes  sont  valables  sans  doute;  mais  la  femme  qui  les  a ordonnés  sans 
amorisallon  est-elle  valablement  obligée  de  payer,  à l'huissier  qui  les  a faits,  le» 
frais  qu’ils  ont  occasionnés?  J'admcUrais  l’affirmative.  La  capacité  qu'elle  a de 
faire  Pacte  lui-même  emporte  implicitement  la  capacité  arcessuire  de  faire  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l’accomplir  : qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

2(> 
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Art.  2 1 7. 


A moment 

l'iotori  «lion  marl- 
itl©  ptui-vile  dire 
d©'  ire? 


Peu» l'être 
Mj>ris  l’aflaire  Qui©? 


p 1 : e «IUT*  renci 
y «-:  il  entre  l ©wlo- 
rlkation  donné©  ti- 
rant «u  pendant 
r«{T«af rr  al  l'auiori- 


•iüS 

nom  pour  le  besoin  de  la  gestion,  ni  môine  envers  le  maître,  c’est- 
ê-diru  envers  la  personne  dont  elle  a géré  l'affaire,  à moins  toute- 
fois qu’il  ne  soit  démontré  que  la  gestion  dont  elle  s’est  chargée  a 
été  imprudemment  entreprise;  car  cette  gestion  constituerait  alors 
une  faute,  c’est-à-dire  un  quasi-délit,  qui  l’obligerait  envers  le 
maître  (I). 

De  même,  si  elle  reçoit  une  somme  eu  toute  autre  valeur  qui  ne 
lui  soit  pas  due,  elle  n'est  point  tenue  de  la  reudre  si  elle  l'a  dissipée 
de  bonne  foi  : celui  qui  la  lui  a payée  tià.l  alors  s'imputer  la  faute 
qu'il  a commise. 

§ VI.  Quand  et  comment  doit  se  donner  l’autorisation  du  mari  ou 
de  justice,  dans  les  cas  où  elle  est  reguise. 

792.  — I.  Quand  elle  peut  être  donnée.  — Elle  peut  l’être  : 
1°  avant  l’affaire  que  la  femme  se  propose  de  conclure;  — t°  au 
moment  même  où  I affaire  se  conclut. 

Peut-elle  l'etre  après  que  I affaire  est  finie? 

L'affirmative  est  soutenue  par  les  meilleurs  esprits.  L'acte  qu'a 
fait  la  femtu«  sans  autorisation  de  son  mari  n'est  point  radicalement 
nul}  c’est  tout  simplement  un  acte  vicieux,  imparfait,  susceptible 
d être  annulé  sa. .s  doute,  mais  susceptible  aussi  d’être  validé  par  un 
acte  postérieur  qui  efface  cl  fait  disparailre  le  vice  qui  le  rend  an- 
nulable; le  vice  dont  il  est  entaché  consiste  dans  l’atteinte  que  la 
femme,  en  le  faisant,  a portée  à l'autorité  de  son  mari;  or,  dès  que  le 
mari  l'approuve,  ce  vice  disparaît,  s'ellace  : l'acte  a désormais  tous 
les  éléments  nécessaires  a sa  validité  (2)1 

Jen'adineltrai  point  ce  svstème.  Il  repose  sur  une  coufusion  eutre 
Vautonsulion  et  la  ratification.  Lorsque  .a  femme  a été  autorisée  a 
faire  un  acte,  l'autorisation  qu'elle  a reçue  à cet  effet  le  rend  valable 

(1)  MM.  Dur.,  11,  n* 097;  Dcm.,  I,  n*  300  hv.  V;Marc.,  sur  l’ari.  517;  Denio., 
t.  2,  il"  lut:  Aubry  et  Han,  sur  Zach .,  t.  4,  ji.  126.  — Je  ne  saisis  pas  bien  ce 
système.  La  femme  qui,  sans  autorisation  de  San  mari,  gère  i' affaire  d’autrui,  u'esi 
pas  obligée  enveis  les  tiers  avec  lesquels  eLe  a couiiaclé  pour  le  besoin  de  sa 
gestion;  ceia  est  de  toute  évidence.  Ou  ajuu.e  qu'elle  n’est  pas  obligée  envers 
le  maure  ; c’est  ce  que  Je  ne  comprends  pas.  Et,  d’abord  , il  est  bien  évident 
qu’elle  est  obligée  de  rendre  les  sommes  ou  valrutS  qu'elle  a reçues  pour  le  compte 
du  malire;  autrement,  elle  s'enrichirait  à sis  dépens,  ce  que  la  loi  ne  permet 
point.  Quant  aux  dommages  qu'elle  a causé-  eu  gérant  niai  ou  en  abandonnant 
intempestivement  la  gestion  qu'elle  a commencée,  u'en  doil-clie  pas  la  réparation? 
Cela  me  parali  évident  encore:  les  laubs  ou  imprudences  qu’elle  a commises 
consfitoem  un  qnasi-délil  ; or,  srs  qtittsi-dêlils  l*ubligent  ! Pourquoi  d'aillcurs 
rendre  le  maître  victime  d’un  dommage  qu’il  u'a  pas  pu  prévenir!  La  femme  qui, 
sans  aulorisaliun  de  son  mari,  gère  l’affaire  d'aulrul,  s’oblige  donc  envers  le  maître 
dans  ions  les  ea-  où  uu  gérant  capable  sérail  loi-inéiue  obligé?  S’il  eu  est  diffé- 
remment de  la  femme  qui  accepte  uu  mandai,  c'est  que  In  personne  qui  le  lui  a 
donné  doit  s’imputer  d’avoir  Cunlie  ses  unéréis  a une  incapable;  mais  le  même 
reproche  lie  peut  pas  Cire  adressé  au  maître,  puisque  c’est  à son  insu  que  son 
affaire  a élé  gérée.  (V.  M.  Val.,  SU'  Piouit.,  i.  l*r,  p.  &G3). 

(2)  MM.  Marc.,  sur  l’arL  S2ù;  Déni.,  L 1",  n’  3J0  bis,  VUI;  Aubry  et  Rau, 
sur  Zach,,  t.  4,  p.  luàj  Duverg.,  sur  Tou.,  L 1 ",  n"  648. 
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trgn  omnes;  personne  ne  peut  l 'attaquer,  ni  le  mari,  ni  la  femme,  nuicniimm.cn^f^ 
L’HCte,  au  contraire,  qu'elle  a fait  sans  autorisation  est  vicieux,  an-  <.«««!  • ’ 
nulable  dans  son  principe;  deux  actions  en  nullité  sont  alors  ou- 
vertes, l’une  attribuée  au  mari,  dont  la  puissance  a été  méprisée, 
l’autre  à la  femme,  qui  n’a  pas  été  protégée,  Assurément  le  mari  est 
maître  de  donner  une  autorisation  après  coup,  de  ratifier,  d'approu- 
ver l’acte  qu  il  pourrait  faire  annuler;  mais  à la  différence  de  l au- 
torisation pro,  rement  dite,  dont  I effet  est  général,  la  ratifica- 
tion qu'il  donne  à l’acte,  c'est-à-dire  la  renonciation  qu’il  fait 
à sou  action  eu  nullité,  n’a  et  ne  peut  avoir  d’effet  que  quant  à lui; 
car  on  ne  peut  renoncer  qu’aux  droits  qu’on  a.  L'action  qu’a  la 
femme  est  bien  à elle;  la  loi  la  lui  confère  alin  qu  elle  puisse  re- 
prendre, en  l'exerçant,  les  avantages  pécuniaires  quelle  a dû,  a rai- 
sou  du  peu  de  solidité  de  son  engagement,  ccderaux  tiers  qui  oui 
contracte  avec  elle.  L'est  donc  dans  son  propre  intérêt,  et  pour  lu 
protéger  elle-même  que  cette  ariion  a été  organisée  (V.  ie  n*>  7*52) . 
fclle  seule,  par  conséquent,  en  peut  disposer,  car  nul  ne  peut  être 
dépouillé  de  son  droit  sans  son  consenteiueiil.  Ll  ce  qui  prouve  in- 
vinciblement que  le  contrat  ratifie  par  le  uiari  seulement  reste  an- 
nulable a l'egard  de  la  femme,  c’est  qu’elle  peut  encore  I attaquer 
peudaul  li.x  aus  après  la  dissolution  de  sou  mariage,  quoique  sou 
uiari  I ait  tacitement  raidie  pendant  le  mariage  ,V.  art.  1501). 

La  raulicelioo  emauee  du  mari  aurait,  je  le  recourais,  un  effet 
absolu,  general,  si  i incapacité  de.  la  fuinuie  avait  ele  organisée  dans 
l’mierèt  exclusif  du  mari.  étais  du  moment  qu'on  admet  que  la  né- 
cessité de  1 autorisa li un  a été  exigée  uou-seuicinenl  eu  faveur  du 
mari,  mais  aussi  dans  1 intérêt  personnel  de  la  femme,  d est  évi- 
dent que  le  mari  n’a  point  qualité  pour  rendre  valante,  conlie  sa 
fetnine,  un  contrat  quelle  a le  droit  de  laire  annuler  dans  sou  propre 
intérêt. 

On  insiste  pourtant,  et  l’on  dit  : 

1°  L’acte  fait  par  une  femme  mariée  est  valable  lorsque  le  cotisen- 
lemeul  de  sou  mari  concourt  avec  le  sien.  Or,  le  consentement  que 
le  mari  donne  après  coup  se  joint  à celui  de  la  femme,  pourvu  qu’d 
le  donne  alors  qu’elle  persévère  dans  le  couseiileiueul  qui  euiaue 
d’elle  ; et  elle  est  eensee  y perseverer  tant  qu’elle  ne  l'a  pas  retiré, 
c'e-t-a-due  tant  qu  elle  u a pas  attaqué  l’acte  qu’elle  a fait. 

— C'est  la,  à mou  avis,  qu’est  l’erreur.  La  femme  qui,  après 
avoir  contracte  sans  autorisation  de  son  mari,  reste  dans  1 inaction, 
ne  peut  point  cl  ne  doit  pas  être  réputée  persévérer  dans  sou  con- 
sentement, par  cela  seul  qu  elle  n’cj:crce point  .'On  action  en  nullité. 

Son  silence  a une  autre  explication  qui  est  bien  plus  naturelle;  elle 
resie  dans  l'inaction,  parce  que,  pour  attaquer  l'acte  qu  elle  a fait,  il 
lui  faudrait  aller  trouver  son  mari  pour  se  faire  autoriser  a cet  effet, 
et,  par  suite,  lui  révéler  te  délit  dont  elle  s’est  rendue  coupable  en- 
vers lui  en  contractant  a sou  insu  et  au  mépris  île  sa  puissance.  Or, 
c'rstcequr,  par  faiblesse  ou  par  crainte , elle  n'ose  poiul  faire; 
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aussi  la  loi  la  juge-t-elle  si  moralement  impuissante  à agir,  quelle 
suspend  b son  profit,  tant  que  dure  le  mariage,  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  qu’elle  lui  confère  (V.  l’expl.de  l'art.  1304).  Son 
inaction  ne  prouve  donc  point  qu’elle  persévère  dans  l'acte  qu'elle  a 
fait,  qu  elle  l’approuve,  et  dès  lors  il  n’est  plus  possible  de  dire 
que  le  consentement  que  le  mari  donne  après  coup  rencontre  celui 
de  sa  femme,  pourvu  qu’il  le  donne  avant  qu’elle  ait  attaqué  l'acte.- 

2*  Aux  termes  de  l'art.  183,  la  ratification  d’un  mariage  par  les 
ascendants  dont  le  consentement  n’a  pas  été  requis  alors  qu'il 
était  nécessaire  produit  son  effet,  même  à l’égard  de  l'enfant  qui  se 
trouve  dépouillé  de  l’action  qu’il  tenait  de  la  loi  (V.  le  n°  693)  ; 
pourquoi  la  ratification  émanée  d’un  mari  ne  serait-elle  pas  égale- 
ment opposable  à sa  femme  ? 

Pourquoi  ?...  Parce  que  la  faveur  de  la  validité  des  mariages  a 
fait  admettre  des  règles  exceptionnelles  qu'il  n'est  point  permis 
d’introduire  par  analogie  dans  les  matières  ordinaires  (1). 

793. — Ainsi,  dans  notre  système,  l'autorisation  peut  être  donnée 
avant  et  pendant  l’affaire;  elle  ne  peut  pas  être  donnée  après.  L’au- 
torisation donnée  après  coup  n’est  ritn  autre  chose  qu'une  ratifica- 
tion, ce  qui  est  bien  différent. 

L’autorisation  antérieure  ou  concomitante  à l'acte  le  rend  valable, 
tant  à l'égard  de  la  femme  qu’à  l’égard  du  mari  ; personne  ne  peut 
l’attaquer.  , 

L’autorisation  postérieure  ou  la  ratification  valide  l'acte  b l’égard 
du  mari  et  le  laisse  annulable  dans  l’intérêt  de  la  femme 

rT-tr.  794.  — H.  Comment  elle  peut  être  donnée.  — Autrefois,  et 

riuiion  mariinie  quant  aux  actes  extrajmhciaires,  l’autorisation  devaitètre  expresse; 

l>«ut-all«  elrê  don-  1 ...........  „ . r 

nr«?  rautorisalion  tacite  était  nulle  et  de  nul  effet. 

Il  ne  suffisait  même  lias  que  le  mari  déclarbl  expressément  don- 
ner son  consentement , son  a probation , son  adhésion  b l’acte,  il 
fallait  qu’il  exprimât  son  consentement  en  employant  les  expressions 
sacramentelles  autoriser,  autorisation . 

Il  n’eu  est  plus  de  même  aujourd'hui.  1°  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'autorisation  soit  expresse,-  elle  peut  n’ètre  que  tacite  .‘l’art.  217 
la  fait , en  effet,  résulter  du  concours  du  mari  dans  l'acte.  Ainsi, 
lorsque  le  mari  et  sa  femme  sont  l’un  et  l’autre  parties  dans  le 
même  contrat,  lors,  par  exemple,  qu'ils  empruntent  conjointement 
ou  solidairement  une  somme  d’argent , lorsqu'ils  achètent  un  bien 
en  commun,  ou  encore,  lorsque  le  mari  fait  b sa  femme,  ou  qu'il 
reçoit  d’elle  une  donation,  l'acte  est  parfaitement  valable,  quoique 
le  mari  n'ait  point  expressément  autorisé  sa  femme  b le  faire;  car, 
ayant  concouru  à l’acte,  il  est  présumé  l’avoir  approuvé.  — 11  est 
bien  entendu,  au  reste,  que  le  concours  du  mari  dans  l’acte  n’em- 
porte autorisation  qu' autant  que  cet  acte  suppose  nécessairement  que 
le  mari  a eu  connaissance  delà  participation  de  sa  femme  à l’acte. 

(1)  Dur.,  Il,  n*  517  ; Merlin,  He/i.,  I.  1»'  et  16,  ï*  Auto,  mari.,  sect.  Vt,  § 4, 
il’  i;  Tou.,  I.  1**,  n*  616.  MM.  Val.  nr  Proud.,  I,  p.  467;  D« mo. , t.  2,  111. 
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Ainsi,  lorsqu’un  billet  mentionne  d’abord  et  uniquement  l'obligation 
du  mari,  et  que,  sous  la  signature  apposée  par  lui,  la  femme  signe 
à son  tour  un  engagement  solidaire,  ce  concours  des  deux  époux 
pour  la  même  dette  n’emporte  point  autorisation,  car  rien  ne  prouve 
que  le  mari  ail  connu,  et  par  suite  approuvé  l’engagement  de  sa 
femme. 

795.  — Le  concours  du  mari  dans  l’acte  est-il  le  seul  fait  du-  towtun  du 
quel  on  puisse  induire  [ autorisation  maritale?  J’admettrai  l’affirma-  ân!  «•”* r.iûn,' 
live.  La  loi  ne  dit  pas,  en  effet,  d’une  manière  générale,  que  l’au-  2üire "'■atoruaiîolâ 
torisation  peut  être  tacite,  et  qu’ainsi  on  peut  l’iuduire  de  toute  cir-  m.nui»? 
constance  propre  a faire  connaître  la  volonté  du  mari  ; elle  a pris  c„nnu.  tnièr<\  *an- 
soio,  nu  contraire,  de  déterminer,  de  préciser  le  fait  auquel  elleat- 
tache  cet  effet.  Ce  fait,  c’est  le  concours  du  mari  dans  l'acte.  En 
ajouter  d'autres,  ce  ne  serait  pas  interpréter  la  loi,  ce  serait  la  faire! 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  pensé  sans  doute  que  le  concours  du 
mari  dans  l'acte  est  le  seul  fait  qui,:par  lui-même,  soit  décisif;  les 
autres  circonstances  présenteraient  toujours  des  incerti  tuiles;  on  a dû 
les  écarter  pour  ne  pas  ouvrir  la  porte  aux  procès.  — Ainsi,  il  n'est 
point  permis  d'induire  l’autorisation  de  cette  circonstance  que  le 
mari  a connu,  tolère  et  même  conseillé  l’acte  qu’a  fait  sa  femme. 

796  — 2’  L’autorisation  a cessé  d’être  sacramentelle;  le  mari  i.,iutnria»ti«n «si- 
peut  employer,  pour  la  donner,  les  expressions  qu’il  juge  propres  JU*  ,Vi!an’il<iV5l|"«r- 
à la  manifestation  de  son  consentement  (V.  la  For.  86).  nui  employé»  i>«»r 

797.  — Peut-elle  être  donnée  verbalement  et  sans  écrit  ? pourquoi  «mu 

Pourquoi  non?  La  loi  qui  valide  l’autorisation  tacite  résultant ‘‘‘'Vu’ioriinio» 

du  concours  du  mari  dans  l’acte , ne  peut  rejeter  comme  inutile 
l’autorisation  résultant  d’une  déclaration  expresse.  Il  est  vrai  que  «mècrio 
notre  art.  217  déclare  la  femme  incapable  de  contracter  « sans  le 
concours  du  mari  dans  l’acte , ou  son  consentement  par  écrit  ; » 
mais  il  n est  pas  probable  que  la  loi  ait  exigé  l’écriture,  comme  une 
sotcnn ile  dont  l’absence  rendrait  l’autorisation  vaine  et  sans  effet , 
si  certaine  qu’elle  fût  d’ailleurs.  Cette  rigueur  serait,  en  effet,  en 
contradiction  manifeste  avec  l’esprit  général  de  notre  Code,  qui, 
sauf  quelques  exceptions  fort  rares,  n’exige  aucune  forme  particu- 
lière pour  la  manifestation  du  consentement.  La  loi  n’a  voulu  dire 
qu’une  chose , savoir,  que  la  preuve  de  l’autorisation  ne  pourra 
point  êtes  faite  par  témoins,  alors  même  que  l’intérêt  engagé  dans 
l’affaire  serait  inférieur  à 150  francs  (V.  l’art.  1341).  L’autorisation 
est  donc  valable,  indépendamment  de  l’écriture;  seulement  elle  ne 
peut  être  prouvée,  lorsqu’elle  est  verbale , que  par  l’aveu  des 
parties  ou  par  la  délation  du  serment.  (V.  sur  l’art.  204 i une  déci- 
sion analogue)  (1). 

798.  — En  résumé  , l’autorisation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Expresse,  c’est-à-dire  verbale  ou  eon/e.  Lorsqu’elle  est  verbale, 

ellenepeut  être  provoquée  que  par  l’aveu  ou  la  délation  du  serment. 

(1)  MM.  Dem.,  t.  1«,  n*  JuO  Ai»,  VI;  Aubry  el  Rau,  sur  Zach,,  U 4,  p.  1S5; 

D?mo.,  t.  *,  n*  W. 
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Tarife  , c’est-à-dire  induite  du  concours  du  mari  dans  l'acte. 

799.  — Mais,  i|u’elle  soit  écrite  ou  verbale , elle  doit  être  spéciale. 
L’aulorisalio  générale  est,  en  principe,  nulle  et  de  nul  effet.  Ainsi, 
il  ne  suffit  point  que  le  mari  autorise  sa  femme  vaguement  à em- 
prunter..., à transiger...,  à aliéner  ses  immeubles;  il  faut  que 
l'autorisation  qu’il  donne  soit  ad  rem  quw  ugtlur  accommodata , 
c'est  a-dire  qu’elle  s'applique  à tel  ou  tel  acte  déterminé  et  spécifie, 
a tel  emprunt,  telle  vente  ou  tel  achat. 

L’auloi  isation  ne  serait  en  tffot  qu’une  vaine  et  inutile  formalité 
si  elle  l’était  donnée  en  connaissance  de  cause  ; or,  pour  qu’il  en 
soit  ainsi , il  faut  que  le  mari  apprécie  l’acte  qu’il  va  autoriser  ; et 
|>our  qu’il  puisse  l’apprécier  et  s’en  rendre  compte,  il  est  indispen- 
sable qu’il  soit  déterminé  et  défini.  L’autorisation  générale  ne  serait 
au  fond  qu’une  abdication  de  la  puissance  maritale  1 

800.  — Toutefois , l’autorisation  générale  est  valable  lorsqu’elle 
n’est  relative  qu  aux  actes  d'admimstraliun.  — On  conçoit  cette 
exception  : I administration  d'un  patrimoiue  se  compose  d’actes  qui 
sh  répètent  chaque  jour;  elle  serait  par  conséquent  impossible  s’il 
fallait  pour  chacun  d’eux  que  la  femme  obtint  le  concours  de  son 
mari  ou  son  consentement  par  écrit. 

Celle  autorisation  générale  peut  être  donnée  par  le  contrat  de 
mariage;  elle  se  confond  alorsavec  la  séparation  de  biens  totale  ou 
partielle.  Mais  pendant  le  mariage  ou  ne  la  conçoit  (dus.  Et,  en  t ffel, 
de  deux  choses  l’une: 

La  femme  s’est-elle,  par  son  contrat  de  mariage,  réservé  le  droit 
d’administrer  sa  fortune,  sou  mari  alors  n’a  aucune  autorisation  a 
lui  donner;  car,  aux  termes  de  l'art.  1516,  elle  est  pleinement  ca- 
pable de  faire  seule  tous  le.-,  actes  d'administration  que  néoes-ile  la 
gestion  de  ses  biens. 

Le  contrat  de  mariage  confère-t-il,  au  contraire,  au  mari  le  droit 
d'administrer  lesbiens  personnels  de  sa  femme,  il  n’a  encore  aucune 
autorisation  à lui  donner,  car  il  ne  peut  pas,  eu  l'autorisant, 
habiliter  su  femme  à exercer  en  son  propre  nom  un  droit  qu’elle 
n'a  pas. 

Il  peut,  sans  doute,  lui  donner  mandat  d’exercer  le  droit  dont 
il  est  investi , la  charger  de  faire  pour  lui  et  en  son  nom  les  actes 
qu’il  a droit  de  faire  ; mais  le  manda!  et  l'autorisation  sont  deux 
choses  qu’il  ne.  faut  pas  confondre  Lorsque  la  femme  fait  un  acte 
avec  /'autorisation  de  son  mari , elle  agit  pour  son  compte  per- 
sonnel ; c’est  son  propre  droit  qu’elle  exerce.  Elle  s’oblige  alors 
sans  obliger  son  mari , si  ce  n’est  dans  un  seul  cas , celui  où  ils 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  (V.  le  n"  810,  2°); 
lors,  nu  contraire,  qu’elle  fait  un  acte  en  vertu  d’un  mandul  que 
lui  a donné  sou  mari , elle  l’oblige  sans  s'obliger  elle-même  ; car  il 
est  de  principe  dans  notre  droit  que  celui  qui  contracte  comme 
mandataire  oblige  son  mandant  sans  s’obliuer  lui-méme  (art.  1998). 

801  — L’autorisation  dont  la  femme  a besoin  pour  faire  le  com- 
merce n’est  point  régie  par  les  règles  du  droit  commun. 
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4°  Elle  doit  nécessairement  émaner  du  mari;  l'autorisation  de  bn«i*  p*ur  i»irr  i* 
justice  ne  peut  point  la  suppléer  (V . le  n°  783, 2°).  ^•plr"«**rt*iïï 

2°  Selon  le  droit  commun  , l'autorisation  qui  n’est  nas  expresse  4u.,lr',it  •»■>«•«»» 
ne  peut  s induire  que  u un  seul  lait,  le  concours  du  niait  dans  l acte,  donnée  par  u ju*- 
Ainsi  la  circonstance  qui  a fait  connaître,  approuver  ou  même  4lr# 

conseiller  l’acte  qu'a  fait  sa  femme  , n’emporte  point  autorisation  dul1*  A ' lo"‘'  ,lr.- 

*1  t . . \ r . coiultnc*  praptu  & 

Y.  le  n«  795> ; il  nen  est  pas  tic  même  ici.  L autorisation  peut  être  i« 
non-seulement  expresse,  mais  encore  tacite  dans  le  sens  le  plus 
général;  on  peut  l'induire  de  toute,  circonstance  propre  à la  démon- 
trer. Ainsi,  lorsque  la  femme  fait  uu  commerce  sous  les  yeux  de  son  * 
mari  qui  ne  s’y  oppose  pas.  son  silence  est  une  approbation  tacite 
qui  vaut  autorisation.  L'art.  4 du  Code  de  commerce  n’exige  en 
effet  qu’une  chose,  le  consentement  du  mari;  «lès  qu’il  existe,  cela 
suffit.  Notre  ancien  droit,  d’ailleurs  si  rigoureux  à l'endroit  de 
l’autorisation  , qu'il  ne  l’induisait  même  pas  du  concours  du  mari 
dans  l’acte  , s“  contentait  cependant,  quant  au  commerce  fait  par 
la  femme,  d’une  autorisation  tacite,  c’est-à-dire  de  la  simple 
tolérance  du  mari.  Or,  rien  ne  nous  autorise  à penser  que  les 


rédacteurs  du  Code  aient  innové  sur  ce  point. 

802.  — Mais  remarquez  qu’il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  femme  u ifmn«  «u>  i.it 
soit  dite  marchande  publique,  et  par  suite  commerçante  , qu’elle  ,„?,■//  ”,  v" 
fasse  des  actes  «le  commerce  au  vu  et  au  su  de  son  mari  ; elle  n’ac-  *nt 

quiert  cette  qualité  qu’aillant  qu’elle  fait  le  commerce  soit  pour  son  connu  ^«i»? 
propre  compte ,' soit  pour  elle  et  pour  son  mari;  que  si  elle  agit 
uniquement  pour  le  compte  de  son  mari,  elle  n'a  d’autre  titre  alors 
que  celui  de  commis  ou  de  fille  de  boutique;  elle  n'est  point  com- 
merçante. Telle  est  l'idée  que  la  loi  exprime  en  ces  termes  dans 
notre  art.  220  : « La  femme  n’est  point  marchande  publique 
lorsqu’elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé.  » Nous 


verrons  bientôt  l'importance  de  cette  distinction. 

803. — 3“  Selon  le  droit  commun,  l'autorisation  doit  être  '■pédale;  Lcumri«itio«  a. 

u . » iii  . i . t ii  * . , faire  le  commerce 

elle  ne  peut  être  valablement  donnée  qu  en  vue  d un  acte  détermine  doit  - »u«  ^.fcin-.- 
et  défini  : l'autorisa1  ion  genéiale  n’est  permise  que  pour  les  actes  t.Vmm* 

d' administration (V.  le  n*  789).  L'autorisation  de  faire  le  commerce  pouruiw*» 


est  assurément  une  autorisation  générale , puisqu’elle  habilite  la 
femme  à faire  non  pas  seulement  tel  ou  tel  acte  de  commerce  , tel 
emprunt,  telle  aliénation,  mais  une  3uite  d’affaires  dont  il  est  dès  à 
présent  impossible  de  se  rendre  compte  ; la  loi  la  tolère  cependant. 

La  célérité  avec  laquelle  se  traitent  les  affaires  commerciales  a dû 
faire  admettre  cette  exception  au  droit  commun  (V.  la  l'or.  87). 

804. — Nous  nous  sommes  jusqu’ici  occupés  des  formes  de  l’auto-  commun  i«  m»ri 
rlsation  maritale  quant  auxaeles  extrajudiciaires  ; niais  comment  ïonqu-fiiè 

les  choses  se  passent-elles  lorsqu’il  s’agit  d'autoriser  la  femme  à •*,*r  *■  J'“' 
ester  en  justice  ? On  distingue  : 

Si  la  femme  est  demanderesse , le  mari  peut  l’autoriser  expres- 
sément , c’est-à-dire  par  écrit , ou  tacitement  en  intervenant  au 
procès  (V.  la  For.  88). 
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Si  la  femme  est  défenderesse , le  tiers  qui  la  poursuit  assigne  en 
même  temps  son  mari , h l'effet  de  l’autoriser  (V.  la  For.  89).  Le 
mari, ainsi  mis  en  demeure,  aceorde  son  autorisation  soit  expressé- 
ment par  une  déclaration  écrite,  soit  tacitement  en  intervenant  au 
procès.  S’il  la  refuse,on  s’adresse  alors  à la  justice,  qui  l’accorde  tou- 
jours; car,  en  général,  il  lui  est  impossible  de  savoir  au  seuil  du  procès 
si  la  femme  a ou  non  raison  de  l’entreprendre. Toutefois,  si  à la  seule 
inspection  de  l’affaire  il  était  évident  que  la  résistance  de  la  femme 
n’est  que  le  résultat  d’un  entêtement  ridicule,  le  tribunal  pourrait 
et  devrait  même  refuser  de  l’autoriser;  auquel  cas  elle  serait  réputée 
défaillante  , et  par  suite  condamnée  par  défaut. 

« 

Art.  218,  219,  § VII.  Des  fur  mes  de  V autorisation  judiciaire. 

221  222  224. 

êuôiiM  «ont  "iet  805. — Voici  quelle  était  sur  ce  point  la  théorie  du  Code  Napoléon  : 

HoTi”d.VuiïVrri,,‘  Lorsque  la  femme  qui  voulait  faire  un  acte  extrajudiciaire 
m iitôoriMucodf  avait  vainement  sollicité  l’autorisation  de  son  mari,  elle  le  citait 
ii«T (■«tVjta'rd*  directement  et  sans  sommation  préalable,  devant  le  tribunal  de  pre- 
niodioeo par >•  code  mjère  instance  du  domicile  commun;  le  tribunal  donnait  ou  re- 
En  quoi  consiste  fusait  son  autorisation  après  avoir,  en  la  Chambre  du  conseil» 
ta  modification?  c’est-à-dire  hors  la  présence  du  public,  entendu  le  mari,  ou  l’avoir 
dûment  appelé  à s’expliquer. 

Le  Code  n'indiquait  point  la  marche  à suivre  pour  obtenir  l’aulo- 
risalion  judiciaire,  dans  le  cas  où  le  mari  refusait  d'autoriser  sa 
femme  a ester  EN  justice.  Celle  lacune  a été  comblée  par  le  Code 
de  procédure. 

Lorsque  la  femme  est  demanderesse  et  que  son  mari , qui  est 
présent  et  capable,  refuse  de  l’autoriser,  elle  n’a  pas  le  droit  de 
l’assigner  directement  devant  le  tribunal  ; elle  doit  préalablement 
lui  faire  sommation  d’avoir  à donner  ou  refuser  son  autorisation. 
S’il  persiste  dans  son  refus  , elle  adresse  alors  au  président  une 
requête  avec  les  motifs  A l’appui  de  sa  demande  en  autorisation. 
Sur  celte  requête  le  président  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il 
permet  à la  femme  de  citer  son  mari  à jour  indiqué,  en  la  Chambre 
du  conseil , pour  avoir  h déduire  les  motifs  de  son  refus. 

Le  mari  entendu  , ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  le  tribunal , 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  accorde  ou  refuse  l’autori- 
sation (art.  801  et  802  C.  pr.). 

800.  — Quoique  cette  procédure  ait  été  spécialement  organisée 
pour  le  cas  où  la  femme  « veut  poursuivre  ses  droits , c’est-à-dire 
ester  en  justice  comme  demanderesse,  » l’usage  s’csl  établi,  dans  la 
pratique,  de  l'étendre  au  cas  où  la  femme  qui  veut  faire  un  acte 
extrajudiciaire  a vainement  sollicité  l’autorisation  de  son  mari. 
L’art.  219  du  Code  Napoléon,  qui,  dans  ce  cas,  permettait  à sa 
femme  de  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  et  sans 
sommation  préalable , se  trouve  de  fait  abrogé. 

Comment  proc'e-  807. — Telle  est  la  marche  à suivre  lorsque  le  mari  présent  et 

«»oi  Mt  ii»eü*  in-  calla',le  refuse  son  autorisation  (V.  les  For.  90  à 92). 
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S’il  est  absent,  interdit  ou  frappé  d’une  condamnation  è une  trnitt . nu  frappé 
peine  afflictive  ou  infamante,  on  ne  l’appelle  point  en  la  Chambre  tïncpcinVamîcUT» 
du  conseil,  on  ne  lui  fait  point  de  sommation.  La  femme  présente  u"  iutamaute? 
simplement  une  requête  à laquelle  elle  joint  l’acte  ou  le  jugement 
qui  prouve  l’absence , l’interdiction  ou  la  condamnation  de  son 
mari.  Le  président  en  ordonne  la  communication  ou  ministère 
public  et  commet  un  juge  sur  le  rapport  duquel  le  tribunal  statue 
(V.  les  art.  221  et  222  C.  N.,  et  864  C.  pr.)  (V.  la  For.  93). 

Si  le  mari  est  mineur,  on  suit  la  même  marche.  Notez  seulement  ns  i.  ru 

que  le  tribunal  peut,  s’il  le  juge  à propos,  l’appeler  en  la  Chambre  011  11  *“  ""“curJ 
du  conseil  pour  l’entendre. 

808. — Reste  un  point.  Comment  on  doit  procéder  dans  le  cas  où  çm<t 
la  femme  veut  ester  en  justice  comme  défenderesse?  Le  Code  Napo-  ,Ü™rajUJo« 

léon  et  le  Code  de  procédure  n’ont  point  prévu  cette  hypothèse.  dé,*"'1*r»»- 

Dans  la  pratique  on  suit  la  marche  que  j’ai  indiquée  sous  lenu  804. 

§ VIII.  Des  effets  de  l’autorisation  du  mari  ou  de  justice. 


I.  Des  effets  de  l’autorisation  du  mari.  — Etudions-Ies , 1°  à 
l’égard  de  la  femme;  2°  à l’égard  du  mari  lui-même. 

809. — l”  A l’égard  de  la  femme.— L’autorisation  maritale  a pour 
effet  de  relever  la  femme  qui  l’obtient  de  l’incapacité  dont  elle  est 
frappée  en  sa  qualité  de  femme  mariée,  et  par  suite  de  la  rendre 
aussi  capable  de  l’acte  pour  lequel  elle  a été  autorisée  , qu’elle  le 
serait  si  elle  était  fille  ou  veuve. — L'effet  de  Taylorisation  est  borné 
aux  actes  pour  lesquels  elle  a été  donnée.  Ainsi,  la  femme  autorisée  à 
faire  le  commerce  peut  bien  , sans  autorisation  nouvelle,  faire  tous 
les  actes  gui  concernent  son  négoce;  mais,  quant  aux  actes  qui  n’ont 
point  ce  caractère,  elle  reste  incapable.  On  peut  dire  qu’il  y a en 
elle  deux  personnes  distinctes  , une  personne  capable  et  une  per- 
sonne incapable;  capable  quant  aux  actes  de  commerce,  incapable 
pour  tous  autres  actes.  Pour  elle  , l’incapacité  est  encore  la  règle; 
ce  n’est,  en  effet,  que  par  exception  , c'est-à-dire  relativement  à 
certains  actes,  qu’elle  est  capable.  La  question  de  savoir  si  les  actes 
qu’ello  a faits  sans  une  autorisation  spéciale  sont  ou  ne  sont  pas 
valables,  dépend  donc  de  celle-ci  : les  actes  concernent-ils  son  négoce 
ou  y sont-ils  étrangers?  Valables  au  premier  cas,  ils  sont  nuis  au 
second  (1). 


Quels  sont  les  ef- 
fela  de  l'autorisation 
maritale  , è l égaré 
ds  la  femme? 

LVfTat  de  l'iutori- 
ssilon  n’ast-il  paa 
bo-né  eux  aeles 
pour  lesquels  élis  a 
été  donnés? 


Art.  220. 

Q*td  si  la  f<  mraa 
■larihunda  publique 
fait  «les  actes  outres 
que  les  aeles  relatifs 
à son  négoce  ? 


(1)  Celte  distinction  * fait  naître  un.  difficulté  : les  actes  passés  par  une  mar- 
chand. publique  aont-ils,  lorsque  leur  uature  n'Indlque  point  par  rlle-méme  dans 
quel  but  ils  ont  été  faits,  réputés  relatifs  ou  étrangers  à son  commerce?  en  autres 
termes,  est-ce  A elle  A établir,  lorsqu'elle  en  demande  la  nullité,  qu’elle  les  a faits 
ti,DS  on  but  étranger  a son  commerça,  ou  a son  adversaire  a prouver  qu'ils  s'y 
rapportent? 

U faut,  Je  crois,  décider  que  tous  les  actes  passés  par  une  marchande  publique 
•ont.  Jusqu'à  preuve  contraire,  réputés  étrangers  a son  commerce,  toutes  les  foi» 
‘lue  Itur  propre  nature  ne  révèle  point  nécessairement  leur  caractère  commer- 
cial. 

La  femme  mariée,  quoique  marchande  publiq  e,  .st,  «n  principe,  incapable; 
son  incapacité  est  le  droit  commun  quant  a elle.  Ce  n’est,  en  effet,  que  re/ative- 
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L'autorisatien  qui 
émanr  du  mari  a-t- 
elle  un  égal  cou  Ira 
lui  ? 

<e?te  régla  ua 
rtouffia'l-rllr  point 
«**s  t\i  cptiuna  ? 


ilO 

810.  — 2°  A l'égard  du  mari.  — La  personne  placée  à cété  d’un 
incapable  pour  le  protéger  ne  s’obbge  point  lorsqu’elle  l’autorise  à 
faire  un  acte  : gui  auclor  est,  non  se  obhgat.  Ainsi,  ceux  qui  ont 
contracté  avec  un  mineur  émancipe  n’ont  point  d’action  contre  le 
curateur  qui  l’a  assisté.  Celte  règle  est  applicable  au  mari  : l’autori- 
sation qu’il  donne  à sa  femme  n’a  point  d effet  contre  lui;  elle  ue 
l'oblige  point.  Tel  est  le  principe.  Mais,  quant  au  mari,  des  excep- 
tions existent. 

Ainsi,  1»  lorsque  le  régime  sous  lequel  il  est  marié  lui  attribue 
la  jouissance  des  biens  dont  sa  femme  conserve  la  propriété  (V.  les 
art.  1530  et  1549),  l’autorisation  qu’il  donne  pour  les  aliéner  a un 
effet  contre  lui,  en  ce  sens  qu’elle  le  prive  de  la  jouissance  qu’il 
avait  bu r le  bien  aliéné  (Arg.  tiré  de  l’art.  1555);  il  peut,  il  est 
vrai , restreindre  son  autorisation  au  droit  de  propriété  de.  sa 
femme;  mais  s’il  15  donne  sans  réserve  expresse  de  sou  propre  droit, 
il  habilite  par  là  même  sa  femme  à faire  une  aliénation  complète, 
c’est-à-dire  de  la  pleine  propriété. 

2°  Lorsqu’il  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  con- 
sentement qu’il  donne  aux  actes  de  sa  femme  l’oblige  directement 
lui-mème  et  sur  ses  propres  biens.  Ainsi . lorsqu’elle  emprunte  une 
somme  d'argent  et  qu’il  l’autorise  à cet  effet,  le  payement  de  l’obli- 
gation quelle  contracte  peut  être  poursuivi  non-seulement  sur  ses 

ment  à certains  actes,  aux  actes  concernant  ami  commerce,  qu’elle  est  capable; 
sb  constitue  slonc  pour  elle  une  exception. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  du  d t'oit  commun  et  d'une  exception,  ce  n'ett 
pas  la  lègîe  qui  a besoin  d’étre  prouvée,  c'est  l'exception. 

Or,  la  fet»mc  marchande  publique  qui  demande  la  nullité  d'un  acte,  en  se  fon- 
dant sur  son  incapacité,  se  place  dans  le  droit  commun  ; elle  n'a  pas  besoin  de 
prouver  la  règle  qu'elle  invoque  : sa  preuve  est  toute  faite  ; elle  est  écrite  dans 
la  loi  même,  dans  l'art.  317. 

Son  adversaire,  en  soutenant  qu’elle  a été  capable  de  faire  l’acte  <k»nt  elle 
demande  la  nullité,  invoque  une  exception  ; dès  lors  c'cst  ù lui  k eu  faire  la 
preuve. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Part.  <531  du  Code  de  commerce,  les  billets  sous- 
crits par  les  commerçants  sort  présumés  faits  pour  leur  commerce  ; mais  cette 
présomption  n'est  pas  applicable  aux  femmes  marchandes  publiques,  et  voici 
pourquoi  : 

Les  précomptions  légales  sont  de  droit  étroit  ; on  ne  peut,  ni  par  snalogie,  ni 
ti.éme  par  à fortiori , les  étendre  d'un  cas  k un  autre. 

La  présomption  de  l’art.  § 8 du  Code  de  commerce  a été  établie  pour  résoudre 
une  pure  question  de  compétence , ainsi  que  le  prouve  la  rubrique  du  titre  où  il 
*st  pîscé  On  suppôt*  mi  MUet  souscrit  psr  un  commerçant  pleinement  capable  ; 
la  question  de  validité  de  f obligation  n'est  pas  en  ''ause  *.  que  l'obligation  soit 
civile  nu  qu'elle  soit  commerciale,  elle  est  valable.  Mais,  lorsqu'elle  donne  lieua 
un  procès,  il  importe  de  savoir  si  elle  est  civile  ou  comruerciale , afin  de  détermi- 
ner le  tribunal  qui  est  compétent  pour  en  connaître.  C'est  pour  résoudre  cette 
question  qu'a  été  faite  la  présomption  de  commercialité  dont  nous  partons. 

Or,  dans  notre  espèce,  la  question  k juger  n’est  plus  une  pure  question  de  com- 
pétence; cVst  une  question  de  validité  d'obligation  ; donc  la  présomption  de 
commercialité  écrite  dans  l*ari . C38  du  Code  de  commerce  ne  lui  est  pas  appli- 
cable (M.  Brava rd  sur  l’art.  5 G.  com.).  — Contrà , MM.  Ocmo.,  l.  3,  n*  SOI  ; 
Va).,  Explic,  somm  , p.  SU. 
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biens  personnels,  mais  encore  sur  ceux  de  la  communauté  et  même 
sur  Ips biens  propres  du  mari  (V.  les  art.  1409,  2*,  et  1419). 

Nous  trouvons  dans  l'art.  220  une  application  de  celte  règle.  Le  220- 

mari  qui  autorise  sa  femme  à faire  le  commerce  l'autorise  par  lé  «.faucon  ■«  ”"n- 
même  A faire  tons  les  actes  relatifs  A son  négoce;  donc,  lorsqu'elle  J), '"à' ùmnff'lr** 
contracte  une  obligation  comme  marchande  publique,  c’est  en  réa-  «u'«n»«»i ra.rch.o- 
lité comme  autorisée  de  son  mari  qu’elle  la  contracte;  aussi  la  loi 
déclare- t-elle  que  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, le  mari  est  alors  tenu  de  cette  obligation  comme  la  femme 
elle-même.  El  rien  n'est  plus  juste!  Les  bénéfices  que  la  femme 
retire  de  son  commerce  tombent  dans  l’actif  de  la  communauté  ; or, 
si  les  chancps  de  gain  sont  commun",  l’équité  demande  évidem- 
ment que  les  chances  de  perte  ne  restent  pas  exclusivement  à la 
charge  de  la  femme:  ubi  émolument  wn,  ibi  et  omis  esse  débet. 

811.  — Mais  faut-il  aller  jusqu’à  dire  que  le  mari,  dans  le  cas  où  si  •**  om>mim>o« 

e , , J 1 * tmporUnt  la  eon- 

sa  femme  a contracté  des  engagements  emportant  contrainte  par  trainlr  par  corps.  la 
corps,  sera  lui-même  contraignable  par  celte  voie?  L’affirmative  S*i!JÜ.ll,.î£”i! 
était  suivie  dans  notre  ancien  droit.  Aujourd'hui  la  négative  est  *D*bl»  r*r  •••v*  ’ 
généralement  admise.  Si  la  femme  qui  contracte  comme  marchande 
publique  s’oblige  par  corps,  c’est  que,  quant  à elle,  la  dette  a une 
cause  commet  date  ; mais  son  mari  n’est  point  commerçant  ; ce  n’est 
{joint  en  cette  qualité  qu'il  est  tenu;  s’il  est  obligé,  c’est  unique- 
ment par  l’effet  de  cette  règle  d’équité:  ubi  emolumentum  . ibi  et 
omis  e*se  de.bet  ; la  cause  de  son  obligation  est  donc  purement  civile; 
dès  lors  point  de  contrainte  par  corps , car  en  matière  civile,  cette 
voie  rigoureu  e d’exécution  n’est  permise  que  dans  certains  cas 
déterminés,  et  noire  hypothèse  n’v  est  point  comprise. 

812.  — La  femme  commune  oblige  la  communauté  et  son  mari  .. 1Hii  d“ 

en  même  temps  qu’elle  s’oblige  el'e-mème,  lorsqu’elle  contracte  ««mnn.  «n  déi.u- 
comme  marrhnnde  publique, c’est-à-dire  pour  les  besoins  et  à l’oc-  sü'.of’oTmn.rcr tê 
casion  du  commerce  qu’elle  fait  en  son  nom  et  (tour  son  propre  *°“  m,rl  ' 
comp'e.  H en  est  diiïéreinment  « lorsqu’elle  ne  fait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  rie  son  mari;  » ce  n'est  plus  elle  alors 
qui  est  commerçante,  c’est  son  mari , dont  elle  n’est , à vrai  dire, 
que  la  fille  de  boutique,  ou,  pour  parler  plus  poliment,  le  manda- 
taire. Les  contrats  qu'elle  fait  en  celte  qualité  sont  réputés  faits 
par  lui  même,  par  lui  seul,  et  exclusivement  pour  son  compte.  En 
contractant  de  celle  manière  elle  n’oblige  que  lui,  elle  ne  s’oblige 
point  elle  même  (V.  le  n®  802). 

813.  — IL  Des  effets  dk  l’autorisation  de  justice.  — En  C€  L'aulorisa  ion  è» 
qui  touche  la  femme,  l’autorisation  judiciaire  supplée  l’autorisation 

maritale  ; elle  en  produit  tous  les  effets  avec  la  même  étendue.  ?",**£* 

Il  en  est  différemment  quant  nu  mari.  L’autorisa  ion  qu’il  donne  «•"  au  surit 
produit  dans  certains  cas  des  effets  contre  lui;  l’autorisation  de  jus- 
tice, au  contraire,  ne  lui  est  point  opposable  et  ne  peut  jamais  lui 
préjudicier. 

Ainsi  1*  la  femme  commune  qui  oblige  son  mari  et  la  communauté 
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pii  même  temps  qu’elle  s'oblige  elle-même,  lorsqu’elle  contracte  avec 
l'autorisation  maritale  (art.  1409, 2°,  et  1419),  n’oblige  qu’elle  seule, 
lorsqu’elle  contracte  avec  l’autorisation  de  justice  fart.  1426.  V.  tou- 
tefois deux  exceptions  dans  l’art.  1427). 

2°  Lorsque  la  femme  aliène,  avec  C autorisation  maritale,  un  bien 
dont  elle  a,  par  son  contrat  de  mariage,  attribué  la  jouissance  à son 
inari,  l’aliénation  qu'elle  fait  est  valable  quant  à la  pleine  propriété; 
que  si,  au  contraire,  elle  l’aliène  avec  la  seule  autorisation  de  justice, 
l’aliénation,  valable  quant  à la  nue-propriété,  est  nulle  et  de  nul 
etfel  quant  au  droit  de  jouissance  qui  appartient  à son  mari 
(V.  le  n°  8!0). 

81 4.  — En  résumé,  l’autorisation  de  justice  rend  bien  la  femme 
capable  de  s’obliger  valablement  elle  et  sa  propre  fortune  ; mais  sans 
jamais  préjudicier  aux  droits  que  son  mari  peut,  en  vertu  du  contrat 
de  mariage,  avoir  sur  ses  biens. 

Art.  225.  S IX.  Des  effets  du  défaut  d'autorisation. 

Quoi  «»i  i cfti'i  du  815.  — Selon  notre  ancien  droit,  l’acte  émané  d’une  femme  ma- 
non"1  d *ul°rls,'  riée,  non  autorisée,  était  radicalement  nul  ; de  là  cette  double  cou- 
séquence  : 

te  centrât  fell  I.  Il  N ÉTAIT  SUSCEPTIBLE  D AUCUNE  RATIFICATION  OU  CONFIRMA- 

ZoaZ:f?.7.n  ru"  T10N-  — Nul  ab  inilto,  il  restait  nul  à perpétuité  : on  ne  ratifie  pas 

on  ftimplemcnt  an-  le  nCcJlll. 
nu  lubie  ? 

Quel  „.i  t'.uiérli  II.  TOCTË  PERSONNE  INTÉRESSÉE  AVAIT  QUALITÉ  POUR  EN  DEMANDER 
*r  cciic  qmeiien?  [ ^ NULLITÉ;  car  ce  qui  est  nul  n'existe  pour  personne  ! la  nullité 
pouvait  donc  être  demandée  par  le  mari,  par  sa  femme,  et  par  les 
tiers  qui  avaient  contracté  avec  elle. 

En  autres  termes , la  nullité  résultant  du  défaut  d’autorisation 
était  PERPÉTUELLE  et  ABSOLUE. 

816.  — Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui  ; l’acte  fait  sans 
autorisation  par  une  femme  mariée,  au  lieu  d'èlre  ««/comme  autre- 
fois, n’est  plus  qu'annulable.  De  là  cette  double  conséquence: 

817.  — I.  Vicieux  ab  initio,  il  peut  devenib  valable  par  une 
confirmation  ou  Ratification  postérieure.  — Et  comme  la  rati- 
fication peut  être  tacite,  c’est  à-dire  résulter  du  silence  prolongé 
qu’ont  gardé  lesé|>oux,  l’aclioi.eu  nullité  qui  leur  compète  ne  peut 
être  exercée  utilement  que  pendant  un  certain  temps,  pendant  dix 
ans,  lesquels  courent,  pour  le  mari,  du  jour  où  il  a eu  connaissance 
de  l'acte;  pour  la  femme,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage 
(art.  1304). 

F«r  qui  l'acte  fait  L’acte  peut  être  ratifié,  1*  pendant  h mariage,  parla  femme  avec 
aîîori.a'i'ïou'pcôî-n  l’autorisa  ion  de  son  mari  (V.  la  For.  95)  : la  ratification  faisant 
être  ratifie  ' alors  tomber  la  double  action  en  nullité  qui  compète  à la  femme  et 
au  mari,  l’acte  devient  valable  erya  ovines.  — 2°  Par  la  femme  avec 
l’autorisation  de  justice  : cette  ratification  n’est  point  opposable  au 
mari,  qui  conserve  son  action  en  nullité;  celle  de  la  femme  seule  est 
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éteinte.  — 3°  Par  le  mari  seulement  (V.  la  For.  94)  : celte  ratifica- 
tion n’est  point,  au  moins  suivant  nous,  opposable  à la  femme,  qui 
conserve  son  action  en  nullité;  celle  du  mari  seule  est  éteinte  (V.  les 
n°*  792  et  793.  V.  aussi  l’explic.  de  l’art.  1304). — 4°  Après  la  disso- 
lution du  mariage,  par  la  femme  devenue  libre,  auquel  cas  l'acte 
devient  absolument  valable;  car,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  l'ac- 
tion en  nullité  qui  appartient  au  mari  ne  passe  pas  à ses  héritiers. 

II.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  n'est 
plus  QUE  relative.  — Elle  peut  être  demandée  : 

818.  — 1*  Par  la  femme , parce  qu’elle  n’a  pas  été  protégée.  Elle 
peut  la  demander,  alors  même  qu’elle  s’est  présentée  dans  l'affaire 
en  qualité  de  veuve  ou  de  fille  majeure.  Lesliersqui  ont  contracté 
avec  elle  ont  eu  tort  de  la  croire  sur  parole.  Ils  devaient  se  rensei- 
gner, et  s’abstenir  s’ils  avaient  des  doutes  ; autrement  In  puissance 
maritale  deviendrait  illusoire  dans  une  foule  de  cas!  — Toutefois 
si  la  femme  a eu  recours  à des  machinations  frauduleuses  pour 
tromper  les  tiers  qui  onl  contracté  avec  elle,  si,  par  exemple,  elle 
leur  a présenté  un  faux  acte  de  décès  de  son  mari , celte  fraude 
constitue  un  délit  qui  la  rend  non  restituable  contre  l’engagement 
qu’ellea  pris  (V.,  par  analogie,  l’art.  1307). 

Mais  que  décider  si  la  femme  qui  a contracté  sans  autorisation 
passait,  aux  yeux  (le  tous,  pour  une  fille  ou  pour  une  veuve?  Quel- 
ques personnes,  argumentant  de  la  maxime  error  commuais  facil 
jus,  soutiennent  que  la  bonne  foi  des  tiers  qui  ont  contracté  avec 
elle  doit,  dans  ce  cas,  suppléer  l’autorisation,  et  qu’ainsi  l’acte  qu’elle 
a fait  est  valab^  (t). 

Je  n’admettrais  cette  exception  qu’avec  un  tempérament.  Si 
l’erreur  dans  laquelle  le  public  est  tombé  provient  des  machinations 
frauduleuses  de  la  femme;  si,  par  exemple,  elle  a,  dans  le  but  de 
tromper  les  tiers,  négligé  de  faire  faire  les  publicationsqui  auraient 
dû  précéder  son  mariage,  ou  si,  après  qu’il  a été  publiquement  cé- 
lébré, elle  est  parvenue  à le  tenir  secret,  les  tiers  qui,  dans  l’igno- 
rance de  son  incapacité,  ont  traité  avec  elle , ne  doivent  pas  être 
victimes  de  sa  fraude.  Mais  si  l'erreur  dont  ils  se  plaignent  ne  pro- 
vient pas  de  son  dol,  pourquoi  l’en  rendre  victime  elle-même?  Sur 
quel  texte  alors  s’appuierait-on  pour  la  dépouiller  du  privilège 
qu’Hle  tient  de  la  loi? 

819.  — 2U  Pur  le  mari,  dont  l’autorité  a été  méconnue  et  mépri- 
sée (V.  la  For.  96);  mais  il  ne  peut  exercer  son  droit  de  nullité  que 
pendant  le  mariage,  c’est-à-dire  tant  que  dure  sa  puissance.  Et,  en 
effet,  sans  intérêt  point  d’action;  or,  dans  quel  but  demanderait-  il, 
a près  la  dissolution  du  mariage,  la  nullité  des  actes  que  sa  femme  a 
faits  sans  son  autorisation?  Pour  faire  respecter  sa  puissance?  mais  sa 
puissance  n’existe  plus!  Dans  un  intérêt  pécuniaire,  pour  défendre 
ses  droits  compromis?  mais  les  actes  que  la  femme  a faits  sans  auto- 

!t)  MM.  Tou.,  H,  n»  61%  ; Dur.,  Il,  n*  J95  ; Demo.,  t.  Il,  n»  33Î. 


Par  quelle*  per- 
sonnes la  nullité 
résultant  du  défaut 
d dutnrisation  peut- 
elle  dire  invoques* 


ÇuiH  si  la  femme 
s'est  présentée  corn- 
ait fille  ou  runim« 
veuve  aux  tiers  qui 
ont  «rontractc  avec 
elle? 


Quid  si  elle  pas- 
sait, aux  feux  de 
tous,  pour  Alla  ou 
pour  veuve  ? 


La  nullité  peut- 
elle  dira  invoquée 
par  te  mari  après  la 
dissolution  du  ma- 
ri«fr  T 
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risation  ne  peuvent,  en  aueun  cas,  porter  atteinte  à ses  droits,  tou- 
cher à ses  intérêts  pécuniaires!  Nous  avons  vu,  en  effet,  sous  le 
ti"  813,  que  les  actes  qu'une  femme  a faits  avec  la  seule  autorisa  lion 
de  justice  laissent  intacts  tes  droits  de  son  mari  ; dès  lors,  quel  inté- 
rêt peut-il  avoir  à faire  annuler  des  actes  qui  ne  lui  sont  point  oppo- 
sables, qui,  quant  a lui,  et  dans  la  limite  de  son  intérêt,  sont  consi- 
dérés comme  inexistants?  Or,  s’il  en  est  ainsi  des  actes  qu  elle  a faits 
avec  l’autorisation  de  la  justice,  à bien  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  de  même  de  ceux  qu  elle  a passés  sans  aucune  autorisation. 

Ainsi , après  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  n’a  plus  aucun 
intérêt  à sauvegarder;  partant,  plus  d'action  eu  nullité. 

Frut . 820.  — Après  avoir  dit  que  notre  action  en  nullité  peut  être 

,>«r  hèriiirri  du  exerce,  l“par  la  femme;  2U  par  le  mari,  la  loi  ajoute:  3" par  llui» 
heritiers.  Point  de  diiliculle  quant  aux  heritiers  de  la  femme  ; c est 
pour  la  protéger  dans  ses  droits  pécuniaires  quelle  est  investie 
d'une  action  eu  nullité;  or,  les  droits  de  celle  nature  et  l'action  qui 
les  protège  sont  essentiellement  héréditaires. 

Mais,  quant  aux  héritiers  du  mari,  il  est  impossible  de  comprendre 
dans  quel  intérêt  et  à quel  litre  iis  succéderaient  a l'action  en  nul- 
lité qui  compeidit  a leur  auteur.  (Juuul  a eux,  cette  action  u a plus 
d'objet.  Dans  quel  but,  en  effet,  l exeroeruieul-iis  1 uaus  1 intérêt 
de  la  puissance  maritale ï elle  n'existe  plusl  Uaus  un  iulerèi  pocu 
maire  ? ils  n’eu  ont  aucun  ! car , ainsi  que  je  lui  üemoulre,  les  actes 
qu'uue  femme  a faits  saus  autorisation  ne  portent  aucune  atteinte 
aux  droits  pecuuiaires  de  son  uiari. 

Ou  s'accorde  donc  à dire  que  c est  par  erreur  que  ia  loi  attribue 
l’action  eu  uuliite  au  mari,  à la  tomme,  et  a leurs  héritiers  ; c est  : 
et  à ses  heritiers  qu’il  fallait  dire. 

821.  — Ainsi,  ia  nullité  résultant  du  défaut  d’autorisation  peut 
être  demandée  : . 

1°  Par  le  mari,  mais  seulement  tant  que  dure  le  mariage;  ÿo  j)ar 
la  femme;  3“  p ir  ses  Derniers,  ou  plus  geaeraiemeul  par  ses  ayants 


cause. 


U f«mma  qui  tait 
annuler  le  contrai 
qu'rllo  a fait  sans 
autoriaafion,e»t-e  le 
•bUgee  de  rendra 
co  «ju’elt#  a reçu  en 
raiour  de  ce  qu’elio 
• douai? 


Les  tiers  u’ont  plus,  comme  autrefois,  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  contrai  qu  ils  oui  lait  avec  la  femme  ; c’est  d’elle  que  dé- 
pend le  sort  du  coulrai:  elle  peut,  suivaulsou  lulérèt  ou  son  caprice 
(pourvu  qu  elle  soit  dûment  autorisée,  ou  veuve,  quaud  elle  fait  sou 
choix),  ie  unir  pour  bon  ou  le  mettre  à néant. 

Siede  le  fait  annuler,  elle  reprend  ce  qu’elle  a livré.  Mais  doit-elle 
rendre  ce  qu’elle  a reçu  eo  retour?  Oui,  si  elle  eu  a prolite,  car  il  ne 
faut  pas  qu  ehe  sèiinohisseaux  depeus  d'autrui;  non,  dans  ie  cas 
contraire  (I)  (art.  1312). 

(t)  Le»  lier»  oui , dois  l'ignorance  de  iuu  incapacilé,  uni  contracté  avec  elle, 
pcuveul-is,  à raison  du  danger  auquel  le,  exposerait  l’ execution  du  contrai, 
refuser  de  l'accorder,  lorsque  U femme  l'exige  sans  autorisation  da  son  mari  ou 
de  justice?  Je  le  ptose.  • .Nous  uc  demandons  poiul,  peuvent-ils  dire,  la  nullité 
du  contrat  que  nous  avoua  imprudemment  lait  avec  vous  ; nous  aom  mas  liés. 
Nou*  subirons  le  parti  que  vou»  voudrai,  Vuulea-vous  la  nullité  du  contrat  ï c’est 
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CHAPITRE  VII.  — Delà  dissolution  du  xarugb. 


18*  répétition , 


822.  — Le  Code  énumère  trois  causes  de  dissolution  du  mariage  : Ar  227. 

1®  La  morl  naturelle  de  l’un  des  conjoints.  n.  iir.  sont  !<•■» 

J . #an»i*  do  dissolu* 

2°  La  condamnation  devenue  definitive  de  l un  des  epoux  à une  lion  «!ü  mariage'* 

peine  emportait  mort  dette.  — Cette  cause  de  dissolution  du  ma-  s. » "«'oui  «wï* 
riage n’existe  plus;  elle  a été  abrogé»  par  la  loi  du  31  mai  1854*"  n,*rl,**? 

(V. les  n'*  213  et  s.). 

3*  Le  divorce.  — La  faculté  de  divorcer  a été  supprimée  par  lu 
loi  du  8 mai  1816.  — il  n’existe  donc  plus  qu’une  seule  cause  de 
dissolution  du  mariage,  la  mort.  L’absence,  si  prolongée  qu’elle 
soit,  ne  le  dissout  point  (V.  le  u"  496). 


CHAPITRE  VIII.  — Des  seconds  mariages  . 


Art.  228. 


823.  — Le  mari,  devenu  veuf,  peut  se  remarier  quand  bon  lui  u mari  seveou 
semble;  son  droit  n’est  limité  par  aucun  délai.  ïfu,t  î'IV.’Li* k”' 

Il  n’eu  est  point  de  même  de  la  veuve,  hile  ne  peut  convoler  à ,ul 

n > ■ | i , , , , r ....  En  «81-11  de  radin» 

une  nouvelle  uuiuu  qu  apres  qu  il  s est  écoulé,  a compter  de  la  disso-  de  i>  «ov«  ? 
lulion  du  présent  mariage,  dix  mois  pleins,  c'est-à-dire  trois  cents 
jours;  car  le  Code  a cle  rédigé  au  temps  du  calendrier  républicain, 
sous  lequel  chaque  mois  était  compose  de  trente  jours  (V.  le  n°  40). 

Cette  défense  faite  à la  veuve  de  se  remarier  dans  les  dii  pre- 
miers mois  de  son  veuvage  repose  sur  deux  motifs  : 
f’Ou  a voulu,  par  celte  prohibition,  prévenir  un  doute  fâcheux,  Pourquoi  le  IW 
la  confusion  de  part.  Selon  la  loi,  la  gestation  fa  plus  courte  est  de  J^.'ner4' 
six  mois,  la  plus  lougue  de  dix  IV.  les  art.  312  et  316);  or,  si  la  di* uwisd»«#ave»- 
veuve  avait  pu  se  remarier  immédiatement  après  la  dissolution  de  TJ,< 
son  premier  mariage,  il  eut  été  fort  difticile  d’attribuer  au  second 
plu  ût  qu’au  premier  mari  la  paternité  de  l'eufaut  né  après  les  six 
mois  du  second  maria,ge  dosa  mère,  mais  avant  les  dix  mois  de 
sou  veuvage  : la  présomption  de  la  loi  se  lût,  en  effet,  également 
prêtée  à l’une  ou  l'autre  paternité. 

2*  Toutefois  celte  considération  ne  suffit  point,  à elle  seule,  pour 
justifier  la  lui;  car  la  dèfeuse  de  se  remarier  avant  l'expiration 
des  dix  premiers  mois  de  veuvage  subsiste  même  après  que  la  con- 
fusion de  part  n’rst  plus  a craindre.  Ainsi,  qu’on  suppose  que  la 
veuve  accouche  quelques  mois  après  lu  dissolution  do  son  ma- 
riage : si  elle  se  remariait  immédiatement  après  son  accouche- 
ment, et  qu  elle  eût  un  enfant  après  sou  secoud  mariage,  la  pa- 
ternité de  cet  eofaul,  quoique  ué  dans  tes  dix  mois  de  la  mort 
du  premier  mari,  ne  présenterait  assurément  aucune  incerti- 


totre  (Jr.il  : Voulez-vous  le  maintenir  «l  le  fa  Ira  exécuter?  c’est  votre  droit  eo- 
curc!  (nais  «xeicrz-la  localement,  honnêtement.  Voulez-vous l'eiécution  du  con- 
trat? faues-vous  autoriser,  A ceL  effet,  par  votre  inarl;  autrement,  celte  exécu- 
tion sérail  pleine  de  dangers  pour  uous  ; car,  si  vues  dissipiez  sans  profit,  nous 
perdrions  sans  re  our  les  clauses  que  nous  serions  obliges  de  vous  livrer.  » Celte 
préiemiuu  est  juste  : aucun  texte  a' y lait  obstacle  ; pourquoi  ue  pas  1’adaieure  ? 
I*.  Vsl.). 
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Pourquoi  le  mari 
prut-ll  xc  remarier 
immédiatement  a* 
près  la  dissolution 
du  mariage? 


SI  la  vauve  a’e  t 
remariée  dans  1rs 
dis  mois  de  son 
vottvagr,aon  s<coml 
mariage  est- i 1 nu)  ? 

V?uel  est  alors  la 
père  de  l'enfant  né 
six  mois  après  son 
second  marioge . 
mais  avant  l'expira- 
tion des  dix  moib  de 
son  veuvage  ? 


Iode.  — Il  n’y  aurait  non  plus  auçune  incertitude  possible,  si 
le  second  mariage  n’avait  été  célébré  qu’après  quatre  mois  de- 
puis la  dissolution  du  premier.  Cependant,  l’incapacité  de  la  veuve 
subsiste  même  après  son  accouchement,  même  apres  l’expiration 
des  quatre  premiers  mois  de  son  veuvage  1 11  faut  donc,  pour  la 
parfaite  justification  de  celle  incapacité,  trouver  un  second  motif 
à ajouter  au  premier.  Ce  second  motif  est  tiré  de  nos  moeurs. 
L’honnêteté  et  la  décence  publiques  exigent  de  la  veuve  une  cer- 
taine retenue  : elle  blesserait  toutes  les  convenances  et  ferait 
scandale  si  elle  se  bâtait  trop  do  s'engager  en  de  nouveaux  liens. 
Si  l’on  permet  au  mari,  resté  veuf,  de  se  remarier  dans  un  bref 
délai,  c’est  que,  quant  à lui,  le  second  mariage  est , dans  bien  des 
cas,  une  nécessité  dont  il  subit  la  loi.  Ce  n’est  pas  lui,  en  effet, 
qui  peut  utilement  s’occuper  de  ses  enfants  en  bas  âge.  D’autres 
préoccupations  prennent  tout  son  temps;  souvent  même  il  est  in- 
capable des  soins  qu’exige  l’enfance.  Or,  sa  seconde  femme  le  sup- 
pléera bien  mieux  que  la  femme  étrangère  et  salariée  qu’il  serait 
obligé  d’appeler  dans  sa  maison. 

824.  — La  défense  faite  à la  veuve  de  se  remarier  dans  les  dix 
mois  de  sod  veuvage  ne  constitue  qu’un  empêchement  prohibitif 
à son  second  mariage,  qui,  par  conséquent,  sera  valable  si,  en 
fait,  il  a lieu  avant  l’expiration  des  dix  mois  (V.  le  n*  562).  De 
lii  la  question  suivanie  : si  la  veuve  qui  s’est  remariée  avant  l’ex- 
piration du  délai  fixé  par  notre  article  a un  enfant  six  mois  après 
son  speond  mariage,  mais  avant  l’expiration  des  dix  mois  de  son 
veuvage,  lequel,  de  son  premier  ou  de  soa  second  mari,  doit  être 
présumé  le  père? 

La  loi  ne  nous  fournil  point,  dans  l’espèce,  les  éléments  d’une 
solution  quelconque , car  les  présomptions  qu’elle  établit  dans  les 
art.  312  et  315  attribuent  également  la  paternité  au  premier  et 
au  second  mari;  la  question  doit  donc  être  résolue  d'après  les  cir- 
constances, et  avec  le  secours  des  gens  de  l’art;  c’est  une  question 
de  fait  et  de  médecine  légale  plutôt  qu’une  question  de  droit . 


TITRE  SIXIEME. 


CH  APITRE  V.  — De  la  séparation  de  corps. 


§ 1".  Généralités. 


Qu’cst-ce  que 
divorce  ? 


La  Réparation  de 
eorpa  ? 


Qatllc  différence 
y a-t-ll  entra  le  di- 
vorce et  la  Répara- 
tion de  corps? 


825.  — 1.  Définitions.  — Le  divorce  est  la  dissolution  du 
mariage  prononcée  en  justice  sur  la  demande  des  époux,  ou  de 
l’un  d’eux  contre  l’autre. 

La  séparation  de  corps  est  la  remise  que  la  justice  fait  aux 
époux  de  l'obligation  de  vivre  en  commun;  en  autres  termes,  la  fa- 
culté pour  chaque  époux  d’avoir  une  habitation  distincte  et  séparée. 

Ainsi,  le  divorce  dissout  le  mariage  complètement,  absolument  ; 
il  brise  tous  les  liens  qui  existaient  entre  les  époux  ; droits  et  de- 
voirs de  fidélité,  droits  et  devoirs  d’assistance  et  de  secours,  tout 
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est  rompu;  chaque  époux  est  désormais  maître  de  sa  personne, 
et  libre  de  former  de  nouveaux  liens. 

La  séparation  de  corps,  au  contraire,  ne  rompt  point  le  lien  du 
mariage,  elle  ne  fait  que  le  relâcher  ; elle  affranchit  les  époux  de 
l’obligation  de  vivre  ensemble  et  dans  la  même  maison,  ce  qui  fait 
cesser,  par  voie  de  conséquence,  les  droits  et  les  devoirs  résultant 
de  la  vie  commune;  mais  là  s’arrête  son  effet.  Sous  tous  autres 
rapports,  et  quant  au  devoir  de  fidélité,  et  quant  à l'obligation 
alimentaire...  le  mariage  subsiste  sans  aucune  atteinte. 

826  — 11.  Historique. — Notre  ancien  droit  français  n’admit 
point  le  divorce.  La  religion  catholique,  qui  alors  était  le  seul  culte 
légalement  reconnu,  et  dont  l’influence  se  faisait  sentir  jusque 
dans  les  institutions  civiles,  fit  prévaloir  le  principe  de  l'indisso- 
lubilité du  mariage . 

Mais  comme  la  vie  commune  peut,  dans  certains  cas,  devenir 
insupportable  aux  époux,  on  organisa,  pour  leur  venir  en  aide, 
l’institution  de  la  séparation  de  corps,  dont  la  nature,  subordonnée 
au  principe  de  l’indissolubilité  du  mariage,  se  conciliait  sans  peine 
avec  les  exigences  du  catholicisme. 

Le  droit  intermédiaire,  qui  rendit  la  loi  civile  indépendante  de 
la  loi  religieuse  et  ne  vit  dans  le  mariage  qu’un  contrat  purement 
civil  (V.  le  n"  516),  se  jeta  dans  un  système  diamétralement  op- 
posé : on  crut  devoir  apporter  un  remède  aux  infortunes  conjugales, 
et  comme  la  séparation  de  corps  parut  aux  législateurs  de  celte 
époque  avoir  tous  les  inconvénients  du  divorce,  sans  en  avoir  les 
avantages,  on  la  supprima  pour  ne  laisser  subsister  que  le  divorce 
(loi  du  20  septembre  1792). 

Le  Code  Napoléon,  conçu  dans  un  esprit  de  Conciliation,  et  plein 
de  respect  pour  tous  les  cultes,  qu’il  protégeait  également,  autorisa 
tout  à la  fois  le  divorce  et  la  séparation  de  corps,  le  divorce  poul- 
ies époux  qui  n'auraient  point  do  répugnance  à en  user,  la  sépa- 
ration de  corps  pour  les  catholiques,  qui  purent  ainsi,  sans  vio- 
lenter leurs  croyances  religieuses,  se  soustraire  aux  tourments 
d'une  existence  commune  devenue  insupportable.  — Toutefois, 
les  rédacteurs  du  Code  ne  maintinrent  le  divorce  qu’en  le  modi- 
fiant. Le  droit  intermédiaire  en  avait  exagéré  le  principe;  on  cher- 
cha à le  moraliser  en  le  renfermant  dans  de  sages  limites. 

Enfin,  sous  la  Restauration,  on  en  revint  au  système  suivi  dans 
l’ancien  droit;  on  supprima  le  divorce  pour  ne  laisser  subsister 
que  la  séparation  de  corps  (loi  du  8 mai  1816). 

Ainsi,  en  résumé,  1°  l’ancien  droit  français  n’admet  que  la  sépa- 
ration de  corps; 

2u  Le  droit  intermédiaire  ne  permet  que  le  divorce; 

S*  Le  Code  Napoléon  autorise  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps , au  choix  des  époux  ; 

4°  La  Restauration , rétablissant  l'ancien  droit,  n'admet  que  la 
séparation  de  corps. 

i.  27 


Notre  ancien  droit 
admit-il  |i*  divorce 
ou  lu  séparation  de 
corps? 


Pourquoi  Admit* 
U la  séparation  de 
corps  plutôt  *juc  le 
divorce? 


Quel  avanie  fut 
sul>l  dans  le  droit 
intermediaire  ? 


Quel  srslcrae  n 
suivi  lo  Lo  i«  Napo- 
léon? 

Pourquoi  permit* 
Il  tout  li  la  foi*  le 
divorça  et  la  »<  pa- 
rution de  corps ? 


Quclsystàoia  non; 
régit  aujourd'hui  ? 
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827.  — III.  Règle  d'interprétation.  — Les  rédacteurs  du  Code 
Napoléon,  qui  avaient  consacré  au  divorce  quatre  longs  chapitres, 
ont  renfermé  dans  six  articles  la  théorie  de  la  séparation  de  corps. 
De  là.  on  le  conçoit,  bien  des  lacunes  ! mais  comme,  en  définitive, 
la  séparation  de  corps  n’est  qu’un  divorce  restreint,  un  appendice 
au  divoroe  proprement  dit,  il  est  naturel  d’emprunter,  parmi  les 
règles  du  divorce,  celles  qui,  par  analogie,  peuvent  être  étendues 
à la  séparation  de  corps. 

Art.  S K-  Ves  causes  de  la  séparation  de  corps. 

30G  et  307. 

ronr  .|u«iios  «u-  828.  — Elle  peut  être  demandée  dans  les  cas  où  le  divoroe  au- 

îlSÎ'iïr/rî  rail  pu  l'être  pour  cause  déterminée. 
prouor.ee»?  Les  causes  déterminées  du  divorce  étaient  au  nombre  de  trois, 

savoir  : t”  l’adultère;  2U  les  excès,  sévices  ou  injures  graves;  3°  la 
condamnation  de  l’un  des  époux  à une  peine  infamante  (art.  229 
et  232). 

Ces  trois  causes  sont  les  seules  qui  puissent  servir  de  fondement 
à une  demande  en  séparation  de  corps, 
u pas  829.  — Le  Code  admettait  une  quatrième  cause  de  divorce  op- 
a " *di  v* m<i  J * o*«  posée  aux  causes  déterminées  et  qu’on  appelait  le  consentement 
p«  •'*  mutuel  des  époux.  11  ne  s’agissait  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 

corps?  d’un  divorce  convenu  de  gré  à gré,  et  hors  la  présence  de  la 

justice.  Voici  ce  que  c’était  que  cette  institution.  Souvent  l’époux 
qui  avait  une  juste  cause  de  divorce  n'osait  point,  dans  la  crainte 
de  perdre  son  conjoint,  la  livrer  à la  publicité.  La  loi  lui  venait 
alors  en  aide,  en  lui  permettant  de  fonder  sa  demande  sur  son 
consentement  joint  à celui  de  son  conjoint,  et  sans  indication  de 
la  cause  véritable  qui  le  faisait  agir.  Ce  eonsentement,  manifesté 
et  renouvelé  plusieurs  fois  de  la  manière  prescrite  par  la  loi, 
sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  réitérées  qu’elle  pres- 
crivait, était  considéré  comme  la  preuve  qu’il  existait  réelle- 
ment une  cause  déterminée  de  divorce  que  le  demandeur  était 
dispensé  de  faire  connaître  (art.  233). 

Qu»ii«  idi»  i»  Celte  cause  de  divorce  n’a  pas  été  étendue  à la  séparation  de 
prime* Tor^u'ii  ali  corps  (art.  307).  Ainsi,  lorsqu’on  dit  que  la  séparation  de  corps  ne 
qur  i»  •èpmtioo  peut  pas  avoir  lieu  par  consentement  mutuel,  cela  ne  signifie  point 
pi»  c«vo?r  â'i/pir  que  la  séparation  consentie  à l’amiable  entre  les  époux  et  hors  la 
roattnttmeni  »"*•  présence  de  la  justice  est  nulle  et  de  nul  effet;  entendue  ainsi, 
notre  règle  ne  serait  qu’une  pure  naïveté.  11  faut  l’entendre  en  ce 
sens  qu’on  lie  peut  point,  en  observant  les  formes,  les  conditions 
et  les  épreuves  qui  étaient  prescrites  pour  le  divorce  par  le  con- 
sentement mutuel,  obtenir  la  séparation,  et  qu  ainsi  celui  des  époux 
qui  la  demande  ne  peut  être  écouté  qu’autant  qu’il  existe  une  cause 
déterminée  de  séparation  qu'il  précise  et  dont  il  fait  la  preuve. 

Ce  mode  de  procéder,  s’il  eût  été  appliqué  à la  séparation  de 
corps,  n’eùt  été  souvent,  pour  les  époux,  qu’un  moyen  frauduleux 
de  tromper  leurs  créanciers.  Voici  comment  ; lorsque  la  femme 


Digitized  by  Google 


TITRE  VI.  UK  LA  SÉPARATION  UE  CORPS. 


il  9 


forino  une  demande  principale  en  séparation  de  biens,  ses  créan- 
ciers et  ceux  de  son  mari,  quanti  ils  jugent  que  sa  demande  est 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  intervenir  au  procès  pour 
les  défendre;  or,  la  séparation  de  corps,  quoiqu’elle  entrainc  la 
séparation  de  biens,  n’admet  point  l'intervention  des  créanciers; 
les  époux  qui  auraient  redouté  celle  intervention  n'eussent  point 
manqué,  pour  l'éviter,  de  prendre  la  voie  de  la  séparation  de  corps 
par  consentement  mutuel.  C’est  ce  qu’il  fallait  empêcher. 

— Revenons  h nos  causes  de  séparation. 

830.  — 1.  De  l’ adultère.  — L’adultère  de  la  femme,  en  quel-  , a»  u 

que  lieu  qu'elle  l'ail  commis,  est  une  cause  de  séparation  (art.  229).  jour*  une  cause  de 
Celui  du  mari,  au  contraire,  n'a  cet  effet  qu’au  tant  qu’il  a tenu 
su  concubine  dans  la  maison  commune  (art.  230),  ou,  ce  qui  revient  du 
au  même, dans  la  maison  conjugale  (art.  330  Codepén.).  (V.  sous 
le  n°  733,  la  raison  de  celte  différence  entre  l'adultère  du  mari  et 
celui  de  la  femme). 

« Tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune... . » 

Ces  ex  prissions  doivent  être  notées;  elles  précisent,  en  effet,  les 
caractères  que  doit  avoir  l'adultère  du  mari,  pour  motiver  une  de- 
mande en  séparation  de  corps.  Ainsi , en  les  lisant  avec  soin,  on 
trouve  qu’il  n’y  a pas  lieu  à la  séparation  de  corps  : 

4°  Lorsque  l'adultère  du  mari , quoique,  commis  dans  sa  maison  L’ijuiièr. commis 
et  avec  une  femme  qui  y demeure,  ne  constitue  qu’un  fait  isolé,  une  mYijon*0*.»»"".». 
faute  accidentelle  ; car,  tenir  une  concubine,  c'est  former  avec  une  rmun*  qui  y a.-- 

- ..  . ...  . . ,,  r , meure  . do;in«~l-il 

femme  une  liaison,  avec  l intention  d avoir  avec  cette  femme  des  toujour*  mu  à i« 


rapports  suivis; 

2°  Lorsque,  dan  s samaison  même,  il  entretient  des  rapports  suivis 
avec  une  concubine  qui  n y demeure  pas  ; on  ne  peut  pas  dire,  en 
effet,  qu’il  la  tient  dans  sa  maison. 

831.  — La  maison  commune  ou  conjugale  est  celle  que  le  mari 
habite  ou  qu’il  a le  droit  d’habiter,  et  dans  laquelle,  par  conséquent, 
la  femme  a le  droit  d’étre  reçue  e|le-môi;e.  De  là  il  résulte  que  la 
séparation  de  corps  peut  avoir  lieu  : 

832.  — Lorsque  le  mari  a tenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune, quoique  cette  maison  ne  soit  pas  celle  où  il  a son  domicile. 
Ainsi,  lorsqu’il  entretient  sa  concubine  dans  une  maison  do  campa- 
gne où  il  n’a  qu’une  simple  résidence,  sa  femme  doit  être  écoutée, 
si  elle  demande,  pour  cette  cause , la  séparation  de  corps.  Celle 
résidence,  en  effet,  est  la  maison  commune  des  époux,  puisque 
la  femme  a le  droit  d’y  être  reçue  et  de  l’habiter  avec  son 
mari. 


séparation  de  corps? 

il  a duos  sa 
maison  même  des 
rapports. suivis  avec 
une  femme  qui  u’)' 
demeure  pas? 


Quitl  si  la  maison 
daus  laquelle  il  en* 
traitent  mi  concu- 
bine uYst  qu'une 
nsidcnce  f 


833.  — 2°  Lorsqu’il  lient  sa  concubine  dans  une  maison  dont  il  q*u  su  mire- 
est  propriétaire,  usufruitier  ou  locataire,  où  il  a,  en  un  mot,  le  droit  ‘j'Y  1)°™“.!» 
d’habiter  alors  même  que  sa  femme  n’y  demeure  pas  avec  lui , et  d0"1 11  nX  i>ro,.r»r- 
quoiqn  elle  ait  refusé  d y venir.  Ainsi,  lorsque  le  mari  eutrelicnt  sa  îucat.iro , mm*  où 
concubine  dans  une  maison  qu’il  a louée  en  son  propre  nom,  bien  point""”0 
qu’il  n’y  demeure  pas  habituellement,  bien  que  sa  femme  n’y  soit 
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ntstvon  y 
iutroduilo 
(amine  ? 


un#  outre  peine? 


Est  co  la  réclu 
iion  r 


jamais  vomie,  il  y a lieu  à la  séparation  de  corps.  Il  a,  en  effet,  le 
droit" d’habiter  celte  maison  , puisqu’il  l’a  louée  en  son  non»;  sa 
femme,  pur  conséquent , a le  droit  d’y  être  reçue.  C'en  est  assez, 
celte  maison  est  légalement  la  maison  commune  des  époux  , puis- 
qu’ils ont  le  droit  l'un  et  l’autre  d'y  aller  quand  bon  leur  semble , 
d’y  rester,  de  l’habiter,  en  un  mot. 

çiiju  si  la  cône».  834.  — Lorsque  le  mari  tient  dans  sa  maison  sa  concubine,  il  y a 
«traitent  !*«»•”••  lieu  h la  séparation,  alors  même  que  sa  concubine  y a été  introduite 
« ét«  par  sg  femme  elle-même,  qui  l'avait  prise  pour  domestique.  H 
tient,  en  effet,  sa  concubine  dons  sa  maison,  puisqu’au  lieu  de  la 
renvoyer,  ainsi  qu’il  devrait  le  faire,  il  la  garde  près  de  lui.  D’ail- 
leurs la  loi  ne  distingue  pas. 

Art.  308.  835. — “ femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  est  pro- 

u imimc  contre  noncée  pour  cause  d’adultère  doit  être  condamnée  par  le  même  ju- 
îîoo'é»  wn>>P*Mt  gement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à la  réclusion 
prononcée  pour  jatiS  Une  maison  de  correction  pendant  un  temps  déterminé,  dont 
'cocoori-rii«  point  le  minimum  est  de  trois  mots  et  le  maximum  de  deux  unnèes,  » 
Remarquons  sur  cette  disposition  ; 

836.  — 1°  Que  ce  n’est  pas  à la  réclusion  proprement  dite  que  la 
femmeadullère  est  condamnée.  La  réclusion  dureeim/  ans  au  moins; 
le  condamné  la  subit  dans  une  maison  de  force  (art.  ‘21  C.  peu.). 
La  femme  condamnée  pour  adultère  subit  sa  peine  dans  une  mai- 
son de  réclusion,  et  pendant  deux  ans  au  plus.  La  peine  qu’elle  en- 
court n’est  donc  pas  la  réclusion,  c’est  tout  simplement  un  empri- 
sonnement correctionnel  (art.  29  G.  pén.). 

837.  — 2°  Qu’elle  est  condamnée  par  un  tribunal  civil.  C’est  une 
nonc«  cou»  peiue  ? dérogation  au  droit  commun;  car,  en  principe  , l’application  des 

peines  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  criminels.  — La 
i«  irikunui  «tvn  compôtcncedu  tribunal  saisi  d’une  demande  en  séparation  de  corps 
étant,  quant  à l’application  de  la  peine,  extraordinaire  ou  excep- 
»"  Jufomut  i fosir-  lionnelle  (1),  doit  être  renfermée  dans  les  plus  étroites  limites.  Con- 

rlfur  Ji  la  sépara-  ,,  1 . , _ 

«ton  de  corn»?  cluons-en,  d une  part,  qu  il  ne  peut  point  condamner  la  femme  par 
icunîrePr”«  un  jugement  postérieur,  lorsqu’il  a omis  de  la  condamner  par  le 
<*•  la  jugement  même  qui  prononce  la  séparation  de  corps;  d’autre  part, 
qu’il  n’a  point  qualité  pour  condamner  le  complicedc  la  femme  (2). 
pourquoi  rciio  838. — 3°  Que  la  femme  est  condamnée  sur  la  réquisition  d a 
ïfru'prouonîéc  qûû  ministère  public,  parce  que  lui  seul  peut  conclure  à l’application  des 
»ur  i«  réqui.iiion  |0ij  pénales.  — Toutefois,  le  droit  de  réquisitionne  lui  appartient, 
0»<d  »i  i«  mûri  dans  1 espèce,  que  parce  que  le  mari,  en  formant  contre  sa  femme 
» rrmpri.'onnulu.m  une  demande  eu  séparation  de  corps  pour  cause  d’adultère  , cou- 
clul  implicitement  à ce  qu’elle  soit  emprisonnée.  Si  donc  il  déclarait 


Quel  tribunal  prn- 


p.ut 

noncrr 

complice 

femme  ? 


(1)  Voici  le  motif  de  celte  exception.  La  loi  pénale  en  vigueur  au  moment  delà 
confection  du  Code  Napoléon  n'avait  point  rangé,  parmi  les  délits,  l'adultère  de  la 
femme.  Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon,  Impatients  de  combler  cette  lacune, 
voulurent  que  le  tribunal  civil  pilt  condamner  la  femme  adullèrc  par  le  jugement 
uiémc  qui  prononcerait  la  séparatiun  de  corps. 

(S)  MM.  Dur  , 11.  n*  5tî  ; Ma  sol,  Traité  de  la  séparation  de  corps,  p.  190  ; 
Dcuio. , t.  2,  n“  361. 
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formellement,  tout  en  persévérant  dans  sa  demande  en  séparation 
de  corps,  qu’il  s’oppose  à l’emprisonnement  de  sa  femme,  le  minis- 
tère public  n’aurait  plus  droit  de  le  requérir.  Il  résulte , en  effet, 
d’une  part,  de  l’art.  336  du  Code  pénal , que  le  mari  seul  a qualité 
pour  dénoncer  l’adultère  de  sa  femme  ; d’autre  part,  de  l'art.  309 
du  Code  Napoléon,  qu’il  est  maître  d’empôchcr  l’emprisonnement, 
quand  il  a été  prononcé,  et  qu’ainsi  à lui  seul  appartient  le  droit 
de  poursuivre  la  réparation  do  l'injure  qu’il  a reçue. 

S'il  déclare,  au  contraire,  qu’il  irnonce  à la  séparation  de  corps,  «imcurrmi®»- 
tout  en  continuant  ne  conclure  a l emprisonnement  de  sa  femme , de  corps,  p.«n  - u 
le  tribunal  ne  pourrait  pas  prononcer  cet  emprisonnement;  car,  dès  nJ11îT‘t’n,|,r1' 
qu’il  est  dessaisi  de  la  demande  en  séparation  de  corps , il  cesse 
par  là  même  d’étre  compétent  pour  l’application  de  la  peine. — Que 
pourrait  donc,  dans  ce  cas,  faire  le  mari?  C'est  ce  que  je  vais  dire 
dans  le  numéro  qui  suit. 

839.  — 4°  Que  le  mari  dont  la  femme  est  adultère  peut,  sans  t/e-  b»i.«  que  ir  m»- 

matider  la  séparation  de  corps,  obtenir  son  emprisonnement , en  \>”,*prPiionn"n!fn|r 
portant  plainte  contre  elle  devant  le  tribunal  correctionnel.  — Sui- dc  '* 

. . , . . . e . condition tis drmsiH 

vant  le  Code  Napoléon,  le  man  qui  voulait  venger  son  injure  et  faire  der  «m™  «ne  u 
emprisonner  sa  femma  était  obligé  de  former  contre  elle  une  de-  »fp'r,,lon,1""rPs? 
mande  en  séparation  de  corps.  Or,  cette  voie  étaitsouvent  funeste 
pour  lui-même:  car,  la  séparation  do  corps  entraînant  la  séparation 
de  biens,  et,  par  suite,  la  cessation  des  droits  que  le  contrat  de  ma- 
riage confère,  dans  certains  cas,  au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme, 
celui-ci  se  trouvait  ainsi,  quand  il  obtenait  la  séparation  , frappé 
dans  ses  intérêts,  et  puni  d’une  faute  qui  n’était  pas  la  sienne.  Le 
Code  pénal  a fait  cesser  cette  anomalie.  Deux  voies  sont  ouvertes 
au  mari  ; il  peut,  à son  choix,  former  une  demande  en  séparation, 
ce  qui  amène  la  condamnation  de  sa  femme,  conformément  à 
l’art.  308  du  Code  Napoléon;  ou,  sans  former  aucune  demande  en 
séparation  , porter  plainte  contre  sa  femme  et  la  faire  condamner 
parle  tribunal  correctionnel  (art.  336  et  337  C.  pén.). 

840.  — 5°  Que  le  mari  est  le  maître  , dans  l’un  et  l’autre  cas, 
d’arrêter  ou  de  faire  cesser  l’effet  de  la  condamnation  prononcée 
contre  sa  femme  en  consentant  à la  reprendre  (art.  309  C.  N. 
et 337  C.  pén.). 

La  femme,  au  reste . n’est  pas  obligée  d’accepter  purement  et  ^rl  ggg 
simplement  la  grâce  que  lui  offre  son  mari;  elle  peut,  en  effet,  u miri  qui  • tut 
avoir  un  intérêt  légitime  à la  refuser,  ou  au  moins  à ne  l’accepter  “"Vr«mpri*«nn»- 
qu’en  déclarant  la  volonté  où  elle  est  de  ne  pas  se  réconcilier;  au-  2*Jrréf*r  «« 
trement,  son  acceptation  constituerait  une  véritable  réconciliation,  <>*  fai™  «mn'if- 
laquelle  ferait  cesser  la  séparation  de  corps  et,  par  suite,  renaître  nViiA1" ?'*  c8*'l,m 
la  nécessité  de  la  vie  commune.  Or,  la  femme  peut  craindre  que  ^ u7ium,ni7ni 
cette  seconde  épreuve  ne  soit  pas  plus  heureuse  que  la  première;  elle  rrruwr 
peut  donc  légitimement  refuser  de  la  recommencer.  Le  jugement  ipE(L,,Vi'p” 
de  la  séparation  de  corps  lui  a fait  une  position  qu’elle  a le  droit 
de  garder,  car  il  est  de  principe  que  toute  décision  judiciaire  forme  yioferamime? 
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entre  les  parties  un  véritable  contrat  qui,  de  même  quoies  contrais 
ordinaires,  ne  peut  pas  être  détruit  et  mis  à néant  par  la  volonté 
de  l’une  des  parties  seulement.  Le  mari,  libre  de  renoncer  au  droit 
qu'il  a de  ne  plus  recevoir  sa  femme,  ne  peut  pas  la  dépouiller  du 
droit  qu'elle  a de  vivre  séparée  ; autrement,  c'est-à-dire  si  la  sépa- 
ration de  corps  pouvait,  par  la  seule  volonté  de  celui  des  époux  qui 
l’a  obtenue,  cesser  au  gré  de  son  caprice  ou  de  son  intérêt,  la  po- 
sition de  son  conjoint  serait  intolérable.  — Il  a toujours  été 
admis  d'ailleurs  que  la  séparation  de  corps,  de  même  que  la  sépa- 
ration de  biens,  ne  peut  cesser  que  du  consentement  mutuel  des 
époux  (V.  Pothier,  Traité  de  fa  communauté,  n°  52G),  et  il  n’est 
pas  probable  que  le  Code  se  soit,  à cet  égard,  écarté  dé  notre  ancien 
droit  (V.  l’art.  1451). 

i 841.  — 6°  Quels  tribunal  civil,  lorsqu'il  prononce , pour  cause 
d'adultère,  la  séparation  de  corps  contre  le  mari,  ne  peut  pronon- 
t cor  aucune  peine,  contre  lui.  — Mais  sa  femme  peut  porter  plainte 
- devant  le  tribunal  correctionnel  et  le  faire  condamnera  une  amende 
t de  !00  à 2,000  francs  (V.  te  n®  753,  2"). 

1 812.  — 7®  Que  le  mari  qui  a été  convaincu  d'avoir  entretenu  sa 

concubine  dans  la  maison  commune  perd  le  droit  de  dénoncer  l’a- 
dultère de  sa  femme,  et,  par  suite,  de  la  faire  condamner  à l’em- 
prisonnement (art.  336  C.  pén.). — Faut-il  en  conclure  qu'il  perd 
également,  et  par  voie  de  conséquence,  le  droit  d’obtenir  contre 
elle  la  séparation  de  corps?  L’affirmative  est  soutenue.  Il  a,  dit-on, 
perdu  le  droit  de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme,  de  la  faire  con- 
damner «4  l'emprisonnement  ; or,  s’il  pouvait,  même  dans  ce  cas, 
former  une  demande  en  séparation  de  corps,  il  ferait  indirectement 
ce  que  la  loi  lui  défend  : il  dénoncerait,  en  effet,  l'adultère  de  sa 
femme  et  il  la  ferait  même  condamner  ; car  le  tribunal  civil  saisi  de 
sa  demande  en  séparation  serait  obligé,  en  même  temps  qu'il  y fe- 
rait droit,  de  condamner  sa  femme  à l’emprisonnement  (art.  308 
C.  N.) (I). 

843.— 11  Des  excès,  sévicesou  injures  graves. — On  appelle: 
Excès,  les  violences  ou  attentats  par  lesquels  l’un  des  époux 
l compromet  l'existence  de  l’autre  ; 

r Sévices,  les  actes  de  cruauté  ou  de  méchanceté  qui  rendent  la  vie 
insupportable,  mais  sans  la  compromettre,  tels  que  les  voies  de  fait, 
les  mauvais  traitements. 


(t)  MM.  Dur.,  n"  574;  Val.  sur  Proud.,  I,  p.  53î  ; Massol.,  p.  8S.  — Le  sys- 
tème contraire  me  parait  préférable.  Le  droit  qu’a  In  mari  d'obtenir  la  sépara- 
tion de  corps  pour  cause  d'adultère  delà  femme  et  le  droit  de  la  faire  emprison- 
ner pour  la  même  cause,  sont  deux  droits  distincts.  Il  peut  exercer  l'un  et  né- 
gliger l'autre;  la  toi  elle-même  les  fait  indépendants  (V.  leu’  339);  la  perle  de 
l’un  n’entraîne  donc  pas  nécessairement  la  perte  du  l'autre.  Or,  lequel  des  deux 
lui  enlève-t-on  dans  l’espèce?  Le  droit  de  poursuivre  l’emprisonnement  de  si 
femme.  Le  droit  a la  séparation  lui  reste  donc  ! Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  l'exer- 
çant Il  amènera  indirectement  l'emprisonnement  de  sa  femme,  car  si  le  tribunal 
ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  la  condamner  lorsque  le  mari,  demandeur  en  sépara- 
tion, s'oppose  4 l'emprisonnement  (V.  le  n*  838),  il  doit  évidemment  en  être  de 
même  lorsque  le  mari  a perdu  le  droit  d’y  conclure. 
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Injures,  les  propos,  les  actes  ou  les  écrits  par  lesquels  l’un  des 
époux  attente  l’honneur  et  à la  considération  de  l'autre. 

La  question  de  savoir  s’il  y a ou  non  excès,  si  les  sévices  ou  les  '•**  irii>nn«m 

- . n'nui  iN  pas.  quant 

injures  sont  ou  non  assez  graves  pour  inoliver  une  séparation  de  » ■ appréciaiion  d« 
corps,  est  une  puro  question  de  fait,  abandonnée  à la  sagesse  des  voiAoùidis"' rôfl"n 
tribunaux  qui,  pour  la  résoudre,  doivent  prendre  eu  considération,  a,lrc7 
non-seulement  toutes  les  circonstances  du  fait  il  apprécier,  mais 
enebre  la  qualité  et  la  condition  des  époux.  Les  tribunaux  rem- 
plissent ici  l’office  d’un  jury;  leur  décision  est  sjuveraine.  Elle 
pe.it  être  réformée,  comme  un  mal  jugé,  par  le  tribunal  d’appel, 
mais  comme  elle  no  viole  aucun  article  de  la  loi,  la  Cour  de  cassa- 
tion n’aurait  point  sur  elle  le  droit  de  censure. 


844.  — 111.  De  la  condamnation  de  l’un  des  époux  a une  peine  QucUf,  c„„(um. 
infamante.  — Remarquons  : 1“  que  cette  condamnation  n'est  une  “*lln",,l 

, 1 f » t donner  lieu  n la  se- 

cause  de  séparation  de  corps  qu  autant  qu  elle  n’est  point  snscep-  p«raiion  <i»  corps? 
tible  (l'èlre  réformée  par  une  voie  légale  (261,  232  et  306  combinés). 


— 2°  Que  l’époux  du  condamné  peut  demander  la  séparation  de 
corps  alors  même  que  sod  conjoint  a été  gracié,  ou  qu’il  a subi  sa 
peine  : car  dans  l’un  et  l'autre  cas  , V infamie  subsiste  ; la  réhabi- 
litation peut  seule  l’effacer. 


Çuid  ai  l'époux 
qui  .i  été  ramlnmno 
■ «tù  en  ulte gracie, 
ou  «'il  a prescrit  sa 
peine? 


S III.  Des  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être 
opposées  à une  demande  en  séparation  de  corps. 


Art.  272,  273, 
et  274. 


845.  — I.  Delà  réconciliation. — La  réconciliation  emporte  le  >»  deunndc  «n 

pardon  de  l’injure,  et,  par  suite,  la  renonciation  au  droit  qu’avait  iéPY?«*-"ii«*poinc 
l’époux  offensé  d’obtenir  la  séparation  do  corps.  ‘Janv  r'r,.,||"  'a*' 

...  * i . - . . , . dire  ecarteepar  une 

La  renonciation  peut  s induire  de  certains  laits  qui,  a proprement  «n  «ta  non-recevoir? 
parler,  ne  constituent  point  une  réconciliation  ; mais  peu  importe  .1»,“^?  ‘rèeon' 
la  nature  du  fait  duquel  on  l’induit  : son  effet  est  le  même  dans  tous  - *n° 

les  cas.  Ainsi,  quoique  l’un  des  époux  ait  été  frappé  d’une  condam-  «un . «ont  se» 
nation  à uqe  peine  afflictive  ou  infamante,  son  conjoint  n’est  point 
recevable  à demander  la  séparation,  lorsqu’il  est  établi  par  toute 
sa  conduite  qu’il  a renoncé  au  droit  de  l’obtenir. 

La  réconciliation  ou  la  renonciation  ne  fait  tomber  la  demande  çufd  -a  depuis  » 
en  séparation  de  corps  qu’autant  qu’elle  est  exclusivement  fondée  ltr»"eiVt "'de”  doÙ- 
sur  des  faits  antérieurs  et  pardonnés.  Si  des  faits  nouveaux  sont 
survenus , l’époux  qui  avait  renoncé  à son  droit  est  autorisé  à 
former  une  demande  nouvelle,  et  à l’appuyer  tant  sur  des  faits 
antérieurs  que  sur  des  faits  nouveaux.  Remarquez  mémo  que  sa 
demande  est  alors  admissible , encore  que  les  faits  nouveaux  no 
soient  pas  par  eux-mêmes  assez  graves  pour  la  faire  admettre,  si, 
d’ailleurs , leur  réunion  aux  faits  antérieurs  leur  donne  la  gravité 
suffisante  qu’ils  n’ont  point  par  eux  seuls  : autrement,  dans  quel 
but  1a  loi  permettrait-elle  de  faire  revivre  les  faits  antérieurs? 

846.  — II.  Delà  prescription. — Elle  n’est  point  reçue  en  notre  u prescription 
matière.  L’époux  outragé  doit  être  écouté  b quelque  époque  qu’il  en  matière  «ta  sept- 
demande  la  séparation,  pourvu  d’ailleurs  qu’il  soit  démontré  par  ntion  dt  cou»? 
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toute  sa  conduite  qu’il  n’a  pas  renoncé  à son  droit.  Ainsi,  la 
femme  qui  quitte  la  maison  commune  où  son  mari  entretient  une 
concubine  peut , même  après  trente  ans  de  silence , former  sa 
demande  en  séparation  de  corps;  elle  le  peut,  parce  qu'avant 
constamment  protesté  par  sa  conduite  contre  l’affront  que  lui  a fait 
son  mari , l'inaction  dans  laquelle  elle  est  restée  ne  prouve  point 
qu’elle  ait  renoncé  à son  droit  (4). 

La  réciprocité  des  847. — III.  De  la  réciprocité  des  torts. — L'époux  défendeur  à 

vir  de^in  Cd*  noo- une  demande  en  séparation  de  corps  peut-il  la  faire  tomber,  en 
recevoir?  établissant  que  son  conjoint  s’est  rendu  coupable  de  faits  de  nature 

à motiver  contre  lui  une  demande  en  séparation  de  corps  ? Je  ne  le 
pense  pas.  Si  la  séparation  doit  être  prononcée,  c’est  surtout  lorsqu’il 
existe  du  chef  des  deux  époux  des  causes  suffisantes  de  séparation; 
car  cette  réciprocité  de  torts  prouve,  de  la  manière  la  plus  énergi- 
que , l’impossibilité  de  la  vie  commune.  Il  ne  faut  pas  que  le  délit 
ou  la  faute  de  l’un  des  époux  puisse  donner  h l’autre  la  faculté  de 
manquer  impunément  à ses  devoirs. 

non»  ce  cas.  cbt-  Tout  ce  que  peut  faire  le  défendeur,  dans  notre  espèce , c’est  de 
Pf«irî”paaP""rm«  former  à son  tour  une  demande  en  séparation  contre  son  conjoint, 
une  demande  eo  auquel  cas  le  tribunal  prononce  la  séparation  contre  les  deux 
faune'?011  con'ro  époux  ; eu  sorte  que  chacun  d’eux  supporte  également  les  dé- 
chéances que  la  séparation  fait  encourir  à l'époux  contre  lequel  elle 
est  prononcée (V.  l’explic.  de  l’art  1518).  (2). 

l«  ri*  a le  que  la  848.  — On  a proposé  deux  exceptions  au  principe  que  la  réci- 
reciprociié  des  loris  procité  des  torts  ne  constitue  point  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 

na  fait  pas  obstacle  * r 

h la  siparaiion  n»  demande  en  séparation  de  corps. 

des eiceptioD s ?P  ' Ql  J’a>  expliqué  la  première , sous  le  n°  842.  Voici  la  seconde.  Lors- 

que chacun  des  époux  a été  frappé  d'une  condamnation  à une 
peine  infamante,  aucun  des  deux  ne  doit  être  écouté,  s’il  motive 
sur  la  condamnation  de  l’autre  une  demande  en  séparation.  Com- 
ment, en  effet,  l’époux  flétri  se  plaindrait-il  de  la  flétrissure  de 
son  conjoint?  La  loi  suppose,  d’ailleurs,  que  l’époux  qui  motive 
sa  demande  sur  la  condamnation  de  son  conjoint  ne  doit  pas  lui- 
même  l’avoir  encourue  : a la  condamnation  de  l'un  des  époux , 
dit-elle,  est  pour  l’autre  une  cause  de  séparation  (art.  232).  (3).  ■ 


Art.  269. 

Qu'arrive  • t 


femme dtma’oiûreî-  le  président  du  tribunal. —Ce  fait  aurait  pu  constituer,  en  matière 


849.— IV.  Du  CAS  OU  LA  femme  demanderesse  en  séparation  a 

Il  QUITTÉ  LA  MAISON  OU  ELLE  AVAIT  ÉTÉ  AUTORISÉE  A SE  RETIRER  PAR 


m «n  séparation  de  de  divorce , une  fin  de  non-recevoir  contre  la  femme  (art.  269).  Il 

corps  a la  . , , , . ' 1 

niMiaon  ou  le prè«i-  faut,  je  crois , décider  de  meme  en  notre  matière.  Le  Code  était 

dent  du  tribunal 


(t)M.  Demo.,  L 2,  n*  <09. — Contrà  MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  L <, 

p.  164. 

(2)  MM.  Marc,  sur  l’art.  307  ; Demo.,  t.  î,  n»  <16  i Vsl.,  Kxplic.  sormn., 
p.  160  et  s.;  Dcm.,  t.  2,  n*  7 bis,  III;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  4,  p.  163; 
Bourgéot,  Rev . prat.  t.  7,  p.  85. 

(3)  M.  Demo.,  IV,  n“  415.  — Les  motifs  sur  lesquels  on  prétend  fonder  celle 
exception  sont  peu  concluants.  J’aurais  de  la  peine  i l’aJmetire.  (M.  Val.,  Exalte, 
somm.,p.  141). 


Digitized  by  Googli 


TITRE  VI.  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 


125 


aussi  et  même  plus  favorable  au  divorce  qu’à  la  séparation  de  corps,  r«v»n  «uioriWc  t 
puisqu’il  le  permettait  pour  une  cause  (le  consentement  mutuel)  qu’il  'c  n r‘r 
n’admet  point  quant  à la  séparation  do  corps  (V.  le  n°  829);  il  ne 
se  peut  donc  pas  que  la  femme  ait  le  droit  d'obtenir  la  séparation 
dans  un  cas  où  elle  aurait  pu  être  déclarée  non-recevable  dans  une 
demande  en  divorce.  — Mais  notez  que  la  femme  qui  a quitté  la 
maison  où  elle:avait  été  autorisée  à se  retirer  n’est  pas,  à raison  do 
ce  fait,  nécessairement  déchue  de  son  droit  : l’art.  269  porte  seule- 
ment qu’elle  pourra  être  déclarée  non  recevable.  Les  juges  ont  donc 
à cet  égard  un  certain  pouvoir  d’appréciation. 

850.  — V.  De  la  mort  de  l’un  des  époux.  — Le  droit  de  former  i.«  demande  en 

une  demande  en  séparation  de  corps  s'éteint  nécessairement  par  le 

décès  de  l’un  des  époux , car  la  mort  brise  elle-même , et  bien  plus  i,ar  ' <*'• 
1 . .....  ..  ii  - épotu  après  UdècU 

complètement  que  ne  le  pourrait  faire  la  séparation,  tous  les  liens  de  r«wrt? 

du  mariage.  Ainsi , la  séparation  ne  peut  être  demandée  ni  par  les 

héritiers  de  l'époux  outragé  contre  l’époux  coupable,  ni  par  l’époux 

outragé  contre  les  héritiers  de  son  conjoint.  Sur  ce  point  tout  le 

monde  est  d’accord . 

Mais  si  après  que  la  demande  a été  formée  l’un  des  époux  meurt,  o«i< i ,i  >prR 
pendrntc  lite,  l’action  peut-elle  être  continuée  par  l’époux  deman-  Mmeîi'orm#*'»» 
deur  contre  les  héritiers  de  l'époux  défendeur,  ou  par  les  héritiers  <*»»  *»•«  "««* 
du  demandeur  contre  le  défendeur?  p,n<U,“  to  pr‘e°‘? 

La  solution  de  celte  question  doit,  si  je  ne  me  trompe,  être  la 
même  que  dans  la  précédente  hypothèse. 

Le  droit  à la  séparation  de  corps,  c’est-à-dire  au  relâchement 
du  lien  conjugal,  suppose  nécessairement  l’existence  du  mariage  : 
il  ne  peut  pas  lui  survivre;  car,  comment  relâcher  un  lien  qui 
n’existe  plusl  comment  séparer  ceux  qui  ont  cessé  d’être  unis!  Ce 
droit  cesse  donc  avec  le  mariage,  et,  par  conséquent,  avec  la  mort 
de  l’un  des  époux.  Or,  s’il  est  de  sa  nature  et  de  son  essence  même 
de  ne  pas  survivre  au  mariage,  qu'importe  la  date  de  l'événement 
qui  dissout  le  mariage I Le  droit  qui,  par  sa  nature  et  par  son  es- 
sence, n’est  point  héréditaire,  reste  intransmissible  à perpé- 
tuité. 

Mais,  dit-on, la  séparation  de  corps  n’a  pas  seulement  pour  but 
de  faire  cesser  la  vio  commune,  elle  touche  aussi  aux  intérêts  pé- 
cuniaires (les  parties,  puisqu’elle  entraîne  contre  l'époux  coupable 
la  déchéance  des  avantages  qu’il  avait  stipulés  en  son  contrat  do 
mariage  (art.  1518)  : or,  ces  intérêts  pécuniaires  survivent  aux 
époux  ; donc  le  procès  en  séparation  de  corps  peut  être  continué 
par  ou  contre  leurs  héritiers. 

Si  cet  argument  était  juste,  il  faudrait , pour  être  logique,  dire 
que  la  demande  en  séparation  peut  non-seulement  être  continuée, 
mais  encore  intentée,  nu  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires  qui 
s'y  rattachent,  par  ou  contre  les  héritiers  des  époux  1 Si  l’on  admet 
qu’elle  ne  peut  pas  être  intentée  par  ou  contre  eux,  c’est  que  son  but 
principal,  essentiel,  unique,  étant  la  cessation  de  la  vie  commune, 
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elle  n'a  plus  d’objet  dès  que  le  mariage  est  dissous.  Or,  celte  rai- 
son, qui  est  souveraine  pour  empêcher  la  demande,  est  également 
souveraine  pour  la  faire  tomber,  quand  elle  a été  formée.  Le  but 
de  la  séparation  de  corps  est  purement  moral;  les  déchéances  pé- 
cuniaires qu’elle  entraîne  n’entrent  point  dans  son  objet  : elles 
n’en  sont  que  les  effets,  les  conséquences  légales;  elles  ne  peuvent 
donc  pas  être  produites  sans  elle  et  indépendamment  d’elle. 

Tout  ce  que  je  puis  accorder,  c’est  que  les  juges  saisis  d’une 
demande  en  séparation  de  corps  doivent,  lorsqu’elle  tombe  par  le 
décès  de  l’un  des  époux,  retenir  l’affaire,  à l'effet  de  vider  la  ques- 
tion des  dépens  (1). 

Art.  30".  S IV.  De  la  procédure  à suivre  sur  la  demande  en  séparation  de 
corps.  — Des  mesures  provisoires  et  conservatoires  auxquelles 
celte  demande  peut  donner  lieu. 

Comment  .ont  8.’)  1. — 1.  Procédure. — Le  Code  n’applique  pas  à la  séparation 
M?aB(é«rir"drman'  de  corps  la  procédure  spéciale  qu’il  avait  tracée  pour  le  divorce 
do.  en  séparation  d«  (\r.  ]es  art.  234  et  suiv.);  il  veut  que  la  demande  en  séparation  soit 
c°i>t\«  ro*i«  n Vit-  intentée,  instruite  et  jugée  selon  le  droit  commun,  c’est-à-dire  de 
"UQof”o»b«n*rfB-  'a  même  manière  que  toute  autre  action  civile  (V.  la  for.  102).  — 
r mu  .nirc  i«  Toutefois,  si  absolue  qu’elle  soit  dans  ses  termes,  cette  disposition 

proce a en  «epa ration  . . ■ _ . _ . 1 

d«  cnrp<  ci  ici  pro-  reçoit  des  exceptions.  11  existe,  en  effet,  entre  les  affaires  ordinaires 
cc«  ordinaires . et  ]cs  proc£s  Pn  séparation  de  corps  plusieurs  différences  : 
var  quelle  forma-  1°  Dans  les  affaires  ordinaires,  le  demandeur  appelle  directe- 
nia  i'  pr'iiminoira  m,,ni  par  citation  d’huissier,  son  adversaire  en  conciliation  devant 
dans  ip»  protia  or-  le  juge  de  paix  (art.  48  C.  pr.).  — Il  non  est  point  de  même  en 
piac^dans'iM  pro*  notre  matière.  Celui  des  époux  qui  veut  former  une  demande  en 
î".  "*pjrallo°  séparation  de  corps  adresse  préalablement  une  requête  au  prési- 
dent du  tribunal,  qui,  par  ordonnance,  l’appelle  à comparaître  de- 
vant lui,  en  même  temps  que  son  conjoint.  11  leur  fait  les  représen- 
tations qu’il  croit  propres  à opérer  un  rapprochement;  et  s’il  n’y 
parvient  pas,  il  les  renvoie,  par  une  seconde  ordonnance,  à se  pour- 
voir directement  devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans 
passer  par  le  préliminaire  de  la  tentative  de  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  (art.  875  et  suiv.  C.  pr.). 

ia  irmmea  t.rii'  2°  Selon  le  droit  commun,  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en 
bMoin<i'ir*'uiori-  jusijcc  qu’avec  l’autorisation  de  son  mari  ou  du  tribunal.  — En 

aee  lorsqu  cil®  vaul  J 1 t 

lormer  coniM  .on  notre  matière,  au  contraire,  elle  peut,  sans  aucune  autorisation, 
Mi,,«àpa*«t:on *nsî  adresser  au  président  la  requête  qui  doit  précéder  sa  demande; 
rjorâ 'âuiînioor î«  <fuanti  a !a  demande  elle-même,  c’est  le  président  qui  l’autorise 
rf'iurtt  d«  la  df.  implicitement,  en  rendant  l’ordonnance  par  laquelle  il  renvoie  la 
mqü!'daoa»  * ia  femme  à se  pourvoir  devant  le  tribunal. 

tôtn t* ' Vi iV r 1 *m !»  i n ;1°  En  matière  ordinaire,  l’area  du  défendeur  est  la  meilleure 

m»nrd'"nn,’r  dc"  Preuve  <fu  on  puisses  fournir  contre  lui  (art.  1356).  — Ce  mode  de 
Lfnfu  peut  - n preuve  n’est  pas  admis  en  notre  matière;  autrement,  rien  ne  serait 

servir  de  preuve  en 

(1)  MM.  Massol.,  p.  22 ; Marc,  «ur  l'art.  Î07  : Pemo.,  I.  i,  n*  4*9;  Val.,  Expi. 
sotnm.,  p.  150;  Aubry  ni  Rau,  surZach.,  t,  4,  p.  160. 
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plus  facile  que  d’éluder  la  règle  que  la  séparation  de  corps  ne  peut 
pas  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux.  Et  ce  que 
je  dis  de  Vaveu  est  également  vrai,  et  même  par  à fortiori , du 
serment;  car,  nu  fond,  le  serinent  n’est  rien  autre  chose  qu’une 
transaction  entre  les  parties  (V.  l’explic.  de  l’art.  1357). 

4°  Lorsque,  dans  un  procès  ordinaire,  l’une  des  parties  produit 
pour  témoins  ses  domestiques , ses  parents  collatéraux  au  degré 
de  frère  ou  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  l’autre  paitie 
peut  les  repousser  (art.  283  C.  pr.).  Leur  témoignage  est,  au  con- 
traire, admissible  dans  les  séparations  de  corps;  autrement,  c’est- 
à-dire  si  l’on  écartait  le  témoignage  de  ceux  qui,  par  leur  position, 
sont,  dans  la  plupart  des  cas,  les  seuls  témoins  des  faits  qui  servent 
de  fondement  à la  séparation,  le  droit  de  la  demander  ne  serait, 
en  fait,  qu’un  droit  purement  illusoire. 

— Note*  toutefois  qu’on  n'admet,  même  en  notre  matière,  ni  le 
témoignage  des  ascendants  des  époux,  ni  celui  de  leurs  enfants 
(art.  254  C.  N.). 

5*  Les  créanciers  des  parties  peuvent,  en  matière  ordinaire,  in- 
tervenir au  procès  pour  la  sûreté  de  leurs  droits.  — Cette  interven- 
tion n’est  pas  admise  dans  les  procès  qui,  comme  la  séparation  de 
corps,  ont  pour  objet  principal  et  essentiel  une  question  d'étal. 

6*  Selon  le  droit  commun,  les  jugements  ne  sont  soumis  à aucune 
condition  de  publicité.  — Le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  corps  doit  être  rendu  puhlic  et  affiché  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  872  et  880  du  Code  de  procédure.  A défaut  de  cette 
publication,  la  séparation  de  biens,  qui  résulte  de  la  séparation 
de  corps,  n’est  pas  opposable  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le  mari 
(V.  l'art.  66  C.  corn.)  (i). 

852.  — IL  Mesures  provisoires  et  conservatoires.  — 1°  Me- 
sures relatives  aux  enfants.  — En  principe,  la  garde  et  l'ad- 
ministration provisoire  des  enfants  restent  au  mari.  Toutefois,  il 
peut  en  être  ordonné  autrement  par  le  tribunal,  sur  la  demande 
soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille,  soit  du  ministère  public,  pour  le 
plus  grand  avantage  des  enfants  (art.  267  C.  N.). 

2°  Mesures  relatives  à la  personne  de  la  femme.  — Elle  peut, 
même  quand  elle  est  défenderesse,  obtenir  du  président  du  tribu- 
nal l’autorisation  de  quitter  provisoirement  la  maison  commune, 
et  de  se  retirer  dans  une  autre  maison,  dont  elle  convient  avec  son 
mari  ou  que  le  président  désigne  d’office  (art.  878  C.  pr.  ). 

Lorsqu’il  accorde  à la  femme  la  faculté  de  quitter  provisoire- 
ment la  maison  commune,  \e  président  l’autorise  en  même  temps 
à se  faire  remettre  les  linge  et  hardes  dont  elle  a besoin  pour  son 
usage  journalier. 

Enfin,  elle  peut,  lorsqu’elle  n’a  point  de  ressources  personnelles, 
demander  provisoirement  une  pension  alimentaire  et  les  fonds  qui 

(I)  MM.  Dur.,  Il,  n*  811  ; Dcmo.,  t.  2,  n°  494. 


matière  de  sépara* 
lion  de  corps? 


Quté  du  ttmol- 
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époux  peuvent -il» 
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cès? 
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public? 


Art.  267. 

i qui  août  confiés 
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Relativement  à 
aes  intrrèta  pécu- 
niaires ? 


r.rlati venir nt  ii  la 
personne  rl  aux  in- 
terets pécuniaires 
du  mari  ? 


lui  sont  nécessaires  pour  soutenir  le  procès.  Celle  demande,  au  lieu 
d’être  adressée  au  président,  doit  être  portée  à l’audience  cl  jugée 
par  le  tribunal  (art.  878  C.  pr.). 

3°  Mesures  relatives  aux  intérêts  pécuniaires  de  la  femme. — Elle 
peut,  de  son  propre  chef,  et  sans  y être  autorisée  par  le  président 
du  tribunal,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  l’apposi- 
tion des  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté  (V.  l’art.  270  C.  N.)- 
te  tribunal  peut  même  l’autoriser  à prendre  d’autres  mesures 
plus  efficaces,  si  celle-ci  parait  insuffisante,  et,  par  exemple,  à 
faire  déposer  à la  caisse  des  consignations  le  numéraire  de  la  com- 
munauté, lorsqu’il  y a de  justes  raisons  de  craindre  que  le  mari 
ne  le  dissipe  (art.  869  C.  pr.,  arg.d’ana.j  (V.  les  For.  103  et  104). 

4“  Mesures  relatives  a la  personne  et  aux  intérêts  pécuniaires  du 
mari.  — Si  la  présence  de  la  femme  dans  la  maison  du  mari  com- 
promet sa  sûreté  personnelle,  le  président  du  tribunal  peut,  sur  la 
demande  du  mari,  ordonner  qu’elle  sera  tenue,  de  se  retirer,  pendant 
le  procès,  dans  une  autre  maison  qu’il  indique  (1)  (V.  la  For.  105). 

Cette  mesure,  il  est  vrai,  n’est  point  écrite  dans  la  loi;  mais  la 
raison,  d’accord  avec  l'équité,  l’approuve  et  la  commande;  or,  aux 
termes  de  l’art.  4,  sainement  entendu,  les  juges  ont  le  droit  et  le 
pouvoir  de  prendre,  sur  les  points  que  les  lois  positives  n’ont 
point  réglés,  les  décisions  que  leur  suggèrent  les  règles  de  l’équité 
naturelle. 

— Il  n'est  point  non  plus  douteux  que  le  mari  qui  n’a  point  de 
ressources  personnelles  ne  puisse  obtenir  de  sa  femme,  lorsqu'elle 
a le  moyen  de  les  fournir,  l*  une  pension  alimentaire;  2*  une  pro- 
vision ad  lilem,  c'est-,1 J-dire  les  fonds  dont  il  a besoin  pour  soutenir 
le  procès  (arg.  tiré  de  l’art.  212  C.  N.). 


Art.  3H  . S V.  Des  effets  de  la  séparation  de  corps. 

Quels  ront  irs  *f-  Elle  en  produit  deux  principaux  : l'un  est  relatif  à la  personne, 
(etsdria  sipsraiion  l’nulre  aux  biens  des  époux. 

€6  corp*?  * 

853.  — I.  Effet  relatif  a la  personne  des  époix.  — La  sé- 
paration de  corps  affranchit  les  époux  de  l’obligation  de  vivre  en- 
semble. Le  mari  n’est  plus  tenu  de  recevoir  sa  femme;  la  femme 
tsl  libre  d'habiter  où  bon  lui  semble  : la  vie  commune,  en  un  mot, 
n'est  plus  obligatoire  pour  eux. 

Cet  effet  principal  détruit  ou  modifie,  par  voie  de  conséquence, 
tous  les  droits  et  devoirs  résultant  de  la  vie  commune  ou  qui  s’y 
rattachent.  Ainsi  : 

1°  La  femme  peut  avoir  un  domicile  propre  et  indépendant  de 
celui  de  son  mari  (V.  le  n*  332). 

2"  Les  enfants  ne  sont  plus  confiés  aux  soins  communs  de  leur 
père  et  de  leur  mère.  La  loi  en  donne  la  garde  à celui  des  époux 


(t;  MM.  Pur.,  II,  n*  377;  Demo.,  (.  ï,  n”  467  ; Aubry  et  R.iu,  nir  Zach. , t.t, 
p.  173. 
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qui  a obtenu  la  séparation  de  corps;  sauf  au  tribunal  à ordonner, 
sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  ministère  public,  et  pour  le 
plus  grand  avantage  des  enfanls,  que  tous  ou  quelques-uns  d'entre 
eus  seront  conûés  aux  soins,  soit  de  l’autre  époux,  soit  d'une  tierce 
personne. 

.>  Sous  l’empire  du  Code,  la  séparation  de  corps  ne  portait  au- 
cune atteinte  au  principe  que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari  (art.  312)  ; il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui. 

Nous  verrons,  sous  l’art.  312,  qu'aux  termes  d’une  loi  du  15  dé- 
cembre 1850,  la  règle  pater  is  est  quem  nuptiev  demonslrani  n’a 
plus,  après  la  séparation  de  corps,  la  force  que  la  loi  lui  attribue 
à l'égard  des  époux  qui  ne  sont  pas  séparés. 

851.  — 11.  Effet  relatif  aux  biens. — La  séparation  de  corps 
entraîne  avec  elle  et  de  plein  droit  la  séparation  de  biens. 

Ainsi,  les  époux  étaient-ils  communs  en  biens,  ils  cessent  de 
l’être  : leur  communauté  est  dissoute  ; la  femme  reprend  la  jouis- 
sance et  l’administration  de  sa  fortune  (art.  1449). 

Etaient-ils  mariés  sous  le  régime  sans  communauté  ou  sous  le 
régime  dotal,  le  mari  perd  et  la  femme  reprend  tous  les  droits, 
droit  d'administration,  droit  de  jouissance. . . qu'elle  lui  avait  con- 
férés sur  ses  biens  (art.  1531  et  15113). 

Remarquons  dès  à présent  que  la  femme  qui,  par  l’effet  de  la 
séparation  de  corps,  acquiert  le  droit  d’administrer  sa  propre  for- 
tune et,  par  suite,  de  faire  sans  autorisation  tous  les  actes  d'admi- 
nistration qu’exige  la  gestion  de  son  patrimoine , demeure  inca- 
pable de  faire  à elle  seule  les  actes  qu’une  large  administration  ne 
comporte  pas.  Ainsi,  elle  ne  peut  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  ses 
immeubles,  ni  donner  ses  meubles,  ni  plaider,  ni  accepter  une 
succession  ou  une  donation...  sans  l’autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice. 

855.— On  voit,  d’après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  séparation  Qncl<  ,ont  Ie, 
de  corps  laisse  subsister  : finw'Yub* 

1°  Le  devoir  de  fidélité.  — Toutefois,  en  ce  qui  touche  le  mari,  •uier? 
ce  devoir  n’a  plus  de  sanction,  cor  l'adultère  que  le  mari  commet 
n'est  punissable  qu’au  cas  où  il  a lieu  dans  la  maison  commune 
(V.  le  n»  830),  et  il  n’y  a plus  de  maison  commune  après  la  sépara- 
tion de  corps. 

2°  Le  devoir  de  se  fournir  réciproquement  des  secours  pécuniaires. 

— Ainsi,  l’époux  qui  n’a  point  de  ressources  personnelles  peut, 
alors  même  que  la  séparation  de  corps  a été  prononcée  contre  lui, 
obtenir  de  son  conjoint,  s’il  est  en  état  de  la  fournir,  une  pension 
alimentaire. 

3°  Le  devoir  d'assistance.  — Ainsi,  l'époux  devenu  infirme  et 
malade  peut  exiger  que  son  conjoint  vienne  dans  sa  maison  lui 
donner  des  soins.  Qu’on  ne  dise  pas  qu’en  le  forçant  d’aller  dans  la 
maison  de  l'époux  qui,  dans  sa  détresse,  l’appelle  près  de  lui,  on 
le  prive  du  bénéfice  de  la  séparation  de  coiqw!  Dans  ce  cas,  en  effet, 
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on  ne  rétablit  point  la  vie  commune,  on  ne  fait  point  revivre  con- 
tre lui  l’obligation  d’ habiter  avec  son  conjoint  ; tout  ce  qu’on  lui 
demande,  c’est  qu’il  aille  librement,  comme  le  pourrait  faire  une 
garde-malade,  donner  ses  soins  à l’époux  qui  les  réclame.  — Le 
refus  d’obéir  aurait  pour  sanction  la  perte  du  droit  de  réclamer  des 
aliments,  en  cas  de  besoin. 

4*  L’incapacité  de  la  femme  pour  tous  les  actes  autres  qae  ceux 
d'administration. 

5*  Le  droit  de  successibilité  réciproque  (art.  767). — Ce  droit  est 
attaché  à la  qualité  d'époux.  Le  divorce  le  laissait  cesser,  car,  en 
dissolvant  le  mariage,  il  enlevait  à chacun  des  conjoints  son  titre 
d'époux.  En  cas  de  séparation  de  corps,  le  mariage  subsistant,  le 
droit  de  successibilité  subsiste  avec  lui. 

liu  Le  droit  de  jouissance  légale  qu'ont  les  pire  et  mère  sur  les  biens 
île  leurs  enfants  (art.  384).  — Ce  droit,  il  est  vrai,  cessait  à l’égard 
de  l’époux  contre  lequel  le  divorce  avait  été  prononcé;  mais  cet 
i-ffet  du  divorce,  étant  purement  pénal,  ne  peut  pas  être  étendu  à 
la  séparation  de  corps  (art.  386,  arg.  à contrario)  (i) . 

(1)  Question  controversée. — Aux  termes  de  l’art.  ÎSO,  l'époux  contre  lequel  le 
ilivorce  a été prononcé  perd  de  plein  droit  tous  les  avantages  que  son  conjoint 
lui  avait  faits,  soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  après  le  mariage  contracté. 

A l’Inverse,  celui  qui  a obtenu  le  divorce  conserve  les  avantages  i lui  faits  par 
l'autre  époux,  encore  qu’ils  aient  été  stipulés  réciproques  cl  que  la  réciprocité 
n’ait  pas  lieu. 

Cette  déchéance  est-elle  applicable  A l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a été  prononcée  T Deux  époux  se  soûl  fait,  par  leur  contrat  de  oiarlage,  des  dona- 
tions réciproques;  une  séparation  de  corps  intervient  ; les  doua  lions  qu'ils  sc  sont 
mutuellement  faites  sont-elles  révoquées!  l’égard  de  i’époux  coupable,  cl  main- 
tenues dans  l'intérêt  de  l'époux  outragé 

Celte  question  a donné  lieu  i trois  systèmes  : 

Premier  système.  — Les  donations  faites  A l’époux  coupable  par  l’époux  ou- 
tragé ne  sont  ni  révoquées  de  plein  droit,  car  celte  déchéance  étant  une  peine  ne 
peut  pas  être  étendue  du  divorce  A la  simple  séparation  de  corps,  ni  révocables 
pour  cause  d'ingratitude,  car  les  donations  que  i’un  des  futurs  conjoints  fait  A 
l'autre  par  son  contrai  de  mariage  ont  lieu  en  faveur  du  mariage,  et  les  dona- 
tions de  cette  nature  ne  sout  pas  révocables  pour  cette  cause  (art.  939;. 

Dut  xiéme  système. — Elles  ne  sont  point  révoquées  de  plein  droit  par  l’effet  de 
la  séparation  de  corps,  mais  elles  sont  révocables  pour  cause  d’ingratitude,  con- 
formément A l’art.  955. 

l aoistÈMt  système. — Elles  sont  révoquées  de  plein  droit  par  l’effet  de  la  sépa- 
ration de  corps;  dés  lors  il  est  inutile  de  savoir  si  elles  sont  ou  nuu  révocables 
pour  cause  d'ingratitude  (La  question  de  savoir  si  elles  sout  ou  lion  révocables 
pour  cause  d’ingratitude  peut  être  posée  dans  le  cas  où  l’époux  donateur,  sans 
demander  la  sépara. ion  de  corps,  demande  principalement,  et  pour  cause  d’in- 
gratitude, la  révocation  des  donations  qu’il  a faites;  nous  l'étudierous  dans  le 
deuxième  examen,  sous  l’art.  939). 

— Les  motifs  suivants  m’ont  fait  accepter  le  dernier  système  : 

je  La  séparation  de  corps  a été  admise  parallèlement  au  divorce,  afin  de  don- 
ner aux  époux  qui  suivent  la  religion  catholique  la  liberté  et  le  moyen  de  s«  sé- 
parer, tout  eu  reconnaissant  le  principe  de  l'indissolubilité  du  mariag  ■ (V . le 
il*  Sis).  On  l’a,  au  Conseil  d'Etat  même  , appelée  le  divorce  des  catholiques. 
Aussi  n’en  a-t-on  point  fait  l’objet  d’un  titre  particulier  ; c'est  dans  le  litre  même 
du  divorce,  comme  un  chapitre  du  divorce,  qu’il  en  a été  traité.  C’est  donc  en- 
trer dans  l'esprit  de  ta  loi  que  d'emprunter  au  divorce,  pour  les  appliquer  A I» 
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§ VI.  De  la  cessation  de  la  séparation  de  corps. 

856. — La  séparation  de)corps  cesse  par  la  réunion  volontaire  des 
époux  ou  par  leur  réconciliation. — La  réunion  volontaire  ou  la  ré- 
conciliation suppose  le  concours  des  volontés  des  époux.  Coneluons- 
en  que  celui  d’entre  eux  qui  a obtenu  la  séparation  de  corps  ne 
peut  point,  par  sa  seule  volonté  et  contre  le  gré  de  l’autre,  la  faire 
cesser  en  déclarant  qu’il  y renonce  (V.  le  nu  840). 


séparation  de  corps,  tous  les  effets  qui,  par  leur  nature,  peuvent  être  produits 
KIM  blesser  le  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage  (V.  le  n*  817). 

Les  libéralités  que  se  font  les  époux  ue  sont  point  de  l'essence  du  mariage  : 
elles  n'eu  sont  qu’un  accident;  souvent  même  elles  ne  s’y  rencontrent  pas.  Elles 
n’ont  trait  d'ailleurs  qu’aux  intérêts  pécuniaires  des  époux,  et  le  mariage  est 
étranger  aux  intérêts  de  cette  nature.  Leur  révocation  le  laisse  donc  subsister 
dans  sa  pureté  primitive.  Cela  posé,  nous  disons  : Le  divorce  entraîne  la  révoca- 
tion des  donations  que  l’époux  contre  lequel  II  a été  prononcé  a reçues  de  sou 
conjoint;  la  séparation  de  corps,  Institution  parallèle  au  divorce  proprement  dit, 
fondée  surles  mêmes  causes,  en  produit  tous  les  effets,  sauf  ceux  qui  blesseraient 
le  principe  calliollque  de  l’indissolubilité  du  mariage  ; la  révocation  des  dona- 
tions ne  porte  aucune  atteinte  A ce  principe;  donc!.., 

3*  Nos  anciens  jurisconsultes,  si  ennemis  du  divorce,  admirent  pourtant  qu’en 
cas  de  sé|>aration  de  corps  l'époux  qui  l’aurait  obtenue  pourrait  demander  la  ré- 
vocation des  donations  qu’il  aurait  faites  A son  conjoint  (V.  Totli.,  Coût,  demar ., 
n*  517);  or,  comment  croire  que  nos  rédacteurs,  qui  avaient  admis  le  divorce, 
se  soient,  quant  A la  séparation  de  corps,  montrés  plus  rigoristes  que  le  catho- 
lique Pothier? 

3*  La  loi  a déterminé  : 1°  les  causes  (art.  306),  2*  les  formes  et  la  procédure 
i art-  3U7)  de  la  séparation  de  corps  ; elle  n'a  rien  dit,  au  contraire,  de  scs  effets; 
or,  comment  expliquer  son  silence  A cet  égard,  si  ce  u’est  par  cette  considération 
que  la  séparation  de  corps  n'étant  que  le  divorce  moins  la  dissolution  du  mariage, 
elle  devait  en  produire  tous  les  effets  autres  que  ceux  qui  seraient  incompatibles 
avec  le  maintien  du  mariage?  et  si  elle  a pris  soin  de  dire  expressément  que  la 
séparation  de  corps  entraîne  la  séparation  de  biens  (art.  31 1),  n’cst-ce  pas  parce 
qn’on  aurait  pu  croire  que  la  dissolution  de  ta  communauté,  effet  ordinaire  de  la 
dissolution  du  mariage  (art.  1441),  était  contraire  au  principe  de  l'indissolubilité 
du  lien  conjugal?  Si  elle  n'a  rien  dit  de  la  révocation  des  doua  fous,  c'est  que  cet 
effet  du  divorce  ne  dérive  point  de  la  dissolution  du  mariage  ; ce  qui  prouve  qu’il 
n’en  dérive  pas,  c’est  qu’il  n'a  point  lieu  dans  ie  cas  d'un  divorce  pronoucé  par 
consentement  mutuel  (arl.  109)  ; ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  que  l’époux  qui 
a obleuu  le  divorce  conserve  les  libéralités  qu'il  a reçues,  quoique  pourtant  lu 
mariage  soit  dissous  quant  A lui,  aussi  bien  qu  ’a  l’égard  de  sou  conjoint, 

4*  Lorsque  la  loi  régie  un  effet  dérivant  de  la  dissolution  du  mariage,  clic 
prend  soin  de  te  limiter  au  cas  du  divorce  (V,  l'art.  767)  ; or,  a-t-elle,  par  quel- 
que disposition  directe  ou  indirecte,  limité  au  cas  du  divorce  la  révocation  des 
donations?  Cette  limitation  n’est  uulie  part  ; donc etc. 

1*  Aux  termes  de  l’art.  1518,  l’epoux  qui  a obtenu  la  séparation  de  corps  con- 
serve son  droit  au  préciput;  l’époux  contre  lequel  elle  a été  prononcée  U perd 
donc  ! Or,  si  la  séparation  de  corps  qu’il  encourt  le  dépouille  du  préciput,  c’csl- 
A-dire  d’un  avantage  qui,  daus  la  plupart  des  cas,  n'est  obtenu  qu’en  échange  de 
telle  ou  de  telle  concession  faite  A son  conjoint,  n bien  plus  forte  raison  doit-il 
en  être  de  même  des  donations  purement  gratuites.  — Cet  argument  est  décisif. 
On  n’y  a jamais  réponda. 

Deux  objections  ont  été  faites  contre  ce  système  : 

PnsxifcaE  objection. — La  révocation  des  donations  est  une  déchéance  pénale  , 
or,  les  peines  ne  s'étendent  point  par  interprétation  d’un  cas  a un  antre. 

Voici  ma  réponse  : La  révocation  des  donations  par  l’effet  du  divorce  ne  cons- 
titue point  uue  peine  proprement  dite  ; ce  n’est  qu’une  déchéance  purement  cl- 


La  séparation  do 
eorp*  rit  elle  irré- 
vocable? 

Quand  cesse-t- 
elle  t 

Peut-elle  cesser 
par  U acide  volonté 
Ue  l'èpoui  au  profll 
duquel  elle  a elé 
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I.a  cessation  de  la 
séparai  Ion  de  corps 
fan  clic  cesser,  de 
plein  droit,  tous  les 
effets  que  la  sépara- 
tion avait  produilsT 


19'  répétition. 


la  rubrique  de 
notre  titre  est-elle 

« «acte  ? 


Quant  à la  question  de  savoir  s’il  y a eu  ou  non  réconciliation, 
elle  est  entièrement  abandonnée  h l’appréciation  des  juges,  qui 
doivent,  pour  la  résoudre,  consulter  toutes  les  circonstances  propres 
à révéler  l’intention  des  époux. 

857.  — La  cessation  de  la  séparation  de  corps  fait  cesser,  en  gé- 
néral, les  effets  que  la  séparation  avait  produits.  Toutefois,  la  sépa- 
ration de  biens  lui  survit  dans  la  plupart  des  cas;  car,  tandis  que 
le  consentement  des  époux  de  quelque  manière  qu'il  soit  exprimé, 
expressément  ou  tacitement,  verbalement  ou  par  écrit,  suffit  seul 
pour  faire  cesser  la  séparation  de  corps,  il  faut,  pour  faire  cesser 
la  séparation  de  biens,  ou,  plus  généralement,  pour  rétablir  les  con- 
ventions matrimoniales  dans  leur  état  primitif,  un  consentement 
exprès,  manifesté  « par  acte  passé  devant  notaire  et  avec  minute, 
dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  1445  b (V.  la  For.  100). 

TITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION. 

858.  — Généralités.  — Les  mots  paternité,  maternité  et  filia- 
tion expriment  des  idées  corrélatives  et  inséparables. 

La  loi  a donc  eu  tort  de  ne  point  mentionner  la  maternité  dans  la 
rubrique  de  notre  titre.  Elle  eût  été  plus  exacte  si  elle  eût  dit  : De 
la  paternité,  de  la  maternité  eide  la  filiation ; ou  plus  simplement 
encore  : De  la  filiation  car  cette  expression  dit  tout  à elle  seule. 

vllo  fuo ücc  sur  t intention  des  partit».  Je  m'explique  : les  donations  que  se  font 
les  époux  n'ont  point  pourcau.se  unique  la  générosité  <\u  donateur  ; elles  sont  faites 
surtout  en  contemplation  du  mariage,  c'est-à-dire  du  bonheur  cl  de  la  considé- 
ration qu'on  doit  y trouver.  Elles  renferment  par  conséquent  celle  condition  im- 
plicite qu’elles  seront  révoquées  si  le  donataire,  violant  tou» ses  devoirs  d'époux, 
vient  briser  cet  avenir  de  bonheur  que  le  donateur  avait  cherché  dans  le  mariage. 
Leur  révocation  n'a  donc,  dans  notre  espèce,  d’autre  fondeuicut  que  Vinexécution 
de  In  condition  lacilc  sous  laquelle  elles  avaient  été  faites;  or,  cette  cause  de  ré- 
vocation, c’est  le  droit  commun  des  donations  (V,  l’art.  053}  ; pourquoi  u'en  pas 
faire  l'application  a la  séparation  de  corps? 

Ilcixii.nc  objection.  — La  loi  est  favorable  i la  cessation  de  la  séparation  de 
corps  ; or,  la  révocation  des  donations,  si  elle  avait  lieu,  ferait  obstacle  a la  récon- 
ciliation des  époux,  car  celui  d’entre  eux  qui  a obtenu  la  séparation  de  corps  ue 
serait  point  porté  a la  faire  cesser,  pulsqu’en  rétablissant  les  choses  dans  leur  étal 
primitif  il  perdrait  le  bénéfice  delà  révocation. 

A cela  deux  réponses  péremptoires  ; 

1°  La  cessation  de  la  séparation  de  corps  n’cntralne  pas  par  elle-même  et  par 
elle  seule  le  rétablissement  des  conventions  matrimoniales  (V.  le  n*  857}. 

2*  El  en  supposant  d'ailleurs  que  lacessallou  delà  séparation  de  corps  dût  avait 
cet  (ITel,  la  révocation  des  donations,  loin  d’entraver  la  réconciliation  des  époux, 
ne  ferait  que  la  rendre  plus  facile  ; car  l'époux  contre  lequel  la  séparatiou  a été 
prononcée  étant  alors  puissamment  intéressé  a la  faire  cesser,  afin  d'obtenir  le 
rétablissement  des  avantages  qu'il  a pctdus,  mettrait  tous  scs  soins  et  tout  son 
lèle  à se  faire  pardouuer  (V.  sur  cette  question  MM  Dem,,  prog.  I,  n*  285; 
Dur.,  II,  il'  CiO;  Val.,  Explie,  somm.,  p.  150;  Marc,  sur  l’arL  311  ; Alassol  , 
p.  595;  Demo. , I.  2,  U**  521  ei  suit .). — Contra  MM.  Aubry  cl  Ran,  sur  Zach., 
L 4,  p.  173. 
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La  filiation  est  la  relation  que  le  fait  de  la  procréation  établit  Ou  om-.c  «ur  u 
entre  deux  personnes  dont  l’une  est  née  de  l’autre.  Celte  relation  La  paltruilë  * 
conserve  le  nom  de  filiation,  lorsqu’on  la  considère  par  rapport  à 
l’enfant;  on  l’appelle  paternité  ou  maternité,  lorsqu’on  l’envissge 
au  point  de  vue  du  père  ou  de  la  mère. 

— La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  filiations:  combien  la  loi 

1"  La  filiation  légitime,  qui  se  divise  en  filiation  légitime  propre-  îuiati«n7° 
ment  dite  et  filiation  légitimée ; 

2°  La  filiation  naturelle,  qui  se  divise  en  filiation  naturelle  simple, 
adultérine,  et  incestueuse  ; 

3‘  La  filiation  adoptive. 

Donc  six  classes  d’enfants  ; CombUn  de  c1«s- 

1*  Les  enfants  légitimes,  c’est-à-dire  les  enfants  conçus  ou  nés  .un 

pendant  le  mariage  de  leurs  père  et  mère.  . animt  u.mmt  » 

2*  Les  enfants  légitimés,  c’est-à-dire  les  eufanls  qui , simples  cnl  nt  Ue,,i' 
enfants  naturels  au  moment  de  leur  conception,  sont  devenus  légi- 
times après  coup,  par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère  (art.  331). 

3°  Les  enfants  naturels  simples.  Tout  enfant  conçu  hors  du  . rnenfont  "a,u"' 
mariage  est  naturel.  On  l’appelle  naturel  simple,  quand  le  commerce 
d’où  il  est  né  ne  constitue  ni  un  adultère  ni  un  inceste,  c’est-à-dire 
lorsqu’il  est  issu  de  deux  personnes  qui , au  momemt  de  sa  concep- 
tion, étaient  libres  de  tout  lien  conjugal,  et  entre  lesquelles  il  n’exis- 
tait aucun  lien  de  parenté  ou  d’alliance  susceptible  de  faire,  obstacle 
à leur  mariage. 

4»  Les  enfants  naturels  adultérins.  On  appelle  adultérin  l’en-  J J 'i1'"1  ‘•Snité- 
fant  qui  est  issu  de  deux  personnes  qui,  à l’époque  de  sa  conception, 
n’auraient  pas  pu  sc  marier  ensemble,  parce  que  l’une  d’elles  ou 
toutes  les  deux  étaient  déjà  engagées  dans  les  liens  d’un  précédent 
mariage  encore  existant. 

5°  Z>r  enfants  naturels  INCESTUEUX.  Est  incestueux  l’enfant  dont  . ln  <"<■«- 

« , ' . . ....  , . tueur  ? 

les  pore  et  mère  étaient,  a I époque  de  sa  conception,  unis  par  un 
lien  de  parenté  ou  d’alliauce  susceptible  de  faire  obstacle  à leur 
mariage  (art.  161-164). 

6°  Les  enfants  adoptifs,  c’est-à-dire  ceux  dont  la  filiation  a sa  ' 

source  dans  un  contrat  solennel  intervenu  entre  eux  et  la  personne 
qui  les  accepte  pour  enfants  (art.  343  et  suiv.). 

859.  — La  filiation  est  la  source  des  droits  les  plus  importants. 

Ces  droits  sont  plus  ou  moins  étendus,  suivant  la  qualité  de  l’enfant. 

Est -il  légitime,  le  lien  qui  l’unit  à ses  père  et  mère  s’étend  é dr2“Jlsde*OI,rni*o;» 
leurs  parents  ; il  entre  dans  leur  famille.  Ainsi,  outre  ses  père  et  ic*Uimes? 
mère,  qui  sont  ses  premiers  parents,  il  a ou  peut  avoir  dezascendanls, 
aïeuls  ou  bisaïeuls...  et  des  collatéraux,  frères,  sœurs,  oncles  ou 
tantes...  Sa  légitimité  l’investit  d’un  droit  de  successibililé  géné- 
rale. Il  succède  à ses  ascendants,  à l’exclusion  de  leurs  collatéraux 
et  de  leurs  propres  ascendants;  à ses  autres  parents,  lorsqu'ils  no 
laissent  point  île  parents  plus  proches  que  lui.  C.e  ne  sont  pas  seu- 
lement ses  père  et  mère  qui  lui  doivent  des  a'iments,  quand  il  est 

l.  28 
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dans  le  besoin;  à défaut  de  ses  père  et  mère,  ses  autres  ascendants 
sont  tenus  de  lui  venir  en  aide  (V.  le  n°  738). 
i.rs  rnfonn  ifjji-  Esl-il  léijilimé,  il  a tous  les  droits  d’un  enfant  légitime.  Notez 
'^mcs  droits?  *'*  seulement  qu’à  1a  différence  des  enfants  légitimes,  qui,  dès  qu'ils 
n • (nui-ii  lîisiou-  Sont  conçus,  acquièrent  les  droits  que  la  légitimité  confère,  les  eu- 
rui'Vi'^ir*1  'l'alînu  fants  légitimes  n’ont  de  vocation  aux  droits  de  la  légitimité  qu’à 
loKiitmra  mtr  eer-  conlpter  du  jour  où  s’accomplit  le  fait  qui  les  fait  passer  de  la  con- 
dition  d enfants  naturels  a l état  d enfants  légitimes,  c’est-à-dire 
qu’à  partir  de  la  célébration  du  mariage  de  leurs  père  et  mère 
(art.  333). 

c ii  ri  s -'.ut  it»  Est-il  adoptif , il  a,  dans  ses  rapports  avec  l'adoptant , les  mêmes 

n/l0pfifs  T ' *"  droits  qu’un  enfant  légitime.  Mais  le  lien  qui  l'unit  à l’adoptant  ne 
* ir"  'rnfdDhï  s étend  point  .aux  parents  de  ce  dernier;  il  n’entre  point  dans  sa  fa- 
itnrrrrui  ai  mille.  De  là  cette  double  conséquence  : 1°  il  ne  succède  point  aux 

des  fttfinU  légUI»  , ,,  j . . . . ...  . 1 , 

nus  ou  lôRiiimc*?  parents  de  l adoptant  : 2°  ce  n est  qu  a lui  qu  il  peut  demander  des 
aliments.  Notez,  en  outre,  qu'à  la  différence  de  la  filiation  légitime 
ou  légitimée,  qui  fait  naître  entre  l’enfant  et  ses  parents  un  droit 
réciproque  de  successibililé  , la  filiation  adoptive  ne  confère  qu’à 
l’enfant  le  droit  de  successibililé:  l’adoptant  ne  succède  point,  du 
moins  en  principe,  à l’adopté  (art.  350-352). 
v'irie  «ont  im  Esl-il  naturel  simple,  ses  droits  sont  moins  étendus  encore  que 
wml.w ceux  de  l'enfant  adoptif.  De  même  que  l’adoption,  la  reconnaissance 
'!«'•*  «i>-  d'un  enfant  naturel  n’a  qu'un  effet  relatif:  le  lien  qui  unit  l'enfant 

poris  lt>»  enfants  x , ».  . , 1 ..  ...  . 

naturru  simple»  naturel  à ses  père  et  mère  s arrête  a leur  personne.  Ainsi,  leufant 
ŒîSîîiïi4;:  naturel  reconnu  n'entre  point  dans  la  famille  de  ses  père  et  mère, 
i.  s'iim.  »,  ion  do- 1|  en  résulte  : 1°  qu’il  ne  succède  jamais  aux  parents  de  ses  père  et 

vnfsiits  adoptifs?  „ . 1 , , * , . _r 

mère;  2°  que  les  ascendants  de  ses  pere  et  mère  ne  lui  doivent 
point  d’aliments.  Sous  ce  double  rapport,  il  est  dans  la  même  posi- 
tion que  l’enfant  adoptif.  Mais  voici  eu  quoi  il  diffère  : I enfant 
adoptif  a sur  la  succession  de  l'adopiant  tous  les  droits  d’un  enfant 
légitime  (art.  350);  l eufant  naturel  n’a  qu’une  fraction  de  ces  mêmes 
droits  sur  la  succession  de  ses  père  et  mère  (art.  757). 

— A l’inverse,  les  père  et  mère  naturels  sont  traités  plus  favora- 
blement que  les  père  et  mère  adoptifs  : entre  les  père  et  mère  natu- 
rels et  leurs  enfants,  le  droit  de  successibililé  est  réciproque  ; ainsi, 
lorsqu’un  enfant  naturel  décède  sans  postérité,  ses  père  et  mère 
lui  succèdent  (art.  705).  Le  droit  de  successibililé  que  fait  naître 
l’adoption  n existe,  au  contraire,  que  dans  i'inlérétde  l’adopté;  l’a- 
doptant, en  principe,  u’a  aucune  vocation  à la  succession  de  1 adopté. 
QutK  sont  in  — Quant  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux,  la  loi  les  inet 
ojo'iu'ri'hVou'Tncn-  P*us  'jas  que  les  enfants  adoptifs,  plus  bas  eucore  que  les  eufanls 
tuons  .•  naturels  simples  : elle  ne  leur  donne  que  le  droit  de  réclamer  des 

aliments  (art.  762  et  suiv.). 

CHAPITRE  PREMIER.  — De  la  filiation  des  enfants  légitimes 
OU  NÉS  DANS  le  mariage. 

Is  rubrique  do  860.  — I. OBSERVATION  SUR  LA  RUBRIQUE  DK  NOTRE  CHAPITRE. — 
**'"  La  loi  s’occupe,  sous  ce  chapitre  : 1°  des  enfants  conçus  et  nés  pen- 
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dant  le  mariage  ; 2"  des  enfants  conçus  avant,  mais  t és  pendant  le 
mariage;  3°  des  enfants  nés  après  ia  dissolution  du  mariage.  J.n 

rubrique  de  notre  chapitre  est  donc  incomplète.  La  loi  aurait  où 
dire , pour  embrasser  tout  son  sujet  : De  la  filiation  , 1°  des  enfants 
nés  ou  conçus  pendant  le  mariage;  2°  des  enfants  nés  après  sa  dis- 
solution. 


II.  Objet  de  notre  chapitre. — L’enfant  légitime  étant  celui 
qui  a été  conçu  d'une  femme  mariée  et  des  œuvres  de  son  mari , 
il  en  résulte  qu'il  doit,  pour  établir  sa  filiation  légitime,  prouver, 
<°  que  la  femme  dont  il  se  dit  l’enfant  est  ou  a été  mariée;  2®  qu’elle 
a eu  un  enfant  à telle  époque  ; 3°  qu’il  est  l’enfant  dont  elle  est 
accouchée  ; 4"  qu’il  est  issu  des  œuvres  du  mari  de  sa  mère. 

Il  a donc  quatre  faits  à prouver  : I » le  mariage  de  ses  prétendus 
père  et  mère  ; 2®  l’accouchement  de  sa  prétendue  mère  ; 3®  son 
identité  avec  l’enfant  dont  elle  est  accouchée;  4°  la  paternité  du 
mari  de  sa  mère. 

Comment  et  par  quels  modes  de  preuves  prouvera-t-il  le  mariage 
de  ses  père  et  mère?  Ce  point  a déjà  été  réglé;  nous  n’y  reviendrons 
point  (V.  les  n**7O0etsuiv.). 

Comment  et  par  quels  modes  de  preuves  prouvera-t-il  la  mater- 
nité, c’est-à-dire  l’accouchement  de  la  femme  dont  il  se  dit 
l’enfant?  Comment  et  par  quelles  preuves  établira-t-il  qu’il  est 
bien  l’enfant  dont  elle  est  accouchée  ? Kn  autres  termes,  comment 
prouvera- t-il  sa  filiation  du  célé  do  sa  mère  ? Ce  point  fait  l’objet 
du  chapitre  II. 

Nous  verrons,  en  l’étudiant,  que  la  loi  a organisé  pour  faire  celte 
preuve  trois  modes  particuliers  :i 'acte  de  naissance,  la  preuve, 
testimoniale  et  la  possession  d'etat. 

Notre  chapitre  se  place  dans  celte  supposition  : l’enfant  a 
prouvé,  t°  que  la  femme  dont  il  se  dit  issu  est  mariée  ; 2"  qu'elle 
a eu  un  enfant  à telle  époque;  3®  qu'il  est  bien  l'enfant  dont  elle 
est  accouchée.  Que  lui  reste-t-il  à prouver  pour  établir  sa  légiti- 
mité ? Qu’il  est  issu  des  œuvres  du  mari  de  sa  mère!  Comment 
fera-t-il  cette  preuve?  Tel  est  l’objet  principal  de  notre  chapitre. 
Cette  preuve,  toutefois,  n’établit  point  d’une  manière  irréfragable 
la  paternité  du  mari;  ce  n'est  qu'une  simple  présomption  qui,  dans 
certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  peut  être  combattue  et 
détruite  par  la  preuve  contraire.  A cet  effet , une  action  en  désaveu 
de  paternité  est  ouverte  au  mari  ; c’est  le  second  objet  de  notre 
chapitre. 


Quel  est  l'objet 
de  notre  chapitre? 

QuVst  ce  qu'un 
enfant  légitime  * 
Quais  rails  doit-il 
prouver  pour  éta- 
blir légitimité  ? 


Comment  prouve* 
t-il  le  mariage  de 
ses  père  cl  mère? 


Commcntprouve- 
« - il  l'acr  o h chôment 
de  sa  mère  ? 

Ornaient  prouve* 
t-ll  qu’il  est  l'enfant 
dont  elle  est  accou- 
chée? 

Ces  diffère u tes 

preuves  (ont  - elle* 
i’obj  t de  notre  cha- 
pitre ? 

Quels  faits  notre 
chapitre  Mipposc-t- 
1!  prouvée  ou  con- 
stant» ? 

Quel  rai  le  fait 
dont  il  orgoni  r la 
preuve? 

N’a  t-il  Irait  qu'à 
cet  objet  ? 


§ I.  Comment  l’enfant  qui  se  dit  légitime  prouve  qu'il  est  né  des  .{12 

œuvres  du  mari  de  sa  mère.  — Quels  enfants  sont  places  sous  la 
protection  de  la  règle  : Pater  is  est  guem  nuptiœ  demonstrant. 

861.  — La  maternité  se  révèle  par  des  signes  physiques  et  ex-  coinnwut  imimi 
tériours , la  grossesse  et  l'accouchement , qui  en  rendent  la  preuve  $«5? 

facile  et  6Ûre.  »e  *uv"’  «•“ 

Mur!  4*  »i  mtr«  T 
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Sur  quelles  consi- 
riéraltuus  est  fondés 
la  |trésoinpMoii  pa- 
ter  u est  ? 


1^-  deux  prénom p - 
fiona<|iii  lui  servent 
de  fondement  sont* 
elles  aussi  essen- 
tielles Tune  que 
l'autre? 


Comment  l'enfant 
qui  se  dit  legiiimr 
pruuv«-t-ll  qu’il  a 
etc  conçu  pendant 
le  mariage  de  m 
mère? 


N'est  ce  pas  en- 
core au  moyen  de 
deux  présomptions  ? 


Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  paternité  ,-  elle  est  de  sa  nature 
toujours  occulte  et  incertaine  ; aussi  n’cst-elle  point , comme  la 
maternité , susceptible  d'une  preuve  directe. 

Comment  donc  l’établir? 

On  la  prouve  au  moyen  d’une  probabilité  que  la  loi  élève  au 
rang  d'une  preuve,  et  qu’on  appelle  pour  cela  présomption  légale. 

La  présomption  légale  est  une  conséquence  que  la  loi  tire  d'un 
fait  connu  à un  fait  inconnu  (art.  1349). 

Une  femme  mariée  a un  enfant  : quel  en  est  le  père  ? c'est  le 
fait  inconnu  , le  fait  à prouver.  Du  fait  connu  , le  mariage  de  là 
mère , la  loi  lire  celte  conséquence  que  le  mari  est  le  père.  De  là 
cette  antique  règle  : Pater  is  est  quem  nuptiœ  demonslrant  ; de  la 
cette  règle  identique  de  notre  Code  : a L’enfant  CONÇU  pendant  le 
mariage  a pour  père  le  mari.  » 

Cette  règle  a un  double  fondement  : elle  repose  1°  sur  la  pré- 
somption de  cohabitation  eulre  les  époux  à l’époque  de  la  con- 
ception de  l’enfant;  2°  sur  la  présomption  que  la  mère  a été  fidèle 
à son  mari . L'infidélité  de  la  femme  est  un  délit  ; or,  les  délits  ne 
so  présument  point  : jusqu’à  preuve  contraire , la  loi  tient  l’inno- 
cence pour  constante. 

La  première . de  ces  deux  présomptions , la  cohabitation  des 
époux  à l’époque  de  la  conception  de  l’enfant,  csl  essentielle;  le 
mari  en  la  faisant  tomber,  c'est-à-dire  en  établissant  qu’il  n'a  point 
cohabité  avec  sa  femme  à l’époque  de  la  conception  de  l’enfant, 
prouve  par  là  même  qu’il  n'en  est  pas  le  père  (V.  le  n°  871). 

La  seconde,  la  présomption  de  fidelité,  est  moins  essentielle;  le 
mari,  en  la  faisant  tomber,  c’est-à-dire  eu  prouvant  l 'adultère  de 
sa  femme , ne  prouve  point  nécessairement  par  là  même  que 
l’enfant  quelle  a eu  n’est  point  de  lui  : c’est  qu’en  effet  il  se  peut 
que  l’enfant  soit  conçu  des  oeuvres  du  mari , nonobstant  les  dérè- 
glements de  la  mère  : lium  possit  et  u.cor  adultéra  esse  et  impubts 
marilurn  pat  rem  habuisse.  Dans  le  doute , la  loi  prononce  en 
faveur  de  l’enfant  (V.  le  n»  875). 

Ainsi,  l’enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  réputé  avoir  pour 
père  le  mari  de  sa  mère. 

Mais  comment  prouvera-l-il  qu’il  a été  conçu  pendant  le  mariage 
de  sa  mère  ? Celle  preuve  serait  facile  si  la  durée  de  la  grossesse 
était  uniforme  chez  toutes  les  femmes  ; mais  c’est  précisément 
le  contraire  qui  a lieu  : les  gestations  sont  quelquefois  précoces, 
quelquefois  tardives;  il  est  donc  impossible  de  déterminer  avec 
précision  le  commencement  de  la  gestation  , c’est-à-dire  le  jour,  et 
encore  bien  moins  l’heure  de  la  conception. 

862.  — En  présence  de  cette  impossibilité,  la  loi  a eu  recours  à 
deux  présomptions  dont  la  science  physiologique  lui  a fourni  les 
éléments. 

Première  présomption  . — Les  gestations  tes  plus  courtes  sont 
de  180  jours. 
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Deuxième  présomption. — Les  gestations  les  plus  longues  sont  de 
300  jours  (i). 

Cela  posé,  du  fait  connu,  l'accouchement , la  loi  tire  cette  con- 
séquence négative  que  la  conception  u’a  pu  avoir  lieu  : 

Ni  le  301m*  jour  à compter  de  l’accouchement;  car,  pour  que 
cela  fût  possible,  il  faudrait  que  la  gestation  pût  durer  p^ts  de  300 
jours  , et  c'est  ce  qu’on  n’admet  point  ; 

Ni  le  179m«  jour  à compter  de  la  même  époque;  car,  pour  que 
cela  fût  possible,  il  faudrait  que  la  gestation  pût  durer  moins  de 
180  jours,  et  c’est  encore  ce  qui  n’est  pointadmis.  ♦ 

D'où  celte  conséquence  affirmative  : la  conception  de  l’enfant  se 
place  nécessairement  dans  le  temps  qui  sépare  les  deux  termes 
extrêmes,  c'est-à-dire  entre  le  300"»c  et  le  180mc  jour  à compter  de 
l’accoucliement.  Les  121  jours  dont  se  compose  ce  temps  intermé- 
diaire constituent  l'époque  légale  de  la  conception  , époque  à tous 
les  instants  de  laquelle  il  est  possible,  et,  par  suite , à tous  les 
instants  de  laquelle  il  est  permis  de  la  placer  dans  l’intérêt  de 
l’enfant. 


863. — Voici, en  résumé,  lorsqu’on  veut  connaître  le  temps  dans 
lequel  se  place  nécessairement  la  conception , le  procédé  à suivre  : 

On  compte  300  jours  en  arrière  , c'est-à-dire  dans  le  passé  , à 
partir  du  jour  de  l’accouchement;  arrivé  au  300m,,jour,  on  compte, 
en  remontant,  121  jours  qui  donnent  l'intervalle  pendant  lequel  la 
conception  a été  possible  pour  l'enfant. 

— Le  minimum  de  la  gestation  , ai-je  dit,  est  de  180  jours;  son 
maximum  est  de  300 jours  ; mais  notons  : 

1»  Que,  suivant  l’opinion  générale,  le  calcul  de  ces  délais  se  fait, 
non  point  par  heures,  de  momento  ad  momentum  (ce  calcul  eût  fait 
naître  mille  embarras),  mais  par  jours,  de  die  ad  diem,  c’est-à-dire 
par  durées  de  vingt-quatre  heures,  de  minuit  à minuit  (art.  2260, 
arg.  d’ana.)(2); 

2°  Que  la  gestation  la  plus  courte  doit  durer  179  jours  pleins  ; 

Et  3°  que  la  gestation  la  plus  longue  ne  peut  durer  que  299  jours 
pleins.  Les  deux  fractions  du  jour  de  l'accouchement  et  du  jour  de 
la  conception  comptent  pour  le  180™*  et  pour  le  300™'  jour  (3). 

Ainsi , 179  jours  pleins  pour  la  gestation  la  plus  courte  et  299 
jours  pleins  pour  la  gestation  la  plus  longue. 

— Faisons  maintenant  l’application  de  nos  présomptions  aux  cas 
prévus  par  la  loi. 


Quel  procédé  faut* 
il  suivre  lorsqu’on 
veut  connaître  le 
temps  daA<  lequel  se 
place  nécessaire- 
ment la  conception? 


Quel  est  au  juata 
le  minimum  de  le 
gestation  U plus 
courte? 


Ce  maximum  de 
la  gestation  la  pins 
longue  ? 


(1)  Le  Code  ayant  été  fait  tous  l'empire  du  calendrier  républicain,  dont  cbaqua 
mois  était  également  composé  de  30  jours  (V.  le  n*  40,  note),  les  180  Jours  qui  for- 
ment le  minimum  légal  de  la  gestation,  et  les  300  jours  qui  en  sont  le  maximum , 
correspondaient  alors  à sir  et  à dix  mois.  Cette  corrélation  ne  serait  plus  exacte 
aujourd'hui,  car  sous  le  calendrier  grégorien,  qui  maintenant  nous  régit,  le»  mol» 
*e  composent  d’uu  nombre  inégal  de  jour». 

(S)  Contrà,  M.  Val.,  Emplie.  somm.y  p.  167. 

(3)  V.  tur  ce  point  MM.  Ztcb.,  III,  p.  631  ; Dcm.,  L 1,  n*  38  bit,  l;  Due, , 
Bon.  *t  Rou.  tur  l’art,  lit  ; Dtmo.,  Traité  de  la  filiation , n*  19. 
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An.  312, 
314  et  313. 

l’n  onfaiil  r*l  né. 
l»cu(tanl  h*  nmriaft*: 
•’OUlllM’i 1 1 -HUr.l-l-nO 
si  s.i  ronrt'pHun  est 
«nlrrirurr  nu  poa- 
ti  Hume  b I » e«*lù- 
: ration  «lu  ma  r t tp:#? 


864. — Premier  cas. — Un  enfant  est  né  pendant  le  mariage. — S’il 
est  né  le  180°»*  jour  (ou  plus  tard),  à compter  du  jour  du  mariage, 
c’est-à-dire  de  l’expiration  du  jour  de  la  célébration,  sa  conception 
se  place  nécessairement  dans  le  mariage  : la  règle  pater  is  est  lui  est 
plei  normal  applicable. 

885.  — Deuxième  cas. — Un  enfant  est  né  pendant  le  mariage , 
mais  moins  de  six  mois  après  la  célébration. — Cet  enfant  est  réputé 
conçu  antérieurement  au  mariage.  Cependant  par  une  faveur 
spéciale , et  parce  qu’il  est  né  dans  le  mariage,  la  loi  lui  permet , 
c ’mme  à l’enfant  conçu  pendant  le  mariage  , de  se  placer  sous  la 
protection  de  la  présomption  pater  is  est. ... 


in  rninm  m ut  860.  — 1 Troisièmk  cas. — Un  enfant  est  né  depuis  la  dissolution  du 

jaPraiï^.”u“o™  mariage.  — S’il  est  né,  au  plus  tard  , le  30üm,‘  jour  à dater  de 
nirni  ,«iir«-i  nn  i l’expiration  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  il  est  réputé 

8*  < |-Il<  t'I’tiOli  *St  * , . . • 1 , 

•nirrirure  ou  pos-  conçu  dans  le  mariage; su  estneaprf-s  ce  300m#  jour,  par  exemple, 
!uUonrÜu  àtrlttei  *e  30lme,  il  est  réputé  conçu  après  la  dissolution,  et  par  consé- 
quent en  dehors  du  mariage. 

Ainsi  trois  classes  d’enfants  : 

(.utile  «lia  c«u-  1°  Les  enfants  conçus  pendant  le  mariage  : ils  naissent  sous  la 
™^wdr«4*u?°n  protection  de  la  règle  pater  isest... 

luaritx?  i 2°  Les  enfants  nés  pendant  mais  courus  avant  le  mariage  : de 

lu?»  enfants  tiéM  , ..  . ,!  . , . , * 

rendant,  mais  con-  même  que  les  premiers,  ils  naisseul  protégés  par  la  règle  pater  iî... 
çui  «Tant  îc  marie-  Nous  aurons  toutefois  deux  différences  importantes  à signaler 
entre  ces  deux  classes  d’enfants  (V.  le  n«  889). 

Di'i  riiieuis  mu-  3°  Les  enfants  conçus  demis  la  dissolution  du  mariage  : il  semble 
îutioaT’ dTm«rî«*é?  'lu''s  soient  forcément  et  de  plein  droit  illégitimes;  nous  verrons  ce- 
pendant qu’ils  sont  de.  fait  en  possession  des  avantages  de  la  légiti- 
mité, tant  qu'elle  n'a  pas  été  judiciairement  contestée  (V.  le  n°  890'. 


Art.  312.  § II.  De  l’action  en  désaveu  et  de  l’action  en  contestât  ion  de 

2*  alinéa.  légitimité. 

Qu’est-cc  q„V*i,  867.  — I.  Ce  QUE  C'EST  QUE  L’ACTION  EN  DÉSAVEU  ET  L’aCTION 
ZZZrrf’a-  en  contestation  DE  légitimité. — Toute  action  par  laquelle  on  con- 
teste à une  personne  l’étal  qu’elle  a ou  qu’elle  prétend  avoir  est  une 
action  en  contestation  d'état. 

comment  »e  divi-  Les  actions  en  contestation  d’état  se  subdivisent  en  actions  en 
cd"' es?» i ion  4"* ai"  désaveu,  actions  en  contestation  de  légitimité,  et  actions  en  con 
testalion  d'étal  proprement  dite. 

il".,!-,,  qm.  |o  L’action  en  désaveu  suppose  établis  ou  non  contestés  trois 
1 ' 1 n'n  faits  ; l'accouchement  de  la  mère,  l’identité  de  l'enfant,  flenlin  le 

mariage  de  l’homme  et  de  la  femme  dont  il  se  dit  issu.  Elle  n’est 
relative  qu’aux  enfants  qui,  étant  nés  ou  conçus  pendant  le  mariage, 
se  trouvent  alors  sous  la  protection  de  la  maxime  pater  is  est.  Son 
objet  est  de  faire  tomber  cette  présomption.  Ou  peut  donc  la  définir  : 
V union  par  laquelle  on  soutient  que  la  présomption  pater  is  est, 
in vi  quéo  par  un  enf  mt  né  ou  conçu  pendant  le  mariage,  est,  quant 
à lui,  contraire  à la  vérité. 
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2”  L'action  en  contestation  de  légitimité  suppose  établis  ou  non 
contestés  doux  faits  : l'accouchement  de  la  mère  et  l’identité  de 
l'enfant.  A la  différence  de  l’action  en  désaveu,  qui  tend  à faire 
tomber  la  présomption  pater  is  est,  l’action  en  contestation  de  lé- 
gitimité n’a  trait  qu’aux  enfants  qui  ne  peuvent  point  se  placer 
sous  la  protection  de  celte  maxime.  On  la  définit  : l’action  par  la- 
quelle on  soutient  que  f enfant  n’est  pas  légitime , parce  OLE  sa 
naissance  et  sa  conception  n ont  pas  eu  lieu  pendant  le  ma- 
riage DE  SA  MÈRE  (V.  l’art.  315),  01’  PARCE  QUE  SA  MÈRE  N’EST  PAS 
MARIÉE. 

3°  L’action  en  contestation  d'état  proprement  dite  est  celle  par 
laquelle  on  conteste,  soit  l'accouchement  de  la  mère,  soit  l’identité 
de  l’enfant.  — Il  en  est  traité  dans  le  chapitre  II. 

808.  — Notre  chapitre  1er  n'a  trait  qu’à  l’action  en  désaveu  et  à 
•l'action  en  contestation  de  légitimité. 

Plusieurs  différences  existent  entre  ces  deux  actions. 

1*  L'action  en  désaveu  n’appartient  qu’à  certaines  personnes  limi- 
tativement déterminées,  c’est-à-dire  au  rriari  et  à ses  héritiers.  Elle 
n’appartient  ni  à l'enfant,  ni  à la  mère,  ni  à ses  héritiers  (art.  317). 

— L’action  en  contestation  de  légitimité , au  contraire  , compèto  à 
toutes  personnes  intéressées,  et,  par  conséquent,  aux  héritiers  de  la 
mère  et  à l’enfant  lui-mème  (V.  le  n°  893). 

2°  L’action  en  désaveu  est  renfermée  dans  un  délai  fatal  et  fort 
court,  passé  lequel  elle  est  éteinte  par  prescription.  — L’action  en 
contestation  de  légitimité,  au  contraire,  dure  toujours  ; elle  est  im- 
prescriptible (V.  le  n°  898). 

3°  L’action  en  désaveu  s’éteint  par  la  renonciation  expresse  ou 
tacite  qu’en  font  le  mari  ou  ses  héritiers. — L’action  en  contestation 
de  légitimité  subsiste , nonobstant  toute  renonciation  contraire 
(V.  l’explic.  des  art.  328  à 330)  (V.  la  For.  1 1 4). 

869.  — II.  Des  cas  dans  lesquels  le  désaveu  est  recevable. 

— Il  faut,  pour  étudier  ce  point  avec  méthode,  distinguer  trois 
hypothèses  ou  trois  classes  d’enfants. 

870.  — Première  hypothèse.  — De  l’enfant  conçu  et  né  pendant 
b mariage. — Cet  enfant  peut  être  désavoué  dans  trois  cas  ; il  peut 
l’être,  1°  pour  cause  d’impossibilité  physique  de  cohabitation  entre 
les  époux  pendant  le  temps  légal  de  la  conception  ; 2°  pour  cause 
d’impossibilité  morale  de  cohabitation,  lorsqu'il  y a eu  adultère  de 
la  femme  et  recel  de  l’enfant  ; 3°  pour  c iuse  de  séparation  de 
corps. 

871.  — Première  cause  de  désaveu. — Impossibilité  physique  de 
cohabitation  entre  les  époux  dans  le  temps  légal  de  la  conception 
(V.  la  For.  1081.  — La  probabdilé  de  la  cohabitation  des  époux  à 
l’époque  de  la  conception  de  l’enfant  étant  Je  fondement  essentiel 
de  la  présomption  pater  is  est...  (V.  le  n»  861),  le  mari  fait  néces- 
sairement tomber  la  présomption  de  sa  paternité  dès  qu’il  prouve 


l/.ctlon  en  ro H* 
frxt.i/toit  'te  /'*..</ I- 

mitr  f 


l/action  en  mn- 
ttKlafiftii  délai  pro- 
prement dite  ? 


Quelle?  cl i fTt*r*7n - 
cca  v a-t-il  entre 
l'action  en  détnreu 
et  l'action  en  con- 
testation de  lcr/iti’ 
mité  f 


Dana  quels  cas  le 
désaveu  est-il  rece- 
vable • 

Quelles  distinc- 
tions faut-il  faire 
pour  répondre  à 
celte  question? 

l'.tns  quels  cas 
peut  dire  désavoue 
l'enfant  conçu  et  ne 
pendant  le  mariage? 


Quelle  est.  à l'é- 
gard de  cet  enfant, 
la  pn  tuière  cause 
de  désaveu? 
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qu'il  a été  dans  l’impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme 
pendant  l’espace  entier  des  121  jours  dans  lesquels  se  place  le  fait 
de  la  conception  (V.  les  nw  862  et  863). 

yufiifs  »oni  ir.  L’impossibilité  physique  de  cohabitation  ne  peut  légalement  ré- 
connùinr  nmpôü!  sulte.r  que  de  l’une  de  ces  deux  circonstances  , l 'éloignement  ou 
*i>hiro»M.,n  "**  ^’imPu*tsancf  accidentelle. 

oioifôï!!.fn’i  Jum'  — 1°  Eloignement.  — Il  faut  qu’il  ait  été  tel  que  toute  réu- 

s«m  pour conxiturr  nion,  même  momentanée,  entre  les  époux,  pendant  le  temps  légal 
Ji  h » » i q u o*'io°  ro  11  j la*  de  la  conception,  ait  été  matériellement  impossible.  Mais  quand 
loiion t a-tOI  ce  caractère?  Faut-il.  pour  établir  que  les  époux  n’ont  pas 

pu  se  réunir  pendant  le  temps  légal  de  la  conception,  prouver  qu’ils 
étaient  h cette  époque  séparés  par  l 'espace  imminse  des  mers?  Mais, 
s’il  en  était  ainsi,  cette  cause  de  désaveu  serait  extrêmement  rare, 
pour  ne  pas  dire  impossible!  Car  avec  la  rapidité  actuelle  de  nos 
moyens  de  locomotion,  deux  personnes,  placées  chacune  aux  deux 
extrémités  du  monde,  peuvent,  en  121  jours,  aisément  sc  réunir 
en  faisant,  chacune  de  son  côté,  la  moitié  du  chemin. 

La  question  desavoir  s’il  y a eu  ou  non  un  éloignement  suffisam- 
ment caractérisé  n’est  donc  point  une  pure  question  de  distance. 

. L’éloignement  est,  en  notre  matière  , toute  séparation  de  nature  à 

rendre  impossible  la  réunion  des  époux.  La  loi  a précisément  évité 
de  le  définir,  afin  de  laisser  aux  juges  le  pouvoir  d’en  apprécier 
. souverainement  les  caractères. 

L’impossibilité  de  cohabitation  pourrait  donc  résulter  de  la  cir- 
constance que  les  époux  ont  été  renfermés,  chacun  de  son  cété, 
dans  deux  prisons  différentes,  où  leur  présence,  pendant  tout  le 
temps  légal  de  la  conception,  a été  régulièrement  constaté. 

/.U m put î Mtm ea  873.  — 2°  Impuissance  accidentelle. — L’impuissance  naturelle, 

isitaïe  Vim-  c’est-à-dire  colle  qui  résulte  de  la  faiblesse  des  organes,  n’est  jamais 
r’rùutrr  fldmise  comme  cause  de  désaveu.  La  loi  a pensé,  avec  raison,  que 
la  justificdticn  d’une  impossibilité  de  celle  nature  serait  tout  à la 
fois  et  trop  incertaine  et  trop  scandaleuse. 

L'impuissance  accidentelle  ne  présentant  pas  les  mêmes  incon- 
vénients, la  loi  en  a fait  une  cause  de  désaveu.  Mais  d’où  peut-elle 
résulter  ? d’une  blessure,  d’une  mutilation,  d’une  opération  chi- 
rurgicale, ou  de  tout  autre  accident.  Sur  ce  point,  tout  le  monde 
est  d'accord. 

l’impossiMiiic  87-i. — On  controverse,  au  contraire,  la  question  de  savoir  si  elle 
talion1  l'ieui  elle  ' ! 4 - Peul  légalement  résulter  d’une  maladie  interne  assez  grave  pour 
Rit.  ...fin  rrsDiirr  fajro  présumer  que  toute  cohabitation  a été  impossible. 

»!  tu  c maladie  in-  ‘ ■ * 

lenif  u iri  [ray.  Pour  la  négative,  on  dit  : 

pour  faire  présumer 

tome  rohoi'iiK.  1®  Une  maladie  n est  point,  selon  le  lançage  habituel,  un  accî- 
lui  " lls  mp3!sl'  dent;  or,  la  loi  ne  parle  que  de  l’impuissance  née  d’un  accident. 

2°  11  résulte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d'Élat, 
(pic  le  mot  accident  a été  employé  h dessein,  afin  de  faire  com- 
prendre que  la  loi  a Entendu  parler  d'une  impuissance  matérielle, 
et  non  de  celle  qui  peut  être  la  suite  d'une  maladie. 
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3°  L’impossibilité  de  cohabitation  doit,  être  évidente,  certaine, 
absolue;  or,  une  simple  maladie  n’a  point  ces  caractères  de  cer- 
titude; elle  ne’fournit  que  des  probabilités  (1). 

Pour  l'affirmative,  on  répond  : 

1°  Que  si  la  loi  a évité  de  spécifier  les  accidents  qui  peuvent  pro- 
duire l’impuissance,  c’est  évidemment  qu’elle  a entendu  s’en  rap- 
porter h cet  égard  à la  sagesse  des  tribunaux  ; 

2”  Que  M.  Duveyrier,  dans  son  discours  au  Corps  législatif,  a 
positivement  dit  que  l’impuissance  peut  résulter  soit  d’une  muti- 
lation, soit  d’une  maladie*  grave  et  longue; 

3°  Qu’il  y aurait  scandale  et  injustice,  tout  à la  fois,  à refuser 
l’action  en  désaveu,  alors  qu’il  est  constant  et  avéré  pour  tout  le 
monde  que,  pendant  le  temps  légal  de  la  conception,  le  mari  de  la 
mère  est  resté  gisant  sur  son  lit  de  douleur  et  presque  mourant  (2). 

875.  — Deuxième  cause  de  désaveu.  — Adultère  de  la  femme 
et  recel  de  l'enfant , joints  à l’impuissance  momie  de  cohabitation 
(V.  la  For.  109). — L’adultère  de  la  femme  ne  suffit  point  pour  faire 
preuve  de  la  non-paternité  du  mari,  car  il  se  peut  que  le  mari  soit 
le  père,  quoique  la  femme  ail  été  infidèle  (V.  le  n°  8tii). 

Le  recel  de  l’enfant  n’est  point  lui-méme  suffisant;  il  ébranle 
fortement,  il  est  vrai,  le  fondement  de  la  présomption  pater  is  est  ; 
car  la  femme  qui  cache  sa  grossesse  et  son  accouchement  à son 
mari  reconnaît  implicitement  et  d’une  manière  très-significative 

(I)  M.U.  Dur.,  III,  h*  43;  Aubry  cl  Rau,  sur  Znch .,  l.  4,  p.  475. 

fS)  MM.  Tout.,  II,  n°810;  Proud.,  II,  p.  28;  D«mo.,n*  32;  Dem.,  I.  î,  n'M  bis, 
III  ; Val.,  Explic.  somm.,  p.  170. 

— Suivant  l’opinion  générale,  l’impuissance  accidentelle  et  l'impuissance  natu- 
relle résultant  d’un  vice  patent  et  extérieur  de  conformation  ne  sont  elles-mêmes 
une  cause  de  désaveu  qu’autant  quelles  sont  postérieures  au  mariage.  El,  en  effet, 
dil  on  : Si  l’impuissance  naturelle  n’a  pas  été  admise  comme,  cause  de  désaveu, 
c’est  qu’elle  est  antérieure  au  mariage.  « Comment  concevoir,  disait  le  tribun 
Duveyrier,  le  cynisme  impudent  d’un  homme  qui  viendrait  révéler  sa  turpitude  et 
son  inlamie  pour  déshonorer  sa  compagne  et  sa  victime  ! » Or,  celte  raison  ne 
comporte  point  de  distinction  entre  l'Impuissance  naturelle  cl  l’Impuissance  acci- 
dentelle. 

Ce  système  peut  être  combattu  par  les  raisons  suivantes  : 1*  La  femme  qui  a 
été  si  odieusement  trompée  aurait  pu,  du  moins  suivant  l’opinion  générale  (V.  le 
ii"  078),  [demander  la  nullité  de  son  mariage  ; en  le  laissant  subsister  elle  <n  a 
accepté  tous  les  devoirs.  La  faille  de  son  mari  envers  elle  n’a  pas  pu  lui  conférer 
le  privilège  étrange  (l'avoir  des  enfants  légitimes  dans  l'adultère  : la  loi  n’admet, 
en  aucun  cas,  la  réciprocité  dans  le  délit.  Comment  admettre  d’ailleurs  qu'elle 
ait  pu  infliger  la  paternité  comme  une  punition? 

î"  L'art.  311  ne  distingue  pas  entre  l’impuissance  antérieure  et  l’Impuissance 
postérieure  au  mariage;  la  règle  qu’il  établit  est  absolue. 

3e  Si  l’impuissance  naturelle  ne  peut  point  servir  de  fondement  4 une  demande 
en  désaveu,-ce  n’est  pas,  ainsi  que  l’a  dit  M.  Duveyrier,  parce  qu’elle  est  anté- 
rieure au  mariage;  le  véritable  motif  de  celle  disposition  a été  donné  par  M.  Bi- 
got-Préameneu, qui  l'a  tiré  de  la  difficulté  de  reconnaître  avec  certitude  l'impuis- 
sance naturelle  et  des  scandales  attachés  4 sa  vérification.  Or,  dans  les  deux  cas 
dont  s’agit,  l'impuissance  est  patente!  (Hérold,  Thèse  de  doctoral,  p.  60,  — 
MM.  Val.  ( Explic . somm.,  p.  4Î1)  et  Detno.  (n"  Ji)  se  sont,  après  l’avoir  com- 
battue, rallié  4 cette  opinion}. 


Art.  313. 

{Jua'le  est  la 
deuxième  cause  do 
désaveu  quant  aux 
enfants  conçus  et 
nés  pendant  le  ma- 
riage? 

L’adultère  de  la 
femme  est  11  una 
cause  de  désaveu  ? 

Çuid  du  recel  da 

reufaotparsanière? 
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Que  faut  il  donc 
de  pins  pour  qu’il  y 
ail  lieu  autlcsavau? 


Quelle  d»IT<  ronce 
v a - 1 • il  entre  la 
deuxième  ci  la  pre- 
mière cause  de  dé- 
saveu ? 


Qa'eft  - ce  que 
rimpoMitnlilè  mo- 
rale de  cohabita- 
tion ? 


Quels  (ails  doi- 
vent être  prouvée 
«i^is  notre  espèce 
pour  que  le  désaveu 
réussisse? 


qu’plie  n’a  pas  eu  de  rapports  avec  lui;  mais  comme,  en  définitive, 
il  se  peut  que  la  femme,  alors  même  qu’elle  a cohabité  avec  son 
mari , lui  cache  sa  grossesse,  soit  parce  qu’elle  redoute  sa  jalousie 
soupçonneuse,  soit  pour  tout  autre  motif,  In  loi,  dans  le  doute,  a 
déridé  en  faveur  de  l’enfant. 

Que  si  l’adultère  et  le  recel  existent  cumulativement,  la  pré- 
somption pater  is  est...  est  plus  fortement  encore  ébranlée;  néan- 
moins elle  subsiste  : ces  deux  faits  r unis  ne  suffisent  point  pour 
la  faire  tomber.  Mais  qu’à  ces  deux  faits  viennent  se  joindre  l'im- 
possibilité morale  de  cohabitation,  ce  concours  de  probabilités  ou 
de  présomptions  s’élève  alors  il  la  hauteur  d'une  preuve  : l’enfant 
contre  lequel  elle  existe  doit  être  déclaré  illégitime. 

Ainsi,  lorsque  le  mari  forme  une  demande  en  désaveu  sans  l'ap- 
puyer sur  l’adultère  de  sa  femme  et  le  recel  de  l’enfant,  il  ne  peut 
réussir  que  sous  la  condition  de  justifier  d’une  impossibilité  phy- 
sique de.  cohabitation  pendant  le  temps  légal  de  la  conception  de 
l’enfant. 

Dans  notre  espèce,  au  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  le  désaveu 
est  fondé  sur  l’adultère  de  la  mère  et  le  recel  de  l’enfant,  le  mari 
n’a  pas  besoin,  pour  justifier  son  désaveu  et  le  faire  admettre,  de 
faire  la  preuve  d'une  impossibilité  résultant  de  son  éloignement  ou 
d’une  impuissance  accidentelle.  Il  lui  suffit  de  prouver  que,  bien 
qu'en  fait  la  cohabitation  ait  été  possible,  il  est  moralement  impos- 
sible qu’elle  ait  eu  lieu.  — Cette  impossibilité  morale  peut  résulter 
de  la  mésintelligence  qui  existait  entre  les  époux,  du  grand  .lge  du 
mari,  de  son  état  valétudinaire,  et  de  mille  autres  circonstances 
laissées  à l’appréciation  des  juges. 

876.  — Nous  venons  de  voir  que  le  désaveu  ne  peut,  dans  notre 
espèce,  réussir  qu’autabt  que  ces  trois  conditions  concourent  : 
1°  adultère  delà  femme;  5°  recel  de  l'enfant;  3"  impossibilité  mo- 
rale de  cohabitation  pendant  le  temps  légal  de  la  conception. 

On  convient  généralement,  d’une  part , que  ces  faits  peuvent  être 
établis  dans  une  seule  et  même  instance;  d'autre  part,  qu’il  peut 
être  statué  par  un  seul  et  même  jugement  sur  l’adultère,  le  recel  et 
l’impossibilité  morale  de  cohabitation  ; mais,  comment  et  dans  quel 
ordre  ces  divers  points  devront-ils  être  prouvés? 

877.  — Premier  système. — La  preuve  spéciale  et  préalable 
de  l’adultère  n’est  pas  exigée.  Elle  serait  saus  objet,  car  la  preuve 
que  le  mari  est  obligé  de  faire  de  sa  non-paternité  emporte  im- 
plicitement, mais  nécessairement,  la  preuve  de  Vadultère  de  sa 
femme.  — Ainsi,  le  mari  n’a,  en  réalité,  que  deux  faits  à prouver  : 
le  recel  et  l’impossibilité  morale  de  cohabitation  : l’adultère  est  la 
conséquence  de  la  preuve  acquise  de  ces  deux  faits. 

Le  succès  du  désaveu  est,  en  effet,  subordonné  au  concours  de 
ces  trois  conditions  : adultère  de.  la  femme,  recel  de  l enfant,  im- 
possibilité morale  de  cohabitation.  Chacun  de  ces  faits,  étant  la 
condition  sine  quâ  non  du  désaveu  , doit  évidemment  être  prouvé. 
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Mais  dans  quel  ordre  doivent-ils  l'ètre  ? L'article  n'en  trace  aucun; 
il  pose  le  principe,  sans  en  régler  la  procédure.  Peu  importe  donc 
l’ordre  des  preuves! 

Ainsi,  l'adultère  doit  être  prouvé  avant  ou  après  le  recel  et  l'im- 
possibilité morale  de  cohabitation.  Mais  comment  doit-il  l'ètre? 
Toute  la  question  est  là.  Ksl-il  nécessaire  que  le  mari  le  prouve 
directement  en  établissant  les  liaisons  que  ta  femme  a entre- 
tenues aveu  un  autre  homme?  La  loi  ne  l’exige  pas.  L’adultère, 
pouvant  être  prouvé  par  témoins,  peut  l’être  par  de  simples  pré- 
somptions, c’est-à-dire  par  des  inductions  tirées  de  circonstances 
propres  à porter  la  conviction  dans  l’esprit  des  juges  (art.  1353)  ; 
en  autres  termes,  le  mari  le  prouve  comme  il  peut,  soit  par  des 
preuves  directes,  soit  par  des  preuves  indirectes  (1).  Or,  parmi  les 
preuves  indireclet  qu'il  peut  fournir,  il  faut  évidemment  placer, 
et  au  premier  rang,  les  faits  propres  à justifier  sa  non-paternité  ; 
autrement,  la  preuve  de  l’adultère  serait,  dans  la  plupart  des  cas, 
impossible  ! 

La  preuve  de  l'adultère  ne  prouve  point  sans  doute  la  non-pater- 
nité; mais  il  est  plus  qu'évident  que  les  faits  propres  à établir  que 
le  mari  n’est  pas  le  père  sont,  a fortiori,  suffisants  pour  prouver 
l’o dultère  de  la  femme.  Dès  lors,  dans  quel  but  et  dans  quel  inté- 
rêt la  loi  aurait-elle  exigé  que  l’adultère  fût  prouvé  principalement 
et  séparément?  Il  n’y  aurait  là  que  des  retards  et  des  (rais  inu- 
tiles (2)1 

878.  — Deuxième  système.  — Aux.  termes  bien  formels  de 
l’art.  313,  l’adultère  de  la  femme  n’est  point  une  cause  de  dés- 
aveu, à moins  que  la  naissance  n’ait  été  cachée  au  mari...  Qu’est- 
ca  à dire,  si  ce  n’est  que  l’adultère  devient  une  cause  de  désaveu 
quand  il  y a eu  recel  de  l’enfaull 

Ainsi,  l’adultère  est  la  cautr,  le  principe  et  la  condition  du  désa- 
veu; donc  il  doit  être  prouvé  1 et  il  faut  qu'il  soit  établi  directe- 
ment, principalement  par  la  preuve  de  faitsquis’y  rattachent , c’est- 
à-dire  par  la  preuve  des  liaisons  que  la  femme  a entretenues  avec 
vn  étranger.  Dire  , comme  on  le  fait,  que  la  preuve  de  l’adultère 
résultera  de  la  preuve  de  la  non-paternité,  c’est  substituer  une 
preuve  indirecte  à la  preuve  directe  qu’exige  la  loi;  c’est  mettre 
l’effet  avant  la  cause.  Au  lieu  do  conclure,  comme  le  veut  la  loi, 
de  l’adultère  prouvé  au  désaveu,  on  arrive  par  le  désaveu  à la 
preuve  de  l’adultère.  L’adultère,  cause  du  désaveu,  n’en  est  plus 
que  la  conséquence. 

Il  ne  suffit  même  pas  que  l’adultère  soit  prouvé  principalement, 
directement.  Il  faut  de  plus  qu’il  soit  établi  préalablement  aux 
autres  faits  ; car  ce  n’est  que  sous  la  condition  de  cette  preuve 

(t)  Ce  n’  st  qu'l  IVgard  du  complice  «le  la  femme  que  la  loi  exige  certaines 
preuves  spéciales  (V.  l'arl.  338  C.  pén.). 

(3)  MM.  Duc.,  Bon.  et  Rou.  sur  l'art.  313;  Demo.,  n*  ; Dcin.,  t.  I,  n*  39  bit, 
IV  j Val.,  Explic.  somm.,  n.  170  ; Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  ti,  p.  577. 


I.a  séparation  de 
corps  est-elle  une 
cause  de  désaveu? 


Quelle  preuve 
doit  faire  të  mari 
qui  fonde  son  désa- 
veu sur  la  sépara- 
tion de  corps? 


Art.  314. 

Quelle  est  la  con- 
di t ion  de  l'enfani  né 
pradant  le  mariage 
mais  couru  avant? 

Peot-ll  invoquer 
la  présomption  pn- 
ter  is 
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préalable  que  la  mari  est  admis  à faire  valoir  ses  autres  moyens  ; 
c’est-à-dire  à prouver  le  recel  et  l’impossibilité  morale  de  coha- 
bitation (1). 

879.  — Troisième  cause  de  désaveu.  — Séparation  de  corps 
(V.  la  For.  1 10).— Sous  l’empire  du  Code  Napoléon,  la  séparation 
de  corps  judiciairement  prononcée  entre  les  époux  laissait  subsister 
intact  le  principe  que  l’enfant  conçu  pendant  le  mariage  a pour 
père  le  mari. 

Il  y avait  là  tout  à la  fois  une  inconséquence  et  une  injustice. 

Une  inconséquence...  car  la  règle  pater  is  est...  a pour  fonde- 
ment la  cohabitation  des  époux,  leur  affection  mutuelle,  et  surtout 
la  surveillance  maritale  qui  ne-permet  p^inl  à la  femme  de  s’é- 
loigner de  son  époux  ; or,  celte  Hiase  de  la  présomption  manque 
absolument  après  la  séparation  de  corps. 

Une  injustice...  car,  en  évitant  de  tenir  secrète  sa  grossesse,  la 
femme  séparée  de  corps  pouvait  publiquement  vivre  dans  l'adul- 
tère , sans  que  son  mari  eût  aucun  moyen  d’écarter  la  honteuse 
paternité  que  lui  attribuait  légalement  sa  qualité  de  innri  ! 

La  loi  du  15  décembre  1850  a fait  cesser  ce  scandale;  elle 
forme  aujourd’hui  le  second  alinéa  de  notre  art.  313.  En  voici  le 
texte  : « En  cas  de  séparation  do  corps  prononcée  ou  même  de- 
mandée, le  mari  pourra  désavouer  l’enfant  qui  sera  né  300  jours 
après  l’ordonnance  du  président,  rendue  aux  termes  de  l’art.  868 
du  Code  de  procédure , et  moins  de  180  jours  depuis  le  rejet 
définitif  de  la  demande,  ou  depuis  la  réconciliation. — L’action 
en  désaveu  ne  sera  pas  admise  s’il  y a eu  réunion  de  fait  entre 
les  époux.  » 

Ainsi,  le  mari  séparé  de  corps  prouve  sa  non-paternité,  par 
cela  seul  qu’il  établit  que  l’enfant  est  né  300  jours  après  que  sa 
femme  a été  autorisée  par  le  président  du  tribunal  à quitter  la 
maison  conjugale  , et  moins  de  12t  jours  depuis  le  rétablissement 
de  la  vie  commune.  Il  n’a  pas  besoin  de  prouver  qu’il  n'y  a eu 
entre  sa  femme  et  lui  aucun  rapprochement.  La  non-réunion  des 
époux  est  le  fait  présumé  : c’est  donc  aux  adversaires  du  mari  qui 
prétendent  que  la  réunion  a eu  lieu  à en  rapporter  la  preuve  (2). 

880.  — Deuxième  hypothèse.  — De  l'enfant  né  pendant  mais 
CONÇU  avant  le  mariage. 

— Quelle  est  la  condition  de  cet  enfant?  Nous  le  déclarerions 
enfant  naturel , si  nous  n’avions  que  l’art.  312;  car  c’est  unique- 
ment aux  enfants  conçus  dans  le  mariage  que  cet  article  confère 

(1)M.  Dur.,  III,  n*  52;  Zach.,  § 548  ; Marc.,  sur  l’art.  313 . — Parmi  1rs  par- 
tisans dr  ce  système,  quelques-uns  pensent  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  l’adul- 
tère soit  prouvé  préalablement  aux  autres  faits  j il  audit  qu'il  le  soit  principale- 
ment et  directement. 

(2;  MM.  Val.,  Erplic.  somm.,  p.  171  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  A, 
p.  580 ; Demo.,  n"  55  bis;  Qucnault,  Rev.  crit.,  L XI,  p.  308;  Herald,  Rev.  prat., 
t.  7,  p.  308.  — Confro,  Marc,  sur  Part.  313. 
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le  bénéfice  de  la  présomption  pater  ts  est. . . et,  par  suite,  le 
bienfait  de  la  légitimité.  Mais  l’art.  314  étend  la  même  faveur  aux 
enfants  qui,  quoique  conçus  avant , naissent  pendant  le  mariage. 
11  résulte,  en  effet,  de  ses  termes,  que  c’est  par  l’action  en  désaveu 
que  le  mari  doit  agir  contre  l’enfant  dont  la  femme  est  accouchée  à 
une  époque  trop  rapprochée  de  la  célébration  pour  n’avoir  pas  été 
conçu  avant  le  mariage  ; or,  l’action  en  desaveu  , c'est  l’action  en 
dénégation  de  la  paternité  légitime  ; elle  ne  s'intente  que  contre 
les  enfants,  qui,  placés  sous  la  protection  delà  règle  pater  ù est... 
sont  en  possession  de  la  légitimité  (V.  le  n°  867). 

Ainsi,  l'enfant  né  pendant  le  mariage,  quoique  conçu  avant,  naît 
sous  la  protection  de  la  règle  pater  is  est. . . 

Mais  nail-il  avec  le  bénéfice  de  la  légitimité  proprement  dite  ? 
N’est-ce  pas  plutôt  le  bienfait  de  la  légitimation  que  la  loi  lui  con- 
fère de  plein  droit,  à raison  de  celte  circonstance  favorable  qu’il  est 
né  dans  le  mariage ? En  autres  termes,  nalt-il  légitimé  ou  légitimé ? 
Il  y a sur  ce  poiDt  deux  systèmes. 


Naît  _ il  légitimé 
•a  légitimé  ’ 


88t. — Premier  système. — La  légitimité , proprement  dite  , ne 
résulte  que  de  la  conception  pendant  le  mariage  (art.  312);  l'enfant 
dont  il  s'agit  a été  conçu  en  dehors  du  mariage  ; donc  il  n’est  point 
légitime!  En  fait,  il  a été  naturel  depuis  sa  conception  jusqu’au  jour 
de  la  célébration  du  mariage  de  ses  père  et  mère  ; ce  n'est  qu’à 
partir  de  ce  moment,  et  par  le  fait  du  mariage,  qu'il  a été  élevé 
au  rang  et  à la  dignité  des  entants  légitimes  : or,  ce  sont  là  tous  les 
caractères  de  la  légitimation,  (art.  331). 

Une  différence  existe  pourtant  entre  la  légitimation  des  enfants 
qui  ne  sont  encore  que  conçus  et  la  légitimation  des  enfants  déjà 
ués;  mais  cette  différence  n'a  li  ait  qu’à  la  forme  de  la  légitimation. 

Les  enfants  déjà  nés  ne  sont  légitimés  par  le  mariage  subséquent  • 

de  leurs  père  et  mère,  qu’aulanl  qu’ils  ont  été  reconnus  par  eux, 
expressément,  et  par  acte  authentique  (art.  331);  les  enfants 
conçus,  au  contraire,  sont  légitimés  de  plein  droit,  par  le  seul  fait 
du  mariage;  il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  aient  été  préalablement 
et  expressément  reconnus  ; il  suffit  que  le  mari  de  leur  mère  ne  les 
désavoue  pas.  Le  silence  qu’il  garde  est  une  reconnaissance  tacite 
qui  tient  lieu  de  la  reconnaissance  expresse. 

88Î. — Sauf  cette  différence  de  detail,  les  deux  légitimations  sont  s,  on  adnlct 
régies  par  les  mêmes  règles.  Concluons-en  : n0,r•  •r||ci« 

° ‘ e . , , .....  un  cas  uon  pan  de 

1°  Que  la  légitimité  des  enfants  légitimés  alors  qu  ils  étaient  légitimité.  mai»  d« 
dans  le  sein  de  leur  mère  , de  même  que  la  légitimité  des  enfants  ionltqur!.»"' quùu* 
légitimés  depuis  leur  naissance , ne  date  que  du  jour  du  mariage  dr,,il  Urcr» 
de  leurs  père  et  mère,  et  qu’ainsi  ils  n'ont  aucun  droit  sur  la  suc- 
cession de  lç.urs  parents  décédés  avant  cette  époque  (art.  333). 

2°  Que  les  enfants  simplement  conçus,  de  même  que  les  enfants 
déjà  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adultérin  , ne  peuvent  pas 
être  légitimés  (art.  331).  Ainsi,  l’enfant  conçu  du  commerce  de 
deux  personnes  qui  ne  pouvaient  pas  se  marier  ensemble  parce 
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qu'il  existait  alors  entre  elles  un  lien  de  parenté  ou  d’alliance  au 
degré  prohibé,  n’est  point  légitimé  par  le  mariage  qu*  ses  père  et 
mère,  après  avoir  obtenu  des  dispenses  à cet  effet , ont  contracté 
avant  sa  naissance. 

De  même,  lorsqu'un  homme  veuf  depuis  peu  de  temps,  depuis 
un  mois  , par  exemple , se  remarie  et  que  sa  femme  accouche  dans 
le  courant  du  troisième  ou  du  quatrième  mois  de  son  mariage  , cet 
enfant  n’est  point  légitimé;  car  si  on  le  réputait  conçu  des  œuvres 
du  mari  de  sa  mère , il  serait  adultérin  , puisqu’à  l’époque  de  sa 
conception  le  mari  actuel  de  sa  mère  était  l’époux  d’une  autre 
femme. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  l’enfant,  quoique  né  dans  le  mariage, 
doit  être  considéré  comme  un  simple  enfant  naturel  dont  le  père 
est  inconnu  (1). 

883.  — Deuxième  système. — L’enfant  ne  dans  le  mariage,  quoique 
conçu  avant  la  célébration  , naît  légitime.  Cela  résulte  : 

1*  De  la  rubrique  de  notre  chapitre,  où  les  enfants  nés  dans  le 
mariage  sont  dits  légitimes  , sans  distinguer  s'ils  ont  été  conçus 
pendant  ou  avant  le  mariage. 

De  la  place  qu’occupe  notre  art.  314.  Il  fait,  en  effet,  partie 
du  chapitre  où  la  loi  traite  de  la  légitimité  proprement  dite  ; il  n’y 
est  question  sous  aucun  rapport  de  la  légitimation,  à laquelle  la  loi 
affecte  un  chapitre  spécial. 

3°  Des  travaux  préparatoires  du  Code.  « Le  caractère  de  la  légi- 
timité , disait  M.  Portalis  au  conseil  d’Etat , est  propre  ù l'enfant 
qui  nail  pendant  le  mariage,  soit  que  cet  enfant  ait  été  conçu 
avant  ou  après.  » C'est  , ajoutait  M.  Régna u ld , la  naissance  de 
l’enfant  et  non  sa  conception  qui  fait  son  titre  : l'enfant  conçu  avant 
le  mariage  et  né  après  est  légitime,  si  le  père  ne  réclame  pas.  » 

La  loi,  en  décidant  ainsi,  a voulu  jeter  un  voile  sur  le  temps  qui 
a précédé  le  mariage;  elle  a craint  les  inquisitions  dans  le  passé. 
Cet  enfant,  s’est-elle  dit,  a pour  pé.re  et  mère  des  époux  légitimes; 
pourquoi  lui  refuser  le  bénéfice  de  la  légitimité? 

884.  — Dans  ce  système,  comme  dans  la  premier,  la  légitimité  de 
l’enfant  né  pendant,  mais  conçu  avant  le  mariage,  ne  date  que  de 
la  célébration  : l’effet  n’a  pas  pu  précéder  la  cause.  Sur  ce  point , 
les  deux  systèmes  se  rencontrent  : 

Mais  voici  où  ils  se  séparent  : 

pmdd.ni  le  ms-  Dans  le  premier  système,  la  règle  que  les  enfants  adultérins  ou 
Une  cupirtirc*  incestueux,  et  déjà  nés  , ne  peuvent  pas  être  légitimés  par  le  ma- 
riage subséquent  de  leurs  père  et  mère , s’applique  également  aux 
enfants  qui,  conçus  d'un  commerce  adultérin  ou  incestueux,  nais- 
sent pendant  le  mariage  de  leurs  père  et  mère.  En  conséquence , 
les  enfants  placés  dans  celte  position  ne  sont  ni  légitimes  ni  légi- 

(1)  MM.  Dem.,  t.  *,  u”  37  bis,  II;  Vil.,  sur  praud.,  Il,  p.  ïî  ( Marc.,  sur 
l'xrL  314. 
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liuii's  ; on  les  assimile  aux  enfants  naturels  qui  n’ont  point  de  père 
connu. 

Dans  le  seeond,  au  contraire,  ils  naissent  légitimes.  Et  la  raison 
en  est  l>ien  simple  ! l'enfant  qui  n’est  que  conçu  n’a  point  d’exis- 
tence propre  ; il  ne  compte  point  encore  pour  une  personne  aux 
yeux  de  la  loi  qui,  par  conséquent,  n’a  pas  à s’en  occuper.  Ce  n’est 
que  par  sa  naissance  qu'il  prend  rang  dans  la  vie  civile;  or,  dans 
notre  espèce , la  naissance , se  plaçant  dans  le  mariage , doit 
naturellement  et  nécessairement  participer  de  sa  nature.  Comment, 
en  effet,  une  cause  légitime  produirait-elle  un  effet  illégitime  ! Dans 
certains  cas,  il  est  vrai,  l’enfant  simplement  conçu  est  réputé  déjà 
ni  ; mais  quand  la  loi  s’attache  ainsi  à sa  conception,  c’est  toujours 
pour  l’investir  d’uu  droit  ou  d’un  titre  utile  (art.  725  et  906).  La 
fiction  infans  conceptus  pro  nato  habetur  est  toute  dans  son  intérêt; 
on  ne  peut  donc  pas  la  tourner  contre  lui  ! Dès  qu’elle  pourrait 
lui  nuire , on  rentre  dans  la  réalité , et  la  réalité  c’est  la  nais- 
sance (I). 

885.  — Dans  quels  cas  l'enfant  né  pendant  mais  conçu  avant  le 
mariage  peut  être  désavoué  (V.  la  For.  111).  — Les  enfants  conçus 
pendant  le  mariage  ne  peuvent  être  désavoués  que  par  exception, 
c’esl-à-diie  dans  certains  cas  limitativement  déterminés  par  la  loi. 
Ainsi,  le  utari  qui  les  désavoue  doit  établir,  dans  l’esjièce  prévue  par 
l’art.  312,  une  impossibilité  physique  de  cohabitation  pendant  le 
temps  légal  de  la  conception , ou , dans  l'hypothèse  réglée  par 
l’art.  313,  l’adultère  de  la  femme,  le  recel  de  l’enfant  et  une  impos- 
sibilité morale  de  cohabitation. 

Quant  aux  enfants  nés  pendant  mais  conçus  avant  le  mariage,  le 
droit  de  les  desavouer,  au  lieu  de  former  l’ exception , devi  nt  la 
règle.  Le  désaveu  n'est  renfermé  dans  aucune  limite.  Le  mari  qui 
le  forme  n’a  , pour  réussir,  que  deux  dates  è prouver,  celle  de  son 
mariage  et  celle  de  la  naissance  de  l’enfant;  s’il  s’est  écoulé  entre 
ces  deux  faits  moins  de  179  jours  pleins,  l’enfant  doit  nécessaire- 
ment être  déclaré  illégitime. 

886.  — Des  exceptions  à notre  règle.  — Elles  sont  au  nombre  de 
trois  ; le  désaveu  doit  être  écarté  : 

lu  Lorsque  les  adversaires  du  mari  prouvent  qu’if  a eu  connais- 
sance de  la  grossesse  de  sa  femme  avant  le  mariage  : la  loi,  présu- 
mant alors  qu’il  s’est  marié  afin  de  réparer  sa  faute , en  conclut 
qu'il  a par  là  même  reconnu  sa  paternité  et , par  suite  , renoncé 
par  anticipation  a l’action  en  désaveu. 

Ce  fait  peut  être  prouvé  contre  le  mari  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, c'est-à-dire  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  mémo  par 
de  simples  présomptions , et  par  conséquent  par  des  inductions 

(1)  M.Deiuo.,  n‘*  «0  «t  suiv.  -M.  V»l.  qui  professait  le  I"  système,  s’est  rallié 
à M.  Üetuo.  (Expltc.  somm.,  p.  156  el  159).—  Suivant  MM.  Aubry  et  H au  (sur 
Zach.,1.  *,  p.  bas  , l'enfant  conçu *>ant  ei  né  depuis  la  célébration  du  mariage 
n’esi  ni  légUim «,  ni  légitime  : sa  conJiiiou  est  toute  spéciale. 


Dins  quel*  en* 
l’enfiint  nt  perdant 
\t  mariar**  mai* 

cour n .riant , peut- 
il  lire  dès .ivrtii'*  1 


Dana  quel  rat  ne 
piMil-il  l’être* 


Comment  peut-on 
prouv. t qu**  le  nmi 
a eu  roniiaisaauei' 
de  la  f russes»*  de 
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«g  frmme  «v«Di  u tirées  des  relations  habituelles  et  intimes  qu'il  a eues  avec  sa  femme 
"'l,'*  min  qui  . avant  le  mariage. 

signe raeie  nouais-  2»  Lorsqu'il  a assisté  à l'acte  de  naissance,  et  que  cet  acte  est 
i.ur  i»  mémo  déchu  signe  de  lut,  ou  qu  il  contient  sa  déclaration  g u il  ne  sait  signer, 
a* vouer?11"*  dc  ce  9U*  équivaut  à sa  signature.  — La  loi  voit  encore  dans  ce  fait  un 
aveu  tacite  de  la  paternité  et,  par  suite,  une  renonciation  à l'action 
en  désaveu.  Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut,  bien  entendu, 
que  l’acte  ne  contienne,  d’une  part,  aucune  protestation  ou  réserve 
faite  par  le  mari,  d’autre  part,  aucune  énonciation  contraire  à sa 
paternité,  telle  que  la  mention  que  l’enfant  est  né  d’un  père  in- 
connu. 


Onia  >1  le  nu  ri  887.  — On  voit  que,  dans  ces  deux  cas,  l'action  en  désaveu  est 

qui  n a pas  assiste  à non  receVable,  parce  que  le  mari  est  réputé  g avoir  renoncé.  A 
ort-noncc  expresse-  plus  forte  raison  devrait-il  en  être  de  môme  s il  y avait  renoncé 
"snn  action  i-udés-  expressément'.  J’élargirais  encore  la  règle  et  je  dirais  : Toute  re- 
nouciation,  même  tacite,  pourvu  qu’elle  soit  bien  évidente , rend 
le  désaveu  non  recevable.  Le  mari,  en  effet,  est  mailre  de  renoncer 
à son  action;  cette  renonciation  n’est  subordonnée  à aucune  con- 
dition de  forme;  peu  importe  donc  qu’elle  soit  expresse  ou  ta- 
cite; peu  importe  aussi  la  nature  du  l’ail  duquel  on'peut  l’induire 
avec  certitude.  Les  deux  cas  de  renonciation  tacite  mentionnés 


spécialement  dans  notre  article  n’ont  été  cités  cpi'exempli  gratiâ, 
et  parce  qu'étant  les  plus  fréquents,  ils  ont  spécialement  attiré 
l’atlenlioD  de  la  loi. 

Ainsi , le  mari  qui,  étant  malade  ou  absent,  n’a  point  assisté  à 
l’acte  de  naissance  de  l’enfant,  ne  serait  pas  pour  cela  recevable 
à le  désavouer,  s’il  était  établi  d’ailleurs  qu’il  l’a  présenté  comme 
sien  à sa  famille,  à ses  amis,  ou  qu’il  l’a  placé  lui-mème  en  nour- 
rice et  a pris  part  à la  fêle  de  son  baptême. 


QuYaI  - ce  qm’un 
enfant  qui  u’est  pa* 
viable  ? 

Pourquoi  io  loi  en 
défend  elle  le  désa- 
veu ? 


Quelle*  différen- 
ce* y a-t-il  entre 
l'enfant  conçu  dans 


888.  — 3°  Lorsque  l’enfant  n’est  pas  né  viable,  c’est-à-dire 
lorsque  l’enfant,  quoique  né  vivant,  est  d’une  constitution  si  im- 
parfaite qu’il  est  impossible  qu’il  vive.  Cet  enfant  ne  peut  acquérir 
aucun  droit,  car,  aux  yeux  de  la  loi,  les  enfants  nés  non  viubfes 
ne  comptent  point;  iis  sont  assimilés  aux  enfants  morts-nés.  Le 
mari  n’a  donc  aucun  intérêt  à le  désavouer  : sa  poursuite  n'aurait 
d’autre  effet  que  de  déshonorer,  sans  profil  pour  lui , la  femme  à 
laquelle  il  a donné  son  nom;  or,  point  d’intérêt,  point  d’action! 

889.  — En  résumé , deux  différences  existent  entre  les  enfants 
conçus  dans  le  mariage  et  les  enfants  nés  pendant,  mais  conçus 


le  imriigt  (arl.313)  avant  : 
rl  l’eofant  ne  peu-  . ii 

dam  in-i.8  conçu  \ © La  légitimité  des  premiers  date  du  jour  de  leur  conception  ; 
•r»m  (an.  an)?  cej|e  jes  seconds  ne  date  que  du  jour  du  mariage  de  leurs  père  et 
mère  (V.  le'n»  88-i). 


2°  Quant  aux  premiers,  le  désaveu  n’est  admis  que  par  exception , 
dans  les  cas  limitativement  déterminés  et  sous  la  condition  de  faire 


certaines  justifications  prescrites  par  la  loi.  — Quant  aux  seconds, 
l’admissibilité  du  désaveu  forme  la  règle,  et  son  inadmissibilité 
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V exception.  Le  mari,  pour  le  faire  réussir,  n’a  aucune  justification 
à donner;  il  suffit  qu’il  prouve,  par  la  date  du  mariage  comparée 
à celle  de  la  naissance  de  l'enfant,  que  sa  conception  est  antérieure 
au  mariage  (V.  le  n*  885). 

890.  — Troisième  hypothèse.—  De  l’enfant  conçu  depuis  la  dis-  Arl.  .11.';. 

solution  du  mariage,  c’est-à-dire  de  l'enfant  né  plus  de  300  jours  ‘•'«•nfam  m i : i 
apres  le  mariage  dissous. — Cet  entant,  étant  conçu  et  ne  en  dehors  ■■  ai->  ouon  j, 
du  mariage,  ne  peut  point  invoquer  la  présomption  paler  is  est...;  il  [“*v^*sll‘;,r  u*  * j* 
n'est  donc  point  nécessaire,  lorsque  l'on  veut  l’écarter  de  la  famille  • <■•">  jnttr  •> 

du  mari  de  sa  mère,  de  recourir  à uue  action  en  désaveu;  on  emploie  par  <ukiii>  cni.» 
contre  lui  l’action  en  contestation  de  légitimité  (V.  la  Fur.  1 1 ij.  . 

De  là  les  conséquences  que  nous  avons  signalées  sous  le  n°  868.  prùi  rawc  mio" 

Ainsi,  la  légitimité  de  l’enfant  né  le  301™',  le  302me — jour  non  « - 
depuis  la  dissolution  du  mariage,  |>eut  être  contestée.  Mais  pour-  “r!.»/  wcu  .âTôi 
quoi  la  loi  ne  le  déclare-t-elle  pus  de  plein  droit  en/ant  naturel  ? i,  p^î^dr'ii'cafuui 
Son  illégitimité  étant  certaine  et  démontrée  par  la  présomption  uaiurti  > 

. -iii  î i A quoi  1*00  rttgtr 

même  ne  la  loi  (la  gestation  la  plus  longue  ne  peut  pas  durer  plus  qn«s..Biiirgi.imii«, 
de  300  jours),  à quoi  bon  exiger  que  celte  illégitimité  démontrée  J"1 
et  évidente  soit  contestée  et  proclamée  judiciairement  ! »>">'«•  ace  m erncia- 

i . ...  « . . , . ineeji:dU‘iair«meutr 

La  nécessité  de  celle  contestation  en  justice  a été  expliquée  et 
justifiée  par  M.  Duveyrier,  dans  son  discours  au  C - rps  législatif. 

* Pourquoi,  dit-il,  cet  enfant  u’esl-il  point  de  plein  droit  illégi- 
time, et  mis  au  nombre  des  enfants  naturels?  Fai  ce  que  tout  in- 
térêt particulier  ne  peut  être  combattu  que  par  un  intérêt  contraire. 

La  loi  n’est  point  appelée  à réformer  ce  qu'elle  ignore;  et  si  l’état 
de  l’enfant  n’est  point  attaqué,  il  reste  à l’abri  du  silence  que  per- 
sonne n’est  intéressé  à rompre.  » 

— Quoiques  personnes  justifient  par  une  autre  explication  la  ta  j.,9nt<.  P,„i. 
nécessité  de  celle  contestation.  L’enfant  né  plus  de  300  jours  après  'lunlo  L-’<i!a”PJr 
la  dissolution  du  mariage  n’est  pas  illégitime  de  plein  droit , sa  ,''r<'nn  ' • • ■ - 

«,  . . . - , ..j  ».  , ..  * . . ..  nrdinaiivs  f.pli 

légitimité  doit  être  contestée,  parce  que,  disent-elles,  la  justice  peut  ,:«r m i . untiu- 
le  déclarer  légitime  LORSQUE  DES  CIRCONSTANCES  EXTRAORDINAIRES  "Cl  -ai.ccT 
EXPLIQUENT  LA  TARD1VETÉ  DE  SA  NAISSANCE  (1). 

891.  — Cette  explication  suppose  résolue  une  question  qui  est 
controversée.  Lorsque  la  légitimité  d'un  enfant  est  contestée,  sous 
prétexte  qu’il  est  né  plus  de  300  jours  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  que  ce  failest  prouvé  par  la  date  de  la  naissance  rapprochée 
de  celle  delà  dissolution  du  mariage,  les  juges  doivent-ils  nécessai- 
rement prononcer  son  illégitimité?  ont-ils,  au  contraire,  la  faculté, 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  le  proclamer  légitime,  nonobstant  la 
tardivelc  de  sa  naissance ? 

Chacun  de  ces  systèmes»  ses  partisans.  Je  suivrai  le  premier. 

L'enfant  né  300  jours  après  la  dissolution  du  mariage  ne  peut 
pas  être  réputé  conçu  pendant  sa  durée,  puisque,  selon  la  pré- 
somption de  la  loi,  le  maximum  de  la  gestation  la  plus  longue  ne 
dépasse  jamais  300  jours  fart.  312);  donc  il  ne  peut  pas  être  dé- 
fi) M.  liuz  j son  cours. 

i.  ’ 29 
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daré  légitime.  Autrement,  où  s’arrêter?  Quel  serait  le  terme  fatal 
après  lequel  la  conception  desrait  nécessairement  être  réputée 
postérieure  à la  dissolution  du  mariage?  11  n'y  en  aurait  aucun! 
Un  enfant  né  {leux  ou  trois  ans  après  la  dissolution  du  mariage 
pourrait  être  déclaré  conçu  pendant  sa  durée  1 La  loi,  on  le  conçoit, 
n’a  pu  décréter  l'absurde  ; il  y a donc  une  limite!  or,  quelle  peut- 
elle  être,  si  ce  n'est  le  maximum  de  300  jours! 

Lorsque  l'enfant  est  conçu  dans  le  mariage,  le  mari  peut  le  dés- 
avouer s il  est  né  300  jours  après  l’éloignement  ou  l'accident  qui 
l’a  mis  dans  l'impossibilité  de  cohabiter  avec  sa  femme.  Dan»  celle 
hypothèse,  les  juges  n'auraient  aucun  pouvoir  discrétionnaire  : ils 
devraient  nécessairement  prononcer  l'illégitimité  de  l’enfant. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  noire  es|ièce?  Si  la  gestation 
ne  peut  pas  durer  plus  de  3C0  jours  dans  l'hypothèse  prevue  par 
l'art.  312,  quelle  raison  y a-t-il  d’admettre  qu’elle  puisse  dépas- 
ser ce  maximum  dans  le  cas  de  l’art.  315?  Lsl-ce  que  l’impossi- 
bilité de  cohabitation  résultant  du  décès  du  mari  n'est  pas  aussi 
manifeste,  et  même  plus  certaine  que  celle  qui  résulte  de  son  éloi- 
gnement ou  d un  accident? 

On  fait  contre  ce  système  plusieurs  objections  auxquelles  nous 
devons  répondre.  Ces  objections  sont  tirées  : 1°  du  texte  de  la  loi; 
2°  de  certaines  considérations  déduites  de  la  morale  et  de  la  science 
physiologique. 

Objection  Urée  du  texte  de  la  loi.  — L'art.  315  ne  dit  point 
que  l’enfant  dont  il  règle  la  condition  est  illégitime;  il  dit  seule- 
ment que  sa  légitimité  pourra  être  contestée.  Ce  mol  pourra  indi- 
que une  faculté i le  mol  contestée  indique  que  celte  faculté  est  con- 
férée au  tribunal;  et,  en  effet,  uue  contestation  suppose  un  débat 
à résoudre,  et  par  conséquent  le  pouvoir  pour  le  juge  de  décider, 
soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre.  Donc,  dans  l'espèce,  le  tri- 
bunal peut  décider  pour  ou  contre  l'enfant,  c'est-à-dire  le  déclarer 
légitime  ou  illégitime,  suivant  les  circonstances. 

Je  réponds  : 1"  l'art.  312  dit  également  que  l'enfant  né  300 
jours  après  I éloignement  du  mari,  ou  apres  l'accident  qui  l’a  mis 
dans  1 impossibilité  de  cohabiter  avec  sa  femme,  pourra  être  désa- 
voue; et  cependant  tout  le  inonde  convient  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, les  juges  u'oul  aucun  |iouvoir  discrétionnaire;  le  désaveu 
est  péremptoire  : ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  l'admeltrel  Les  termes 
pourra  être  contestée,  employés  par  l'are.  315,  sont  identiques  aux 
mots  pouna  être  distivoué,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  3t2,  car  le 
désaveu,  comme  la  contestation,  suppose  un  débat,  un  procès;  dès 
lors,  pourquoi  leur  attribuer  un  sens  different? 

2°  il  s agit  d'une  faculté,  sans  doute;  niais  à qui  la  loi  l’accorde  ■ 
t-elle?  aux  héritiers  du  mari,  lesquels  peuvent  en  user  ou  n'en  pas 
user,  à leur  gré  et  selon  leur  intérêt.  Ce  q.u  est  facultatif,  ee  n’est 
pas  la  decision  des  jug'S,  c'est  la  contestation  ! Les  mots  : a la  lé- 
gitimité... poutru  être  contestée,  » ne  sigui&eul  donc  point  qu'elle 
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pourra  être  discuté e.  débattue  ; il  faut  les  traduire  ainsi  :ia  légiti- 
mité pourra  être  déniée  ou  méconnue. 

— Objection  tirée  de  certaines  considérations  déduites  de  la  mo- 
rale et  de  la  science  physiologique.  — La  gestation  ne  dure  poiut, 
selon  l’ordre  régulier  de  la  nature,  plus  de  300  jours.  Telle  est 
la  règle.  Mais  la  nature  a ses  phénomènes  et  ses  exceptions;  il 
se  peut  qu'une  gestation  soit  retardée  même  au  delà  de  trois  renls 
jours,  par  des  circonstances  extraordinaires,  par  exemple,  par 
des  accidents  de  santé,  par  une  constitution  délicate,  ou  peut-être 
même  par  le  chagrin  que  la  femme  a éprouvé  à la  mort  de  son 
mari  (I). 

Pourquoi  donc  forcer  les  juges,  quand  ces  signes  d’une  gestation 
extraordinaire  existent,  de  proclamer  illégitime  l'enfant  dont  la  lé- 
gitimité leur  parait  certaine? 

Je  réponds  : 1°  la  loi  a établi  la  présomption  que  la  gestation 
ne  peut  pas  durer  plus  de  300  jours.  Celle  présomption  a pour  but 
de  laiir  les  procès  que  faisait  naître  autrefois  la  faculté  accordée 
aux  juges  de  déterminer,  d'apres  les  circonstances,  la  durée  pius 
ou  moins  longue  de  la  grossesse  (2);  or,  si  les  juges  pouvaient  dé- 
clarer légitime  l’enfant  né  300  jours  après  la  dissolution  du  mariage, 
celle  faculté  ferait  précisément  renaître  les  dillicullés  qu’on  a voulu 
éviter.  La  présomption  de  la  loi  n’aurait  pius  aucune  milité;  en  fait, 
elle  n’existerait  pas  l 

2°  Les  circonstances  extraordinaires  propres  à expliquer  la  tar- 
diveté  de  la  naissance  peuvent  se  rencontrer  d'ailleurs  dans  l'hypo- 
thèse prevue  par  l'art.  312;  et  cependant  personne  ne  va  jusqu'à 
dire  qu'en  raison  île  ces  circonstances  les  juges  pourront  décider 
que  la  geslaliou  a pu  durer  plus  de  300  jours  1 Pom  quoi  eu  serait- 
il  autrement  dans  noire  espece  ? 

Par  une  bonne  raison,  dit-on.  Dms  l’hypothèse  réglée  par 
l’art.  312,  l’enfant  se  trouve  en  présence  du  mari  qui,  s il  est  le 
père,  se  gardera  bien  de  former  un  désaveu  ; 1 honneur  de  sa 
femme  et  le  sieu  propre,  la  crainte  du  scandale,  l’alléction  qu  un 
père  a [tour  sus  enfants,  sont  de  sûrs  garants  de  sa  bonne  lui;  ce 
n’est  pus  lui  qui  formera  un  desaveu  injuste  1 

L'hypothèse  prevue  par  l'art.  315  est  bien  différente.  La  légi- 
timité Ue  l'enfant  est  contestée  par  les  heritiers  du  mari,  par  de 
simples  collatéraux,  avides  cl  peu  soucieux  de  l’honneur  de  lu  mère. 
Rien  ue  les  retient!  L'uppàl  d une  fortune  à conquérir  les  porte  in- 
vinciblement a contester  toujours,  et  même  injustement.  11  fallait 

(1)  On  a cité  un  cas  îles  plus  bizarres.  One  femme,  renommée  pour  sa  moralité, 
dAclaia,  le jour  même  de  U mon  do  sou  mari,  qu'elle  clan  enceinte;  neuf  mois 
apres  elle  éprouta  le»  douleurs  de  ruufauteuieiit.  I.u  médecin  appelé  déclara 
qu'elle  allait  accoucher,  li  n'eu  fol  rien  cependant:  elle  n'accuui  lia  que  deux  mois 
plus  lard!  la  légiliuiiié  de  cet  enfant  ayant  été  contesté':,  le  tribunal  te  déclara 
légitimé. 

{2}  Ils  poussèrent  l’abus  jusqii'4  décider  que  1a  gestation  pouvait  durer  trois 

mut 
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Km  quoi  Acnsfaut» 
il  on  rcsuint*,  luler* 
pr.  lcr  l’aii.  IMS? 


Art. 

316  et  317. 

K qui  apparlhut 
1 «rlionon  conte  na- 
tion île  légitimité  T 


A qui  l'action  en 
désaveu  * 


doue,  dans  ce  cas,  une  garantie  à l'enfant.  Celte  garantie,  cYst  le 
pouvoir  discrétionnaire  accordé  aux  juges. 

Cette  réponse  n’est  rien  moins  que  concluante.  En  effet  : 1°  l’en- 
fant peut,  môme  dans  l'hypothèse  prévue  par  l’art.  312,  être  désa- 
voué par  des  collatéraux;  car  l’action  en  désaveu  est  transmissible 
du  mari  à ses  héritiers  (art.  317)  ; 2»  à l'époque  où  le  Code  a été 
fait,  le  divorce  étant  admis,  l’enfant  né  300  jours  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  pouvait  se  trouver  même  en  présence  du  mari  de 
sa  mère  (1). 

892.  — En  résumé,  l’art.  315  doit  être  ainsi  entendu  : l'illégiti- 
mité de  l’enfant  né  après  les  300  jours  de  la  dissolution  du  mariage 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit ; les  héritiers  du  mari,  ou  toutes  autres 
personnes  intéressées,  peuvent,  à leur  gré,  contester  la  légitimité  ou 
ne  pas  la  contester;  s’ils  la  contestent,  le  tribunal  doit  nécessairement 
proclamer  son  illégitimité;  s’ils  gardent  le  silenee,  l'enfant  conserve 
le  titre  qui  lui  a été  donné  dans  son  acte  de  naissance,  le  litre  d’en- 
fant légitime  , s’il  a été  inscrit  sous  le  nom  du  mari  de  sa  mère  ; 
d’enfant  naturel , s’il  a été  inscrit  comme  étant  ué  d'un  père  in- 
connu (2). 

893.  — III.  A QUI  APPARTIENNENT  LES  ACTIONS  KN  CONTESTATION 
de  légitimité  et  en  désaveu.  — L’action  en  contestation  de  lu 
légitimité  de  l’enfant  né  300  jours  après  la  dissolution  du  mariage 
appartient  non  - seulement  aux  héritiers  du  mari,  mais  encore  aux 
héritiers  de  la  mère  et  à l'enfant  lui-même  ; en  un  mot,  à toute  per- 
sonne intéressée.  Ainsi,  l’enfantauquel  les  ascendants  du  mari  de  sa 
mère  réclameraient  des  aliments  écarterait  leur  demande  par  celte 
raison  toute  péremptoire  que,  n'étant  point  conçu  des  œuvres  du 
mari  de  sa  mère,  il  n’est  point  leur  descendant. 

— L'action  en  désaveu  n'est  attribuée  qu’à  certaines  personnes 
déterminées.  Elle  appartient  : 

1°  Au  mari  seul,  tant  qu'il  vil.  La  loi  le  constitue  exclusivement 
juge  du  parti  qu’il  convient  de  prendre;  s’il  se  tait,  personne  n’a 
qualité  pour  agir. 

2U  Aux  héritiers  du  mari,  lorsqu'il  est  mort  étant  encore  maître 
de  son  action,  c’est-à-dire  lorsqu'il  est  décédé  pendant  le  délai  que 
lu  loi  lui  donne  pour  l’intenter,  ou  lorsque , l'ayant  déjà  intentée 
lui-même,  il  est  mort  pendant  le  procès. 

(tj  On  a tiré  une  troisième  objection  des  travaui  préparatoires  du  Code.  Le 
Tribnnat,  a-t-on  dit,  avait  proposé  de  rédiger  en  ce»  terme»  l’art.  315:  • La  loi 
ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  l’enfant  né  trois  c*ms  jour»  après  la  dissolution 
du  mariage.  • Or,  celte  rédaction,  qui  consacrait  l'illégitimité  de  piciu  droit,  a 
élé  écartée! 

Cela  est  vrai.  Ou  n'a  pas  voulu  consacrer  l'illégitimité  de  plein  droit;  mais  pour- 
quoi? M.  Duvcyrier  nous  l’a  dit  lul-inéme,  parce  que  tant  que  personne  ne  ré- 
clame, la  loi  n’est  pas  intéressée  a proclamer  la  bâtardise  de  l'eufant  et  le  dés- 
honneur de  la  mère  (V.  le  n"  89(1). 

(*)  V.  MM.  Proud.  el  Val.,  II,  p.  41  et  s.;  Exphc.  somm.,  p.  174:  Dur.,  III, 
n**  56  et  »uiv.;  Aubry  et  Han,  sur  Zach.,  t.  4,  p.  07î;Marc.,  sur  l’art.  315;  Duc., 
l’on,  et  Rou.,  Mir  l’art.  31.7;  Dento.,  n’»  85  et  suiv.;  M.  Hérolil,  Thèse  rte  rtocto- 
i al  sur  la  preuve  de  ta  filiation. 


Digitized  by  Google 


TITRE  VII.  DF.  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION . 433 


89-1.  — Ils  peuvent  proposer  toutes  les  causes  de  désaveu  qu'il  *■  .1.1 

aurait  pu  proposer  lui-même;  ils  peuvent  donc  fonder  leur  action  foiiilcr  leur  nrtion 
sur  l’adultère  de  la  femme,  dans  l'hypothèse  réglée  par  l’art.  313.  'iTk- 


f.e  mari  seul,  il  est  vrai,  a le  droit  de  dénoncer  l’adultère  de  sa  l’rum.t  ? 


femme  et  de  la  faire  condamner  à l’emprisonnement;  mais,  dans 


l’espèce,  il  ne  s’agit  point  de  faire  prononcer  contre  la  femme  les 
peines  de  l’adultère.  L’action  formée  contre  elle  a un  tout  autre  but  ; 
elle  tend  uniquement  à faire  déclarer  l’illégitimité  de  l’enfant.  La 
femme,  d'ailleurs,  n’est  point  partie  dans  le  procès  ; elle  y est  seu- 
lement présente  (art.  318).  C’est  contre  son  enfant  et  non  contre  elle 


que  l’action  est  dirigée. 

895.  — En  passant  du  mari  à scs  héritiers,  l’action  en  désaveu  1 ■•'■'inn  <■" 

, . ...  . . . . , V«U  fi  nis  l« 

subit  une  modification  dans  sa  nature.  Dans  les  mains  du  mari,  i»rr*oim«  d. ■-  hêri- 
l’action  en  désaveu,  outre  son  cété  pécuniaire,  a un  côté  essentielle-  J,1, drus, 
ment  moral  qui  fait  qu’elle  est  exclusivement  attachée  à sa  personne,  rersunno  itu  m.-n  * 
Ses  créanciers  ne  pourraient  donc  point  l'exercer  de  sou  chel,  con- 
formément au  principe  doctrinal  de  l’art.  1 16b. 

Dans  les  mains  de  ses  héritiers , au  contraire  , elle  est  purement 
pécuniaire;  elle  peut  donc  être  exercée  de  leur  chef  par  leurs  créan- 
ciers. Et  ce  qui  prouve  qu’elle  est,  dans  la  personne  des  héritiers, 
purement  pécuniaire,  c’est  que  le  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
l’exercer  ne  commence  à courir  contre  eux  qu’à  compter  du  jour 
où  ils  ont  été  troublés  dans  les  droits  qu’ils  ont  sur  les  biens  du  mari 


décédé. 


896.  — L’action  en  désaveu  passe  aux  héritiers  du  mari.  Mais  Lardon  rn  4rsv 
que  faut-il  ici  entendre  par  héritiers  ? 

On  dislincue,  en  droit,  parmi  les  successeurs  d’un  défunt  : ‘«ui-n  i>i  r». 

. ..  i . . . tendra  par  Arrl- 

1°  ceux  qui,  continuant  sa  personne , le  représentent  apres  sa  mort,  u,,<  • 
cl  qu’on  appelle  ses  héritiers  : ceux-là  seulement  le  représentent  qui  "J,1,1”  ri,' 

lui  succèdent  en  qualité  de  parents  légitimes : 2"  les  simples  succès - prrn.-ni«-  i.-  m>n 

. , vi-  . ...  .»•  , . dercdr.onl  «wccédr 

sent  s aux  biens,  c est-a-dire  ceux  qui  recueillent  I universalité  ou  « runivcnaitv  ou 
une  fraction  de  l’universalité  de  ses  biens , mais  sans  continuer  sa  r^i‘a! ■’!!,  ■!!• 


personne;  tels  sont  les  successeurs  irréguliers  îles  parents  naturels,  h"'n'  • e-" 

Je  conjointet  I Etat),  les  légatairesuniversels  et  les  légataires  à litre  gatair™  univmru 
universel.  «ènir.M*vtr.»r 


[.'action  en  désaveu  passe-t-elle  à tous  les  successeurs  du  mari? 
n’est-elle,  au  contraire,  transmissible  qu’à  ses  héritiers  ? 

L'historique  de  la  rédaction  de  notre  art.  317  va  nous  donner  la 
solution  de  cette  question. 


Une  première  disposition  portail  que  l’action  en  désaveu  pour- 
rait, après  In  mort  du  mari,  être  exercée  par  toute  personne  inté- 
ressée. Si  cette  disposition  eût  été  admise,  l'action  eût  appartenu, 
après  le  décès  du  mari,  non-seulement  à ses  parents , héritiers  ou 


non,  mais  encore  à l’enfant  et  aux  parents  de  sa  mère.  Elle  parut 
trop  générale;  on  la  rejeta. 

Une  seconde  disposition  fut  proposée,  qui  portail  que  si  le  mari 
décédait  sans  avoir  formé  un  désaveu,  ses  héritiers  n'auraient  point 
qualité  pour  agir.  Celte  seconde  règle  fut  à son  tour  rejetée. 
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Le  motif  qui  la  fit  écarter  doit  être  noté.  On  raisonna  ainsi: 

Les  actions  qui  appartenaient  au  défunt  sont  une  portion  inté- 
grante t!e  sa  succession  ; elles  passent  donc , avec  ses  biens,  à ceux 
qui  recueillent  sa  succession;  donc  l'action  en  désaveu,  comme  ses 
autres  actions  et  avec sesautres  biens,  passe  a ses  héritiers;  delà 
l'art.  317. 

Ainsi,  l’action  en  désaveu  leur  passe,  non  pas  onree  qu’ils  repré- 
sente' l le  mari,  mais  parce  qu'elle  est  une  partie  intégrante  du  pa- 
trimoine qu’il  leur  a transmis.  C'est  comme  successeurs  àt'unirer- 
sabté  ou  à une  fraction  de  [ universalité  de  ses  biens  qu'ils  la 
recueillent;  donc  elle  passe,  avec  les  biens  dont  elle  l'ait  partie,  à 
tous  ceux  qui,  à un  titre  quelconque,  recueillent  sa  succession,  à ses  ' 
successeurs  aux  biens,  comine  <t  ses  héritiers  proprement  dits. 

L’art.  3 17,  il  est  vrai,  ne  parle  que  des  héritiers;  mais  tout  le 
monde  sait  que  la  loi,  dans  la  plupart  >1e  ses  disp,  sitions,  emploie  le 
mol  heritiers  dans  un  sens  général  pour  désigner  ceux  qui , soit 
comme  hérilieis  proprement  dits,  soit  comme  simples  successeurs 
aux  biens,  recueillent  le  patrimoine  d'un  défunt  ; ce  n’est  que  dans 
les  ci. s où  elle  l’emploie  par  antithèse  aux  mots  successeurs  irrecju- 
liers,  légataires,  qu’elle  lui  donne  un  sens  limité  et  restreint. 

Mois,  a-t-on  dit,  l’action  en  désaveu  est  surtout  un  droit  de  fa- 
mille; donc  il  ne  peut  appartenir  qu’aux  héritiers  du  mari,  c’est-a- 
dire  à ceux  qui,  le  représentant  après  sa  mort , ont  qualité  pour 
venger  son  honneur  outragé. 

La  loi  aurait  pu  admettre  ce  système  ; mais  elle  ne  l’a  pas  admis. 
Elle  a considéré  l’action  en  désaveu,  non  pas  comme  un  droit  de 
famille,  mais  comme  un  droit  pécuniaire.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  : 

1°  qu’elle  r.e  l’accorde  point  aux  membres  de  la  famille  qui  ne  sont 
point  héritiers  du  mari;  S*  qu’elle  ne.  fait  courir  le  délai,  à partir 
duquel  elle  doit  être  intenté'1  par  les  héritiers,  qu’à  compter  du 
moment  où  ils  sont  troublés  dans  Ictus  intérêts  pécuniair.s. 
ïo  r?  eme , à 897.  — ün  résumé,  l’action  en  desaveu  est  un  droit  pécuniaire 

{Ut'llcs  personnes  , - . . , . . , , ..  . 1 ,* 

patte  Tac  Ion  , n qui.  comme  tel,  fait  partie  des  biens  du  défunt;  en  conséquence,  elle 

muiiJu  màris*  '*  pusse  il  ses  héritiers,  quois  qu'ils  soient  : héritiers  proprement  dits, 
à en«it<-»  prr«on-  successeurs  irréguliers,  légataires  universels  ou  à titre  universel; 

•e'ti'ipptrii.nl  «lie  ....  . ,,  , 

poiat»  mats  elle  n appartient  qu  a eux.  Elle  ne  peut  donc  être  exercée: 

Ni  par  les  parents  du  mari  qui  ne  sont  point  ses  héritiers; 

Ni  par  les  héritier*  qui  ont  renoncé  à sa  succession; 

Ni  pur  l'enfant; 

Ni  pur  les  héritiers  d«  la  fcmme(l); 


fl)  Le  jiiReiiieru  rendu  peur  ou  contre  l'entant  sur  l.i  poursuite  de  ceux  aux- 
quels appartient  l'action  en  désaveu,  a-l-il  uu  effet  général,  ou  un  effet  limite 
aux  personnes  qui  «ut  figuré  dans  l'instaure?  On  distingue  : 

Le  lui  a préposé  le  mari,  ei,  apiès  sa  mon,  ses  héitdrrs,  a l'Intérét  collectif  de» 
deux  familles  : l'aciimi  en  d.saeeti  lui  a été  remise  un  nom  de  tout.  Il  en  résulte 
que  si  elle  esl  exercée  so  t par  le  ma.i,  soit  par  ta  s ses  lu  rillers  contre  l’enfant 
ou  contre  tous  ses  héritiers,  te  jugement  qui  intentent  a un  effet  general,  puis- 
qu*  tous  les  intéressés  uul  été  représentés  au  procès.  L'enfant  a-t-il  triomphé,  il 
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Ni  môme  par  les  légataire»  particuliers  du  un  ri  ; car,  «appelés  à 
recueillir  un  «Iroii  défini  et  limité  , ils  ne  succèdent  5 aucune  «les 
aciionsdu  défunt.  Ils  pourraient,  sans  doute,  avoir  intérêt  «i  prouver 
l'illégitimité  de  l'enfant,  afin  de  défendre  leur  legs  contre  l'action 
en  réduction  que  la  lui  confère  aux  enfants  légitimes  (V.  lésai  t.  V26 
et  suiv.j;  mais  pour  pouvoir  intenter  une  action  en  désaveu,  il  ne 
suffit  pus  d'y  avoir  intérêt,  il  faut  encore  avoir  qualité  à cet  effet, 
et  ils  ne  l’ont  pas,  puisqu'ils  n’ont  point  succédé  aux  actions  du 
défunt. 

898.  — IV.  Dans  quel  délai  doit  être  intentée  l’action  en  l’a  lion  en  ron * 
DÉSAVEU  — L’a  tiou  EN  CONTESTATION  UE  LÉGITIMITÉ  est  iinpres- 
cript  ible  ; elle  peut  être  intentée  à toute  énonue.  Mais,  bien  entendu.  '""■"I1'*.  sjm  .n 
jt*  ne  parle  que  de  I action  en  el  e même;  car , quant  aux  biens  qui  n.  i.m-ii  r«s  * 
en  dépendent,  l'enfant  qui  les  a possédés  pendant  30  ans  ne  peut  *miuR'ïon,Vr'!  HB* 
plus  ci  être  dépo  illo;  il  tes  a acquis  par  prescription. 

L'action  en  désaveu,  au  contraire,  est  renfermée  dans  un  terme  i>»s  «juft 
fatal , après  lequel  elle  ne  peut  plus' être  intentée.  La  loi  n'a  pas  r«,|0oM  Jéiatn* 
voulu  que  la  condition  d<  l'enfant,  placé  par  le  fait  de  sa  naissance 
onde  sa  conception  sous  la  protection  de  la  maxime  paler  is  est..., 
restai  trop  longtemps  incertaine. 

— Quant  au  mari,  le  délai  est  d'un  mois  ou  de  deux  mois,  suivant  QUi4  fula, 
qu'il  s’est  ou  non  trouvé  sur  les  lieux  île  lu  naissance  de  l'enfant.  Au  œi,lT 
premier  cas,  le  délai  court  du  jour  do  la  naissauce;  au  second,  du 

jour  <le  son  retour. 

Absent  ou  présent,  le  délai  est  toujours  de  deux  mois  lorsqu’on 
lui  a caché  la  naissance  de  l'enfant  : les  deux  mois  courent  du  jour 
de  la  découverle  de  la  fraude. 

— Quant  aux  héritiers  du  mari,  le  délai  est  toujours  de  (feux  ip,ia  quant  » „> 
mois.  La  loi  leur  accorde  un  délai  plus  long  qu’au  mari,  parce  quelle  h,,foirq9uoi  i.  «t.i.i 
a pensé  qu’ils  n'ont  pas  les  mêmes  facilités  qu’il  peut  avoir  pour  de-  *"  - 

couvrir  les  faits  qui  doivent  servir  de  fondement  au  désaveu  (I).  ,u,u  3 ' 

esl  légitime  pour  tout  le  n onde;  a-t-ll  succombé,  il  est  illégitime  erya  omîtes, 
mémo  à l'égard  de  se*  parmi*  maternels. 

Mais  si  l’action  n'a  été  Intentée  que  pur  quelques  uns  des  héritiers  du  mari,  on 
contre  quelques-uns  seulement  des  héritiers  de  l'enfant,  le  jugement  n’a  plus  alors 
qu'un  effet  limité  el  restreint  à reux  qui,  cou. nie  demandeurs  ou  défendeurs,  ont 
été  pa  tics  au  procès  (art.  1351).  Ainsi,  l'enfant  qui  a succombé  dai  s si  lutta 
avec  quelques- nos  des  héritiers  du  mari  conserve,  à l'egard  des  autres,  te  béné- 
fice de  la  présomption  poter  is  est..,  qui  u'a  été  qu'entamée  par  le  Jugeineut 
rendu  contre  lui.  leux-ci  pourraient  sans  doute,  exercer  à leur  tour  l'action  en 
désaveu  qui  leur  coin  pète;  mais  il  pourrait  très-bien  armer  qu’ils  succombassent; 
auquel  c is  l'enfant,  réputé  illégitime  dans  es  rapports  avec  ses  premier*  adver- 
saires, *erait  considéré  comme  légitime  dans  ses  rapports  avec  le»  seconds  (V.  l'explic. 
des  art.  110  et  1*51)  -— Lo  tribunal  saisi  de  la  première  demande  peut  éviter  cette 
contrariété  de  jugements  « n ordonnant  d'oflice  la  mise  en  cause  de  toutes  le» 
parties  Intéressées  (art.  85G  pi\)  (MM  Aubry  et  hau,  sur  Zach  % p.  591* 

Val.,  sur  Proud II.  p.  ot>  ; Denio.^  n**  74  et  s.). 

(1)  L’art.  317  lei  r accorde  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  Venfani ; 
il  y a là  une  inexactitude  de  langage  : c’est  deux  mois  pour  désavouer  l'enfant, 
qu'il  fallait  dire. 
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4.16 


o u ci  cul  le  point 
«te  départ  «fu  drlnt 
«l«illeur*>iuccordc? 


Pr  qn«*U  faite 
peut  résulter  Ir 
il  on  Ma  ? 


Quiâ  .si  |>uf:ut 
r clame  lu  *ncr.»s 
finit  d'un  parant  au- 
1 rc  r*uc  le  m ir<  ? 


Qn/ff  inrs  i’te  ! o 

ne  ri  lier»  ont  ab- 

sent* ? 


pMivenl-il»,  mus 
nttcndrolc  troutilr, 
intenter  une  ;t.  Iloo 
eu  désnvc  u f 

Art.  318. 

N’onl  iis  p.i»  un 
m ‘v«?n  d*tlIO0ftr 
d'un  mois  !,•  delM 
fini  leur  e*t  accor- 
de? 


Le  délai,  quant  à eux  , ne  court  qu'à  partir  soit  du  moment  où 
l’enfant  s'esl  mis  en  possession  des  biens  du  mari , soit  de  l’époque 
où  ils  ont  été  troublés  par  l’enfant  dans  cette  possession. 

809.  — Remarquons  sur  cette  disposition  : 
l*1  Que  le  trouble  peut  résulter,  non-seulement  d'une  pétition 
d’hérédité  dirigée  par  l’enfant  contre  les  héritiers  du  mari , mais 
encore  de  tout  acte,  même  extrajudiciaire,  par  lequel  l'enfant,  par 
Ini-mème,  ou  par  son  tuteur  en  son  nom,  leur  notifie  ses  préten- 
tions à la  légitimité. 

2°  Qu’il  y a trouble  non-seulement  lorsque  l’enfant  revendique 
la  succession  du  mari , mais  encore  lorsqu'il  réclame,  on  sa  qualité 
d'enfant  légitime  , la  succession  d’un  autre  parent  à la  succession 
duquel  les  héritiers  du  mari  sont  appelés;  en  prévoyant  le  premier 
cas  , la  loi  n’a  fait  que  statuer  sur  le  jderumque  fit. 

3°  Que  le  délai  de  deux  mois  court  contre  eux  à compter  du  trou- 
ble, alors  même  qu'ils  étaient  absents  on  moment  du  décès  du 
mari  ; ce  n’est  qu'à  l’égard  de  ce  dernier  que  l’absence  a pour  effet 
d'allonger  d’un  mois  le  délai  qui  lui  est  accordé. 

i°  Qu’ils  peuvent  p'-endre  les  devants  et,  sans  attendre  le  trouble, 
former  leur  action  en  désaveu  ; autrement  l’enfant  attendrait  le 
dépérissement  des  preuves  avant  d’élever  ses  prétentions. 

900.  — La  loi  accorde  soit  au  mari , soit  à ses  héritiers , un 
moyen  d’allongpr  d’un  mois  le  délai  qui  leur  est  donné  pour  intenter 
leur  action.  Si,  avant  l’expiration  de  ce  délai , le  dernier  jour,  par 
exemple,  ils  déclarent  dans  un  acte  extrajudicinire  (acte  notarié  , 
exploit  d’huissier,  ou  même  acte  sous  seing  privé  ayant  date  cer- 
taine) (V.  la  For.  M3)  qu’ils  désavouent  l’enfant,  ils  ont,  à partir 
de  cet  acte , un  mois  encore  pour  agir.  Passé  ce  délai , leur  action 
est  éteinte. 


Cnntr»  qui  fin-  901.  — V.  CONTRE  QUI  S’iNTENTE  L’ACTION  EN  DÉSAVEU. — Elle 
tPfiU;  l'.it-  i<»n  en  . i»  r • • . ...  i m 

s intente  contre  I entant  lui-même,  s il  est  majeur;  et,  dans  I hypo- 
.•troiippi'iîc'iupro-  thèse  contraire  , contre  un  tuteur  ad  hoc  nommé  à l’enfant.  Dans 
■ 4 ’ , l’un  et  l’autre  cas , la  mère  n’est  pas  partie  au  procès  ; mais  on  doit 

I nul  * H nnmmfr  11  1 

tta  ttiiciM*  ntt  hoc  l y appeler. 

tu-  La  loi  exige  un  tuteur  ad  hoc  alors  même  que  l'enfant  a un  tuteur 
ipur ordinaire?  ordinaire,  parce  que  dans  la  plupart  des  cas  le  tuteur  ordinaire 
»■’  ho?  c-'-ü  ;.om-  sera  parent  du  mari  ou  de  la  mère,  et  par  conséquent  intéressé  au 
liiomphedu  désaveu. 

Quelques  personnes  veulent  que  ce  tuteur  spécial  soit  nommé 
conformément  au  droit  commun , c’est-à-dire  par  un  conseil  de 
. famille  composé  de  parents.  Mais  on  a fait  remarquer  avec  raison 

que,  dans  l’espèce,  les  parents  paternels  ou  maternels  de  l'enfant 
étant  tous  intéressés  à faire  proclamer  son  illégimité,  il  y aurait  à 
craindre  qu’ils  ne  fissent  un  mauvais  choix.  C’^st  donc  au  tribunal 
qu’appartient  la  nomination  de  ce  tuteur. 
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CHAPITRE  H.  — Df,  la  preuve  de  la  filiation  des  enfants  oqc  répétition. 

LÉGITIMES. 


1. — Des  différents  modes  de  preuves  admis  en  matière  de  filiation 
légitime. 


902.  — I. 'enfant  qui  serlit  issu  légitimement  de  telle  femme  et  de  Çuris  rm»  i>n- 
tel  homme  . fait  le  raisonnement  suivant  : Telle  femme  est  nu  a clé  doitai  prniv*V 
mariée:  elle  a ou  un  enfant  à telle  époque;  je  suis  l’enfant  dont  v**'<r ei,bur sa mia- 
<l!e  est  accouchée  ; je  sms  né  ou  conçu  pendant  son  mariage  ; donc 

son  mari  est  mon  père  (V.  toutefois  l’explic.  de  l’art.  325)  (V.  la 
For.  107).  Ceux  qui  réclament  une  filiation  légitime  doivent  donc 
faire  quatre  preuves  : I"  preuve  de  l’accouchement  de  la  femme  dont 
ils  se  disent  issus;  ■2"  preuve  de  leur  identité  avec  l’enfant  dont 
elle  est  accouchée  ; 3“  preuve  du  mariage  de  leur  mère,  et  enfin 
•1°  preuve  de  leur  conception  ou  de  leur  naissance  pondant  le 
mariage. 

Nous  savons  déjà  comment  se  prouvent  : 1°  le  mariage  (V.  les  rommont prouvé- 
n‘*  706  et  s.);  2U  la  naissance  et  la  conception  de  l’enfant  pendant  d*  M 

Je  mariage  (V.  les  n0’  861  et  s.).  Il  nous  reste  à voir  comment  on  r.®«i»»in ;q®it  ni 
prouve  : ln  la  filiation  du  côté  delà  mère,  eest-a-diro  1 accouche-  COnçu  pondmt  i<  ■ 
ment  de  sa  prétendue  mère;  2°  son  identité  avec  l’enfant  dont  elle  <lnll<tra 

est  accouchée.  prouvé  li- prrmlrr? 

Hcmarquons,  avant  d’aborder  ce  sujet , que  le  premier  fait  à 
prouver,  c’est  le  mariage  dont  l’enfant  se  dit  issu.  Nous  verrons, 
en  eflel,  que  la  preuve  de  sa  filiation  est  plus  ou  moins  difficile, 
suivant  qu’il  se  dit  enfant  légitime  ou  enfant  naturel  ; que  tel 
mode  de  preuve,  qui  est  permis  dans  le  premier  cas,  n’est  point 
toléré  dans  le  second.  Il  doit  donc  avant  tout,  et  afin  qu’on  sache 
quels  modes  de  preuves  peuvent  être  par  lui  employés,  établir  que 
la  filiation  qu’il  invoque  serait  légitime  à supposer  qu’elle  fût 
prouvée  (I). 

903.  — Le  Code  admet  trois  modes  de  preuves  de  filiation  légi-  Conihl,.n  ,,  r„rtt 
lime,  savoir  : l"  l’acte  de  naissance;  2°  la  possession  d’état  ; 3“  la 

preuve  par  témoins  , mais  sous  certaines  conditions.  «limon  léguimo? 

Ces  preuves  peuvent  être  combattues  et  détruites  par  la  preuve 
contraire.  Toutefois,  lorsque  la  première  et  la  seconde  se  trouvent 
réunies,  nulle  preuve  contraire  n’est  admise  contre  elles  (art.  3221. 


901.  — I.  Preuve  par  l’acte  de  naissance. — « La  filiation  des  , 319 
enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  eu-ii  r»«ct  de  di* 
les  actes  de  l’état  civil  n (art.  319).  îéÆ*  «^ouïï 

Cette  disposition  est  inexacte.  L’acte  de  naissance  ne  prouve  pas  *e,e*  af 

à lui  seul  la  filiation;  il  ne  prouve  que  V accouchement  de  la  femme  «orn  *mi  i*« 
dont  l’enfant  se  dit  issu.  Nous  savons,  en  effet,  qu’il  faut  pour  1*V**du  V,"r  l'onr 
établir  sa  filiation  prouver  : 1°  l' accouchement  de  sa  prétendue  y'*‘!  Pr,,"v’  •’**•« 
mère;  2*  son  identité  avec  l enfant  dont  elle  est  accouchée.  Or, 


(1)  MM.  Dur.,  ni,  n*  108;  Due.,  Bon.  cl  Rou.,  p.  3n7. 
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l'acte  de  naissance  qui  prouve  l'accouchement  ne  prouve  pas  l’itlen- 
ti  c-,  il  ne  prouve  pas  l'iuenliié.  car  lus  actes  de  l’eial  civil  r'tanl  pu- 
blics et  le  premier  venu  pouvant  s’en  faire  délivrer  des  extraits 
(V.  le  n”  2<iO),  la  possession  d’un  acte  de  naissance  qui  prouve  l’ac- 
couchement île  telle  femme,  ne  prouve  point  que  cet  acte  se  réfère, 
se  rapporte  à l'enfant  qui  en  est  nanti.  L'enfant  possesseur  de  cet 
acte  prouve  bien  que  la  f mine  dont  il  su  dit  issu  a été  mère,  mais  il 
ne  prouve  pas  qu  elle  est  sa  mère,  fie  second  élément  de  la  filiation 
ne  peut  être  établi  que  par  la  preuve  de  l'identité.  Nuus  distin- 
guerons donc  deux  faits. 

iiitit-i-ii  iiPm-  905.—  I0  Preuve  n‘e  l'accouchement. — A proprement  parler,  il 
«eus  j,-  uai„  ,sce?  “ existe  point  d u cl  es  de  naissance.  Os  actes  lie  sont  en  réalité  que 
des  actes  de  déclaration  de  naissance.  L'officier  de  l’état  civil  qui  les 
dresse  ne  constate  point,  en  > flot,  de.  visu,  le  fait  q.i’il  y relate, 
c’est  à-dire  la  naissance,  car  la  lui  n’exige  point  qu'il  se  reude  en 
personne  chez  l'accouchée  pour  vérifier  l'accouchement.  Ce  qu’il 
écrit  dans  l’acte  , ce  n'est  pas  ce  qu  il  a vu,  c'est  simplement  la 
déclaration  qui  lui  a été  faite  par  certaines  personnes  (art.  56), 
qui  peut-être  n'ont  point  assisté  à l'accouchement,  et  dont  les  dires 
d’ailleurs  peuvent  être  mensongers.  Or,  à quel  litre  croire  le 
témoignage  des  déclarants?  Ce  n«  sont  ni  des  officiers  publics  , ni 
même  d s témoins,  puisqu’ils  ne  témoignent  pas  sous  la  garantie  du 
serment  ! Rigoureusement  donc  l'acte  qui  contient  une  déclaration 

ponrqnot i«« «ct»«  et  qu'on  appelle  improprement  acte  de  naissance  ne  devrait  pas 
n«r«M 'ca*clfoai lia  faire  preuve.  Mais  comme  dans  la  réalité  ces  actes  sont,  dans  la 


preuve  ? 


A quelles  «outil- 
lions fout-ili  preu- 
ve ? 


ouid  si  l'acte  4 • 
nttiftsaoea  aat  irri- 


plupart  des  cas,  conformes  à la  vérité,  la  loi  a cru-pouvoir  sans 
danger  leur  attribuer  la  force  probante  que  dans  la  logique  des 
principes  ils  ne  devraient  pas  avoir. 

Ainsi,  l'accouchement  de  la  femme  dont  on  se  dit  l'enfant  se 
prouve  par  l'acte  de  naissance  où  ce  fait  se  trouve  relaté;  mais, 
pour  que  cet  acte  fasse  preuve  , il  faut  qu'il  ait  élc  inscrit  sur  les 
registres  : l'acte  de  naissance  inscrit  sur  une  feuille  volante  n’aurait 
aucune  force  probante  ; ce  n’est  pas  un  acte  de  l’état  civil  (V.  les 
n°*  254  et  7o7)  (I). 

906. — L’acle  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 


(I)  Quelques  personnes  pensent  que  Tact-  de  naissance  inscrit  sur  une  feuille 
tolanie  lient  servir  de  commencement  de  preuve  pur  écrit,  à l’effet  de  rendre  ad- 
missible !a  preuve  testimoniale  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  X2S  Je  n'admet- 
trai pas  leur  opinion.  L'art,  àii  définit  le  comme ncrmenl  de  preuve  par  écrit  un 
aeic  émané  d’uue  parue  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y aurait  imérét  si 
elle  élail  vi saute  ; or,  l’acte  inscrit  par  l’<  Aider  de  l’état  ci'il  sur  une  feuille  vo- 
lante n’a  puiut  c caractère;  c’est  un  acte  émané  d’un  tiers  éir.  nger  à la  contes- 
tation ! Dlia-l-on  qu’il  émane  ries  père  cl  mère,  par  celte  raison  que  c’est  un  acte 
P"t/ic  qui  a été  fait  pour  eux?  Mais  relie  feuille  vo'ante  n’est  pas  un  acte  pi  bue; 
l'officier  de  l’état  civil  qui  l'a  dressé  n'avail  ptàm  qualité  pour  le  faire  dans  celle 
forme.  C’est  un  ade  purement  privé  et  un  acte  nul. 

Mais,  pnurra-l  on  dire  encore,  s'il  ne  peut  pninl  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  I p>nt  au  moins  servir  d'indice  grave?  C’est  ce  que  Je  ne  pu 's 
ad  me  tire.  Les  indices  graves  ne  pruveut  pas  être  tirés  des  écrits  qui  iront  point, 
selon  1a  loi,  assez  d’autorité  pour  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
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fait  preuve,  quoique  irrégulier,  c'est-à-dire  alors  même  qu’il  con-  “ü” 

lient  des  énonciations  qui  ne  devraient  pas  s’y  trouver,  nu  qu’il  ne  •..oncuuoo»  n»i  no 
relate  point  toutes  celles  qui  devraient  y être , pourvu  d’ailleurs  lV7u»ôr"'»HP’*i  ne 
que  les  énonciations  qu'il  renferme  désignent  clairement  le  fuit  de 
l'accouchement  et  l’identité  de  la  femme  accouchée.  » dm* 


Ainsi  l’acte  contient- il  le  nom  de  la  mère  sans  le  nom  du  père?  “ûniï*n' u™oi 
celle  omission  est  réparée  parla  loi  elle-même  (art.  312).  dl'  '* 

Désigne  t-il  la  mère  sous  son  nom  de  filie  , ou  avec  la  qualité  de  çuut  m u mère  y 
veuve  ? qu’importe  1 cet  acte  n’a  point  pour  objet  de  prouver  le  „tï*Y ViTwy 
mariage  de  la  femme  qui  y est  désignée  ; son  but  unique  . c'est  de  *^'T  '*  *• 

constater  l 'accouchement  cl  de  faire  connaître  la  femme  accouchée. 


Porte-t-il  que  l'enfant  est  lié  d’un  pere  inconnu  ou  même  d'un  0»>a»'iiport«q'i« 
père  autre  que  le  mari  de  la  mère?  Qu’importe  encore,  pourvu  pi-r.  m.onnu  ou 
que  la  mère  y soit  suffisamment  désignée  ! ce  n’est  point  pour  i,m.rî7eM mt™? 
prouver  la  paternité  qu’on  le  dresse  ; celle  preuve,  elle  se  fait  avec 
la  présomption  écrite  dans  l'art.  312. 

En  autres  termes,  l'acte  de  naissance  n'est  destiné  ni  à la 
preuve  du  mariage,  ni  à la  preuve  de  la  paternité  ; les  énonciations 
qu’il  contient  sur  le  mariage  de  la  mère  et  la  paternité  du  mari  n’y 
ajoutent  absolument  rien.  Comment  donc,  lorsqu'elles  ne  s’y 
trouvent  pas  ou  qu’elles  s’v  trouvent  entachées  de  quelque  irrégu- 
larité, lui  enlèveraient-elles  quelque  chose  ? 

L’art.  323  confirme  ce  système.  Il  y est  dit,  en  effet,  que  l’en- 
fant n’est  tenu  de  recourir  à la  preuve  testimoniale  que  dans  l'un 
de  ces  deux  cas  : I*  lorsqu'il  n'y  a pas  d’acte  de  naissance  ; 2*  lors- 
qu’il a été  inscrit  sous  de  / aux  noms , ou  comme  étant  né  de  pire 
ET  mire  inconnus ; or,  dans  les  différentes  espèces  que  nous  venons 
de  parcourir,  l’enfant  ne  se  trouvant  ni  dans  l'un  ni  dans  l’autre 
de  ces  cas,  n’a  pas  besoin  de  recourir  à ce  mode  de  preuve; 
et  s il  n’a  pas  besoin  d’y  recourir,  c'est  qu’évidemnienl  l’acte  de 
naissance  qui  existe  conserve  toute  sa  force  probante , quoique 
irrégulier. 

907 . — 2®  Preuve  de  Videntiti.  — L'enfant  qui,  par  l’acte  de  nais-  commun  i.nn.i 
sancc,  a prouvé  l’accouchement  de  la  femme  dont  il  se  dit  issu,  doit  f™iuiV  tvn" 
en  outre  établir  qu’il  est  l'enfant  dont  elle  est  accouchée.  Il  peut  '•".l  dunl  '* rrm®» 

7 , . 1 qti  11  revendique 

faire  cette  seconde  preuve  par  toute  espèce  de  moyens  , soit  par  eommr  mèr.  .<1 
témoins,  soit  même  par  de  simples  présomptions,  indépendamment 
de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit.  Autrement  comment 
la  ferait-il  ? 


908. — H.  PBEl'VE  par  la  possession  d'état. — Ce  que  c'est  que  la  ^rt. 

possession  d’état.—  Qu>ls  [ails la  constituent.  —La  possession  d’état  3 0 et  321. 
«st  un  ensemble  de  faits  continus  et  notoires  qui , par  leur  nature,  e«mm.ni  r.nt.m 

. ...  11  ai-  • . ,,  , _ ...  qui  n'i  pas  d acte 

impliquent  la  rec<  «naissance  de  la  filiation  de  I enfant  par  la  famille  d«  nu  »«nc*  potii 
è laquelle  il  prétend  appartenir.  Ou  peut  la  définir  : une  série  pr*"T„l[ 


tiareux.  P1®"',1’/,""' 

. , .....  laits  la  eon- 

Les  faits  qui  la  constituent  se  résument  en  ces  trois  faits  princi-  •ui«i«atf 
paux  non.en  , truclatus , fumâ. 
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Nom  en.  a L’enfanl  a toujours  porté  le  nom  (tu  père  auquel  il  pré- 
tend appartenir.  » 

Tract  a tus.  a Le  père  l’a  traité  comme  son  enfant  et  a pourvu, 
en  cette  qualité,  à son  éducation,  à son  entretien  et  à son  établisse- 
ment. » 

Fama.  « Il  a toujours  été  considéré  Hans  li  société  et  dans  sa  fa- 
mille comme  étant  l'enfant  des  personnes  dont  il  se  dit  issu.  » 

Ces  faits  sont  les  principaux  parmi  ceux  qui  constituent  la  pos- 
session d’étal;  mais  la  loi  n’exclut  point  les  autres  faits  qu’elle  n’é- 
nonce pas.  Il  n’est  pas  mémo  nécessaire  que  ceux  qu'elle  indique 
spécialement  concourent  pour  qu’il  y ait  possession- d’état  : sur  tous 
ces  points  la  loi  s’en  rapporte  à l'appréciation  des  juges. 

Pourquoi  la  possession  d'é'at  fait  preuve.  — La  loi  lient  toujours 
pour  constants,  et  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  les  faits  qui  cons- 
tituent, dans  les  rapports  des  hommes  entre  eux,  la  condition  régu- 
lière et  habituelle  : les  faits  exceptionnels  ou  extraordinaires  ne  se 
présument  point!  Or,  lorsque  deux  personnes  mariées  ont  donné 
leur  nom  à un  enlant  qui  vient  de  naître,  qu’elles  l'ont  entretenu, 
élevé  et  établi  comme  un  enfant  légitime  , qu'elles  l’ont  présenté 
comme  tel  à leur  famille,  à leurs  voisins,  il  est  probable  que  col  en- 
fant, si  solennellement  et  tant  de  fois  reconnu  par  sa  famille,  pécu- 
niairement intéressée  à le  méconnaître,  a,  dans  In  réalité,  l’état  qu’il 
possède,  c'est-à-dirc  qu’il  parait  avoir.  Ce  n'est  qu’une  probabilité, 
sans  doute,  mais  si  grande  qu’elle  équivaut  presque  à la  certitude, 
tant  sont  rares  les  cas  où  l’état  véritable  de  l’enfant  n’est  pas 
conforme  à celui  dont  il  est  en  possession  ! 

909.  — Ce  que  prouve  la  possession  d'état.  — F.lle  prouve  : 

t°  D'une  manière  complète  la  filiation,  c’est-à-dire  i avenue  hem  en  t 
de  la  mère  et  l 'identité  de  l’enfant;  en  autres  ternies,  la  maternité. 
C’est  un  avantage  qu'elle  a sur  l’acte  de  naissance,  qui  ne  prouve 
que  l’accouchement  (V.  le  n°  904'. 

2"  La  paternité.  Elle  entraîne  môme  la  déchéance  du  droit  de  dés- 
avouer l’enfant,  car  les  reconnaissances  quotidiennes  qui  la  consti- 
tuent renferment  implicitement  une  renonciation  à l’action  en  désa- 
veu. Remarquons  d'ailleurs,  qu’en  supposant  quelle  ne  fit  point 
directement  obstacle  au  désaveu,  elle  le  rendrait,  au  moins  dans  la 
plupart  des  cas,  indirectement  impossible,  car  le  délai  d’un  ou  de 
deux  mois  dans  lequel  il  doit  être  formé  serait  presque  toujours  ex- 
piré lorsque  la  possession  d’état  est  acquise  à l’enfant. 

3"  Le  mariage  de  la  mère,  mais  seulement  dans  l’hypothèse 
prévue  et  sous  les  conditions  prescrites  par  l’art.  197  (V.  les  n*1  72  4 
cl  suiv.).  Dans  ce  cas,  et  sous  ces  conditions,  la  possession  d’étal 
ne  prouve  pas  seulement  la  filiation,  elle  sert  encore  à eu  établir  la 
légitimité  (i). 

(t)  I.*  possession  d'état  d'enfant  légitime  prouve  la  filiation  ; la  possession 
d’  lat  d'époux  ne  nrouve  point  le  mariage  |V.  le  n*  724).  Quelle  est  la  raison  de 
celle  différence?  Elle  licut  à la  nature  même  des  rhoses  : la  possession  d’état  d’é- 
poux ou  prouve  rien,  parce  q i’olle  est  l'œuvre  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  Intérêt 
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910.  — Quels  caractères  elle  doit  avoir  pour  faire  preuve.  — Q"ri»  «raeito»» 

« , f « , , ‘ ' r doit-elle  aveir  pour 

Il  faut  : 1°  qu  elle  soit  « constante.  » im«  preuve? 

— Celte  expression,  constante,  est  amphibologique.  On  peut,  en 
effet,  la  traduire  de  deux  manières  : 


La  possession  d’état  ne  fait  preuve  qu’autanl  qu'elle  est  certaine, 
établie,  démontrée. 

Elle  ne  fait  preuve  qu’autant  qu’elle  a été  continue,  suivie,  sans 
lacunes. 


Que  v«ut  dira  U 
lui  lorsqu'elle 
que  1 j poftkcsftiou 
d'elat  soit  constan- 
te pour  faire  preu- 
ve? 


La  nécessité  de  la  première  de  ces  deux  conditions  est  trop  évi- 
dente pour  que  la  loi  ait  pris  la  peiue  de  l'énoncer.  C’est  donc  la  se- 
conde idée  qu’elle  a entendu  exprimer.  C’est  ce  qu  elle  explique 
elie-mème  lorsqu’elle  ajoute  que  l'enfant  doit  toujours  avoir  porté  le 
nom  de  son  père;  qu’il  faut  qu’il  ait  été  constamment  traité  comme 
enfant  légitime  dans  la  société.  Sa  pensée  est  celle-ci:  si  l’enfant,  à 
sa  naissance,  a reçu  un  autre  nom  que  celui  de  son  père,  s’il  a été 
d'abord  renié  par  sa  famille  , ou  traité  comme  un  enfaut  naturel, 
si  ce  n'est  que  plus  tard,  après  plusieurs  années  depuis  sa  naissance, 
qu’on  lui  a permis  de  prendre  le  nom  de  son  père  et  qu’on  a com- 
mencé à le  traiter  comme  enfant  légitime,  cette  seconde  possession, 
se  trouvant  combattue  par  la  première,  ne  pourra  point  lui  servir 
de  preuve  ;aulrvment  rien  ne  serait  plus  facile  d’adopter,  de  piano, 
et  contrairement  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  (V.  les  art  3-43 
et  suiv.),  l'enfaut  d’un  étranger. 

Mais  pourvu  quelle  ait  commencé  à la  naissance  de  l’eDfanl,  et  Est-u  necessaire, 
qu’elle  ait  eu  une  durée  suffisante  pour  la  constituer  solidement , il  p|°°nr  ,a*èuiP“f”’i 


n’est  point  nécessaire  qu  elle  ait  continué  jusqu’au  moment  où  l'en-  p™“vri  t"'*»*  ait 

, . , ,,  , dure  depuis  !«  n*is- 

font  reclame  sa  filiation.  Lue  lois  acquise,  elle  ne  se  perd  point  par  Moecd.  i»uianiius- 
i ela  seul  qu’elle  n’a  pas  toujours  continué  avec  les  caractères  qu’elle  *u»u»n  ? 


a eus  dans  le  principe  (1). 


911.  — 2 u Quelle  existe  simultanément  et  indivisément,  tant  à x*-ii  necessaire 
l’égard  de  la  mère  qu'à  l'égard  du  père.  Notre  article,  il  est  vrai,  ?in<.lm*nV,*i>nil îr«- 
semble  ne  comprendre,  parmi  les  faits  constitutifs  delà  possession  f‘.r<l 
d’état,  que  ceux  qui  sont  relatifs  au  père;  mais  si  la  loi  l'a  désigné 
spécialement,  c'est  que  le  premier  fait  qu'ci!.;  indique  comme  pou- 
vant servir  de  fondement  à la  possession  d’état  est  le  nom  porté  par 
l'enfant;  et  comme  ce  nom  est  celui  du  père,  elle  l’a  désigné  spéciale- 
ment; puis,  suivant  la  même  idée,  elle  a continué  à parler  de  lui, 
mais  sans  exclure,  bien  entendu,  l'intervention  de  la  mère  ; car  si 


elle  ne  la  désigne  point  nommément,  elle  la  désigne  implicitement 
en  parlant  de  la  famille.  Il  s’agit  d'ailleurs  de  la  possession  d'état 
d'enfant  légitime  ; or,  cette  possession  d’état  ne  peut  exister  qu’au- 
tnnt  qu’elle  rattache  l'enfant  à son  père  et  à sa  mère.  On  comprend, 


à prouver  l’existence  du  mariage;  la  possession  d’<1t»l  d'enfant  légitime  proure  la 
filiation , parce  que  l’enfant  tient  sa  possession  non  pas  de  lui  meme,  c’est-a-dire 
de  ses  propres  faits,  mais,  au  contraire,  de  la  volonté  de  ceux  qui,  pécuniaire- 
ment, sont  intéressés  a contester  son  état. 

( 1 ) M.  Dento.,  n°»  209 et  21o.  — Mais  , sur  ce  point,  la  comroterse  est 
poss  blc. 
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Comment  prouve- 
t-on  la  possession 

4’éUt  • 


Art.  3-22. 

L'acte  de  n ii«sn- 
ee  peut-|l  être  coni- 
bittu  et  détruit  par 
la  preuvecontiairc.' 

QuidAt  la  posses- 
sion d'état  * 


ÿvid,  an  «'ou trai- 
ra, s'il  allait1  ont 
yoss«<ion  d'étal 
toufurnio  u un  acta 
de  nslvsanre? 


en  effet,  que  s'il  est  traité  comme  enfant  légitime  par  l'un  ries  époux 
seulement,  sans  la  participation  et  le  consentement  de  l’autre,  on  ne 
peut  pas  dire  qu’il  est  traité  dans  sa  famille  et  dans  le  monde 
comme  un  enfant  légitime  (I). 

912.  — Comment  un  prouve  la  possession  d'état.  — L’enfant  qui 
l’invoque  peut  l'établir  par  toute  espèce  de  moyens,  par  titres  ou 
par  témoins,  et  indépendamment  d un  commencement  de  preuve 

par  écrit. 

913.  — Du  concours  de  l acte  de  naissance  et  de  lu  possession 
d'état. — L'acte  de  naissance,  lorsqu'il  est  seul,  c'est-à-dire  lors- 
qu’il n’est  point  corrolwré  pur  uue  possession  d’état,  jieul  être 
combattu  et  détruit  par  la  preuve  contraire. 

La  possession  d'etal , lorsqu'elle  est  seule,  c’est-à-dire  lorsqu'elle 
n’est  point  corroborée  par  un  acte  de  naissance , peut  également 
être  combattue  et  détruite  par  la  preuve  contraire.  Ainsi,  les  adver- 
saires de  l'enfant  qui  l'invoque  peuvent  la  combattre,  non-seulement 
eu  prouvant  que  les  faits  sur  lesquels  l’enfant  prétend  'la  fonder 
n’ont  jamais  existé,  ou  que  du  moins  ils  n’ont  ni  les  caractères  ni  la 
gravite  qu’il  leur  attribue  ; mais  encore  lorsqu’elle  est  prouvée  ou 
non  contestée,  en  établissant  quelle  u’e.-t  point  fondée,  parce  qu  il 
n’est  issu  aucun  enfant  du  mariage  de  ses  prétendus  père  et  mère, 
ou  que  les  entants  qui  en  sont  issus  sont  décédés. 

Que  si,  au  contraire,  il  existe  une  possession  d'étal  conforme  à 
l’acte  de  naissance , la  loi , en  présence  de  ces  preuves  qui  se  prê- 
tent un  mutuel  appui,  ecarle  toute  preuve  contraire,  a Mil,  dit 
l'art.  3^2,  n'est  admis  à réclamer  un  étal  contraire  à celui  que  lui 
douuenl  son  litre  de  naissance  et  une  possession  couforme  à cet  acte; 
et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a une 
possession  conforme  à son  acte  de  uaissauce.  o Ainsi , l enfant  ne 
serait  pas  admis  à prouver  qu'il  est  l’enfant  légitime  on  naturel  de 
telles  ou  telles  personnes  autres  que  celles  que  sou  acte  de  naissance 
et  sa  possession  d'etal  lui  donnent  |>our  père  et  mère  ; et  récif  ro- 
quemenl  ses  adversaires  ne  seraient  pas  écoulés,  s'ils  demandaient 
à prouver  que  ceux  dont  il  se  du  l'eufaul  n'eu  ont  jamais  eu  , ou 
que  ceux  qu’ils  ont  eus  sont  décèdes.  11  se  peut  sans  doute  que , 
dans  la  réalité,  l'enfant  n'ait  j oint  la  libation  que  lui  donne  son  acte 
de  naissance  corroboré  par  la  possession  d'état;  mais  cumuie  ce  cas 
est  tout  exceptionnel,  la  loi  a tlù  négliger  ce  danger  à peu  près 
chimérique,  atiu  d’assurer,  dans  tous  les  cas,  le  repos  et  la  stabi- 
lité des  familles. 

914.  — Lu  résumé,  l’acte  de  naissance  sans  la  possession  d'état, 

(1)  MM.Zach.,  III,  p.  Cù7;Marc.,  sur  l’art.  3-1;  Denio.,  n*  SU;  Val.,  Explic. 
tomm.,  p 177;  Auby  el  lUu,  tur  Zach.,  I.  t,  p.  Ucui  , l.  i,  n*  ts  bit,  IL 
— MM.  Duc. , lion  ci  R HJ.  il  1",  u“  UjSI  pcuscui,  au  contraire,  que  l’eulaut 
peut  être  admis  A jusulier  sa  possession  quant  au  uiari  seul,  sait»  justifier  U au- 
cuns (j  is  propres  a la  prouier  quaui  A la  feiuoie.,  et  réciproquement.  Mats  Ils 
re.  ommlssot  qu'elle  o'assure  alors  l'état  de  l’eulaut  que  vis-a-ris  de  celui  des 
époux  * l’égard  duquel  elle  exlete. 
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• i lu  possession  d'état  sans  l’acte  de  naissance,  ne  ronsliMient 
qu'une  preuve  susceptible  d être  combnituc  et  détruite  par  d'autres 
preuves;  réunis , ils  excluent  toute  preuve  contraire.  11  faut  toute- 
fois remarquer  : 

1*  Que  notre  article  n’est  applicable  qu’aulant  qu’il  est  bien  éta-  i«  «drirMirc» 
bli  que  l'enfant  désigné  dans  l’acte  de  naissance  et  l’enfant  qui  a la  u«  "t\n'  •u'î^TiV’1* 
possession  delai  ne  forment  qu’une  seule  et  même  personne;  car,  j ^ LTiV  a » n î.  ""  i" .'  V’  - 
h défaut  de  celle  identité,  on  ne  peut  plus  dite  que  l’acte  de  nais-  n»i«»«nce  « 
sanc«  et  la  possession  d étal  sont  conformes . piiisqu  ils  se  rappor-  p0i*.  »nion  d«ut 
tent  alors  à deux  personnes  différentes.  Les  adversaires  de  l’enfant  *0,*nu 

qui  passe  pour  être  l’enfant  de  Pierre  et  de  Sophie  devraient  donc 
être  écoulés  s'ils  demandaient  à prouver  qu’il  n est  pas  le  même 
que  celui  qui  a été  désigne  dans  Pacte  de  naissance.  Ainsi,  ils  seraient 
admis  il  prouver  soit  que  Pacte  de  naissance  a été  falsifie  après 
coup  pour  le  faire  concorder  avec  la  possession  d élai,  soit  que 
l'enfant  attribué  par  l'acte  de  naissance  à Pierre  et  h Sophie  est 
mort  depuis  la  rédaction  de  Pacte,  et  a été  remplacé  par  un  autre, 
ou  même  qu’il  y a eu  (toujours  depuis  la  réduction  de  Pacte  de 
naissance)  substitution,  chez  lu  nourrice,  d’un  autre  enfant  à celui 
qui  est  désigné  dans  Pacte  do  naissance. 

Il  en  serait  autrement  si  l’on  prétendait  que  c'est  avant  la  rédac- 
tion de  Pacte  de  naissance  que  cette  substitution  d’enfant  a eu 
lieu  , car  dans  ce  cas  Pacte  ayant  élé  réellement  dressé  pour  l’en- 
fant qui  y est  désigné,  se  trouverait  conforme  à la  possession  d’é- 


tat^). 

2°  Que  la  possession  d'état  conforme  à Pacte  de  naissance  prouve  La  poMrssion  4’a* 
la  füiution  sans  en  prouver  lu  légitimité;  car  la  preuve  de  lu  légi-  jj*,1  ™"^™cVpr 
limité  ne  peut  résulter  que  de  la  preuve  du  mariage  des  père  et  v*u  oii«  io>oour»i> 
mère,  et  (sauf  1 hypothèse  prevue  par  I art.  19/  ) le  mariage  ne  se  uiuouT 
prouve  point  par  la  possession  d élai  (V.  le  n°  724). 

915.  — Un  dernier  mol.  Lorsqu'il  existe  un  acte  de  naissance  et  11  »•  pru'  au» 
une  possession  d'état,  mais  sans  conformité  cuire  eux,  cèst  le  litre  •"  u po,«"uoii*d'“ 


qui  l'emporte. 


lut  ne  «aient  put 
conformes  ; ywtrf 


916.—  111.  Preuve  par  témoins.  olo"? 

Observation.  — Ce  mode  de  preuve  n’est  pas,  en  principe,  admis  ;1 

dans  les  procès  ordinn  r>s;  il  ir’esl  permis  que  par  exception  dans  i*gu»mt.  s«um  i» 
les  cas  suivants:  1°  lorsque  «'lui  qui  l’invoque  a un  commence-  IniuauT*'11”»  ' u 


ment  de  preuve  par  éci  it  qui  remisa  prétention  vraisemblable;  îTf"''0  *“liui0,,la- 
2“  indépendamment  d’un  commencement  de  preuve  parécril,  lors- 
qu’il a élé  dans  l’ impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite, 
ou  que  l’écrit  qu’il  avait  fait  dresser  a élé  d truit  par  suit  ■ d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure;  11°  -ans  aucune  condition  , lorsque 
l’inléièl  engagé  au  procès  ne  dépasse,  pas  150  fr.  (V,  les  art.  1341, 

1347  cl  1348).  Lorsqu'on  se  trouve  dans  uu  des  cas  où  la  preuve 


(1)  MM  Vlt,«p  P roud. t II,  p.  85;  Bon.,  Traité  dei  preuves,  n*  130;  Demo., 
n**  *21  et  ».  ; Aubry  et  lluu,  sur  Zuch.,  t.  4,  p.  558;  Ikrtiultl,  Quest.  et  excep  ■ 

prtju.,  n*  35. 


Digitized  by  Google 


464  CODE  napoléon.  LIVKE  I. 

testimoniale  est  inadmissible,  les  parties  peuvent  recourirà  un  autre 
mode  de  preuve,  qu’on  appelle  preuve  par  simples  jrrtsomption » 
(V.  l’expl.  de  l’art.  4353).  Tel  est  le  droit  commun. 

r.c»  régies  mmi-  Ouant  à la  filiation,  la  loi  a organisé,  sur  l'admission  de  la  preuve 
matière ii« inuiiant  testimoniale,  une  théorie  spéciale  , qui  tantôt  se  confond  avec  lu 
tlroil  commun  et  tantôt  s'eu  écarte. 

Dim*  qu«i>  c«>  <-t  — Dans  auels  cas  et  sous  quelles  conditions  ce.  mode  de  preuve  est 

ftrtll*  quelles  COHlil-  t • ■ i i a j*  » • . , , , f 

iion*  i tufapL  qui  admissible  en  inaltéré  de  /il talion  légitimé. — L cillant  qui  ru- 
u«n 'uamu'c  «t -h  cherclie  sa  filiation  légitime  peut  recourir  à la  preuve  testimoniale 
tKiiuia  t ns*r.  i eut  toutes  les  lois  que  sa  filiation  n’est  pas  établie  par  un  acte  de  nnis- 
testimoniale  f sauce  conforme  a la  possession  d étal  ; lu  cas  contraire  est,  en  elle!, 
le  seul  où  son  étal  soit  irrévocablement  fixé. 

Ainsi,  il  peut  y recourir  : 

1°  Lorsque,  soutenant  que  la  filiation  que  lui  donne  son  acte  de 
naissance  ou  sa  possession  d’étal  est  mensongère,  il  en  revendique 
une  autre; 

2°  Lorsqu  il  n’a  pas  de  filiation  prouvée,  c’est-à-dire  lorsqu’il 
n’a  ni  possession  d’état  ni  acte  de  naissance,  où  , ce  qui  revient  au 
même , lorsqu'il  a été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms , soit  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus; 

3"  Lorsqu’il  n’a  pas  existé  de  registres  ou  qu’ils  soûl  |>erdus 
(art.  46). 

Les  deux  premiers  cas  sont  régis  par  les  mêmes  règles;  le  troi- 
sième a des  règles  spéciales. 

moniale «•uciir'âd-  9,7  — Prejiieb  et  SECOND  Cas. — L’enfant  demande  à prouver 
mtMthtr  de  jWmio  par  témoins  une  filiation  autre  que  celle  que  lui  donne  son  acte  de 
pir  i >rt  :>:ir  naissance  ou  sa  possession  d é'at  ; ou  bien  il  n a pas  de  filiation 

* prouvée,  soit  parce  qu’on  n e l’a  pas  fait  inscrire  sur  tes  registres , 
soit  parce  qu’il  a été  inscrit  sous  de  faux  noms  ou  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus,  et  il  demande  à prouver  sa  filiation  pur  limo  ns. 
Uoil-il  èlre  écoulé  dans  l’un  et  l’autre  cas? 

Il  faudrait  répondre  affirmativement,  si  nous  ne  consultions  que 
le  droit  commun;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  la  preuve  testi- 
moniale est  permise  lorsque  celui  qui  la  réclame  a été  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  une  preuve  écrite  du  droit  qu’il  reven- 
dique; or  c’est  précisément  ce  qui  a lieu  dans  notre  espèce  : l’en- 
fant, eu  effet,  a été  daus  l’impossibilité  matérielle,  absolue  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  de  sa  liliatiou. 

Pourqioi n*  ï'cit-  Mais  la  loi  déroge  ici  au  droit  commun.  La  preuve  testimoniale 
,,,<f  1‘” ? est  peu  sûre,  soit  à cause  de  l’infidélité  de  la  mémoire  des  personnes 

qui  témoignent,  soit  parce  qu’il  est  possible  (je  ne  veux  pas  dire 
facile)  de  se  procurer,  à prix  d’argeut,  de  faux  témoins.  Ce  double 
danger  existe  en  toute  matière,  mais  principalement  dans  les  ques- 
tions d'état , où  les  faits  à vérifier  touchent  aux  intérêts  les  plus 
graves.  On  a dù  , en  conséquence,  protéger  les  familles  contre  les 
usurpations  qui  pourraient  être  tentées  contre  elles:  il  ne  faut  pas 
que  le  premier  venu  [misse,  par  une  enquête  frauduleuse,  entrer 
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de  force  clans  une  famille  illustre  ou  honorable  à laquelle  il  est 
étranger.  De  là  celle  règle  piotectrice  : l’enfant  qui  réclame  sa  filia- 
tion légitime  ne  sera  admis  à la  prouver  par  témoins  qu’autant 
que  sa  prétention  sera  déjà  rendue  vraisemblable  , soit  par  un  corn - 
t/iencemenl  de  preuve  par  écrit , soit  par  des  présomptions  ou  indices 
graves  résultant  de  faits  dès  lors  constants. 

918.  — o Par  un  commencement  de  preuve  par  écrit...  » On  ap- 
pelle ainsi  l’acte  qui,  sans  prouver  d’une  manière  directe  le  fuit 
contesté,  en  rend  l’existence  vraisemblable. 

Toutefois,  tout  acte  qui  rend  vraisemblable  la  filiation  réclamée 
ne  rend  pas,  par  cela  même,  admissible  la  preuve  testimoniale;  la 
loi  ne  lui  attribue  cet  effet  qu’autant  qu’il  émane  soit  du  père  ou 
de  la  mère,  soit  d’un  autre  parent  engagé  dans  la  contestation,  soit 
enfin  d’un  parent  qui  u’y  est  point  engagé,  mais  qui  y aurait  inté- 
rêt s'il  était  vivant. 

Nous  trouvons  là  une  autre  dérogation  au  droit  commun.  Dans 
les  procès  ordinaires,  on  n’admet  comme  pouvant  servir  de  com- 
inciicemeul  de  preuve  par  écrit  que  les  actes  émanés  du  défendeur. 
Il  n’en  est  pas  de  môme  ici  : on  accepte  comme  tels  non-seulement 
les  actes  émanés  du  défendeur,  mais  encore  ceux  qui  ont  pour 
auteur  une  personne  qui  n’est  pas  engagée  au  procès,  mais  qui  y 
aurait  intérêt  si  elle  était  vivante.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas 
où  l’enfant,  ayant  formé  sa  demande  contre  ses  prétendus  |>ère  et 
mère,  produirait,  pour  obtenir  d’élre  admis  à la  preuve  testimo- 
niale, »n  écrit  émané  d’un  autre  enfant  qu’ils  ont  eu  de  leur  ma- 
riage, et  qui  est  décédé.  La  loi  a confiance  dans  cet  écrit  : 1°  parce 
que  son  auteur  avait  intérêt  à ne  pas  le  faire;  2°  parce  qu’on  ne 
[>eul  guère  supposer  qu’il  ait  été  fait  pour  le  besoin  de  la  cause, 
puisque  sou  auteur  est  décédé  avant  le  procès. 

Au  reste,  pourvu,  d’une  pari,  que  l’acte  produit  rende  vraisem- 
blable la  prétention  de  l’enfant,  et  que,  d’autre  part,  il  émane  d’une 
personne  engagée  au  procès,  ou  d’une  personne  qui  n’y  est  point 
engagée,  mais  qui  y aurait  intérêt  si  elle  était  vivante,  peu  importe 
sa  nature  : registres  ou  papiers  domestiques,  actes  publics  ou  actes 
sous  seing  privé,  simples  lclties  missives  même,  la  loi  les  admet 
tous  également. 

919.  — « Présomptions  ou  indices  graves  résultant  de  faits  des 
lors  constants...  » Nouvelle  dérogation  au  droit  commun.  Dans  les 
procès  ordinaires,  les  simples  présomptions  peuvent  faire  preuve 
complète  datis  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  serait  elle -môme 
admissible  fart.  1353);  en  dehors  de  ces  cas,  elles  n’ont,  si  graves 
et  si  concluantes  qu’elles  soient,  aucune  force  probante,  pas  même  à 
l’effet  de  rendre  admissible  la  preuvo  testimoniale.  En  matière  de 
filiation,  au  contraire,  c’est  l’inverse  qui  a lieu.  Ainsi,  d’une  part, 
elles  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  à elles  seules  preuve  de  la 
filiation;  et,  d’outre  part,  elles  rendent  admissible  la  preuve  par 
témoins.  La  loi  leur  a attribué  cet  effet  afin  de  suppléer  quant  aux 

i.  30 


Sous  quille*  c*»n- 
dilloue  | «st  • elle 
dune  ? 


Qu’est  • ce  qu’un 
coinmenreiUiMit  do 
preuve  par  écrit  » 


Quel»  actes  pru> 
▼eut  servir  de  com- 
me ncem<  ni  d<  prou- 
ve par  écrit? 


Quelle  différence 
y a-t  il  sou»  la  rap- 
port du  commence- 
nient  de  prauvo  par 
écrit,  entra  la  filia- 
tion et  loi  mutièro 
ordluairva  ? 


I 


Quelle  autr.’  diffé- 
r lice  y a-t  11,  nu 
point  de  vue  des 
précomptions,  entre 
outre  matière  et  l<*< 
matière*  du  droit 
connu un  ? 


Digitized  by  Google 


CODE  MÀPOLÉON.  LIVRE  I. 


466 

familles  peu  lettrées , au  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
manquerait  presque  toujours. 

Qu'caicnd-on  pur  — On  entend  ici  par  présomptions  ou  indices  graves  toutes 

ijrofeompiiuMtou  n«r  « . . » . 

indices  graves?  circonstances,  autres  quun  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qui  sont  de  nature  à rendre  vraisemblable  la  filiation  réclamée  : 
tels  sont,  par  exemple,  des  signes  corporels,  des  vêtements  signalés 
dans  un  procès-verbal  (art.  58),  et  qu’on  retrouve  sur  l’enfant  ou 
qu’il  représente  ; ou  encore  une  ressemblance  parfaite  entre  l’en- 
fant qui  réclame  et  la  mère  ou  le  père  dont  il  se  dit  issu.  Tels  se- 
raient encore  certains  faits  de  possession  insuffisants  pour  consti- 
tuer une  possession  complète  d’état  d’enfant  légitime,  mais  assez 
graves  pour  randre  vraisemblable  la  filiation  que  revendique  l’en- 
fant. 

cm»!  rit  u mu  920.— « Résultant  de  faits  dès  lors  constants...  » Dis  lors,  c'est- 

foVSuïmiif-4*  à',lire  au  ,UÜUjenl  où  l’enfant  demande  à prouver  par  témoins  sa 
filiation.  Constants,  c'est-à-dire  démontrés  sans  le  secours  d'une 
enquête  (1).  S’il  eût  été  permis  de  prouver  ces  faits  par  témoins, 
les  fraudes  que  la  loi  a voulu  prévenir  eussent  été  trop  faciles. 
On  aurait  pu,  en  effet,  prouver  par  de  faux  témoins  l’existence 
d’indices  graves,  et,  par  les  mêmes  témoins,  la  filiation  elle- 
même!  La  loi  eût  ainsi  détruit  par  cette  voie  les  garanties  qu’elle 
a organisées  pour  le  repos  des  familles. 

Ainsi,  les  indices  graves  ne  rendent  la  preuve  testimoniale  ad- 
missible qu’autant  qu’ils  sont  incontestés  et  reconnus  par  les  par- 
ties, ou  établis  par  un  acte  public,  par  exemple,  par  le  procès- 
verbal  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  ft8. 

L»s  idrmairM  92t. — Les  adversaires  de  l’enfant,  soit  qu’ils  aient , soit  qu’ils 
n»1pM*nd.u  ‘lui  n’aienl  Pas  de  commencement  de  preuve  écrite,  sont  admis  à com- 
|M  eu  admis  à battre  sa  prétention  par  toute  espèce  de  moyens,  c’est-à-dire  non- 
tentions?  seulement  par  témoins,  mais  encore  par  de  simples  présomptions. 

d«pttr‘oT..pîu.*nt-  C’est  aux  juges  placés  en  présence  de  ce  conflit  de  preuves  con- 
-D.vo,™-  «outre  tradictoires  à décider,  dans  leur  sagesse,  de  quel  côté  est  la  vérité. 

ornent  r.n-  922.  — Reste  un  point  à examiner.  L’enfant  a pu  former  son 
an  pour  ou  ««t™  action  en  réclamation  d’état  contre  sa  mère  ou  ses  héritiers . mais 

• êofiiit  fl  ■ t - H un  i « ■ * , , , , 

oirot  finirai,  nu  sans  appeler  en  cause  le  mari  ou  ses  héritiers  ; il  a pu.  au  con- 
r«lr”n"‘  ,ü"  p£!  traire,  la  former  tout  à la  fois  contre  sa  mère  ou  tous  ses  héritiers, 
«n  ,0»  qui  ont  été  ei  contre  le  mari  de  sa  mère  ou  tous  ses  héritiers. 

parties  au  procès?  ,,  , » , J 

yu'iie distinction  Supposons  <1  abord  gu  il  u a forme  sa  demande  que  contre  sa 
cgird'? ,,lre  * mère  ou  ses  héritiers  ; qu’il  n’a  point  appelé  en  cause  le  mari  de  sa 
mère  ou  ses  héritiers . — A-t-il  succombé,  tout  est  terminé;  car, 
dès  lorsqu’il  est  jugé  qu’il  n’est  point  l’enfant  de  la  femme  dont 
il  se  dit  issu,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  prétendre  qu’il  est  l’enfant 
du  mari  do  cette  femme  : ce  serait  revendiquer  une  filiation  adul- 
térine, ce  qui  est  défendu  (art.  342).  A-t-il  triomphé,  le  jugement 
qu’il  a obtenu  prouve  sa  filiation.  Toutefois  cette  preuve,  à la  dif- 
férence de  adle  qui  résulte  d’un  acte  de  naissance  ou  d’une  posses- 

(I)  M.  Bigol-Préanieneu,  dans  «on  di»cour«  «u  Corps  législatif. 
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sion  d'étal,  n’cst  point  absolue;  elle  n'est  que  relative.  Je  m’ex- 
plique. Les  jugement*  n’ont  d’effet  qu’entre  les  personnes  qui, 
ayant  été  parties  au  procès,  ont  pu  présenter  leurs  moyens  d’at- 
taque ou  de  défense  ; ils  n’ont  auoune  force  probante  à l’égard  des 
tiers.  La  preuve  qui  en  résulte  n’existe  donc  qu’au  profit  de  celui 
qui  les  a obtenus  et  contre  ceux-là  seulement  contre  lesquels  ils 
ont  été  rendus  (art.  1351).  Or,  dans  l’espèce,  l’enfant  n’a  appelé 
en  cause  que  sa  mère  ou  ses  héritiers;  le  jugement  qu’il  a obtenu 
ne  prouve  donc  sa  filiation  qu’à  leur  égard.  Oui,  quant  à eux,  il  est 
certain  que  la  femme  dont  il  se  dit  issu  a eu  un  enfant,  et  qu’il  est 
bien  t'enfant  qu’elle  a eu.  Mais  ce  double  fait,  qui  est  pleinement 
établi  du  cété  de  la  mère,  ne  l’est  pas  à l’égard  du  mari  ou  de  ses 
héritiers.  Quant  à eux,  la  question  de  maternité  reste  entière,  parce 
qu’elle  n’a  pas  ôté  jugée  contre  eux.  Avant  d’invoquer  contre  le 
mari  de  sa  mère  la  présomption  pater  is  est...,  l’enfant  devra  in- 
tenter une  nouvelle  action  contre  lui , à l’effet  de  prouver  ce  qu’il  a 
déjà  prouvé  une  première  fois,  c’est-à-dire  l’accouchement  de  la 
femme  dont  il  se  dit  issu  et  son  identité  avec  l’enfant  dont  elle  est 
accouchée.  Réussira-t-il?  Il  se  peut  que  nonl  car  la  femme  ou  ses 
héritiers  ont  pu  semai  défendre;  peut-être  même  ont-ils  colludé 
avec  l’enfant.  S’il  succombe,  sa  filiation  ne  sera  établie  qu’à  l’égard 
de  sa  mère  ou  de  ses  héritiers.  Il  aura  alors  l’état  d’enfant  adulté- 
rin, puisqu’il  ne  sera  pas  réputé  être  l’enfant  du  mari  de  sa  mère. 

923.  — Supposons  maintenant  qu’il  o formé  son  action  en  ré- 
clamation d'état  tout  à la  fois  contre  sa  mère  ou  ses  héritiers,  et 
contre  le  mari  ou  scs  héritiers.  — C’est  l’hypothèse  prévue  par 
l’art.  323.  Le  mari  ou  ses  héritiers , la  femme  ou  ses  héritiers, 
ayant  été  parties  au  procès,  et  ainsi  mis  à même  de  combattre, 
par  toute  espèce  de  moyens,  la  prétention  de  l’enfant,  le  jugement 
qu’il  obtient  est  opposable  à tous  ses  parents  paternels  ou  mater- 
nels. Il  est  désormais  établi,  constant  pour  tout  le  monde  : 1°  que  la 
femme  dont  il  se  dit  issu  a eu  un  enfant;  2°  qu’il  est  bien  l’enfant 
qu’elle  a eu. 

Mais  la  maternité  établie  par  jugement  et  après  enquête  le  place- 
t-elle  sous  la  protclion  de  la  règle  parler  is  est  ..?  Peut-il  faire  le 
même  raisonnement  que  l’enfant  dont  la  filiation  est  établie  par 
un  acte  de  naissance?  Peut-il  dire  au  mari  : Vous  êtes  le  mari 
de  ma  mère,  donc  vous  ôtes  mon  père?  J’admets  l’affirmative. 
L’art.  315  ne  distingue  pas.  Dès  lors  que  la  maternité  est  prouvée 
par  l’un  des  modes  de  preuve  reconnus  par  la  loi,  la  lègle  que 
l’enfaut  conçu  ou  né  pendant  le  mariage  a pour  père  le  mari  doit 
recevoir  son  application . 

Toutefois  la  présomption  de  paternité  attachée  à la  maternité 
prouvée  par  témoins  est  moins  forte  que  celle  qui  est  attachée  à la 
maternité  prouvée  par  un  acte  de  naissance. 

Le  mari,  placé  en  présence  d’«n  acte  de  naissance  qui  prouve  la 
maternité  de  sa  femme,  ne  peut  faire  tomber  la  présomption  pater 


I.a  maternité  éta- 
Mle  par  logement 
place  t-elle  l'enlant 
sous  la  protection 
d»*  la  règle  pater  U 
têt? 


Lrt  présomption*# 
paternité  attnebco  k 
la  mater  ité  prou- 
vée par  témoins. 
est- elle  aussi  forte 
que  celle  qui  est 
attachée  k la  mater- 
nité prouvée  par 
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un  acte  de  nais - iit  est...  que  par  un  désaveu  fondé  sur  une  impossibilité  physique 
“ou'û»  ctirr.n  ncf  d*'  cohabitation  pendant  le  temps  légal  de  la  conception  de  l’enfant 
t a t-ü  mire  ici  3 12).  Au  contraire,  lorsque  la  maternité  de  la  femme  n’a  été 
établie  qu’au  moyen  d'une  enquête , la  présomption  pater  is  est 
peut  être,  il  est  vrai,  invoquée  contre  lui;  mais  il  peut  la  combattre 
et  la  faire  tomber  par  toute  espèce  de  moyens  propres  à justifier 
qu’il  n’est  pas  le  père. 

yuciie  cm  i>  Cette  différence,  au  reste,  est  fort  rationnelle.  Dans  le  premier 

ration  »lt>  cetl«  . . . , . , , . 

dure  rente  ? casla  maternité  de  la  femme  est  prouvée  par  un  acte  régulier;  cet 

acte  a été  dressé  par  un  oflicier  public,  sur  la  déclaration  de  ceux 
auxquels  la  loi  a confié  le  soin  de  déclarer  l’accouchement;  aucuue 
circonstance  n'en  amoindrit  la  force  probante. 

Dans  le  second,  au  contraire,  la  maternité  a été  prouvée  par  un 
moyen  anormal,  exceptionnel,  que  la  loi  n’admet  qu’avec  une  cer- 
taine répugnance  et  par  nécessité;  la  femme  a caché,  sans  doute, 
son  accouchement,  puisqu’elle  n’a  point  fait  dresser  l’acte  de  nais- 
sance; et  si  elle  l'a  tenu  secret,  c’est  que  sans  doute  elle  s’est  re- 
connue coupable  envers  sou  mari.  Toutes  ces  circonstances  rendent 
suspecte  la  légitimité  de  la  maternité  et,  par  suite,  douteuse,  la  pa- 
ternité du  mari  : tout  porte  à croire  que  la  maternité  n'est  que  le 
fruit  de  l'adultère.  En  présence  de  ces  circonstances  si  défavorables 
a l’enfant,  la  loi  a dù  permettre  au  mari  de  prouver  sa  non-pater- 
nité par  toute  espèce  de  moyens,  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  où  il  y eu  adultère  de  la  fem.ne  et  recel  de  l’enfant  (art.  313). 
Les  deux  cas  sont  identiques;  la  règle  devra  être  la  même, 
unri'sictqui  ré-  924. — Troisième  cas.  — L'enfant  est  oblige  de  leeourir  à la 
fù”cï‘  lc*prlvco-  preuve  testimoniale , soit  parce  qu’il  n’a  pas  été  tenu  de  registres 
par  rnrt.  an  >11111-  « i époque  de  sa  naissance,  soit  parce  que  les  registres  sur  lesquels 

«•lies  les  mèniêsqtu'  . , L.  1 ...  ....  ..  , . ..  . * 

reliée  «pii  reglsM'it:  il  affirme  g u il  a été  inscrit  ont  ele  détruits  ou  perdus  par  suite 
par  h|ïrt*  5£  d’vn  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  C’est  le  cas  prévu  par  l’art.  40. 
eu,1'r«  autirM-  il  dillère  sous  trois  principaux  rapports  de  ceux  qui  sont  règles 
*l  1,1  ‘ ‘ par  nos  art.  323  à 323,  et  que  nous  venons  d’étudier.  ^ 

1“  Lorsque  l’enfant  demande  à prouver  sa  filiation  par  témoins, 
sous  prétexte  qu'on  ne  l’a  pas  fait  inscrire  sur  les  registres,  ainsi 
qu’on  aurait  dù  et  qu’on  aurait  pu  le  faire,  ou  parce  qu’il  a été 
inscrit  sous  de  faux  noms,  sa  demande  n'est  recevable  qu’autanl 
qu’il  existe  soit  un  commencement  de  preuve  écrite,  soit  des  indices 
graves  qui  rendent  vraisemblable  sa  prétention. 

Dans  le  cas  de  l’art.  46,  au  contraire,  c’est-à-dire  lorsqu’il  n’a 
pas  existé  de  registres  ou  qu’ils  ont  été  détruits  par  acculent,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  même  en  l’absence  d’un  com- 
mencement de  pleuve  par  écrit  ou  d’indices  graves  (V. 
ii”  271  la  justification  de  celte  différence). 

2»  Dans  les  cas  réglés  par  l'art.  323,  les  présomptions  ou  indices 
graves  ne  peuvent  point  à eux  seuls  faire  preuve  de  la  filiation; 
ils  n’ont  d'autre  effet  que  de  rendre  admissible  la  preuve  lestiini»- 
tv  le  (V.  le  n°  910) . Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  46  au  contraire, 
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les  énoncia lions  écrites  soit  dans  les  registres  et  papiers  domes- 
tiques des  père  et  mère  décédés  ou  vivants,  soit  dans  ceux  de 
toute  autre  personne,  parente  ou  non,  peuvent  à elles  seules,  et  à 
titre  d’indices  graves  on  de  présomptions,  faire  preuve  complète 
de  la  filiation  (V.  le  n#  268). 

3°  Dans  les  deux  cas  de  l'art.  323,  le  mari  peut,  par  tout e espèce 
île  moyens,  faire  tomber  la  présomption  pater  ts  est...  qu’on  lui  op- 
pose (V.  le  n°  923).  Dans  les  cas  prévus  par  l’art.  46,  il  ne  peut, 
au  contraire,  fonder  son  désaveu  que  sur  l’une  des  causes  indi- 
quées dans  l’art.  312.  C’est  qu’en  effet,  lorsqu'il  n’a  pas  existé 
de  registres,  ou  que  les  registres  ont  été  détruits  par  accident, 
l’absence  de  l’acte  de  naissance  ne  rend  point  suspecte  la  légitimité 
de  la  maternité. 

§ II.  Du  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actions  en  récta-  ,\r( 

mation  d'état.  326  et  J27. 


923.  — Un  enfant  peut  être  privé  de  son  état  soit  par  suite  d’un 
accident,  soit  par  suite  d’un  délit  connu  sous  le  nom  de  crime  de 
suppression  d'état. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  réclamation  de  l’enfant  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils  jeux  seuls  sont  compétents  pour 
en  connaître. 

Étudions,  sur  le  second  cas,  le  fait  prévu  par  la  loi  et  les  solu- 
tions qu’elle  donne. 

Deux  actions  sont  nées  du  crime  de  suppression  d'étal,  l’action 
ciuiïequi  appartient  à l enfaut,  l’action  publique  qui  appartient  au 
ministère  public.  En  présence  de  ce  fait,  la  loi  décide  : 

1°  Que  l'action  civile  ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal 
civil; 

2“  Que  l’action  publique  ne  peut  pas  être  exercée  par  le  minis- 
tère public  pendant  le  procès  engagé  devant  le  tribunal  civil; 

3°  Qu’il  n’est  point  permis  au  fjfinislèrc  public  de  prendre  l’ini- 
tiative, et  d’exercer  l'action  publique  tant  que  l’enfant,  auquel 
appartient  l’action  civile,  reste  dans  l'inaction,  en  autres  termes, 
tant  que  la  question  d’état  n’a  pas  été  définitivement  jugée  par  le 
tribunal  civil  sur  la  poursuite  de  l’enfant. 

Chacune  de  ces  solutions  constitue  une  dérogation  au  droit 
commun. 


Lorsqu'un  «nfônt 
a été  priYtf  da  son 
*tai  par  rulta  d'un 
acrideQt.d'uu  critna 
ou  délit,  quel  Iribk. 
nal  rat  rompctci* 
pour  connaîtra  <!e 
sou  action  eu  récla 
mation  d'état  ? 

La  Coda  no  a'eat-i. 
paa  , à co  sujet  , 
ccorté  dcar-’gleadu 
droit  commun? 


926.  — Première  dérogation.  — ■ Lorsqu'un  délit  a été  commis,  „„,lci  ,onl  e«, 
la  partie  léséé  peut , à son  choix,  porter  son  action  civile,  soit  de-  4*ro*»uon«» 
vont  le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal  criminel  déjà  saisi 
de  l’action  criminelle  (V.  lo  n®  7 14)  : c’est  ainsi,  par  exemple,  que 
peuvent  procéder  les  époux  qui,  par  l’effet  d’un  délit,  ont  été  privés 
de  l’acte  de  célébration  de  leur  mariage.  Il  en  est  différemment  ici; 
l’action  en  réclamation  d’état  d'enfant  ne  peut  être  portée  que  ’ 
devant  le  tribunal  civil. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  dérogation  au  droit  commun?  pob^o#!  r«r«t 

° qui  • itiiffurt  du 
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rrimc  ii#  Mipprvs- 
Mon  d’rtât  doil-il 
néeessairçmenl  por- 
ter son  action  cirllo 
«levant  le  tribunal 
<!vii  ? 

loirquol  ne  lui 
r»t-H  pis  permis 
tl'ugir  »u  criminel? 


Crtta  explication 
r-at-ellabicD  ration- 
nelle? 

i\e  reposc-t-clIc 
point  sur  un  prù- 
juiit 


Le  motif  qui  y a donné  lieu  est  bien  connu.  Notre  ancienne  ju- 
risprudence, de  même  que  notre  Code,  n’autorisait,  dans  les  procès 
civils  relatifs  à la  filiation,  l’emploi  de  la  preuve  testimoniale 
qu’autant  qu’il  existait  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  lors,  au  contraire,  que  l’action  civile  était,  en  même  temps 
que  faction  publique,  portée  devant  un  tribunal  criminel,  la  preuve 
testimoniale  y était  admise  de  piano,  c’est-à-dire  même  en  l'absence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Dans  ce  système,  rien 
n’était  plus  facile  que  d’éluder  la  règle  que  la  filiation  ne  peut  se 
prouver  par  témoins  qu’autant  qu’elle  est  déjà  rendue  vraisem- 
blable par  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Au  lieu  de 
prendre  la  voie  civile,  le  réclamant  portait  plainte  en  suppression 
d'état , afin  d’agir  devant  le  tribunal  criminel  saisi  de  l’action  pu- 
blique; or,  cette  dénonciation  du  crime  de  suppression  d’état  n'avait, 
le  plus  souvent,  rien  de  sérieux;  ce  n’était,  dans  la  plupart  des 
cas,  qu’un  moyen  frauduleux  et  détourné  d’ètre  admis,  quoique 
non  muni  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit,  au  bénéfice  de 
la  preuve  testimoniale. 

C'est  pour  prévenir  cet  abus  que  le  Ccdo  a exclu  , dans  tous  les 
cas,  la  compétence  des  tribunaux  criminels  en  matière  de  questions 
relatives  à la  filiation.  Ainsi,  la  règle  consacrée  par  notre  art.  326  : 
les  tribunaux  criminels  ne  sont,  en  aucun  cas,  compétents  pour 
statuer  sur  les  questions  d’état  d’enfant , est  tout  à la  fois  la  consé- 
quence et  la  sanction  de  cette  autre  règle  écrite  dans  l’art.  323  : 
la  filiation  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  qu  autant  qu'il  existe 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  des  indices  graves 
qui  la  rendent  vraisemblable. 

92t. — Au  reste,  il  faut  bien  le  dire,  cette  théorie  a sa  source  dans 
une  erreur  législative  ; car  le  principe  sur  Ipquel  elle  repose  est 
complètement  faux.  On  est  parti  de  cette  idée  : la  filiation  ne  se 
prouve  point  par  la  preuve  testimoniale  toute  nue,  c’est-à-dire, 
indépendamment  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  d’in- 
dices graves;  or,  la  preuve  testimoniale  toute  nue  est  toujours 
admissible  devant  les  tribunaux  criminels  ; donc  il  ne  faut  pas  que 
l’action  en  réclamation  d’état  puisse  jamais  être  jugée  par  eux. 

Ce  principe  que  la  preuve  testimoniale  toute  nue  est  TOUJOURS  et 
nécessairement  admissible  devant  l>-s  tribunaux  criminels  n’existe 
point  : c’est  un  pur  préjugé  de  la  pratique.  L’admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  dépend  , en  effet , non  point  de  la  différence 
des  juridictions  , mais  de  la  nature  des  faits  à vérifier;  c’est  la  loi 
civile  qui  seule  donne  des  règles  sur  ce  point.  S’il  s’agit  d'un  fait 
dont  le  réclamant  n’a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  la  preuve 
testimoniale  toute  nue  est  admissible  tout  aussi  bien  au  civil  qu'au 
criminel  ; dans  le  cas  contraire , elle  n’est  admissible  ni  au  civil , 
ni  même  au  criminel.  Ainsi  , lorsqu’un  dépositaire  est  accusé 
d’abus  de  confiance,  le  déposant,  alors  même  qu’il  agit  au  criminel, 
n’est  point  admis,  s’il  ne  justifie  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à prouver  par  témoins  l’existenoe  du  dépôt. 
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028. — Deuxième  dérogation. — Selon  le  droit  commun,  lorsqu’un  SI  lVnfant  .t  parlé 
délit  a été  commis  , et  que  la  partie  lésée  a porté  son  action  civile  “"anV^c^ii.™'," 
devant  un  tribunal  civil,  le  ministère  public  peut,  de  son  côté,  porter  «|v,i  hi.miiOiIsi.  <-.< 

i • « , ..  ‘ . ..  , • .i  Inclina  |«it- 

ld  sienne  devant  le  tribunal  criminel.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  civil  biique  devant  le 
doit , avant  de  statuer  sur  l’action  civile,  attendre  que  le  tribunal  *ï • * 

criminel  ait  statué  sur  l’action  publique  : c’eslce qu’on  exprime  par  J,"',1,'''" lc  ,n 
celte  maxime  : le  tribunal  tient  le  civil  en  étal.  Dans  notre  matière, 
au  contraire , c’est  l’inverse  qui  a lieu  : le.  civil  tient  le  criminel  en 
état  ; le  tribunal  criminel  ne  peut  pas  statuer  sur  l’action  publi- 
que tant  que  le  tribunal  civil  n’a  pas  statué  sur  la  question 
d’état. 

929.  — Troisième  dérogation. — L’action  publique  n’est  point,  si  i>nr»m  n’ci.r- 
selon  le  droit  commun,  subordonnée  à l’action  civile.  Si  la  partie  à 

laquelle  appartient  l’action  civile  y renonce,  ou  si  elle  reste  dans  " 11 

l’inaction,  le  ministère  public  n’a  pas  à s’en  préoccuper  ; son  action  wi,uc? 
reste  dans  tous  les  cas  intacte.  Il  l’intente  quand  il  le  juge  h propos 
et  à son  heure.  Il  n’en  est  plus  de  même  ici.  Tant  que  la  partie 
civile  n’a  point  fait  juger  au  civil  la  question  d’état  qui  l’intéresse, 
le  ministère  public  a les  mains  liées  : il  ne  lui  est  point  permis 
d’agir.  Le  crime  reste  donc  impuni  si , par  indifférence  ou  par 
collusion,  la  partie  qui  en  a souffert  reste  dans  l’inaction  ! Ce  sys- 
tème déplorable  est  né  de  l’erreur  législative  dont  j’ai  déjà  parlé. 

La  seconde  et  la  troisième  dérogation  que  je  viens  de  signaler  Qu.iieMiuriuM 
sont , en  effet , une  suite  ou  le  complément  de  la  première  ; la  loi  troisième  «icroin- 
qui  refuse  aux  tribunaux  criminels  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  d'- al'rc'7.” gn '^,1  V "* 
questions  d’état  d'enfant,  sous  prétexte  qu'au  criminel  la  preuve 
testimoniale  y est  admissible,  même  en  l’absence  des  conditions 
prescrites  par  l’art.  323.  a drt  naturellement  prohiber  toutes  pour- 
suites devant  les  tribunaux  criminels  tant  que  la  question  d’état 
n’a  pas  été  définitivement  vidée  au  civil;  car  si  le  tribunal  criminel 
avait  pu  statuer  sur  l’action  publique  alors  que  la  question  d'état 
est  encore  civilement  entière,  c’est  lui  qui,  par  sa  décision,  l’aurait 
résolue  par  voie  de  conséquence,  conformément  au  principe  géné- 
ralement admis  que  le  fait  reconnu  vrai  au  criminel  est  désormais 
vrai  pour  toute  autre  juridiction. 

•§  111.  De  l’imprescriptibilité  et  de  la  preicriptibilUé  de  l'action  en  Art. 

réclamation  d'état.  , 328  à 330. 

930.  — La  nature  et  les  caractères  de  cette  action  sont  bien  diffé-  Quel  ««  i. ao.iMc 
rents,  suivant  qu  on  1 envisage  dans  la  personne  de  1 enfant  ou  dans  r»cijm«tiou  «réi.i? 
la  personne  de  ses  héritiers. 

Quant  à l'enfant , l'action  en  réclamation  d'état  a un  double  objet, 
l'un  direct,  principal  et  purement  moral , savoir,  l'état  d’enfant 
légitime  de  telle  mère  et  de  tel  père  ; l’autre,  indirect,  accessoire  et 
purement  pécuniaire,  savoir  l’ensemble  des  droits  que  la  loi  confère 
aux  enfants  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décodés. 

931.  — Considérée  sous  le  premier  rapport,  l’action  en  récla-  Q„ci«Mni  •«»«- 
mation  d’état  n'est  point  dans  le  commerce  ; il  en  résulte  : 
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rapport  purement 

moral  ? 


Quels  sont  ioê  ra- 
rncihrffc,  lorsqu'on 
Vrnvita^e  tous  «on 
rapport  pcroniolref 


Eut  elle  de  la  m<'- 
mi'  nature  lors* 
•: u elle  ttppar  tient 

ao\  héritiers  de 
reniant? 


Pa«<»<î  t*clle  tou» 
jour*  au  b héritiers 
*1.’  l'enfant  ? 


Datiii  quel  cas 
fcVuiil.dit!  av.O 
li.i? 


I"  Qu'un  enfant  no  peut,  ni  expressément  ni  tacitement,  renoncer 
au  droit  qu’il  a de  réclamer  l'étal  que  la  loi  lui  a'.tribuo  : toute 
transaction  qu’il  fait  à cet  égard  est  nulle  et  de  nul  effet  ; 

2*  Que  son  action  en  réclamation  d’état  est  imprescriptible  ; car 
la  prescription  suppose  l’abandon  du  droit  qu’elle  éteint,  et  dans 
l'espèce  l’abandon  , même  exprès,  n’est  |>oi ni  permis.  Ainsi,  son 
action  est  recevable  à toute  époque  : fùt-il  resté  cinquante  ans  dans 
l'inaction  , il  peut  encore  agir  ; 

3°  Que  l’aveu  qu’il  fait  de  sa  non-légitimité  ne  peut  pas  lui  être 
opposé. 

932.  — Considérée  sous  le  second  rapport,  c’est-à-dire  au  point  de 
vue  des  droits  pécuniaires  qui  dérivent  de  la  qualité  d’enfant  légi- 
time, elle  est,  comme  toute  autre  action  pécuniaire,  à la  disposition 
de  la  personne  à laquelle  elle  appartient.  Son  objet  est  alors  pleine- 
ment commercial  ; il  en  résulte: 

1°  Que  l'enfant  qui  en  est  nanti  peut  y renoncer  expressément 
ou  même  tacitement  ; 

2°  Qu’elle  est  prescriptible,  selon  le  droit  commun  , c’est-à-dire 
par  trente  ans,  à compter  de  l’ouverture  des  droits  qui  en  dérivent 
(art.  2262).  Mais,  bien  entendu,  les  trente  ans  ne  commencent  à 
courir  qu’à  compter  de  la  majorité  de  l’ayant  droit  (art.  2252).  Paul 
est  depuis  longtemps  décédé;  sa  succession  , appréhendée  par  ses 
ascendants  ou  ses  collatéraux,  a été  possédée  par  eux  depuis  trente 
ans.  Mais  voici  qu’une  tierce  personne  se  présente,  disant  qu’elle 
est  l’enfant  légitime  de  Paul , et  demandant  à faire  preuve  de  sa 
prétention  : on  doit  l'écouler,  car  son  action  en  réclamation  du  litre 
d’enfant  légitime  est  imprescriptible;  mais  s’il  réussit,  la  succession 
de  son  père  devra-t-elle  lui  être  rendue?  Oui  , s'il  s’est  écoulé 
moins  de  trente  ans  entre  le  jour  où  elle  s’est  ouverte  et  lo  jour  où 
il  a atteint  sa  majorité;  non  dans  le  cas  contraire,  car  ceux  qui  ont 
possédé  la  succession  l’ont  acquise  par  le  fait  de  la  prescription. 

— Quant  aux  héritiers  , l’action  en  réclamation  d’état  n'a  pour 
objet  que  les  droits  pécuniaires  qui  s’étaient  ouverts  dans  la  per- 
sonne de  l'enfant , et  qu’il  leur  a transmis  avec  sa  succession;  d’où 
les  conséquences  suivantes  : 

1”  Les  hérit  iers  qui  ont  succédé  à l’action  en  réclamation  d’état  peu- 
vent y renoncer,  soit  expressément,  soit  tacitement  (V.  la  For.  1 15). 

2°  Elle  est,  quant  à eux,  prescriptible  conformément  au  droit 
commun. 

§ IV.  De  l'intransmissibilité  et  de  la  transmissibilité  de  l'action 
en  réclamation  d'état  aux  héritiers  de  l’enfant. 

933. —  L’action  en  réclamation  d’état  est,  quant  à sa  transmissi- 
bilité aux  héritiers,  d'une  nature  mixte.  Tantôt  elle  s’éteint  avec 
l’enfant  auquel  elle  appartient,  et  tantôt  elle  lui  survit. 

Elle  s’éteint  avec  lui  : 

t“  Toutes  les  fois  qu’il  y a renoncé  expressément,  car  cette 
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renonciation  vaut  quant  aux  droits  pécuniaires  qui  s'étaient  ouverts 
dans  sa  personne  (V.  le  n*  932),  et  ce  n’est  que  sous  ce  rapport  que 
son  action  peut  passer  à ses  héritiers. 

2”  Toutes  les  fois  qu’on  peut  conclure  de  la  conduite  de  l'enfant 
qu'il  n’a  pas  eu  lui-même  confiance  dans  la  bonté  de  son  action  et 
que,  s’il  eût  survécu,  il  n’eût  probablement  point  soulevé  la  ques- 
tion de  son  état  (1).  Or,  c’est  ce  qui  arrive  : 

1°  Lorsqu'il  est  mort  après  sa  vingt-sixième  année.  Il  a compris 
l'importance  de  son  droit  ; il  a eu  le  temps  d’assembler  toutes  ses 
preuves,  et  cependant  il  est  resté  dans  l'inaction  I Qu’en  conclure, 
si  ce  n’est  qu’il  a jugé  lui-mème  ou  que  le  droit  qu’il  paraissait  avoir 
.ne  lui  appartenait  réellement  pas,  nu  que  tout  au  moins  il  était 
environné  de  trop  de  mystères  pour  en  faire  l’objet  d’une  demande 
en  justice?  Il  ne  l'eût  pas  réclamé,  sans  doute,  s’il  eût  survécu! 
des  lors  il  ne  faut  pas,  dans  l'intérêt  et  pour  le  repos  de  la  famille, 
que  ses  héritiers  puissent  le  faire  après  lui. 

Ainsi , quant  à lui  et  tant  qu’il  est  vivant,  l’action  subsiste  : elle 
subsiste  alors  même  qu’il  y renonce  expressément;  tandis  qu'à  l’é- 
gard de  ses  héritiers,  la  simple  probabilité  qu’il  n’eût  point  intenté 
son  action,  s'il  eût  survécu,  suffit  pour  l’éteindre. 

2°  Lorsque,  après  avoir  intenté  son  action  , il  s’en  est  désisté  soit 
expressément  (V.  la  For.  116),  soit  tacitement,  en  laissant  passer 
trois  années  sans  ]>our suites,  à compter  du  dernier  acte  de  procédure. 
Quant  à l’enfant,  ce  désistement  exprès  ou  tacite  n’éteint  que  la  pro- 
cédure: l'action,  c’est-à-dire  le  droit  de  réclamer  son  état  quand  il  le 
jugera  convenable,  subsiste;  car  rien  ne  peut  l’éteindre,  ni  transac- 
tion, ni  renonciation  expresse  ou  tacite.  Mais  il  est  probable  qne, 
s’il  eût  survécu,  il  n’eût  point  repris  à nouveau  le  procès  qu’il 
avait  abandonné.  Or,  cette  probabilité  suffit  pour  rendre  non  rece- 
vable la  prétention  de  ses  héritiers  (2). 

Mais,  bien  entendu,  si  avant  de  mourir  il  avait  de  nouveau  porté 
sa  prétention  en  justice , l’induction  que  nous  venons  de  tirer  de 
son  désistement  exprès  ou  tacite  se  trouvant  détruite  par  le  fait, 
scs  héritiers  pourraient  alors  continuer  son  action. 

934.  — L’action  en  réclamation  d’état  passe  aux  héritiers  de 
l'enfant  : 

1°  Lorsqu'il  est  mort  avant  sa  vingt-sixième  année  accomplie  ; 

2*'  A quelque  époque  qu’il  soit  décédé,  lorsque,  ayant  intenté  lui- 
inême  son  action,  il  est  mort  pendente  lite. 

— Remarquons  que  l’action  passe  à scs  héritiers,  quels  qu’ils 
soient,  à ses  héritiers  légitimes,  à ses  héritiers  irréguliers,  à ses 

(1)  M.  Bigot-Préameneu,  <!ans  sun  Exposé  de  motifs. 

(2)  Et,  pour  que  rct  effet  ait  lieu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  désistement 
exprès  ait  été  accepté,  que  la  péremption,  résultat  du  silence  que  l'enfant  a 
gardé  pendant  trois  ans  depuis  le  dernier  acte  de  procédure,  ait  été  demandée  ; 
car  l'induction  que  la  loi  en  tire  a la  même  force,  soit  que  le  désistement  exprès 
ait  été  ou  non  accepté,  soit  que  la  péremption  ait  été  ou  non  demandée. — Con- 
tré, MM.  Marc.,  sur  l’art,  330;  Dem.,  t.  2,  u°  li  bis,  I;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach., 
I.  4,  p.  553;  Demo.,  n“»  292  et  293. 


Pourquoi  s’ételnt- 
dte  «Vf»*  lui  lora- 
qu’il  meurt  «prêt 
»a  vingt  - sl.ii  mo 
année? 


S’éteint  -elle, 
quant  à lui,  par 
reipir»ifonde«nnq 
annecsqui oui  suivi 
sa  majorité  ? 

SVtaint-rlIe  quant 
h lui.  loisyj’apri's 
l’avoir  intenté?  il 
•>n  est  désisté? 

. ai  après  l’a- 
voir inteotee.  il  est 
rosit  trois  ans  dans 
l’inaction? 

Dana  l’un  et  l’an- 
tre cas  , est  - «Ha 
transniissil  le  k »c§ 
héritiers  ? 


Quid  pourtant  si, 
avant  de  mourir,  il 
a «le  noovtau  porté 
sa  prétention  en 
justice  ? 

In  résumé,  dans 
quels  cas  son  action 
est  elle  transmisst- 
Me  k sas  héritiers? 


Est  elle  transmis- 
sible à tes  héritrera 
quels  qu’ils  aoient? 
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l.es  tlacntdonts 
do  l'ilfanl  Kant-Iis 
régis  par  l'art.  328 
ou  par  lo  nrf.  : 29 
et  830  7 

En  autres  termes, 
faut-il  4cs  assimiler 
à Venfmvt  lui-même 
ou  à ses  heritiers? 


légataires  universels  ou  à titre  universel,  et  même  h ses  légataires 
particuliers  ; car  ils  ont  pour  gage  de  leur  legs  tous  les  biens 
laissés  par  le  testateur,  et  l’action  en  réclamation  d’état  considé- 
rée au  point  de  vue  purement  pécuniairo  est  un  bien  comme  un 
autre  (I). 

935.  — Reste  une  question  : Les  descendants  de  l’enfant  sont-ils 
régis  par  l’art.  328  ou  par  les  art.  329  et  330?  En  autres  termes  , 
faut-il  les  assimiler  h l' enfant  lui-tnéme  ou  à ses  héritiers  ? 

Premier  système.  — Les  descendants  de  l’enfant  décédé  ont 
deux  qualités  pour  agir,  la  qualité  d'héritiers  et  la  qualité  de 
descendants . 

Comme  héritiers  , ils  ne  peuvent  réclamer  que  les  droits  pécu- 
niaires ouverts  dans  la  personne  de  l’enfant  avant  son  décès;  encore 
faut -il  : que  l’enfant  du  chef  duquol  ils  agissent  n’ait  point  de 

son  vivant  renoncé  è ses  droits  ; 2°  qu’il  soit  mort  avant  l’expira- 
tion de  sa  vingt-sixième  année;  3°  qu’il  ne  se  soit  pas  désisté  ex- 
pressément ou  tacitement  de  son  action  après  l’avoir  intentée. 

Comme  descendants , ils  ont  une  action  de  leur  propre  chef  et  in- 
dépendamment de  leur  qualité  d’heritiers.  La  circonstance  qu’ils 
sont  les  héritiers  de  l’enfant  n’a  pas  pu,  en  effet,  détruire  en  eux 
le  titre  de  descendants  ; or,  h ce  titre , ils  oui  leur  propre  état , leur 
état  de  petit-fils  ou  de  petite- fille  à réclamer.  C’est  leur  propre 
légitimité,  leur  filiation  personnelle  qu’ils  demandent  à établir. 
C’est,  par  conséquent,  comme  enfants  et  non  comme  héritiers  de 
leur  auteur  qu’ils  agissent.  L'art.  328.  qui  parle  de  l’action  de 
l'enfant,  leur  est  applicable,  car  uu  petit-fils  est  aussi  un  enfant. 

Ainsi,  ils  ont  de  leur  propre  chef,  une  action  en  réclamation  de 
leur  étal  de  petit-fils  ou  de  pelile-lille.  Il  en  résulte  : 

1°  Que  cette  action,  considérée  sous  son  rapport  moral,  est 
imprescriptible , comme  celle  qui  appartient  à l’enfant; 

2U  Qu'ils  la  conservent,  nonobstant  tout  aveu  ou  renonciation 
contraire  ; 

3"  Quelle  leur  compète,  alors  même  que  leur  auteur  est  mort 
longtemps  après  sa  vingt-sixième  année  : 

4«  Qu’ils  peuvent  l'exercer  indépendamment  de  tout  intérêt 
pécuniaire; 

5°  Qu'ils  le  peuvent,  alors  même  qu’ils  ont  renoncé  à la  succession 
de  leur  auteur; 

6®  Qu’ils  l’auraient  pu  même  du  vivant  de  l’enfant,  et  malgré 
lui , sauf  à le  mettre  en  cause  (2). 

936.  — Deuxième  système. — Les  descendants  de  l'enfant  auquel 

(I)  L'action  eu  réclamation  et  l'aclion  en  contestation  d’état  peinent,  ainsi 
(|ue  noua  venons  de  le  loir,  appartenir  i plusieurs  personnes  Mais  comme  aucune 
d’elles  n’a  mandat  légal  à l'effet  de  représemer  les  autres,  le  jugement  rendu  pour 
ou  contre  l’une  d’elles  n’a  d’effet  que  pour  ou  contre  elle  (V.  les  n"»  9iî  et  9S3) . 

(Sj  MM.  Bug.,  i son  cours  ; Marc.,  sur  l’art.  330;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  le 
même  article. 
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i’aclion  en  réclamation  d’état  appartient  sont  compris,  dans  les 
art. 329  et 330,  sous  la  dénomination  générique  d'Aertlteri.  L’art. 328, 
qui  parle  de  V enfant , ne  s'applique  pas  aux  petits -enfants, 
car  il  n'est  question  dans  toute  celle  matière  que  des  rapports  de 
paternité  et  de  filiation  entre  l’enfant  (ou  scs  héritiers)  et  ses  père 
et  mère  (ou  leurs  héritiers);  aucun  texte  n’a  trait  aux  rapports  de 
paternité  et  de  filiation  entre  les  petits-enfants  et  leurs  ascendants. 
Remarquons,  enfin,  que  la  loi,  lorsqu’elle  veut  comprendre  sous 
la  dénomination  d’enfants  tous  les  descendais,  à quelque  degré 
qu’ils  soient,  a soin  de  s'en  expliquer  (V.  les  art.  332  et  914).  Or, 
je  le  répète,  aucune  des  dispositions  relatives  au  désaveu  et  à la 
preuve  de  la  filiation  ne  fait  mention  des  petits-enfants.  Donc  ils 
n’ont  point  qualité  pour  agir  de  leur  chef;  donc  ils  ne  le  peuvent 
qu’eu  qualité  d’héritiers  de  l’enfant;  donc  l'action  en  réclamation 
d’état  ne  leur  passe  que  dans  les  cas  déterminés  et  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  les  art.  329  et  330  ( I ). 


CHAPITRE  111.  — Des  enfants  naturf,ls. 

SECTION  PREMIÈRE.  — De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

937.  — 1.  Définition. — La  légitimation  est  un  bienfait  de  la  loi, 
dont  l’effet  est  de  faire  considérer  comme  étant  nés  depuis  le 
mariage  de  leurs  père  et  mère  les  enfants  nés  d’un  ooncubinat 
antérieur. 

938.  — II.  Quels  enfants  peuvent  être  légitimés.  — Ceux-là 
seulement  peuvent  l’être  qui  sont  enfants  naturels  simples,  c’est-à- 
dire  qui  sont  nés  d’un  corcubinat  exempt  d’adultère  et  d'inceste.  Ne 
peuvent  pas  l’être  les  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

Le  caractère  de  la  filiation  dépend  de  la  nature  des  rapports  qui 
ont  existé  entre  le  père  et  la  mère;  or,  on  ne  peut  apprécier  ces 
rapports  qu’en  se  plaçant  au  moment  où  ils  ont  eu  lieu,  c’est-à-dire 
à l’époque  de  la  conception  de  l'enfant. 

D’où  le  principe  suivant  : 

Il  faut,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  un  enfant  est  ou 
non  naturel  simple,  se  placer,  non  pas  au  moment  de  sa  naissance, 
mais  à l’époque  de  sa  conception. 

De  là  il  suit  : 

1*  Que  la  légitimation  est  impossible,  alors  même  que  la  cause 
qui  a rendu  adultérine  la  conception  de  l’enfant  avait,  à l’époque 
de  la  naissance,  cessé  d’exister  ; 

2°  Et  qu’à  l’inverse,  la  légitimation  est  possible  dès  que  la  con- 
ception de  l'enfant  n’a  été  ni  adultérine  ni  incestueuse,  quoique 
d’ailleurs,  à l’époque  de  sa  naissance,  le  commeroe  de  ses  père  et 
mère  ait  été  adultérin. 

Prenons  des  espèces  : 


21*  répétition . 
Art.  331. 

Qu>sl-ce  que  In 
légitimation  ? 


Quels  enfants 
provi  nt  éir.  Irgili* 
mes? 


I.’enfnnt  dont  la 
conception  a été 
adultérine  fient- il 
4trs  légitimé  , et 
à lVpoquc  do  se 
naissance  la  rausc 
qui  avait  r«r.du  «a 
conception  adulté- 
rine avait  cessé? 

Qnid  dans  l’bipo- 
Ihèse  inverse? 


(1)  MM.  Dur.,  III,  n°  151;  Tou.,t.  J,  n°  910;  Val.,  à son  cours;  Dcmo,  n°*  394 
«l  305»  Dem.,  t.  I,  n"  Si  bis,  VI;  Aubry  el  Rau,  surZach.,  I.  t,p.  559;  Hérotil, 
Rev.  prat.,  ».  10,  p.  1Ï0. 
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1“  Paul,  qui  est  marié,  vil  on  concubinage;  il  devient  veuf,  et 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  dissolution  do  son  mariage,  sa 
concubine  accouche  : peut-il,  en  l’épousant,  légitimer  l’enfant  qu’il 
a eu  d’elle?  II  ne  le  peut  pas;  car  s’il  était,  au  moment  de  la  nais- 
sance de  l’enfant,  libre  de  tout  lien  conjugal,  il  ne  l’était  pas  à 
l’époque  de  la  conception.  Cette  tache  originelle  de  l’enfant  suffit 
pour  faire  obstacle  à sa  légitimation  (1). 

■2°  Paul  se  marie  avec  Julie  pendant  qu’il  vit  en  toncubinage 
avec  une  autre  femme.  Moins  de  six  mois  après  son  mariage,  sa 
conruhine  devient  mère  : peut-il,  en  l’épousant  (alors  qu’il  est 
devenu  veuf) , légitimer  l’enfant  qu’il  a eu  d’elle?  Il  le  peut;  car  la 
conception  de  cet  enfant  n’a  pas  été  entachée  d’adultère,  puisqu’à 
l’époque  où  elle  a eu  lieu,  ses  père  et  mère  étaient  l’un  et  l’autre 
libres  de  se  marier  entre  eux . 

i.e*  entent»  nOs  939.  — Les  enfants  nés  hors  mariage,  soit  d’un  oncle  et  de  sa 
mp.-r»ôr.nrî‘l  nièce,  soit  d’un  neveu  et  de  sa  tante,  soit  d’un  beau-frère  et  de  sa 
«iT'dt crc °u  r* 'bise*  Ldle-sœur,  sont-ils  légitimés  par  le  mariage  que  leurs  père  et  mère 
•em-ii»  iPRîtii»'’»  ont  contracté,  après  avoir  obtenu,  à cet  effet,  des  dispenses?  La 
négative,  quoique  fort  vivement  contestée,  me  semble  inconles- 
oni  contracté  «prp»  table.  La  loi  défend  la  légitimation  des  enfants  incestueux  :or,  si 

«voir  obtenu  des  .....  , 

dispense»?  celte  prohibition  ne  s appliquait  pas  aux  enfants  nés  de  parents  ou 

d’alliés  qui  se  sont  mariés  après  avoir  obtenu  des  dispenses,  elle 
n’aurait  point  d’objet!  Il  serait,  en  effet,  bien  inutile  de  défendre 
à des  parents  ou  à des  alliés  qui  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  marier 
entre  eux,  de  légitimer  par  un  mariage  subséquent  l’enfant  qu'ils 
ont  eu  de  leur  commerce  ! La  règle  prohibitive  de  notre  article  a 
été  évidemment  faite  en  vue  des  enfants  nés  d’un  commerce  entre 
deux  personnes  qui  sont  parentes  ou  alliées  au  degré  prohibé  pour 
le  mariage,  mais  qui  ont  la  possibilité  de  se  marier  entre  elles,  en 
obtenant  des  dispenses  à cet  efîet.  — La  loi  a voulu,  sans  doute, 
dans  l’intérêt  îles  bonnes  mœurs  et  pour  la  paix  des  familles, 
mettre  un  frein  aux  rapports  incestueux,  en  retirant  aux  parents 
et  alliés  l’espoir  de  légitimer  plus  tard  les  enfants  nés  de  leur 
crime  (2). 

Art.  332.  940. — Les  enfants  qui  sont  dans  les  cas  d’être  légitimés  peuvent 

ui  ooianu  déec.  l’être  soit  de  leur  vivant,  soit  même  après  leur  mort,  lorsqu’ils 
îéjpdme»  ?D**  ont  laissé  une  postérité  légitime.  Dans  ce  dernier  cas,  la  légitimation 
cf  jj“*1  Mtiuaattoâ  Prof'le  & leurs  descendants,  qui  prennent  alors,  avec  le  titre  de 
puthumt?  petits-enfants  légitimes,  rang  dans  la  famille  des  époux. 

(1)  Peut-être  pourrai!  on  critiquer  celle  solution  par  le  principe  que  l'entant 
n'cxiste  point  au»  yeux  de  la  loi  tant  qu’il  est  dan»  le  sein  de  aa  mère,  ou  que  s’il 
est  réputé  né,  quoique  simplement  conçu,  ce  ne  peut  être  que  dans  son  intérêt. 

(2)  MM.  Durerg.,  sur  Tou.,  I.  î,n°  033;  Prend,  el  Val.,  II,  p.  165;  Bug.,  sur 
Polh.,  VI,  p.  188;  Marc.,  sur  l’art.  3M;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  4,p.  596; 
Valette  et  Thierrlct,  Rev.  de  téyis.,  I.  S,  p.  37  et  655;  Due.,  Bon.  at  Rou.  , sur 
l’art.  331;  Demo.,  n*>  35îet».;  Dem  . I.  2,  u*  57  bit,  IV-VI.—  Quant  à la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  mêmes  enfants  naissent  légitimes  quand  leur  conception  est 
antérieure  et  leur  naissance  postérieure  au  mariage  de  leur  père  et  mère  (V.  le 
n-  881). 
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9H. — II!.  Des  conditions  de  la  légitimation.  — La  légiti-  Art.  331. 
motion  est  subordonnée  aux  deux  conditions  suivantes  : * «ondi- 

4°  Reconnaissance  de  l'enfant  par  ses  pète  et  mère,  soit  avant  m°°i.  Yjùdù°d.ï« 
leur  mariage,  soit , au  plus  lard,  dans  l’acte  même  de  célébration. 

— La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  ne  légitimerait 
point  l'enfant  reconnu.  La  loi  a voulu  que  la  légitimation  ne  s’ap- 
pliquât qu’aux  enfants  dont  la  filiation  est  certaine  au  moment 
«lu  mariage;  autrement,  rien  n’eût  été  plus  facile  aux  époux  qui 
n'auraient  pas  eu  d'enfants  que  de  se  créer  une  postérité  légitime 
en  dehors  des  formes  et  conditions  prescrites  pour  l'adoption 
(V.  le  tit.  VIII  ). 

Mais  pourvu  qu'elle  soit  antérieure  ou  concomitante  au  mariage, 
il  importe  peu  que  la  reconnaissance  soit  volontaire  ou  judiciaire. 

Tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  que  la  filiation  de  l’enfant  soit  établie, 
soit  par  un  acte  authentique  de  reconnaissance,  soit  par  un  juge- 
ment, au  moment  du  mariage. 

2°  Mariage  valable  ou  au  moins  putatif  (V.  le  n°  702)  des  père  et  u ir|tmaouoa 
mère. — Dès  que  ces  deux  conditions  concourent,  la  légitimation  S*m*ra»"i»gr/V^<a- 
a lieu  de  plein  droit,  indépendamment  de  la  volonté  des  père  et  art 
inère  et  du  consentement  de  l'enfant.  Les  père  et  mère  sont  maîtres 
do  no  pas  reconnaître  leur  enfant,  maîtres  aussi  de  ne  pas  se 
marier,  et  sous  ce  double  rapport,  la  légitimation  dépend  d'eux; 
mais  dès  que  ces  conditions  légales  existent,  elle  s’opère  nécessai- 
rement par  la  seule  puissance  de  la  loi,  qui  en  fait  un  attribut  légal 
du  mariage.  Les  expressions  : pourront  être  légitimés  par  le  ma- 
riage subséquent  de  leurs  père  et  mère,  employées  par  notre  art.  .'<3 1 , 
indiquent  seulement  l'aptitude  des  enfants  naturels  simples  à 
recevoir  le  bienfait  de  la  légitimation.  On  peut  encore  les  eutendre 
en  ce  sens  que  le  mariage  est  un  moyen  offert  par  la  loi  aux  père  et 
mère  naturels  de  légitimer  leurs  enfouis. 

942.  — Il  parait  qu’en  droit  romain,  et  aussi  dans  notre  ancienne  e»«  ii  nécemin 
jurisprudence,  la  légitimation  n'etait  possible  qu'au  cas  où  les  2IJ  n*  cVauîc 
père  et  mère  avaient  eu  la  capaiilè  de  se  marier  ensemble  au  moment  mari,  r nu.  mt>io  au 
de  la  conception  DE  l’enfant.  La  nécessité  de  cette  condition  se  “(Xn'd'i'  iwm» 
conçoit,  lorsqu’on  se  place  dans  le  système  de  certains  commen- 1v*u1™’ u*u 
tuteurs  qui  soutenaient  que  la  légitimation  rélroagit,  quant  à ses 
effets,  au  jour  de  la  conception  de  l'enfant.  La  fiction  contraire  a 
éié  admise  dans  notre  Code.  Ce  n’est  pas  le  mariage  et  la  légiti- 
mation qui  remontent  au  jour  de  la  conception  de  l’enfant,  c’est  la 
conception  et  la  naissance  de  l'enfant  qui  descendent  au  jour  du 
mariage,  et  par  suite  au  jour  de  la  légitimation  : Dits  nupliarum , 
dits  est  conceplionis  et  nalivilatis  legilimœ  Dès  lors,  peu  importe 
«pie  le  mariage  ail  été  ou  non  possible  entre  les  père  et  mère  au 
moment  de  la  conception  de  l’enfant;  il  suffit  que  leur  commerce 
n'ait  pas  été,  à celta  époque,  entaché  d’adultère  eu  d'inceste. 

Ainsi , l'enfant  naturel  que  sa  mère  a conçu  avant  qu’elle  eût 
atteint  l'âge  requis  p ur  le  mariage  (quinze  ans)  peut  être  légitimé 
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par  elle,  bien  qu’elle  n’eût  point , à l’époque  où  elle  l'a  conçu , la 
capacité  de  se  marier. 


Art.  333.  943. — IV.  Des  effets  de  la  légitimation. — Les  enfants  légi- 

de  limés  Par  'c  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  ont  les 

? mêmes  droits  que  s’ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  La  légitimation 

m a nm oVte si pr« > duu>  ne  rétroagit  donc,  quant  aux  droits  qu’elle  confère,  ni  au  jour  de  la 
*,lc?  conception , ni  même  au  jour  de  la  naissance  de  l’enfant.  Son  effet 

se  borne  à faire  considérer  comme  conçus  et  nés  le  jour  même  du 
mariage  les  enfants  qui,  dans  la  réalité,  sont  nés  antérieurement 
à la  célébration.  Ainsi , elle  ne  produit  point  ses  effets  en  arrière  ; 
il  en  résulte  : 


Quciiivt  ram,.  t°  Que  l'enfant  légitimé  n’a  aucun  droit  sur  les  successions  des 
au'  pn  Vô.o'  qgo'  u parents  de  son  père  ou  de  sa  mère  décédés  depuis  sa  conception , ou 
lèiuiiraanunnr i>ro-  même  depuis  sa  naissance,  mais  avant  sa  légitimation.  Exemple  : 
din.  i'.'npa«è?'irel*  Paul  et  Marie  ont  un  enfant  naturel,  qu’ils  reconnaissent  tous 
deux.  Paul  épouse  Jeanne,  dont  il  a deux  enfants  légitimes  ; l’un 
de  ces  enfants  meurt  après  avoir  recueilli  une  portion  de  la  suc- 
cession de  sa  mère  décédée  avant  lui.  Paul,  devenu  veuf,  épouse 
Marie,  la  mère  de  son  enfant  naturel  : cet  enfant,  quoique  légi- 
timé, ne  peut  rien  prétendre  sur  la  succession  qu’a  laissée,  en 
mourant,  l’un  des  enfants  légitimes  de  son  père. 

2-  Que  si  l’un  ou  l'autre  de  ses  père  et  mère  a eu  des  enfants 
d’un  mariage  antérieur  à sa  légitimation,  le  droit  d’aînesse  appar- 
tient ii  ces  enfants,  quand  même  leur  naissance  serait,  en  fait, 
postérieure  à la  sienne.  Ainsi,  dans  l’espèce  précédente,  quoique 
l’enfant  légitimé  soit  plus  âgé  que  l’enfant  légitime,  c’est  ce  dernier 
pourtant  qui,  légalement,  a le  titre  d'alué. 


SECTION  II.  — De  la  reconnaissance  les  enfants  naturels. 


qoh  rst  ic rimiM*  944.  — A ne  s’attacher  qu’aux  termes  de  celle  rubrique , notre 

liseur l°n" «pp d «ni  section  n’aurait  trait  qu’à  l’acte  volontaire  par  lequel  la  filiation 
«tir  fuMion  ? d’un  enfant  naturel  est  reconnue  par  son  père  ou  sn  mère;  mais  là 
ne  se  borne  point  son  objet.  Il  y est  aussi  question  de  la  recherche 
de  la  maternité  ou  de  la  paternité  naturelle,  c’est-à-dire  du  droit 
qu’ont  les  enfants  naturels  d'établir  leur  filiation  par  la  voie  judi- 
ciaire, et  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale. 

Lcranti»«..na.i-  Notre  rubrique  est  donc  incomplète.  Peut-être  la  peut-on  jus- 
ÏTVr'St;  l'^ier  cn  fa'sant  remarquer  que,  dans  le  langage  juridique,  le  mot 
»cns  centrai?  reconnaissance  s’emploie  dans  un  sens  général , pour  désigner  tout 
à la  fois:  1“  l’aveu  volontaire  de  la  paternité  ou  de  la  maternité 
naturelle;  2°  la  décision  judiciaire  qui , suppléant  à cet  aveu  , en 
tient  lieu . On  dit , dans  le  premier  cas , reconnaissance  volontaire ; 
dans  le  second  reconnaissance  forcée.  Cette  manière  de  parler  est 
consacrée  parla  pratique. 

Quoi  qu’il  en  soit , la  loi  eût  été  plus  exacte  si  elle  eût  dit  : 
De  la  preuve  de  la  filiation  naturelle , et  des  effets  de  cette  filiation. 
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§1.  De  la  preuve  de  la  filiation  naturelle.  Art.  334. 


945.  — Trois  modes  de  preuve  ont  été  admis  pour  la  filiation 
légitime , savoir  : 1°  l’acte  de  naissance;  2*  la  preuve  par  témoins  ; 
3°  la  possession  d’élat. 

Quant  li  la  filiation  naturelle,  la  loi  n’admet,  au  moins  expressé- 
ment, que  deux  modes  de  preuve , savoir  : lu  l’acte  de  reconnais- 
sance ; 2°  la  preuve  par  témoins.  Elle  ne  dit  rien  de  la  possession 
d’état  ; nous  aurons  donc  à nous  demander  si  ce  mode  de  preuve 
est  ou  non  applicable  li  la  filiation  naturelle.  C’est  une  des  questions 
les  plus  controversées  de  la  matière. 


Comment  so 
prouve  la  filiation 
lêçilime  T 

Gomment  la  lilia* 
tion  naturelle? 


946.  — Premier  mode  de  preuve.  — acte  de  reconnaissance. — L,a  ®,i,lion  n,lu- 

_ ...  . . relie  lo  prouve-!' 

La  filiation  naturelle , a la  différence  de  la  filiation  légitimé , ne  se  «ne  par  i*«cte  <io 

prouve  point  par  Fade  de  naissance.  Cela  résulte  de  l’art.  334,  n“iBS,“c,? 

aux  termes  duquel  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  doit  être 

faite  par  acte  authentique , lorsqu'elle  ne  l a pas  été  dans  son  acte 

de  naissance,  ce  qui  revient  ù dire  que  l’acte  de  naissance  à lui  seul, 

et  indépendamment  de  la  reconnaissance  , ne  prouve  rien  quant  à 

la  filiation.  C'est  vainement  qu’il  mentionne  le  nom  du  père  ou  de 

la  mère  : cette  meution  n'a  aucune  force  probante  , parce  qu’elle 

est  nulle  ; elle  est  nulle  , parce  que  l'acte  de  naissance  d’un  enfant 

naturel  n’est  point  destiné  à la  contenir,  parce  que  les  déclarants 

n’ont  point  mission  de  la  faire,  et  que  l'officier  de  l’état  civil  n’a 

point  reçu  de  la  loi  mandat  pour  la  recevoir  (V.  les  n"  280 

et  suiv.). 

Ainsi,  l’acte  de  naissance  qui  ne  contient  pas  une  reconnaissance 
émanée,  soit  des  père  et  mère,  soit  de  toute  personne  munie  , à 
cetefTet,  d’un  mandat  spécial,  ne  prouve  qu’une  chose,  le  fait 
simple  de  la  naissance , c'est-à-dire  le  jour  et  le  lieu  où  l’enfant 
est  né,  son  sexe  et  le  nom  qu’on  lui  a donné;  il  ne  prouve  point  la 
filiation  , puisqu’il  n'indique  point  quels  sont  les  père  et  uière  de 
l'enfant , ou  que , s’il  les  désigne , celte  désignation  n’a  légalement 
aucune  valeur. 

En  autres  termes,  l’acte  de  naissance  d’un  enfant  naturel  prouve 
bien  qu’un  enfant  de  tel  sexe , auquel  on  a donné  tel  nom , est  né 
tel  jour  ; mais  il  ne  dit  point,  et  il  ne  doit  point  dire  quelle  est  la 
femme  (V.  en  sens  contraire,  le  n°  287,  système),  et  encore  moins 
quel  est  l’homme  dont  il  est  né. 

947.  — Cette  différence  entre  la  filiation  légitime  et  la  filiation  Pourquoi  conmdr 
naturelle  se  justifie  par  la  différence  même  qui  sépare  ces  deux 

espèces  de  filiation.  La  maternité  légitime  est  un  fait  honorable  ; la  fl||«i'u«  naturelle» 

femme  mariée  n’a , par  conséquent , aucun  intérêt  à dissimuler  sa 

grossesse,  à cacher  son  accouchement.  Aussi  est-ce,  le  plus  souvent, 

un  fait  notoire.  Dès  lors,  il  n’y  pas  lieu  de  suspecter  la  déclaration 

qui  en  est  faite  à l’officier  de  l’état  civil  par  les  personnes  qui  en 

ont  été  témoins.  La  maternité  naturelle,  au  contraire,  est  un  fait 

honteux;  la  mère,  sa  famille  même,  sont  intéressées  à le  tenir  secret; 
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il  y avait  dès  lors  tout  à craindre  que  1rs  déclarants,  trompés  par 
la  mère  ou  d’accord  avec  elle,  ne  fissent  des  déclarations  contraires 
à la  vérité.  Leur  témoignage  étant  suspect,  la  loi  n’a  pas  dû  y 
ajouter  foi. 

Qu3iiciiTfiupi«c«  948.  — L’acte  de  reconnaissance  est  à l’enfant  naturel  ce  qu'est 
?»'ur.ruî«fî"f"df  Pour  l’enfant  légitime  l’acte  de  naissance.  Donc,  de  même  que  l’en- 
"’i.'"n"dc  rcron  ^ant  ne  Pellt  profiler  de  l'acte  de  naissance  qu'il  invoque, 

n>i»Muct  prouve-  qu'aulanl  qu’il  établit  que  cet  acte  a bien  été  réellement  dressé  pour 
•Vi « i f o n *n r turei i e t lui  i de  même  l’enfant  naturel  qui,  pour  prouver  la  filiation  qu’on 
lui  conteste , produit  un  acte  de  reconnaissance,  doit  prouver  son 
identité  avec  la  personne  désignée  dans  l’acte.  Celte  preuve  , au 
reste,  peut  être  faite  par  témoins  indépendamment  d’un  commence- 
ment de  preuve  écrite  (V.  le  n"  907). 

Ko  .HMMIO  forme  949.  — I.  E.\  (Jl ELLE  FORME  SE  FAIT  LA  RECONNAISSANCE. — Elle 
Minrô  àrs'cDfîuu  ne  peut  être  faite  qu’en  la  forme  authentique , c’esl-îi-dire  par  un 
n.er  i»?  acte  ,]r0SSlj  pUI-  un  officier  public  compétent,  et  selon  les  formes 

prescrites  par  la  loi.  Ainsi,  1a  forme  sous  seing  privé  est  exclue, 
pourquoi  on  u On  comprend  facilement,  au  reste,  cette  préférence  de  la  loi 
oroiu  iutüenti(|u«T  jWU1.  |a  forme  authentique , et  l'exclusion,  en  une  matière  aussi 
importante,  des  actes  sous  seing  privé. 

Les  solennités  de  l'acte  authentique  ont  quelque  chose  de  grave 
et  d’imposant  qui,  en  appelant  l’attention  des  parties,  leur  fait 
comprendre  l’importance  de  l’acte  qu’elles  vont  laire.  l’oint  de  sur- 
prise , point  de  violence  è craindre  ; la  présence  de  l’officier  public 
assure  l’entière  et  pleine  liberté  des  parties. 

Les  actes  sous  seing  privé,  au  contraire,  se  fout  sous  le  manteau 
de  la  cheminée , entre  les  parties  et  sans  témoins  ; rien  ne  protège 
alors  ceux  qui  les  font  contre  les  surprises , les  entraînements  , la 
captation  ou  la  suggestion;  leur  nature  même  les  rend  suspects  1 
Quoii  officiers po-  9A0. — Ainsi,  la  reconnaissance  ne  peut  être  faite  qu'en  la  forme 
u'nis  pour  rnrvoir  authentique , devant  un  officier  public  ; mais  peut-elle  l’être  , sans 
uuu  rtco0n«'».iu«  distinction , devant  tout  officier  public?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

4 CDfHOt  nsluscl  t . 11  1 , . , ..  * . 1 

hile  ne  peut  elre  reçue  que  par  uu  ol licier  public  institue  pour 
dresser  acte  des  conventions,  déclarations  ou  aveux  susceptibles  de 
produire  un  effet  de  droit  civil.  Ainsi,  elle  peut  i'èlrc  : 

1“  Par  Us  officiers  Je  l étal  civil  ; car  la  reconnaissance  n’est, 
après  tout,  qu'un  acte  de  l étal  civil,  puisqu’elle  est  une  preuve  de 
la  filiation.  La  reconnaissance  peut  être  reçue  par  eux,  soit  dans 
l’acte  de  naissance,  soit  par  un  acte  séparé  et  postérieur  (V.  le 
uu  290);  soit  enfin  dans  l’acte  de  célébration  du  mariage  des  père 
et  mère  de  l’enfant  (art.  331)  (Y.  la  For.  118). 

2"  Par  tes  notaires , car  ils  ont  été  institués  pour  recevoir  tous 
les  actes  auxquels  les  particuliers  doivent  ou  veulent  donner  le 
caractère  de  l'authenticité  (V.  la  For.  117). 

3°  Par  un  tribunal . lorsqu’elle  est  faite  dans  le  cours  d'une 
instance  par  l’une  <les  parties  qui  en  demande  acte;  elle  est  alors 
consignée  par  le  greffier,  qui  est  justitué  h cet  effet , sur  la  feuille 
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d’audience,  laquelle  constitue  un  acte  authentique,  puisqu’elle  est 
dressée  par  un  officier  public  compétent. 

4°  Par  un  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  lorsque  , les  par- 
ties étant  devant  lui  en  conciliation,  l’une  d’elles  fait  l'aveu  de  sa 
paternité  ou  de  sa  maternité.  Le  juge  de  paix,  lorsqu’il  siège  comme 
juge  conciliateur,  est,  en  effet,  compétent  pour  relater,  dans  le 
procès-verbal  qu'il  dresse,  tous  les  dires  et  aveux  que  les  parties 
font  devant  lui. 

951 . — Bien  qu’assisté  de  son  greffier,  le  juge  de  paix  ne  pour- 
rait point,  en  dehors  de  son  ministère  de  juge  ordinaire  ou  déjugé 
conciliateur,  recevoir  une  reconnaissance;  ce  droit  ne  lui  appartient 
que  dans  le  cas  où  la  reconnaissance  est  faite  devant  lui  dans  le 
cours  d’uné  instance,  lin  dehors  de  ses  fonctions  judiciaires,  il  n’a 
plus  qu'une  compétence  limitée  et  restreinte  aux  actes  déterminés 
par  la  loi  ; or,  la  reconnaissance  ne  figure  point  parmi  les  actes 
pour  lesquels  la  loi  le  déclare  compétent. 

Mais , dit-on , la  reconnaissance  peut  être  faite  par  un  officier 
public;  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  est  un  officier  public; 
donc,  etc...  Cet  argument  ne  prouve  rien  , précisément  parce  qu’il 
prouverait  trop  s’il  était  fondé.  Et,  en  effet,  si  tout  officier  pu- 
blic était  compétent  pour  recevoir  une  reconnaissance  , il  faudrait 
aller  jusqua  dire,  ce  qui  pourtant  est  inadmissible,  qu’elle  peut 
être  faite  devant  un  commissaire  de  police , ou  même  devant  un 
garde  champêtre,  car  l’un  et  l'autre  sont  des  officiers  publics. 

952.  — La  reconnaissance  peut  être  faite  dans  un  testament 
public,  c'est-à-dire  dans  un  testament  reçu  par  un  ou  deux  notaires 
en  présence  de  quatre  ou  de  deux  témoins  (art.  971)  (1). 


(1)  La  reconnaissance  es!  un  fait , un  aveu  ; or,  on  ne  peut  pas  détruire  un  fait; 
la  reconnaissance  est  doue,  de  sa  nature,  irrévocable  Toutefois,  en  s'est  demandé 
si  celte  régie  s'applique  4 la  reconnaissance  qui  aété  faite  dans  un  testament.  La 
question  est  controi  ersée. 

Pacittcit  système. — La  reconnaissance,  alors  même  qu'elle  est  faite  dans  un  acte 
révocable , c’est-l-dire  dans  un  testament  public  (art.  895),  est  irrévocable . Il 
faut,  en  effet,  distinguer  dans  un  testament,  d'une  part,  ce  qui  précisément  le 
constitue,  c'est-l-dire  les  dispositions  relatives  b la  dévolution  des  biens,  et,  d’au- 
tre part,  les  clauses  qui  sont  étrangères  à son  objet,  telles  que  l’aveu  d’une  dette 
ou  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  Essentiellement  révocable  quant  aux 
clauses  relatives  à lu  dévolution  des  biens,  il  es:  essentiellement  irrévocable 
quant  aux  clauses  qui,  bien  qu'écrites  dans  le  testament,  n'ont  pourtant  rien  de 
testamentaire.  Il  y a alors  deux  actes  bien  distincts,  un  lestamentet  une  recon- 
naissance d'enfant  naturel;  deux  actes,  il  est  vrai,  confondus  dios  le  même  écrit, 
mais  séparés  par  leur  nature  et  les  caractères  qui  leur  sont  propres.  Le  testament 
est  révocable , parce  que  ce  n'est  qu'un  jirojet  ; la  reconnaissance  est  irrévoratde, 
parce  que  c'est  un  aveu,  un  fait,  et  qu’un  fait,  dès  qu’il  existe,  est  indestructible 
(MM.  Dur. , III,  n*  ai 0;  Val.,  5 son  cours;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  L 4,  p.  «90; 
Colmct  De  Sauterre,  t.  4,  n’  181  bis,  III  (continuation  de  M.  Dent.);  Marc.,  sur 
l'art.  1038). 

Deuxième  système. — La  reconnaissance  qui,  en  principe,  est  irrévocable,  est 
par  exception  révocable  lorsqu’elle  est  faite  dans  un  testament.  Et,  eu  effet,  la 
reconnaissance  faite  dans  un  testament , de  même  que  lis  dispositions  de  biens 
qu'il  renferme,  a pour  fondement  l'intention  du  testa  cur.  Elle  ne  peut  donc  avoir 

i.  31 
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Elle  ne  peut  pas  l'être  dans  un  testament  olographe;  car  l’acte 
qui  le  contient  étant  l'œuvre  du  testateur  seul,  appartient  à la 
classe  des  actes  sous  seing  privé  (art.  990  et  999). 

— Elle  no  peut  pas  l’être  non  plus  dans  un  testament  mystique 
(V.  l’art.  976);  car  l’écrit  qui,  à proprement  parler,  constitue  le  tes- 
tament n’a  rien  d'authentique,  puisqu'il  n’émane  point  du  notaire. 
Il  n’y  a d'authentique  que  l’acte  de  suscription,  dans  lequel  est  ren- 
fermé le  testament  proprement  dit  (arg.  tiré  de  l’art.  1007). 

Art.  :s36.  953.  — II.  Par  quelles  personnes  peut  être  faite  la  recon- 

i ar  nui  la  rccon-  naissance.  — Elle  peut  l’être  soit  par  les  père  et  mère,  soit  par  le 
ïire’.'io'? I ,u  * ’ père  ou  la  mère  seulement,  soit,  ce  qui  revient  au  même,  par 
leur  mandataire  muni  d’un  mandat  spécial  et  authentique  (art.  2 
de  la  loi  du  18  juin  1843). 

eo-ii  orcuuirt  i|  n’est  pas  nécessaire  que  la  personne  qui  l’a  faite  soit  capable 
l'a  faite  soit  rapalila  de  contracter.  Elle  peut  doncèlre  faite  soit  par  un  mineur,  inêmenon 
de contracter*  émancipé,  soit  par  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice.  Telle  est  du  moins  l'opinion  générale.  Ou  fait 
remarquer  pour  la  soutenir  : i"  que  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  est  favorable,  et  qu’ainsi  il  ne  faut  pas  l’entraver;  2°  que 
la  loi  qui  a déterminé  les  conditions  auxquelles  elle  est  soumise  n’a 
exigé  aucune  capacité  particulière  de  la  part  de  celui  qui  l’a  faite; 
3°  qu’elle  suppose  même  implicitement,  dans  l’art.  337,  qu’une 
femme  mariée  peut  valablement  la  faire  à l’insu  de  son  mari  et 
sans  aucune  autorisation  (V.  l’explic.  de  cet  art.)  (1). 
i r, rpeoiioaiiunce  954.  — Le  père  ou  la  mère  ne  peut  faire  la  reconnaissance  que 
iin'uvo,rt-lnnl  ' ii  pour  son  propre  compte.  Ainsi,  la  mère  ne  peut  déclarer  que  sa 
îiiferf'ia'récipro^ii#*  maternité;  de  même  le  père  ne  peut  reconnaître  que  sa  paternité. 
in*ni ? L’art.  336  se  rattache  a cette  règle;  mais  sa  disposition  est  fort 

obscure.  En  voici  le  texte  : « La  reconnaissance  du  père,  sans 
l'indication  et  l’aveu  de  la  mire,  u’a  d'effet  qu’à  l’égard  du  père.» 

que  U valeur  ou  le  caractère  qu’il  a entendu  lui  donner;  or,  celui  qui  dépose  un 
aveu  dans  un  testament,  n'entend  point  lui  attribuer  un  caractère  définitif,  irré- 
vocable ; il  n'entend  poiut  se  lier  et  conférer,  dès  1 présent,  des  droits  contre  lui. 
Il  réserve  l’avenir  et  sa  liberté;  donc  il  est  maître  de  changer  sa  volonté  suivant 
les  circonstances  et  même  i son  gré;  donc  il  peut  retirer  l'aveu  qu’il  u fait.  Sans 
doute  la  reconnaissance,  une  fois  fuite , est  irrévocable;  mais  lorsqu'elle  est  écrite 
dans  un  testament,  et  tant  que  le  testateur  est  vivant,  on  ne  peut  pas  dire  qu’elle 
est  faite,  c'esl-a-dirc  acquise  à l'enfant,  puisqu'on  lie  sait  pas  si  le  testateur  per- 
sévérera dans  sa  première  volonté  (M.  Dcmo.,n*  455). 

(1)  Ces  raisons  me  semblent  bleu  faibles.  Comment  admettre  qu'un  mineur,  qui 
est  réputé  n’avoir  ni  assez  d'intelligence  pour  comprendre  la  portée  dcscs  actes, 
ni  asse»  de.  prudeuce  ou  de  feiuieté  pour  se  mettre  eu  garde  coutro  les  entraîne- 
ments auxquels  U est  exposé,  soit,  au  contraire,  réputé  avoir  assez  de  maturité 
d'esprit  pour  faire  un  acte  qu’à  raison  ils  son  Importance,  et  pour  éviter  toutesur 
prise  (V.  len*  049),  la  loi  a pris  soin  de  subordonner,  quant  à sa  validité,  à des  con- 
ditions de  formes  particulières  qui  ne  sont  point  eu  usage  dans  les  actes  ordinaires! 
On  répondra  peut-être  que  précisément  ces  solennités  protègent  celui  qui  lait  une 
reconnaissance  contre  les  surprises  et  les  entraînements  irréfléchis,  et  qu’ainsi  il 
n’ya  point  de  danger  à laisserai!!  mineurs  l’exercice  de  ce  droit  Mais  à c<- compte 
il  faudrait  dire,  ce  que  personne  n’admettra  ponrlant,  que  les  mineurs  sont  assi- 
milés aux  majeurs  quand  ils  contractent  dans  la  forme  authentique  ! 
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Cotte  disposition  n’est-eilc  pas  bien  singulière?  A quoi  bon  pren-  < „n,m«it  fm-ii 
dre  la  peine  de  dire  qu’un  homme  ne  peut  point,  en  reconnaissant  îr/"i/*i«*unMU- 
sa  paternité  naturelle,  attribuer  la  maternité  de  son  enfant  à telle  s""c,‘  " ljl‘.r  v,r  w 
OU  telle  femme  qu’il  lui  plaît  <ie  choisir  et  contro  le  gré  de  cette  uon  ^ raveu  «i®  in 
femme?  Qui  en  eût  jamais  douté?  Notre  article  resterait  donc  inin-  i«c'*rd  j/,,  In- 
telligible si  l’historique  de  sa  rédaction  ne  nous  en  révélait  point r,?  ' 
la  véritable  pensée.  V 

Suivant  le  projet  du  Code,  la  reconnaissance  faite  par  le  père 
seulement  était  destituée  de  toute  valeur  tant  que  la  mère  ne  l’avait 
pas  confirmée  , en  déclarant  qu'en  effet  son  enfant  avait  été  conçu 
par  elle  des  œuvres  de  l’homme  qui  s’en  déclarait  lui-même  le  père. 

La  femme,  disait-on,  peut  h elle  seule  faire  une  reconnaissance  vala- 
ble; elle  n’a,  en  effet,  besoin  d’aucun  témoignage  étranger  pour  être 
sûre  de  sa  maternité.  11  n’en  est  pas  de  même  de  l’homme;  il  peut 
se  croire  père  de  l’enfant  et  ne  l’être  pas.  La  reconnaissance  qu’il 
fait  à lui  seul  ne  prouve  donc  pas  suffisamment  sa  paternité  : il  a pu 
s'abuser  et  se  faire  illusion.  Dès  lors  il  est  naturel  de  ne  lui  donner 
effet  qu'autant  qu’elle  est  confirmée  par  l’aven  delà  mère;  autre- 
ment le  premier  venu  pourrait  se  déclarer  le  père  d’un  enfant  déjà 
reconnu  par  une  femme  avec  laquelle  il  n’a  eu  aucun  rapport.  Le 
même  enfant  pourrait  même  être  reconnu  par  plusieurs  hommes, 
ce  qui  serait  scandaleux  et  fort  embarrassant.  De  là  la  proposition 
de  cette  règle  : « Lu  reconnaissance  faite  par  le  père  seul  et  non 
avouée  par  la  mère  est  de  nul  effet,  mime  à l'égard  du  père.  » 

Ce  système  présentait  de  graves  inconvénients.  En  subordonnant 
la  reconnaissance  émanée  du  père  à l’aveu  de  la  mère,  on  s'expo- 
sait à rendre  l'enfant  victime  de  toutes  les  circonstances  qui  pou- 
vaient empêcher  la  mère  de  donner  son  aveu,  telles  que  son  pré- 
décès, sa  folie,  son  absence,  sa  haine  pour  le  père,  ou  enfin  la 
crainte  de  se  déshonorer...  On  proposa  alors  de  dire  que  la  rt*con- 
naissance  faite  par  le  père  serait  nulle  xi  elle  était  désavouée  par  la 
mère.  Cette  proposition  fyt  à son  tour  critiquée.  On  fit  remarquer 
qu’il  serait  dangereux  pour  l’enfant  <ie  laisser  à la  mère  le  droit 
de  faire  tomber  par  son  désaveu  la  reconnaissance  du  père,  car  ce 
désaveu  pourrait  être  injuste  et  dicté  par  un  ressentiment  aveugle 
contre  le  père.  Cette  observation  fut  trouvée  juste.  On  proposa,  en 
conséquence,  cette  troisième  règle  : « La  reconnaissance  d’un  en- 
fant naturel  n’aura  d’effet  qu’à  l'égard  de  celui  qui  l’aura  faite.» 

Tel  est  le  système  auquel  on  s’est  définitivement  arrêté  et  qu'on 
a entendu  consacrer  par  notre  article  ; mais,  préoccupés  des  propo- 
sitions précédentes  et  des  discussions  auxquelles  elles  avaient  donné 
lieu,  les  rédacteurs  duCode  ont  cru  devoir  les  rejeter  par  la  phrase 
incidente  : sans  l’indication  et  l aveu  de  la  mère,  qui  se  trouve 
dans  l’article.  11  faut  donc  le  liro  ainsi  : la  reconnaissance  faite  par 
le  père  n’ayant  d’effet  que  contre  lui,  n’a  pas  besoin,  peur  être 
valable,  d’ètre  confirmée  par  l’aveu  de  la  mèro  (1). 

(1)  MM.  Val.,  S »on  cours  et  îttr  Proud.,  II,  p.  11,2;  Marc.,  sur  l'art.  338;  Duc  , 

Bon.  «t  Kou.,  sur  le  même  art.;  Damo.,  n*  183. 
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ti  r«MnoiiB»oac«  Mais,  bien  entendu,  la  mère  peut  attaquer  cette  reconnaissance 
p™*-«S«r<tr”  «ît«-  cn  justice,  et  montrer  par  des  preuves  que  celui  qui  l’a  faite  n’est 
<ui,p,r  m«r»?  p3S  |e  p£re  (je  |’enfant  (V.  les  n°*  960,  3°  et  961,  2°). 

Art.  335.  955.— 111.  Quels  enfants  peuvent  être  reconnus  et  a quelle 

«"•>'  «niaôta  époque  ils  peuvent  l’ÊTRe. — La  loi  ne  permet  point  la  reconnais- 
mus  ? sance  des  enfants  conçus  d un  commerce  incestueux  ou  adultérin; 

elle  a pensé  sans  doute  qu’il  ne  devait  pas  être  permis  à ceux  dont 
la  paternité  ou  la  maternité  est  un  crime,  de  révéler  au  public 
l’impureté  de  leur  commerce.  Cette  révélation  serait  une  insulte 
aux  bonnes  mœurs.  Ainsi,  toute  reconnaissance  d’un  enfant  na- 
turel incestueux  ou  adultérin  est  nulle  ; 1’oflicicr  de  l’état  civil 
doit  même  refuser  de  la  recevoir  lorsque  la  personne  qui  se  pré- 
sente pour  la  faire  avoue  la  source  honteuse  de  s i paternité  ou  de 
sa  maternité. 

fa  ri  rsa  dc  956. — Nous  verrons  cependant,  dans  l’art.  76-2,  que  les  enfants 

ptudint què  Î’.'bu!'-  adultérins  ou  incestueux  peuvent  réclamer  des  aliments  de  leurs 
inae»*uèué#riQ*Peu't  P^re  et  mùre,  ce  qui  suppose  nécessairement  que  leur  filiation  , 
«ira  lagaiaipant  quoique  adultérine  ou  incestueuse,  peut  être  juridiquement  établie. 

comm.ni  dont  prouvée.  Une  antinomie  existe  donc  entre  1 art.  r62  et  notre 
ptut-r  lia  réira  ? art.  335  (y.  sur  œ point  l’explic.  de  l’art.  762). 

957.  — Les  enfants  naturels  simples  sont  les  seuls  qui  puissent 
être  reconnus. 

Ils  peuvent  l’être  non-seulement  lorsqu’ils  sont  déjà  nés  et  vi- 
vants, mais  encore  : 

«manu  qui  1°  Lorsqu’ils  ne  sonique  conçus;  car  la  reconnaissance,  simple 

n«  sont  entort  qu«  , , \ ..  , * , ...  . 1 , 

annçu»  pauvant-iii  aveu  d un  fuit,  est,  par  sâ  nature  même,  et  quant  aux  efletsqu  elle 
<trc  reconnut?  esldestinée  à produire,  essentiellement  indépendante  de  l’époque  où 
elle  a eu  lieu  (V.  l’explic.  de  l'art.  337).  11  faut  bien  d’ailleurs,  dans 
l'intérêt  de  l'enfant,  laisser  à la  mère,  qui  craint  de  mourir  dans 
les  douleurs  de  l'enfantement,  ou  que  la  mort  peut  surprendre,  la 
faculté  de  le  reconnaître  avant  sa  naissance. 
rJ-s  «niants  natu-  2°  il  et  ne  après  leur  mort,  lorsqu’ils  ont  laissé  des  enfants  légi- 
<*r*  rae.mnû»  «pro»  limes  (art.  332).  — Faut-il  décider  de  même  dans  l’hypothèse  in- 
icur  mûri?  verse  ? En  autres  termes,  lorsqu’un  enfant  naturel  qui  n’a  point 
laissé  d’enfants  légitimes  est  reconnu  apres  son  décès,  cette  recon- 
naissance est-elle  valable  ? Donne-t-elle  aux  père  et  mère  qui  l'ont 
faite  le  droit  de  succéder  à leur  enfant  (art.  755)?  La  question 
est  controversée. 

958.  — Premier  système. — L enfant  naturel  décédé  sans  posté- 
rité légitime  ne  peut  pas  être  légitimé  après  son  décès  (art  332); 
donc  il  ne  peut  pas  être  reconnu  après  la  même  époque  ; car.  après 
tout,  la  reconnaissance  est  aussi  une  légitimation,  imparfaite  sans 
doute  puisqu’elle  n’élève  point  au  rang  des  enfants  légitimes  l’cu- 
fant  en  faveur  duquel  elle  est  faite,  tuais  enfin  une  légitimation, 
puisqu'elle  attribue  à l’enfant,  reconnu  une  portion  des  droits  que 
procure  la  légitimité  (art.  757).  La  loi  n’a  pas  pu  prendre  sous 
sa  protection  le  honteux  calcul  de  ces  père  et  mère  qui,  après  avoir 
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délaissé  leur  enfant  pendant  sa  vie,  ne  songent  à le  reconnaître  que 
dans  la  vue  de  recueilllir  ses  biens  ! 

Ce  n'est  pas,  d’ailleurs,  dans  l’intérêt  des  père  et  mère  qu’a  été 
organisée  la  théorie  de  la  reconnaissance.  Si  la  loi  leur  confère  le 
droit  de  succéder  à l’enfant  qu’ils  reconnaissent,  c’est  uniquement 
afin  de  les  déterminer,  par  la  considération  de  ce.  droit  de  succès* 
sibilité,  à remplir  les  devoirs  que  leur  paternité  ou  leur  maternité 
leur  impose.  Elle  n’a  considéré,  en  cette  matière,  que  l' intérêt  de 
l enfunl  .'la  reconnaissance estdoncnulle,  nulle  faute  d’objet,  quand 
elle  ue  peut  pas  lui  être  utile.  A quoi  bon,  en  effet,  révéler  la  faute 
(les  père  et  mère  ; il  est  bien  plus  sage  de  la  laisser  dans  l'oubli  où 
1 a mise  la  mort  de  l'enfant  (1)  1 

959.  — Deuxième  système. — La  loi  n’a  subordonné  la  validité  de 
la  reconnaissance  à aucune  condition  de  temps;  elle  n’a  fixé  aucun 
délai  ; donc  elle  peut  être  valablement  faite  à toute  époque. 

Si  l’art.  332  n’autorise  point  la  légitimation  des  enfants  naturels 
décides  postérité  légitime,  c'est  que  cette  légitimation  serait 
absolument  inutile,  d’une  part,  à l’enfant,  puisqu’il  est  décédé,  et, 
d autre  part,  h ses  père  et  mère,  parce  que  la  reconnaissance  d’un 
«nfant  naturel  qui  n’a  pas  d’enfant  leur  donne  les  mêmes  droits 
que  la  légitimation.  La  reconnaissance,  au  contraire,  leur  est  utile; 
elle  a alors  un  objet,  puisqu’elle  procure  h ceux  qui  la  font  le  droit 
de  succéder  à leur  enfant  décédé;  elle  peut  donc  avoir  lieu,  puis- 
que la  loi  ne  la  defend  pas  ! 

Le  droit  de  successibililé  est  attaché  d’ailleurs  non  pas  à la  re- 
connaissance, mais  au  lien  de  parenté  existant  entre  l’enfant  et  ses 
père  et  mère.  La  reconnaissance  n’est  que  la  preuve  de  cette  pa- 
renté. Dès  lors  qu’importe  le  jour  où  elle  intervient?  il  suffit  qu'elle  1 

existe  ! 

Qu  on  ne  dise  pas  que  ce  rapport  de  parenté  ne  peut  pas  être 
établi,  lorsque  l’une  des  personnes  entre  lesquelles  il  existe  est 
décédée  1 Est-ce  que  l'enfant  ne  serait  pas  admis  à rechercher  la 
maternité,  même  après  la  mort  de  sa  mère? 

Il  est  vrai  que  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  décédé  sans 
enfants  légitimes  ne  sera  , bien  souvent,  qu'une  spéculation  hon- 
teuse ; mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  réformer  l’œuvre  d»  la  loi. 

La  reconnaissance  posthume  peut  d’ailleurs  être  excusable;  il  se 
peut,  en  effet,  qu’elle  ait  été  retardée  par  des  événements  indé- 
pendants de  la  volonté  des  père  et  mère,  par  exemple,  par  une 
absence  ou  une  affection  mentale.  Elle  est  même  irréprochable 
lorsqu’elle  a été  faite  dans  l'ignorance  du  décès  (2). 

960.  — lV.Du  droit  qu’a  toute  personne  intéressée  d'attaquer  Art.  339. 
ET  DE  FAIRE  TOMBER  LA  RECONNAISSANCE,  EN  PROUVANT  SOIT  QU’ELLE 

EST  NULLE,  SOIT  QU'ELLE  EST  CONTRAIRE  A LA  VÉRITÉ.  — NOUS  dis* 


(1)  V.  en  ce  sens,  M.  Dur.,  n*  105. 

(î,  MM.  Val.,  sur  prourt .,  t.  1,  p.  150;  Demo.,  n*  416. 
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Quelles  personnes 
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Sous  quel  rapport 
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tinguerons,  quant  à ce  droit  \ 1°  le  cas  où  la  reconnaissance  est 
nulle ; 1°  le  cas  où  elle  est  annulable  ; 3°  le  cas  où,  sa  validité 
étant  reconnue,  c’est  sa  sincérité  qui  est  mise  en  question. 

1°  Lorsqu’elle  est  nulle , soit  parce  qu’elle  n’a  pas  été  faite  en  la 
forme  authentique , soit  parce  que  son  auteur  était  en  état  de  dé- 
mence au  moment  où  il  l’a  faite,  elle  n’esiste  pour  personne,  pas 
môme  pour  son  auteur.  Quiconque  a intérêt  à l’écarter  a , par  cela 
même,  qualité  pour  en  faire  prononcer  la  nullité.  Cette  nullité  est 
d’ailleurs  imprescriptible;  elle  peut  être  proposée  à toute  époque. 

2°  Lorsqu’elle  est  annulable  pour  cause  de  dol  ou  de  violence, 
son  auteur  ou  ses  héritiers  peuvent  la  faire  tomber  sans  être  obligés 
de  prouver  qu’elle  est  contraire  à la  vérité;  il  leur  suffit  d’établir 
qu’elle  est  le  résultat  d’un  dol  ou  d’une  violence.  L’action  qui  leur 
est  accordée  à cet  effet  est  temporaire  : elle  se  prescrit,  suivant  les 
uns,  par  trpnle  ans,  conformément  au  droit  commun  (art.  2262); 
suivant  d’autres,  par  dix  ans,  à compter  de  la  cessation  de  la  vio- 
lence on  de  la  découverte  du  dol,  conformément  à l’art.  1304. 

Ils  peuvent,  au  reste,  renoncer  à leur  action,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  auquel  cas  la  reconnaissance,  purgée  du  vice  qui 
l’infectait,  se  trouve  avoir  In  même  valeur  que  si  elle  eût  été  va- 
lable ab  inilio  (art.  1338). 

3“  Lorsqu’elle  est  valable,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  a été  faite  par 
une  personne  ayant  qualité  à cet  effet,  et  dans  la  forme  authen- 
tique, toute  personne,  intéressée  peut  en  tout  temps  (car  l’action  en 
contestation  il’élat  est  imprescriptible)  prétendre  qu’elle  n’est  point 
sincère,  et  la  faire  tomber  en  prouvant  que  son  auteur  n’est  point 
le  père  ou  la  mère  de  l’enfant.  Celle  preuve  peut  être  faite  par 
toute  espèce  de  moyens,  par  titres,  par  témoins,  et  môme  par  de 
simples  présomptions  (V.  la  For  I !9). 

961.  — Les  personnes  intéressées  à contester  la  sincérité  de  la 
reconnaissance  peuvent  être  : 

L’enfant  qui  a été  reconnu,  car  la  reconnaissance  peut  lui 
attribuer  un  état  qui  n’est  pas  le  sien  ; il  pourra  donc  l’écarter  non 
pas.  bien  entendu,  en  refusant  de  l’accepter,  car  la  reconnaissance 
est  indépendante  de  sa  volonté;  mais  en  prouvant  qu’il  n’est  point 
issu  de  la  personne  qui  l’a  reconnu. 

2°  Les  autres  personnes  qui  l’ont  reconnu.  Ainsi,  la  femme  qui  a 
déjà  reconnu  ou  qui  reconnaît  son  enfant  est  recevable  à contester 
la  reconnaissance  qu’en  a faite  l'homme  qui  s’en  est  déclaré  le 
père;  et  réciproquement,  l’homme  qui  a reconnu  sa  paternité  a 
qualité  pour  prétendre  que  son  enfant  n’est  point  celui  de  la  femme 
qui  s’eu  est  reconnue  la  mère.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  chacune 
(les  deux  parties  peut  avoir  un  intérêt  légitime  à écarter  la  recon- 
naissance de  l’autre;  on  conçoit,  en  effet,  qu’une  jeune  fille,  par 
exemple,  est  moralement  intéressée  à ne  pas  rattacher  sa  mater- 
nité à la  paternité  du  premier  venu. 

962.  — Lorsque  l’enfant  a été  reconnu  par  plusieurs  hommes  ou 
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[Kir  plusieurs  femmes,  chacun  d’eux  ou  chacune  d'elles  a qualité 
pour  contester  la  reconnaissance  des  autres , afin  de  consolider  la 
sienne.  En  présence  de  ce  conflit,  les  juges  pèsent,  dans  leur  sa- 
gesse, les  preuves  qui  sont  fournies  de  part  et  d’autre. 

Mais  que  décider,  si  aucune  de  ces  reconnaissances  n’est  con- 
testée? Suivant  quelques  personnes,  l’enfant  peut,  dans  ses  rap- 
ports avec  chacun  de  ceux  qui  l’ont  reconnu,  exercer  les  droits 
attachés  h sa  qualité  d’enfant  naturel.  — Dans  un  autre  système, 
l’enfant  n’a  que  le  droit  de  choisir  parmi  eux  celui  auquel  il  en- 
tend rattacher  sa  filiation. 

968.  — La  reconnaissance  peut-elle  être  contestée  même  par  son 
auteur ? Peut-il  être  admis  à prouver  que  l’enfant  qu’il  a reconnu 
n'est  point  issu  de  lui?  J’admettrais  la  négative.  Que  dit,  en  effet, 
l’art.  839?  Que  la  reconnaissance  faite  par  le  père  ou  par  la  mère 
peut  être  contestée  par  toute  personne  intéressée  ! Donc  le  droit 
de  la  contester  n’appartient  qu’aux  personnes  intéressées  autres 
que  le  père  ou  la  mire  qui  l’a  faite. 

964.  — Enfin  on  s’est  demandé  si  elle  peut  être  contestée  par 
les  héritiers  ou  les  successeurs  de  son  auteur? 

La  négative  semble  bien  fondée  : les  héritiers  ou  successeurs 
ne  peuvent,  en  cette  qualité,  faire  que  ce  que  le  défunt  aurait  pu 
faire  lui-mème  ; or,  dans  l’espèce,  le  défunt  dont  ils  tiennent  la  place 
n’aurait  pas  été  reçu  à contester  la  reconnaissance;  donc,  etc... 

Cependant  l'affirmative  est  généralement  suivie.  On  raisonne 
ainsi  : Il  est  bien  vrai  qu’en  principe  les  héritiers  ou  successeurs 
n’ont,  en  cette  qualité,  que  les  droits  qu’avait  le  défunt;  mais  le 
principe  souffre  des  exceptions.  Les  héritiers  ont  quelquefois  des 
droits  qui  naissent  dans  leur  personne,  que  la  loi  leur  confère 
directement  ; or,  c’est  précisément  ce  qui  a lieu  dans  notre  espèce  : 
l’art.  339  confère,  en  effet,  « toutes  personnes  intéressées  le  droit 
de  contester  la  reconnaissance  ; et,  parmi  celles  qui  ont  un  intérêt 
marqué  à la  faire  tomber,  figurent  au  premier  rang  les  héritiers 
de  la  personne  qui  l’a  faite. 

965.  — Deuxième  mode  de  preuve.  — Preuve  par  témoins.  — 
A défaut  d’un  acte  de  reconnaissance,  l’enfant  peut,  dans  certains 
cas,  et  sous  certaines  conditions,  former  contre  ceux  dont  il  se 
prétend  issu  une  demande  en  justice,  h l’effet  de  prouver  sa  fi- 
liation. Cette  action  s'appelle  : Recherche  de  lu  paternité  ou  de  la 
maternité  (V.  la  For.  120). 

La  paternité  légitime  peut  être  prouvée  au  moyen  d’un  signe 
légal,  c’est-à-dire  par  la  présomption  paler  is  est...  La  paternité 
naturelle,  au  contraire,  est  absolument  incertaine;  car  il  n’existe, 
pour  la  reconnaître,  ni  signe  matériel,  ni  signe  légal.  De  là  cette 
règle  : La  recherche  de.  la  paternité  est  interdite.  La  règle  contraire, 
admise  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  permit  à d'audacieux 
intrigants  de  s’introduire,  à l’aide  de  preuves  frauduleuses,  dans 
les  familles  les  plus  honorables.  Ce  scandale  fut  tant  de  fois  répété, 


One  peut  faire 
l'cnf-int  qui  a été 
iccounu  par  plu- 
sieurs lionuncs  ou 
plusieurs  femmes? 


La  reconnaissan- 
ce peut  • elle  être 
contestée  par  la  per- 
sonne qui  l'a  faite* 


Peut  • elle  l'élre 
par  les  héritiers  do 
cette  personne? 


Art. 

340  et  341. 

L'enfant  qui  n e 
pas  été  reconnu  est- 
il  admis  h recher- 
cher sa  filiation  du 
côté  de  son  père? 
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qu’on  finit  par  considérer  ta  recherche  île  la  paternité  comme  le 
fléau  de  la  société.  Le  Code  a mis  fin  à ces  honteuses  spéculations. 

Ainsi,  la  règle  que  la  recherche  de  la  paternité  naturelle  est  dé- 
fendue repose  : 

lu  Sur  la  difficulté  et  l’incertitude  des  preuves  à fournir;  2°  sur 
le  scandale  qui  en  résulterait. 

ifMt-tiiepuper-  966.  — Toutefois  une  exception  a été  faite  : la  recherche  de  la 
i»rtîc«i*rr  t"°  ***  paternité  est  admise  a dans  le  cas  d’enlèvement,  lorsque  l’époque 
de  l’enlèvement  se  rapporte  à celle  de  la  conception  de  l’enfant.  » 
Cette  coïncidence  entre  l'enlèvement  de  la  mère  et  la  conception 
de  l’enfant  ne  prouve  point  par  elle-même,  et  par  elle  seule,  la 
paternité  du  ravisseur ; elle  donne  seulement  aux  juges  la  faculté 
de  le  déclarer  père  de  l’enfant,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées (l’enfant,  ses  héritiers  ou  même  sa  mère)  (1),  et  d’après  les 
circonstances. 

quciip*  preuves  La  preuve  de  l'enlèvement  et  des  circonstances  qui  l’ont  accom- 
vôîuur  Ji'rs»1  pagné  ou  suivi  est  recevable  de  piano,  c’est-à-dire  indépendam- 
ment d’un  commencement  de  preuve  par  écrit;  elle  peut  être  faite 
par  toute  espèce  de  moyens,  par  titres,  par  témoins  et  même  par 
de  simples  présomptions  (art.  1348  et  1353  combinés). 
ia rrtbcrcfiu<i#]«  967. — A la  différence  de  la  paternité  naturelle,  qui  est  abso- 
"'jni'i»"?*  Liment  incertaine,  la  maternité  a dos  signes  matériels  auxquels  on 

pourquoi  i’*ai-  peut  la  reconnaître  ; il  serait , en  effet , difficile  d’égarer  la  justice 
sur  les  faits  extérieurs  et  positifs  de  la  grossesse  et  de  l’accouche- 
ment; de  là  la  règle  : La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 
yuu  don  prouvur  L’enfant  qui  recherche  la  maternité  doit  prouver  : 1°  l’accou- 
choM1  'm’umite"  chôment  de  la  femme  dont  il  se  dit  issu;  2°  son  identité  avec,  l’en- 
fant dont  elle  est  accouchée.  Cette  double  preuve  peut  être  faite 
par  témoins. 

p«u, -ii  d«n>  tou • • Mais  ici,  de  même  que  pour  la  filiation  légitime,  la  preuve  tes- 
ir«  ou»,  recourir  » tjnioriiale  n’est  pas  admissible  de  piano. 

1*  preuve  tettimo-  * . . 

Diaïc?  On  sait  que  la  filiation  légitime  ue  peut  être  établie  par  témoins 

que  dans  deux  cas  : 1”  lorsqu’il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  2°  lorsqu’il  existe  des  indices  graves,  dès  lors  constants, 
gui  rendent  vraisemblable  la  prétention  de  l'enfant. 
u loi  lu  ir»ite-t-  Quant  à la  filiation  naturelle,  la  loi  s’est  montrée  plus  sévère 
uuMUuVoriW.mï»'  encore  : elle  ne  tolère  l’emploi  de  la  preuve  testimoniale  que  dans 
in"? I>nf,nl  un  seul  c35»  celui  où  l’enfant  est  muni  d’un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  rend  vraisemblable  sa  prétention.  Des  indices, 
si  graves  et  si  nombreux  qu’ils  fussent,  ne  suppléeraient  point  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  (2). 

(t)  Quelques  personnes  pensent  que  parla  généralité  de  ces  termes  : « sur  la 
demande  des  parties  intéressées , » la  loi  a voulu  montrer  que  la  paternité  peut, 
dans  le  cas  dont  il  s’agit,  être  recherchée  non-seulement  par  feulant  ou  scs  hé- 
ritiers, mais  encore  par  les  héritiers  du  ravisseur,  à l’effet  de  faire  réduire  , con« 
formément  S fait.  «08,  les  libéralités  excessives. qu’il  a faites  1 son  enfant 
(M.  Val.  ii  son  couis). 

(î)  Des  auteurs  signalent  une  seconde  différence.  Anx  termes  de  farL  13.17, 
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Cette  différence  entre  ces  deux  espèces  de  filiation  a sa  raison  Quelle  en  i«eiua« 

....  , • • » »*  • celle  dWêrcn«e  ? 

d’ètrc  : la  loi  s est  montrée  moins  exigeante  pour  la  filiation  légi- 
time que  pour  la  filiation  naturelle,  parce  que  tandis  que  l’une  n a 
rien  que  d’honorable  pour  la  famille,  l’autre  y porte  le  déshonneur. 

qo»  il  est  bien  entendu  que  toute  personne  qui  aurait  intérêt  à Quelle,  personne» 

. . ...  , . ru*  i\  •*  ont  le  droll  d imiT- 

contesler  une  reconnaissance  volontaire  (\  . les  nu  v)oü  a yo4)  sérail  venir  dan»  nn*i*n- 
par  là  même,  de  piano,  recevable  à intervenir  dans  l'instance  en  « 'Vttraüo^'^ 
recherche  de  la  paternité  ou  de  la  maternité,  afin  de  combattre  r.niant  ? 
par  des  preuves  contraires  celles  que  fournit  l’enfant  à l'appui  de 
sa  prétention. 

%9. L’action  en  recherche  de  la  maternité  ou  de  la  paternité  ch^r"r1[^"'a,'”a  ,”‘ 

naturelle  est-elle  imprescriptible?  est-elle  transmissible  aux  héri-  nie  im- 

tiers?  et,  si  l’on  admet  l’affirmative,  dans  quels  cas  et  sous  quelles 

conditions  l’est-elle  ? quels  tribunaux  sont  compétents  pour  en  ou.  héritiers?  — 

connaître?  Sur  tous  ces  points,  la  loi  est  muette.  Mais  il  est  gène-  ,OU8  eandt- 

ralement  admis  que  les  dispositions  relatives  à la  filiation  légitime  "oos 

sont  applicables  à la  filiation  naturelle,  toutes  les  fois  que  la  loi 

n’y  a point  expressément  ou  implicitement  dérogé.  Ainsi,  les 

ai  t.  326  et  327  qui  fixent  la  compétence  du  tribunal  dans  les 

questions  de  paternité  et  de  maternité,  l’art.  328  qui  déclare 

imprescriptible  l’action  en  réclamation  d’état,  les  art.  329  et  330 

qui  déterminent  les  conditions  de  sa  transmissibilité  aux  héritiers, 

régissent  la  filiation  naturelle,  de  même  que  la  filiation  légitime. 

970.  — Le  Code  n’admet  en  aucun  cas  la  révélation  de  la  filiation  Art.  342. 
adultérine  ou  incestueuse;  de  même  qu’il  ne  permet  point  de  l’éta- 
blir  par  une  reconnaissance  volontaire  (art.  335),  de  même  il  défend  p.irrniir  « <t«  i. 
de  la  rechercher  en  justice.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  prétention 
de  l’enfant  tend  à la  preuve  d’une  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse, et  que  le  caractère  de  son  action  se  trouve  révélé  par  les 
circonstances  de  la  cause,  le  tribunal  ne  doit  point  lui  permettre 

on  ne  peut  admettre  comme  commencement  de  preuve  que  les  actes  émanés 
du  défendeur  ou  de  celui  qu'il  représente  ; en  matière  de  fi/iation  légitime , on 
admet  comme  pouvant  servir  à ce  litre,  non-seulement  les  actes  émanés  du  dé- 
fendeur, mais  encore  les  actes  émanés  d’un  tiers  qui.  s’il  était  vivant,  aurait  un 
intérêt  opposé  a celui  de  l’enfaut.  Or,  l'art.  1317,  c’est  le  droit  commun  ; 
l’art.  3Î4,  c’est  l'exception,  exception  qui  se  fustific  par  la  faveur  duc  i la  filia- 
tion légitime;  donc  il  est  inapplicable  à la  filiation  naturelle.  Ainsi,  l'enfant  natu- 
rel qui  recherche  la  maternité  ne  peut  être  admis  au  bénéfice  de  la  preuve  testi- 
moniale qu’autant  qu'il  produit  un  commencement  de  preuve  écrite  émané  de  sa 
mère  (MM.  Aubry  «tRau, sur  Zach.,  t.  4,  p.  706;  Duc.,  Bon.  et  llou., sur  l'art.  341; 

Dcnio.,  n"  593). — Je  n’admets  pas  cette  solution.  La  loi  n'a  pas  pu,  en  par- 
iant deux  fols  dans  le  même  titre,  dans  un  titre  spécial,  du  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lui  donner  deux  sens  différents;  autrement  elle  aurait  pris  le 
soin  de  s’en  expliquer;  et  c’est  ce.  qu'elle  n’a  pas  fait.  Si  elle  n’a  point,  dans 
l’art.  361,  défini  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  c’est  qu’elle  a jugé  inutile 
cette  définition;  et  si  elle  l’a  Jugée  inutile,  c'est  qu’il  ses  yeux  l'art.  321  s'applique 
à la  filiation  naturelle  connue  4 la  filiation  légitime.  On  ne  peut  pasdirc,  d’ailleurs, 
que  l’art.  3Î4  déroge  au  droit  commun,  puisqu’à  l'époque  où  il  a été  fait,  l'art.  1347 
n’existant  pas,  il  n'y  avait  pas  de  droit  commun,  ou  plutôt  le  dyolt  commun,  c’était 
l’art  324.  (M.  Val.  è son  cours.  V.  aussi  M.  Hérold,  Thèse  de  doctorat, p.  116). 
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de  pousser  plus  loin  l’instance  ; il  écarte  sa  prétention  sans  aucun 
examen. 

!..i  pos*  ssion  971.—  Troisième  mode  de  preuve. — Possession  d’état.— 
Ntiaiion  Notre  chapitre  ne  rappelle  point  ce  troisième  mode,  de  preuve;  de 

iranimc  ye-i-  |à  la  question  de  savoir  si  la  possession  d'état  qui  prouve  la  filiation 

immoii  nsi  ii-iiie  ? légitime  (art.  320)  prouve  également  la  filiation  naturelle?  Trois 
systèmes  sont  en  présence. 

972.  — Premier  système. — La  possession  d'état  d’enfant  naturel 
ne  j rut  point  servir  à prouver  la  paternité , parce  qu’aux  termes 
de  l'art.  340,  la  recherche  de  la  paternité  est  défendue.  Elle  peut, 
au  contraire,  par  elle  seule  et  indépendamment  d'un  commencement 
de  preuve  écrite , prouver  ta  maternité  ; car,  à la  différence  de  la 
recherche  de  la  paternité,  la  recherche  de  la  maternité  est  permise 
(art.  341)  (1). 

Je  ne  suivrai  point  ce  système;  la  distinction  sur  laquelle  il  repose 
me  semble  purement  arbitraire.  Et,  eu  effet,  de  ces  deux  choses 
l’une  : ou  la  prétention  de  l’enfant  qui  invoque  sa  possession  d’élat 
pour  établir  sa  filiation  constitue  une  rechet  che  judiciaire  de  sa 
filiation,  ou  la  possession  d’étal  est  une  reconnaissance  tacite  qui, 
eu  suppléant  la  reconnaissance  expresse  et  authentique,  rend 
inutile  et  sans  objet  la  recherche  de  la  filiation.  Au  premier  cas,  la 
possession  d’état  ne  peut  prouver  ni  la  paternité,  parce  que  la 
recherche  en  est  défendue  (art  340! , ni  la  maternité,  parce  que  la 
recherche  n’en  est  permise  que  sous  la  condition  préalable  d’un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  341).  Au  second,  elle  fait 
par  elle-même  et  par  elle  seule,  de  même  que  la  reconnaissance 
authentique,  preuve  de  la  maternité  et  de  la  paternité.  C’est  tout 
un  ou  tout  autre;  il  n’y  a point  de  place  pour  un  système  inter- 
médiaire! 

973.  — Deuxième  système. — La  possession  d'état,  de  même  que 
la  reconnaissance  authentique , et  indépendamment  d’un  commen- 
cement de  preuve  écrite,  doit  cire  admise  comme  preuve  de  la  filiation 
naturelle,  tant  à l’egard  du  père  qu'à  l’égard-  de  la  mère. — El,  en 
effet  : 

1"  l.a  reconnaissance  expresse  et  par  acte  authentique  constitue 
un  mode  de  preuve  applicable  tant  à la  paternité  qu'à  la  mater- 
nité (art.  334).  La  possession  d’étal  est  aussi  une  reconnaissance, 
tacite,,  il  est  vrai,  mais  plus  énergique,  plus  probante  encore  que 
la  reconnaissance  authentique,  puisqu'elle  se  compose  d’une  série 
d’aveux  renouvelés  chaque  jour,  publiquement,  en  présence  de  la 
famille  et  de  la  société.  L’une,  la  reconnaissance  tacite,  n’a  pas 
pu  naître  d'un  entrainement  ou  de  l'irréflexion,  puisqu’elle  a été 
réitéré»  et  persévérante;  l’autre,  la  reconnaissance  expresse , au 

(1)  MM.  Delv.,  I.  1»,  p.  90;  Proud.,  II,  p.  14Ï;  Dur.,  III,  n“  Ï3f;  Duc. , Boa. 
el  Rou.;  Bon.,  Traité  des  preuv.,  il'  144;  Bon.,  /le»,  prat.,  t.  1»,  p.  347  «I 
suiv. 
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contraire,  a pu  être  surprise,  puisqu’il  a suffi  d’un  moment  pour  la 
faire.  La  première  prouve  Yidentité  de  l'enfant  (V.  le  n°  909);  la 
seconde  ne  la  prouve  pas  (V.  le  n°  948);  or,  si  la  possession  d’état, 
aveu  réitéré,  persévérant,  réfléchi  et  public  de  la  paternité  ou  de  la 
maternité,  a une  force  probante  plus  grande  que  l’aveu  spontané, 
ouvrage  d’un  moment,  qu’on  appelle  la  reconnaissance  expresse, 
pourquoi  ne  pas  lui  attribuer  au  moins  le  même  effet? 

2°  La  possession  d’état  prouve  la  filiation  légitime,  tant  à l’égard 
du  père  qu’à  l’égard  de  la  mère;  donc,  a fortiori,  elle  fait  preuve 
de  la  paternité  ou  de  la  maternité  naturelle',  car,  on  le  conçoit, 
l’aveu  tacite  qui  résulte  de  la  possession  d’état  a plus  de  force  en 
matière  de  filiation  naturelle  qu’en  matière  de  filiation  légitime, 
puisque , pour  accomplir  les  devoirs  de  paternité  ou  de  maternité 
naturelle,  il  a fallu  se  mettre  au-dessus  du  blâme  de  l'opinion, 
souveot  plus  sévère  pour  le  scandale  que  pour  la  faute  même 
(M.  Bon.,  Traité  des  preuves  , n°  144). 

3“  Si  la  loi  a prohibé  la  recherche  de  la  paternité , c’est  unique- 
ment parce  que  les  preuves  à fournir  donnent  lieu  à des  débats 
pleins  de  scandale  et  d’incertitude  ; or,  lorsque  l’enfant  fonde  sa 
prétention  sur  sa  possession  d’état,  quel  scandale  y a-t-il  à craindre? 
Aucun!  Quelle  incertitude  à redouter?  Aucune I car  il  ne  s’agit 
point  de  savoir  si  tel  homme  a eu  ou  non  des  relations  intimes 
avec  la  mère  de  l’enfant;  si  ces  relations  ont  ou  non  existé  à l’é- 
poque où  l’enfant  est  présumé  avoir  été  conçu;  si  la  mère  a eu  ou 
non  des  relations  de  même  nature  et  dans  le  même  temps  avec  un 
autre  homme  : l'enquête  à faire  porte  simplement  sur  la  question 
de  savoir  si  tel  homme  a ou  non  donné  des  soins  à l’enfant,  s'il  l’a 
élevé,  nourri  et  établi , s’il  lui  a donné  son  nom.  Ainsi,  point  île 
scandale,  point  d’incertitude.  Quelle  raison  y aurait-il  donc  d’ex- 
clure, dans  l’espèce,  la  prétention  de  l’enfant? 

4*  Lorsque  la  mère  s’est  soigneusement  cachée , qu’elle  a pris 
toutes  les  précautions  possibles  pour  ensevelir  dans  le  plus  profond 
mystère  le  secret  de  sa  faute,  son  enfant,  pourvu  qu’il  ait  un  com- 
mencement de  preuve  écrite , est  admis  à rechercher  la  maternité , 
c’est-à-dire  à prouver  l’accouchement  de  la  femme  dont  il  se  dit 
issu  et  son  identité  avec  l’enfant  dont  elle  est  accouchée;  son  action, 
quoique  pleine  de  scandales,  de  difficultés  et  d’incertitudes , est 
recevable  ; il  lui  est  permis  de  soulever  des  débats  propres  à porteT 
le  désespoir  dans  le  cteur  de  sa  mère  et  le  déshonneur  dans  sa 
famille I Rien  ne  peut  empêcher  cette  recherche  si  profondément 
déplorable! 

Par  quelle  étrange  bizarrerie  la  même  loi  refuserail-elle  à l’enfant 
qui  n’a  point  de  commencement  de  preuve  écrite,  mais  que  la  mère 
a élevé  publiquement,  auquel  elle  a donné  son  nom,  qu’elle  a par- 
tout présenté  comme  son  enfant,  qui  est  connu  et  accepté  comme 
tel  dans  la  société  et  dans  sa  famille,  le  droit  d’établir  sa  filiation 
par  la  possession  qu’il  en  a,  c’est-à-dire  de  revendiquer  une  filiation 
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connue , avouée,  certaine,  consacrée  par  une  preuve  toute  faite  et 
exemple  de  scandale?  Comment  admettre  qu’elle  ail  dédaigné  des 
preuves  faciles  et  manifestes  pour  se  mettre  laborieusement  en 
recherche  des  preuves  les  plus  scandaleuses  et  les  plus  incertaines? 
Klle  n’a  pas  pu  être  inconséquente  à a1  point  1 

5“  Dans  le  projet  du  Code , la  possession  d’état  ne  faisait  point 
preuve  complète  de  la  filiation;  elle  n’avait  d’autre  effet  que  de 
rendre  admissible  la  preuve  testimoniale;  en  autres  termes,  elle 
suppléait  le  commencement  de  preuve  par  écrit.  M.  Portalis  cri- 
tiqua cette  disposition.  Mais,  dit-il , la  possession  d'état  c'eut  l'évi- 
dence même ! c’est  de  tous  les  titres  le  plus  puissent ! Il  serait  ab- 
surde de  la  présenter  comme  un  simple  commencement  de  preuve, 
puisqu’elle  est  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves.  Sur  celle  ob- 
servation, la  partie  de  l’article  où  se  trouvait  énoncée  la  règle  que 
la  possession  d'état  peut  servir  de  commencement  de  preuve  è l’ef- 
fet de  rendre  admissible  la  preuve  testimoniale,  fut  effacée,  effacée 
par  ce  motif  péremptoire,  que  la  possession  d’état,  étant  le  plus 
puissant  de  tous  les  titres,  fait  preuve  complète  de  la  filiation.- 
N’est-ce  pas,  implicitement  il  est  vrai , mais  après  tout  très-claire- 
ment, dire  que  la  possession  d’étal  a,  même  en  matière  de  filiation 
naturelle,  toute  la  force  probante  d’un  litre? 

6°  Il  est  vrai  que  la  recherche  de  la  paternité  est  défendue 
(art.  340)  ; que  la  recherche  de  la  maternité  n’est  permise  que  sous 
la  condition  préalable  d’un  commencement  de  preuve  écrite 
(art.  341);  mais,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agit  point,  pour  l’enfant,  de 
rechercher  sa  filiation  ; elle  est  avouée,  certaine  et  incontestable  I 
On  ne  recherche  pas  ce  que  l’on  possède!  Assurément  personne  ne 
soutiendra  que  l’action  par  laquelle  l’enfant  fonde  sa  filiation  sur 
une  reconnaissance  authentique  qu’il  représente , mais  dont  on 
conteste  l’existence,  constitue  une  recherche  de  la  paternité;  or 
notre  espèce  est  absolument  la  même.  L’enfant  qui  a pour  lui  la 
possession  d’état  n’a  pas  besoin  de  rechercher  quel  est  son  père  et 
quelle  est  sa  mère;  son  père  et  sa  mère  sont  connus;  ils  se  sont  eux- 
mêmes  fait  connaître.  Il  demande  donc  simplement  qu’on  vérifie, 
et  que  l’on  constate  leur  aveu. 

Autre  chose  est  une  preuve  à faire,  autre  chose  une  preuve  déjà 
faite,  et  il  est  si  vrai  que  celui  qui  possède  son  état  n’a  pas  à le 
rechercher,  que  la  loi  du  1-2  brumaire  an  II  admettait  la  posses- 
sion d'état  comme  preuve  de  la  paternité  naturelle,  bien  qu’elle 
défendit  d’ailleurs  la  recherche  de  la  paternité. 

7°  Il  est  vrai  encore  que  le  Code  n’a  parlé  de  la  possession  d’état 
que  dans  le  chapitre  de  la  filiation  légitime,  et  qu’il  ne  l’a  point 
rappelée  dans  le  chapitre  des  enfants  naturels  ; mais  pourquoi?  par 
une  raison  décisive!  C'est  que  la  loi  a fait  le  chapitre  des  enfants 
naturels  dans  le  but  à peu  près  exclusif  d'indiquer,  parmi  les  règles 
de  la  filiation  légitime,  celtes  qui  ne  sont  pas  applicables  a la  filia- 
tion naturelle , voulant  ainsi  faire  comprendre  que  les  points 
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qu'elle  passe  sous  silence  dans  le  chapitre  111  (le  chapitre  des 
enfants  naturels)  doivent  être  réglés  par  les  dispositions  du  cha- 
pitre Il  (le  chapitre  de  la  filiation  légitime). 

Ainsi,  elle  a parlé  de  la  preuve  résultant  d'un  titre  (art.  334),  afin 
de  montrer  la  différence  qu’elle  établit,  à cet  égard,  entre  la  filia- 
tion légitime  et  la  filiation  naturelle  (V.  le  n°  940).  Elle  s’est  expli- 
quée sur  l’admission  de  la  preuve  testimoniale,  parce  qu’elle  l’a 
rigoureusement  subordonnée  à l'existence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  tandis  qu’en  matière  de  filiation  légitime  le  com- 
mencement de  preuve  écrite  peut  être  suppléé  pardes  indices  graves 
(art.  323).  Enfin  elle  a pris  soin  de  dire  expressément  que  la  re- 
cherche de  la  paternité  naturelle  est  défendue  parce  qu’à  l'inverse 
la  recherche  de  la  paternité  légitime  est  permise.  Quant  aux  points 
auxquels  elle  ne  touche  pas,  elle  s’en  réfère  implicitement  aux 
réglas  du  chapitre  II.  C’est  ainsi  qu’on  applique  à la  filiation  natu- 
relle tout  ce  que  la  loi  dit  de  la  filiation  légitime  dans  les  art.  328 
à 330  (V.  le  n°  969).  11  en  est  de  même  de  fa  possession  d’état.  La 
loi  n’en  a pas  parlé  au  titre  de  la  filiation  naturelle,  parce  que, 
dans  sa  pensée,  elle  est  applicable  à celte  espèce  de  filiation,  de 
même  qu’à  la  filiation  légitime.  Autrement  elle  s’en  fût  expliquée, 
puisqu’en  rejetant  la  possession  d’état,  elle  eût  dérogé  tout  à la 
fois  et  au  chapitre  II , et  même  au  droit  commun  , suivant  lequel 
le  droit  dont  on  a la  possession  est  présumé , jusqu’à  preuve  con- 
traire, exister  réellement.  Elle  l’eût  fait  d’autant  plus,  que,  lors- 
qu'elle n'admet  point , dans  les  questions  d’étal , la  possession 
comme  preuve,  elle  a le  soin  de  s’en  expliquer  formellement 
(V.  l’art.  495)  (4). 

974.  — Troisième  système.  — La  possession  d’étal  ne  prouve  ni 
la  paternité,  car  ta  recherche  de  lu  paternité  est  défendue,  ni  même 
la  maternité,  lorsqu’il  n'existe  point  un  commencement  de  preuve 
écrite,  car  la  recherche  de  la  maternité  n’est  permise  que  sous  cette 
condition. 

4°  La  loi  a pris  soin  d’organiser,  dans  deux  chapitres  différents, 
la  preuve  de  la  filiation  légitime  et  la  preuve  de  la  filiation  natu- 
relle. Dans  le  premier,  elle  admet  trois  modes  de  preuve  : le  litre, 
la  possession  d’état  et  la  preuve  testimoniale;  dans  le  second,  elle 
n’en  admet  expressément  que  deux,  le  titre  et  la  preuve  testimo- 
niale; elle  n’a  rien  dit  de  la  possession  d’étal.  Donc  la  possession 
d’état  n’est  pas  applicable  à la  filiation  naturelle. 

Il  est  vrai  que  les  dispositions  relatives  à la  filiation  légitime  sont 
applicables  à la  filiation  naturelle,  lorsque  la  loi  ne  les  a écartées  ni 

(I)  Ce  système  appartient  tout  entier  i M.  DemolomLc  (»••  477  et  s.)  qui  l'a  sou- 
tenu et  développé  avec  un  rare  lalrnl.  Il  a été  depuis  accepté  et  professé  par 
SIM.  Valette  ( Explic.  somnt.,  p 1S5  ) et  Oudot.  — V.  dans  le  même  sen*, 
MM.  Merville,  Rev.  île  droit  franç.  etdtrang.,  1845,  p.  859;  Ballot,  mémerevue, 
1849,  p.  822;  Hérold,  Rev.  pratique,  1SX6,  I.  1",  p.  204  el  t.  2,  p.  145; 
Lafontaine,  Rev.  critique,  1860,  t.  17,  p.  97 


«ODE  NAPOLÉON.  LITRE  I. 


4M 

expressément  ni  tacitement;  en  autres  termes,  que  les  lacunes  du 
chapitre  III  se  comblent  par  les  dispositions  du  chapitre  II;  mais , 
dans  notre  espèce,  il  n’y  a point  de  lacune;  et,  en  effet,  la  loi  a 
organisé,  sur  la  preuve  de  la  filiation  naturelle,  un  système  com- 
plet qui  se  suffit  à lui-méme;  tout  a été  prévu  et  réglé.  Il  n’est  donc 
point  permis  d’aller  puiser  ailleurs  des  règles  qui  ne  rentrent  peint 
dans  cette  organisation. 

Ajoutons  que  les  rédacteurs,  qui  n’avaient  d'abord  attribué  à la 
possession  d’état  d'enfant  naturel  d'autre  effet  que  de  suppléer  l’ab- 
sence d’un  commencement  de  preuve  écrite,  et  par  suite  de  rendre 
admissible  la  preuve  testimoniale  (V.  le  n°  973,  5n).  ne  pouvaient 
pas  songer  à l’élever  au  rang  d’une  preuve  complète , et  indépen- 
dante d’un  commencement  de  preuve  écrite. 

2»  Les  travaux  préparatoires  du  Code  montrent  clairement  que 
si  ces  rédacteurs  n’ont  point  parlé , dans  le  chapitre  des  enfants 
naturels,  de  la  preuve  par  la  possession  d’état,  c’est  qu’ils  n’ont 
pas  entendu  l’appliquer  à la  filiation  naturelle.  M.  Portalis  a fait 
effacer  la  disposition  par  laquelle  la  possession  d'état  était  consi- 
dérée comme  un  simple  commencement  de  preuve  à l’effet  de  rendre 
admissible  la  preuve  testimoniale;  il  l’a  fait  effacer  par  celte  raison 
que  la  possession  d’état,  étant  une  preuve  complète , ne  pouvait  pas 
être  traitée,  présentée  comme  une  semi-preuve  (V.  le  n°  973,  5”); 
mais  il  n’a  pas  entendu  par  là  dire  que  la  possession  detat  pourrait 
être  prouvée  par  témoins,  même  en  V absence  d'un  commencement  de 
preuve  pur  écrit.  Il  a fait  remarquer,  et  son  observation  est  juste  , 
que  la  possession  d'état , lorsqu'elle  est  prouvée,  estime  preuve 
complète  de  la  filiation.  Mais  comment  et  sous  quelle  condition  sera- 
t-elle  prouvée?  Il  ne  s’est  point  expliqué  sur  ce  point  ; on  ne  l'a 
même  pas  discuté;  il  faut  donc  le  régir  par  la  règle  posée  dans  notre  - 
article,  à savoir  que  la  preuve  de  la  maternité  n’est  admise  que 
dans  le  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve  écrite. 

La  pensée  du  Code  est  celle-ci  : la  paternité  naturelle  (sauf  le 
cas  exceptionnel  prévu  par  l’art.  340)  ne  peut  se  prouver  que  pur 
écrit,  c’est-à-dire  par  une  reconnaissance  en  forme  authentique; 
hors  de  là  , point  de  recherche  de  la  paternité.  La  maternité  peut 
se  prouver,  soit  par  une  reconnaissance  écrite  dans  un  acte  authen- 
tique, soit,  à défaut  de  cet  acte,  par  témoins,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve  écrite.  La 
nécessité  d’une  preuve  écrite  est  la  sauvegarde  des  familles;  car  si 
la  possession  d’état  pouvait  être  prouvée  par  témoins  alors  qu'il 
n'existe  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit , un  aventurier 
qui  saurait,  par  exemple,  que  l'enfant  auquel  la  possession  d’étal  se 
réfère  est  décédé,  pourrait,  à l’aide  de  faux  témoins,  prouver  son 
identité  avec  cet  enfant.  Qui  l’empêcherait  même  de  prouver,  par 
la  même  voie,  uue  possession  d’état  qui  n’a  peut-être  jamais  existé? 
l’honneur  des  familles  ne  serait  jamais  en  sûreté  1 

Telle  est  l'idée  qu’exprimait,  au  Corps  législatif,  M.  Bigot- 
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Préameneu  : «La  paternité,  disait-il,  ne  pourra  jamais  être  établie 
contre  le  père  que  par  sa  propre  reconnaissance. 

«On  a cru  devoir  (quant  à la  maternilé)  prendre  des  précautions 
contre  le  genre  de  preuve  qui  pourra  être  admis.  Si  la  orainte  des 
vexations  et  de  la  diffamation  faisait  rejeter  la  recherche  de  la  pater- 
nité, ce  serait  pour  les  femmes  un  malheur  plus  grand  que  si  leur 
honneur  pouvait  être  compromis  par  quelques  témoins  complaisants 
ou  subornés.  On  ne  présume  point  qu'un  enfant  ait  été  mis  au 
monde  sans  qu’il  y ait,  par  écrit , quelques  traces  soit  de  l'accou- 
chement, soit  des  soins  donnés  à l'enfant,  o 

3"  La  recherche  de  la  paternité  est  rigoureusement  défendue  ; 
la  recherche  de  la  maternité  n’est  admise  que  sous  la  condition 
d’un  commencement  de  preuve  par  écrit;  or,  l’action  de  l’enfant 
qui  prétend  avoir  pour  père  tel  homme,  ou  pour  mère  telle  femme, 
et  qui,  pour  établir  ce  qu’il  alfirme,  demande  à prouver  par 
témoins  une  possession  d’état  conforme  à sa  prétention  , constitue 
réellement  une  recherche  de  la  paternité  ou  de  la  maternité.  Donc 
elle  doit  être  nécessairement  écartée  dans  le  premier  cas;  donc  elle 
doit  l’être  dans  le  second , s’il  n’existe  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ! 

Cette  action  , ai-je  dit,  constitue  une  véritable  recherche  de  la 
paternité  ou  de  la  maternité  ; et,  en  effet,  qu’est-ce  que  rechercher 
la  paternité  ou  la  maternité , si  ce  n'est  agir  en  justice  pour  établir 
sa  filiation  dans  un  débat  contradictoire  et  à l’aide  de  la  preuve  par 
témoins  ? Or,  c’est  précisément  ce  qui  a lieu  dans  l’espèce  ; l'enfant 
invoque  une  possession  d’état  qu’on  lui  conteste,  il  faut  donc  qu’il 
la  prou\e,  et  qu’il  la  prouve  par  témoins.  Ne  sont-ce  pas  là  tous 
les  caractères  d’une  recherche  proprement  dite  île  la  filiation  ? 

Sans  doute  il  n’y  a point  recherche  de  la  filiation  lorsque  l’enfant 
fonde  sa  prétention  sur  un  acte  authentique  de  reconnaissance;  il 
n’y  a point  recherche  dans  ce  cas , parce  qu’il  n’y  a point  à établir 
ee  qui  est  certain , à prouver  ce  dont  il  existe  déjà  une  preuve 
toute  faite.  L’enfant  peut  dire  :«  Je  ne  recherche  point,  c'est-à-dire, 
je  ne  demande  point  à prouver  ma  filiation  ; ma  preuve  est  depuis 
longtemps  faite;  elle  est  là;  je  la  tiens  dans  ma  main  ; la  voici  ! v 
Ses  adversaires  peuvent  conlesler  l’acte  de  reconnaissance,  pré- 
tendre qu’il  est  faux;  mais  celte  attaque  ne  fuit  point,  par  elle 
seule , tomber  la  force  probante  de  l’acte  : étant  authentique , il  est 
présumé  vrai,  tant  que  sa  fausseté  n’est  pas  judiciairement  démon- 
trée. L’enfant  n’a  rien  à prouver;  c’est  à ses  adversaires  à prouver 
contre  lui;  et  c’est  précisément  ce  qui  fait  que  sa  demande  n’est 
point,  à proprement  parler,  une  recherche  de  filiation. 

Il  n’en  est  plus  de  même  à l'égard  de  l’enfant  qui  fonde  sa  de- 
mande sur  une  possession  d'état  dont  il  faul  qu'il  fasse  preuve  par 
témoins  ; il  ne  jieut  pas  dire  : « Ma  preuve,  elle  est  toute  faite  , » 
puisqu’il  faul  qu’il  produise  des  témoins;  il  ne  peut  pas  dire: 
«Je  ne  recherche  point  ma  filiation,  puisque  ma  filiation  est  certaine.» 
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Et,  en  effet,  elle  n’est  point  certaine,  elle  n’est  pas  encore  prouvée, 
puisqu'il  faut  recourir  à une  enquête  pour  l’établir  (1). 

Art.  338.  §11.  Des  effets  de  la  filiation  naturelle  prouvée. 

Quel*  sont  ie*  «i-  975. — I.  La  reconnaissance  établit  un  lien  civil  de  parenté  entre 

nMarrûf'rroueiê?  l’enfant  et  la  personne  qui  l’a  reconnu.  Ce  lien  de  parenté  ne  ratta- 
n.ii.i*hr  - i-ciio  c|le  point  l’enfant  aux  parents  de  son  père  ou  de  sa  mère;  la 
<ic  ae»pîT«  et  nuire?  famille  d un  cnfaiil  naturel  est  par  conséquent  bien  peu  nom- 
brcuse.  Elle  peut  comprendre  au  plus,  1*  son  père  ; 2°  sa  mère; 
3°  ses  propres  descendants.  Il  n'a  point  d'aieuls  ou  aïeules  ; il  nu 
point  de  collatéraux  (V.  l’explic.  de  l’art.  756). 
criic régie  ne r,.-  Toutefois,  la  reconnaissance  n’est  pas  toujours,  quant  au  lien 
«piioi'i'?1** UD' ” civil  de  parenté  qu’elle  fait  naître,  bornée  à l’enfant  et  à ses  père 
et  mère.  Ainsi,  elle  rattache  1u  aux  père  et  mère  les  enfants  légi- 
times de  l’enfant  qu’ils  ont  reconnu  (art.  739);  2°  les  frères  et 
sœurs  naturels  entre  eux , lorsqu’ils  ont  été  reconnus  par  le  même 
père  ou  par  la  même  mère  (art.  766). 

ir*  ciret*  d*nr«.  H-  L’enfant  naturel  reconnu  prend  le  nom  de  son  père  ou  de  sa 
u * H ir* u *![u ■ • u * *i u n n‘^re-  S’il  a été  reconnu  par  l’un  et  l’autre,  il  porte  le  nom  de  son 
je  (inreniè  qu>n«  père  ( V.  toutefois  ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet,  sous  le  n°  146,  5 la  note). 

établit entrcIVnfant  r ...  . n J , , ..  J ,,  . „ . 

et  père  ci mèrf ? III.  La  reconnaissance  établit  entre  reniant  et  son  père  ou  sa 

tBi»1,prôdùri'fïïcî'1  mère  un  (*r,al  <1®  successibililé  réciproque;  mais,  quant  à l’enfant, 
ce  droit  est  moins  étendu  que  celui  qui  appartient  aux  enfants  légi- 
times (art.  757  à 759,  et  765). 

IV.  Elle  rend  l’enfant  incapable  de  recevoir  de  ses  père  et  mère, 
par  donation  ou  legs,  au  delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  au  titre  des 
successions  (art.  908). 

V.  Elle  confère  aux  père  et  mère  le  droit  de  puissance  paternelle 
(art.  383);  mais  elle  ne  leur  donne  point  le  droit  de  jouissance 
légale  qu’ont  les  père  et  mère’  légitimes  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  mineurs  de  dix-huit  ans  (art.  384). 

Vf,  Elle  impose  à l’enfant,  lorsqu’il  veut  se  marier,  et  qu’il  est 
mineur  quant  au  mariage  , l’obligation  d’obtenir  le  consentement 
de  ses  père  et  mère,  et,  dans  tous  les  cas,  l’obligation  de  leur  faire 
des  actes  respecleux  (art.  158). 

Vil.  Enfin  elle  fait  naître  entre  l’enfant  et  ses  père  et  mère  une 
obligation  réciproque  d’aliments  (art.  756). 

97#. — Les  ell’ets  de  la  filiation  naturelle  sont  les  mêmes,  de  quel- 
que manière  qu’elle  ail  été  prouvée,  pourvu  qu’elle  l’ail  été  selon 
l’un  des  modes  de  preuve  déterminés  par  la  loi.  11  n’y  a pas,  à cet 
égard  , à distinguer  entre  la  reconnaissance  volontaire  et  la  ro- 

(1)  V.  en  ce  sens,  MM.  Tou.,  n°  970;  Aubry  et  Rau,  sur  7.ach.y  t.  k,  p.  693 
cl  70i;Mare.,  sur  Tari.  Dero.,  t.  2,  ii*67  bis%  V-VII  et  69  bit\  Ancelot,  Rev. 
de  Idgis.)  1852,  l.  2,  p 130.  — D’après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  la  pos- 
session d'état  a au  moins  cet  effet  de  faire  preuve  complète  de  l'identité  de  l’en- 
fant lorsque  le  nom  de  sa  mère  se  trouve  désigné  dans  son  acte  de  naissance* 
(V.  MM.  Dcmo.,  o°*  SOI  A 5#0;  Val.,  Kxptic.  p.  ISS).  (V.  d-dcilfcus  le 

11*  ÎS7,  3*  *)sliiucj. 
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connaissance  forcée.  Ainsi,  les  effets  de  la  filiation  naturelle  éta- 
blie par  un  jugement  sont  absolument  identiques  à ceux  que 
produit  la  filiation  naturelle  prouvée  par  un  acte  de  reconnaissance 
(art.  756). 

977.  — La  reconnaissance  n’étant  subordonnée,  quant  à sa  vali-  Art.  337. 

dilé,  îi  aucune  condition  de  temps,  ses  effets  sont  par  là  même  on^îùdoiv- 
indépendanls  de  l'époque  où  elle  a été  faite.  posu»  >ii*  • iu 

Par  exception  à celte  régie , « la  reconnaissance  faite  pendant  le  *cïu»  rèn« 
mariage,  par  l’un  des  époux  , au  profit  d’un  enfant  naturel  qu’il  a ùô”  «Vfpu»n**  P” 
eu  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  peut  nuire 
ni  à celui-ci  ni  aux  enfants  de  ce  mariage. 

« Néanmoins  elle  produit  son  effet  après  la  dissolution  de  ce 
mariage , s'il  n’en  reste  pas  d'enfants . » 

Le  motif  de  cette  restriction  des  effets  de  la  reconnaissance  faite  eu»)  «i  i»  motif 
dans  ces  circonstances  a été  donnée  par  M.  Bigot-Préameneu  : a II 
ne  faut  pas,  a-t-il  dit,  que  l’un  des  époux  puisse  changer,  après 
son  mariage  , le  sort  de  sa  famille  légitime , eu  y appelant  des  en- 
fants naturels  qui  demanderaient  une  part  dans  les  biens  : Cf. 

SERAIT  VIOLER  LA  FOI  SOUS  LAQUELLE  LE  MARIAGE  A ÉTÉ  CONTRACTÉ.» 

Ce  manque  de  foi , pouvons-nous  ajouter,  aurait  troublé  la  paix 
domestique  et  le  bon  accord  des  époux. 

Cette  reconnaissance,  aureste,  n’est  pas  nulle  la  loi  en  paralyse  n reconnaumn- 
seulement  les  effets  dans  l’intérêt , 1°  des  eufants  nés  du  mariage  rfis*  f'paV'ro" 
pendant  lequel  elle  a été  faite  ; 2°  du  conjoint  de  la  personne  dont  •1cl  *u  r™01 

n , i i • ïa»  . . i d'us  enfant  naturel 

elle  émane,  hile  est  donc  pleinement  etticace  a 1 égard  de  toutes  qu'ii  a au  avant  l« 
autres  personnes,  et,  par  exemple,  à l’égard  des  enfants  que  son  “àlitîèa  con'oio' 
auteur  a eus  d’un  mariage  antérieur  ou  postérieur,  et,  à plus  forte  '•'jjj1,1*  »t>*<>iunica» 
raison  , à l’égard  de  ses  ascendants  ou  de  ses  collatéraux.  a r;;*»rd  de  quel  . 

Ainsi,  1°  l’enfant  reconnu  au  mépris  de  la  foi  du  mariage  ne 
succède  point  en  concours  avec  les  enfants  légitimes  nés  de  ce  ““«JJ,,,,  ,onl 
mariage  (art.  737);  lorsque  l'époux , auteur  de  la  reconnaissance , personne»  a l'eiura 
est  mort  sans  laisser  de  parents  au  degré  successible  , sa  succès-  düîi  sè'.'érra'1-  r ' 
sion  est  dévolue  entièrement  à son  conjoint  «à  l'exclusion  de  l'enfant;  „ u m*,1  ' ^ l,n0ur f ,? 
car,  à défaut  de  parents  successibles  et  d’enfants  naturels  reconnus,  eonmint  do  son  »u- 
c'esl  le  conjoint  qui  succède  (art.  767);  et  dans  l'espèce  il  n’existe  PUr 
point  d'enfant  naturel  reconnu,  puisque  la  reconnaissance  qui  en 
a été  faite  par  le  défunt  est  nulle  et  de  nul  effet  à l'égard  de  son 
conjoint.  — Si  le  conjoint  qui  l’a  faite  a laissé  en  mourant  : 1*  des 
ascendants  ou  des  collatéraux  ; 2“  son  conjoint  ; 3°  son  enfant 
naturel  reconnu,  la  reconnaissance  produit  alors  son  effet  ordi- 
naire, car  le  conjoint  étant,  dans  l’espèce  , exclu  par  les  ascen- 
dants ou  les  collatéraux  du  de  cujus , n'a  aucun  intérêt  à la 
critiquer. 

978.  — Elle  peut,  même  durant  le  mariage  pendant  lequel  elle  a infant  rsconmi 
été  faite  , produire , parmi  ses  effets , ceux  qui  ne  peuvent  point  eIsî"”un",D*m 
porter  préjudice  aux  enfants  nés  de  ce  mariage,  ou  au  conjoint  de  du  «"«J®*»»  q»i  » • 
la  personne  dont  elle  émane.  Ainsi,  l’enfant  auquel  elle  s’applique  r'És"-ir«oumUA»« 

i.  3S 
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puissance  psicrn:i-  peut  certainement  porter  le  nom  de  son  père  ou  de  sa  mère  qui  Fa 
l*Ai-„i««iroii<rfn  reconuu.  Je  n’hésite  point  non  plus,  à dire  qu’il  est  soumis  à la 
vtigsr  dessumenis?  puissance  paternelle  de  son  père  et  de  sa  mère;  mais  je  n'irais 
pas  jusqu’à  lui  reconnaître  le  droit  d’exiger  des  aliments.  Ce  droit 
nuirait,  en  effet,  aux  enfants  légitimes,  car  la  charge  qu'il  impo- 
serait à leur  père  ou  à leur  mère  diminuerait  d’autant  leurs  revenus, 
et  par  suite  le  quantum  des  secours  pécuniaires  auxquels  ils  ont 
droit.  Et  que  serait-ce  si  le  conjoint,  auteur  de  la  reconnaissance, 
n’était  pas  assez  riche  pour  payer  une  pension  en  nature  I L’auto- 
riserait-on alors  à recevoir  dans  sa  maison,  et  à son  foyer,  l’enfant 
qu'il  a reconnu  (art.  221)?  Mais  la  présence  de  cet  enfant  serait  une 
cause  perpétuelle  de  troubles  et  de  désunion  dans  le  ménage  ! Or, 
on  se  le  rappelle,  notre  article  a eu  précisément  pour  but  d’assurer 
la  paix  conjugale. 

La  roeonnaitsan-  Remarquons  enfin  : 

marîngt  °e"”ino«  979. — 1°  (J ne  celte  restriction  des  effets  de  la  reconnaissance  n’a 
«ccrèic  rar  criui  pns  iie,i  d'une  part,  lorsque  la  reconnaissance  a été  faite  avant  le 
faii«,  e»t-eiie  vaia-  mariage,  quoiqu  elle  ail  ete  tenue  secrète  par  1 epoux  qui  I a faite  ; 
!rî Vôo*'lntd»il d*I  D’autre  part,  lorsqu’elle  est  postérieure  à ta  dissolution  du  wa- 
rnfanu  n*.  du  nu-  riage,  quoiqu’il  existe  des  enfants  issus  de  ce  mariage. 

Ô„id  •!  «IP  ■ ét«  La  loi  n’a,  en  effet,  prévu  que  le  cas  d’une  reconnaissance  faite 
mo*i  œpfüttal  le  mariage,  et  les  disposition;  exceptionnelles,  surtout 
Uun  du  mariage  - lorsqu’elles  sont  pénales,  ne  s'étendent  pas  par  analogie  d’un  cas 

Ouid  dans  le  cas  , 1 1 11 

nû  «lia  a tic  fuite  a un  nuire. 

pendant  le  mariage, 
s’il  est  etalili  que 
l'enfant  reconnu  par 

l'un  des  conjoints  ...  . , 

au  ck flamant  l'an-  reconnaissance  volontaire,  soit  par  une  reconnaissance  forcée,  que 

fintd dc'iaracon-  l’enfant  reconnu  par  l'un  des  conjoints  est  également  l'enfant  de 

naissance  forcée  l’autre, 
qui  a eu  liait  pen* 

dmt  la  mariage?  980.  — Quelques  personnes  ajoutent  qu’elle  ne  s'applique  point 
au  cas  de  reconnaissance  forcée  comme  au  cas  de  reconnaissance 
volontaire.  Et,  en  effet,  disent-elles,  le  texte  ne  parle  « que  d’une 
reconnaissance  faite  par  l’un  des  époux.  » Si  la  loi  eût  entendu 
, étendre  sa  disposition  aux  deux  cas  de  reconnaissance  volontaire 

et  do  reconnaissance  forcée,  elle  eût  dit  : « La  reconnaissance  fuite 
par  ou  contre  l’un  des  époux...  » Il  est  probable  qu’elle  n'a  point 
porté  son  attention  sur  l'hypothèse  d’une  reconnaissance  faite 
contre  l’un  des  époux  pendant  le  mariage.  Les  deux  cas  sont 
d'ailleurs  différents.  Dans  noire  espèce  , la  reconnaissance  volon- 
taire est  restreinte  dans  ses  effets , parce  qu’elle  constitue  en 
manque  1>E  FOI  (V.  le  n°  977)  qui  pourrait,  si  l'autre  époux  devait 
en  souffrir,  troubler  la  paix  domestique  des  époux  ; dans  le  cas 
d’une  reconnaissance  forcée  , au  contraire , ce  manque  do  foi 
n’existe  pas  : on  ne  peut,  en  effet,  rien  reprocher  à l'époux  contre 
lequel  elle  a été  faite.  Or,  les  exceptions  ne  s'étendent  pas  d'un  cas 
à un  autre,  surtout  lorsque  les  deux  cas  ne  sont  pas  parfaitement 
identiques.  Le  père  ou  la  mère  de  l’enfant  n’a  pas  pu,  d’ailleurs,  le 


2°  Qu’elle  est  encore  sans  application,  quoique  la  reconnaissance 
ail  été  faite  pendant  le  mariuge,  lorsqu’il  est  prouvé  soit  par  une 
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itépouiiler  en  se  marianl  du  droit  que  lui  confère  la  loi  de  faire 
constater  sa  filiation  { t ) . 

Ce  système,  à le  supposer  exact,  constituerait  une  exception  au 
principe  que  les  effets  de  la  filiation  naturelle  sont  les  mêmes,  soit 
qu'elle  ail  été  prouvée  par  une  reconnaissance  volontaire,  soit  qu’elle 
l'ail  été  par  une  reconnaissance  forcée  (V.  le  n*  976).  Mais  on  parait 
tomber  d’accord  aujourd’hui  que  la  loi  embrasse  dans  sa  disposition 
les  deux  reconnaissances  (2). 

TITRE  HUITIÈME.  22e  répétition. 

DK  L’ADOPTION  ET  DE  LA  TUTELLE  OFFICIETSE. 

CHAPITRE  PREMIER.-De  l’adoption. 

§ Ier.  Cénérolités. 

981—  I.  Définition.—  L’adoption  est  un  contrat  judiciaire  qui,  Quosuteqoe  r«. 
sans  faire  sortir  l’adopté  de  sa  famille,  établit  entre  lui  et  l’adoptant  Jop"n" 
des  rapports  purement  civils  de  paternité  et  de  filiation. 

II.  Son  but. — Elle  a été  instituée  comme  une  consolation  offerte  paos  quel  but  »• 

à ceux  qui  n’ont  pas  eu  le  bonheur  d’avoir  des  enfants,  ou  qui  ont 1 *'* 

eu  le  malheur  de  perdre  ceux  qu’ils  ont  eus.  — C’est , en  outre  , 
une  institution  de  secours  pour  les  orphelins  et  cette  classe  nom- 
breuse d’enfants  que  leurs  père  et  mère  ne  peuvent  pas  élever. 

III.  Son  dangf,r.—  En  procurant  aux  célibataires  les  jouissances  Qutl  danjcr  pr,„ 
d'une  paternité  légitime,  l’adoption,  si  elle  eût  été  trop  facile, 

..  1 , , j il-  . ’ Comment  la  loi  »- 

aurait  pu  altérer  1 institution  du  manage  ; la  loi  a su  éviter  cet  t-oiie  *vii*  ta  *- 

écueil  par  les  sages  précautions  qu’elle  a prises.  L’adoption,  nous  le  cu,i|  ‘ 

verrons  bientôt,  n'est  qu'une  image  très-imparfaite  de  la  paternité; 

elle  n’est  permise,  d'ailleurs,  qu’à  cinquante  ans  et  sous  certaines 

conditions  qui  peuvent  ne  pas  se  réaliser;  or,  la  perspective  d'une 

paternité  si  imparfaite,  si  éloignée  et  si  problématique,  n’est  point 

de  nature  à retenir  les  hommes  dans  le  célibat.  Le  mariage , 

en  effet , a par  lui-mème  trop  d’attraits  ; trop  d’intérêts  et 

d honneur  s’y  rattachent  pour  qu’on  en  soit  sérieusement  détourné 

par  l’espoir  d’une  paternité  purement  civile,  restreinte  dans  ses 

effets,  dont  on  ne  peut  avoir  la  jouissance  qu’alors  qu'on  est  arrivé 

au  dernier  terme  de  la  vie , et  subordmnée  d’aillcur3  à mille 

circonstances  qui  peuvent  la  rendre  impossible. 

98*2. — VI.  Historique.  — L’adoption  n’était  pas  en  usage  dans  L'adoption  ,éun- 
uotre  ancienne  jurisprudence.  Elleaété  introduite  en  France  parune  c"'  “”**  ?"1'1 

i j m..  . . i i • i .r.  • . _r  . . notre  ancien  droit 

Iode  notre  droit  intermédiaire,  la  loi  du  18  janvier  1792.  Cette  loi,  ir«nv«i«? 
au  reste,  ne  fil  qu'en  établir  le  principe;  elle  n’en  détermina  ni  la  Muito'îoi'ro'dàitô 
ualure , ni  la  forme , ni  les  effets.  tn  Fr»Df(  ? 

(!)  MM.  Tou.,  t.  J,  n-  958;  Dur.,  t.  3,  n-’ 135  et  230;  Val.,  tiir  Proud. , p.  UO; 

D*m.,  t.  I,  n»  7Î  bis,  IV;  Dur.,  Bon.  cl  Rou.,  sur  l’art  337. 

(J)  MM.  Marc.,  surl’arl.  J37;  Dcmo.,  V.  n“  468. — MM.  Val.  ( Explie . sonim., 

P- 1»5),  Aubry  et  Rau  ( sur  V. ncA .,  t.  4,  p.  093),  se  sont  ralliés  4 la  doctrine  de 
8.  D*mo.  Dans  le  mtinc  sens  M.  Labbé,  J.  ilu  P.t  1880,  p.  79t. 
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Qui  en  o détermi- 
né l**s  formes,  lit 
«-niidilions  et  «î* 
fcis  ? 

I.’adoplionest  elle 
une  initiation  pur- 
faha  de  la  nature? 


fomlien  la  loi 
distingue  - t - elle 
(lYspèccs  d'adop- 
tion»? 

Sous  quels  rap- 
ports iniport e-t  il  de 
les  distinguer? 


Les  citoyens,  profitant  du  principe,  se  hâtèrent  d’en  user  sous 
diverses  formes.  Le  législateur  lui-même  donna  l'exemple  : la  Con- 
vention adopta  la  fille  de  Lepelletier-St-Fargeau , tué  dans  un  café 
de  Paris  par  un  garde  du  corps  qui  lui  reprochait  d’avoir  volé  la 
mort  de  Louis  XVI.  Ces  adoptions  furent  confirmées  et  régularisées 
par  la  loi  du  25  germinal  an  XI. 

Le  Code  Napoléon  a reproduit  le  principe  de  l’adoption;  mais  en 
prenant  soin  de  le  réglementer  : c'est  lui  qui , le  premier,  en  a 
déterminé  les  formes , les  conditions  et  les  effets. 

983. — V.  De  la  nature  de  l’adoption. — L’adoption  fut,  dans  le 
principe,  proposée  comme  une  imitation  parfaite  de  ta  nature. 
Le  premier  Consul , déduisant  les  conséquences  de  cette  fiction , 
soutint  que  l'adopté  devait  sortir  de  sa  famille,  y laisser  tous  ses 
biens  et  entrer  tout  nu  dans  la  famille  de  l'adoptant,  auquel  devaient 
appartenir  désormais  tous  les  droits  que  le  père  naturel  avait,  tels 
que  les  droits  de  puissance  paternelle  et  de  successibililé;  l’adopté 
devait,  en  un  mol,  avoir  dans  sa  famille  fictive  la  condition  qu’il 
perdait  dans  sa  famille  naturelle , c'est-à-dire  la  condition  complète 
et  absolue  d'un  enfant  légitime. 

Ainsi , l'adoption  le  rattachait,  non-seulement  en  qualité  de  fi  s 
à l’adoptant , mais  encore  en  qualité  de  petit-fils  ou  de  collatéral , 
aux  ascendants  et  aux  collatéraux  de  son  père  adoptif. 

Cette  théorie  ne  prévalut  point.  L’adoption  , telle  qu’elle  a été 
consacrée,  imite  si  peu  la  nature,  qu'on  la  trouve  à chaque  instant 
en  désaccord  avec  la  réalité.  Ainsi,  1°  l'enfant  reste  dans  sa  famille, 
où  il  conserve  tous  ses  droits;  2°  le  rapport  de  parenté  que  l'adop- 
tion fait  naître  n’existe  qu’entre  l’adopté  et  l’adoptant  : il  ne  s'étend 
point  aux  parents  de  ce  dernier;  3°  l’adoption  est  permise  aux  céli- 
bataires, bien  qu'ils  ne  puissent  pas,  dans  la  réalité,  avoir  d’enfants 
légitimes  ; 4°  un  époux  peut  adopter  sans  que  son  conjoint  adopte 
de  son  côté  : dans  ce  cas  l'enfant  adoptif,  devenu  le  fils  légitime 
de  l’un  des  épeux  , n’est  qu’un  étranger  dans  ses  rapports  avec 
l’autre  époux  ; 5°  il  se  peut  qu’entre  l'âge  de  l’adoptant  et  celui  de 
l’adopté  il  n’y  ail  qu’un  seul  jour  de  différence,  pourvu  que  l’adop- 
tant soit  le  plus  âgé  (V.  le  n"  996). 

Ainsi,  l’adoption, au  lieu  d’èlre  l’imitation  parfaite  de  la  nature, 
n’cn  est  qu’une  image  très-imparfaite.  Toutefois,  nous  trouverons 
dans  les  dispositions  du  Code  quelques  vestiges  du  système  qui  a été 
abandonné. 

984.  —VI.  Des  différentes  espèces  d’adoptions.  — La  loi  en 
distingue  trois  espèces,  savoir:  1°  l’adoption  ordinaire;  2*radoption 
rémuniratoire  ou  privilégiée;  3*  l’adoption  testamentaire.  Celle 
division  n’a  trait  qu’aux  conditions  de  l’adoption  ; elles  sont , en 
effet , plus  ou  moins  sévères , suivant  qu’elle  est  ordinaire , rému- 
néraloire  ou  testamentaire.  Mais,  considérée  au  point  de  vue  des 
effets  qu’elle  produit , l’adotioo  est  une  : qu’elle  soit  ordinaire , 
privilégiée  ou  testamentaire,  scs  résultats  sont  toujours  les  mêmes. 
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Notre  chapitre  I«  traite  de  l’adoption  ordinaire  et  de  l'adoption 
rémunératoire;  l’adoption  testamentaire  fait  l’objet  du  chapitre  II. 


§ II.  Des  conditions  requises  pour  l'adoption  ordinaire. 

Six  conditions  sont  requises  dans  la  personne  de  l'adoptant,  trois 
dans  celle  de  l'adopté  (V.  la  For.  121). 

Il  faut,  du  côté  de  l'adoptant: 

985.  — 1°  Qu’il  soit  âgé  de  plus  de  cinquante  ans.  — La  faculté 
d’adopter  alors  qu’on  est  jeune  aurait  pu  détourner  du  mariage  ; 
mais  après  cinquante  ans  l’homme  ne  songe  guère  à se  marier; 
disons  plus , il  vaut  mieux  , dans  l'intérêt  social , qu'il  n’y  songe 
pas.  Et  quant  à ceux  qui  sont  mariés , il  y a peu  d’espoir  que  leur 
mariage  qui  a été  jusque-15  stérile  cesse  de  l'être;  qn  peut  donc  sans 
danger  leur  permettre  de  rechercher  dans  une  paternité  fictive,  les 
joies  que  la  nature  leur  a refusées. 

986.  — 2°  Qu'il  n’ait,  au  moment  de  l’adoption,  ni  enfants,  ni  des- 
cendants légitimes.  — La  loi  n’a  pas  voulu  que  l’adoption  pût  pré- 
judicier aux  enfants  nés  du  mariage.  Le  motif  de  l’adoption  n'existe 
plus  d’ailleurs  lorsque  la  personne  peut  reposer  son  affection  sur 
les  enfants  que  la  nature  lui  a donnés.  — La  présence  d’un  enfant 
naturel  reconnu  ne  fait  pas  obstacle  à l’adoption.  11  en  est  de 
même  de  celle  d'un  fils  adoptif.  Ainsi , la  même  [personne  peut 
adopter,  soit  par  le  même  acte,  soit  successivement , plusieurs 
enfants. 

987.  — On  s'est  demandé  si  l’adoption  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  lorsqu’il  est  né  à l’adoptant,  depuis  l'adoption, 
un  enfant  légitime , qui  était  déjà  conçu  au  moment  oû  elle  a eu 
lieu  î 

L'affirmative  est  généralement  admise.  On  la  fonde  sur  la  règle 
infans  conceptus  pro  nato  habetur,  quoties  commodis  ejus  agitur  (1). 
— Dans  ce  système,  il  importe  de  savoir  si  l’enfant  légitime  né 
depuis  l’adoption  était  ou  non  conçu  au  moment  où  elle  a eu  lieu. 
Cette  question  ne  peut  pas  être  résolue  par  les  présomptions  des 
art.  312  et  315;  car  les  présomptions  légales  sont  de  droit  étroit, 
el  ne  s’étendent  pas,  par  analogie,  d'un  cas  à un  autre.  Or,  elles 
ont  été  faites  pour  résoudre  des  questions  de  légitimité;  et,  dans 
l’espèce,  la  légitimité  de  l'enfant,  on  le  suppose,  n'est  pas  en  cause. 
Ce  sera  donc  une  pure  question  de  fait  à résoudre  (V.,  dans  le 
deux.  exam.  sur  l’art.  725,  une  décision  semblable). 

M.  Valette  ( sur  Proud.,  II,  p.  192)  pense,  au  contraire,  que  la 
naissance  d’un  enfant  légitime  né  depuis  l'adoption  ne  lui  fait 
point  obstacle,  quoiqu’il  soit  établi  que  cet  enfant  était  déjà  conçu 
quand  elle  a eu  lieu.  L'adoption,  dès  qu’elle  est  formée,  constitue, 
dit-il , un  état  civil  fixe,  j>ermanent,  irrévocable  : la  filiation  qu’elle 


Art. 

343  à 346. 

(luelles  sont  les 
conflit  ions  requises 
pour  l'adoption  or- 
dinaire ? 

Pourquoi  f tuf -il 
que  l'adoptant  ait 
plus  de  cinquante 
ans? 


Pourquoi  fstil-il 
qu’il  n'ait,  au  mo- 
ment de  I adoption, 
ni  enfanta  ut  des 
croulants  légitimes? 

La  presance  d'un 
enfant  naturel  re- 
connu fait-clic  obs- 
tacle à l’adoption? 


ÿuiti  s'il  survient 
à l’adoptant,  depuis 
l'adoption,  un  en- 
fant légitimé  qui 
était  conçu  au  mo- 
ment où  elle  a eu 
lieu? 


(I)  MU.  Dclv.,  (.  l»r,  p.  05;  Dur.,  t.  3,  n”  278;  Marc., sur  lesart.  353  «Hit; 
Dfino.,  Traite  deTadop.,  n-  16;  Dcm  , t.  î,  u”  70  bis,  III;  Aubry  ««  Rau,  *ur 
Zoch.,  U S,  p.  8X6. 
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engendre  ne  peut  pas  être  conditionnelle  ou  subordonnée  à des  faits 
éventuels;  tel  est  l’esprit  du  Code!  — On  ne  peut  pas  d'ailleurs 
reprocher  à l'adoptant  d'avoir  méconnu  sa  paternité  légitime,  puis- 
que, selon  la  loi,  l’homme  dont  la  femme  est  enceinte  n’a  pas  encore 
senti  la  tendresse  que  la  nature  met  au  cœur  des  pères  pour  leurs 
enfants. 

pourquoi  faui-ii  988.  — 3°  Qu'il  ait  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  l'apopté. 

que  l'adoptant  ail  nu  r*>  . , . . * * 1 ‘ , 

moins  quinze  aux  te  — C est  un  vestige  du  principe  que  nous  avons  rappelé  sous  le 
plut  quel  adopte r no  983,  et  qu'on  a abandonné,  savoir,  que  l’adoption  est  une  imita- 
tion parfaite  de  la  nature.  Celte  condition  d'âge  a,  au  reste,  sa 
justification  : l’adoption  est  une  consolation  offerte  à l’adoptant,  une 
protection  à l’adopté  ; or,  comment  l’adoptant  protégerait-il  l’adopté, 
s’ils  étaient  l’un  et  l’autre  du  même  âge , ou  si  l’adopté  était  plus 
âgé  que  l’adoptant? 

Pourquoi  (jui-u  989. — 4°  Qu’il  obtienne , lorsqu'il  est  marié,  le  consentement 
cosseoti'nu'nt  de  de  son  conjoint.  — Autrement  la  présence  de  l’enfant  adoptif  dans 
ron  conjoint?  ;a  majson  serait  une  cause  incessante  de  troubles  et  de  désunion 
entre  les  époux  (V.  la  Fur.  122). 

pourquoi  enfln  u 990. — 5°  Qu’il  ait  donné  à la  personne  qu'il  veut  adopter,  pen- 
«H  'donne0'1  V iî  dont  qu' elle  était  mineure,  des  soins  cl  des  secours  non  interrompus, 
personne  qu'il  «e  pendant  six  ans  au  moins. — Celle  condition  est  très-sace;  elle  a 
ponds oiqu viio était  une  double  utilité  : 1°  elle  est  une  garantie  que  l adoption  ne  sera 
?on<UinterTompus* jamais  le  résultat  d’une  surprise  ou  d’obsessions;  Scelle  est  un 

"moins?  3n5  moyen  s’assurer  que  ceux  qui  aspirent  au  titre  de  père  et  d’en- 
faut  en  ont  déjà  les  sentiments. 

?ic  faut  n pas  991 . — 6°  Qu'il  jouisse  d'une  bonne  réputation.  — Les  juges  ont 
bo n n °ré pu*t a u ntT ? donc  à rechercher  quel  est  le  caractère,  quelles  sont  les  mœurs  de 
iu 11  tnbnnsf* douai  l'udoptant;  mais  celle  recherche  se  fait  secrètement.  11  ne  fallait 
s'«  assurer?  pas  détourner  de  l'adoption  les  personnes  timides , par  la  crainte 
d’une  investigation  publique  et  minutieuse  de  leur  vie  privée!  Ainsi, 
c’est  officieusement,  et  sans  aucanc  procédure,  que  le  tribunal 
doit  sc  procurer  tous  les  renseignements  propres  à l’éclairer.  La 
loi , au  reste,  s’en  rapporte  à sa  sagesse,  et,  pour  mieux  assurer  le 
pouvoir  qu’elle  lui  confie,  elle  le  dispense  d'énoncer  les  motifs  de 
sa  décision  (art.  333  et  336). 

— Il  faut  du  côté  de  l'adopté  : 

pnurquoi  faut-ü  992.  — 1°  Qu'il  soit  majeur.  — Par  l’adoption , l'adopté  dispose 
Je'doonr'rn'sdnp-  irrévocablement  de  sa  personne  et  de  son  état;  or,  un  acte  de  celle 
ii«b  soit  majeure?  nature  exige  chez  celui  qui  le  fait  une  maturité  d’esprit  que  n’a  pas 
le  mineur.  11  est  vrai  qu'on  lui  permet  de  contracter,  par  le  mariage, 
un  engagement  plus  sérieux  et  aussi  irrévocable  que  celui  qui 
résulte  de  l’adoption;  mais  l’adoption  n’étant  point,  comme  le  ma- 
riage, une  institution  nécessaire  et  fondamentale , on  a pente  qu’il 
n'y  avait  point  lieu  de  faire  une  exception  en  sa  faveur. 

i.a  mime  persou-  993. — 2°  Qu'il  n’ait  pas  déjà  été  a lopté  par  une  autre  personne, 

adoptée  p«r  doua  si  ce  n est  par  le  conjoint  de  celle  qui  se  propose  de  l adopter.  — 
l’tQuiîieCdiatincti<iB  Ainsi,  la  mémo  personne  p/ut  être  adoptée  par  deux  époux;  dans 
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faul-ii  faire  à cet 
égard? 

Pourquoi  la  tué* 
me  personne  ne 
pr ut  elle  pas  dire 
adoptée  par  deux 
personnes  qui  ne 
»oul point  unies  en- 
tre elles  par  le  litn 
du  mariage? 


reut  elle  sa  dan> 
ner  en  adoption 
sans  le  consente- 
ment de  ses  parents! 


Quelle  différence 
y a-t-il  , sout  ce 
rapport,  entre  l*a- 
doptiou  et  la  ma- 
riage? 
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ce  cas,  l’adoption  est  conforme  à la  nature.  La  même  personne  ne 
peut  pas,  au  contraire,  être  adoptée  par  deux  personnes  du  même 
sexe,  ou  de  sexes  différents,  lorsqu'elles  ne  sont  point  unies  entre 
elles  : dans  l'un  et  l'autre  eas,  i adoption  eût  été  trop  directement 
eu  désaccord  avec  la  nature;  personne,  en  effet,  ne  peut  avoir 
plusieurs  pères  ou  plusieurs  mères,  ou  appartenir  légitimement 
à ua  père  et  à une  mère  étrangers  l’un  à l'autre,  il  y aurait 
eu  d'ailleurs  5 craindre  qu’uu  père  et  une  mère  naturels  n’adop- 
tassent ensemble  leur  enfant,  afin  d'éluder  la  règle  éminemment 
sage  qui  invite  les  parents  naturels  au  mariage,  en  le  leur  présen- 
tant comme  l’unique  moyen  de  légitimer  leurs  enfants. 

994.  — 3°  Qu'il  obtienne,  lorsqu'il  n’a  pas  encore  vingt-cinq  ans 
accomplis,  le  tONSESTEMEtiT  Je  scs  père  et  mère,  et,  s'il  a plus  de 
vingt-cinq  ans,  qu'il  requière  au  moins  leur  CONSEIL  ( V.  les  For.  1 23 
et  124).  — 11  existe,  5 cet  égard,  entre  le  mariage  et  l’adoption,  plu- 
sieurs différences  : 

i°  En  cas  de  dissentiment,  lo  consentement  du  père  suffit  quant 
au  mariage  (V.  le  n“  539);  pour  l’adoption,  au  contraire,  les  consen- 
tements du  père  et  de  la  mère  sont  absolument  nécessaires. 

2°  Quant  au  mariage,  la  nécessité  d’obtenir,  même  après  vingt- 
un  aus,  le  consentement  des  père  et  mère  n’existe  que  pour  les 
garçons  ; les  filles,  dès  qu’elles  ont  passé  la  majorité  ordinaire,  sont 
libres  de  so  marier  comme  elles  l’entendent  (V.  le  n*  536).  Pour 
l'adoption,  au  contraire,  cette  distinction  n'est  pas  admise  : les 
biles , de  même  que  les  garçons,  ne  peuvent  point,  tant  qu’elles 
n’ont  pas  vingt-cinq  ans  accomplis,  so  donner  en  adoption  sans  le 
consentement  de  leurs  ascendants. 

Sous  ce  double  rapport,  la  loi  s’est  montrée  plus  favorable  pour 
lo  mariage  que  pour  l'adoption. 

Sous  deux  autres  rapports,  c’est  l’inverse  qui  a lieu.  Ainsi  : 

1"  A défaut  des  père  et  mère,  la  loi  n’exige  point,  pour  l’adop- 
tion, comme  elle  le  fait  pour  le  mariage  (V.  le  n°  541),  le  consen- 
tement des  ascendants  du  degré  supérieur. 

2”  Depuis  vingt-cinq  jusqu'à  trente  ans  pour  les  garçons,  et  de- 
puis vingt-un  ans  jusqu’à  vingt  cinq  pour  les  filles,  le  conseil  des 
ascendants  doit  être  requis  trois  fois , par  trois  actes  respectueux 
successifs,  lorsqu’il  s'agit  du  mariage  (V.  le  n°  557);  un  seul  acte 
respectueux  suffit  pour  l'adoption. 

S III.  Des  conditions  requises  pour  l’adoption  rémunératoire  ou 
privilégiée. 

995.  — L’adoption  rémunératoire  est  celle  qui  a sa  source  dans  QU'Mt-e<>  qua  tv 
un  sentiment  de  reconnaissance  inspiré  par  le  dévouement  de  l’a-  jjjgjj*  réœun,ra‘ 
dopté  qui,  au  péril  de  sa  vie,  a sauvé  celle  de  l’adoptant,  par  au  pro*t de  qu«i- 
ixemplc,  en  venant  à sou  secours  dans  un  combat,  ou  en  le  retirant  iïï0pJ™?nit«l?!Ul 
«les  flammes  ou  des  flots.  Je  dis  par  exemple,  parce  qu'il  est  évident 

qu’en  citant  spécialement  les  trois  cas  que  je  viens  de  rapporter, 
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la  loi  n'a  pas  entendu  faire  une  énumération  limitative  ; elle  n‘a 
fait  que  statuer  sur  le  plerumque  fit.  Ce  qu’elle  veut,  c’est  que 
l’adopté  ait  sauvé  la  vie  de  l'adoptant  au  péril  de  la  sienne.  Ainsi, 
il  n’est  pas  douteux  que  cette  espèce  d’3doption  ne  fût  permise  au 
cas  où  l'adopté  aurait  sauvé  la  vie  à l’adoptant,  en  le  retirant  d'une 
mine  où  il  allait  mourir  asphyxié.  A l’inverse,  elle  ne  serait  pas 
applicable  au  médecin  qui,  à force  de  zèle,  mais  sans  courir  aucun 
danger,  aurait  sauvé  la  vie  de  son  malade  (1). 

996.  — L’adoption  rémunératoire  est  dite  privilégiée,  parce  qu’à 
raison  de  la  noblesse  et  de  la  pureté  du  sentiment  qui  l’inspire,  elle 
est  affranchie  de  certaines  conditions  auxquelles  est  subordonnée 
l'adoption  ordinaire. 

Ainsi,  elle  est  dispensée  : 

Qutii'i  soui  in  1°  De  la  règle  qui  veut  que  l’adoptant  soit  âgé  de  cinquante 
fSI  dispense*  ans  • « su  (lit  qu  il  soit  majeur; 

2°  De  la  règle  qui  exige  que  l’adoptant  ait  au  moins  quinze  ans 
de  plus  que  l’adopté  : il  suffit  qu’il  soit,  ne  fùt-ce  que  d’un  jour, 
plus  âgé  que  lui; 

;t»  De  la  règle  suivant  laquelle  l’adoption  n’est  permise  qu’autanl 
que  l’adoptant  a donné  à l’adopté,  pendant  que  celui-ci  était  mi- 
neur, des  soins  et  des  secours  pendant  six  ans  : le  service  qu’a  reçu 
l’adoptant  est  une  garantie  de  son  attachement  pour  l'adopté. 

Sauf  ces  trois  différences , l’adoption  rémunératoire  est  soumise 
aux  autres  conditions  de  l’adoption  ordinaire. 

l,«  , ir.n*m  997. — Les  étrangers  sont-ils  ou  non  capables  d’adopter  ou  d’ètre 

peuvrnl.jls  adopter  arlnrités* 
fl  se  éor.nrr  en  an0Ples  ■ 

«.lopiion?  La  négative  n'est  pas  douteuse  pour  ceux  qui  pensent  que  les 

étrangers  sont  privés  de  tous  les  droits  civils  autres  que  ceux  que  la 
loi  leur  accorde  expressément  ou  implicitement  (V.  le  n®!31); 
l’adoption  est,  en  effet,  une  institution  essentiellement  civile,  et 
aucune  loi  ne  l’a  expressément  permise  aux  étrangers. 

C'est,  au  contraire,  l'affirmative  qui  devra  être  admise  si  l’on  se 
place  duns  le  système  de  ceux  qui  pensent  que  les  étrangers  ont  la 
jouissance  de.  tous  les  droits  civils  autres  que  ceux  que  la  loi  leur  a 
expressément  ou  implicitement  retirés  (V.  les  nM  132  et  133);  car  il 
n’existe  dans  nos  lois  aucune  disposition  qui  les  ail  expressément  ou 
implicitement  déclarés  iucapables  d’adopter  ou  d’ètre  adoptés  (2). 

(1)  MM.  Dur.,  Ht,  n"  Î84;  Val.,  sur  Proud.%  II,  p.  107;  Marc.,  sur  l'art.  3.  S; 
Dcmo. , n"*  50  et  «0;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  A,  p.  G5J. 

L'enfant  naturel  I*)  L’enfant  naturel  peut-il  être  adopté  par  son  père  oit  par  sa  mère  qui  l’a 
peut-il  aire  adopté  reconnu  1 — Quoique  fort  ancienne,  celle  question  divise  aujourd'hui  encore  1rs 
•« rmtreP  m °'a  *1  " mril'cur5  interprèlcs.  ToitiliiT  a soutenu  l'afllrmatire  et  la  négative.  Merlin  a 
connu  * ' * changé  trois  fols  d’opinion.  La  Cour  de  cassation  ne  sait  à quel  parti  se  résoudre. 

Cet  état  de  perplexité  et  de  doute  dans  lequel  sont  restés  cl  la  plus  haute  ju- 
ridiction de  France  et  les  plus  éminents  jurisconsultes  tne  fournit  ma  solution. 

Ma  solution  est  qu’il  est  Impossible  de  trou  cr,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  l'his- 
torique de  sa  rédaction,  les  éléments  certains  d'une  décision  Juridique;  les  rédat- 
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§ IV.  Des  formes  de  l’adoption  ordinaire  et  de  l'adoption  rému- 

nératoire. 

9D8. — Les  formes  de  l’adoption  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 
1*  consentement  des  parties  manifesté  en  présence  du  juge  de  paix 
qui  en  dresse  acte  ; -2°  homologation  du  contrat  d'adoption  par  la 
justice  ; 3°  inscription  de  l’adoption  sur  les  registres  de  l'étal  civil. 

leurs  du  Code,  après  avoir  prévu  el  discuté  la  question  en  litige,  l'ont  ensuite 
négligée  et  perdue  de  vue. 

Or,  lorsque  sur  un  point  A régler,  on  ne  trouve  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  tra- 
vaus  préparatoires  de  sa  rédaction,  ni  dans  l 'esprit  général  de  la  matière,  les élé- 
mtnts  d’une  décision  juridique,  les  jugrs  ont  plein  pouvoir  pour  vider,  par  des 
considérations  tirées  de  l'équité  naturelle,  la  question  née  du  silence  ou  de  l'it i- 
’uffixmce  de  la  loi.  Ils  prennent  alors  le  parti  qu’ils  jugent,  salon  les  lumières  de 
leur  conscience  et  de  leur  raison  Individuelle,  le  plus  conforme  aui  Intérêts  de  la 
société  (V.  le  n*  86' . 

Cela  posé,  je  dis  : 

L'adoption  d’un  enfant  naturel  par  son  père  ou  par  sa  mère  qui  l’a  reconnu  pa- 
rait-elle aux  juges,  A raison  des  circonstances  défavorables  dans  lesquelles  elle  sc 
présente,  ou  dans  lesquelles  elle  a eu  lieu,  dangereuse  el  contraire  A l'ordre  pu- 
blic, Ils  peuvent  refuser  de  l’iiomologuer,  ou  même  l’annuler,  sur  la  demande  des 
parties  Intéressées,  lorsque,  par  erreur,  ils  l’ont  homaloguée . 

Que  si,  au  contraire,  Ils  la  jugent  honnête,  utile,  équitable,  rien  ne  s'oppose  A ce 
qu’iiv  l'acceptent  et  la  maintiennent.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  légitimation 
d’un  enfant  naturel  est  devenue  impossible  par  le  décès,  l'absence  on  la  folie  de 
»i  mère,  pourquoi  refuser  A son  père  le  oioyeu,  le  seul  qu’il  ait  alors,  de  réparer 
autant  qu’il  est  en  lui  la  faute  qu’il  a commise  ? L’adoption  faite  dans  ces  circon- 
stance blesserait-elle  donc  la  morale?  porterait-elle  atteinte  aux  grands  intérêts 
de  la  société? 

Il  n'y  a point  de  danger  véritable  A permettre  aux  père  tt  mère  naturels  d'adop- 
ter  leur  enfant  naturel,  lorsqu'il  ne  leur  est  plus  possible  de  le  légitimer  par  Itur 
mariage  subséquent;  la  crainte  que  cette  faculté  ne  les  détourne  du  mariage  est 
chimérique  et  sans  fondement  'V.  le  n*  981). 

Il  y aurait,  au  contraire,  une  extrême  dureté,  et  même  un  danger  A défendre 
ladoption;  car  si  cette  prohibition  existait,  les  père  et  mère  ne  rrcoimaltraient 
plus  leur  enfant  naturel,  afin  de  se  ménager  la  faculté  de  l’adopter  plus  tard;  mais 
souvent  la  mort  les  surprendrait  avant  le  temps  de  l'adoption  : l'enfant  se  trou- 
verait ainsi  privé  de  son  étal  et  de  tous  scs  droits! 

La  loi  ne  fait  aucun  obstacle  A notre  décision.  Elle  ne  permet  point  expressé- 
ment, il  est  vrai,  l'adoptiol)  dont  il  s’agit;  mais  comme  elle  ne  la  défend  pas,  elle 
l’autorise  implicitement  par-IA  même,  puisque  srlon  le  droit  commun  l’adoption 
Ml  permise! 

On  a soutenu  qu’A  défaut  d’un  texte  positif,  la  défense  d’adopter  son  enfant 
naturel  reconnu  résulte  clairement,  solide  la  nature  même  des  choses,  soit,  par 
induction,  de  certaines  dispositions  delà  loi,  soit  enfin  do  son  esprit  général  sur 
!a  matière. 

Je  n'en  crois  rien,  et  c’est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer,  en  répondant 
successivement  aux  objections  qui  peuvent  être  faites. 

1*  La  loi.  Il  est  vrai,  ne  défend  point  expressément  au  père  ou  A la  mère  na- 
iurclle  d'adopter  son  enfant  naturel  reconnu  ; mais  pourquoi?  parc»  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  parce  qu'il  serait  puéril  de  faire  un  texte  pour  défendre  un  acte 
qui,  selon  ta  nature  même  des  choses,  ne  peut  pas  avoir  lieu  : on  ne  défend  point 
lïmpossible  ! Or,  l’adoption  d’un  enfant  naturel  par  son  père  ou  sa  mère  qui  te 
reconnu  répugne  à la  nature  même  des  choses.  C’est  une  vérité  qui  sruteauv 
jeux!  L’adoption  est  un  acte  solennel  par  lequel  une  personne  se  crée  civilement 
une  postérité  que  la  ualure  ne  lui  a pas  donnée  ou  qu'elle  lui  a retirée  ; dont 
l'adoption  d'un  enfant  naturel  par  son  père  ou  par  sa  mère  est  impossible!  liom- 
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Cernaient  ne 
me  le  contrat 
doption  ? 


•°r-  999.  —Première  formalité. — Consentement  des  parties  , mani- 

festé devant  le  juge  de  paix  qui  en  dresse  acte.  — La  personne  qui 
se  propose  d’adopter  et  celle  qui  veut  être  adoptée  se  présentent 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  la  première,  pour  y déclarer 
le  consentement  qu’elles  donnent  à l'adoption.  Le  juge  de  paix 
dresse  acte  de  celle  convention  (V.  la  l'or.  125). 

ment,  en  effet,  pourrait-elle  créer  des  rapports  civils  de  paternité  et  de  filiation 
entre  deux  personnes  déjà  unies  par  les  mimes  rapports?  Le  lien  fictif  qu’elle  a 
pour  objet  de  crier,  11  existe  réellement!  la  loi  peut  bien  le  régler,  mats  évidem- 
ment elle  ne  peut  pas  le  faire  naître  : on  ne  crie  point  ce  qui  existe  ! 

Cette  objection  est  trop  scolastique  pour  Aire  juste.  Et  d'ailleurs,  quel  en  est 
le  fondement?  La  définition  de  l'adoption'  Mais  cette  définition , telle  qu’on  la 
donne,  n'est  point  écrite  dans  la  loi.  Elle  est  donc  parement  arbitraire.  Dès  lors, 
rien  na  m'empêche  d'en  dont  er  une  autre  et  de  dire  : L'adoption  est  l’acte  solen- 
nel par  lequel  une  personne  établit  entre  elle  et  une  autre  personne, soit  des  rap- 
ports de  parenté  qui  n'existaient  entre  elles  A aucun  titre,  soit  des  rapports  de 
parenté  autres  que  ceux  qui  1rs  unissaient  déjà.  Ainsi,  l'adoption  d'uu  enf.nl 
étranger  A l’adoptant  crée  un  lien  légitime  de  parenté  entre  deux  personnes  qui 
Jusqu'alors  avaient  élé  étrangères  Pure  A l'autre.  L'adoption  d'un  enfant  naturel 
par  son  itère  ou  paras  mère  qui  l’a  reconnu  crée  entra  l'adoptant  et  l'adopté  une 
parenté  légitime  que  la  reconnaissance  avait  élé  impuissante  A fonder. 

2*  Mais,  dit-on,  l’adoption  dans  ce  cas  n’est  qu'une  véritable  légitimation  ; et 
alors  on  viole  l'art.  331,  aux  termes  duquel  les  enfants  naturels  ne  peuvent  élrc 
légitimés  que  parle  mariage  subséquent  dé  leurs  père  et  mère. 

Je  conviens  qu'en  effet  l'adoption  d'un  enfaul  naturel  par  son  père  ou  sa  mère 
produit  quelques-uns  des  effets  de  la  légitimation;  mais  l’art.  331  ne  s’y  oppose 
pas.  Que  dit-il,  en  effet?  que  les  père  et  mère  naturels  ne  pourront  légitimer  leur 
enfant  que  par  un  mariage  subséquent?  Nullement!  la  disposiliou  introduit  sim- 
plement une  faculté;  elle  n'a  rien  d'exclusif:  « Les  père  et  mère  naturels,  y est-il 
dit,  pourront  légitimer  leur  enfant  par  leur  mariage  subséquent.  » Y a-t-il  IA  la 
moindre  apparence  d'une  exclusion  de  la  faculté  d'adopter?  Au  reste,  la  défense 
do  légitimer  les  enfants  naturels  autrement  que  par  le  mariage  n’etcluralt  point, 
lors  même  qu’elle  serait  expressément  écrite  dans  la  loi,  1a  faculté  de  les  adopter; 
car  la  légitimation  1 1 l’adoption  sont  deux  Institutions  essentiellement  différentes. 
Ainsi,  1"  la  légitimation  fait  entrer  l’eufant  légitimé  dans  la  famille  de  ses  père  et 
mère;  l’adoption , au  contraire,  n'établit  aucun  lien  de  parenté  entre  l'adopté  et 
les  parents  de  l'adoptant  (art.  368).  2*  La  légitimation  fait  naître  entrcl’cufant  légi- 
timé et  ses  père  et  mère  un  droit  réciproque  de  sucrcsslbilité  ; l'adoptant,  ail  con- 
traire, ne  succède  point  A l'adopté  (art.  319  et  331).  Ce  n'est  donc  que  par  un  abus 
de  langage  et  A cause  de  la  pauvreté  deuotre  langue  qu'tin  peut  direque  l'adoption 
légitime  l'enfant  naturel;  elle  n’en  fait  point,  ainsi  qu’on  le  dit  trop  souvent,  un 
enfant  légitime;  elle  n’en  fait  qu’un  enfant  adoptif  ce  qui  est  bien  différent. 

3*  Les  textes  répugnent,  pour  la  plupart,  Al'idéc  qu'un  enfant  naturel  reconuu 
puisse  être  adopté  par  son  père  ou  par  sa  mère.  Ainsi , l’art.  3AG  suppose  que 
l'adupté  est  l'enfant  d’un  autre  que  de  l'adoptant,  puisqu'il  exige  que  l'adopté  rap- 
porte le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ce  qui  évidemment  ne  aérait  pas  né- 
cessaire,s’il  élail  adopté  par  son  père  ou  par  sa  mère  naturelle.  L'art.  Bii 7 sup- 
pose la  même  Idée,  puisqu’il  veut  que  t'adopté  joigne  A son  nom,  le  nom  de 
l'adoptant,  ce  qui  serait  impossible  dans  l'hypothèse  d'une  adoption  intervenue 
entre  un  enfant  naturel  et  son  père  qui  l’a  reconnu,  car  la  reconnaissince  a déjà 
attribué  A l’enfant  le  nom  de  son  père.  Les  art.  343  et  343  portent  que  l'adopté 
reste  dans  sa  famille;  que  l'obligation  alimentaire  subsiste  entre  lut  et  scs  père  et 
mère,  ce  qui  suppose  toujours  qu’il  n’exisiait,  antérieurement  A l'adoption,  aucun 
ranpurt  de  paternité  et  de  filiation  entre  l'adoptant  et  l'adopté. 

Ou  répund  qu’eu  organisant  l'adoption,  la  loi,  statuant  sur  le  plernmque  fit,  ne 
s'est  point  préoccupée  îles  situations  particulières.  Les  règles  qui  viennent  d’être 
énumérées  ne  sont  point  de  l’essence  de  (‘adoption;  elles  sont  applicables  quand 
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Le  concours  de  ces  deux  voloulés  constitue  ie  conlr.it  d’adoption. 
Sa  perfection  est , sans  doute,  subordonnée  i<  quelques  autres  con- 
ditions ; mais  lorsqu’elles  seront  accomplies , elles  rétroagiront  au 
jour  même  de  la  formation  du  contrat  devant  le  juge  de  paix. 

elles  peinent  l'etre.  Dans  le  cas  contraire,  on  les  néglige.  Ainsi,  par  exemple,  il 
est  plus  qu'évident  que  l'enfant  dont  les  père  et  mère  sont  inconnus  n’est  pas 
tenu,  lorsqu’il  se  donne  en  adoption,  de  rapporter  leur  consentement.  Il  est  non 
moins  évident  encore  qu’il  ne  restera  pas  dans  sa  famille,  puisqu'il  n'en  a pas. 
U régie  qui  veut  que  l'adopté  Joigne  à son  nom  le  nom  de  l'adoptant  restera 
également  inapplicable,  au  cas  où  l’adopté  est  le  neveu  consanguin  de  l'adoptant; 
car,  dans  cette  hypothèse,  l’adopté  et  i'adoplanl  ont  le  même  nom. 

4*  Dans  quel  but  le  père  naturel  adopterait-il  l’enfant  naturel  qu’il  a reconnu? 
Pour  lui  dernier  son  nom?  Il  l'a  déjà!  Pour  créer  entre  eux  uns  obligation  réci- 
proque do  sc  fournir  des  ulinienis?  Cette  obligation,  la  reconnaissance  l'a  déjà  fait 
naître  ! Son  elTcl  sc  bornera  donc  à donner  à l’adopté  des  droits  de  succession 
plus  étendus  que  ceux  que  la  loi  lui  confère  en  sa  qualité  d’enfant  naturel  re- 
connu. Riais,  précisément,  cet  effet,  la  loi  le  prohibe  ! Tout  le  monde  sait  qu’elle  a 
voulu  établir,  dans  Hutérét  du  mariage,  une  démarcation  profonde  entre  les  bà- 
lirds  et  les  enfants  légitimes,  et  que  c’est  dans  ce  but  qu’elle  a écrit,  d’une  part, 
l’art.  757,  qui  u’accerde  aux  bâtards  qu’une  fraction  de  la  succession  de  leurs 
père  et  mère, et,  d’autre  pan,  l’art.  SUS,  aux  termes  duquel  les  enfants  naturels 
ue  peuvent,  par  donation  ou  par  testament,  rien  recevoir  au-delà  de  la  fraction 
que  l’art.  757  leur  assigne.  Or,  si  l’adoption  d’un  enfant  naturel  par  son  pèro  ou 
par  sa  utèie  qui  l’a  reconnu  est  permise,  l’enfant  naturel,  devenu  enfant  légitime, 
aura  droit  à toute  la  succès- Ion  do  son  père  ou  de  sa  mère;  l’art.  OOP  sera  ouver- 
Icinent  violé! 

U réponse  est  facile.  L’art.  908  déclare  l’enfant  naturel  reconnu  incapable  de 
recevoir,  comme  donataire  ou  comme  légataire,  au-delà  de  la  fraction  que  lui 
asvigne  l’art.  757;  or,  dans  l’espèce,  ce  n’est  point  eu  sa  qualité  d'enfant  naturel, 
el  comme  donataire  ou  légataire,  qu’il  prétcud  avoir  vocallou  à la  totalité  des 
Mens  qn’a  laissés  son  père  ou  sa  mère  ; Il  sc  présente  comme  enfant  adoptif 
et  réclame  les  droits  que  la  loi  elle-même  attache  à cette  qualité.  L'art.  VOS 
est  donc  tout  à fait  hors  de  cause  ; il  n’a  trait  qu'aux  enfanta  naturels  res- 
tés tels. 

5*  On  Insiste  en  disant:  Mais  dans  ce  système  l'art.  903  n’a  plus  île  sanction  I 
Rien  ne  sera  plus  facile  que  de  l'éluder.  Au  lieu  de  faire  une  donation  directe  ou 
un  legs  à sou  enfant  naturel,  on  l’adoptera  ! Or,  on  ne  peut  pas  faire  indirectemcut 
ce  qu’il  n’est  point  permis  de  faire  directement. 

Je  réponds  que  la  loi  elle-même  permet  de  faire  par  r adoption  ce  qu’on  ne 
pourrait  pas  faire  directement  par  donation  ou  legs.  Ainsi,  lursqucj’al  fait  des  du- 
"at  uns  à des  tiers,  je  ne  pourrais  pas,  eu  Instituant  mon  frère  ou  mon  neveu  pour 
mon  légataire  , lui  conférer  le  drult  de  faire  réduire  à son  profft  les  donations 
que  j’ai  faites.  Je  le  puis,  au  contraire,  en  l’adoptant,  car  l’adopté  acquiert  tut 
droit  de  réserve  qui  lui  permet  de  faire  réduire  non-seulement  les  donations  pos- 
térieures, mais  encote  les  donations  antérieures  à l’adoption.  Autre  cas  : je  Depuis, 
lorsque  j’ai  des  ascendants,  donner  ou  léguer  que  la  moitié  de  mes  biens  ; car 
mes  .-«rendants  ont  un  droit  de  réserve  sur  l’autre  moitié  (art  915);  quasi,  au 
contraire,  j'adopte  quelqu’un,  l’adopté,  devenu  mon  DD  légitime,  exclura,  pour 
le  tout,  mes  ascendants. 

é*  L’adoption  ne  peut  point  transformer  l’état  de  l’enfant  naturel , et  d’un  bd- 
tard  faire  un  enfant  légitime ; car,  suivant  les  principes  du  Code,  l'adoption  laisse 
subsister  l’état  ou  la  condition  originaire  de  l’adopté.  Celui  ci  aura  donc,  dans 
l’espèce,  tout  à la  fols  la  qualité  d’enfant  légitima  et  la  qualité  d'enfant  naturel. 
Mais  cela  ne  sc  peut  pas  ; ces  deux  qualités  sont  Incompatibles  dans  la  même 
personne. 

Cet  argument  ne  prouve  ricD,  précisément  parce  qn'il  prouve  trop  ; car,  s’il 
était  concluant,  l'adoption  ne  serait  jamais  possible,  puisqu'elle  a toujours  pour 
objet  de  réunir  sur  la  même  personne  des  qualités  qui,  dans  la  réalité , sont  in- 


Quaud  ce  contrat 
eat-ll  réputé  formé? 
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Produit-Il  d«a  ef- 
fets d's  qu'il  a été 
formé  dcvaoi  la  juga 
4e  p*ix? 

Quel  ortet produit- 
il  alors  T 

Quid  ai  les  deux 
partiaa  consentent 
k #‘co  d<  partir? 

Qu id.  au  rontrai- 
ro,  ai  l'une  d 'ailes 
y persiste? 


Quelles  consé- 
quences peut-on  ti- 
rer du  principe  que 
le  contrat  d'adop- 
tion est  forme  dès 
que  les  parties  ont, 
devant  le  juge  de 
paix,  donné  leur 
consentement  I cet 
effet? 


Et  remarquez  que  ce  contrat , bien  que  conditionnel,  produit  dès 
à présent  un  certain  effet  : il  oblige  les  parties.  Elles  peuvent , 
sans  doute,  tant  que  le  contrat  n’est  point  devenu  parfait  par  l’ac- 
cooiplisscment  de  chacune  des  conditions  auxquelles  il  est  su- 
bordonné , le  révoquer  et  s’en  départir  par  un  mutuel  accord 
(V.  l’art.  359);  mais  il  est  dès  à présent  obligatoire,  en  ce  sens  que 
l’une  des  parties  ne  peut  pas  s’en  départir  sans  le  consentement  de 
l’autre  : celle  qui  y tient  peut  à elle  seule  poursuivre  l’accomplisse- 
sement  des  formalités  qui  doi  vent  le  parfaire. 

1000. — Du  principe  que  le  contrat  d’adoption  est  formé  dès  que 
les  parties  ont,  devant  le  juge  de  paix,  donné  leur  consentement  à 
cet  effet,  il  suit  qu’il  faut,  pour  apprécier  la  question  de  savoir  si 
les  parties  réunissent  les  conditions  prescrites  pour  la  validité  de 
l’adoption,  se  placer  non  pas  au  moment  où  elles  accomplissent  la 
dernière  formalité  de  l’adoption  (son  inscription  sur  les  registres 
des  actes  de  l'état  civil),  mais  au  moment  où  elles  contractent 
devant  le  juge  de  paix  : aucun  événement  postérieur  n’y  peut  faire 
obstacle , lorsqu'elle  a été  possible  à ce  moment.  Je  trouve  la  con- 
firmation de  celte  solution  dans  l’art.  360.  «Si,  y est-il  dit,  l’adop- 


compatiblcs.  L’adopté  ne  devient-il  pas,  en  effet,  le  Sis  de  l’adoptant,  quoiqu'il 
reste  le  fils  de  son  père  légitime  ? Est-ce  que  tout  n'est  pas  possible  sous  l’empire 
des  fictions?  Est-ce  que  l’adoption  ne  peut  pas  faire  d'un  fière  ou  d'un  neveu 
un  f Us  adoptif?  J’ajoute  que  l'adoption  lie  fait  point  d'ailleurs  un  enfant  légitime 
de  l'enfant  qui  est  adopté  par  son  père  qui  l'a  reconnu;  clic  n’en  fait  qu'un  en- 
fant adoptif. 

7*  Eh  bien!  soit,  dit-on,  l'enfant  naturel  adopté  par  son  |ière  aura  la  double 
qualité  de  bâtard  et  d'enfant  adoptif  ; l'une  n'absorbera  point  l’autre.  Mais  si  l'a- 
dopté reste  dans  sa  condition  de  bâtard,  toutes  les  incapacltésque  la  loi  y a atta- 
chées subsisteront  après  comme  elles  existent  avant  l’adoi  tion;  donc  il  ne  pourra 
point  obtenir,  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  plus  de  biens  que 
oe  lui  en  donne  l'art.  757  ; donc  l’adoption  de  l'enfant  naturel  par  son  père  ou  sa 
mère  qui  l’a  reconnu  est  inutile  et  sans  objet. 

Cet  argument  , s'il  était  fonde,  nous  conduirait  A l'absurde.  Je  suppose  qu’un 
frère  ait  adopté  son  frère,  un  oncle  son  neveu,  et  que  l’adopié  demande  la  réduc- 
tion des  donations  ou  des  legs  failt  par  le  défunt;  les  donataires  oit  légataires 
pourraient  lui  répondre  : L'adoption  n'a  point  détruit  votre  condition  de  frère  ou 
de  neveu  du  défunt;  or,  en  cette  qualité,  vous  n'avez  droit  A aucune  réserve;  donc 
vous  n’avez  aucun  droit  A la  réduction  que  vous  demandez. 

Allons  plus  loin!  je  suppose  que  l’adopté  soit,  selon  la  nature,  complètement 
étranger  A l'adoptant;  les  parents  légitimes  de  ce  dernier  ne  pourraient-ils  pas,  à 
l'ouverture  de  ta  succession,  dire  A l'adopté:  L’adoption  n’a  point  détruit  votre 
condition  originaire;  or,  selon  la  ualure,  vous  êtes  étranger  A l'adoptant  ; aucun 
lien  ne  vous  unit  A lui;  donc  vous  n'avez  aucun  droit  A sa  succession! 

Lorsqu’une  personne  s’est  donnée  en  adoption,  deux  qualités  existent  en  elle: 
la  qualité  qu’elle  avait  avant  l’adoption,  et  la  qualité  que  l'adoption  lui  a confé- 
rée : cc  qu’il  y a de  moins  dans  l'une  ne  détruit  pas  ce  qu'il  y a de  plus  dans 
l’autre  : autrement  toute  adoption  serait  Inutile  (V  en  ce  sens,  M.  Dur  , III,  n*  293; 
Val.,  sur  Proud.,  II,  p.  217;  Explic.  somm.,  p.  Î02  cl  s.;  Duv.,  sur  Tou.,  t.  1", 
n*  988;  Aubry  et  Rau,  sur  Zuch.,  t.  A,  p.  638.— En  sens  contraire,  M.  Odilon 
Barrot,  Encyclopédie  du  droit,  v*  Adoption  ; un  article  de  M.  Mobilier,  Revue 
de  droit  français , 1844,  p.  171  ; un  autre  article  deM . l’ont.  Revue  de  législation, 
1, 1846,  p.  475;  M.  Bcnech,  De  l'illégalité  de  R adoption  îles  enfants  naturels  ; 
Marc., sur  l'art.  340  ; Demo.,  n*  52;  Deœ.,  t.  2,  n*  80  bis,  III). 
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tant  vient  à mourir  après  que  l'acte  constatant  la  volonté  de  former 
leccntracl  d'adoption  a été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté  devant 
les  tribunaux , et  avaul  que  ceux-ci  aient  définitivement  prononcé, 
/' instruction  sera  continuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y a lieu  ; 
sauf  aux  héritiers  de  l’adoptant  à remettre  au  procureur  impérial 
tous  mémoires  et  observations  propres  à prouver  l'inadmissibilité 
de  l’adoption.  « 

1001.— Toutefois,  quelques  personnes  soutiennent,  en  argumen- 
tant de  ces  mots  : ET  porté  devant  les  tribunaux... , que  les  condi- 
tions auxquelles  est  subordonnée  l'adoption  doivent  exister  au 
moment  où  le  contrat  d'adoplioD  se  forme  devant  le  juge  de  paix  , 
et  persévérer  jusqu’au  moment  où  le  contrat  a été  porté  devant  les 
tribunaux. 

Dans  ce  système,  la  mort  de  l’adoptant,  survenue  dans  l’inter- 
valle de  la  première  ù la  seconde  formalité , rendrait  l'adoption 
impossible. 

C’est , je  crois,  interpréter  trop  h la  lettre  la  disposition  textuelle 
de  notre  article.  De  deux  choses  l’une  : ou  le  contrat  est  formé 


Est-Il  nécessaire 
que  les  conditions 
tiixquellro  est  tu* 
bordoonre  l'adop- 
tion existent  nu 
moment  où  le  con- 
trat d adoption  sa 
forme  devant  le  lu- 
go  de  paix,  et  per- 
sévérant jusqu'au 
moment  où  ce  con- 
trat a été  port.*  de- 
vant la . tribunaux? 


dès  que  les  parties  ont  donné  leur  consentement  devant  le  juge  de 
paix , ou  il  ne  le  sera  que  lorsque  toutes  les  formes  auront  été 
accomplies.  Dans  le  premier  système , il  suffit  évidemment  que  les 
conditions  existent  au  moment  de  la  formation  du  contrat  devant  le 


juge  de  paix.  Dans  le  second , il  est  nécessaire  qu’elles  subsistent 
encore  au  moment  de  ta  dernière  formalité  (l’inscription  de  l’adop- 
tion sur  les  registres  de  l’état  civil).  11  n’y  a point  de  place  pour  un 
système  intermédiaire.  Or,  tout  le  monde  convient  que  le  contrat 
d’adoption  existe  dès  que  le  consentement  des  parties  a été  donné 
devant  le  juge  de  paix. 

Les  mots  et  porté  devant  les  tribunaux  ont  été  ajoutés  dans 
l’art.  2(>0,  parce  que  ses  rédacteurs  ne  se  sont  point  préoccupés  du 
cas  extraordinaire  où  l’adoptant  mourrait  dans  l'intervalle  si  court 
(dix  jours)  qui  sépare  la  première  formalité  de  la  seconde  (t). 


1002. — Deuxième  formalité.  — Homologation,  c’est-à-dire  appro- 
bation du  contrat  d’adoption  par  la  justice.  — Le  coulrat  passé 
devant  le  juge  de  paix  doit  être  successivement  soumis  : 

1°  A l’homologation  du  tribunal  de  première  instance  du  domicile 
de  l’adoptant  : la  loi  a choisi  ce  tribunal , parce  qu’il  est  plus  & 
même  que  tout  autre  de  se  renseigner  sur  la  moralité  de  la 
personne  qui  se  propose  d'adopter;  2°  a l’homologation  de  la  Cour 
impériale. 

A cet  effet,  la  partie  la  plus  diligente  se  fait  délivrer  par  le  juge 
de  paix  qui  l’a  reçue , une  expédition  du  contrat  d’adoption.  Celte 
copie  doit  être , dans  les  dix  jours  du  contra J,  remise  au  procureur 


Quelles  autres  for-* 
malites  suivent  1a 
formation  «lavant 
le  juge  de  paix  du 
contrat  d'adoption  ? 

for  qui  doit  « il 
être  homologué? 

Pourquoi  lo  loi 
vout-olio  qu’il  le 
soit  par  le  tribunal 
dv  dnmiclli  de  l’o- 
doptini? 

Qtirllesformalitès 
faut-il  remplir  pour 
obtenir  l'homologa- 
tion ? 


impérial  du  tribunal  compétent  pour  accorder  ou  refuser  son 
homologation.  — Ce  délai  est  de  rigueur.  Si  les  parties  le  laissent 


(1)  H 11.  Delr.,  I.  1",  p.  07}  Val.,  sur  Proud.,  I.  *,  p,  *07;  Duv.,  sur  Tou., 
L *,  n*  1004;  Demo.,  nMl». 
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expirer  sans  faire  la  remise  dont  il  vient  d’être  parlé,  leur  inaction 
constitue  une  renonciation  à l’adoption  (arg.  par  à forliori  tiré  de 
l’art.  359).  1,'adopiion  ne  serait  plus  possible  qu’en  vertu  d'un 
nouveau  contrat. 


1003. — Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial 
et  s’être  procuré  des  renseignements  convenables,  vérifie  : 1®  si 
toutes  les  conditions  de  la  loi  ont  été  remplies;  2®  si  la  personne  qui 
veut  adopter  est  en  bonne  réputation.  Après  quoi , il  accorde  ou 
refuse  son  homologation  en  ces  termes  : il  y a lieu  ou  il  n’y  a point 
lieu  à l’adoption  (V.  la  For.  126). 


comnrot  i«  tri-  Remarquons  : 1°  que  le  tribunal  doit  prendre  ses  renseignements 
bBr"ni HfBemtn i » ** sur  'a  moralité  de  l'adoptant  sans  aucune  forme  de  procédure , ni 
(ju-n  don  prendra  enquête  judiciaire  : les  juges  s’éclairent  officieusement  par  leurs 
■VoT  ,Ô  'dérïsio'n  investigations  individuelles;  2°  que  leur  décision,  an  lieu  d’être 
ire'êt ^prononcée t*  discutée  et  prononcée  devant  le  tribunal , en  présence  du  public, 
doii-m  h mou-  est  discutée  et  prononcée  secrètement  dans  la  chambre  du  conseil; 

3®  que  leur  décision  n’est  point  motivée.  Toutes  ces  précautions, 
tous  ces  mystères  sont  exigés  pour  que  le  refus  d’homologation  , 
s’il  n lieu,  ne  devienne  pas,  pour  la  personne  qui  se  propose 
d’adopter,  une  cause  de  déconsidération  morale. 

u d'd aiei  rit-  1004. — La  loi  appelle  jugement  l’acte  par  lequel  le  tribunal  de 
proprement^*”'"»  première  instance  homologue  ou  refuse  d'homologuer  l’adoption  qui 
donc?  lui  est  soumise.  Il  y a là  une  erreur  à rectifier.  Le  jugement  est  la 
décision  d’un  tribunal  sur  un  différend  qui  lui  est  soumis;  or,  dans 
l’espèce,  il  n’y  a point  de  différend,  point  de  procès  entre  les  par- 
lits;  l’homologation  ou  le  refus  d’homologation  n’est  donc  pas  un 
jugement  proprement  dit  ; c’est  un  acte  de  juridiction  purement 
gracieuse. 


OiioiiMfonntiitri  — Dans  *e  mois  tlu*  s0'1’  *e  ju9ement  dutribunal  de  première  in- 
o*bt*ni  r'"pllr1l’our  stance  est  soumis  à la  Cour  impériale  (V.  la  For.  127), qui  instruit  dans 
"10*0  Vo  ic^cour  (Tcpi  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance,  et  prononce 
*"1?  sans  énoncer  de  motifs  : Le  jugement  est  confirmé  ou  le  jugement 

est  réformé ; en  conséquence  il  y a lieu  ou  il  n'y  pas  lieu  à l'adoption. 
où  ci  en  quel?  — Si  la  Cour  admet  l’adoption  , sa  décision  doit  être  prononcée  à 
t»™**  ■>  dttiiion  l'audience , cl  affichée  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  quo  la  Cour 
iionrôr?  impériale  juge  convenable.  Il  n y a plus  alors,  en  etlet,  de  raison 

pour  la  tenir  secrète;  il  importe  , au  contraire,  qu’elle  soit  rendue 
publique , puisqu'elle  modifie  l’étal  des  parties. 


u cour  peut-Hia  — Ainsi,  l'adoption  est  soumise  à une  double  vérification  judi- 
homoiogurr  l adop-  cjajre  ; l une  est  faite  par  le  tribunal  de  première  instance , l’autre 
pir  i«  tribunal  de  par  la  Cour  impériale.  Mais  remarquez  qu  il  n est  pas  nécessaire 
et*1rdc'proqccnpBt  que  l’adoption  reçoive  une  double  homologation.  Celle  de  la  Cour 
iom"of'ée?<IU  11  ' 'n,P^r'a'e  cst  indispensable;  mais  il  n’en  n’est  pas  de  même  de  celle 
du  tribunal  de  première  instance.  La  décision  de  la  Cour  est  souve- 
raine , quel  que  soit  le  parti  qu’elle  prenne.  L’adoption  rejetée  en 
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première  instance  peut  donc  être  admise  par  la  Cour,  et  récipro- 
quement (I). 

1005.  — Troisième  formalité. — Inscription  du  contrat  d'adop-  Ladnpiionnedoii- 
tion  sur  les  registres  des  actes  de  l’état  civil. — Dans  les  trois  mois  turd'A* r.c*nre»r  * 
qui  suivent  l'homologation  donnée  par  la  Cour,  l’adoption  doit  être  (rJ"  s»**  rrt'*~ 
inscrite  , à la  réquisition  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties,  sur  le  Dana  <ru«o «t 
registre  de  l’état  civil  du  domicile  de  l'adoptant. — .Celle  inscription  îou-Viîl'diMiaVrT 
n’a  lieu  que  sur  le  vu  d’une  expédition  en  forme  de  l'acte  d'homo- 

logalion  (V.  la  For.  128). 

L’adoption  qui  n'a  pas  été  inscrite  dans  ce  délai  reste  sans  effet.  Çy u *i  »n»  n « 
D' là  il  faut  conclure  que  tant  qu’elle  n’a  pas  été  inscrite,  elle  est  fe“*iai *"* 
révocable  par  le  consentement  mutuel  des  parties . quoiqu’elle  ail 
été  homologuée;  elles  peuvent,  en  effet,  l'empêcher  de  valoir  en 
négligeant  de  la  faire  inscrire  dans  le  délai  de  la  loi. 

1006.  — Dès  qu’elle  est  inscrite , elle  est  irrévocable,  en  ce  sens  Eu-fiic irrivnrt- 

que  les  parties,  quoique  d'accord  à cet  effet , ne  peuvent  pas  la  iî«rîu r *"*  " 

mettre  à néant  si  elle  est  valable.  Mais  reste  le  droit  de  la  faire  Tueiaaoaraai- 
annuler  sous  la  condition  de  prouver  que  les  magistrats  qui  l'ont 
homologuée  ont  été  trompés  par  la  production  de  fausses  pièces  ou 

par  la  dissimulation  de  certains  faits,  ou  plus  généralement  sous  la 
condition  de  démontrer  1 absence  de  l’une  des  conditions  prescrites 
pour  sa  validité. 

1007.  — La  question  de  validité  ou  de  non-validité  de  l'adoption  où  et  en  nweiirs 
doit  être  portée  directement  devant  les  tribunaux  ordinaires , con-  #t™aîiaqoïe«  *"5 
formément  au  droit  commun;  car  ce  qu’on  attaque,  ce  n’est  pas 

««  jugement  ou  un  arrêt,  c’cst  tout  simplement  un  contrat  qui, 
bien  que  vérifié  en  justice  et  approuvé  par  elle,  conserve  toujours 
son  caractère  primitif  de  contrat  (2). 

§ V.  Des  effets  de  l'adoption.  Art. 

347  à 352. 

1008.  — Les  effets  de  l’adoption  sont  relatifs:  1°  au  lien  de  Q„ei.  .ont  i.. 
parenté  qu’elle  établit  entre  les  parties;  2°  à la  transmission  du  ixiopiion* 
nom  «le  l’adoptant  h l'adopté  ; 3»  à l'obligation  alimentaire  ; 

aux  empêchements  prohibitifs  de  mariage  qu’elle  engendre 
entre  certaines  personnes  ; 5°  à la  succession  de  l’adoptant  et  de 
l’adopté. 

1009.  — I.  DU  LIEN  DE  PARENTÉ  QUE  FAIT  NAITRE  L'ADOPTION  La  parenté  9a '(Ile 
ENTRE  les  parties.—  L’adoption  crée  entre  l’adoptant  et  l’adopté  ?am«me'oaiîri 

un  quasi-rapport  de  paternité  et  de  filiation  ; je  dis  une  quasi- 

parenté , parce  que  la  parenté  qu’elle  fait  nallro  est  incomplète  fant.rtiaonpireti 

ou  imparfaite  sous  plusieurs  rapports.  Ainsi,  1°  l’adoptant  p’a  sur  quai.  rap. 

(1)  Val.,  tue  Prou/l. , II.  p.  205  ; Dcmo.,  !)•  09;  Du».,  sur  Tou.,  I.  ï,  n"  998  ; 

Aubry  cl  Rau,  sur  Zach.,  l.  A,  p.  Cil. 

(î)  MM.  Del».,  L t*1,  p.  98;  Dur.,  I.  S,  n**  829  et  S30;  Duv.,  sur  Tou,,  l.  S, 

0*  1019;  Aubry  et  Itau,  sur  Zac A.,  i.  4,  p.  645;  Dem.,  Prog.,  n*  350;  Marc., 
wr  l'art  3G0;  Dcmo.,  n"*  187  et  a. 
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ports  en  dlflèra-t- 
elle? 

Qutîs  sont  les  ef- 
fets de  cette  quasi - 
pmrtnté  * 


Quelles  consé- 

quences faut  il  tirer: 
|*  Uii  principe  que 
l'adopté  n'emre 

point  dans  la  famille 
de  l'adoptant  ? 


2“  Du  principe  que 
I adoption  n'elahlit 
aucun  lien  de  pa- 
renté entre  l’adop- 
tant et  les  parent» 
de  l’adopfé? 


3*Dupriorfp?que 
l'adopte  reste  dans 
sa  famille  ? 


Quels  noms  porte 
l'adopté  ? 


la  personne  et  sur  les  Liens  de  l'adopté  aucun  des  attributs  de  la 
puissance  paternelle  : nous  verrons  tout  à l’heure  que  cette  puis- 
sance appartient  exclusivement  aux  père  et  mère  légitimes  de 
l’adopté  ; — 2°  le  lien  qui  unit  l'adoptant  à l’adopté,  restreint  à 
leurs  personnes,  ne  les  rattache  point  à leurs  parents:  aucune 
parenté  n’existe  entre  l'adopté  et  les  parents  de  l’adoptant,  et  réci- 
proquement entre  l’adoptant  et  les  parents  de  l’adopté.  11  n’y  a pas 
à cet  égard  à distinguer  entre  les  parents  que  les  parties  avaient 
avant  et  ceux  qu’elles  ont  eus  depuis  l’adoption  : la  règle  est 
absolue. 

Les  effets  attachés  à celte  quasi-parenté  ont  trait:  1°  è la  trans- 
mission du  nom;  2°  à l'obligation  alimentaire;  3°  à la  succession  de 
l’adoptant  et  de  l’adopté. — Peut-être  pourrait-on  en  déduire  encore 
les  incapacités  et  présomptions  légales  établies  par  les  art.  911, 
1 100  el  975  (V.  en  oulrc  les  art.  299  et  312  C.  pén.). 

10)0.  — Du  principe  que  l’adopté  n'entre  point  dans  la  famille 
de  l’adoptant,  qu’aucun  lien  de  parenté  ne  l’unit  aux  parents  de  ce 
dernier,  il  résulte  : 

i°  Que  l’adopté  ne  doit  point  d’aliments  aux  ascendants  de 
l’adoptant,  et  réciproquement  qu’il  n’a  pas  le  droit  d'en  exiger 
d’eux  ; 

2°  Qu’il  n'existe  aucun  droit  de  successibililé  entre  lui  et  les  pa- 
rents de  l’adoptant. 

4011.  — Du  principe  que  l’adoption  n’établit  aucun  lien  de  pa- 
renté entre  l’adoptant  et  les  parents  de  l’adopté,  il  résulte  : 

1°  Que  l'adoptant  ne  doit  pas  d’aliments  aux  enfants  de  l’adopté 
et  réciproquement  qu’il  n’a  pas  le  droit  d’en  exiger  d’eux  ; 

2»  Qu’ils  ne  peuvent  à aucun  titre,  c'est-à-dire  ni  de  leur  chef 
ni  par  représentation , prétendre  à sa  succession  (V.  dans  le 
2e  exam.,  p.  48  et  49,  le  développement  de  celte  règle). 

1012.  — L’adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle;  il  y conserve 
tous  ses  droits  et  tous  ses  devoirs.  De  là  il  résulte  : 

4°  Que  l’obligation  alimentaire  subsiste  entre  lui  et  ses  ascen- 
dants ou  ses  alliés,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (art  205 
206  et  207)  ; ’ 

2“  Que  les  droits  de  successibililé  réciproque  existants  entre  lui 
et  ses  parents  continuent  d'exister  sans  aucune  modification  (V.  tou- 
tefois les  art.  351  et  352); 

3"  Que  ses  père  et  mère  conservent  sur  lui  leur  droit  de  puissance 
paternelle  avec  tous  ses  attributs,  tels  que  le  droit  de  correction 
(art.  375  et  suiv.),  ledroitde  jouissance  légale  (art.  384),  cl  le  droit 
de  consentir  à son  mariage. . . 

4013. — IL  1 iunsmissio.v  du  nom. — L’adoplé  ajoute  à son  nom  de 
famille  le  nom  de  l’adoptant.  Toutefois,  lorsque  l'adoption  a été 
faite  par  une  femme  mariée  ou  par  une  veuve,  ce  n’est  pas  le  nom 
de  son  mari,  c'est  le  sien  propre,  son  nom  de  fille,  qui  est  transmis 
à l’adopté. 
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1014. — III.  Empêchements  de  mariage  nés  de  l’adoption.  — Le 
mariage  est  prohibé  : 1°  entre  l’adoptant,  l’adopté  et  ses  descen- 
dants; — i-  entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu; — 3”  en- 
tre l’adopté  et  les  enfants  qui  peuvent  survenir  à l’adoptant;  — 
4uei)6n  entre  l’adopté  et  le  conjoint  de  l'adoplaut,  et  réciproque- 
ment entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l’adopté.  — Ces  empêche- 
ments ne  sont  point  fondés  sur  la  parenté,  puisqu’ils  s'appliquent 
à certaines  personnes  entre  lesquelles  aucune  parenté  n’existe  On 
les  explique  par  des  considérations  morales,  et  surtout  par  le  dan- 
ger qu’il  y aurait  à permettre  le  mariage  entre  des  personnes  qui 
souvent  habitent  sous  le  même  toit. 

— L’énumération  des  empêchements  de  mariage  que  fait  naître 
l’adoption  étant  limitative,  il  en  résulte  que  le  mariage  est  permis 
entre  toutes  personnes  autres  que  celles  qui  sont  désignées  dans 
notre  article,  et,  parexemple,  entre  l’adoptant  et  le  conjoint  d’un 
enfant  de  l’adopté,  ou  entre  l'adopté  et  la  sœur  de  l'adoptant. . . 

— Les  empêchements  nés  de  l’adoption  sont-ils  dirimants  ou 
simplement  prohibitifs?  La  loi  est  muette  sur  ce  point;  aussi  est- 
il  controversé. 

On  les  range  généralement  dans  la  classe  des  empêchements 
simplement  prohibitifs,  conformément  au  principe  qu’il  n’y  a de 
nullités,  en  matière  de  mariage,  que  celles  qui  sont  établies  par 
uu  texte  formel  et  positif.  Quelques  personnes,  cependant,  les 
rangent  parmi  les  empêchements  dirimants.  Si,  disent-elles,  la  loi 
n’en  a pas  parlé  au  chapitre  des  nullités  du  mariage,  c'est  qu’à 
l’époque  où  ce  chapitre  a été  fait,  1a  disposition  de  notre  art.  348 
n'existait  pas  encore. 

1015.  — IV. Successions  del’adoptant  et  de  l’adopté.— 1°  .SV- 
MJton  de  l’adoptant.  — L’adopté  a sur  la  su  xes-ion  de  l'adoptant 
tous  les  droits  qu'y  aurait  un  enfant  légitime;  et  il  en  est  ainsi 
alors  même  qu'il  existe  des  enfants  légitimes  survenus  à l'adoptant 
depuis  l'adoption . 

— Uu  principe  que  l'adopté  a sur  la  succession  de  l’adoptant 
les  droits  d un  enfant  légitime,  il  résulte  : 

1°  Que  l’adopté  succède  à l'adoptant.  5 l’exclusion  de  ses  ascen- 
dants, de  ses  collatéraux,  et,  5 bien  plus  forte  raison,  de  son  con- 
joint ; 

2*  Qu’il  succède  en  concours,  et  par  égale  portion,  soit  avec  les 
enfants  légitimes  del’adoptant, soit  avec  lesautres  enfants  adoptifs; 

Qu’il  réduit  à la  portion  déterminée  par  l'art.  757  la  portion 
des  enfants  naturels  reconnus  par  l’adoptant  ; 

4«  Qu’il  a droit  à une  réserve  sur  les  biens  de  l’adoptant  ; car  la 
réserve  est  un  véritable  droit  de  succession  (V.l’explic.  del’art.913); 

5°  Qu'il  fait,  par  sa  présence,  obstacle  à l’ouverture  du  droit  de 
retour  légal  établi  par  l'art.  747  en  faveur  des  ascendants  dona- 
teurs (V.  l’explic.  de  cet  art.)  (1). 

(I)  Toutefois  il  oc  faut  pas  croire  que  le»  droits  des  enfanta  adoptifs,  dans  leurs 

i.  33 


Quel*  empêche- 
ment* au  ntiiriagf 
rouillent  de  l'adop- 
tion? 


l/ô  n unir  ration  do 
ce*  empêchement 
est  elle  limitante? 

Qu'eu  faut- U con- 
clure ? 


Le*  empêchement* 
nés  de  l'adoption 
soni-il*  dirimants 
ou  aiinplrtnent  pro- 
hibitifs? 


Art. 

350  à 35?. 

l'adopte  succède- 
t-il  h l'adoptant? 

Quel*  droii*  a-t-lt 
sur  sa  succession  ? 

Çnid  si  l’adoptant 
• laisse  des  enfants 
légitime  survenus 
depuis  l'adoption  ? 

Quelles  cnnsâ<i  tier- 
ces faut  11  tirer  du 
priucipeque  l'adop- 
té a sur  la  'Uccessinn 
de  l'adoptant  les 
droits  d'un  snfant 
légitime? 
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I. 'adoptant  ou  se* 
P«r«utf>  «urcèdent- 
II*  à t’adopio  ? 


r.e  principe  ne 
•ouflfrf-t-ll  p.if  une 
exception  ? 

a ijnrl»  biens  cet- 
eicoplion  sappli- 
•lue-t-i-ll»? 

A <;u<lles  condi- 
lions  osl  .stibordmi- 
nér  l’o  ivertorc  de 
«î  droit  '-scrptionnel 
de  succession  ? 


Comment  appelle* 
t-OH  ce  droit  de 

Biicrtvslon  ♦ 

a uiielles  person- 
nes prit-il  apparte- 
nir ? 

quelles  dJIierei!- 
chs  y a-t-fl  entre  le 
«as  «*ù  il  s'ouvre 
«Ions  la  personne  de 
l'adoptant  et  celui 
(i  i U s'ouvre  dans 
la  personne  des  he- 
ritiers de  l’adop- 
tant? 


Cou*  an  profit 
desquels  il  l'ouvre 
doivent-ils  coutri- 
l*uer  «u  pavement 
de»  dette*  de  I a- 
dO|i|C? 


SH 

1016.  — 2" Succession  de  l’adopté.—  L 'adoptant  ni  ses  parents  n’y 
ont  aucun  droit;  ils  en  sont  exclus  non-seulement  par  les  parents 
légitimes  de  l’adopté,  mais  encore  par  les  enfants  naturels  qu’il  a 
reconnus,  et  même,  à défaut  de  parents  légitimes  et  d’enfants 
naturels,  par  son  conjoint  et  l'État.  En  autres  termes,  la  sucees- 
sion  de  l’adopté  est  réglée  par  le  droit  commun,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d' adoption. 

Toutefois,  et  par  exception  b ce  principe,  les  biens  que  l'adopté 
a reçus  de  l’adoptant,  ou  qu’il  a recueillis  dans  sa  succession,  ne 
passent  point  à la  famille  de  l'adopté;  ils  font  retour  & l’adoptant, 
ou,  s’il  est  mort,  à ses  descendants.  Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi, 
il  faut  : «°  que  l’adopté  n’ait  (>oint  laissé  d’enfant®,  ou  que  les 
enfants  qu’il  a laissés  soient  tous  décédés  sans  postérité;  2°  que 
les  biens  qui  viennent  de  l’adoplant  se  retrouvent  en  nature  Haas 
la  succession  de  l’adopté,  ou  du  dernier  mourant  de  ses  enfants. 

1017.  — Ce  droit  de  retour  est  différemment  réglé  suivant  qu’il 
s’agit  de  l’adoptant  lui-même  ou  de  ses  descendants  : 

1°  Le  droit  de  retour  qui  s’ouvre  dans  la  personne  de  l’adop- 
tant ne  comprend  évidemment  que  les  biens  que  ce  dernier  a donnés, 
par  acte  entre-vifs,  à l’adopté;  que  si,  au  contraire,  ce  droit 
s’ouvre  dans  la  personne  des  descendants  de  l'adoptant,  il  comprend 
alors  non-seulement  lesbiens  que  l’adopté  a reçus  par  donation  de 
l’adoptant,  mais  encore  ceux  qu'il  a recueillis  soit  comme  héritier 
ab  intestat , soit  comme  légataire  dans  sa  succession. 

i”  L’adoptarit  qui  a survécu  est  appelé  à reprendre  lesbiens  qui 
viennent  de  lui,  non -seulement  dans  la  succession  de  l'a  (opté 
mort  sans  enfants,  mais  encore,  lorsque  les  enfants  qu’a  laissés 
l’adopté  sont  tous  morts  sans  postérité,  dans  celle  du  dernier 
mourant  de  ces  enfants.  Le  droit  de  retour  ne  peut,  au  contraire, 
s’otivrir  dans  la  personne  des  descendants  de  l’adoptant  prédécédé, 
qu'au  tant  que  l’adop-'i  est  mort  sans  postérité. 

1018.  — L’adoplant  ou  ses  descendants  ne  recueillent  les  biens  qui 
leur  font  retour  qu'à  la  charge  de  contribuer  au  payement  des 
dettes  de  la  succession , et  sous  la  condition  de  respecter  les  droits 
d’usufruit,  de  servitude  ou  d'hypothèque...,  consentis  par  l’adopté 
sur  les  biens  qu’ils  reprennent. — Ce  droit  de  retour  est,  au  reste, 
de  la  même  nature  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  747;  il 
faut  donc,  pour  en  GPDUallre  les  caractères  et  les  effets,  se  reporter 
à l'explication  de  cet  article. 


rapports  avec  l'adoptant,  soient  absolument  identiques  à ceux  dont  jouissent  les 
enfants  légitimes.  Celte  identité  est  absolue  quant  aux  droits  de  succession  ; mais 
d'autres  droits  existent  qu'ont  les  enfant-  légitimes  et  que  n'ont  pas  les  entants 
adoptifs:  ainsi,  1*  la  survenance  d’un  enfant  légitime  réroquo  de  plein  droit  les 
donations  faites  antérieurement  A sa  naissance  par  son  père  ou  par  sa  mère  qui 
au  moment  de  la  doualimt  n’avait  pas  d’enfant  actuellement  virant;  les  donations 
faites  par  l'adoptant  subsistent  au  contraire  nonobstant  l'adoption  (V.  le  X'  exant., 
p.  37S);  — 2“  la  présence  d'un  enfant  légitime  peut  faire  obsiacle  A l‘ottverture 
du  retour  conveuiiouncl  dont  il  esi  parlé  dans  l'art.  941;  la  présence  d'un  enfant 
adoptif  «'a  point  cet  effet.  « 
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CHAPITRE  IL— De  la  tutelle  officieuse  (J). 

1ÔHL  — La  tutelle  officieuse  a trois  caractères  : c’est  1°  un  con 
Irai  de  bienfaisance;  2®  un  moyen  de  préparer  et  de  faciliter  l’adop- 
tion; 3®  une  tutelle* 

1020.  — I.  C’est  un  contrat  de  bienfaisance.  — Considérée 
ii  ce  point  de  vue,  on  la  définit  : le  contrat  par  lequel  une  personne 
prend  envers  un  enfant  mineur  l'engagement  d’administrer  gratui- 
tement sa  personne  et  ses  biens,  de  l'élever  et  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie. 

— Ni  ce  tuteur  officieux  meurt  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il 
est  fourni  à celui-ci , durant  sa  minorité  , des  moyens  de  subsister, 
dont  la  quotité  et  l’espèce . s’il  n’v  a été  antérieurement  pourvu 
par  une  convention  formelle  , sont  réglées  soit  nmiablemeni  entre 
les  représentants  de  l’enfant  et  ceux  du  tuteur  décédé,  soit  judi- 
ciairement en  cas  de  contestation. 

— Lorsqu’à  la  majorité  du  pupille , son  tuteur  officieux  veut 
l’adopter  et  que  le  pupille  y consent,  il  est  procédé  à l'adoption 
selon  les  formes  prescrites  pour  l'adoption  ordinaire  . et  les  effets 
en  sont  de  tous  points  les  mêmes. 

— Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  majorité  du  pupille,  les 
réquisùions  par  lui  faites  à son  tuteur  officieux  , à fin  d’adopiion 
(V.  la  For.  130),  sont  restée»  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve 
point  en  étatde  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  peut  être  condamné 
à indemniser  le  pupille  de  1 incapacité  où  celui-ci  se  trouvede  pour- 
voir à sa  subsistance  (V.  la  For.  131).  — Celte  indemnité  ss  résout 
en  secours  propres  à lui  procurer  un  métier;  le  tout  sans  préjudice 
des  stipulations  qui  ont  pu  être  faites  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

— Le  contrat  de  tutelle  officieuse  se  fait  devant  le  juge  de  paix 
dudomicjle  de  l'enfant(V.  la  For.  129).  H faut,  puurqu’il  soit  valable; 

fie  la  part  dp  tuteur  : 

1°  Qu’il  ail  pius  de  cinquante  an»  ; 2“  qu'il  c’ait  point  d’enfants 
ou  de  descendants  légitimes;  3°  qu’il  soit  capable  de  gerer  une  tutelle 
ordinaire  (V.  art.  412.  et  s.):  toutefois,  les  femmes  peuvent  sc 
charger  d’une  tutelle  officieuse  , bien  qu’en  règle  générale  la 
tutelle  ordinaire  leur  soit  interdite  ; 4*  qu’il  obtienne , s’il  est 
marié,  le  consentement  de  son  conjoint. 

Du  cété  du  pupille  : 

1°  Qu'il  soit  égé  de  moins  de  quinze  ans;  2»  qu’il  ait  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère  ou  du  survivant  d’eux  , ou , à leur 
défaut , d’un  conseil  de  famille  , ou  enfin , si  Tenfant  n’a  point  de 
parents  connus,  desadministrateurs  de  I hospice  où  il  a été  recueilli, 
ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

1021.  — II.  C'EST  UN  MOYEN  DE  PRÉPARER  ET  DE  FACILITER 

(1)  Cette  institution  (elle  estdue  aux  rédacteurs  du  Code  Nap.)  n’est  pas  entrée 
dans  nos  moeurs.  Elle  est  d'une  application  si  rare  que  M.  Duramon  u pu  dire 
d'elle  qu’elle  est  dans  notre  Code  comme  un  objet  de  luxe. 


Alt. 

3 (il  il  3/0. 

Quels  font  lesdlî* 
firent t eanetfrn 
de  la  tutelle  ofll- 
cicuse? 

K>st*re  pas  on* 
contrat  ? 

Qu'eal-ce  que  re 
contrat  ? 


Ouid  si  le  tuteur 
o(!lc:eiii  meurt  tint 
avoir  adopte  son 
pupille? 


A quelle  époque 
prul-U  Fadopterv 
Quelles  sont  ica 
formes  de  celle 
adoption  ? 


Ouid  s’il  refuse 
de  l'adopter? 


Oii  cl  comment  se 
forme  le  contrat  de 
tutelle  ofllcieuatf? 

A quelles  condi- 
tions est  il  permis  ? 


En  quel  sent  la 
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lalelti  ofMcicuM 

prfi'Ni  e-  f • « llr  <1 
facilite -t -elle  IV 
(topiton  ? 


CnmimM!  »e  fait 
alors  r.idoplioa? 

Vuol  nom  lui 
doiiiio-i-un  ? 

A quelles  condi- 
tions est  i‘tle subor- 
donnée ? 

quels  rup- 

ports  iliffî'rc  i-elte 
de  rudoplion  orili- 
nüiriv 


Quels  «ont  les 
droits  et  les  devoirs 
du  tuteur  nfficteuif 


Sons  quels  rap- 
ports diilerc-t-elle 
de  li  tutelle  ordi- 
naire ? 
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l’adoption.  — Elle  prépare  et  facilite  d’adoption  sous  deux  rap- 
ports : 

1*  On  ne  peut  adopter  que  la  personne  à laquelle  on  a , pendant 
qu'elle  était  mineure,  et  durant  six  ans,  donné  des  soins  continus: 
or,  souvent  il  arrive  que  la  famille  de  l'enfant  hésite  à le  confier 
à la  i>crsonne  qui  a le  projet  de  l’adopter  ; elle  craint  que  cette 
personne,  après  s’être  occupée  d’abord  de  l'enfant,  ne  l’abandonne 
ensuite  sans  l’avoir  ni  ai. opté,  ni  mis  à même  de  subvenir  à sa 
subsistance.  Le  contrat  de  tutelle  officieuse , en  assurant  l’avenir 
de  l’enfant,  lève  les  scrupules  de  sa  famille. 

2“  Suivant  le  droit  commun,  on  ne  peut  adopter  que  les  majeurs 
(art.  346):  or,  l’homme  qui  est  âgé  et  qui  se  propose  d’adopter, 
craint  souvent  de  mourir  avant  la  majorité  de  la  personne  qu  il 
veut  s’attacher.  La  tutelle  officieuse  parc  à cet  inconvénient  ; le 
tuteur  officieux  peut,  en  effet,  conférer  par  son  testament,  au 
mineur  qu’il  s’est  attaché  , le  bénéfice  de  l’adoption. 

Celle  adoption,  dite  testamentaire,  est  subordonnée  à celte  triple 
condition,  il  faut:  1°  que  le  testament  qui  la  confère  ait  été  fait 
cinq  ans  au  moins  après  l’établissement  delà  tutelle  officieuse; 
2°  que  le  tuteur  officieux  décède  avant  la  majorité  du  pupille; 
3»  qu’il  ne  laisse  point  d enfants  légitimes. 

L’adoption  testamentaire  diffère  sous  les  rapports  suivants  de 
l’adoption  ordinaire  : 1°  elle  peut  avoir  lieu  au  profit  d’un  mineur; 
2U  le  tuteur  officieux  n’a  pas  besoin,  pour  la  faire,  du  consentement 
de  son  conjoint:  3°  la  loi  n’exige  pas  qu’elle  ail  pendant  six  ans 
donné  des  soins  ou  fourni  des  secours  à l'adopté:  il  suffit  qu'il  se 
soit  écoulé  ri'iq  ans  depuis  l'établissement  de  la  tutelle  officieuse  ; 
4°  enfin  il  0 est  pas  nécessaire  quelle  soit  homologuée  par  la  justice 
et  inscrite  sur  les  actes  de  i’état  civil. 

1022.— IILC’est  il  NE  tutelle. — Le  tuteur  officieux  a,  du  moins 
en  principe,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  qu'un  tuteur  or- 
dinaire. Ainsi,  1°  il  a la  garde  et  le  gouvernement  de  la  personne 
du  pupille  ; 2U  il  administre  ses  biens  ; 3°  il  doit  dans  tous  les  cas 
rendre  compte  de  sa  gestion;  4°  ses  immeubles  sont  grevés  d’une 
hypothèque  légale  au  profit  de  son  pupille  (art.  2421). 

— Toutefois  sa  tutelle  diffère,  sous  quelques  rapports,  de  la  tutelle 
ordinaire;  ainsi  : 

1°  Elle  est  purement  volontaire  , tandis  que  la  tutelle  ordinaire 
est  une  charge  qu’on  ne  peut  refuser  sans  un  motif  légitime  d’excuse 
(art.  427  et  s.); 

2°  Le  tuteur  ordinaire  n’est  pas  obligé  d’élever  et  de  nourrir  à 
ses  propres  frais  le  pupille  qui  lui  est  confié;  le  tuteur  officieux,  au 
contraire,  est  obligé  de  remplir  gratuitement  tous  ses  devoirs. 
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TITRE  NEUVIÈME.  23«  répétition. 

UE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

SECTION  I». — Généralités. 

1023.  — I.  But  de  la  puissance  paternelle. — Elle  a été orga-  r>*n»  i'»i  i« 

• , puiss  ncup  ilcrn«Un 

IU5C6  l K t elle  êl  orgaiii- 

1”  Dans  l’intérêt  de  l’enfant.  L’homme  est  voué  à l'ignorance  “c"? 
dans  les  premières  années  de  sa  vie  : il  a tout  à apprendre  et  il  est 
inhabile  à s’instruire  lui-même.  Mais,  à côté  de  sa  faiblesse,  la 
nature  a p'acé  un  protecteur;  à côté  de  son  inexpérience,  un  guide  : 
ses  père  et  mère  veillent  sur  lui;  ils  le  forment  en  l’instruisant.  Or, 
comment  le  diriger  sans  l’autorité?  comment  le  défendre  contre  ses 
passions,  s’il  était  indépendant?  La  puissance  palernelte  n’est 
donc  qu’un  instrument  mis  entre  les  mains  des  père  et  mère  pour 
les  aider  à faire  avec  succès  l’éducation  physique  et  morale  de  leurs 
enfants. 

‘2°  Dans  l’intérêt  des  pire  et  mère ; car  l’homme  n’est  jamais  plus 
heureux  que  lorsqu’il  est  témoin  des  succès  de  scs  enfants  et  de 
l’estime  publique  dont  ils  jouisseul. 

3*  Dans  l' intérêt  de  l' Etal . La  puissance  paternelle  est,  en  effet, 
l'elément  moralisateur  de  la  famille  ; or,  la  famille  , c'est  l’élément 
primitif  et  nécessaire  de  toute  société. 

1024.  — IL  Définition  de  la  puissance  paternelle.— Énuméra-  Qn'««t-ce  ou*  i« 

tion  sommaire  de  ses  attributs — Dans  un  sens  très-large,  ia  puis-  roM,Zr«"‘*Tu' 
wnce  paternelle  est  l’ensemble  des  droits  que  la  loi  confère  aux  ascen-  lout  ltl 

danls,  dans  leurs  rapports  avec  leurs  descendants. — Les  attributs  «unout»* 

de  la  puissance  paternelle  , envisagés  lato  sensu  , sont  fort  nom- 
breux. Je  citerai , à titre  d’exemple  : 4U  le  droit  d’élever  nos  enfants, 
cl  de  les  priver  momentanément  de  leur  liberté,  lorsqu’ils  manquent 
àleursdevoirs(art.  372  et  s.);  2»  d’administrer  leursbiens  (art.  389) 
cl  d’en  percevoir  les  revenus  , avec  dispense  d'en  rendre  compte 
(art.  384);  3“  le  droit  de  consentir  à leur  mariage,  ou  au  moins 
d’être  consulté  par  eux  , lorsqu’ils  ont  atteint  l’âge  où  il  leur 
est  permis  de  se  marier  par  eux-mêmes  (art.  148  et  s.);  4°  le 
droit  de  former  opposition  à leur  mariage  (art.  173);  5°  le  droit  de 
consentir  à leur  adoption  ou  de  l'empècher  (art.  336);  6°  le  droit, 
accordé  au  dernier  mourant  des  .père  et  mère,  de  choisir  un 
tuteur  testamentaire  à ses  enfants  mineurs  (arl.  397);  7°  le  droit 
de  tutelle  (art.  390  et  402);  8«  le  droit  d’émancipation  (art.  477). 

Dans  un  sens  plus  restreint  et  spécial,  la  puissance  paternelle  qu'hi-m  a«n««n 
*st  le  droit  qu'ont  les  père  et  mère  de  faire  ou  de  diriger  l'éduca-  ,ul 

lion  de  leurs  enfants.  A côté  de  ce  droit  d’éducation  se  placent  *l0” 

d’antres  droits  qui  en  sont  comme  le  corollaire  ou  le  complément 
nécessaire  , savoir  : les  droits  de  garde,  de  correction,  d' administra- 
tion, et  de  jouissance  légale.  Ainsi,  1»  droit  d’éducation , et  comme 
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corollaire,  2°  droit  de  garde;  3“  droit  de  cor  rection;  4<j  droit  d’ admi- 
nistration ; 5°  droit  de  jouissance  légale  ; tels  soot  les  attributs  de 
la  puissance  paternelle  proprement  dite.  Ces  droits  font  l’objet  de 
notre  titre.  Toutefois  le  droit  d' administration  a été  réglé  à part, 
au  titie  delà  tutelle  (art.  389). 

Quant  aux  autres  attributs  de  la  puissance  paternelle , on  les 
trouve  épars  çà  et  là  dans  les  autres  parties  de  notre  Code. 


Art.  373. 

V qui  apparlieul- 
elle  ? 

Le  ascendant» 
n'ont-fls  pas.  à dé- 
faut «les  porc  filmé* 
r«*,  que  tjties  - uns 
«les  aurluits  do  la 
puifcsauro  paternel- 
le? 

La  mero  l'etorefi» 
l-«llc  concurre  ai- 
ment avec  le  père  ? 

Quan  t l'ait  rce-t- 

file? 

(Juid  si  le  père  est 
vivant,  mais  I.  ca- 
pable d'  l’exercer? 


1025.  — III.  A QUI  APPARTIENT  LA  PUISSANCE  PATERNELLE.—  En 
principe,  elle  n’appartient  qu'aux  père  et  mère. 

Toutefois,  par  exception  à ce  principe,  la  puissance  paternelle 
pàsse,  à défaut  des  père  etmère,  aux  ascendants  : 1°  quant  au  droit 
de  consentement  ou  de  conseil,  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  des  en- 
fatUs  (urt.  1A8  et  s.)  j 2»  quant  uu  droit  de  tutelle  (art.  402). 

1026. — La  puissance  paternelle  appartient  tout  à la  fois  au  père 
et  !i  la  ibère  . biais,  pendant  le  mariage,  lé  pèée,  auquel  la  mère  est 
elle-mèlrtc  soumise,  en  !i  seul  i'exercicè.  Ce  n’est  qu’à  la  dissolu- 
tion du  mariage  et  lorsque  la  mère  est  survivante,  qu’elieest  appe- 
lée à user  de  son  autorité.  Telle  est  la  règle;  niais  il  y a des  excep- 
tions. El,  èii  effet,  dans  tous  les  cas  où  le  pere,  quoique  l'ivatil,  se 
trouve  incapable  d’agir,  la  mère  le  remplace  dans  le  goilvcrneincht 
domestique  de  la  famille.  Si  la  loi  ne  s’en  est  pas  expliquée,  c’est 
qu’il  est  extrêmement  rare  que  le  mari  devienne,  autrement  que 
par  son  décès,  incapable  d’exercer  son  autorité  : elle  a statué  sur 
le  pleramque  fit.  L sart.  141  et  149  üe  peuvent  laisser  aucun 
doute  à cet  égard.  La  pensée  de  la  loi  est  donc  celle-ci  : tant  que 
le  pèl  e est  vivant  et  capable  d’agir,  c’est  à lui,  à lui  seul,  qu'ap- 
partient l'exercice  de  la  puissance  paternelle;  la  mère  manquerait 
à 1 obéissance  et  au  respect  qu’elle  lui  doit,  si  elle  intervenait  dans 
le  gouvernement  de  la  famille  ; son  intervention  serait  pleine  de 
conflits  ; la  paix  du  ménage  en  serait  troublée  et  le  bonheur  des 
enfants  compromis.  Mais  dès  que,  par  son  absence  ou  sou  interdic- 
tion, il  devient  incapable  du  gouvernement  que  la  loi  lui  a confié, 
la  mère  devient  alors  le  chef  de  la  famille. 


te  princii»  que  1027. — Le  principe  que  la  mère  n’est  point  associée  à l’exercice 

la  more  n «SI  point  . , , , i.  , * .. 

xssociéek  l'eiercice  de  la  puissance  paternelle  tant  que  son  mari  est  vivant  et  capable 
feri!*i!’.!i q^uë  d’agir  lui-même,  reçoit  un  tempérament  et  une  exception. 
rtc  #pa  sic  fie  ivt  «r-  UQ  tempérament...  On  se  rappelle,  en  effet,  qu’en  ce  qui  touche 

c«r  no-même,  **t-n  le  drôit  de  consentir  au  mariage  des  enfants,  le  père  ne  peut  l’exer- 
cer que  sôus  la  condition  de  prendre  préalablement  l’oeis  de  sa 
feïibrie  (art.  277). 

Une  exception...  Elle  a trait  au  droit  de  consentir  à V adoption 
des  enfants.  Ce  droit,  en  effet,  appartient  concurremment  au  père 
et  à la  mère  (V.  le  n°  994).  — La  loi  a pensé,  sans  doute,  qu’il 
serait  trop  dur  d’écarter  la  mère,  lorsqu’il  s'agit  d’actes  qui  inté- 
ressent à un  si  haut  degré  l’avenir  de  ses  enfants. 

Art.  372.  1028-  - IV  .Quand cesse  la  puissance  paternelle.— Des  causes 
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QUI,  SANS  LA  FAIRE  CESSER,  EN  FONT  PERDRE  L EXERCICE  OU  QUI  LE 
modifient.  — La  puissance  paternelle  cesse  : 

l ‘Par  la  majorité  ou  l’émancipation  de  l'enfant. — Toutefois, 
quelques-uns  de  ses  attributs  sont  perpétuels  ; tels  sont  le  droit  au 
respect  ( art.  371)  et  le  droit  d’étre  au  moins  consulte  par  l’enfant 
qui  veut  se  marier  (art.  131).  Parmi  ceux  qui  sont  temporaires,  il 
eu  est  deux  qui  durent  même  après  la  majorité  (le  l’enfant  et  jus- 
qu’à 1 âge  de  vingt-cinq  ans  révolus  ; je  \eux  parler  du  droit  de 
consentement  accordé,  d’une  part,  aux  père  et  mère  ou,  5 leur  dé- 
faut, aux  ascendants,  quant  au  muriuye  que  veulent  contracter 
leurs  (ils  ou  petits-fils  ; et  d'autre  part,  aux  père  et  mère  seule- 
ment, quant  à l’adoption  soit  de  leurs  filles , soit  de  leurs  fils 
(art.  340) . 

2“  Lorsque  le  père  ou  la  mère  a été  condamnée  pour  avoir  excité, 
favorisé  ou  facilité  la  prostitution  ou  la  corruption  de  son  enfant 
(art.  353  C.  pén.). 

1029.  — L’exercice  de  la  puissance  paternelle  cesse  lorsque  le 
père  ou  la  mère  qui  en  est  nantie  est  en  état  d’absence  ou  d'inter- 
diction (art . Ml). 

Il  peut  de  plus,  en  ce  qui  touche  quelques-uns  de  ces  attributs, 
être  suspeudu  ou  modifié  par  une  décision  judiciaire.  Les  tribu- 
naux ont,  en  effet,  sur  l’exercice  de  la  puissance  paternelle,  un  pou- 
voir réglementaire  en  vertu  duquel  il  leur  est  j ermis  de  prendre 
les  mesures  que  l'intérêt  de  la  société  et  de  l’ordre  public  rend  né- 
cessaires. Ainsi,  par  exemple,  lu  justice  est-elle  instruite  de  l'un  ou 
de  l’autre  de  ces  faits  : 


tjuanil  rc*se  la 
pinsaauc'p  paternel- 
le » 

Me  faut-il  pas.  à 
cel  égartl  . distin- 
guer le  «’roil  et 
I ’exrrcirt  du  tlvoitf 
Tou»  lès  attribut» 
de  là  pulàMner  pa- 
ierai Ile  t r M‘iil  lll 
jiar  là  rtta?nril6  bd 
rémaucipttlioa  de 
lVnfartt  t 


Dans  quels  cas  le 
père  foula  ta?  re)e*l- 
il  prive  de  Peaorclço 
«lu  droit  de  pu  Mali- 
ce paternelle  î 
La  justice  petit- 
elle  s i.spcndre  ou 
modifier  l'exercice 
de  la  puissance  pa- 
ternelle? 

Dans  qui  Is  cas  le 
peut-elle  f 


Que  le  père  ou  la  mère  se  livre  envers  son  enfant  â dos  vio- 
lences ou  â de  mauvais  traitements  qui  pourraient  compromettre 
son  intelligence  on  même  sa  vie; 

Que  personne  ne  pourvoit  ni  à sa  nourriture,  ni  à son  entretien, 
ni  à son  éducation; 

Que  la  maison  paternelle  est  un  lieu  de  débauche; 

Que  le  père  ou  la  mère  se  livre  h l’immoralité  sous  lés  yeux  de 
*on  enfant,  qui  en  est  le  témoin. 

Elle  intervient  alors  et  réprime  l’abus,  en  autorisant  l’enfant  à 
quitter  la  maison  paternelle  et  à se  retirer  chez  une  tierce  personne, 
qu'elle  indique  sur  la  proposition  de  la  famille  (V.  la  For.  132),  ou 
quelle  désigne  d'office. 

1030. — Nous  verrons  enfin  que  la  mère  qui  contracte  un  second  umcod*  mariat« 
muriage,  perd,  de  plein  droit,  deux  des  attributs  de  sa  puissance, 
le  droit  de  correction  (art.  381)  et  le  droit  de  jouissance  légale  l°n 
art.  3S6  .Le  conseil  de  famille  peut  en  outre  lui  retirer.pourlamème  ntiie- 
cause,  le  droit  de  tutelle  (art.  395)  ; elle  le  perd  même  de  plein 
droit  si,  avant  son  mariage,  elle  n’a  pas  pris  soin  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  qu’il  délibère  sur  la  question  de  savoir  si 
la  tutelle  lui  sera  ou  non  retirée  (art.  395). 

Le  second  mariage  du  père  n’entralne  pas  tes  mêmes  déchéances;  ceu.  in«u.nt« 
sou  effet  se  borne  à modifier,  en  le  restreignant  dans  de  certaines  fïjîîïdJ  pèrât*  * 
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limites,  le  droit  de  correction  (art.  38<')  ; quant  aux  droits  d e jouis- 
sance térjale  et  de  tutelle,  le  père,  quoique  remarié,  les  conserve 
intacts  (V.  au  n°  1049,  la  raison  de  celte  différence). 

Art.  371.  1031 . — V.  D’un  attribut  particulier  que  la  loi  a placé  au 

Cuolcst  le prrmirr  FRONTISPICE  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. — a L'enfant,  à tOUlége, 
rnvsrs  ici.ra  [ère  rt  doit  honneur  et  respect  a ses  pere  et  mere.  d Cet  attribut  delà 
"yuVaonirticuiir  puissance  paternelle  a cela  de  particulier  : 

en  aiiribui  <ie  la  jo  Qu’il  ne  finit  point  par  la  majorité  ou  l’émancipation  de 

«snnce  pater-  . 11  } r 

n*iie?  1 enfant; 

2°  Qu’il  appartient  à la  mère,  même  pendant  le  mariage; 

3°  Qu’il  est  commun  aux  ascendants  et  au  père  et  à la  mère; 

Ce  dcvcic des  «n-  A*  Qu’il  n’a  point  de  sanelion  civile  : c'est  un  précepte  de  pure 
,V"‘  *nv<;r*  i«ir«  morale  que  la  loi  a placé  en  tète  de  notre  matière , parce  qu’il  est 
uuetmiriion civile?  comme  la  source  des  droits  et  des  devoirs  compris  dans  la  puis- 
sance paternelle. 

i n ceaiii  pcut-ii:  1 032.  — On  a toutefois  essayé  d'en  déduire  une  sanction  civile, 

rfpârn*i!nnà'doi>?i£î  en  dehors  des  conséquences  que  la  loi  en  a elle-même  tirées.  Quel- 
■ *cs  ,,i  rc  el  '">T«  ques  personnes  en  ont,  en  effet,  conclu  que  l'enfant  est  incapable 

ou  mires  Alcan  T,.  * ’ ’ ... 

ami.,  j raison  .i’un  n intenter  contre  ses  père  et  mère  des  actions  déshonorantes.  Ainsi, 
i m n ’pr cj üd ir!" u * disent-elles , il  ne  lui  serait  point  permis  : lu  de  demander  des  ré- 

**  Eicrrrr  conim  paralions  civiles  à ses  père  et  mère,  ou  autres  ascendants,  à raison 

rua  le  droit  dr  con-  ‘ ....  . , 

iraiuu.  par  corps*  d un  vol  qu  ils  auraient  commis  a son  préjudice;  2°  d exercer  contre 
eux  un  droit  de  contrainte  par  corps  (1). 

Ce  système  est  critiqué,  et,  je  crois,  avec  raison.  Quant  à l'ac- 
tion en  réparations  civiles,  l’art  380  du  Code  pénal  est  formel  dans 
le  sens  contraire  à celui  qu’on  propose:  j’y  vois,  en  effet,  très-clai- 
rement établi  le  droit  pour  l’enfant  de  poursuivre,  eu  réparations 
civiles,  ses  père  et  mère,  à raison  d’un  vol  qu’ils  ont  commis  à son 
préjudice. 

En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps,  la  question,  après 
avoir  été  longtemps  controversée,  a été  tranchée  par  le  législateur 
lui-mème  : l’enfant  n'y  peut  jamais  conclure  contre  ses  ascendants 
(art.  l9  de  la  loi  du  17  avril  1832);  mais  celte  solution  législative 
n’est  point , ainsi  qu’on  le  croit  communément,  une  conséquence 
du  respect  dû  aux  ascendants  par  leurs  enfants:  ce  qui  le  prouve, 
c’est  que  la  même  loi  fait  également  défense  aux  ascendants  d'exercer 
la  contrainte  par  corps  contre  leurs  desetndants ; elle  la  prohibe 
même  entre  les  frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré.  En  faisant 
ces  prohibitions  générales,  le  législateur  a voulu  éviter  de  jeter  dans 
les  familles  un  ferment  de  discorde  et  de  haine;  mais  évidemment 
il  ne  s’est  point  préoccupé  du  droit  moral  dont  jouissent  seuls  les 
ascendants  dans  leurs  rapports  avec  leurs  descendants.  C'est  donc 
è tort  qu’on  s'appuie  sur  celte  défense  faite  à l’enfant  d’exercer 
contre  ses  ascendants  un  droit  de  contrainte  par  corps,  pour  en 
déduire  cette  conséquence  générale,  qu’il  est  incapable  de  former 
contre  eux  des  actions  qui  pourraient  les  blesser  dans  leur  honneur. 

(I)  MM.  Dur.,  III,  n*  S50;  Bug.,  1 son  cours. 
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J'ajoute  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  plusieurs  fois  répété,  au 
conseil  d'Élat  et  au  Tribunat,  que  la  règle  écrite  dans  notre  article 
n’est  point  une  disposition  ligislalire  (!). 

— Nous  arrivons  enfin  aux  attributs  de  la  puissance  paternelle 
proprement  dite. 

SECTION  U. — De  la  puissance  paternelle  proprement  dite, 

OU  DU  DROIT  D’ÉDUCATION. 

1033.  — Les  père  et  mère  ont  tout  à la  fois  le  droit  et  le  devoir 
d'élever  leur  enfant,  c’est-à-dire  de  développer  ses  facultés  phy- 
siques et  morales.  C’est  à eux  qu’est  confié  le  soiu  de  régler  ses 
moeurs  et  de  former  son  intelligence.  Ce  sont  eux,  et  ils  ont  à cet 
égard  un  plein  pouvoir,  qui  déterminent  le  genre  d’éducation  qu’il 
recevra,  le  lieu  où  il  doit  résider  pour  son  éducation  ou  son  appren- 
tissage; eux,  enfin,  qui  choisissent  les  maîtres  qu’ils  placent  près 
de  lui. 

— Du  droit  d'éducation  dérivent , comme  des  corollaires  néces- 
saires : 

1°  Le  droit  de  garde-, 

2°  Le  droit  de  correction; 

3°  Le  droit  de  jouissance  légale. 

§ I.  Du  droit  de  garde. 

1034.  — L’enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  (ou  tout 
autre  lieu  dans  lequel  il  a été  placé)  sans  le  consentement  de  son 
père  (ou  de  sa  mère , lorsque  c'est  elle  qui  exerce  la  puissance 
paternelle)  (V.  la  For.  133),  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire 
et  après  l'âge  de  vingt  ans  révolus.  Le  Code  avait  fixé  l'âge  de 
dix-huit  ans;  la  loi  du  21  mars  1 Ss32  l’a  porté  à vingt. 

— L'enfant  qui  déserte  la  maison  paternelle  peut  être  arrêté  par- 
tout où  on  le  retrouve , et  ramené  manu  militari  A ans  le  lieu  où 
son  père  veut  qu’il  réside.  Son  arrestation  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d’un  ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal,  sur  la  demande  du 
père  (arg.  par  à fortiori,  tiré  de  l'art.  376). 

§ 11.  Du  droit  de  correction. 

\ 

1033. — 1.  Ce  que  c’est  que  ce  droit.  — Afin  de  donner  aux 
père  et  mère  le  moyen  d'exercer  efficacement  leur  droit  d’éda- 
ration,  la  loi  leur  accorde  le  droit  de  correction;  ce  droit  consiste 
dans  la  faculté  de  faire  détenir,  pendant  un  certain  temps,  l’en- 
fant sur  la  conduite  duquel  ils  ont  de  graves  sujets  de  méconten- 
tement. 

1036.  — 11.  DU  LIEU  OU  L ENFANT  PEUT  ÊTRE  DÉTENU.  — La  loi 
n'en  indique  et  n'en  exclut  aucun.  Les  parents  ou  te  magistrat  qui 
délivre  l’ordre  d’arrestation  ont,  à cet  égard,  toute  latitude.  Ils 

(!)  MM.  Val.,  sur  Proud.,  II,  p.  Î38;  Demo  , n*  175. 


Quel  ext  l'attribut 
principal  el  essen- 
tiel tic  1.1  puiftMDCi 
paternelle  ? 


Quels  autres  droits 
défaillent  de  ce 
droit  d’éducation? 


Art.  374. 

L’enfant  a-t-il  le 
droit  de  quitter  la 
maison  paternelle 
sous  le  consente- 
meut  de  son  père? 


Qmd  s'il  le  Itit  ? 


Art. 

375  à 382. 

Qu’est-ee  que  le 
droit  de  correc- 
tion ? 


En  quoi  lieu  l'en- 
fant peut-il  dire  dé- 
tenu? 
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doivent  toutefois  éviter  (l'obier va t ion  eu  a été  faite  au  conseil 
d'Élat)  de  placer  l’enfant  dans  une  Manon  de  correct  ion,  c’est-à-dire 
dans  une  prison  publique  .-son  contact  journalier  avec  des  malfai- 
teurs achèverait  de  le  corrompre. 

1037. — III.  Comment  s’exerce  le  droit  de  correction. — 
L’exercice  de  ce  droit  est  différemment  réglé,  suivant  qu’il  appar- 
tient au  père  ou  à la  mère. 

■lin  <ioit  lain-  ic  1038.  — Du  droit  de  correction  exercé  par  le  père. — Le  père 
qui  Veut  faire  détenir  son  enfant  n'a  pas  besoin  de  se  faire  auto- 

Pourquoi  f.ui-n  rjser  à cèt  effet  par  le  tribunal:  il  suffit  qu’il  obtienne  du  n rési- 

qu’il  oMinuit'.  t cci  , , J . â ~ * . • 

eiTi-i  du  pr..si((»nt  aenf  un  ordre  d arrestation.  Let  ordre  d arrestation  eSt,  dahs  tous 
drcd*«“”î!u(k.",r'  les  cas,  nécessaire,  car  tout  ce  qui  touche  à la  liberté  individuelle 
sortant  du  droit  privé,  le  jière  ne  peut  point,  de  sa  propre  autorité, 
faire  arrêter  et  enfermer  son  enfant  : les  agents  de  lu  force  pu- 
blique auxquels  il  s’adresserait  ne  lui  obéiraient  pas. 

I e préxideut  cst-ll  Ainsi,  point  de  détention  sans  un  ordre  exprès  du  président  du 

ordre* d'a rrvsuti ion)  tribunal;  mais  cet  ordre,  le  président  doit-il  le  donner? 

La  loi  fait,  à cet  égard,  une  distinction  : le  père  agit,  en  èflet, 
tantôt  par  voie  d'autorite , et  tantôt  par  voie  de  réquisition. 

Qu’csl-cc  qu  afrir  ...  Par  voie  d’autorité,  lorsque,  sur  sa  demande,  le  président  est 
par  rote  d’nutonte?  0f)Hgg)  tans  connaissance  de  cause,  de  délivrer  l’ordre  d’arrestation  : 
le  père  est  alors  juge  souverain  ; il  n’a  point  de  motifs  à donner;  le 
président  n'intervient  que  pour  légaliser  sa  volonté  et  lui  prêter  le 
concours  de  la  force  publique. 

p&rtoiede  rcgui-  • • • Par  voie  (Ie  réquisition,  lorsqu’il  est  obligé  de  faire  connaître 
suiom  ses  motifs  au  président,  qui,  après  tes  avoir  pesés  chus  sa  sagesse 

et  eu  avoir  conféré  avec  Je  procureur  impérial,  accorde  ou  refuse 
l’ordre  d’arrestation. 

Daiiaquciicaa  ou  1039.  — Des  cas  où  te  père  peut  agir  par  voie  d’autorité; 

d!ll(Mi9^r8tu/p«rKUs  de*  e"‘  ***  il  ” “ 1(1  V01E  UE  RÉQUISITION.  — ■ La  VOIE  D’AUTORITÉ 

«»  pif»  dagir  par  n’est  permise  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  l’enfant  a moins  de 
sens  ans  commences  ; et  encore  faut-il  pour  cela  : 1°  que  cet  enfant 
n'ait  pas  de  biens  personnels;  2°qu  il  n’exerce  point  d’état  (art.  382); 
3°  que  son  père  ne  soit  point  remarié  (art.  380).  Donc,  quatre  con- 
ditions sont  nécessaires  pour  l’exercice  du  droit  de  correction  par 
voie  d'autorité;  il  faut  : lu  que  l'enfant  n’ait  pas  encore  commencé 
sa  seizième  année;  2°  qu’il  n’ait  pas  de  biens  personnels;  3°  qu’il 
n’ait  pas  d'émt;  4°  que  sa  mère  vive  encore,  ou,  si  elle  est  morte, 
qup  le  père  ne  se  soit  pas  remarié. 

dans  quels  eaa  ne  De  là  il  suit  que  la  voie  DE  RÉQUISITION  est  nécessaire,  d'une  part, 
rôL^/«rî>»o»io“>  10  lors0t,e  l’enfant  a commencé  sa  seizième  année;  d’autre  part, 
même  au-dessous  de  seize  ans,  2°  lorsque  l’enfant  a des  biens  per- 
sonnels; 3“  lorsqu’il  exerce  un  état;  4»  dans  tous  les  cas,  lorsque 
son  père  est  remarié. 

Pourquoi  peut -il  1040.  — 1°  Lorsque  l'enfant  a commencé  sa  seizième  drlhée. 

«rtoTJ  ’rli.rddê  Au-dèssous  de  cet  ôge,  l'extrême  jeunesse  de  l’enfant  est  une 
leufani  qui  n a va  garantie  que  ie  père  n’agira  point  à son  égard  avec  passion  : com- 


Imiis quels  ms  ou 


foie  d’autorité ? 
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aient,  en  effet,  avoir  des  sentiments  de  vengeance  contre  un  être  c»mman«  „ «i- 
si  faible!  La  voie d’ autorité  ne  présente  alors  aucun  danger.  Il  n'en  *' p“'*r"<l°oi'n,«  t-ii 
est  plus  de  même  lorsque  la  raison  de  l’enfant  étant  plus  dévclop-  2,"^"  vî’'ï'2,,rrd  *d'« 
pée,  il  se  trouve  par  là  même  plus  exposé  à blesser  la  susceptibilité  ••«uni  qui  ■■  wm- 
tle  ses  parents.  Il  y avait  alors  à craindre  que  le  père,  cedant  à des  mater'1  **1*1 11,0 
mouvements  passionnés,  ne  se  laissât  égarer  par  des  sentiments  de 
vengeance  irréfléchie;  de  là,  le  pouvoir  appréciateur  du  président 
placé  à côté  de  l'autorité  du  père. 

1041.  — 2“  Lorsque  l’enfant  a des  biens  personnels. — La  loi,  Art.  302. 
a-t-on  dit  pour  justifier  cette  exception  au  principe  que  la  voie  a-i-ii  ibbJoum  i» 
d 'autorité  est  permise  à l’égard  des  enfants  au-dessous  desciz ••  ans  iv*»rd  u,  reniant 
commencés,  a craint  que  le  père  ne  cherchât,  au  moins  quand  il  est  '□•’comimn- 
dissipaleur,  à s’emparer  des  biens  de  son  enfant,  et  que,  dans  ce  ce, t 
but,  il  ne  lui  fit  acheter  sa  liberté  par  des  sacrifices  pécuniaires. — i-u i’«n- 
Mais,  peut-on  répondre , l’enfant  ne  peut  point  acheter  sa  liberté  ,’1'0, 

par  des  sacrifices , puisqu’il  est  incapable  d en  faire  : toute  dona- 
tion qu’il  feruit  à son  père,  toute  renonciation  à son  profit  serait 
nulle  et  de  nul  effet;  le  danger  qu’on  a voulu  prévenir  n’était 
donc  pas  à craindre  (1)  ! Peut-être  la  loi  a-t-elle  pensé  que  ces  arran- 
gements, quoique  nuis  selon  le  droit , pourraient  néanmoins  avoir 
un  côté  fâcheux  pour  l’enfant  qui,  le  plus  souvent,  se  croirait  mora- 
lement obligé  de  les  observer  (2). 

1Û42. — 3°  Lorsque  l’enfant  exerce  un  ét al . — Il  importe  alors  pourquoi,  enon, 
que  la  détention  ne  soit  pas  ordonnée  légèrement;  car  elle  peut  m°]! 

avoir  un  effet  irréparable , la  perte  de  l’état  l’enfant  : de  là  le  pou-  j?1""11  ,ut 
voir  donné  au  président  de  peser  les  griefs  du  père,  et,  lorsqu’il  les 
juge  frivoles  ou  peu  graves,  de  refuser  l’ordre  d’arreslalion  ou,  au 
moins,  d’abréger  la  durée  de  la  détention. 

1043. — 4°  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  père  est  remarié. — L’ex-  Art.  320. 

périenee  a montré  que  l’homme  qui  convole  en  secondes  noces  o’â  V<n<t  lorsque  ie 
plus  pour  les  enfants  du  premier  lit  cette  affection  qui  sert  de  mo-  |,<çu”',m"Xwcnt 
dérateur  à sa  puissance.  UIK‘  «coude 

El  il  en  est  ainsi , alors  même  que  te  père  remarié  est  redevenu 
veuf.  Il  est  vrai  qu’alors  il  n’y  a plus  à craindre  que  la  nouvelle 
femme  du  père  ne  l’excite,  par  des  artifices,  contre  les  enfants  qu’il 
a eus  de  son  premier  mariage  ; mais  toujours  est-il  qu’il  n’a  (dus 
pour  eux  la  même  tendresse  ni  la  même  impartialité.  L’influence 
de  la  belle-mère  a laissé  des  traces  ineffaçables , surtout  lorsqu'il 
existe  des  enfants  du  second  lit. 

Ainsi,  lorsque  la  loi  parle  du  père  remarié,  elle  entend  le  père 
qui,  après  le  décès  de  sa  première  femme,  a contracté  un  second 
mariage,  en  un  mot  le  père  qui  n'est  pas  resté  veuf  (3). 

1044 — IV.  De  la  durée  de  la  détention.  — Sa  durée  est  plus  Ai  t 
#u  moins  longue,  suivant  l’âge  de  l’eufant.  37g  cl  377, 

(1)  MM.  Dur.,  III,  n*  355;  Val.,  sur  Proud.,  II,  p 5t&. 

(*)  M.  Demo.,  n°  325. 

!*)  MM.  Duc.,  Boa,  El  R Ou.,  sur  l’art  S80;  Demo.,  n**  3ü  *1  ». 
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Qa»iir  peut  an  A-t-il  moins  de  seize  ans  commencés,  ses  écarts  sont,  en  général, 

la  <<uré«  do  la  dé-  , , , . . 

lantion  dai’enhut?  fort  peu  graves;  une  courte  détention  suffit  pour  les  réprimer  : 

la  loi  en  fixe  le  maximum  à un  mois.  Le  père  peut  même  demander 
un  temps  moins  long;  mais  le  temps  qu’il  fixe  ne  peut  pas  être 
abrégé  par  le  président  du  tribunal. 

A-t-il  au  moins  seize  ans  commencés,  ses  fautes  peuvent  être 
plus  graves;  une  plus  longue  détention  peut  être  nécessaire  pour 
le  ramener  au  bien  : la  toi  autorise  pour  ce  cas  un  maximum  de  six 
mois;  mais  alors  elle  permet  au  président  d’abaisser,  lorsqu’il  le 
juge  convenable,  le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père. 

Art.  382  1 045.  — V.  Du  droit  d’appel  accordé  a l'enfant  détenu.  — 

2' alinéa.  L’autorité  paternelle  serait  compromise  si,  pour  faire  détenir  un 
i/enfjint  eonir*  enfant,  il  fallait  préalablement  entrer  en  lutte  judiciaire  avec  lui. 

lequel  le  pere  de-  ...  . , . * ,.»»  , . , . . 

ma mir  un  crdre  Ainsi,  point  de  défense  préalable  : les  griefs  du  pere  étant  réputés 
!<•  "roî! dv".  nr!»'  fondés,  l’arrestation  de  l'enfant  a lieu  provisoirement  et  sans  qu’il 
lahirnicBi  .nien.iu?  soj[  besoin  de  l’entendre.  Lorsqu'il  est  détenu,  mais  alors  seule- 

Uiiand  •-t-li  lu  . ‘ 

droit  d\*ire  «mon-  ment,  il  lui  est  permis  d adresser  un  mémoire  au  procureur  géné- 
dU|'n  quelle  forme  rai  près  la  Cour  impériale.  Celui-ci  se  fait  rendre  compte  par  le  pro- 
}«tV”d»f  lré™iniîc  curcur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  ; après  quoi 
U®"»?  il  fait  son  rapport  au  premier  président  delà  Cour  impériale,  le- 

t-ii  ?"*  ***  ”***’  quel,  après  en  avoir  donné  avis  au  père  et  avoir  recueilli  officieu- 
Qui  le*  jujer  semenl  tous  les  renseignements,  peut  révoquer  ou  modifier  l’ordre 
délivré  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Dana  qu«u  cta  1040.  — L’enfant  détenu  jouit  de  ce  droit  de  recours  dans  deux 
iraicu  d«  «"droit  cas  e.r pressément  prévus  par  la  loi  ; savoir;  1*  lorsqu'il  a des  biens 
d Vu 'a  "an»  i«  ca,  personnels  ; 2*  lor-qn  il  a un  état.  Mais  n'a-t-il  ce  droit  que  daus 
où  il  t-M  d.  ianu  sur  ces  deux  cas?  En  les  prévoyant  spécialement,  la  loi  a-t-elleen- 
à*a  pî? o'ramorfd*  tendu  exclure  les  autres?  Ainsi,  par  exemple,  l'enfant  qui  n’a  ni 
un  état,  ni  aucun  bien  personnel,  mais  qui  est  détenu  sur  la  réqui- 
sition de  son  père  remarié,  peut-il  se  pourvoir  contre  la  décision 
du  président? 

Suivant  M.  Dnranton  (l.  3,  n*  355),  cette  voie  de  recours  n’est 
permise  que  dans  les  deux  cas  spécialement  prévus  (1). 

Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  ce  bénéfice  appartient 
h l’enfant  dans  Ions  les  ens  où  sa  détention  a eu  lieu  par  voie  de 
réquisition.  On  raisonne  ainsi  : 

1*  Ce  droit  de  recours  a été  admis  « afin  de  prévenir  eide  para- 
lyser toutes  les  surprises,  toutes  les  intrigues  des  localités,  et  d’em- 
pècher  que  le  droit  de  correction  ne  puisse  jamais  être  un  moyen  de 
despotisme  » (Fenet,  X,  p.  530  et  531);  or,  ce  motif  (le  danger 
des  surprises)  milite  également  dans  tous  les  cas. 

2*  Le  droit  d'appel  est  si  essentiellement  lié  au  droit  de  liberté 
individuelle,  que  la  loi  permet  d'attaquer  par  celte  voie  les  juge- 
ments en  dernier  ressort,  lorsqu’ils  autorisent  une  contrainte  par 
corps  (art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832);  or,  si  la  décision  d'un 


(1)  Conf.  MM.  Marc.,  lur  t'irt.  SM;  Déni.,  t.  n*  1)1  bit. 
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tribunal  peut  ainsi  être  réformée  par  la  voie  de  I appel,  à bien  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  de  même  de  la  décision  émanée  d'un 
président. 

3*  Le  droit  d'appel  est  de  droit  commun  ; donc,  dans  le  doute, 
il  faut  l'admettre.  Or,  dans  l’espèce,  le  doute  est  possible;  car  s'il 
a été  dit  au  Corps  législatif  qu'il  est  de  toute  justice  que  l'enfant 
qui  a des  biens  personnels  ou  un  étal  puisse  se  pourvoir  devant  le 
premier  président  delà  Cour  impériale  (Fenet,  X,  p.  350),  on  a 
fait  observer  au  Tribunal  que  ce  droit  de  recours  était  proposé  afin 
que  le  droit  de  correction  ne  pùt  jamais  devenir  uo  moyen  de  des- 
potisme (1). 

1047.  — VI.  Du  DROIT  DE  CORRECTION  EXERCÉ  PAR  LA  MÈRE. — La 
voie  d’aulorilé  n’est,  en  aucun  cas,  permise  à la  mère.  Elle  ne  peut 
agir  que  par  voie  de  réquisition,  et  encore  ne  peut-elle  le  faire  qu'a- 
vec le  concoure  des  deux  plus  proches  parents  paternels  de  l’enfant. 
Il  en  est  ainsi,  du  reste,  soit  qu’elle  exerce,  après  la  dissolution  du 
mariage,  le  droit  qu’elle  a de  son  propre  chef,  soit  qu’elle  agisseau 
nom  de  son  mari,  dans  les  cas  où  il  est  interdit  ou  absent  (V.  le 
n°  1026)  ; car  le  motif  qui  a fait  modifier  l’exercice  de  son  droit  est 
le  même  dans  tous  les  cas.  Prompte  à s'alarmer,  accessible  aux  in- 
fluences étrangères,  la  mère  est  exposée  à prendre  des  décisions 
irréfléchies.  De  là  la  nécessité  d’un  pouvoir  modérateur  à côté  de 
son  autorité.  Le  contrôle  des  parents  a un  double  avantage  : il 
protège  l'enfant  en  modérant  la  mère;  il  protège  la  mère  contre 
les  reproches  de  l’enfant,  en  écartant  d’elle  toute  apparence  de 
précipitation,  tout  soupçon  d'injustice. 

1048.  — Il  se  peulque  l'enfant  n’ait  point  de  parents  paternels  : 
qu’arrive-t-il  alors?  Suivant  les  uns,  la  mère  est,  dans  ce  cas,  im- 
puissante à agir,  puisque  la  condition  à laquelle  la  loi  subordonne 
l'exercice  de  son  droit  ne  peut  pasètre  accomplie.  D’autres  pensent, 
au  contraire,  qu’elle  peut  agir  seule,  car  la  loi  n’a  évidemment 
prescrit  le  concours  des  parents  que  pour  les  cas  où  celle  condi- 
tion est  possible  à remplir,  et  dans  l'espèce  elle  ne  l'est  pas  (2) . 

Dans  la  pratique,  on  remplace  les  deux  parents  paternels  par 
deux  alliés  ou  par  deux  amis  du  père,  conformément  a l'art.  409, 
qu’on  applique  ici  par  analogie  (3). 

1049.  — La  mère  qui  se  remarie  perd  complètement  son  droit  de 
correction  ; le  père  remarié  le  conserve,  au  contraire,  mais  modifié  : 
au  lieu  de  l’exercer  par  me  d'autorité  (dans  le  cas  où  l’enfant  a 
moins  de  seize  ans  commencés)  il  ne  l’exerce  plus  que  par  voie  de 
réquisition  (V.  le  n°  1043).  La  raison  de  celte  différence  se  tire  de 
la  condition  différente  qu’un  second  mariage  fait  au  père  et  à la 
mère. 

fl)  MM.  Tou.,  t 1**,  n*  10*5;  Duc.,  Bon.  et  Roi».,  sur  Pari.  38Î;  Derao., 
H*  331;  Aubry  et  Rau, dur  Zach L û,  p.  ÔOü. 

(I)  Duc.,  Bon.  et  Bou.,  sur  l’art.  38t. 

(3)  Aubry  et  Rau,  sur  Zach t.  U,  p.  605  ; Val.,  fur  Proud II,  p.  347; 
Dctno.,  «•  353;  Dem.,  t.  9,n*  126  his%  III. 


Art.  381. 

Commcn i la  mèra 
non  remariée  eier* 
ce-i-eJ.c  le  droit  de 
eornrclion  ? 

Dana  quel  but  ta 
toi  prend-elle  ces 
pr.'catginn*  ? 


Qufd  si  l’enfunt 
n’a  point  de  parents 
paternels  ? 


Q*id  de  la  mère 

remariée? 

Kn  es- -Il  de  nuta  a 
du  père  remarié  ? 
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Qurl'posl  la  cause 
de  ci  lie  différence* 


Art.  378. 

Quelle  tM  In  pro- 
cédure d«'  l’arri  - ta- 
lion de  reniant? 

Pourquoi  la  loi 
veut-elle  qtfelle  t»e 
faase  sans  formalités 

Judiciaires  ni  écri- 
ture»? 


Ne  faudra-t-il  pas 
cependant  que  l’or- 
dre d’arrestation 
soit  écrit  ? 

l.  «fc  1 de  la  force 
publique  qui  le  met 
è execution  doit-il 
dresser  un  prorèi- 
▼•rh»!  d'arresta- 
tion y 

Y aura-!  il  un  pro- 
côs-v- rbal  d'écrou? 


Lepfcreou  la  mère 
qui  poursuit  la  dé- 
tention de  son  en- 
fant n’cst-il  pas  tenu 
de  prendre  l'enga- 
gement de  payer 
tons  les  frais  et  de 
fournir  les  aliments 
convcuaMes  ? 

Doit  • Il  payer  à 
l'avance  les  ali- 
ments ? 


L’homme  qui  se  remarie  ne  s’absorbe  point  en  sa  nouvelle 
épouse  ; il  en  subit  l’influence,  sans  doute,  mais  enfin  il  conserve 
réellement  son  autorité.  C’est  donc  assez  qu’on  modilie  son  droit  de 
correction  par  le  pouvoir  modérateur  confié  au  magistrat  charge 
de  délivrer  I ordre  d’arrestation. 

La  veuve,  au  contraire,  qui  prend  un  second  époux,  est,  le  plus 
souvent  au  moins,  entièrement  soumise  h son  autorité.  Si  donc  la 
loi  lui  eût  laissé  son  droit  de  correction,  ce  n’est  pas  elle  qui  l’eût 
exercé  ; c’eût  été  son  nouveau  mari  1 Or.  on  a pensé,  avec  raison, 
qu’il  serait  imprudent,  et,  par  suite,  injuste,  de  laisser  un  tel  pou  - 
voir  entre  les  mains  d’un  homme  étranger,  et  souvent  même  hostile 
aux  cnfaHts  (V.  toutefois  lexplic.  des  art.  396  et  468  combinés) . 

1050.  — Règles  générales  sur  l’exercice  du  droit  de  cor- 
rection.— 1®  Que  la  détention  soit  poursuivie  par  voir  d'autorité, 
ou  qu’elle  le  soit  par  voir  de  réquisition,  que  ce  soit  la  mère  ou  que 
ce  soit  le  père  qui  la  requière,  l’arrestation  doit  toujours  être,  en 
quelque  sorte,  serrée;  il  ne  faut  point,  en  effet,  laisser  de  traces 
publiques  et  authentiques  des  écarts  de  l’enfant,  autrement  son 
avenir  pourrait  être  compromis. 

Ainsi,  point  de  formalités  judiciaires,  point  d'écritures  ; la  de- 
mande d’arrestation  est  faite  veibalemenletsans  ministère  d’avoué. 
Il  n’y  a d écrit  que  l’ordre  d’arrestation.  Cet  acte,  au  reste,  doit 
être  muet  sur  les  motifs  de  la  détention. 

1031 . — Suivant  le  droit  commun,  toute  arrestation  donne  lieu  : 
1°  à un  procès-verbal  rédigé  par  l’agent  de  la  force  publique  qui 
l’a  faite  ; 2”  à un  écrou  rédige  par  le  gardien  de  la  prison.  Mais  ici 
il  ne  s’agit  point  d un  emprisonnement  ordinaire.  Il  n’y  aura  donc, 
à l’égard  de  l’enfant  arrêté  et  détenu  sur  la  demande  de  son  père, 
ni  procès-verbal  d’arrestation,  ni  procès-verbal  d’écrou  propre- 
ment dit  et  inscrit  sur  les  registres  de  la  prison  ; autrement  on  ne 
supprimerait  rien,  et  l'on  ferait  tout  autant  d’écritures  que  pour 
un  emprisonnement  ordinaire. 

11  faut  bien,  sans  doute,  que  l’enfant  soit  inscrit  sur  un  registre 
tenu  par  le  directeur  de  la  maison  spéciale  ou  de  la  prison  où  il 
est  détenu  ; niais  son  nom,  et  c’est  là  tout  ce  que  nous  avons  voulu 
dire,  ne  doit  pas  être  inscrit  parmi  ceux  des  voleurs,  sur  le  registre 
des  écrous  proprement  dits. 

1052.  — 2®  Dans  tous  les  cas,  le  père  ou  la  mère  qui  poursuit  la 
détention  de  son  enfant  « est  tenu  de  souscrire  une  soumission  de 
payer  tous  les  fiais,  et  de  fournir  les  aliments  convenables  n (V.  la 
l'or.  131). 

Dans  le  projet  du  Code  (V.  Fenet,  X,  p.  479),  la  virgule  qui  Re- 
trouve aujourd'hui  après  le  mol  frais,  n’existait  poiut.  Si  cette  ré- 
daction eût  été  conservée,  le  verbe  fournir,  comme  le  verbe  payer, 
se  serait  rapporté  au  substantif  soumission ; mais  la  virgule  mise 
dans  ta  rédaction  définitive  en  change  le  sens  : le  verbe  payer  se  rap- 
porte seul  au  substantif  soumission;  quant  au  verbe  fournir,  c’est  le 
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mol  tenu  qui  le  régit.  Quelques  personnes  en  ont  conclu  qu'il  ne 
' suffit  point  que  le  père  s'engage  à fournir  les  aliments  de  l'enfant  : 
il  est  tenu , disent-elles,  de  les  fournir,  c'est-à-dire  de  les  payer  à' n- 
rance.  Elles  ajoutent,  comme  argument  d’analogie,  que,  selon  le 
droit  commun,  le  créancier  qui  fait  arrêter  son  débiteur  est  obligé 
de  consigner,  à l’avance,  les  aliments  (art.  789,  792  et  800  C.  pr.l. 

C’est,  je  crois,  donner  trop  d’importance  à une  virgule;  il  n'est 
pas  probable  que  les  rédacteurs  du  Code  l'aient  placée  là  dans  le 
dessein  qu’on  leur  prête.  Et  quant  à l’argument  d’analogie  tiré  du 
droit  commun,  on  peut  l'écarter  en  faisant  remarquer  que  cette 
analogie  n'existe  [joint.  II  existe,  en  effet,  une  bieu  grande  diffé- 
rence entre  le  créancier  qui,  dans  son  propre  intérêt,  fait  détenir 
son  débiteur,  et  le  père  qui,  pour  corriger  son  enfant  et  le  rendre 
meilleur,  demande  sa  détention. 

Nous  pensons  donc  que  le  ['ère  (ou  la  inère)  qui  demande  l’ar- 
restation de  son  enfant  n’est  pas  tenu  de  fournir,  dis  à présent, 
une  somme  suffisante  pour  sa  nourriture;  il  suffit  qu’il  s’engage  à 
la  payer  (1). 

1053. — 3°  Dans  tous  les  cas  encore,  le  père  ou  la  mère  qui  aob- 
tenu  un  ordre  d’arrestation,  est  toujours  maître  de  ne  pas  y don- 
ner suite,  ou  d’abréger  la  durée  de  la  détention. 

— En  ce  qui  louche  la  more,  on  a,  relativement  à ce  droit  de 
grâce,  élevé  des  difficultés. 

Quelques  personnes  le  lui  refusent  absolument.  L'art.  379,  qui 
ie  consacre,  ne  l’accorde,  disent-elles,  qu'au  père  seulement,  et 
l'art.  381 , qui  règle  le  droit  de  correction  conféré  à la  mère,  ne  ren- 
vaiepasà  l'art.  379. 

D'autres  reconnaissent  que  ce  droit  lui  appartient,  mais  qu’elle 
ne  peut  1 exercer  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  pa- 
rents paternels  de  l'enfant.  Le  droit  de  grâce,  si  elle  [>ouvail  l'exer- 
cer seule . serait  dangereux  dans  ses  mains  : elle  est  trop  faible 
pour  en  user  à propos  et  avec  mesure;  ta  loi  a dù  placer  près 
d’elle  un  guide,  afin  quelle  n’accorde  pas  des  pardons  irréfléchis 
qui,  en  révélant  sa  faiblesse,  compromettraient  son  autorité  (2). 

Dans  une  troisième  opinion,  on  lient  qu  elle  est.  quant  au  droit 
de  grâce,  complètement  assimilée  au  père.  Le  droit  de  pardon  est, 
en  effet,  de  l'essence  de  la  puissance  paternelle;  car  cette  puissance 
est  toute  de  tendresse  et  d'affection.  Il  faudrait  un  b Aie  bien  po- 
sitif pour  l'enlever  à ia  mère,  ou  même  pour  en  gêner  l’exercice. 
Or,  ce  texte  n’existe  pas  ! Sept  articles  dé  notre  chapitre  ont  trait 
au  droit  de  correction  exercé  par  te  père  (art.  375  à 380).  Un  seui 
article  règle  la  puissance  paternelle  delà  mère  (art.  381).  On  y 
consacre  deux  exceptions  aux  régit  s précédentes,  savoir  : lu  que  la 
mère  remariée  n’a  point  le  droit  de  correction  ; 2'  que  la  mère  non 
remariée  ne  peut,  en  aucun  cas,  l'exercer  par  voie  d’autorité.  Donc 

(I)  M.  Denio.,  n"337. 

fl)  M.  M«rc  , sur  l’art.  371. 


Art.  379. 

I.e  père  <jtti  a nl>- 
têiiu  un  ordre  d’nr- 
ri'Niuiio  ■ |>t  »i f -il  n'f 
pas  donner  suite? 

Prul  il  ahreser  lu 
détention  ? 

I • iitétiie  droit 
appartient  - H h la 
m«»re  ? 
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en  dehors  de  ces  deux  dérogations,  les  règles  qui  régissent  le  droit 
de  correction  attribué  au  pcre  sont  également  applicables  è la  < 
mère.  Ainsi,  personne  ne  doute  que  les  deux  règles  énoncées  dans 
l’art.  378  ne  lui  soient  applicables;  dès  lors,  il  n’y  a pas  lieu  de 
décider  autrement  quant  au  droit  de  grâce  accordé  par  l'art.  379(1). 
tvnfam  nui  a été  1054.— -4°  L’enfant  qui,  api  ès  a voir  été  gracié  par  son  père  ou  sa 
uétenu  de  oouvmut  mère,  ou  qui,  après  avoir  fini  sa  détention,  tombe  dans  de  nouveaux 
écarts,  peut  être  détenu  de  nouveau,  conformément  aux  règles 
précédentes. 

Art.  384.  § III-  Du  droit  de  jouissance  légale  accordé  aux  père  cl  mère  sur  les 

biens  de  leurs  enfants. 

Qnnl  rit  le  fondr-  1055.  — 1.  D Li  FONDEMENT  DE  CE  DROIT.  — Il  a polir  fondement 
jou?,»a!ict i^utua  k>*  Principal  le  devoir  d'éducation  dont  les  père  et  mère  sont  tenus 
•trordf  mu  pire  rt  envers  leur  enfant  : c’est  une  récotnnenee  des  soins  que  ce  devoir 

mrr«  sur  le»  bien»  . * 

de  li-un»  entants  n»l-  ICUV  I WpQtli, 

iiBur,  de  dij-huii  On  a d’ailleurs  considéré , d'une  part, 

Qu  il  y a peu  d’ineonvénienls  è enrichir  les  père  et  mère  aux 
, dépens  de  l'enfant , puisque  celui-ci  retrouvera  probablement  :ct 

accroissement  de  fortune  dans  leur  succession; 

D'autre  part,  que  l’obligation  de  rendre  compte  des  fruits  perçus 
pendant  un  grand  nombre  d’années  mirait  faiLnailre  entre  le  père 
ou  la  mère  et  son  enfant  des  débats  fâcheux  qu’il  importait  de  pré- 
venir. 

Quaiic  «1  la  n«-  1036. — II.  De  sa  NATLRE. — Le  droit  de  jouissance  légale  attribué 

,UE«tai  aurnabiat  al,x  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  ne  constitue  point, 
r«ui.iiêtr»iij|M>-  connue  l'usufruit  ordinaire , un  démembrement  du  droit  de  pro- 
priélé.  C'est  un  attribut,  un  auxiliaire  de  la  puissanee  paternelle; 
et  comme  la  puissance  paternelle  n'est  point  dans  le  commerce, 
qu’il  n’est  point  permis  de  l’aliéner  en  tout  ou  eu  partie,  il  en  résiiltc 
qu’à  la  différence  de  l’usufruitier  ordinaire  (art.  595),  le  père  ou  la 
mère  ne  peut  aliéner  son  droit  de  jouissance , ni  l'hypothéquer. 

1 'utile»  prnan-  1057.  — III.  A QUELLES  PERSONNES  IL  APPARTIENT.  — La  loi  ne 
***  "ir'*rt,''m'ii  ? |e  confère  ni  aux  aïeuls  et  aïeules  de  l'enfant , ni  même  à ses  père 
et  mère  naturels  : ses  père  et  mère  légitimes  seuls  en  sont  investis. 

— La  jouissance  légale  ayant  son  fondement  dans  le  devoir 
d’éducation  , et  ce  devoir  étant , pendant  le  mariage , tout  entier  il 
la  charge  du  mari , celui-ci  a seul , tant  que  le  mariage  dure , le 
bénéfice  de  ce  droit.  Il  ne  passe  è la  mère  qu’alors  que  le  devoir 
d’éducation  est  à sa  charge,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  devient  veuve. 
lapin  ic»i  „ i u Toutefois,  nous  avons  vu  que,  par  exception,  la  mère  est,  dans 
nérr  pendant'  je  ceruiins  cas , appelée  à exercer  la  puissance  parternelle  même  pen- 
” Vr *«* in *puisaan r e dant  le  mariage  (V.  le  n°  1026).  Faut-il  dire  alors  qu’étant  chargée 
ïï P*r*?f  * d du  devoir  d’éducation  , elle  a , par  là  même , la  jouissance  légale 
qui  en  est  la  compensation? 

(I  ! MM.  Val  , sur  P rouit..  11,  p.  247;  Aubry  et  Rau , sur  Xach..  t.  4,  p.  647; 
Dem.,  I.  2,  r.*  lîti  iû,  1;  Duc.,  Bon,  et  Ru».,  sur  Part.  378;  Deiuo.,  u*  356. 
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La  néeative  ne  me  semble  pas  douteuse  pour  le  cas  où  la  femme  "•  ,,u,-n  i «s  * 
exerce  la  puissance  paternelle,  parce  que  son  mari,  présumé  absent  dutiocuuo  » 
ou  interdit , sa  trouve  momentanément  incapable  de  l' exercer  lui  - 
même.  Alors,  eu  effet,  ce  n’est  pas  son  propre  droit  qu’elle  exerce  : 
elle  n’est  que  le  délégué,  ou  le  mandataire  du  mari;  elle  lui  doit,  par 
conséquent,  compte  des  bénéfices  qu’elle  a perçus  en  cette  qualité, 
compte  sans  aucune  indemnité  pour  elle,  car  le  mandat  est  natu- 
rellement gratuit  (art.  1986.  V.  aussi  le  n°509). 

J'admettrais,  au  contraire,  l'affirmative  au  cas  où,  le  mari  ayant 
été  déclaré,  conformément  à l’art.  335  du  Code  pénal,  déchu  de 
son  droit  de  puissance  paternelle,  la  mère  s'est  trouvée  appelée  à 
exercer  celui  qu’elle  a de  son  propre  chef;  alors,  en  effet,  elle  n’agit 
plus  en  qualité  de  mandataire  et  pour  le  compte  de  son  mari  resté 
nanti  de  son  droit;  elle  agit  comme  mère,  avec  tous  les  devoir»,  et 
par  conséquent  avec  tous  les  émoluments  que  ce  titre  comporte. 

Deux  objections  sont  faites  : 

1»  L’usufruit  légal  ne  peut  appartenir  qu’à  celui  auquel  la  loi 
l’attribue  expressément  ; or,  l’art.  384  ne  l'accorde  à la  mère 
qu'au  cas  où  elle  a survécu  à son  mari  ; donc... , etc. 

Cet  argument  de  texte,  s’il  était  fondé,  nous  conduirait  bien 
loin.  Les  droits  d'éducation,  de  garde  ou  de  correction,  pourrait-on 
dire,  n'appartiennent  aussi  qu’à  celui  auquel  la  loi  les  attribue 
expressément;  or,  l'art.  381  ne  les  accorde  à la  mère  qu'au  cas 
où  elle  a survécu  à son  mari;  donc,  pendant  le  mariage , et  quoi- 
que son  mari  en  soit  déchu,  il  ne  lui  est  point  permis  de  les  exercer! 

Mais  alors  , qui  donc  élèvera  l'enfant,  qui  prendra  soin  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens?  Un  tuteur?  Mais  tant  que  les  père  et  mère 
existent,  il  n’y  a pas  lieu  à la  tutelle  de  l’enfant  (art.  389)1  Le 
confiera-t-on  à un  étranger,  tandis  que  la  mère  est  là  , pleinement 
capable  de  faire  son  devoir,  et  toute  disposée  à l’accomplir?  On 
recule  devant  ce  résultat , et  on  se  tire  d'affaire  par  l'argument  lex 
statuit  de  eo  quod  plerumque  fit  (V.  le  n0  1026);  mais  si  cet  argument 
est  décisif , quant  aux  devoirs  que  la  puissance  paternelle  impose, 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  égalemeut,  quant  aux  émoluments 
qu'elle  confère? 

2°  Si  la  jouissance  légale  dont  le  père  a été  déclaré  déchu  dans 
l’hypothèse  prévue  par  l’art.  335  du  Code  péoal,  passait  à la  mère, 
les  choses  resteraient  dans  le  statu quo;  il  n’y  aurait,  eu  réalité  , 
rien  de  changé,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas;  la  pénalité 
prononcée  contre  le  père  ne  l’atteindrait  pas.  Supposons-le , en 
effet,  marié  sous  le  régime  de  communauté:  tous  les  fruits  dont  il 
sera  privé  comme  père , il  en  profitera  comme  tnari,  c’esl-5-dira 
en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté;  car,  sous  ce  régime, 
tous. les  fruits  que  la  femme  gagne  sont  communs  entre  elle  et  son 
mari. 

Je  réponds  que  la  déchéance  prononcée  contre  le  père  est  plutôt 
momie  que  pécuniaire.  La  loi  le  dépouille,  à raison  de  sou  indignité, 
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des  attributs  qui  l'honorenl,  qui  l'ennoblissent  en  quelque  sorte  ; 
quant  au\  conséquences  pécuniaires  de  cette  dégradation  morale, 
la  loi  ne  s'cn  met  pas  en  peine  : clics  seront  ce  qu'elles  |>ourront 
être,  tantôt  fort  graves,  cl  tantôt  sans  importance  (1)1 

Art.  387.  1058. — IV.  Sua  quels  Biens  il  porte.  — Y sont  soumis  tous 

te  ■•mu  Re jouis*  les  biens  de  l'enfant,  sauf  : 

*’"cindnunci.  ni'«i  1“  Les  biens  qn  il  a acquis  par  un  travail  séparé  de  celui  de  ses 
à"  enfant?*  W“*  parents  , ou  par  une  industrie  distincte  de  l’etal  ou  de  la  profession 
de  ces  derniers.  — C'est  un  encouragement  donné  tout  a la  fois  à 
l’amour  du  travail  < t à l'esiuiljl  ordre  et  d économie. 

2°  Les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  ou  léi/ués  sous  la  condition 
expresse  que  les  pire  et  mire  n'en  amont  pus  l'usufruit.  — Celte 
condition  a été  permise,  afin  de  ne  pas  entraver  les  libéralités  que 
peuvent  desirer  lui  faire  les  personnes  qui,  bien  que  lui  étant  fort 
attachées,  sont  antipathiques  a ses  | ère  et  mère. 

Ceux-ci  ne  peuvent  pas,  d'ailleurs,  prétendre  que  celte  condi- 
tion leur  est  prejudiciable , puisque  le  donateur  aurait  pu  ne  pas 
donner. 

3U  Les  biens  que  l’enfant  a recueillis , de  son  chef,  dans  une  suc- 
cession dont  sou  / ire  ou  .«a  mire  a été  cctti  lie  pour  cause  d'indignité. 
(V.  IVxplic.,  iks  l ail.  730,. 

Art.  385  1059.  — V.  Des  charges  qu'il  impose.  — Los  charges  de  l’usu- 

yui-iiM  sont  Us  fruit  légal  sont  : 

M,' I*  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ordinaires.  — 

Voyez,  à ce  sujet,  l'explication  des  art.  t>00 , 1103  et  suivants*, 
mais  notez  qu'à  la  différence  de  l'usufruitier  ordinaire , l'usufruitier 
légal  n'es:  pas  tenu  de  donner  caution  (V.  l'art.  601  ). 

Qa'éuii-ii  bonu  2"  Im  nourriture , l'entretien  et  l'éducation  de  l'enfant  selon  ta 
nuTiu* u«îi  l'obîtl  fortune.  — Mais,  dira-l  on  , le  père  est  déjà,  en  sa  qualité  de  père, 
union  4c  noumr.  obligé  de  nourrir,  entretenir  et  élev  er  son  enfant  (art.  203).  Dès 
•n/èôVéoi  V ,Ul'r  lors , qu’était  il  besnin  de  lui  imposer  la  même  obligation  au  cas 
o-'.V'donf  '"Vô'  °ù  d est  usufruitier  légal?  Ksi  ce  que  l'obligation  dont  il  est  tenu 
irnucn  quiiiic  d'«-  comme  usufiuitier  ajoute  (pielque  cIh'So  à celle  dont  li  est  tenu  en 
/ooiequ%ue?h«ir  qualité  du  pitef  La  disposition  de  notre  article , en  ce  qui  touche 
d«iV unt/tn qùia *é  charge  de  la  nourriture,  de  l'etitrelien  et  de  l'éducation,  est 

cspinr  donc  superflue  ou  surabondante  ! 

Celle  critique , quoique  juste  en  apparence , n’est  pas  fondée, 
jl  existe,  eu  effet,  de  notables  différences  entre  l’art.  203  et 
l'art.  38âr , 2°.  Signalons  les  : 

1060.  — Du  ns  l'hypothèse  de  F.  rt.  203  , le  père  doit  à son  en- 
fant un  entretien  et  une  éducation  proportionnés  à sa  propre  for- 
tune ; dans  le  cas  de  l’art.  385  , au  contraire , c’est-à-ibre  lorsqu’il 
est  leuu  , non  plus  simplement  comme  père , mais  comme  usufrui- 


(II  V.  en  ce  son»  M Mare.,  sur  fart.  384.  — Contré,  MM.  Dur.,  sur  Tou., 
t.  S,  n*  10G6;  Del».,  t.  I",  p.  98;  Dur.,  1.  3,  il"  S84;  Val.,  sur  Pruud.,  Il,  p.  ïül; 
Aubry  et  Rati.  sur  ituch.,  t.  4,  p.  GO»;  Duno.,  n*  484. 
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lier,  l'entretien  et  l'éducation  doivent  être  en  propeu  lieu  de  la 

fortune  de  l’enfant. 

1061. — Lorsque  l'usufruit  légal  ne  porte  que  sur  quelques-uns 
des  biens  de  l'enfant,  les  frais  de  nourrimre  , d’i  ntrelien  et  d'édu- 
cation doivent , ri  après  notre  article , être  imputés  d'abord  sur  les 
revenus  que  le  père  relire  rie  son  usufruit  ; ce  n'est  que  subsidiai- 
rement, et  en  cas  d'insuffisance , qu’ils  sont  à la  charge  rie  l'en- 
fant. D'après  l’art.  203  , c’est-à-dire  lorsque  le  père  n étant  point 
usufruitier  est  tenu  en  sa  qualité  de  père , les  mêmes  frais  se 
prennent  d'abord  sur  les  revenus  de  l'enfant  ; ce  nVst  tpie  subsi- 
diairement, et  en  cas  d'insuffisance,  qu'ils  sont  Supportés  par  le 


père. 

106*.  — Dans  l’hypothèse  réglée  par  l’art.  203,  les  frais  de 
nourriture,  d'entretien  et  d‘ éducation  sont  é/alrmenl  supportés 
par  le  père  et  la  mère;  lors,  au  contraire,  que  le  père  a l'usu- 
fruit legal  des  biens  de  ses  enfants,  la  mère  ne  contribue  point  à 
Celte  charge  si  les  revenus  des  biens  de  I enfant  y suffirent  (I). 

1003.  — 3»  ls  payement  des  arrérages  et  les  intérêts  des  cn/ri- 
taur.  — On  appelle  urrtiai/es  tes  pruUuits  d'une  renie,  saletés 
les  produits  d'uue  créance  ordinaire  ( V . texplic.  des  art.  520 
et  5 0). 

Ce  n0  3 a fait  naître  la  question  suivante  : A quels  arrérages  et 
intérêts  s applique-t-il  ? aux  arrérage»  et  intérêts  déjà  dm  , i hm 
au  moment  île  I établissement  île  l'usufruit  legal , ou  bien  aux 
arrérages  et  intérêts  qui  courront  depuis  lu  même  é|<oqueî  Je 
m'explique  : un  enfant  a recueilli  une  succession  dont  le  jirre  a 
rusiifruil  légal  ; celle  succession  compte  dans  son  passif  des  rentes 
et  des  dettes  qui  ont  produit  des  arrerages  ou  des  intérêts  dont  In 
de  cujus  était  encore  débiteur  au  moment  de  son  décès  : noire  dis- 
position vise  t-elle  ces  arrerages  et  intérêts  air. ères,  ou  les  arré- 
rages et  intérêts  à échoir? 

Suivant  M.  Duronton  (V.  1!1,  n°  -401),  la  loi  n'entend  parler  que 
ries  arrérages  et  intérêts  à échoir  »/i  fatarum.  Les  revenus  passifs 
sont , dit-il , la  charge  naturelle  des  revenus  art  fs  ; qui  a ceux-ci 
supporte  ceux-là  : I usufruitier  légal  gagne  les  revenus  actifs  a 
ECUuir  ; c'csl  lui  qui  supportera  les  revenus  passifs  qui  échoiront 
pendant  la  durée  de  son  usufruit.  Que.iil  aux  revcuui  fictifs  dus 
AU  défunt,  qui  |.  s gagne  '?  L enta. il  qui  les  reçoit  à titre  de  capital. 
Donc  c est  loi  qui , par  corrélation,  doit  sup|»orler  les  revenus  dus 
PAH  le  défunt  (2). 

— On  a objecté  avec  raison,  que  lesarrérages  et  intérêts  à échoir 
étant  l’unt  des  charges  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ordi- 
naires, se  trouvent  virtuellement  compris  dans  le  n"  1 de  notre 
article,  et  quViinsi  noire  n»  3 serait  inutile  et  sans  effet  s'il  ne  se 
rapportait  aux  arrérages  et  iulérèls  échus  avant  rétablissement  de 
l'usufruit. 


L'a*ufnilli*r 
i!oii  pa>  er  le»  arre- 
rages # i les  lui  rets 
de  capitaux  : mais 
de  quels  arréragé» 
et  inii-rel*  la  loi 
H<*  parler? 
S'agit-il  des  airera- 
g-  s e mu-rêts  déjà 
nus,  échut  n ii  mo- 
ment dt  rétablis»  - 
meut  de  l'usufruit 
on  bien  des  arrera- 
ges ei  Inlrrdi-  qui 
court o i depuis  la 
même  époque  ? 


fï)M.  Val.,  sur  Proud.,  Tl.,  p.  ÏS4. 

(I)  Dans  la  m*me  vins,  M.  Frédéric  Durinton,  Revu  At»to.,185S,  p.lIT, 
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Il  iloH  paver  les 
frai*  funéraires  et 
«■eux  de  la  dernière 
maladie  : s'agit  - fl 
des  funérailles  et  de 
la  dernière  maladie 
de  la  personne  è 
IsifueMe  1 Viifaut  a 
succédé  , ou  des 
funérailles  et  de  la 
dernière  maladie  de 
l’tufant  lui'iuème? 


Quand  cesse  1 u- 
tufrull  legal? 


Pourquoi  cesse- 
t-il  lorsque  l’enfant 
a dis  huit  ans  sc- 
ioniplis? 


En  mettant  à la  charge  de  l’usufruitier  légal  les  arrérages  et  in- 
térêts échus  avant  l’établissement  de  l'usufruit,  la  loi  a voulu  sans 
doute  : 1°  éviter  des  comptes  minutieux  entre  le  père  et  l’enfant; 
2o  empêcher  que  le  capital  qu'a  reyu  l'enfant  ne  fût  diminué  par 
des  dettes  qui , vu  leur  peu  d’importance , sont  naturellement  des- 
tinées à être  payées  avec  les  revenus  (1). 

<004.  — 4“  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.  — 
La  loi  vise-t-elle  les  funérailles  et  la  dernière  maladie  de  la  per- 
sonne à laquelle  l’enfant  a succédé , ou  les  funérailles  et  la  dernière 
maladie  de  l’enfant  lui-même? 

M.  Delvincourt  a soutenu  la  seconde  interprétation  ; mais  son 
opinion  n'a  point  prévalu.  On  décide  généralement  aujourd’hui 
dans  le  sens  contraire . Les  raisons  justificatives  de  cette  opiniou 
sont  décisives  : 

1°  Il  était  de  principe  dans  notre  ancienne  jurisprudence  que  le 
père  qui  avait  la  jouissance  légale  des  biens  que  l’enfant  avait  re- 
cueillis dans  une  succession,  devait  payer  de  suo  les  frais  delà 
dernière  maladie  de  la  personne  à laquelle  l’enfant  avait  succédé. 
Quant  aux  frais  funéraires  de  celte  personne,  il  y avait  doute; 
mais  Pothier  rapporte  qu’on  avait  fini  par  les  mettre  à la  charge 
du  père.  Or,  lorsqu’on  voit  les  rédacteurs  du  Code  reproduire,  sam 
autre  explication,  que  les  frais  funéraires  et  d*  dernière  maludie 
sont  à la  charge  du  père,  n'cst-il  pas  plus  que  probable  qu'ils  ont 
entendu  reproduire  le  sentiment  de  Pothier  ? 

3e  S’il  s’agissait  des  funérailles  et  de  la  dernière  maladie  de  l'en- 
fant, les  mots  : de  dernière  maladie,  seraient  d’une  inexactitude 
manifeste;  car  les  père  et  mère  étant,  indépendamment  de  leur 
qualité  d’usufruitier,  tenus  d'élever  leur  enfant , doivent  par  U 
même  supporter  les  frais  de  toutes  les  maladies  qu’il  subit. 

3°  Et  quant  aux  frais  dus  à l'occasion  des  funérailles  de  l'enfant, 
on  ne  comprendrait  pas  à quel  litre  ils  pourraient  être  une  charge 
de  l'usufruit,  puisqu’il  n’y  a plus  d’usufruit  quand  celle  dette 
prend  naissance.  La  loi  a voulu  que  ces  frais  fussent  payés  sur  les 
revenus,  afin  de  conserver  intact  à l'enfant  le  patrimoine  dont  le 
père  a la  jouissance  (V.  par  analogie  le  n°  1003,  in  fine). 

<065.—  VI.  Ses  causes  d extinction.  —L’usufruit  légal  s'éteiut  : 

1"  Par  l' émancipation  expresse  ou  tacite  de  l'enfant.  — La  puis- 
sance paternelle  cessant  alors  d’exister  (V.  le  n*  <028) , les  émolu- 
ments qu'elle  confère  cessent  forcément  avec  les  devoirs  qu'elle 
impose. 

2U  Lorsque  l’enfant  a atteint  l'Age  de  dix-huit  ans  accomplis. 
— L'usufruit  légal  des  père  et  mère  D’est  donc  point , quant  à sa 
durée,  corrélatif  à la  puissance  paternelle , qui , en  l'absence  de 

(1)  MM.  Val., sur  Proud.,  Il,  p.  ti«  ; Ejcptic.  tomm.,  p.  tlï;  Marc.,  «ur 
l’art.  385;  Due.,  Bon.  et  Rou.,  aur  le  même  art;  Démange at, Rev.  de  droit  Iran, 
tt  etran-,  1855,  p.  MO;  Demo.,  n*  54 A ; Aubry  et  Rau,  sur  loch.,  t.  k , p.  tilt  ; 
Itcui.,  t.  »,  n*  130  bis,  II. 
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l'émancipation,  se  prolonge  jusqu’à  la  majorité  de  l’enfant;  ainsi, 
il  s’éteint  alors  qu'elle  dure  encore.  Mais  la  loi  a considéré  ; 

D’une  part,  qu’il  était  utile  et  juste  qu’arrivant  à sa  majorité, 
l'enfant  trouvât  quelque  argent  en  réserve  pour  les  petites  dé- 
penses qu'en  général  on  fait  a cet  âge; 

D'autre  part,  qu’il  y aurait  eu  un  danger  à faire  , en  l’absence 
de  l'émancipation  , durer  l'usufruit  jusqu’à  la  majorité  de  reniant; 
taralors  ses  père  et  mère  auraient  été  intéressés  à lui  refuser  obsti- 
nément toute  em  mcipalion , ce  qui  aurait  pu  lui  être  très-préju- 
diciable. 

3°  Par  la  mort  de  l'enfant ; 

■4“  Par  la  mort  du  survivant  des  père  et  mère; 

3*  Par  la  condamnation  du  père  ou  de  la  mère , reconnu  cou- 
pable dn  délit  mentionné  dans  les  articles  33t  et  335  du  Code 
pénal.  — Mais  je  rappelle  que  si  le  père  a été  condamné  pendant  le 
mariage,  l’usufruit  légal,  de  même  que  le  devoir  d’éducation, 
passe  alors  à la  mère  (V.  les  n"*  10-26  et  1057). 

6*  Par  te  second  mariage  de  la  mère.  — Le  père  qui  se  remarie 
n'encourt  point  la  même  déchéance  ; son  droit  reste  intact.  Quelle 
est  la  cause  de  celte  différence  ? « Il  ne  serait  pas  juste,  a-l-on  dit, 
que  la  mère  pût  porter  dans  une  autre  famille  les  revenus  des  en- 
fants de  son  premier  lit,  et  enrichir  ainsi  à leur  préjudice  son  nou- 
vel époux.  » Cette  raison  n'est  pas  pleinement  satisfaisante;  car 
cequ'on  dit  de  la  mère  peut  être  également , et  avec  autant  de 
raison,  dit  du  père.  Complétons-la.  Si  la  veuve  qui  se  remarie  ei'it 
conservé  son  droit  de  jouissance,  ce  n'est  pas  elle  qui  l’eût  exercé; 
car,  dans  la  plupart  des  cas,  c’est  le  mari  qui  |»erçoit  lui- même 
K fruits  que  sa  femme  a le  droit  de  percevoir.  Ainsi  nanti  des 
fruits,  il  les  eût  dépensés  bien  plus  selon  son  intérêt  et  celui  de 
ses  propres  enfants  que  pour  l’entretien  et  l’éducation  des  enfants 
qui  lui  sont  étrangers.  Leur  mère,  dans  son  état  de  faiblesse  , eût 
été  impuissante  à prévenir  ce  détournement.  Or,  le  même  danger 
n’existe  pas  quand  c’est  le  père  qui  se  remarie  ; c’est  bien  lui  qui 
exercera  son  droit , et  il  aura  toujours  assez  d’autorité  pour  résister 
lorsqu’il  sera  sollicité  de  manquer  à son  devoir  de  père. 

066.  — La  mère  qui  se  remarie  perd  irrévocablement  et  pour 
toujours  son  droit  d'usufruit;  ainsi  elle  ne  le  recouvre  point  lors- 
qu’elle devient  une  seconde  fois  veuve. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'elle  a contracté  un  mariage  putatif, 
qui  ensuite  a été  annulé. 

Faut-il  admettre  la  même  décision  au  cas  où  son  second  mariage 
n'est  ni  valable  ni  même  putatif  ? Ainsi  elle  a sciemment  épouse 
son  frère  ou  un  homme  marié  : ce  mariage,  qui  est  nul , lui  fait-il 
perdre  le  droit  de  jouissance  quelle  a sur  les  biens  des  enfants  de 
son  premier  lit?  Je  dis  oui , par  à fortiori;  car  on  conçoit  que  si 
la  femme  qui  s’««t  remariée  honnêtement  est  déchue  de  son  droit. 


Art.  386. 

Pourquoi  le  pire 
quoique  remarie 
conserve-t-il  l usu- 
fruit legal  . tandis 
que  dans  le  mdme 
r«s  la  mère  eu  est 
dechue? 


La  mère  n marier 
recoovre-t-elie  l\«- 
sufniit  lorsqu'elle 
devient  ii no  secon- 
de fois  veuve? 

Revit-il  ai  fc  se- 
cond mariage  qui 
le  lui  u fait  perdre 
est  ensuite  annule? 
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La  ftéparmioD  de 
corpi  proi'oiicra 
«ontra  l'u'urrutil  r 
légal  lui  fait  - dh* 
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<l’u»ufrult  ? 


Art.  383. 

1rs  |»«%ra  rt  niîTt 
ont-il*-  ii  puhsanei’ 
patrrn*‘ll<*  sur  leurs 
r nfnnis  naturels  r«- 
rootiu»  ? 


Ont-ils  .l'usufruit 
legal  ? 
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à bien  plus  forte  raison  doit  il  en  être  de  même  de  celle  dont  le  se- 
cond mariage  constitue  un  délit  ! 

Mais,  dit-on,  le  mariage  était  radicalement  nul  : or  quod  nul- 
lui » est , nnlluin  pruthirit  cffectum. 

Sans  doute,  le  mariage  nul  ne  produit  aucun  effet , mais  le  fait 
de  sa  lilébration  produit  les  conséquences  qui  lui  sont  propres,  et 
parmi  ces  conséquences  se  trouve  précisément  la  perte  de  l'usufruit 
légal.  I.aloi,  en  effet,  attache  celle  déchéance  non  pas  seulement 
à l'existence  continue  et  régulière  d'un  second  mariage  valable, 
mais  è cette  circonstance  qu'il  y a eu  un  second  mariage  ; or  il  y a 
eu,  en  fait,  un  second  mariage!  C'est  ce  fait  que  la  loi  a voulu 
punir;  elle  le  punit  alors  même  qu'il  est  régulier  et  conforme  au 
droit  : comment  l'innocenterait-elle  quand  c'est  au  crime  (1)1 

10U7.  — Avant  l'abolition  du  divorce,  la  jouissance  légale 
n'avait  pas  lieu  au  profil  de  celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le 
divorce,  avait  été  prononcé.  Celle  déchéance  n'eit  plus  possible 
aujnurdhui;  mais  on  peut  se  demander  si  elle  est  applicable  à 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  la  séparation  de  cor/js  a été 
prononcée  (V.  sous  le  n°  8-'i5,  6°.  la  solution  de  cette  question). 

7“  Par  lu  renonciation  qu’m  fuit  le  j.èie  ou  la  mère  qui  en  est 
nantie.  — La  jouissance  légale  est  iui  droit  privé,  une  laveur  de  la 
loi , et  il  e>l  toujours  permis  du  renoncer  aux  droits  qui  n intéres- 
sent pas  essentiellement  l’ordre  public. 

8“  Par  abus  d jouissance  (V.  l’explio.  de  l'art.  618). 

9°  Knfn,  par  le  défaut  d’inventaire  dont  il  est  traité  dans 
l’art.  1442. 

APPENDICE. 

1068. — Dr  LA  PUISSANCE  PATERNKLIE  PROPREMENT  DITE  DES 
PRIVE  ET  MÈRE  SUR  LEURS  h.NKANI'S  NATUHELS  RECONNUS.  — Le 
projet  du  Code  contenait  sur  ce  point  la  disposition  suivante  : 
a Les  articles  du  présent  tihe  (de  la  puissance  paternelle)  seront 
communs  aux  père  et  mère  des  eufanls  naturels  légalement  re- 
connus » (V.  Fi  ne!,  X,  p.  480). 

Si  celte  disposition  eût  été  maintenue,  1 s art.  384  à 387  sur 
fusv/ruil  u j'il  auraient  été,  de  même  que  les  art.  374  à 38-2  sur 
le  droit  de  correction,  applicables  aux  père  et  mère  naturels 
comme  aux  père  cl  mère  légitimes ; car  ces  deux  matières  font 
également  partie  du  titre  de  lu  puissance  paternelle. 

Mais  cette  assimilation  des  père  cl  mère  naturels  aux  père  et 
mère  légitimes  parut,  quant  au  droit  de  jouissance  legale,  peu 
rationnelle  et  même  dangereuse.  Ou  considéra,  d'une  part,  que 
ce  serait  eu  quelque  sorte  encourager  le  connibinal  que  d'accorder 
cette  faveur  à la  paternité  naturelle;  d’autre  part,  que  celle  ré- 

(1)  MM.  Marc. . sur  )'»ri.  SAS;  Dcmn..  n"  56ü;  Aub  y .1  Rau,  sur  Zach.,1.  A, 
p.  615;  Hem.,  l.  2,  (»•  131  bis,  V.  — Couh à.  Dur.,  g S,  u'  386^  Lie)*.,  U l«*. 
p.  93;  Vanille,  du  mariuge,  (.  2,  a*  470. 
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compense  pécuniaire  pourrait  pousser  des  hommes  cupides  h faire 
des  reconnaissances  frauduleuses.  En  conséquence,  l’assimilation 
de<  père  et  mère  naturels  aux  ['ère  et  mère  légitimes  fui  restreinte 
au  à oit  de  correction.  De  là  1a  disposition  de  l'art  383  : « Les 
art.  37li,  377,  378  et  .179  (le  droit  de  correction)  seront  com- 
muns aux  père  et  mère  des  enfants  naturels  légalement  reconnus.  » 

Concluons-en  : 

lu  Que  1rs  père  cl  mère  n’ont  aucun  d/o/7  de  jouissance  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  naturels  reconnus; 

2“  Qu’ils  ont,  au  contraire,  sur  leur  personne  le  droit  de  cor-  ont-u>i« droit  de 
rection  (art.  376)  ; ««rr.mo.r 

3“  Que  ce  droit  peut  être  exercé,  suivant  la  distinction  écrite  commua  <-t  , 
dans  les  art.  37G  et  377,  tantôt  pur  voie  (l'autorité,  et  tantôt  par  ie«M«ntan»llon* 
vois  de  réquisition  ; 

4°  Que  la  détention  de  l’enfant  ne  doit  donner  lien  à aucune 
formalité  judiciaire  et  à aucun  écrit  autre  que  l'ordre  même  d'ar- 
restation, lequel  d'ailleurs  ne  doit  pas  être  motivé  (art.  378); 

5“  Que  le  père  ou  la  mère  naturelle  qui  fait  détenir  son  enfant 
est  tenue  de  souscrire  une  soumission  de  payer  les  frais  et  de  four- 
nir les  aliments  convenables  (art.  378); 

6"  Que  les  pere  et  mère  naturels  ont,  de  même  que  les  père  et  oni-iti  le  aroit  u 
mère  légitimes,  d'une  part,  le  droit  de  grâce;  d autre  part,  la 
faculté  de  faire  détenir  a nouveau  l'enfant  qui  se  livre  à de  nou- 
veaux écarts  (art.  379). 

1069.  — Ma  s faut-il,  par  argument  à contrario,  conclure  de  oat.iu  d»  droit» 
cette  énumération  des  règles  de  la  puissance  paternelle,  qui  sont 
communes  aux  |iére  et  mère  naturels,  que  celles  des  dispositions 
du  même  titre  qui  ne  sont  pas  rappelées  dans  notre  arl.  3s3  ne 
leur  sont  pas  applicables?  Je  ne  le  pense  pas.  Le  droit  de  correc- 
tion présupposé,  en  effet,  le  droit  d' é i tirai  ion , dont  il  n est  qu’un 
auxiliaire  ; or,  le  droit  lYedt-cnhon  entraîne  comme  un  corollaire 
nécessaire  le  droit  de  garde  (Y/.  le  n"  1021)  ; le  droit  «le  correction 
accordé  aux  père  et  mère  naturels  présuppose  donc  qu’ils  sont 
déjà  nantis  des  droits  d ’ éducation  et  de  garde.  Si  la  loi  n’en  a pas 
parlé,  si  elle  n'a  expressément  compris  dans  sa  disposition  que 
le  droit  de  correction  , c'est  que  ce  droit  est , le  seul  sur  lequel  00 
aurait  pu  élever  quelque  doute;  elle  n'a  pas  pu,  en  effet,  supposer 
que  quelqu’un  pût  avoir  aucun  scrupule  sur  l'application  aux  père 
et  mère  naturels  des  règles  de  mora'e  écrite  dans  les  art.  371, 

372  et  371.  Sa  pensée  est  donc  celle-ci  : tous  les  droits  (sauf  le 
droit  de  jouissance  légale)  que  la  puissance  paternelle  confère,  tous 
les  devoirs  qu’elle  impose  aux  pere  et  mère  légitimes  sont  com- 
muns aux  père  et  mère  naturels.  Celle  interprétation  est  confirmée 
n ces  termes  par  M.  He.d  dans  son  discours  au  Corps  législatif  : 

« Le  législateur,  qui  a reconnu  que  la  puissance  paternelle,  uni- 
quement fondée  sur  ta  nature,  ne  reçoit  de  la  loi  civile  qu'une  con- 
firmation , a dû,  pour  être  conséquent,  reconnaître  aux  père  et 
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Par  qui  les  droit» 
d’rdurallon.  dr  R«r- 
dr  «t  do  correction 
sont  • Ils  etercè*  . 
lorsque  l'enfant  a 
été  reconnu  par  son 
pria  rl  par  sa  mère? 


Comment  la  mère 
eirrce-i-êU*  le  droit 
de  correeilon  ? 


( omment  l'eierre 
le  p«“re  qui  a épousé 
une  femme  autre 
que  la  mère  de  son 
enfant  ? 

<Juid  si  la  mère  a 
épousé  un  homme 
autre  que  le  père  de 
son  entent  ? 


mère  naturels  qui  ont  reconnu  leur  enfant  une  puissance  et  des  droits 
semblables  à ceux  auxquels  donne  naissance  une  union  légitime.  » 
Mais,  bien  entendu,  sauf  les  différences  de  détail  résultant  de  la 
différence  qui  existe  entre  la  condition  des  père  et  mère  naturels 
et  celle  des  père  et  mère  légitimes.  Ainsi  : 

1®  Droit  d’éducation.  — Par  qui  sera-t-il  exercé?  Point  de  diffi- 
culté si  l’enfant  n’a  été  reconnu  que  par  son  père  ou  par  sa  mère  : 
le  droit  de  faire  son  éducation  appartient  évidemment  au  père 
ou  à la  mère  qui  l’a  reconnu.  Mais  que  décider  s’ils  l’ont  l’un  et 
l’autre  reconnu?  Régulièrement  et  en  principe,  le  droit  d’éducation 
appartient  au  père;  car  c’est  sa  volonté  qui,  dans  l’exercice  de  la 
puissance  paternelle,  est,  selon  la  loi  même,  prépondérante  (art.  873, 
art.  148  et  158  combinés).  Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  sur  la 
demande  de  la  mère  et  lorsque  l’intérêt  de  l'enfant  l’exige,  par 
exemple , lorsqu’il  s’agit  d’une  jeune  fille  et  que  le  père  est  mal 
famé,  tandis  que  la  mère  a des  mœurs  convenables,  retirer  au  père 
l'èdueationde  l’enfant  et  la  confier  à la  mère  (V.  l’ait.  302,  et  le 
n°  1029). 

2°  Droit  de  garde.  — Il  appartient  naturellement  à celui  des 
père  et  mère  naturels  qui  exerce  le  droit  d’éducation  (V.  le 
n«  1024). 

3°  Droit  de  correction.  — C’pst  l'auxiliaire  des  droits  d'édu- 
cation et  de  garde;  il  appartient,  par  conséquent,  à celui  des  père 
et  mère  naturels  auquel  appartient  l’exercice  de  ces  droits  (V.  le 
n®  1024). 

Quant  à l’exercice  de  ce  droit,  il  faut,  en  principe,  lui  appliquer 
les  règles  qui  régissent  le  droit  de  correction  des  père  et  mère  lé- 
gitimes. Ainsi,  outre  les  assimilations  que  nous  avons  énumérées 
aux  n"  1068  et  1069,  nous  dirons  : 

1°  Que  les  père  et  mère  naturels  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
de  correction  que  par  voie  de  réquisition,  quoique  leur  enfant  ait 
moins  de  seize  ans  commencés,  s’il  41  d'ailleurs  des  biens  personnels 
on  un  état  ; 

2°  Que  la  mère  ne  peut  jamais  l’exercer  que  par  voie  de  réqui- 
sition. Mais  comment  appliquer  ici  la  règle  que  la  mère  ne  peut 
agir  qu’avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  patprnels 
de  l'enfant?  Il  est  impossible  d’appeler  des  parents,  puisque  l’en- 
fant naturel  n'en  a pas!  — S’il  a été  reconnu  par  son  père,  c'est 
lui  qui  tiendra  lieu  des  plus  proches  parents  : la  mère  devra  pren- 
dre son  concours;  s’il  est  mort,  elle  appellera  deux  de  ses  amis. 
Enfin  si  le  père  est  inconnu,  la  mère  agira  seule;  car  alors  personne 
ti’a  qualité  pour  l'assister; 

3°  Que  le  père  qui  épouse  une  femme  autre  que  la  mère  de  son 
enfant  n’a  jamais  que  la  voie  de  réquisition  ; 

4°  Que  la  femme  qui  épouse  un  homme  autre  que  le  père  de  son 
enfant  est  privée  du  droit  de  correction. 
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24*  répétition. 


DE  LA  MINORITÉ  , DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L’ÉMANCIPATION. 

1070.  — Le  Code  divise  les  personnes  en  c apublet  et  incapables . 
Les  capables  ont  tout  à la  fois  la  jouissance  et  l 'exercice  de  leurs 
droits;  les  incapables  n’en  ont  que  la  jouissance  sans  I "exercice. 
(V.  le  n°  105). 

Les.  personnes  peuvent  être  privées  île  l 'exercice  de  leurs  droits, 
1*  î»  raisoD  du  sexe  ( propter  sexum);  2*  à raison  de  l'âge  (propter 
irtatem );  3°  à raison  de  quelque  infirmité  de  l’esprit  [propter  infir- 
miatem).  Donc,  sont  incapables  : 1°  les  femmes  mariées;  2°  ies 
mineurs;  3°  les  personnes  qui  ne  sont  pas  saines  d’esprit. 

L’incapacité  de  la  femme  mariée  a été  réglée  dans  le  chap.  VI 
du  litre  du  mariage. 

Il  nous  reste  à étudier  deux  autres  classes  d’incapables. 

La  première  comprend  : 1°  les  miueurs  non  émancipés.  On  leur 
donne  un  tuteur.  Toutefois,  on  ne  met  point  en  tutelle  les  mineurs 
qui  ont  encore  leurs  père  et  mère  ; ils  sont  alors  exclusivement 
soumis  ù lu  puissance  paternelle  (V.  le  n°  1074); 

2°  Les  mineurs  émancipés  : on  leur  donne  un  curateur. 

La  seconde  comprend  : 1“  les  personnes  qui,  ayant  complète- 
ment perdu  la  raison,  sont  interdites  et  placées  en  tutelle; 

2*  Les  personnes  qui,  n’étant  ni  parfaitement  saines  d’esprit,  ni 
entièrement  dépourvues  de  raison,  sont  frappées  d’une  demi-inter- 
diction : on  leur  donne  un  conseil  judiciaire,  sans  l’assistance  du- 
quel elles  ne  peuvent  pas  valablement  faire  certains  actes.  Peu- 
vent être  placées  dans  cette  condition , d’une  part,  les  personnes 
dont  la  folie  n'est  pas  assez  grave  pour  donner  lieu  h l’interdiction 
iart.  499),  et,  d’autre  part,  les  prodigues  (art.  513); 

3°  Les  personnes  non  interdites  placées  dans  une  maison  d’alié- 
ncs  : on  leur  donne  un  administrateur  provisoire  (V.  la  loi  du 
30  juin  1838). 

Ainsi,  en  résumé,  la  loi  distingue  r 

1*  Les  mineurs  non  émancipés  qui  sont  en  tutelle; 

2"  Les  mineurs  émancipés  qui  sont  en  curatelle  ; 

3*  Les  interdits  qui,  de  même  que  les  mineurs  non  émancipés, 
ont  un  tuteur; 

4*  Les  demi-interdits  qui  ont  un  conseil  judiciaire  ; 

5*  Les  personnes  non  interdites  placées  dans  une  maison  d’alié- 
nés : elles  ont  un  administrateur  provisoire. 

CHAPITRE  PREMIER.  — De  la  minorité. 


Comment  le  Code 
divisent -il  Im  per- 
sonne»  ? 


Quelles  sont  les 
causes  qui  peuvent 
enlever  «us  person- 
nets  l'exercice  de 
leurs  droits  * 
Quelles  sont  les 
personnes  qui  sont 
pri  veesdereiereiee 
de  leurs  druits  ? 


Sont-elles  toutes 
dans  la  indme  con- 
dition ? Ont  - eilee 
toutes  un  tuteur* 


1071.  — Le  droit  romain  et,  d’après  lui,  notre  ancien  droit  fran- 
çais, fixèrent  à vingt-cinq  ans  la  majorité  des  individus  des  deux 
sexes, 


Art.  388. 

Inaqu’k  quai  tga 
Aura  la  mlnorltM 
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jours à vingt -un 

ans? 


R’cst-on  pi».  rela- 
tlrem  'ut  * certain* 
•etc*.  majeur  avant 
vingt-un  ..n-  r 


QuVat-ea  qu«  la 
tutelle  ? 


Pourquoi  est-rllo 
uni  ebarga  publi- 
que? 


Cnt  charge  gra- 
tuite ? 


En  mineur  peut- 
Il  être  tuteur  ? 
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Le  droit  intermédiaire , à l’exemple  de  quelques  coutumes 
particulières,  la  fixa  è vingt-un  ans  accomplis  (V.  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1 7îi2) . 

Le  Code  a suivi  la  uéme  règle.  Ainsi,  sont  mineures  les  per- 
sonnes qui  n’ont  pas  encore  atteint  l'ilge  de  vingt-un  ans  accom- 
plis. Mais  remarquons  : 

1°  Qu'en  ce  qui  touche  certains  droits,  la  minorité  ne  finit  point 
è vingt-un  ans.  Ainsi,  quant  au  mariage,  pour  les  fils,  et  quant  à 
l'adoption,  pour  les  fils  et  pour  les  filles,  elle  se  prolonge  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  (art.  148  et  34(5)  ; 

2°  Qu'en  sens  inverse  et  quant  au  droit  de  tester , il  suffit,  pour 
dire  majeur,  d’avoir  seize  ans  accomplis.  Toutefois,  celle  majorité, 
de  seize  ans  no  donne  qu'une  demi-capacité:  nous  verrons,  en 
effet,  qu'à  cet  âge  il  n’est  permis  de  disposer  par  testament  que 
de  la  moitié  des  biens  dont  on  pourrait  disposer  si  l’on  était  majeur 
de  vingt-un  ans  (art.  Ont)  ; 

3"  Que  les  |>ère  et  mère,  quoique  mineurs  de  vingt-un  ans,  peu- 
vent être  tuteurs  légitimes  de  leurs  enfants  (art.  424,  1°)  ; 

4"  Qu’un  créancier  ou  un  acquereur  peut,  quoique  mineur,  re- 
quérir l'inscription  des  hypothèques  attachées  à sa  cré  mee  ou  la 
transcription  de  son  litre  d’acquisition  (arg.  tiré  de  l'art.  2139). 

CHAPITRE  IL  — De  la  tutelle. 

1072.  — 1.  Définition  df.  la  tutelle.  — La  tutelle  est  uns 
charge  pnbhgue  et  gialmle  imposée  à une  personne  capable  de  pren- 
dre soi»  de  lu  personne  d'un  incapable , et  de  la  représenter  dans 
les  actes  de  la  ri>  cirile. 

Une  charge  puni.  que....  imposée.  La  tutelle  est  d'ordre  public; 
car,  dans  toute  société  bien  organisée,  il  importe  que  ceux  (pii  sont 
impuissants  à se  gouverner  eux-mêmes  ne  soient  pas  abandonnes 
sans  défense  ; aussi  l'a  l-on  toujours  considérée  coumio  un  devoir 
public  qu'il  n'est  point,  sauf  le  cas  d'excuse  légitime,  permis  de 
refuser. 

Va»  charge  gratuite...  Le  tuteur  ne  reçoit,  en  effet,  aucune 
indemnité  pour  le  temps  qu’il  donne  aux  a lianes  de  la  personne 
dont  il  prend  soin.  Su  récompense  consiste  dans  le  souvenir  des 
soins  que  peut-être  il  a reçus  lui-même  dans  sa  jeunesse,  nu  tout 
au  moins  dans  la  pensée  que  scs  propres  enfants  ne  resteront  point 
sans  défense , s’i  s ont  un  jour  besoiu  d’èlre  protégés. 

A une  personne  capable..  Comment,  en  effet,  protéger  u»  inca- 
pable lorsqu'on  est  incapable  de.  se  protéger  soi-iuémc  t Toutefois, 
celle  règle  souffre  une  double  exception  : 

I"  Les  nère  et  mère  ont.  quoique  mineurs,  la  tutelle  légilimo  do 
leurs  enfants  (art.  442):  la  tendresse  paternelle  n'a  point  dége; 
elle  est  toujours  zélée  et  attentive;  son  dévouement  exclut  tout 
soupçon  d’imprévoyance  et  de  légèreté. 

2»  Les  femmes  mariées,  bien  qu'incapables,  pouvant  être  nom- 
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mées  tutricrs  de  leur  mari  interdit  (art.  507).  Cette  exception  se 
justifie  d’elle-mônie.  L’incapacité  de  la  femme  a sa  source  dans 
l'obéissance  qu’elle  doit  ii  son  mari,  bien  plus  que  dans  sa  faiblesse 
naturelle  on  dans  son  inexpérience  : rien  ne  s’oppo-e  donc  à ce 
qu’on  lui  confie,  lorsqu'un  fait  elle  est  capable  . le  soin  de  protéger 
l'homme  dont  elle  s'est  engagée  5 partager  la  destinée. 

Prendre  soin  de  la  personne...  (V.  I ex  plie,  de  I art.  430). 

D'un  incunable...  Rcinaïqiions,  sur  ce  point,  qu'on  ne  met  Ton»  it»  in-.P«. 

_ r ».  , . »,  • • ...  hlr>  *ool«ils  uili  ou 

pas  indistinctement  en  * u t«*lie  Ions  les  tncapufe*  ; ainsi  n y sont  lulH|e  * 
pas:  1-  les  femmes  mariées;  2"  les  mineurs  émancipés.  On  ne 
donne  des  tuteurs  : 1°  qu’aux  mineurs  non  émancipés  : encore  un  luwur» 
faut-il  qu'ils  aient  |>erdu  leur  père  ou  leur  mère  (V.  le  n*  1074); 

2°  aux  interdits. 

El  de  la  représenter  dans  fous  les  actes  de  ta  vie  civile .. . 

(V.  l’explic.  de  l’art.  450). 

1073. —  11.  Des  différentes  espècis  de  tutelle. — Toute  tutelle  c®mn.n  i*  c««t» 

, . .ii  . s » „ r.ronnalt-li  do 

vienl  «le  la  loi , en  ce  sens  qu  elle  ne  peu!  avoir  lieu  que  dans  les  u*iu»t 
cas  et  sous  les  conditions  qui  ont  été  legal-meni  déterminés  ; mais 
comme  le  tuteur  est  désigné  tantôt  par  la  loi  elle-même,  et  tantôt 
par  certaines  |>ersoones  auxquelles  ta  loi  a délégué  sou  pouvoir,  on 
a divise  la  tutelle  eu  tutelle  légitime  et  tulellx  dalioe. 

La  tutelle  légitimé  est  celle  qui  est  déférée  directement  par  la  loi  Qu'.x-r.-  qu»  i» 
même  à certaines  personnes,  en  raison  de  leur  seule  qualité.  On  omrit.lTîo  »- 

en  compte  deux  especes  : 1»  la  tutelle  légitime  du  survivaul  di  s *■«»««« * 

père  et  inérc  ; 2°  la  tutelle  légitime  des  ascendants. 

La  tuL  lie  dative  est  celle  qui  est  déférée  par  certaines  personnes  o„>«i-e»  qu»  u 
auxquelles  la  loi  a confié  ce  pouvoir.  Elle  se  subdivise  en  tutelle  t 

testamentaire  et  tutelle  dative  proprement  dite  : elle  est  lesl«wtn-  >-u  »>»i>«c«« » 
taire,  lorsqu'elle  est  déférée  par  le  dernier  mourant  des  pore  et 
mère;  dative,  lorsqu’elle  est  déférée  par  le  conseil  «le  famille. 

Donc  quatre  espèces  de  tutelle  ; le  Code  les  a rangées  dans  l'ordre 
hiénrrliiqiie  suivant: 

1°  Tutelle  légitime  du  survivant  des  p re  et  mère  ; 

2»  Tutelle  testamentaire  déférée  par  le  dernier  mourant  des  père 
«t  mère  ; 

311  Tutelle  légitime  des  ascendants  ; 

4°  Tutelle  dative  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

SECTION  PREMIÈRE.  — De  la  tutelle  du  survivant  des  (Sas 

LT  MÊME. 

1074.  — 1.  Quand  s'ouvre  la  tutelle  du  père  ou  de  la  mère.  Art. 

— En  principe , tant  que  dure  U mariage  rf.  s père  el  mère , il  n’y  d89  et  390. 
a pas  lieu  à la  tutelle  de  leurs  enfants  Le  père  doit,  sains  doute,  tu?“iî",'îu,lpi-r«l'ou 
prendre  soin  de  leur  personne  et  les  représenter  dans  les  actes  de  qui  • 

ia  vie  civile  ; mais  il  en  prend  soin  cl  il  les  représente,  non  < as  en  »"»  i>ic  ei  »<  mtr. 
qualité  de  tuteur,  mais  en  qualité  de  père , et  en  vertu  de  sa  puis-  .amiuutr»? 
sauce  paternelle. 
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En  quelle  qutllté 
le  père  Ire  admiiils- 
fre-t  11  ? 

Uaellre  dlffcren- 
ecs  y ••1-11  entre 
«•Iteadmlohlrttioa 
lèfsle  et  le  Hjtcilr  'f 


Pourquoi  la  tutelle 
des  enfauts  mineurs 
n'a  t -«Ile  point  llee 
pendant  le  roarlape 
de  leurs  père  et 
mèra  1 


Or,  il  ne  faut  pas  confondre  l'administration  légale  dont  le  per» 
est  investi  en  raison  de  sa  puissance  paternelle  avec  la  tutelle  pro- 
prement dite  : il  y a des  analogies;  mais  il  y a aussi  des  différences. 
Ainsi  : 

1®  Dans  toute  tutelle  il  y a un  subrogé  tuteur,  c’est-à-dire  un 
surveillant  spécial  chargé  de  contrôler  les  actes  du  tuteur,  et  au 
besoin  de  provoquer  sa  destitution  (art. 420). — Le  père,  administra- 
teur légal  des  biens  de  ses  enfants , n’a  point  de  subrogé  tuteur  : 
à quoi  bon  le  faire  surveiller  par  un  tiers,  tandis  qu’il  a près  de 
lui  un  surveillant  naturel,  la  mère  de  ses  enfants I Qu’on  ne  dise 
pas  que  la  mère  est  elle-même  trop  faible  pour  jouer  le  rôle  de 
surveillant  ; elle  est  faible  comme  femme  , comme  épouse  ; elle  ne 
l’est  jamais  comme  mire  ! 

i°  L’hypothèque  légale  établie  pour  la  garantie  des  mineurs  sur 
les  immeubles  de  leur  tuteur  (art.  2121)  ne  grève  point  les  immeu- 
bles du  père  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants.  Si  les 
enfants  avaient  eu  une  hypothèque  sur  les  biens  de  leur  père  admi- 
nistrateur légal , leur  hypothèque  eût  existé  en  même  temps  que 
celle  qu’a  leur  mère  sur  les  biens  de  son  mari  (art.  2121);  or, 
deux  hypothèques  légales  existant  concurremment  sur  les  mêmes 
biens,  c’est  la  ruine  complète  du  crédit  de  la  personne  qui  les  subit! 
La  loi , afin  d’éviter  cet  inconvénient , a voulu  que  l’hypothèque 
des  enfants  ne  commençât  qu  'alors  que  celle  de  la  mère  disparaît; 
c’est  dans  C3  but  qu’elle  n’a  ouvert  la  tutelle  du  père  qu'à  la  disso- 
lution du  mariage  par  la  mort  de  la  mère. 

Ainsi , la  tutelle  des  enfants  mineurs  n'a  point  lieu  pendant  le 
mariage  de  leurs  père  et  mère  , afin  : 1°  de  ne  pas  soumettre  le 
père  à la  surveillance  d'un  tiers  subrogé  tuteur;  2®  de  ne  pas  gre- 
ver ses  biens  d'une  hypothèque  qui,  en  concourant  avec  celle  q Va 
déjà  sa  femme  , aurait  complètement  anéanti  son  crédit  (1). 

;t)  L * Code  n’a  point  tracé  de  régies  spéciales  pour  l'administration  pater- 
nelle : celte  lacune  a fait  natire  bien  des  difficultés  Ainsi,  quelle  est  l’étendue  drs 
pouvoirs  du  père  T Peut-il  faire  seul  les  actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu’arrr 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ? A-t-il  besoin  de  se  faire  autoriser  par  la  Jus- 
tice en  même  temps  que  par  le  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  cette  double  au- 
torisation serait  nécessaire,  si  l’acte  qu'il  passe  était  fait  par  un  tuteur?  Parque! 
laps  de  temps  se  prescrit  son  obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion?  Est 
ce  par  dix  ans.  comme  celte  du  tuteur  (art.  47»)?  Lui  fera-t-on  l'application  des 
principes  qui  régissent  les  excuses,  les  incapacités,  les  exclusions  et  destitutions 
en  matière  de  tutelle?  Sur  tous  ees  points  et  sur  bien  d'autres  qu«  je  passe,  la 
toi  est  absolument  muette;  de  la  des  controverses!  Voici,  sur  ce  sujet , le  système 
enseigné  par  M.  Valette.  1*11  faut,  par  analogie,  appliquer  a l'administration  du 
père  les  règles  de  l'administration  du  tuteur.  Ainsi,  te  père  pourra  faire  seul  les 
artes qu’un  tuteur  peut  faire  seul;  il  lui  faudrs.au  contraire,  l’autorisation  du 
e.oBseii  de  famille  seulement,  ou  tout»  la  fois  l'autorisation  du  conseil  de  famllleet 
l'homologation  du  tribunal,  dans  les  eus  où  un  tuteur  aurait  besoin  de  cet  ta  auto- 
risation simple  ou  de  celte  double  autorisation.  2*  Il  faut  de  même  appliquer  au 
perc  les  règles  qui  régissent  les  dispanses,  incapacités,  exclusions  et  destitutions 
en  matière  de  tutelle;  ainsi,  par  exemple.  Il  peut  être  privé  de  son  droit  d’ad 
minlstration  pour  cause  soit  d'inconduite  notoire,  soit  d'incapacité  oud'lnfldélité 
art.  s U).  S*  La  père  n'étant  point  traité  aussi  rigoureusement  que  le  tuteur  (il 
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Toutefois  , s’il  s’élève  ud  différend  entre  le  père  et  l’enfant , ou 
s'ils  ont  des  intérêts  contraires  , comme  , par  exemple , lorsqu’ils 
sont  appelés  concurremment  à une  succession , on  nomme  alors  un 
tuteur  ad  hoc  dont  la  mission  finit  avec  la  cause  qui  y a donné 
lieu  (4). 

1075.  —Si  le  père  est  en  état  de  présomption  d’absence,  ou  s’il  est 
interdit,  l’administration  légale  passe  à la  mère  avec  la  puissance 
paternelle  (V.  les  n°*  508  et  1026). 

S’ils  sont  l’un  et  l’autre  dans  l’impossibilité  d’administrer,  l’ad- 
ministration est  alors  confiée  & un  gérant  ou  administrateur  judi- 
ciaire. 

4076. — Le  père,  administrateur  légal,  est  comptable,  quant  Â la 
propriété  et  aux  revenus  des  biens  dont  il  n’a  pas  la  jouissance,  et 
quant  à la  propriété  seulement  de  ceux  des  biens  dont  il  a l’usu- 
fruit. 

1077.—  L’administration  paternelle  cesse  par  la  majorité  et  par 
l'émancipation  de  l’enfant.  Elle  cesse  encore,  quoique  l’enfant  soit 
mineur  et  non  émancipé  : 4e  par  l’absence  déclarée  de  son  père  ou 
île  sa  mère  (V.  le  n“  506);  2°  par  la  dissolution  de  leur  mariage. 
Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  cas  , elle  se  transforme  en  admi- 
nistration tutélaire. 

La  tutelle  s’ouvre  donc  provisoirement  par  l’absence  déclarée  de 
l’un  ou  de  l’autre  des  |>ère  et  mère , et  définitivement  par  la  dis- 
solution de  leur  mariage.  Le  survivant , fût-il  mineur,  devient 
alors  de  plein  droit  le  tuteur  de  ses  enfants  mineurs  non  éman- 
cipés (2). 


(fU'd  S’11  i’cltfVM 

uudiilrreoti  poire  )« 
père  « 1 iVufedl,  ou 
s'ils  ont  des  iulèiéU 
conti  elfe»  T 


Quid  si  t«  père 
est,  durent  te  ms 
nage,  en  uiat  de 
présomption  d'«I>- 
•ence , où  s’il  est 

Interdit  * 


le  père  adminis- 
trateur l<  («1  eai-ll 
c nnpiable  * 


quand  cesse  1 ad- 
mluteiralioa  legale? 


quand  donc  s ou- 
sic  la  lutello  des 
enfanta  mineure  ? 

A «iui  «lors  ast 
confiée  leur  tutelle? 


ù'eit  point  soumis  & ('hypothèque;  on  ne  lui  donne  point  de  subrogé  tuteur)  doit, 
par  une  juste  corrélation,  être  privé  des  avantages  exceptionnels  que  la  loi  ac- 
corde au  tuteur  Ainsi,  soit  obligation  de  rendre  compte  n'est  prescrite  que  par 
trente  ans,  suivant  le  droit  comoiuu,  bleu  que  celle  du  tuteur  soit  prescriptible 
par  dix  ans.  (V.  sur  cette  matière  un  excellent  article  de  M.  Aubry,  dans  la  Rev. 
tie  droit  fran.  et  étran année  1834,  p.  665.) 

(I)  J*ai  dit  avec  tous  les  auteurs,  utt  tuteur  ad  hoc;  mais  je  crois  qu'il  y a 14 
une  Inexactitude.  Ce  n'est  pas  un  tuteur , c’est  un  agent,  un  simple  administrateur 
nd  hoc  qui  est  nommé;  car  pendant  le  mariage  il  u'y  a point  et  II  ne  peut  y avoir 
de  tutelle.  Lesbiens  de  cet  administrateur  ud  hoc  sout  donc  affrauchis  de  l'hypo- 
thèque à laquelle  tout  tuteur  est  soumis. 

(I)  La  loi  ne  dit  point  quand  s’ouvrt  la  tutelle  des  eufauls  naturels  reconnus, 
et  comment  elle  est  déférée.  Le  silence  qu'elle  garde  a ce  sujet  à donné  lieu  4 
plusieurs  systèmes.  Voici  en  peu  de  mots  celui  qui  paraît  prévaloir  aujourd'hui  : 

1*  La  tutelle  des  enfants  reconnus  s'ouvre  dès  qu'ils  ont  des  biens  4 administrer, 
par  conséquent,  dès  leur  naissance,  si,  pendant  qu'ils  n’étaient  encore  que  conçus, 
ils  ont  acquis  par  succession  ou  donatiou  des  biens  personnels.  Les  père  et  mère 
naturels,  bien  qu’investis  de  la  puissance  paternelle  (c’est-4-dire  du  droit  d'édu- 
cation et  de  correction),  n’ont,  en  effet,  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  avoir  /'admi- 
nistration l égale  des  biens  de  leurs  enfants  (arg.  tiré  de  ces  mots  de  l'art.  83»  : 
»le  père  durant  te  mariage );  or,  la  tutelle  s’ouvre  dès  qu'elle  n'est  pas  écartée 
par  V administration  légale  du  père 

V Ainsi,  il  n'y  a point  lieu  4 radmluisiration  paternelle  dos  biens  des  enfants 
naturels  reconnus;  leurtutelle  commence  aussitôt  qu'ils  ont  des  biens.  Mais  quelle 
tutelle?  la  tutelle  légitime  ou  la  tutelle  detne*  Celle-ci,  dit-on,  est  la  seule  pos- 
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Quelle*  dlfTêrrn- 
«M  y i* - 1 - 1 1 eilrr  lu 
twtette  do  pêro  *nr- 
rWani  rt  c»  II*-  d#  la 
mèr*  Mirvivantct 

An.  .191. 

Quelle  tnoiliflra* 
lion  le  père  prul-il 
apporter  n Uii.trile 
de  |j  mert*  aurvi- 

▼aote  y 


Quelle  peut  être 
l'étendu?  de  relie 
modifie  .'lion  ? 


La  mërc  pourvue 
d’un  a«ia«Hl  ni<rlli 
•eule  tblrire? 

le  rnnM*i|  prut-il 
faire  lui  même  des 
act«  ■ de  gestion  t 
Que  prul-ll  don»- 
taire  ? 

8?*  conseils  sonl- 
lls  oMfgaïuirc*  pour 
la  m^re  ? 

La  msrc  peut«elfc 
patser  outrn* 


II.  Différences  entrf.  la  tutelle  du  père  survivant  et  la 
tuteli.e  de  i.a  mère  survivante.  — Il  en  eiisie  trois  : 

1078.  — Première  différence.— La  mère  ne  peut  point,  en  pré- 
vision de  son  prédécès,  modifier  la  tutelle  du  père.  Celui-ci,  au 
contraire,  peut,  dans  la  môme  prévision,  restreindre  les  pouvoirs 
qui  appartiendront  à la  mère  en  sa  qualité  de  tutrice.  Il  lui  est,  en 
ell'el,  permis,  lorsqu’il  juge  qu’elle  est  inhabile  au  niamement 
des  affaires,  de  désigner  un  conseil,  sans  l'as <s  duquel  elle  ne 
pourra  point  exercer,  en  tout  ou  en  partie,  la  tutelle. 

1079.  — Si  la  limitation  apportée  a ses  pouvoirs  est  générait,  la 
mère  survivante  ne  peut  laire  aucun  acte  de  tutelle  sans  prendre 
l'avis  du  conseil.  Dans  le  cas  contraire,  elle  peut  faire  seule,  c’est- 
è -dire  sans  Vintislimce  du  conseil,  tous  les  actes  autres  que  e ux 
qui  ont  été  spécifiés. 

1080.  — La  nn-re  pourvue  H'nn  conseil  est  seule  lulrice ; elle 
doit  prendre  l'ux  is  de  son  conseil  avant  d'agir,  «nais  elle  ne  la  point 
pour  co'ulrnr.  Ainsi,  il  ne  peut  faire  a:>cun  acté  de  gestion  ; il  n’a 
même  (Hiinl  qualité  pour  provoquer  la  mère  à faire  des  actes  d’ad- 
ministration qu  il  juge  necessaires. 

La  naturelle  son  autorité  n'est  fias  Irès-netlement  déterminée. 
Que  faut  il  entendre  par  l'nn*  qu'il  doit  donner?  Esl-ce  simple- 
ment son  o/iinion  / erronnrllr  sur  l’acte  que  veut  faire  la  tutrice,  ou 
son  crmsm'riiitnt,  son  odhi-vm?  Kn  autres  termes,  la  tutrice 
doit  elle  se  conformer  a son  avis?  A l-elle,  au  contraire,  la  faculté 
de  s’en  écarter?  On  décide  généralement  qu'il  s'agit,  dans  l’espèce, 
non  pasd'nn  simple  «cm,  qu'on  est  libre  de  suivre  ou  de  ne  pas  sui- 
vre, mais  d'un  cani'nleiii'nt,  d’une  autorisation  en  un  mot.  II  ré- 
sulte, en  effet,  de  notre  article,  que  la  mère  pourvue  d'un  conseil 
ne  peut  point,  quant  aux  actes  pour  lesquels  il  a été  donné,  agir 


sîtite.  Il  nr  peut,  en  effet,  y avoir  de  tutelle  légitimé  J égalé)  IA  où  la  loi  ne  I’* 
pas  expressément  « ulilir;  nr,  ai. cime  lui  n'a  lonfërcaiis  pèieet  mère  naturels  la 
tutelle  de  leuis  enlaii  s.  L'ait  ;:W  I.  » tiail  qu'aux  peie  rl  mère  légitimes  (arg. 
tiré  rlt-s  niola:  dissolution  du  nmrmge).  ci  ru  crlie  ma.ière,  l'aualigi?  li’r-t  pas 
permise;  il  n’y  a plein  d'ailleurs  d'analogie  entre  la  paumé  nalurrllri-l  la  pa>  culé 
légitime  : les  père  rt  mèie  i alnrcls  lit-  méritent  pas  la  confiai  ce  que  la  loi  accorde 
aux  père  cl  mère  légitime*. 

8*  Puisque  les  pèie  cl  mère  naturels  n'ont,  en  relie  qna'lté,  aucun  droit  A la 
tmetlr  légitimé  de  Irurs  ridants  , A bien  ..In*  lorle  raison  n'ont-ils  potni  In  droit 
de  leur  nommer  m tuteur  testamentaire,  'îesi,  la  tutelle  des  enfants  naturels  est 
toujours  conférée  par  leur  conseil  de  faiiiil'e. 

— Les  enfants  nature),  n’syanl  point  de  jmrents,  leur  conseil  de  famille  est 
composé  tPumis  que  le  Juge  tic  paix  dé-tgue  parmi  tes  personnes  eonnues  pour 
avoir  eu  drs  relations  d’ainlllé  avec  le  |>trc  ou  la  mère  de  l'entant  auquel  ou  veut 
donner  un  tuteur. 

Le  conseil  de  famille  peut  rliniidr  pour  luienr,  soll  le  père  ou  b mère  de  l’en- 
fant, soit  un  étranger  (V.  sur  relie  matière  MM.  Pur., III,  n*  631  ; Val. . sur  P/vud.y 
11,  p 490;  Erptie  soiam.,  p.  2.7 . s Mare,  sur  l’art.  S90;  Duc,  Rou.  et  R,,u., 
p.  614  et  Deuin.,  Traite  de  la  tutelle , t.  I,  n*  37Î  cl  s.;  Aubry  rl  Rail,  sue 
Zaeh.,  t.  t,  p.  713;  Dem..  1.  î,  n*  138  bit;  Ballot,  Rev.  pruti.,  18X8,  p.  l'9j  Gi- 
rard de  Vasson,fleo.  arill.,  1857,  p.  Ml). 
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« «luis son  assistance;  » or,  selon  la  langue  du  droit,  assister  une 
personne  dans  l'3<lininislralion  d'un  patrimoine,  c'est  approuver 
les  actes  qu’elle  rail,  c'est  y concourir  et  y prendre  part  par  son 
adhésion  (V.  les  art.  480  et  482)  (I). 

1081  .—Les  actes  faits  par  la  mère  sans  l’avis  préalable  de  son  onw«i»n*i»t«ii. 
conseil,  on  contre  son  avis,  sont  annulables  dans  l'iii'irât  du  mi-  p«,’,on  »vi» ,p'r"d 
neur.  La  bonne  foi  des  tiers  ne  les  mettrait  même  pas  hc'  im  rlde 

celte  atinulabiliié.  l's  doivent  s’imputer  leur  imprudence  ! Is  Sa- 
vaient que  la  mère  survivante  pouvait  être  pourvue  d’un  conseil  ; 
c’était  à eux  de  se  Lien  renseigner  et,  s'ils  avaient  des  doutes,  à 
s'alisteuir  (2). 

1082  — Lorsque  la  mère  et  son  conseil  sont  différents  d'avis,  le  quia  m is  m»r« 
conseil  de  famille  vide  le  différend,  sauf,  |«ourehacune  des  parties,  d*u o*i v ", "diirl r « <? 
le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance  (3). 

1083. — Un  s’est  demandé  si  le  conseil  est  responsable  de  ses  ■«  ronsrii  «si-ii 
avis  envers  le  mineur  ! Quelques  personnes  tiennent  la  fiPgativr,  .viïtuvcr»  i*  mi- 
par  application  de  cette  maxime:  Comihi  non  fraudait  nh  nu/laBe'"' 
aloliliyuho  (4). 

D'autres  ont  fait  remarquer  que  celle  règle  n’a  été  faite  que 
pour  levas  où  l’avis  a été  donné  jsir  une  •■ersonnu  qui  était  mut- 
Urne  île  ne  pus  le  donner  à nue  pa  sonne  qui  était  libre  de  ne  pas 
le  suivre,  et  qu 'ainsi  elle  est  sans  application  au  cas  où  l'avis  émane 
d’u  ic  personne  qui  a accepté  le  mandat  de  le  donner,  qui  s'<sL,  en 
un  mol,  chargée  du  soin  d 'éclairer,  de  diriger  une  autre  p rsoime 
soumise  à sou  autorité.  Il  y a alors  un  mandat  ordinaire*  et  tout 
mandataire  est  responsable  de  ses  fautes  (art.  1992)  (5). 

t»8t.  — Quant  au  mode  de  nomination  tlu  conseil,  la  loi  l’a  dé- 
termine. Celle  nomination  ne  peut  se  faire  que  de  l’une  des  ma- 
nier, s s avanies  : 

1*  Par  acte  de  dernière  volonté,  c’est-à-dire  en  employant  l’une  **r""  *T  v',f«r  pr»» 

9 m 1 J d*-  s*  femme  ? 

des  formes  prescrites  pour  la  confection  des  testaments  . les 
art.  9tiUcl  sut».)  (V.  la  For,  1 35)  ; 

2*  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix  assisté  de 
Kn  greffier  ou  devant  notaires. 

1083.—  Deuxième  différence.—  Le  père  survivant  est  tuteur,  ^r,  ^ 
qu'il  le  veuille  ou  qu'il  lie  le  veuille  pas;  il  ne  peut  refuser  In  lu-  l,- p rc  u .-virant 
telle  que  la  loi  lui  défère,  qu’itulanl  qu’il  se  trou ve dans  un  cas  njj'o  J‘re,u»«ri«iu- 
d'excuse  locale.  — La  mère  survivante,  au  contraire,  n’est  tutrice  ^H,d  d0  >«  'u»ro 

. p . . . i • i • •urvivnnt®? 

que  sous  la  condition  suspensive  ue  sou  acceptation.  La  loi  ne  lui  uu*  doi.-rii*  !<i- 


Arl.  392. 

Comment  If  pf*r« 
peut  ii  u«»nmi>r  le 
ron  fil  qu'il  a le 


(1)  MSI.  Vil.,  sur  Prouil  ,11.  p.  287;  D nio.,  I.  1«,  n»  9Î;  Aub.yet  Rau,  sur 

toc h.,  I.  1",  p.  3u3;  l)eiu. , t J.  n*  HO  ii«,  I. 

Ui  MSI.  D.e. , Uuu.  «t  Itou.,  sur  l’an.  31/ 1 ; üctiio. , u“  198;  Val  , Explic.  tomm,, 
P.  ttiel  126. 

(3)  MSI  Demo.,  i.  1",  n*  9S;  Aubry  et  Rju,  sur  Zuch.;  t.  1",  p.  363  ; Dcin., 
n"  ISO  W»,  II. 

(4)  Mil.  Bug.,  S son  cours;  Dem.,  t.  5,  n*  1 AO  il»,  111;  Aubry  et  Rau,  sur  Zaeh,, 
'•  I",  p.  363. 

(5)  MM.  Val.,  sue  Proud.,  p.  388;  Demo.,  t.  1",  n»  191. 
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re  lorsqu'elle  refuse 
le  tutelle? 


L admlnielratioD 
dont  elle  reste  cher- 
fee  juequ'k  le  oooii  - 
uetiea  «lu  nouveau 
tuteur,  consi'tue-t- 
elle  une  véritable 
tutelle  * 


I a mère  , qui  a 
d’abord  accepté  la 
tutelle,  peut-elle  le 
refuser  ensuite» 


impose  pas  la  tutelle,  elle  la  lui  off  re.  C’est  à elle  à voir  si  elle  est 
propre  aux  affaires.  A-t-elle  confiance  en  ses  forces,  elle  accepte, 
et  alors  elle  a été  tutrice  du  jour  même  de  la  dissolution  du  mariage. 
Se  défie -t-elle  d’elle-même,  elle  refuse,  et  alors  elle  est  réputée 
n’avoir  jamais  été  tutrice.  Toutefois,  lorsqu'elle  refuse,  elle  est 
tenue  : 1°  de  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  faire  nom- 
mer un  autre  tuteur  à sa  place  ; 2"  de  remplir,  jusqu’à  cette  nomi- 
nation, les  fonctions  de  tutrice. 

Elle  en  remplit  les  fonctions  sans  en  avoir  le  titre.  Celte  admi- 
nistration intérimaire  ne  constitue  donc  |>oint  une  (nielle  propre- 
ment dite  : c’est  une  gestion  ordinuire,  qui  ne  donne  lieu  ni  à l’hj- 
polhèque  légale  qui  pèse  sur  les  biens  des  tuteurs,  ni  à la  nomina- 
tion d’un  subrogé  tuteur. 

— La  mère  peut  refuser  la  tutelle  ; mais  si  elle  l’accepte  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement,  en  faisant  des  actes  de  tutelle  ou  de 
gestion,  elle  est  alors  assimilée  à un  tuteur  ordinaire  , qui  ne  peut 
se  décharger  de  la  tutelle  qu’aulant  qu’il  se  trouve  dans  un  des 
cas  d’excuse  admis  par  la  loi. 


Art.  1086.  — Troisième  différence.  — Le  père  qui  se  remarie  con- 

395  et  386.  serve  de  plein  droit  la  tutelle,  parce  qu’en  droit  et  en  fait  il  con- 

entiére  de  ses 
:onvole  en  se- 
de  son  nouvel 

éP°ux  1 e"e  n'a  p'us  m liberté  d'action,  ou  plutôt  c est  lui  qui  agit 
pour  elle. 

En  présence  de  cette  nouvelle  condition  de  la  mère,  qu’y  avait-il 
à faire  T Deux  partis  extrêmes  se  présentaient  : enlever  ou  laisser 
dans  tous  les  cas  la  tutelle  à la  mère  remariée.  Mais  chacun  de 
ces  partis  avait  ses  dangers.  La  loi  a trouvé  le  moyen  de  tout 
concilier. 

Ou»  a..n  luira  la  La  mère  qui  veut  se  remarier  est  tenue  de  convoquer  le  conseil 
mMiaï"1  ï<u"*r*'  de  famille  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  elle  sera  ou 
aior.*  u*"'  -on* ri*  ,10n  ma*Dlcnue  dans  la  tutelle  (V.  la  For.  136).  Le  mariage  qu’elle 
qu'ciia  a .ouvuqua?  a en  vue  est-il  favorable  aux  intérêts  de  l'enfant,  l’homme  qu'elle 
veut  épouser  est- il  honnête,  solvable  et  bon  administrateur,  à quoi 
bon  lui  retirer  la  tutelle?  Dans  le  cas  contraire,  il  serait  dangereux 
de  la  lui  laisser. 


La  pire  qui  jarr  serve  son  autorité,  et,  par  suite,  la  liberté  pleine  et 

mine  perd-il  U tu-  ' 1 ’ r 

un«t  actions.  — Il  n en  est  pas  de  même  de  la  mère  qui  c 

«ecua/d'"'  mîïrf  contles  noces.  En  droit  et  en  fait,  elle  subit  I autorité 


Ainsi,  le  conseil  de  famille  lui  retire  la  tutelle  ou  la  lui  laisse, 
suivant  les  cas.  Quel  que  soit  le  parti  qu’il  prend,  sa  décision  est 
souveraine. 

S'il  lui  retire  la  tuteile,  il  nomme  un  autre  tuteur, 
ru  n uiaimi.Di  S'il  la  lui  laisse,  il  est  tenu  de  lui  donner  pour  cotuleur  sou 
Sifni'paa’iui du*-  nouveau  mari,  qui  alors  devient  avec  elle  solidairement  respon- 
âotuiaur""  ' ,,#u,  sa^e  de  la  gestion  de  la  tutelle  postérieure  au  mariage;  solidai- 
rement, en  ce  sens  qup  l’enfant  qui,  à l’occasion  de  la  tuteile,  aura 
des  actions  à exercer,  pourra  agir  pour  le  tout  et  à son  choix  contre 
sa  mère  ou  contre  son  beau  père. 
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1087.  — Celte  cotutelle  a été  jugée  nécessaire  : 

1°  Afio  d'engager  légalement,  dans  l’intérét  des  enfants,  la  res-  *««» 

ponsabibU?  de  leur  beau-pere,  qui,  en  fat t , s immiscera  toujours  tutelle? 
dans  les  actes  de  tutelle;  . , 

2°  Parce  qu’il  eût  été  injuste  de  rendre  la  mère  seule  responsable 
d'une  tutelle  qu’en  fait  elle  n'est  pas  libre  de  gérer  seule. 

1088.  — On  voit,  d’après  ce  qui  vient  d’ètre  dit,  d’une  part,  que 
le  nouveau  mari  de  la  mère  n'est  son  cotuteur  qu’autanl  que  sa 
femme  est  tutrice;  et,  d'autre  part,  qu’elle  ne  peut  être  mainte- 
nue dans  la  tutelle  que  sous  la  condition  d’avoir  pour  cotuleur  son 
nouveau  mari;  d’où  il  suit  : 


<jvi4t  ‘i  1.'  uiari 
rit  desli  uc  de  mi 


1°  Que  la  cotutelle  du  mari  cesse  nécessairement  quand  cesse  la  L«  evlulcllê  du 

tutelle  de  la  mère-  œ.n»orvii-i:iPii » 

luicur  UC  i<»  iiieie,  (ulrllr  dp  U ultra’ 

2»  Que  l.i  tutelle  de  la  mère  cesse  dès  que  la  colulellc  n'a  plus  lieu 
si  d’ailleurs  le  cotuleur  qui  a cessé  de  l’être  est  encore  vivant,  et  lonnViic* 
non  interdit.  Ainsi,  lorsque  le  mari  a été  destitué  de  sa  tutelle,  la 
mère  cesse  par  là  même  d’être  tutrice,  en  même  temps  qu’il  cesso 
d’être  coluteur. 


1089. — La  mère  qui  se  remarie  sans  convoquer  le  conseil  tie  qu.ii*  «iviii-one» 
famille  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  elle  restera  ou  «mi- 

non  tutrice,  perd  de  plein  droit  la  tutelle,  ce  qui  donne  ouverture  rir  *a"‘  <,m,vu'i'"'r 

• I ni,  • ..  , , 1 , le  cous.  il  a j Uroil- 

a la  tutelle  dative.  Le  conseil  de  famille  nomme  alors  un  tuteur,  le? 

Peut-il  nommer  la  mère  qui  a cessé  d'être  tutrice  légitime?  l(  con„ii  ,i«  i„. 
Pourquoi  non!  11  est  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  445,  la  iiersonne  >’>•»'  u "!“r' 
qui  a élé  exclue  ou  destiluée  u une  tutelle  ne  peut  plus  être  membre 
d un  conseil  de  famille,  ce  qui  enqiorte  par  à fortiori  l’incnp.uiilé 
d’être  tuteur;  mais,  dans  l’espèce,  la  mère  n’a  été  ni  exclue  ni 
destituée  de  la  tutelle;  ce  n’est  que  par  suite  d’une  omission,  d'une 
simple  négligence  qu’elle  l’a  perdue. 

Si  le  conseil  de  famille  la  choisit  pour  tutrice,  il  doit  lui  donner 
son  mari  pour  cotuleur.  Les  motifs  qui  ont  fait  introduire  ta 
cotutelle  du  second  mari  de  la  mère  militent,  en  effet,  daus  celte 
espèce,  avec  autant  de  force  que  daus  celle  qui  fait  l’objet  de 
l’art.  396. 


4090. — La  mère  qui  a perdu  la  tutelle  pour  u’avoir  pas , u ,„tra  u, he» 
préalablement  à son  second  mariage,  convoqué  le  conseil  de  famille,  j|'.,h1lrgc«ldr'iu'u  o 
n'est  point  par  cela  même  déchargée  pour  l’avenir  de  toute  res-  wpoonwii'c* 
ponsabililè.  La  loi  la  déclare,  en  eü’et,  responsable,  solidairement  ri  «*" ô 
avec  son  mari,  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle,  c’est-à-dire  du  ,v“  cUc, 
dommage  qu'ils  ont  pu  causer  à 1 enfant,  soit  en  agissant  mal,  soit 
en  négligeant  d'agir.  Leur  responsabilité  comprend  donc,  la 
remarque  en  a élé  faite  au  Tribun.. t,  le  défaut  de  gestion  comme 
l'indue  gestion.  Elle  dure  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  nommer  un 
tuteur. 

1091.  — Quel  est,  au  juste,  le  caractère  de  cetlo  gestion  inléri-  yu.-i  «,t  i«  r««- 
maire?  Co  u'est  pas  une  tutelle  de  droit,  puisque,  dans  I espece, 

i.  35 
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la  mère  a cessé  d’ètre  tutrice;  les  actes  qu’elle  a faits  peuvent  donc 
être  annulés  sur  la  demande  de  l'enfant,  lorsqu  il  y a intérêt. 

Ce  n’e  t pas  non  plus  une  gestion  ordinaire;  la  loi  l’appelle  elle- 
même  une  tutelle  indûment  conservée  : c’est  une  tutelle  de  fait 
qui  entraîne  contre  ta  mère  toutes  les  suites  de  la  tutelle  ordinaire, 
et  notamment  ( hypothèque  que  la  loi  accorde  aux  mineurs  sur  les 
biens  de  leur  tuteur.  Hieu  n'est  plus  juste,  au  reste  : la  mère  n’a 
pas  pu , pur  ta  faute,  s’affranchir  des  charges  dont  elle  eût  été 
tenue  si  elle  eût  accompli  son  devoir! 

Les  biens  de  son  mari  sont-ils  également  soumis  à l'hypothèque 
du  mineur?  J’admettrais  l'affirmative.  Si  la  mère  est  soumise  à 
l'hypothèque,  c’est  qu  elle  est  tutrice  de  fait;  or,  son  mari  eslsoo 
cotuteur  de  fait,  puisqu'il  est  solidairement  responsable  avec  elle 
des  suites  de  la  tutelle  qu’elle  a indûment  conservée  (1). 

I , ropuo*»wiu*  1092.  — Reste  un  point  à régler.  Lorsque  la  mère  qui  a con- 
d.i  mon  comprend  - Voqué  le  conseil  de  faiiiUic  a été  maintenue  par  iui  dans  la  tutelle, 

rUe  non. seulement  • . , . ...  . 

ics  tans  de  tuiciir  son  mari,  devenu  sou  cutuleur,  est,  avec  elle,  solidairement  res- 
rUï^'mn?,  *“nc™re  ponsable  de  la  gestion  postérieure  au  mariage  (art.  396). 
ipüi.iit  nttirneur»*  Lors,  au  contraire,  qu'il  est  simplement  sou  coluteur  de  fait,  la 
loi  le  déclare  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  indûment 
conservée  (art.  3951. 

Faut-il  conclure  de  la  généralité  de  ces  termes  : toutes  les  suites 
de  ta  tutelle,  qu  il  est,  dans  ce  cas,  responsable  non-seulement  de 
la  gestion  postérieure , mais  encore  de  la  gestion  antérieure  au  ma- 
riage? 

L’affirmative  est  généralement  admise. 

1°  Dans  le  cas  réglé  par  I art.  396 , la  responsabilité  du  mari, 
cotuteur  de  droit,  est  bornee  aux  suites  de  la  gestion  postérieure 
au  mariage;  au  contraire,  daus  le  cas  prevu  par  Paru  30 j,  la 
responsabilité  n'a  poiul  de  limite;  elle  comprend  toutes  les  suites 
de  la  tutelle  indûment  conservée.  L'antithèse  est  manifeste. 
Donc,  etc. . . 

2°  Celte  théorie  était  suivie  dans  notre  ancien  droit,  ainsi  que 
le  rapporteut  üomat  (liv.  11,  lit.  1",  u»  37)  et  Pothier  [ügp.,  cü.  1er, 
sect.  lrc,  art.  3);  or,  rien  ne  uous  autorise  a penser  que  les  réduc- 
teurs du  Code  ont  entendu  iunover  sur  ce  point. 

3*  Un  article  avait  ete  d abord  propose  qui  limitait  à la  gestion 
postérieure  au  mariage  la  responsabilité  du  mari  coluteur  de  /ait  ; 
or,  cette  limitation  a été  effacée;  on  ne  la  retrouve  plus  daus  la  ré- 
daction définitive. 

4*  Le  mari  pouvait  d'ailleurs  éviter  cette  responsabilité  : il  uel’a 
pas  fait;  c'est  sa  faute  (2). 

La  négative  a aussi  ses  partisans. 

1“  11  ne  suffit  point  d'une  antithèse  pour  mettre  à la  charge  d’une 

(l)  M.  Deino.,  l.  1«,  u*  128.  — Contra,  il.  Vil.,  Hxplic.  somou,  p.  232. 

(ÎJ  MU.  Val.,  sur  i'roud.,  11,  p.  2#0;  dur.,  ili,  u»  «20;  Marc  , sur  Paru  3t)5j 
Aubry  el  Hau,  sur  Zach.,  t.  l*r,  p.  3 Mi;  Dem.,  1.  i,  u“  144  Iris,  IV. 
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personne  la  responsabilité,  d upe  gestion  à laqMéHe  oHc  est,  reateo  . 
éVrpogèfjp,;  ij  «faudrait  pour  cela  un  texte  bien  positif , ci,  il  n’en 

A.. 

2”  Çe  n’est  pas  tout  I Le  texte  môme  de  la  Iqi  limite  inipi  i ci  io- 
nien t à la  gestion  postérieure  au  mariage  la  responsabilité  du  mari 
cqtqfeur  de  fait.  Qu'j  est  il  dit , en  effet  ? Que,  le  mari  est  respon 
sable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  indûment  causer  >’éç  ! Qr,  la 
tutelle  indûment  conservée  est  évidemment  celle  qui,  en  fait,  a été 
gérée  depuis  le  mariage. 

Il  résulte  d’uno  observation  faite  au  Tribunatquç  les  ex  pressions: 
toutes  les  suites...,  ont  été  employées,  non  pour  étendre  la  respon- 
sabilité du  mari  à la  gestion  antérieure  au  mariage  , mais  unique- 
îiient  pour  faire  comprendre  quelle  s’appliquerait  tout  à la  fois  au 
de/aut  de  gestion  et  à l’indue  gestion  (V.  le  n°,1090)  (l). 


1093. — 111.  Disposition  particulière  a la  mère  survivante. 
—Lorsqu’à  la  mort  du  père,  la  mère  se  déclare  enceinte  ou  parait 
l'être,  le  conseil  de  famille  nomme  un  curateur  au  rentre  (V.  la 
for.  137). 

La  mission  de  ce  curateur  est  double  ; il- doit  : 

1*  Surveiller  la  mère,  à l effet  d' empêcher  une  supposition  ou  une 
suppression  de  part. — La  veuve  peut,  en  effet,  avoir  intérêt  tantôt 
à simuler  une  grossesse  et  à produire  comme  sien  un  enfant 
étranger,  afin  d'acquérir  par  lui,  et  pendant  dix-huiians,  l’usufruit 
des  biens  que  son  mari  a laissés  dans  sa  succession  , et,  à toute 
époque,  une  forte  peusiou  alimentaire;  tantôt,  au  contraire,  à 
faire  disparaître  l'enfant  dont  elle  est  enceinte , afin  de  «ousurver, 
fans  aucune  réduction , les  libéralités  excessives  que  lui  a faites  son 
mari  (V.  l'art.  1094).  Le  curateur  an  ventre  est  chargé  «le  prévenir 
ces  fraudes  ; il  peut,  à cet  effet,  rendre  des  visites  à la  veuve  et 


Art.  393. 

Que  doit  (air*  le 
•onvil  «to  famille, 
lontqu  h la  mort  du 
miri.  la  mère  sur- 
vivante ai  déclara 
enceinte  ou  qu'elle 
parait  l’étre  T 

Dans  quel  but 
no’uiue-t-on  un  CU« 
râleur? 


assistera  son  accouchement. 

2 » Administrer  les  biens  dont  se  compose  la  succession  du  mari 
décédé.  — Cette  succession  est  en  quelque  sorte  vacante;  car  il  est 
impossible  de  savoir  à qui  elle  appartient , tant  que  l'enfant  dont 
la  femme  est  enceinte  n'est  pas  né.  Naît- il  vivant  et  viable,  c'est  à 
lui  quelle  appartenait:  il  en  a été  investi  du  jour  même  où  elle  a élé 
ouverte , conformément  nu  principe,  qu'il  suffit,  pour  acquérir  une 
succession , d'èlre  conçu  au  moment  où  elle  s’ouvre , pourvu 
d’ailleurs  qu'on  naisse  vivant  cl  viable  (art.  725).  Nalt-il  mort,  ou 
vivant  mais  non  viable , il  n'a  «u  aucune  vocation  à la  succession , 
qui,  par  conséquent,  s'est  ouverte  soit  au  profit  des  pareuts  de  son 
père,  soit  au  profil  de  sa  mère,  si  son  père  n’a  point  laissé  de  pa- 
rents au  degré  successible. 

Tant  que  dure  cette  incertitude  , la  succession  est  administrée 
par  le  curateur,  dans  l’intérêt  do  l'héritier  inconnu  auquel  elle 
appartient. 


(1)  MM.  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  l’art.  S9S;  Demo.,  t.  !•',  n*  1Î7,  — M.  Val, 
•’eat  rallia  à cette  opinion  ( Sxplic , tomm.,  p,  131). 
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ÇHua  «i  n vtuii  1094. — Si  l'enfant  naît  vivant  et  viable,  la  mère  en  devient  la  tu- 

*m*v*vioi  «"vu-  trice , et  le  curateur  en  est  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur.  Con- 
«E  mllrf  cluons  de  là  : 1*  que  la  mère  ne  doit  pas  prendre  part  à la  nomina- 

riurouriri nommer  jjon  du  curateur  au  ventre  (V.  l’art.  423);  2°  qu’il  doit  être  pris 
' Vre  prît  parmi  les  parents  paternels  de  l’enfant  (art.  423). 
mauroru  Æ * 095.  — On  s’est  demandé  s’il  était  nécessaire  de  nommer  un  cu- 
um  ? râleur  au  ventre,  lorsque  la  veuve  a déjà  des  enfants  nés  et  vivants? 

Est-ll  nere»$afr«  ’ n 7 . 

d>n  nommer  un  Quelques  personnes  admettent  la  négative, 
déo’d  * «uoT/oV.  La  création  de  la  curatelle  ad  venlrem  a pour  fondement  principal 
•t  vivints ? ja  crajnle  j’une  supposition  de  pari  ; or,  cette  crainte  n’existe  pas 
dans  le  cas  où  la  veuve  a déjà  des  enfants  , car  alors  elle  n’a  aucun 
intérêt  sérieux  à feindre  une  grossesse,  lit  à quoi  bon  d’ailleurs 
un  surveillant  spécial  ? Ou  les  enfants  existants  sont  majeurs , et 
alors  ils  veillent  eux-mèines  ; ou  ils  sont  mineurs , et  alors  leur 
mère,  qui  est  leur  tutrice,  est  surveillée  par  le  subrogé  tuteur  qui 
lui  est  donné  (1). 

D’autres  tiennent  pour  l'affirmative.  Un  article  spécial  limitait  la 
nomination  du  curateur  au  cas  où  la  veuve  n’ avait  point  d’enfants 
déjà  nés  ; or,  cette  disposition  limitative  a été  rejetée;  la  règle 
établie  est  absolue  ! La  supposition  de  part  est,  à la  vérité,  peu  à 
craindre  dans  le  cas  dont  il  s agit;  car  la  survenance  d’un  autre 
enfant  n’aurait,  quant  à la  mère,  d'autre  effet  que  de  lui  attribuer, 
sur  la  part  de  la  succession  dévolue  à son  nouveau-né , un  droit 
d'usufruit , qui  durerait  plus  longtemps  que  si  cette  portion  de 
succession  restait  aux  enfants  déjà  nés;  mais  enfin  un  danger, 
quoique  peu  sérieux , existe , et  cela  suffit. 

Dans  un  troisième  système  on  distingue  si  les  enfants  déjà  nés 
sont  mineurs  ou  majeurs.  Au  premier  cas , le  curateur  ad  venlrem 
n’est  pas  nécessaire;  la  mère,  étant  tutrice  de  ses  enfants,  a un 
subrogé-tuteur  qui  tient  lieu  de  curateur  et  qui  en  fait  ( office.  Dans 
le  second,  le  curateur  ad  venlrem  est  indispensable  ; autrement , 
l’enfant  codçu  n’aurait  personne  pour  veiller  à si-s  intérêts  et  pré- 
venir les  fraudes , détournements  et  dilapidations  auxquelles  pour- 
raient se  liver  les  enfants  existants  (2). 

SECTION  fl.  — De  i.a  tutelle  déférée  far  le  père  ou  la  mère  , ou  , 
plu.  enacterueut , par  le  dernier  mourant  des  pEre  et  mère. 

. 1096.— Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  a le  droit  de  dési- 

u d.  ruior  biou-  gner  son  successeur  dans  l’exercice  de  la  tutelle  de  ses  enfants.  C'est 
m\"rlo  iTiu'/îron  »ne  suile  de  la  c°nfiance  que  lui  accorde  la  loi. 

uur  T'mY  “^«'nu  1097. 1.  Comment  se  fait  cette  nomination.  — Elle  ne  peut 

mioeuiiT  £tre  qUe  dans  les  formes  prescrites  pour  U nomination  du  con- 

seil que  le  mari  peut  donner  à sa  femme  (art.  392)  ; ainsi  elle 
doit  l'être  de  l’une  des  manières  suivantes  : 


(I)  MM.  Dur.,  t.  3,  n*  Aï»;  Duc.,  Bon.  el  Itou  . sur  l'art.  393. 
lî)  MM-  Marc.,  sur  farL.303,  el  Uemo.,  t.  1«,l*  70. 
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1°  Par  acte  i!e  dernière  volonté,  c'est-à-dire  par  l’un  des  modes  Art.  .398. 
de  tester  admis  par  la  loi  (V.  les  art.  9t>9  et  suiv.)(V.  la  For.  138)  ; c,îr,™0™min«i"on*  ' 
2°  Par  une  déclaration  faite  soit  devant  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier,  soit  devant  notaire. 


1098.  — II.  Comment  on  appelle  i.a  tutelle  ainsi  conférée,  commun 
— On  l’appelle  testamentaire . Celte  désignation  est  assurément  J,'î',îI.*tlTl,l,n<l  ,lnsl 
très-exacte  pour  le  cas  où  la  tutelle  a été  déférée  par  un  acte  de 
dernière  volonté,  c’est-à-dire  dans  la  forme  d’un  testament,  et 
pour  produire  son  elTet  après  le  décès  du  dernier  mourant  des  père 
et  mère. 

Dans  le  cas  où  elle  a été  déférée  par  une  déclaration  faite  devant  r0ur<ni«i  r«pp«i- 
l'juge  de  paix  on  devant  notaire,  il  semble  que  le  nom  de  tutelle 
testamentaire  ne  lui  convient  plus,  puisque  l’acte  par  lequel  le  lu-  e«» o» oii» • »!<•  aé- 

. , 1 1 ,7  i lêreepar  un  • dffla- 

wtira  été  nommé  n a point  /<?'  fortn d un  teslniiie  >t;  cependant,  ration  mi*  devant 
«■omme  etle  ne  doit,  de  mèn-e  que  celle  qui  est  déférée  dans  la  4»T«n? u>  nou'ire " 
forme  des  testaments,  produire  son  effet  qu 'après  la  mort  du  père 
ou  de  la  mère  qui  l’a  déférée,  on  l’a  comprise  sous  In  même  déno- 
mination, afin  de  marquer  et  de  faire  sentir  qu’elle  est  delà  môme 
nature  que  la  première,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  déférée  dans  la 
même  forme. 

Ainsi,  la  tutelle  déférée  par  le  survivant  des  époux,  en  quelque 
forme  qu’elle  l’ait  été,  ne  produit  jamais  ses  efleU  q a’ après  ta  mort 
de  l’époux  qui  l’a  conférée.  Le  droit  de  nommer  un  tuteur  appar- 
tient, en  effet,  non  pas  au  su/ vivant,  mais,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent, au  dernier  mourant  des  père  et  mère;  or,  dire  qu’un  tuteur 
ne  peut  être  nommé  que  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère, 
c’est  implicitement  dire  que  ce  tuteur  ne  peut  être  nommé  que  pour 
le  temps  où  l’époux  qui  lui  confère  la  tutelle  sera  décédé;  ce  qui 
exclut,  par  une  conséquence  forcée,  la  faculté,  pour  l’épuux  sur- 
vivant, de  nommer  un  tuteur  pour  le  remplacer  en  sou  vivant.  La 
loi  elle-môme  confirme  implicitement  cette  interprétation,  lors- 
qu’elle impose  à la  mère  survivante,  qui  a renoncé  à la  tutelle  lé- 
gitime de  ses  enfants,  l’obligation  de  faire  nommer  un  tuteur  à sa 
place,  c’est-à-dire  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de  famille, 
pour  qu’il  ail  à conférer  à une  autre  personne  ia  tutelle  qu’elle 
refuse. 


1099.  — III.  A QUI  APPARTIENT  CE  DROIT  DE  NOMINATION.  — i ,ul  appartint 

Aucun  des  deux  époux  n’a  le  droit  d’exclure  de  la  tutelle  légi- d' u0,n"',‘ 
lime  celui  des  deux  qui  survivra  à l’autre;  le  droit  de  nommer  un  , *•"**'1“*  r"n  *fé 
tuteur  testamentaire  n appartient  donc  qu  au  dernier  mourant  des  «»  mditi.  a-  tu  tu- 
père  et  mère.  Ainsi,  la  nomination  d'un  tuteur  par  le  premier  Y"“’,Vr 

mourant  des  époux  serait  nulle  et  de  nul  effet,  même  dans  le  cas  tntanwmMr»» 

où  son  conjoint  survivant  serait  incapable  (à  cause  de  son  interdic- 
tion), ou  indigne  (par  suite  de  la  déchéance  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  335  du  Code  pénal)  d’exercer  la  tutelle  légitime. 

1100.  — Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  conserve-t-il  son  u 
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rant  «>ni*lfvè-i-il 

•O»  «IfOU  «ks  (II* vu* 

iiallno,  d ta»  u <w 
où  II  n‘*  pas  lui< 
mrfme  la  luialle  ? 


Çuid  à regard  «la 
la  mère  survivante 
qui  a réfute  la  lu- 
têlli*.  oi^'  du'  père 
survivant  qui  -Vn 
#U  fait  excuser? 


Arl. 

399  cl  400. 

l e père  qui  se  it- 
maric  perd-il  aou 
droit  de  nomina- 
tion ? 

(Juid  de  la  in  re 
dan*  le  môme  cas? 

Quelle  distinction 
la  loi  fait-elle  à ect 
égard  ? 


QueUq  difTér^vee 
y n-l-il.  quaut  , ; 
point  qur  nous  Irql.- 
looa,  entre  le 
où  lanière  remâche 
a été  maintenus 
dans  la  tutelle,  et 
celui  où  elle  n'a  pas 
été  maintenue  ? 


droit  Oc  nomination  dans  le  eus  où  il  n'a  pus  lui-tnéire  la  tutelle 
Ile  ses  enfants?' — ta  négative  éSt  incontestable  , k l’égaVtlde  la 
Bière  qui,  s'étant  remariée,  n’a  pas  été  maintenue  dons  la' tutelle  : 
ce  cas  est  expressément  prévu  par  l’art.  399;  2"  i»  !*égatd  du 
survivant  qui, a.  été  exclu,  ap. destitué  de  la  tutelle,  soit  pour  incon- 
duite notoire,  soit  pour  incapacité  ou  infidélité  : il  ne  pourrait  pas, 
aux  termes  de  l'art.  445,  concourir,  comme  membre  du  conseil  de 
famille,  à la  nomination  d'un  tuteur  datif ; à bien  plus  forte 
raison,  est-il  incapable  de  ie  nommer  à lui  seul. 

1 101 . — Mais  que  décider  à l'égard  de  la  mère  survivante  qui 
a refusé  la  tutelle»  ou  du  père  survivant  qui  s'en  est  tait  excuser  ? 
U est  bien  entendu  que  cet  époux  survivant  ne  peut  point  se  faim 
remplacer  des  à présent  par  un  tuteur  de  son  choix  (V.  le  n®  1099); 
tuais  peut-il  en  désigner  un  pour  l'epoqve  de  son  décès,  pour  rem- 
placer |e  tuteur  datif  qui,  à cette  époque,  sera  en  exercice  t Là  est 
la  question.  Je  la  résous  négativement.  Un  tuteur  datif  a été 
nommé  pour  remplacer  l'epoux  survivant  qui  a refusé  la  tutelle 
légitime,  ou  qui  sVn  est  fait  evouser  ; or,  nulle  loi  n'açcorde  au 
dernier  mourant  le  droit  de  destituer  un  tuteur  datif  qui  a été  ré- 
gulièrement nommé  (1).  ,t  . 

1 108? -“-IV.  Dispositions  particulières  a la  mère  scrytvante. 
a—  Le  père,  quoique  remarié , conserve  intact  le  droit  fie  désigner 
son  successeur  déns  l’exercice  de  lu  lulello.  Il  n’en  est  pas  de  même 
de  la  mère  remariee  ; son  second  mariage  éteint  ou  mo/tifiescm  droit 
de  ooriHTmtion.  La  loi  fait,  h cet  égard,  urte  distinction  ; 

• La  ré  ère  remarie"  et  non  MAINTENUE  dans  la  tutelle  des  enfants 
de  son  premier  mariage,  a perdu  le  droit  rie  leur  choisir  tin  tuteur. 
11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  elle  a été , de  plein  droit  , déchue 
db  la  tutelle  polir  n’avoir  pas  fait  convoquer  le  conseil  de  famille 
préalablement  à son  mariage  (V.  I"  n®  1086).  Cbmrrtehl , en  effet, 
pourrait-elle  déléguer  à un  autre  le  droit  que  la  loi  lui  a retiré? 

Là  niere  remariée  et  Maintenue  dans  la  tutelle  conservé  son  droit 
de  nomination;  mais  comme  le  choix  qn’dlé  fait  pourrait  être 
dicté  par  son  nouveau  mari,  il  importe,  pour  la  garantie  des  in- 
finis, que  le  tuteur  désigné  par  elle  soit  confirmé  par  le  codseil  de 
famille.  C’est  une  indication  plutôt  qu'une  élection  qu’elle  fait;  car 
la  conseil  de  famille- est  libre  d'accorder  ou  de  /refuser  sa  confir- 
mation. . . /,  . »•  . 

-■>  1403.—  Mais,  a-t*nn  dit,  où  donc  est  lu  différence  entre  les 
deux  hypothèse»  qui  viennent  d’ètre  réglées?  — La  différence 
existe,  mais  on  nn  l’aperçoit  pas  de  primo  abord.  Je  reprends  les 
deux'  cos  n 

- La  Bière  remariée  ef  non  maintenue  dans  la  tutelle  b nommé 
/ha vi  pour  tntenr  : nette  nomination  n’est  point  valable , et.  Paul 


: \i  NM.',V4-,  -MV  Prourf. , U.  p- Î04;  A »l)[y  «l  Srni,  pur  frufr , lL-i’\p-  S"". 
Dem.,  t.  1er,  n*  U6  bis,  1-11;  Marc.,  sur  l'art.  307;  Dcuio.,  I.  i*f,  n**  16  et  s. 
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n’esl  point  tuteur  testamentaire;  mais  le  conseil  de  famille  peut 
évidemment  le  nommer,  car  la  circonstance  qu’il  a été  désigné  par 
la  mère  n’est  pas  et  ne  peut  pas  être  une  cause  d'incapacité  ou 
d’exclusion.  Ainsi,  le  conseil  de  famille  peut  choisir  pour  tuteur,  ou 
la  personne  désignée  par  la  mère , ou  toute  autre  personne. 

La  mère  remariée  et  maintenue  dans  I a Mette  a nommé  Paul 
pour  tuteur  : celle  nomination  n’est  valable  qu’autiml  qa’elle  eSt 
confirmée  par  le  cotisèil  île  famille;  le  conseil  de  famille  est  libre 
de  ne  pas  accorder  la  confirmation  ; il  peut  donc  choisir  pour  tu- 
teur, ou  la  personne  désignée  par  la  mère,  ou  toute  autre  per- 
sonne. • 1 . t 

Donc,  dirà-t-on,  lë  résultat  est  lé  même  dans  les  deux  cas!  donc, 
dans  les  deux  cas,  la  mère  remariée  n’exerce  réellement  aucnn 
pouvoir!  ""  ’ ' 

Cela  est  parfaitement  vrai  dans  le  cas  où  les  enfants  n’ont  point 
d'ascendants.  Mais  si  nous  supposons  l’hypothèse  inverse,  la  diffé- 
rence entre  la  mère  non  maintenue  et  la  mère  maintenue  dans  la 
tutelle  est  bien  grande.  La  mère  survivante  qui  nomme  un  tuteur 
testamentaire  exclut  de  la  tutelle  les  ascendants  de  l’enfant 
(V.  l’art.  402)  j or,  lorsqu’elle  est  remariée , elle  conserve  ou  elfe 
perd  ce  droit,  suivant  qu’elle  a été  ou  non  maintenue  dans  la  tutelle. 

Là  est  la  différence  entre  les  deux  cas. 

La  mère  remariée  a-t-elle,  par  suite  de  son  second  mariage,  • 
perdu  la  tutelle , elle  ne  peut  point  écarter  de  la  tutelle  légitime 
les  ascendants  de  scs  enfants;  elle  ne  peut  pas  le»  exclure,  puis- 
qu’elle a perdu  le  droit  .de  choisir  un  tuteur.  Ainsi,  le  conseil  de 
famille  ne  peut  nommer  ni  la  personne  qu’elle  a désignée  pour  tu- 
teur, ni  toute  autre  personne,  Les  ascendants  sont  tuteurs  de  plein 
<troit.  . 


A-t-elle,  au  contraire,  été  maintenue  dans  la  tutelle,  elle  peut 
exclure 4a  tlitélte  légitime  des  ascendants,  puisqu'elle  a le  droft  de 
choisir-  un  tuteur  testamentaire.  Ainsi,  le:  tuteur1  qu'elle  dësrertc 
l’emporté  sur  les  ascendants  lorsqu’il  est  confirmé  parle  conseil  (te 
famille’;  que  s’ii  n’est  point  confirmé;  le  conseil  de  fo mille  doit 
alors  nommer  un  au:re  tuteur,  car  le  mère,  en  ayant  choisi  un,  a 
par  là1  même  exetu  les  ascendants,  bien  qu’en  bût  l’élection  du 


tuteur  qu’ellè  a désigné  soit  restée  sans  effet  (V.  le  n*  ÎTOS,  2°)-  (t). 

1104.  — V.  Art.  — Le  tuteur  testamentaire  n’est  pas  tenu 
d’accepter  la  tutelle,  s’il  n’est,  d’ailleurs  dans  la  classe  des  personnes 
que^4  son  défaut,  le  conseil  de  fa  raille  eût.  pu  en  charger.  — Cette 
disposition  pesl  point,  ainsi  qu'on  pourrait  le  croire,  spéciale  à 
la  tutelle  testamentaire.  Nous  la  retrouvons,  en  effet,  plus  tard, 
généralisée  et  étendue  à toute  espèce  de  tutelle  dative  [V-  l’explic. 
de  l’art.  432). 


Art.  401. 

Lo  tuteur  testa* 
mentairr  ast-fl  tou- 
jours ohUgu  d'ac- 
cepter la  tiiteUo^ui 
lui  a été  déférée  ? 


» rs  ,si  . t , . \ — tit  . ‘Jl fl  ' u*  ; * ’ - U‘  1 '•  ** ’ 

(1)  M.  Bug.,  à son  cours. 
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SF.CTION  HL  — Pf.  la  tutelle  des  ascendants. 


Art. 

402  it  403. 

<Jk*and  s'ouvre  la 
(nielle  des  ttirrn- 
< antt  ? 

si  le  |»î*re  ou 
la  mère  ijm  sorrlt 
n'exerce  | as  la  lu- 
telle  . soit  paire 
«I u*el  en  est  in.-npn- 
We.  soit  parce  qu’il 
«*n  n été  excuse,  ex- 
clu ou  desiitiii’T  T 
ü-t -il  lieu,  dans  ces 
divers  cas.  u la  iu- 
telle  d«s  Dire;)* 
dmiis  ? 

Çnitl  si  le  lutenr 
r.OBiuié  par  le  der- 
nier mourant  des 
1 ère  et  mèîc  est  ex  • 
« lu  ou  destitue  delà 
tutelle?  * 


()«»</  s'il  a man- 
qué d’étre  tuteur 
parce  qu'il  est  mort 
axant  le  testateur 
qui  l’a  nomme  ? 


s'il  existe,  ntt  mo- 
ment du  décès  du 
det  nier  mourant  des 
père  et  mère,  un 
< tueur  dntif  eu  exer- 
cice, y a-t-il  1 1 eu  à 
ia  titilla  des  a -ten- 
dants? 


1 105.  — I.  Quand  s’ouvre  la  tutelle  des  ASCENDANTS.  — Les 
ascendants  ne  sont  appelés  à la  tutelle  légitime  de  leurs  descen- 
dants tpi 'autant  que  ces  trois  condilious  concourent;  il  faut  : 

1°  Que  le t père  el  mère  soient  l'un  et  l'autre  décédés.  Ainsi,  la 
tutelle  des  ascendants  n'a  jamais  lieu  du  vivant  du  père  ou  de  la 
mère.  Si  le  père  ou  la  oière  qui  survit  n’exerce  pas  la  tutelle,  soit 
parce  qu’il  l’a  refusée  (art.  394),  soit  parce  qu'il  en  est  incapable, 
soit  enfin  parce  qu’il  en  a été  excusé,  exclu  ou  destitué,  le  conseil 
de  famille  nomme  un  tuteur  datif. 

2°  Que  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  n’ait  pas  choisi  un 
tuteur  testamentaire . — Remarquez  que  la  loi  n’exige  point,  pour 
l'exclusion  des  ascendants,  qu'il  y ait  un  tuteur  testamentaire;  il 
suffit  pour  cela  que  le  dernier  mourant  en  ait  choisi  un , quelque 
soit  d'ailleurs  le  résultat.  Ainsi,  lorsque  le  tuteur  choisi  par  le 
dernier  mourant  des  père  et  mère  est  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle, 
elle  passe  non  pas  aux  ascendants,  mais  b un  tuteur  datif.  La  cir- 
constance que  le  dernier  mourant,  en  la  sagesse  duquel  la  loi  a 
pleine  confiance,  a manifesté  l’intention  d’exclure  les  ascendants, 
élève  contre  eux  une  présomption  d’incapacité;  or  cette  présomp- 
tion n’est  pas  détruite  par  cette  autre  circonstance  que  le  tuteur 
testamentaire  a été,  en  fait,  écarté  de  la  tutelle. 

Il  en  est  de  même,  et  par  analogie  de  motifs,  dans  le  cas  où  le 
tuteur  testamentaire  a manqué  de  l’ètre  parce  qu’il  est  mort  avant 
le  pèré  ou  la  mère  qui  l’a  nommé.  Ma  règle  est  celle-ci  : l’élection 
régulière  d’un  tuteur  testamentaire  suffit,  dans  tous  les  cas,  pour 
exclure  tes  ascendants,  sans  qu’il  y ait  A distinguer  si  le  tuteur  dé- 
signé exerce  ou  non  la  tutelle,  ni,  quand  il  ne  l’exerce  pas,  à 
rechercher  quelle  est  la  cause  qui  a rendu  son  élection  sans 
effet  (1). 

Je  dois  dire,  toutefois,  que  M.  Duranton  (111,  n*  441)  excepte  le 
cas  où  le  tuteur  testamentaire  est  mort  avant  et  même  après  le 
père  ou  la  mère  qui  l’a  nommé.  La  raison  qu’il  donne  à l’appui  de 
cette  exception  est  un  peu  subtile  : Si,  dit-il,  les  ascendants  restent 
exclus,  lorsque  Je  tuteur  testamentaire  a été  exclu  ou  destitué  de 
la  tutelle,  c'est  qu’alors  il  ne  cesse  pas,  à proprement  parler,  d'être 
tuteur  : on  peut  dire  qu’il  l’est  encore;  seulement  il  est  dépouillé 
de  l’administration.  Mais  lorsqu'il  est  mort,  il  n’y  a plus  réellement 
de  tuteur  choisi  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère , et  alors 
rien  ne  fait  plus  obstacle  5 la  tutelle  des  ascendants. 

3°  Qu’il  n’y  ait  point , au  décès  du  dernier  mourant  des  père  et 
mère,  un  tuteur  datif  en  exercice.  — Ainsi,  lorsqu'un  tuteur  a été 
nommé  par  le  conseil  de  famille  pour  remplacer  le  survivant  des 
père  et  mère  qui  a refusé  la  tutelle  (art. 394),  ou  qui  en  a été 

(1)  MM.  Demo.,  t.  t—,  n*  179  ets.j  Aubry  et  Rao,  sur  Zach.,  t.  !•»,  p.  371  et 
37Î;  Deoi.,  150  bis,  l-H. 
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excusé,  exclu  ou  destitué,  ce  tuteur  datif  reste  en  exercice  même 
après  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  qu’il  remplace  : s’il  devait,  en 
effet,  être  remplacé  par  les  ascendants , à l'époque  du  décès  du 
survivant  des  père  et  mère,  dans  quel  but  la  loi  l'aurait-elle  fait 
nommer?  il  eût  étc  bien  plus  simple  d'appeler  de  suite  les  ascen- 
dants’ 

UOG. — 11.  A QUELS  ASCENDANTS  ET  DANS  QUEL  ORDRE  LA  TUTELLE  Art. 

légitime  est  déférée  aux  ascendants. — Les  ascendantes  n’y  402  à 404. 
sont  point  appelées.  La  tutelle  de  la  mère  survivante  est  la  seule  lu-  f*’,"**"! 

telle  légitime  dont  les  femmes  soient  capables.  «mm*,  qu»n«i  siu 

Parmi  les  ascendants  mâles  la  loi  préfère  : i«rr«? 

1°  Lorsqu’ils  sont  à des  degrés  inégaux,  le  plus  proche,  à quel- 
que ligne  qu’il  appartienne;  ainsi,  lorsque  l’enfant  a un  bisaïeul 
paternel,  et  un  aïeul  maternel,  c'est  à ce  dernier  que  la  tutelle  ap- 
partient : dans  ce  cas  la  proximité  de  degré  l'emporte  sur  le  pri- 
vilège du  nom  ; 

2o  Lorsqu'ils  sont  à des  degrés  égaux,  l’ascendant  dont  Y enfant 
porte  le  nota.  Ainsi  : 

1°  L’enfanta-t-il  son  aïeul  paternel  et  son  aïeul  maternel,  c’est  le 
premier  qui  est  tuteur; 

2”  A-t-il,  dans  sa  ligne  paternelle,  deux  bisaïeuls , la  tutelle 
appartient  â celui  des  deux  qui  se  trouve  être  Yaieul  paternel  du 
père  do  l’enfant,  car  entre  ce  bisaïeul  et  l’enfant  il  y a communauté 
de  nom.  — La  loi  a pensé  que,  l’ascendant  dont  l’enfant  perpétue 
le  nom  étant  plus  directement  intéressé  que  tout  autre  à faire  de 
son  descendant  un  benime  honnête  et , s’il  le  peut,  un  homme 
illustre,  il  était  naturel  et  juste  de  le  préférer  aux  autres  ascen- 
dants. 

Cette  cause  de  préférence  n’existant  plus  dans  le  cas  où  l’enfant 
a deux  bisaïeuls  dans  sa  ligne  maternelle,  la  loi  confie  au  conseil 
de  famille  le  soin  de  désigner  pour  tuteur  celui  des  deux  qui  lui 
parait  le  plus  propre  aux  fonctions  de  la  tutelle. 


SECTION  IV.  — De  LA  TUTELLE  DÊFÉREï  par  le  conseil  pk  famille. 


4107.  — I.  Dans  quels  cas  il  y a lieu  a la  tutelle  dative.  — ^rt. 

Il  y a lieu  à cette  tutelle,  non-seulement  dans  le  cas  où  le  mineur  Dans  «fuels  eca  r 
est  resté  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  le  dernier  mourant  de  aJjJreV*  " 
ses  père  et  mère,  ni  aucun  ascendant,  mais  encore  lorsque  le  tuteur 
de  l’une  de  ces  qualités  se  trouve,  par  une  cause  quelconque 
(refus,  excuse,  exclusion  ou  destitution),  écarté  de  la  tutelle 
(V.  le  n*  1105)  (V.  la  For.  140). 


1 108.  — 11.  De  la  nomination  d’un  protuteur. — En  principe, 
le  même  mineur  n'a  jamais  qu'un  seul  tuteur  ; si  le  patrimoine  à 
adminislrer  est  considérable,  si  les  biens  qui  le  composent  sont  de 
natures  différentes,  et  surtout  lorsqu’ils  sont  séparés  et  situés  en 
des  lieux  divers,  le  conseil  de  famille  autorise  le  tuteur  h s’aider 
d’administrateurs  salariés  et  gérant  sous  6a  responsabilité. 


Art.  417-. 

Le  conseil  de  fa- 
mille peut-il  Dom- 
iner dent  tuteurs? 

ru  le  p lit-il  paa 
dans  u a acrialn  cas? 
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Toutefois,  et  par  exception  à notre  règle,  le  même  mineur  a 
«leux  tuteurs  ; 

I"  Lorsque  sa  mère,  tutrice  légale,  s’étant  remariée,  a été  main- 
tenue dans  la  tutelle  : on  se  rappelle  qu’en  effet  le  conseil  de  famille 
ne  peut  conserver  la  tutelle  à la  nière  que  sous  la  condition  de  lui 
donner  son  mari  pour  cotuteur  (art.  3961. 

2°  Lorsque,  étant  domicilié  en  France,  il  possède  des  biens  dans 
tes  colonies,  ou  réciproquement.  Dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille 
nomme  un  pYoluieur  auquel  il  confie  {'administration  des  biens 
situés  dans  les  colonies. 

Dans  les  colonies.  : . Ainsi,  il  rie  suffit  point,  pour  qu’il  y ait  lieu 
à la  prolulelle,  que  le  mineur  domicilié  en  France  ait  des  biens 
tToutre  meï , par  exemple,  en  Corse  ou  a Belle-lslè  ; ces  mots  d'uutrt 
inir,  qui  se  trouvaient  dan-  le  projet,  ont,  en  effet,  été  changés  à 
dessein  et  remplacés  par  ceux-ci  : biens  des  colonies. 
upraïuiriiepiut-  4 109.  — La  prolulelle  peut,  quand  le  tuteur  la  réclame,  avoir 
mi" 'toi. ne”  lieu  même  dans  la  tutelle  légitime  ou  testamentaire.  Il  est  vrai  que 
l’art.  4F7,  qui  l’a  introduite,  fait  partie  de  la  section  où  la  loi  s’oc- 
cupe spécialement  de  la  tutelle  dalive-,  mais  celte  section,  tout  le 
môrirte  lé  rtconhalt , cohlieilt  plusieurs  dispositions  qui,  par  leur 
nature,  sont  communes  à toute  espèce  de  tutelle  (art.  419};  or,  par 
sa  nature,  je  veux  dire  à cause  rte  son  utilité,  de  sa  nécessité  même, 
l'Institution  rte  la  protutelle  est  évidemment  générale  et  applicable 
5 toute  tutelle.  Et,  en  effet,  la  considère-t-on  comme  un  avantage, 
nn  soulagement  pour  le  tuteur,  pourquoi  en  priver  le  tuteur  légi- 
time ou  le  tuteur  testamentaire?  Y voit-on  une  protection  pour  le 
mineur,  pourquoi  ne  l’en  pas  faire  jotlié  dans  tous  les  cas  (I)? 
rar  quel  conseil  — L'c  protiftetir  èt  le  tuteur,  dans  l’liypolhèSe  de  la  tutelle  da* 
m.'iTi'roiu’èurT  l've,  sont  nommés  par  le  même  conseil  de  famille  (V.  la  For.  139), 
C’est-à-dire  par  lé  conseil  convoqué  èn  France,  si  le  mineur  y est 
domicilié,  ou,  dans' le  cas  contraire,  par  le  conseilconvoqtié  aux 
colonies.  Le  système' contraire,  qui  d'abord  avait  été  proposé,  n’a 
pas  été  consacré  (dise,  an  Conseil  d’Étot,  29  vend,  an  Xlj. 

L»  tuteur  *t  le  — Le  luleur  et  le  prolu  leur  sonl  indépendants,  at  uon  respon- 
sables  l'un  envers  l'autre  de  leur  gestion  respective. 

,'(to7ïïr*‘f‘u"  U,  U»,  f-,  1.U,  Des  attributions  du  conseil  de  famille  et  du 

c.  m" rll'  ua' «urib!."  Jl  Gt  W PAIX-  - Itcs  nttribtUiops  du  conseil  de  famille  se  rapportent 
i ion»  du  conseil  a.-,  à trois  objets  priggipaux  : il  fai l des  nominations  cl  destitutions  ; il 
accorda  dès  autorisations  au  tuteur  (et,  dans  certains  cas,  au  mi- 
neur ; V..  les  arl.  ICO  et,  1598);  enfin  il  donne  quelqucfçis  dus  avis 
à la  justice.  Ainsi  : 

1*  Il  nomme,  exclut  ou  destitue  les  tuteur,  protuteur,  cotuleur, 
’ subrogé  tuteur  ou  curateur  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
(art.  318,  393,  395,  396.  400,  404,  405,  417,  420,  446  et  4701. 

2°  Il  donne  ou  refuse  son  autorisation  aux  actes  qu’à  raison  de 
leur  importance,  lu  tuteur  ne  peut  pas  faire  Seul  (V.  notamment 

(1)  MM,  Dcai».,  u l' VH”  lui,  Déni.,  .1.  7,  n*  ISO  iis,  11.  • 
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les  art.  455,  461,  463  à 465,  -467,  468,  817).  C'est  lui  encore  qui 
donne  ou  refuse  son  consentement  ou  mariage  du  mineur  reste 
sacs  ascendants  en  état  de  n^uife^ler  Jeur  volonté  (art»  l60> 

3°  Enfin,  il  donne  son  unis,  c'est-à-dire,  son.  opinion,  sur  les 
questions  qui  lui  sont,  soumises  par  le  tribunal  ou  par  le  tuteur 
(art.  494,  2143).  . , . . . 

1 1 11 . — Quoique  la  loi  ne  s’occupe,  dans  nptre  section,  que 
de  la  nomination  du  tuteur  et  du.  protuteur,  les  règles  qu’elle  doooe 
sur  la  composition  du  conseil,  sur  sa  convocation,  sur  le  fieu  où  il 
doit  être  convoqué,  et  enfin  sur  son  mode  de  délibérer,  sont  néan- 
moins générales  et  applicables  dans  tous  les  cas  où  il  est  nécessaire 
de  l'assembler. 


1112.  — IV.  Composition  du  conseil.  — Le  conseil  se  compose  : 
I*  du  juge  de  paix,  qui  de  droit  en  est  le  président;  2°  de  six  pa- 
rents ou  alliés,  pris  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  mater- 
nel, et  domiciliés  ou  résidants  dans  la  commune  où  la  tutelle  s'est 
ouverte  ou  dans  la  distance  de  deuxmyriamètres» 

a Six...  » pour  deux  raisons  : 1°  afin  d'avoir  un  nombre  impair 
en  y comprenant  te  juge  de  paix  ; de  celle  manière,  on  évite,  le 
plus  qu'on  |»eut,  l'inconvénient  de  voir  le  conseil,  lorsqu’il  a une 
délibération  à prendre  ou  un  avis  à donner,  se  partager  eu  deux 
opinions,  ayant  chacune,  un  nombre  égal  de  voix;  2"  afin  qu’on 
puisse  avoir,  dans  chaque  ligne,  un  nombre  égal  de  parents. 

« Moitié  du  côté  paternel,  moitié  d.u  côté  maternel...  >•  afin  d'évi- 
ter dans  les  décisions  à prendre  l'influence  d’une  ligne  sur  l'autre. 

« Dans  la  commune  où  la  tutelle  s’est  ouvert  ou  dans  la  distance 
de  deux  myriamèlres...  » afin  que  les  intérêts  du  mineur  ne 
souffrent  point  du  retard  que  pourrait  occasionner  l’éloignement 
îles  autres  parents, 

11 13.  — Parmi  les  personnes  domiciliées  ou  résidantes  dans  la  i 
commune  de  la  tutelle  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  la  ‘ 
loi  préfère 

1°  Le  parent  à l'allié,  quand  ils  sont  au  même  degré;  Y allié  l’em- 
porte donc  sur  le  parent,  quand  il  est  d’ùn  degré  plus  proche. 
Ainsi,  l’allié  au  degré  de  frère  doit  être  appelé  dépréférencfe  à Yoncle 
ou  au  cousin. 

Remarquons  que  1 alliance  subsiste  malgré  le  décès  sans  enfants 
de  Pépoux  qill  Ta  produite.  Il  est  vrai  qn’il  en  est  drflérérhldent  J 
en  matière  de  dèlfé  alimentaire  'art.  206)  ~ mais  il  ne  faut  voir  là  Jj 
qu’une  exception  au  prinéipe.La  règle  est  que  l'alliance  n’est  pas, 
en  principe;  détruite  par  le  décès  sans  enfants  dé  l'tld1  des  époux 
et  qu’aîrtsi  elle  continue  de  subsister  pour  tous  les  cas  où  la  loi  ne 
la  déclaftfipas  éteinte.  Le  juge  de  paix  déviait  donc  appeler  au 
conseillé  nrîarî  de  la  sœur,  de  la  Cousine. . . du  mineur,  lors  même 
que  cette  sœur,  cette  cousine  serait  décédée  sans  enfants  (î). 

. fl-,  . ■ , t ■:■•!..  c 

(1,  MM.  Ysf. , sur  Proud ^ II,  p.  3W>vDciuq.,  t>  l",  n*  255;  fiibty  et  fiau,  sur 
y.aeh.,  t.  1",  p.  339. — Contrù',  M.  Dem.,  t.  2,  n*  134  bis. 
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T.nnque  plasirur» 
p»ren:s  existent 
4 in*  la  <ll«tanre  té- 
gilr,  |r*r|urls  doi- 
vent être  appelés? 

Art.  408. 

I.e  Juge  de  pat* 
pcuMI  convoquer 
«u  conseil  moins  de 
•U  incnilTt  #» 

Peut -il  en  ronvc- 
qu-  r plus  de  six  ? 

O principe  ne 
SOulTVc-  .il  pas  une 
«îreptioii  ù l’.  gard 
de  reri  «tues  person- 
nes? 

y u elle#  sont  ces 
personnes  ? 


Tes  eiprcssioua  : 
rrurei  dater*, 
dant t sont  - elles 

exactes? 

Par  quelle  autres 
expressions  faut-ll 
IrS  remplacer  ? 


2°  Le  parent  lo  plus  êgé,  à celui  qui  l’est  moins,  lorsqu'ils  sont 
égaux  en  degré. 

1 1 14. — Exception  au  principe  qu’il,  faut,  pour  composer  le  con- 
seil, six  personnes  outre  le  juge  de  paix.  — Le  nombre  six  est  tout 
ii  la  fois  un  minimum  et  un  maximum.  Ainsi  : 

t°  Le  juge  doit  toujours,  quand  il  compose  le  conseil,  convo- 
quer six  personnes.  Nous  verrons  toutefois  qu’il  suffit  que  rm? 
des  i ix  membres  convoqués  s’assemblent  pour  que  le  conseil  puiss# 
délibérer  (art.  415). 

2°  En  principe,  le  juge  de  paix  ne  doit  convoquer  que  six  per- 
sonnes seulement;  mais  une  exception  a été  admise  en  faveur  : 

1“  Des  frères  germains  et  des  maris  des  sertir  s germaines  ; 2'  dis 
veuves  d' ascendant s et  des  ascendants  valablement  excuses.  — Ces 
parents  ou  allies,  en  quelque  nombre  qu’ils  soient,  sont  tous  en- 
semble appelés  au  conseil  de  famille;  ce  n’est  que  lorsqu’ils  sont 
au-dessous  de  six  qu'on  recourt  aux  autres  parents. 

Frères  germains...  enfants  nés  du  même  père  et  de  la  même 
mère.  On  appelle  frères  consanguins  les  enfants  nés  du  même 
père,  mais  qui  ont  chacun  une  mère  différente;  et  frères  utérins, 
les  enfants  qui  ont  la  même  mère,  sans  avoir  le  même  père. 

Et  des  maris  des  sœurs  germaines...  Les  sœurs,  quoique  ger- 
maines, ne  font  pas  partie  du  conseil,  parce  qu’en  principe  les 
femmes  ne  sont  point  capables  de  la  tutelle  ni  des  fonctions  qui  s’y 
rattachent  (art.  442);  elles  sont  représentées  par  leurs  maris,  qui 
sont  les  beaux-frères  germains  du  mineur. 

Des  veuves  d’ascendants...  expressions  inexactes.  Il  faut  lire  des 
ascendantes  veuves.  Ainsi,  lorsque  le  père  survivant  est  décédé 
après  s’être  remarié,  sa  seconde  femme  (la  marâtre  de  l’enfant) 
ne  peut  point,  quoique  veuve  d'un  ascendant,  faire  partie  du 
conseil . 


Quant  aux  ascendantes  du  mineur,  elles  n’y  sont  appelées  qu’au- 
tant  quelles  sont  veuves;  parce  que  tant  que  leur  mari,  l’ascendant 
du  mineur,  est  vivant,  c’est  lui  qui  est  appelé. 

Et  des  ascendants  valablement  excusés..  .Ajoute*,  par  à fortiori: 
ou  qui  n'ont  pas  été  appelés  à la  tutelle,  dans  le  cas  où  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère  a choisi  un  tuteur  testamentaire. 
i«r»ija-.i  c liste  i 1 15.  — Quelques  personnes  pensent  que  lorsqu'il  existe  des 

m,’  frères  germains  ou  des  maris  de  sœurs  germaines,  au  nombre  de 

»»nr»  rriuiinn,  six  ou  au  delà  les  ascendantes  veuves  et  les  ascendants  excusés  de 

8»  nombre  de  mx  ou  . 

au-deix , ir*  nsren-  la  tutelle  ou  qui  n y ont  pas  été  appelés  ne  sodI  admis  au  conseil  que 
•*".  ndaVt»  ^tusH  P1'  r déférence  et  seulement  comme  membres  honoraires,  et  qu’ai  nsi 
de  ia  tut. tir,  n.  qui  j|s  peuvent  s’abstenir  d’y  venir  sans  encourir  aucune  amende;  et. 
peirH  on»  iis  admis  en  effet,  disent-elles,  les  frères  germains  et  les  maris  «les  sœurs 
re'.mbr.^ germaines  sont,  aux  termes  bien  formels  de  l’art.  408,  sells 
r.s  m,  n » sout-it*  exceptés  de  la  limitation  du  nou.bre  six  ! — Mais  on  a répoudu, 
fer*ue*  et  romme  avec  raison,  que  le  même  article  ajoute,  non  moins  formellement, 

fnemhr*»  honorai  1 

ris  f 
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qu'ils  composeront  le  conseil  avec  les  ascendantes  veuves  et  les 
ascendants  excusés  de  la  tutelle. 

1116.  —Modifications  à la  règle  de  la  circonscription  territoriale  Art. 


dans  laquelle  on  doit  prendre  les  membres  du  conseil. — 1°  « Lors-  409  et  410. 
que  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  sont  en  nombre 
insuffisant  dans  la  commune  où  la  tutelle  s’est  ouverte,  ou  dans  la  i »-»ni>  <i«  iuo« 
distance  de  deux  myriamèlres,  le  juge  de  paix  peut,  là  son  choix  y -ont  t*n  nombre  in- 


appeler  : 


suiTlsaut  <tan«  la 
commune  où  la  tu- 


a Soit  les  parents  ou  alliés  domiciliés  à de  plus  grandes  distances: 

1 . . ou  ttans  ta  disia  ce 

a Soil  des  personnes  connues  pour  avoir  des  relations  haro-  a c «li'ui  ui^riumc- 
luelies  d amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur,  pourvu  toute-  ' 


fois,  que  ces  personnes  soient  domiciliées  dans  la  commune  mime 


de  l’ouverture  de  la  tutelle.  » 


Remarquons  qu’d  n’est  point  permis  de  compléter  le  nombre 
des  parents  ou  alliés  d'une  ligne  par  les  parents  ou  alliés  de  l'autre 
ligne  (arg.  tiré  de  ces  mots  : de  l’une  ou  de  l'autre  ligne).  Ainsi, 
lorsqu’il  existe,  par  exemple,  six  parents  dans  la  ligne  paternelle 
et  point  dans  la  ligne  maternelle , les  parents  maternels  man- 
quants doivent  être  remplacés  par  trois  parents  maternels  pris  en 
dehors  de  la  circonscription  territoriale,  ou  par  des  amis.  Autre- 
ment l'équilibre  d'influence  que  la  loi  exige  entre  les  deux  lignes 
n’existerait  plus. 

2“  Lors  même  qu’il  existe  dans  la  commune  où  la  tutelle  s’est  su  «un  a»»  p»- 
ouverte,  ou  dans  la  distance  de  deux  myriametres,  des  parents  ou  «.r.  onscr.pu  n 

des  alliés  en  nombre  suffisant,  le  juge  de  paix  peut,  lorsqu’il  le  p,*îpt„1,*ii1“ppei,'lre 
juge  utile  pour  le  bien  de  l’enfant,  citer,  u quelque  distance  qu’ils  d«prei.T»B..  i m, 
soient  domiciliés,  d'autres  parents  eu  alliés,  pourvu  d’ailleurs  ÂlS><ka  un' 
qu’ds  soient  plus  proches  en  degré  ou  de  même  degré  que  les  J^“*  aisun- 
parents  ou  alliés  présents;  mais  alors  il  doit  prendre  soin  de  re- 
trancher quelques-uns  de  ces  derniers,  afin  de  ne  pas  dépasser  le 


nombre  six. 


1 1 17. — V.En  quel  lieu  le  conseil  doit  être  formé,  quel  est  ^rl 

LE  JUGE  DE  PAIX  COMPÉTENT  POUR  1.E  CONVOQUER. — NüUS  aVODS  VU  ta  ,,Ôh  lieu  le 

que  le  conseil  est  composé,  1“  du  juge  de  paix  du  lieu  où  la  tutelle  do1"11  <lr* 
s’est  ouverte  : 2»  de  parents,  alliés  ou  amis  domiciliés  dans  la  même  «■»■>  <•**  '«  )“«• 

..  . 1 . . . . . , . . . , de  paix  roiupêlent 

commune.  11  importe  donc  de  déterminer  avec  précision  quel  est  le  poor  iccon  v»«urrt 
lieu  de  l’ouverture  de  la  tutelle. 

La  tutelle  s'ouvre  évidemment  au  lieu  où  le  mineur  est  domi-  mai»  q^ei  »t  u 
cilié  lorsqu’arrive  l’événement  qui  la  fait  nalire,  c’est-à-dire  la  2“a‘''«i“«e"r,"r* 
dissoljtion  du  mariage  de  ses  père  et  mère  (art.  390)  ; c est  donc 
au  domicile  du  pèiequ’elles’ouvre  toujours,  car  pendant  le  mariage 
c’cslau  domicile  même  du  père  que  l’enfant  est  domicilié  (art.  108). 

Ainsi,  le  domicile  primitif,  originaire  de  la  tutelle,  estau  domicile 
qu’avait  le  père  à l’époque  de  la  dissolution  de  son  mariage. 

Mais  ce  domicile  de  la  tutelle  a-t-il  une  assiette  fixe,  définitive  f Le  domicile  pri* 
peut-il,  au  contraire,  être  déplacé  pendant  le  cours  de  la  tutelle, 
soil  par  la  mort,  la  destitution  ou  L’exclusion  du.  tuteur,  ce  qui  .«into  tu*, aspnt 

» Uvet 
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En  iutrei  termes.  donne  ourmrture  à une  autre  InleHe,  soit  nar  te  déplacement  du 

peui  il  élr<*  dépiaré  «...  » n r 

pendani  lo  t«urs de  domicile  du  tUlClir ? * -«♦»•  ’ 

ia  tuiciio?  MM.  Valette  (sur  Proud.,  t.  2,  p.  313„  et  Detnolotrtbe  (a»  241 

et  s.)  enseignent  : t "• 

4ü  Que  lorsque  le  tuteur  originaire  est  remplacé  par  un  autre 
tuteur,  le  domicile  de  la  tutelle  reste  le  même,  quoique  le  nouveau 
tuteur  ait  un  domicile  autre  que  celui  qu’avait  le  tuteur  qu'il 
remplace.  Le  père  survivant  est,  je  suppose,  domicilié  à Paris  ; il 
meurt;  un  nouveau  tuteur  le  remplace,  qui  esléomicilié  à Lyon:  le 
siège,  le  domicile  de  la  tutelle  reste  à Paris  ; c’est  là  que  le  conseil 
de  famille  devra  être  assemblé  toutes  les  fois  que  sa  convocation 
sera  nécessaire. 

2°  Que  le  domicile  de  la  tutelle,  une  fois  fixé  par  le  domicile 
qu’avait  le  mineur  au  moment  où  la  tutelle  s' est  ouverte,  est  dé- 
sormais indépendant  des  nouveaux  domiciles  que  le  mineur  pourra 
acquérir  pendant  le  temps  de  sa  minorité;  en  autres  termes,  que 
le  domicile  originaire  tic  la  tutelle  ne  change  (joint  lorsque  le 
tuteur,  et  par  suite  le  mineur  , changent  de  domicile.  Il  est  vrai 
qu’aux  termes  de  l’art.  406,  le  conseil  de  famille  doit  être  con- 
voqué par  le  juge  paix  du  domicile  du  mineur,  d’où  il  semble 
qu’on  pourrait  conclure  que,  pour  déterminer  le  lieu  où  le  conseil 
doit  être  convoqué,  il  faut  s’attacher  au  domicile  actuel  du  mineur, 
c’est-à-dire  au  domicile  dont  il  est  investi  quand  s’accomplit  l’évé- 
nement qui  rend  la  convocation  nécessaire  ; mais  on  a fait  remar- 
quer que  si  l’art.  406  était  entendu  en  ce  sens,  c’est-à-dire  si 
le  domicile  de  la  tutelle  devait  suivre  toutes  les  variations  <lu  do- 
micile du  tuteur,  rien  ne  serait  plus  facile  à ce  dernier  que  d’isoler 
le  mineur  de  ses  parents  et  île  le  priver  de,  leur  appui  ; il  pourrait 
ainsi  se  soustraire  à leur  surveillance  en  transportant  sou  domicile 
dans  un  lieu  où  le  mineur  n’aurait  point  (je  parents  ou  n’aurait 
que  des  parents  éloignés  (I)  ! 

1118. — Quelques  personnes  ont  proposé  une  distinction.  Le  domi- 
cile primitif  de  la  tutelle  est  invariable  lorsqu’elle  est  donnée  à un 
tuteur  dalif  ou  testamentaire ; il  y aurait  alors  trop  de  dangers  à per- 
mettre au  tuteur  de  le  déplacer  en  déplaçant  son  propre  domicile. 
Mais  ce  danger  n’est  pas  à craindre  lorsque  la  tutelle  est  légitime  ; 
l’airection  qu’ont  les  père  et  mère  ou  les  ascendants  pour  leur  en- 
fant est  une.  garantie  que  le  déplacement  du  domicile  originaire  de 
la  tutelle  ne  sera  point  contraire  aux  intérêts  de  l’enfant  (2). 

(t;  Conf.,  MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  t.  1*%  p,  337;  Dent.,  r.  2, 
n’  158  bis,  1-11. 

(2)  MM-  Dur.,  III,  n*  553;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  l’art.  40G.  — M.  Marcadé 
fait  une  distinction  d'une  autre  nature. 

Le  tuteur  est-ll  datif,  le  domicile  de  la  tutelle  est  Invariable  : comme  et,  en  effet, 
le  tuteur  qui  n'cM,  en  quelque  sorte,  que  le  délégué,  le  commis  du  conseil  qui  l'a 
nommé,  pourrait-il  s’eu  tendre  Indépendant  en  déplaçant  son  propre  domicile?  Le 
mandataire  ne  peut  point  briser  le  pouvoir  de  son  mandant! 

Est-il  légitime  ou  testamentaire,]^  domicile  de  la  tutelle  change  toute*  le*  fols 


Digitized  by  Google 


559 


IITRE  X.  DE  LA  MINORITÉ,  DE  I,A  TUTELLE,  ETC. 


1 H9.  — VI.  De  la  convocation  du  conseil.  ‘ — Qai  là  fiiit.  — 
Le  droit  de  convocation  appartient  au  juge  de  paix  et  n’appartient 
qu'à  lui. 


Art.  406. 

k qui  appartient 
1«  droit  de  eonvo- 
ipiop  le  conseil? 

Il  convoque  le  conseil , tantôt  d'offii‘e , lorsqu’il  connaît  par  lui-  i]u^u<j;^ra,l,,(,™nv"' 
même  la  cause  qui  nécessite  la  convocation  , tantôt  sur  la  réquisi-  non» quoi  <•»  ir 
lion  de  certaines  personnes.  quu  »>n  „<■  le 

Quelles  personnes  uni  le  droit  de  la  requérié.  — Il  faut  à cet  J"JT0,U<'  p“* 
égard  distinguer  la  cause  qui  rend  nécessaire  la  présence  du  conseil.  «u»n«»per*o»n.'» 

o»  -,  I ^ . . 1 .*  ...  • ont  If  droit  de  («ire 

S ayil-il  au  nommer  un  luteur,  la  convocation  peut  Cire  requise  : ee(te  réquisition? 
1”  par  les  parents  du  mineur,  sans  limitation  de  degrés;  2”  par 
ses  créanciers  ou  par  toute  autre  personne  intéressée  à la  conser- 
vation de  sa  fortune  ; 3°  par  le  subrogé  tuteur , lorsqu'il  en  existe 
un  ( art.  424  ). 

1120.  — Enfin  toute  personne  peut  dénoncer  au  juge  de  paix, 
afin  qu’il  y pourvoie , le  lait  qui  né»  essile  la  nomination  d’un  luteur.  " 


Toute  pnsonno 
a - t - elle  pu»  le 
droit  d 'avertir  leju- 


Mais  il  ne  faut  pas  confomJre  le  droit  de  réquisition  avec  le  droit  *<•  a*  P»*»  «i»  ">  »■- 
de  dénonciation.  Le  juge  de  jiaix  est  obligé  d’aocéder  à la  demande  !jû'«r  i»  c«»n  <-n? 
îles  personnes  qui  ont  qualité  pour  requérir  et  qui  requièrent  la  , ^,%u*0u,*t,uroTr 
convocation  du  conseil  de  famille.  S'il  résiste,  les  requérants  dt'  rê^nuuion  pt  es 

ii«i  i droit  de  drnoncitt - 

peuvent  attaquer,  par  la  voie  de  1 appel , 1 oruoouaace  par  laquelle  non  y 
il  a motive  sou  relus , et,  s'il  u'a  point  rendu  d’ordonnance,  le 
prendre  a partie  (art.  505  et  50?  C.  pr.).  — Il  n’est  pas  obligé, 
au  wniruire,  d'uecedcr  à la  dénoucialiou. 

S agit-il  do  faire  destituer  un  tuteur , la  réquisition  ne  peut  être 
faite  que  par  le  subrogé  luteur  et  les  parents  ou  alliés  du  mineur, 
au  degré  de  cousin  germain  ou  a des  degrés  plus  proches  jart.  440). 

Toutefois,  s'il  n existe  puial  de  subroge  tuteur,  le  droit  de  réqui- 
sition redevient  geueral  : il  apparlieut  alors  à tout  parent  et  à 
toute  personne  intéressée  (art.  421). 

Eubu , il  u’est  pas  douteux  que  le  tuteur  n’ait  le  droit  de  requé- 
rir lui-mème  la  cuiivocaliun  du  cousei 


l.f  tuteur  peut-il 

toutes  les  fuis  qu  il  est  loi-ou'iu»  r-.quértr 

, . . . , , . * . lu  convora  ion  du 

oblige  ü obtenir  suu  autorisation  , et  même  dans  tous  les  cas  ou  il  Con«  n? 
croit  devoir  prendre  son  avis. 

1121.  — Comment  elle  se  lait.  — Régulièrement  la  convocation 
se  fait  par  une  citation.  Toutefois,  le  recours  aux  huisshrs  colite 
cher,  et  c'est  le  mineur  qui  paye  ; aussi  l'usage  s’est -il  introduit  de 
faire  la  convocation  par  lettres  ou  verbalement,  afin  d'épargner 
au  mineur  les  frais  de  la  citation. 

Ces  deux  modes  de  convocation  ne  doivent  pas,  au  reste,  être 
confondus  : le  premier  est  sanctionne  par  une  amende  contre  la 
personne  qui,  bien  que  régulièrement  convoquée,  ne  comparait  007 
point  (art.  413)  ; le  second  n u point  de  sanction  : la  personne  qui 


Art.  411. 

Comment  se  (ail 
la  convocation  du- 
cons*,il? 


Quelle  différence* 
a -I -il  entre  ces* 
con- 


que le  tuteur  change  le  sien;  dans  ce  cas,  en  eflet,  le  tuteur  existe  avant  le  con- 
seil de  famille  ci  iüdépeudaiuuictn  de  lui;  c’est  de  la  loi  même,  ou  de  la  déclara- 
tion du  dernier  mourant  des  père  et  mère  qu’il  lient  son  litre;  au  lieu  d’être, 
comme  Je  tuteur  uutd',  attaché  au  conseil,  c'est  le  conseil  qui  est  attaché  à sa  per- 
sonne; c'est  donc  à sou  propre  domicile,  quel  qu'il  soit,  que  le  conseil  doit  être 
convoqué. 
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a été  convoquée  par  simple  lettre  n'cncourt  aucune  peine  lors- 
qu'elle fait  défaut. 

a qu«i  dfi.i  io  a quel  délai  le  conseil  doit  être  convoqué.  — Le  délai  est  réglé 
cuuvoqu*  ? par  le  juge  de  paix  a jour  fixe,  mais  de  manière  qu  il  y ail  toujours, 
entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du 
conseil , trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  résident 
dans  la  commune,  ou  dans  la  distance  de  deux  myi  iamèlres.  — Si 
parmi  les  parties  citées  il  s’on  trouve  de  domiciliées  au-.lelà  de 
cette  distance,  le  délai  doit  être  augmenté  d’un  jour  par  trois  my- 
ria  mètres. 

. "rl'  f 1 22.  — Comment  doivent  comparaître  les  personnes  qui  ont 

r.omrarni  doivent  convoquées.  — Elles  sont  tenues  de  se  rendre  au  conseil  en  per- 
comparaître  in  per  sonne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial  (V.  la 
convoque.'1. ?°l  cl*  For.  141).  Toutefois  le  même  mandataire  ne  peut  représenter  qu’une 
seule  personne  ; car,  s’il  pouvait  en  représenter  deux,  il  pourrait, 
par  la  même  raison,  en  représenter  trois  et  même  six,  en  sorte  qu’il 
n’y  aurait  plus  de  discussion. 

oiiriiê  P*ln«  U23.  — Quelle  peine  encourent  les  personnes  qui,  ayant  été  ré- 
qu'a  fini  éti  rr*u-  gulierement  convoquées,  ne  se  présentent  point. — Les  parents, 
qu^T'"'ii«sC°n°VM  alliés  ou  amis  régulièrement  convoqués  , qui,  sans  excuses  légi- 
préarnuut  point?  limes,  ne  comparaissent  point,  encourent  une  amende  qui  ne  peut 

quia  ai  elles  jus-  r , 

iiücut  ti'uueoicuM?  excéder  50  francs.  Elle  est  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

S'il  y a excuse  suffisante  et  qu’il  convienne  soit  d’attendre  le 
membre  absent , soit  de  le  remplacer  , en  ce  cas  , comme  en  tout 
autre  où  l’intérêt  du  mineur  l’exige,  le  juge  de  paix  peut  ajourner 
l’assemblée  ou  la  proroger. 

Qu'est  - es  qu'a-  Ajourner  l’assemblée...,  c’est  la  renvoyer  à un  autre  jour , sans 
œrr  l*5!,*ai"  indiquer  ce  jour  ; dans  ce  cas,  le  conseil  n’est  tenu  de  s’assembler 
Qu'est-cc  que  u qU’cn  vertu  d’une  convocation  nouvelle. 

proroger  r * . 

Proroger  I assemblée  , c est  la  remettre  à un  autre  jour  déter- 
miné , indiqué.  Le  conseil  est  alors  tenu  «le  se  réunir  au  jour  in- 
diqué, sans  qu’il  y ait  besoin  d’une  nouvelle  convocation. 

Art.  4124.  — Vil.  Dans  quel  lieu  s’assemble  le  conseil  et  com- 

415  et  4IG.  ment  il  délibère.  — L’assemblée  se  tient  chez  son  président, 
conjci"?  U*"'  **  c’est-à-dire  chez  le  juge  de  paix,  à moins  qu’il  n’ait  lui-même  dé- 
signé un  autre  local. 

Combien  faut-il  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  réguliè- 
i.r«!  pr*Mnt»lpour  renient  convoqués  est  nécessaire  pour  qu’elle  délibère, 
qu  ii  puisse  driu>c-  Des  trois  quarts  de  ses  membres  convoqués...,  c’est-à-dire  de 
l'assemblée  , non  compris  le  juge  de  paix-,  car  la  loi  exige  les  trois 
quarts  des  membres  convoques , et  le  juge  «le  paix  qui  convoquo  le 
conseil  n'est  point  convoqué.  Ainsi,  dans  les  cas  ordinaires , c’est- 
à-dire  lorsque  le  conseil  est  composé  de  six  membres  convoqués  et 
du  juge  de  paix,  il  en  faut  au  moins  cinq  pour  délibérer  avec 
effet;  car  quatre  ne  forment  pas  au  moins  les  trois  quarts  de  six. 
De  même  il  en  faut  six  lorsque,  par  le  concours  des  irères  et  beaux- 
frères  germains  avec  les  ascendantes  veuves  on  les  ascendants 
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excusés,  le  nombre  des  membres  convoqués  esl  de  sept  ou  de  huit. 

1125.  — Le  juge  de  noix  a dans  le  conseil  voix  délibérative  *e  r*'1 

° , -,  i . . . , » >-l  U P » TOU 

comme  les  autres  membres;  il  a de  plus  voix  pre/xmdeninte  en  ; répond/, <mu  » 
CAS  DE  «ARTAGE.  “iîi.',T,o4* . 

Mais  quand  y a-t-il  partage?  Est-ce  seulement  lorsqu’il  s’est 11  ’ 

n ,•  . 1 Lt*  pari*?<‘  o eils- 

formé  deux  opinions  ayant  chacune  un  nombre  égal  de  voix?  Faut-  t«*-i  u q«.t  dm»  \* 
il  dire  . au  contraire  , qu'il  y a partage  toutes  les  fois  que  le  conse  l „*!  nëtx  »p  ô, 'cri- 
se divise  en  plusieurs  opinioi  s,  avec  un  nombre  égal  ou  inégal  de  "</an‘ 
voix  pour  chacune  d’elles?  En  autres  termes,  les  délibérations  se  pm  r 
prennent-elles  à la  majorité  ab-olue  ou  à la  majorité  relative  ? 


11 26.  — Premier  système.  — Il  y a partage  toutes  les  fois  que  supi>.>«oi,« 

, , . * . . . . , opinion».  Upremic- 

le  conseil  s est  divise  en  plusieurs  opinions,  avec  un  nombre  cirai  rt*  comprenant  tro'* 
ou  inégal  de  voix  pour  chacune  d’elles.  Parmi  ces  opinions,  celle-là  p*i«,’il« 

l’emporte  qui  a pour  elle  la  majorité  relative,  c’est-à-dire  qui,  re  d.uiiiMiie.inii»Tnn 

. . * . , 1 , , , . . , , ■ rnlvRwnt  . t»n  lit 

lativement  a chacune  des  autres  considérées  isolément , se  trouve  i,  iroi»  emn 
la  plus  forte.  Soient , sur  sept  membres,  y compris  le  juge  de  paix,  J'/v,’in>d  . 
trois  opinions,  avec  trois  voix  pour  la  première  . deux  pour  la  se  p»i«r*i-*ii*'pr''to <- 

, 1 , . 1 » . • d«  mnieda  »cv «ai? 

ronde,  et  deux  autres  pour  la  troisième:  c esl  la  première  qui  ijpnmi  r opinion 

l’emporte;  car,  relativement  à chacune  des  deux  au'res  consolé-  [ù”iMd*uîVoiré»f 

rées  isolément,  c’est  elle  qui  est  la  plus  forte.  Supposons  pour  la 

première  opinion  , trois  voix  , parmi  lesquel  es  se  trouve  celle  du 

juge  de  paix  ; trois  voix  pour  la  seconde  et  une  pour  la  dernière  : 

c’est  encore  la  première  qui  l'emporte  ; car  elle  est  relativement  la 

plus  forte,  puisqu’elle  a [rôtir  elle  la  voix  du  juge  de  paix,  qui  est 

prépondérante . — Ainsi  , dans  ce  système , la  majorité  relative 

suffit  pour  former  la  délibération;  deux  voix  réunies  peu  vent  donc 

l’emporter  sur  cinq,  sur  six...  voix  isolées.  Mais,  a-t-on  dit,  il 

faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  car  la  majorité  absolue  étant  toujours 

difficile  à obtenir, on  se  fût  exposé,  si  elle  eût  été  née  ssaire,  à des 

retards  qui  auraient  été  préjudiciables  aux  intérêts  de  l’enfant  (I). 

1127.  — Deuxième  système.  — Il  n’y  a partage  que  dans  le  cas 
où  le  conseil  s est  divisé  en  deux  opinions  seulement,  ay  ml  cha- 
cune un  nombre  ég.d  de  voix.  Il  est  vrai  que  , dans  un  sens  large 
et  selon  le  langage  ordinaire  , on  dit  qu'une  assemblée  se  partage 
lorsqu’elle  se  divise  en  plusieurs  opinions  ; mais  , selon  la  loi , le 
mot  partage  , employé  seul , ne  s’applique  qu'au  cas  où  deux  opi- 
nions seulement  et  égales  en  force  sont  en  présence  (arg.  tiré  des 
art.  117  et  118  C.  pr.).  Ce  que  veut  la  loi , dans  l'inlérét  même 
du  mineur,  c'est  qu’une  minorité  infime  ne  puisse  pas,  par  cela 
seul  qu’elle  est  majorité  relative,  l'emporter  contre  un  grand 
nombre  de  dissidents.  Ainsi , pour  qu’une  opinion  fasse  loi , il  faut 
qu’elle  soit  à elle  seule  plus  forte  que  toutes  les  autres  opinions 
réunies. 

Supposons  une  première  opinion  avec  quatre  voix,  une  seconde 
opinion  avec  deux  voix  , uue  troisième  opinion  avec  une  voix  seu- 


(1)  MM.  Tou.,  Il,n*  tlit;  Proud.,  Il,  p.  3*3;  Zncli.,  I,  p 96. 

I.  ’dtt 


Digitized  by  Google 


CODE  «AlULÉUN.  LIVHE  I. 


Çuitf  «In'ilS  1<*  se- 
cond .HvMùmc.  s’il 
hf  for  ni  ^ plut  de 
dev t opinion  , fi 
«|U*a  n uof  d’elles 
n’aft  li  mojnrllè 
absolue? 


Art.  418. 

I>*  <juel  Joureora- 
m«*nco  la  responsa- 
bilité du  tuteur? 


Æn.  419. 

US  héritiers  du 
tuteur  sont-tlr  re»- 
pomlltli  s de  ses  ne- 
te#  f 

t e iv mpl  te  *nt-îl* 
«près  son  décba? 


Celle  règle  ne  re- 
çoit elle  pas  un  tetn- 
|n*ramrnt  ? 

I.n  gestion  intéri- 
maire qur  lu  loi  leur 
impose  ronstituo-t- 
«tie  une  véritable 
tutelle  ? 


ik>2 

leuient  : c’est  la  première  qui  l’emporte  ; car  à elle  seule  elle  est 
plus  forte  que  les  deux  autres  réunies.  Soient  deux  opinions  à 
trois  voix  chacune  : celle  qui  a pour  elle  le  juge  de  paix  l’emporte 
sur  l’autre.  Aii  si , lorsqu'on  dit  qu'm  cas  de  partage  , le  pige  de 
paix  a voix  prépondérante , cela  ne  signifie  point  que  sa  voix 
compte  pour  deux  ; il  faut  entendre  notre  règle  en  ce  sens  que,  dans 
le  cas  où  la  balance  est  eyale  entre  deux  opinions,  sa  voix  pèse 
d’un  plus  grand  poids  et  fait  pencher  la  balance  du  célé  où  elle  se 
place  (I). 

1 128.  — S’il  se  forme  plus  de  deux  opinions  et  qu’aucune  d’elles 
n’ait  la  majorité  absolue,  les  membres  des  opinions  les  plus  faibles 
doivent  alors  se  joindre  à l’une  des  deux  opinions  qui  ont  été  émises 
par  le  plus  grand  nombre  (arg.  d'analogie  tiré  de  l’art.  1 18  C.  pr.i. 

Toutefois,  il  se  peut  : 1°  que  les  membres  dissidents  les  plus 
faibles  ne  veuillent  point  adhérer  à l'une  des  deux  opinions  Ifs  plus 
fortes  ; 2°  que  toutes  les  opinions  aient  un  nombre  égal  de  voix, 
ou  que,  l’une  d’elles  seulement  étant  plus  forte  que  les  autres, 
celles-ci  soient  égales  entre  elles , auquel  cas  aucune  des  opinions 
n’est  obligée  de  se  réunir  à une  autre.  Que  faire  alors?  Le  mieux 
est  d'en  référer  au  tribunal,  qui  prend  h-s  mesures  nécessaires 
pour  arriver  à une  solution.  Ainsi,  il  peut  ordonner  la  convocation 
d’un  nouveau  conseil , dont  on  écarte  les  membres  qui , par  leur 
obstination  , ont  entravé  la  première  délibération  p2j. 

1129.  — VIII.  Du  JOLIS  A partir  duquel  commence  la  respon 
Sabilité  UC  TUTEUR  datif.  — Le  tuteur  est  tenu  d’agir  et  d’ad- 
ministrer du  jour  de  sa  iKimiuation,  si  elle  a eu  lieu  eu  sa  présence, 
c'est-è-dire  s’il  faisait  partie  du  conseil  qui  l’a  nommé.  Dans  le 
cas  contraire,  sa  responsabilité  ne  commence  qu’à  partir  du  jour 
où  sa  nomination  lui  a été  noliGée  par  le  membre  de  l'assemblée 
qui , à cet  effet,  a été  désigné  par  elle  (art.  882  C.  pr.). 

1130.  — IX. De  l’intransmissibilité  de  la  tutelle. — Lorsque 
le  tuteur  meurt,  ses  héritiers  sont  responsables  de  ses  actes,  et,  par 
suite,  tenus  de  réparer  le  dommage  qu’il  a pu  causer  eu  gérant  la 
tutelle. 

Quant  à ses  fonctions  de  tuteur,  elles  s’éteignent  avec  lui,  car  la 
tutelle  est  une  charge  personnelle  ; ses  droits  et  ses  devoirs  ne 
pa-sent  donc  point  à ses  héritiers. 

Toutefois,  la  cessation  instantanée  de  la  gestion  pourrait  être 
préjudiciable  au  mineur;  car  il  se  peut  qu'il  y ail,  à l'époque  du 
décès  du  tuteur,  des  actes  urgents  à faire.  De  I < l’obligation  iuipi  see 
aux  héritiers  du  tuteur  de  continuer  sa  gestion  jusqu'à  la  nomina- 
tion d’un  tuteur  nouveau.  Celte  gestion,  au  reste,  ne  constitue 
point  une  tutelle ; c'est  une  simple  yeshon  d'affaires  qui  a son  prin- 
cipe dans  un  motif  d’humanité.  D’où  je  conclus  : 

(J1  MM.  Dur., III,  n*  Val.,  sur  Proud.,  I],  p.  323;  Marc.,  sur  l’art.  416; 
Duc.,  Bon.  cl  Itou.,  sur  le  même  Sri.;  Dcmo  , t.  1",  n*  313;  Aubry  et  Rau,  sur 
Zach.,  1.  1",  p.  343;  Déni.,  i.  2,  u*  104  bit,  I II. 

(2)  MM.  Dur.,  Bon,  cl  Bou,  sur  l'art.  410;  Demo.,  1. 1*',  n°  314. 
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1°  Que  ceux-là  seulement  en  sont  tenus,  parmi  les  héritiers  du 
tuteur,  qui,  en  fait , en  sont  capables.  Ainsi,  en  sont  affranchis  les 
héritiers  mineurs;  la  loi  le  dit  formellement.  J’ajoute,  d’après  son 
esprit  : les  héritiers  interdits  ou  absents. 

4°  Qu’à  l'inverse,  tous  ceux  qui,  m fait,  en  sont  capables,  en 
sont  tenus,  quand  même  ils  seraient,  en  droit,  incapables  des  fonc- 
tions de  la  tutelle.  Ainsi,  lorsqu’une  femme  majeure  et  non  mariée, 
ou  mariée,  mais  dûment  autorisée , accepte  la  succession  du  tuteur 
décédé,  il  ne  lui  est  point  permis  d’abandonner  la  gestion,  bien 
qu’en  droit  elle  soit  incapable  d’être  tutrice  (art.  4 4-2). 

3°  Que  les  héritiers  du  tuteur  ne  doivent  faire,  en  attendant  la 
nomination  du  nouveau  tuteur,  qne  les  actes  essentiellement  utiles 
ou  nécessaires  (erg. tiré  de  l’art. 2tMO). 

4®  Que  leurs  biens  ne  sont  point,  comme  cens  de.»  tuteurs,  grevés 
d’une  hy|iothèque  légale  dans  l'intérêt  du  mineur. 


Quelles  consé- 
quence* faut-il tirer 
de  cette  consi  ‘ént- 
lion  que  celle  ges- 
tion n'est  pas  un  • 
tutelle  proprement 
dite? 


SECTION  V.  — Du  SUBROGE  TUTEUR. 

1131  .—I.  Ce  quec’est  que  le  SUBROGÉ  tuteur  SES  fonctions. 
— Le  subrogé  tuteur  est  une  personne  placée  près  du  tuteur  pour 
surveiller  son  administration  et  le  remp  aeer  dans  les  actes  où  ses 
intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  du  mineur. 

Ainsi,  il  a deux  fonctions  principales  : 

1»  Il  survente  l’ administration  du  tuteur.  Afin  de  faciliter  cotte 
surveillance,  le  conseil  de  famille  peut  t'autoriser  à se  faire  remettre 
par  tout  tuteur  (autre  que  le  père  ou  la  mère)  des  états  annuels  de 
sa  gestion  (art.  470). 

Si  le  tuteur  gère  mal,  c’est-à-dire  s'il  est  incapable  ou  infidèle,  le 
subrogé  tuteur  provoque  sa  destitution  (art.  444,  446). 

S'il  meurt,  ou  s’il  disparaît  sans  qu'on  sache  de  ses  nouvelles, 
le  subrogé  tuteur  le  fait  remplacer  (art.  424). 

2°  Il  représente  le  mineur  et  agit  pour  lui  toutes  les  fois  que  ses 
intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  de  son  tuteur,  c’est-à-dire 
lorsque  le  mineur  et  le  tuteur  se  trouvent  I un  envers  l’autre  dans 
la  position  de  contractants  ou  de  plaideurs.  Ain-i,  lorsqu'il  s’agit  du 
partage  d’une  succession  qui  leur  est  échue  en  commun,  d'un  bien 
du  mineur  que  le  tuteur  désire  prendre  à bail,  ou  d’un  procès  où 
ils  jouent  les  rôles  opposés  de.  demandeur  et  de  défendeur,  le  mi- 
neur est  représenté  par  son  subrogé  tuteur,  qui,  relativement  à ses 
actes,  tient  lieu  d’un  tuteur  ad  hoc. 

Mais,  hors  de  ces  cas,  le  subrogé  tuteur  n’a  point  qualité  pour 
faire  des  actes  de  tutelle  ; il  ne  lui  est  point  permis  de  s’ingérer,  de 
s’immiscer  dans  l'administration;  c’est  le  uteur  qui  seul  agit,  qui 
seul  a le  droit  d’agir. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  pendant  que  la  tutelle  est  pourvue  d’un 
tuteur  qu’il  est  defeodu  au  subrogé  tuteur  de  faire,  de  son  propre 
chef,  de  l'administration;  son  incapacité  à cet  égard  subsiste  même 
après  que  la  tutelle  est  devenue  vacante  par  la  mort  du  tuteur  ou 


23"  répétition. 
Art.  420. 

Qu'est  - ce  qu'un 
subroge  tuteur  ? 


Quelles  sont  set 
fonctions  ? 


Art.  424. 

Remplace-t-il,  au 
moins  provl  olre- 
ment  » le  tutour  , 
lorsque  la  tutslls 
devient  vacants  f 
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a«2Ï ««m**  '"'r'  (Iu  p'le  a élé  abandonnée.  En  autres  termes,  il  ne  succède  point  au 
tuteur  qui  vient  à manquer;  il  ne  le  remplace  point.  Il  doit  seule- 
ment, sous  peine  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  en  résulter 
pour  le  mineur,  provoquer,  s’il  y a lieu,  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur. 

— En  résumé,  1°  le  subrogé  tuteur  surveille  l’administration  du 
tuteur;  2“  il  poursuit  sa  destitution,  quand  il  la  juge  nécessaire;  3»  il 
demande  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur  quand  la  tutelle  est 
vacante;  4»  il  représente  le  mineur  lorsque  ses  intérêts  sont  oppo- 
sés à ceux  du  tuteur. 


tfHrT  1 l32’  ~ n‘  DANS  0lJELLE  TlTELLE  IL  Y A LIEU  A LA  SUBROGÉE 

i«  iitieii  ’ TUTELLE.  — Toute  tutelle  y est  soumise,  la  tutelle  légitime  des  père 

et  mère  comme  la  tutelle  testamentaire  ou  dalive,  la  tutelle  offi- 
cieuse comme  la  tutelle  ordinaire.  — Toutefois,  les  tuteurs  ad  hoc 
(V.  les  art.  159  et  318)  n'ont  point  de  subrogé  tuteur,  car,  à pro- 
prement parler,  iis  ne  sont  point  tuteurs.  J’en  dis  autant,  et  parle 
même  motif,  du  tuteur  nommé  pour  surveiller  l’exécution  d’unr 
substitution  fidéicommissaire  (V.  l’explic.  de  l ai  t.  1055). 


Art.  1133.—  III.  Comment  et  a quel  moment  est  nommé  le  sr- 

49 1 et  422.  brogé  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  est  toujours  nommé  parle 
■««T"!  nomüm  con«eil  de  famille  : il  n'y  a point  de  subrogé  tuteur  légitime  ou  tes- 
le  *ui»n.e  tuteur?  taiwn  taire.  Mais  je  rappelle  que,  par  exception  à notre  règle,  le 
curateur  ad  t entrent  nommé  par  le  conseil  de  famille  devient,  de 
plein  droit,  le  subrogé  tuteur  de  la  mère,  lorsqu’,  lit  accouche  d'un 
enfant  vivant  et  viable  (V.  le  n°  1094). 

En  cas  de  tutelle  dalive , le  subrogé  tuteur  ne  peut  être  nomme 
qu’ après  que  le  tuteur  a élé  désigné.  La  loi  veut  que  la  nomination 
du  tuteur  précède , afin  que  le  subrogé  tuteur  nr  tienne  pas,  en 
partie  du  moins,  ses  pouvoirs  de  celui  des  membres  du  con-' n 
- qui,  après  avoir  voté  |>our  lui . serait  ensuite  appelé  à In  tutelle. 

Du  reste,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  doit  avoir  lieu  immédia- 
tement après  celle  du  tuteur,  afin  d'éviter  les  frais  d'une  seconde 
convocation  du  conseil. 

Qtn<t  si  viuifur  En  cas  de  tutelle  légitime  ou  testamentaire,  le  tuteur  doit,  avant 
mi!,',1!!",  «r,";  d entrer  en  fonctions,  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  5 l’effet 
,v*n<  de  nommer  le  subrogé  tuteur.  — S'il  s'ingère  dans  l'administration 

Von  piflvoqur  lu  . | . ~ ■ i J 

non  j.it  ton  d’un  mi-  .tvant  ci  avoir  rempli  celle  formante,  le  conseil  iiu  famille,  convoqué 
bros»  tuiunrr  s„it  sur  |a  réquisiiion  des  parents,  «les  créanciers  ou  de  toute  autre 
partie  intéressée,  sût  d office  par  le  juge  de  paix  , pourra , s’  I v a 
eudol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle  sans  préjudice  des 
indemnités  dues  au  mineur.  . 


Art.  426.  H34.  — IV.  Règles  de  la  tutelle  applicables  au  subiiocê 


V.  'KU.  

i.c*  onctions  ,ic  tuteur . — Comme  lu  tutelle,  la  fonction  de  subrogé  tuteur  est  une 

je  luii'ur  peu*  * “ 

voul-cllr»  clr  relu 


•uiirogp  tuipur |.tu-  c|,arge  qo’on  ne  peut  refuser q'u’autaul  qu'on  se  trouve  dans  un  cas 


d'ea.euse  légitime.  — Les  causes  d excuse  applicables  au  tuteur  le 


•èes  ? 

Quelle*  rieuses.  , , . am.** 

que  tu  a réusss  din-  sontf  également  au  subroge  tuteur  (art.  A'Ï7  a 4.'ît>  . 
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La  loi  lui  fait  également  l'application  des  causes  d'incapacité, 
d’exclusion  et  de  destitution  admises  en  matière  de  tutelle. 

I 1 55. — V.DES  CONSÉQUENCES  QU’ENI  RAINE  LE  PRINCIPE  QUE  LE  SU- 
BROGÉ TUTEUR  EST  LE  SURVEILLANT  ET  LE  CENSEUR  DU  TUTEUR. — 
Le  subrogé  tuteur,  par  la  nature  même  de  ses  fonctions,  doit  être 
complètement  indépendant  du  tuteur,  qu'il  doit  surveiller;  de  là  il 
résu  le  : 

1°  Que  le  tuteur  ne  peut  point,  en  qualité  de  membre  du  conseil 
de  famille,  participera  la  nomination  du  subrogé  tuteur.  Celui-ci 
u'aurait  plus,  en  effet,  toute  sa  liberté  d action  s'il  était  lié  envers 
le  tuteur  par  celte  marque  de  confiance. 

2*>  Qu'il  ne  peut  non  plus  ni  provoquer  sa  destitution,  ni  voler 
dans  les  conseils  de  famille  convoques  à cet  effet. 

5°  a Que  le  subrogé  tuteur  doit  être  pris  dans  celle  des  deux 
lignes  5 laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas.  s Lorsque  la  tutelle 
est  déférée  à un  étranger,  le  conseil  de  famille  peut  choisir  pour 
subrogé  tuteur  qui  bon  lui  semble;  que  si,  au  contraire,  elle  réside 
dans  la  personne  d’un  parent  du  mineur,  la  loi  apporte  alors  une 
restriction  au  pouvoir  du  conseil  de  famille  : le  subrogé  tuteur, 
dit-elle,  sera,  dans  ce  cas,  pris  dans  la  ligne  à laquelle  le  tuteur 
n’appartient  pas. 

Celle  règle,  au  reste,  n’a  pas  le  scn<  qu’elle  semble  avoir.  Prise 
à la  lettre,  elle  signifierait  que,  dans  le  cas  ou  le  tuteur  est  parent 
du  mineur,  le  subrogé  tuteur  doit  nécessairement  être  pris  dans 
la  ligne  dont  le  tuteur  ne  fait  point  partie,  et  qu’ainsi  le  conseil 
de  famille  ne  peut  point  nommer  un  étranger,  or,  ce  n’est  pas  là 
la  pensée  de  la  loi.  Elle  a voulu  simplement  dire  que  le  conseil  de 
lamule  ne  doit  pas  prendre  le  subrogé  tuteur  parmi  les  parents  de 
la  ligne  dans  laquelle  se  trouve  le  tuteur,  en  autres  termes,  qu’il 
lie  faut  pas  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  soient  l’un  et  l'autre 
dans  la  même  ligne;  mais  évidemment  elle  n’a  pas  entendu  enlever 
au  conseil  la  faculté  de  nommer,  lorsqu’il  le  juge  utile,  un  étranger 
de  préférence  à un  parent  du  mineur. 

Ainsi,  lorsque  le  mineur  a pour  tuteur  un  parent  paternel , la  loi 
défend  de  désigner,  pour  subrogé  tuteur,  un  autre  de  ses  parents 
paternels  ; mais  on  peut  le  prendre  soit  parmi  ses  parents  mater- 
nels, soit  parmi  les  étrangers  (I). 

1 136.  — Notre  règle  lie  s'applique  pas  aux  frères  germains. 

Quel  est  le  sens  de  cette  exception? 

Faut-il  l'entendre  en  ce  sens  reslr  int  et  limité,  savoir,  que  dans 
le  cas  où  le  tuteur  est  un  frère  germain  du  mineur,  on  peut  prendre 
pour  subrogé  tuteur  un  autre  frère  germain?  Dans  ce  système,  il 
faudrait  nécessairement  supposer,  [>our  l’application  denolre  excep- 
tion, que  le  mineur  a au  moins  deux  frères  germains. 

Faut-il,  au  contraire,  l’entendre  en  ce  sens  beaucoup  plus  large, 

(1  ) MM.  Val.,  sur  Freud:,  II,  p.  300; Marc.,  sur  l'art.  423;  Duc.,  Bon.  «t  Rot)., 
•ur  la  n«m«  art.;  Dcino.,  t.  l'r,  »•  .361;  Dcm . , t.  3,  n*  171  bis , III. 


capacité  d’exi  tustun 

ci  de  <l«*si  lli.tiou 
ont  admi  us  en  ma* 
lier  «lu  subrogée 
tutelle  ? 

Art.  .123. 

le  tuteur  peut-il 
«nn courir  k la  no- 
mination et  k la  des- 
liiuliun  du  subrogé 
tuteur? 

Pourquoi  o«  le 
peut'!!  pas* 


Parmi  quelle 
per-onnos  doit  être 
choisi  le  subroge 
tuteur* 

Pourquoi.  lorsque 
le  lui  ur  eai  un  p.i- 
renl  du  mineur,  le 
subroge  tuteur  ne 
peut  - il  pus  l ètro 
parmi  1rs  parents  de 
le  liane  à laquelle 
appartient  lo  tuteur? 

Comment  coite 
régla  d-  n-  lia  étra 
entendue  t 


Noire  régît  ne 
■ouffre-t-ell#  poiiit 
uua  exception  ? 

Lorsque  le  tuteur 
•at  un  frère  fer- 
mai», peut-on  pren- 
dr  le  subrogé  tu- 
teur parmi  les  pa- 
renté, quels  qu'ils 
soient, fréri s uu  au- 
tres, du  mineur* 

Na  peut- en.  au 
contraire,  la  pmi* 
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dr«  ijur  parmi  ir»  savoir,  que,  dans  le  cas  où  la  tutelle  appartient  à un  frère  j^ei'maiu 
mainVd^mmru'T  d;>  mineur,  on  peut  prendre  le  subrogé  tuteur  parmi  les  parents, 
quels  qu’ils  soient,  frères  ou  autres,  du  miueur?  Dans  ce  système, 
notre  exception  peut  recevoir  son  application,  alors  mémo  que  le 
mineur  u’a  d’autre  frère  germain  que  celui  sous  la  tutelle  duquel 
il  est  placé. 

Pour  le  premier  système,  on  fait  remarquer  qu’il  n’y  a aucun 
danger  à conférer  à deux  frères  germains  du  mineur  les  fonctions 
de  tuteur  et  de  subrogé  tuteur;  car  alors  le  subrogé  tuteur  est  uni 
au  mineur  par  un  lien  trop  intime  pour  sacrifier  ses  intérêts  au 
profil  du  tuteur;  qu’au  contraire,  celte  garantie  n’existerait  plus  si 
ta  fonction  de  surveillant  était  confiée  à un  parent  d’uu  degré  plus 
éloigné  (1). 

Dans  le  système  coi  traire,  on  répond,  avec  raison,  qu’entendue 
en  ce  sons  restreint,  notre  exception  pourrait  être  très-préjudiciable 
au  mineur,  car,  lorsqu'il  n’existerait  point  d’autre  frère  germain 
que  celui  qui  est  tuteur,  le  conseil  de  famille  se  trouverait  obligé  de 
choisir  le  subrogé  tuteur  parmi  les  étrangers  ( 3). 

Art.  425.  1137.  — VI.  Qeand  cessent  les  fonctions  de  sebkogé  TETEE». 

Qmnd  cMsrai  im — Elles  cessent  évidemment  avec  la  tutelle , c'est -à  -dire  par  la 

fonction*  du  subro-  , , ...  ...  . « - , 

g*  luirur?  mort,  la  majorité  ou  I émancipation  du  mineur;  que  si  les  Fonctions 

duoitcur  *1"  b'teur  cessent  par  une  cause  quelconque  pendant  la  tutelle,  le 
▼•«impôt  a subrogé  tuteur  conserve  les  siennes.  Touli  fois,  remarquons: 
tuteur  «si  appelé  k I)  une  part,  que  le  conseil  île  famille  pourra  toujours,  a raison 
'* u^Me'd Yunction  so*1  (*u  caractère  et  de  la  position  du  nouveau  tuteur,  soit  h cause 
nut-ii  i«ire  » cet  des  rapports  d’amitié  existant  entre  le  nouveau  tuteur  et  le  su- 
brogé tuteur  en  exercice,  remplacer  ce  dernier  par  un  nouveau 
subrogé  tuteur  plus  convenable  ; 

D’autre  part,  qu’il  derra  même  nécessairement  le  changer  si  le 
nouveau  tuteur  est  pris  dans  celle  des  deux  lignes  dit  mineur  à 
laquelle  appartient  déjà  le  subrogé  tuteur  en  exercice;  car  la  loi 
ne  permet  point  que  le  tuteur  et  son  surveillant  soient  l’un  et  l’autre 
parents  du  mineur  dans  la  même  ligne. 

SECTION  VI.  — Des  causes  oui  dispensent  de  la  tutelle. 

§ 1.  Énumération  des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

1138.  — Toute  personne  est  tenue  d’accepter  et  de  gérer  la  tu- 
telle qui  lui  est  déférée,  si  elle  n’a  pas  une  cause  d'excuse  pour  se 
dispenser  de  i’aocepter  ou  pour  s en  faire  décharger. 

Art  127  et  s.  Le*  causes  d’excuse  sont  au  nombre  de  sept,  savoir  : 1°  certaines 
coiuDienu  im  rc- fonctions  ou  services  publics;  2°  la  non-parenté,  lorsqu'il  existe, 
»«inpôur*!!i*tutrt'«?  daus  la  distance  de  quatre  myria mètres,  des  parents  ou  alliés  en 

(1)  MM.  Dur.,  III,  n"  SIS;  Marc.,  sur  l’aru  4 iS. 

(l)  MM.  Duc.,  Ron.  et  Rou  , sur  l'art.  423;  Deino.,  L l*r,  n»  369;  Dem. , t.  3, 

tl'  173  bis,  IV. 
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eut  de  gérer  la  tutelle;  3°  l'àgc;  4°  les  infirmités;  5°  le  nombre  de 
tutelles;  6"  le  nombre  d'enfants;  7"  le  sexe. 

La  première  de  ces  excuses  (l'exercice  d'une  fonction  publique) 
e>t  fondée  sur  l’intérêt  général.  La  loi  n’a  pas  voulu  que  1 intérêt 
particulier  des  mineurs  pût  entraver  le  service  de  l'État.  Toute- 
fois elle  s’en  rapporte  aux  fonctionnaires  eux-mêmes  du  soin  de 
décider  s ils  peuvent,  sans  préjudice  pour  LÉlat,  suffire  au  double 
devoir  de  fonctionnaire  public  et  de  tuteur.  Ainsi,  elle  les  laisse 
maîtres  d'invoquer  l'excuse  qu’elle  met  a leur  disposition  ou  d'y 
renoncer.  — Toutes  les  autres  causes  d’excuse  ont  pour  fonde- 
ment l’intérêt  privé  du  tuteur. 

1139.  — Quelle  que  soit  la  nature  de  l’excuse,  il  est  toujours 
permis  d’y  renoncer;  la  renonciation  n’est  même  soumise  à au- 
cune condition  de  forme  : elle  peut  donc  être  expresse  ou  tacite. 
Ainsi,  le  tuteur  qui  a accepté  la  tutelle  ne  peut  point  s'en  faire  dé- 
charger en  invoquant  des  excuses  dont  la  cause  existait  déjà  quand 
il  a consenti  a se  charger  de  la  tutelle;  car,  par  son  acceptation,  il 
a tacitement  renoncé  an  bénéfice  des  excuses  qu’il  aurait  pu  faire 
valoir  et  qu'il  n’a  pas  invoquées. 

1 1 40.  — Les  excuses  sont  de  plusieurs  sortes. 

Les  unes  produisent  leur  effet,  quelle  que  soit  leur  date  .'exis- 
tent-elles déjà  quand  la  tutelle  est  ouverte,  le  tuteur  auquel  elle 
est  déférée  peut  les  invoquer  pour  se  dispenser  de  Y accepter  ; sur- 
viennent-elles après  qu’il  l’a  acceptée,  il  peut  les  proposer  pour 
s’en  faire  décharger  : excusant  à suscipiendd  cl  à susceptd  tutelà. 
— D’autres,  au  contraire,  ne  sont  efficaces  qu'aulant  qu’elles  sont 
antérieures  à la  tutelle ; elles  dispensent  d'accepter  la  tutelle,  à 
suscipiendd  tutelà;  mais  elles  ne  suffisent  point  pour  se  faire  dé- 
charger d'une  tutelle  acceptée,  à susceptd  tutelà.  Ainsi,  la  loi  est 
moins  favorable  à la  décharge  d’une  tutelle  en  exercice  qu'à  la 
non  acceptation  de  la  tutelle;  c'est  que  la  décharge  d’une  tutelle 
acceptée  a un  inconvénient  qu’il  importe  d’éviter  le  plus  possible, 
le  changement  du  tuteur  ; car,  outre  que  ce  changement  fait  obs- 
tacle à la  bonue  administration  des  biens,  il  occasionne  des  frais 
qui  restent  à la  charge  du  mineur. 

Enfin  quelques-unes  sont  perpétuelles  et  d’autres  Ittnporaires. 


VJufl  <*sl  I • fonde- 
ment «I  ■ ers  diver- 
ses raus-  s dcxcu*e? 


Art.  430. 

î.c  tuteur  qui  a 
pour  lui  une  muse 
d’excuae  peut-il  y 
renoue çr  ’ 
r.umnirut  pmi  so 
faire  'elle  reuoiicia- 
Hun? 


les  excuses  ne 
sh ii i - elles  pas  de 
plusieurs  mjimcs  ? 

Comment  les  di- 
vise-t-on? 


il4l.  —I.  Des  fonctions  ou  services  publics.  — Sont  dis-  ^rl 
pensés  de  la  tutelle  : 4^7  ei  42g. 

1°  Les  personnes  désignées  dans  les  litres  3 à 11  de  l’acte  du  «ont  irs 

8 mai  1804,  c’est-à-dire  les  membres  de  la  famille  impériale,  les  bio»  qui  sont  dis- 
grands  dignitaires,  les  grands  officiers  de  l'empire,  les  sénateurs,  p*"™*  <t«'*oitruo» 
les  conseillers  d’Etat,  et  enfin  les  membres  du  Corps  législatif; 

2°  les  présidents  cl  les  conseillers  à la  Cour  de  cassation , ic  pro- 
cureur général  et  les  avocats  généraux  en  la  même  cour;  3°  les 
magistrats  de  la  cour  des  comptes  (art.  7 de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807);  4”  les  préfets;5-  tous  les  autres  fonctionnaires  publics 
et  les  ecclesiastiques  obligés  à la  résidence  (V.  l’avis  du  conseil 
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Art. 

439  à 431 . 

Comm  iit  li>  fonc- 
1 onm  • d»nl  la 
onction  o*  •••crô  a 
i n l’uli- 

•iic  • Y 

Les  f i Ctlons  pu- 
blique •'  u»«  ni* 
el  et  à tvseip  cnüd 
si  à sut'  t,  td  tute- 
/d,  ou  iwiiU  m nl  à 
tuieipttndtr  T 

Viuuml  doivent* 
» ll«*  #tre  pr<>i'OSéea 
t oiiiina  izcus  »? 


fjuiê  • I elles  eea- 
v»ii  pendant  le 
tours  de  la  tutelle? 


Art.  432. 

l'in»  quel  cti  1a 
won  • parenté  es»» 
elle  uoc  cause  d’ei- 
cu>c  ? 


Art.  133. 

\ qu*‘l  peu*- 
n »e  faire  < x user 
■ ; i in. ni  ? 
f eitntM'il 
ucfpiend à cl  « 


d'Élat,  4-20  nnv.  1806),  lorsqu’ils  exercent  leurs  fonctions  ou  leur 
ministère  dans  un  déparlrnienl  nuire  que  celui  où  la  tutelle  s’é- 
tob'it;  0°  les  militaires  en  activité  de  service  ; les  personnes  qui 
remplissent,  hors  du  territoire  do  l'empire,  une  mission  de  l’Em- 
pereur. 

\ 142.  — C'est  à la  personne  qui  invoque  une  excuse  à la  prou- 
ver. Elle  doit  donc,  lorsque  la  mission  qu’elle  remplit  n’esl  pas 
authentique  el  qu'elle  est  contestée,  en  faire  la  preuve  par  la  re- 
présentation d’un  certificat  du  ministre  dans  le  département  du- 
quel se  place  la  mission  invoquée  comme  excuse. 

1 143.  — Les  fonctions  ou  services  publics  excusent  à suscipiendà 
el  à suscepld  tuleld. 

Ainsi,  le  tuteur  était-il  déjà  fonctionnaire  public  quand  la  tutelle 
lui  a été  déférée,  il  peut  refuser  Je  prendre  la  tutelle;  mais,  bien 
entendu,  iî  doit,  sous  peine  de  déchéance,  invoquer  son  excuse 
avant  de  s'immiscer  dans  la  gestion  des  biens  (V.  le  n®  1139),  et 
dans  un  bref  délai;  autrement  il  serait  réputé  avoir  renoncé  au 
bénéfice  de  son  excuse  (V.  les  art.  438  el  439). 

Est-ce  depuis  la  tutelle  acceptée  qu'il  a élé  investi  des  fonctions 
ou  services  publics  qui  lui  servent  d’excuse,  il  peut  se  faire  dé- 
charger de  la  tutelle,  pourvu  qu’il  le  demande  dans  le  moi s;  passé 
ce  délai,  il  est  non  recevable. 

1144.  — Les  fonctions  ou  services  publics  appartiennent  à la 
classe  des  excuses  tempo  •'aires.  Ainsi,  lorsque,  le  fonctionnaire  pu- 
blic cesse  de  l’ètre,  alors  que  dure  encore  la  tutelle  qu'il  a refusé 
de  prendre  ou  dont  il  s'est  fait  décharger,  le  conseil  de  famille 
PEUT  la  lui  rendre  s'il  la  demande,  ou  même,  quoiqu'il  ne  la  de- 
mande pas,  si  le  nouveau  tuteur  qui  a été  nommé  à sa  place  de- 
mande sa  décharge.  Le  conseil  de  famille,  du  reste,  est  investi  à 
cet  égard  d'un  pouvoir  tout  discrétionnaire  et  souverain;  la  loi 
s’en  rapporte  à sa  sagesse.  C est  à lui  de  voir,  d’après  les  circon- 
stances, s’il  convient  mieux  de  laisser  la  tutelle  au  luteuren  exer- 
cice, ou  de  la  rendre  à l'ancien  (arg.  tiré  du  mol  peut  dont  se  sert 
la  loi). 

1145.  — Il  De  la  m>n  parenté,  lorsqu’il  existe,  dams  ln 

CERTAIN  RAYON,  DES  PARENTS  OU  ALLIÉS  EN  ÉTAT  DE  GÉRER  LA  TU- 
TELLE. — La  tutelle  est  principalement  une  charge  de  famille; 
c'est  donc  avant  tout  sur  la  famille  qu'elle  doit  peser.  De  lè  l’ex- 
cuse suivante  : toute  personne  non  parente  ni  alliée  du  mineur 
peut  refuser  d’accepter  la  tutelle,  lorsqu  il  existe  dans  un  rayon 
de  quatre  myrianièlrcs  des  parents  ou  alliés  capables  d'ètre  tu- 
teurs. 

1 146.  — III  De  l'age.  — L'âge  de  soixante-cinq  ans  accomplis 
excuse  à susri/iiendd  tuleld;  mais  il  ne  suffit  fais  pour  se  faire  dé- 
charger d'une  tutelle  acceptée,  à suserp/â  tuleld.  Ainsi,  le  tu- 
teur a-t-il  déjà  soixante-cinq  ans  accomplis  au  moment  où  la  lu- 
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telle  lui  est  déférée,  il  peut  refuser  de  la  prendre.  Est  il,  nu  con-  •«•<•'?!< • luieiA.  ou 

, . * , ..  ,,  , seulement  à tutci- 

traire,  au-dessous  de  cet  âge,  il  est  tenu  d accepter  la  tutelle,  et  il  p,,„,i,ir 
ne  lui  sera  point  permis  de  s’eu  faire  décharger  lorsque,  pendant  r , fi' ' j*,' 1 V * ,*7 
le  cours  de  la  tutelle,  il  aura  soixante-cinq  ans;  il  ne  le  pourra  <•««>*? 
que  lorsqu'il  aura  soixante-dix  ans  accomplis.  L’âge  de  soixante- 
dix  ans  excuse  donc  tout  à la  fo  s a suscepld  et  a suscipiendâ  In- 
itia. 


4147.  — IV.  Des  infirmités.  — C>  lte  pxcuse  dispense  à svsri-  A,-t.  434. 
riendâ  et  à susceptâ  tiitr/â.  Ainsi,  1»  toute  personne  atteinte  d’une  inurmio-.  n- 

•/»  IA  . , , _ 1 , ~ r J CUSl,nl'l'IUs  B » ut- 

inhrmite  grave  et  dûment  justifié  - V.  la  Fur.  I 42)  peut  muser  de  tipimtiâ  ri  « m- 
prendre  la  tutelle;  mais, si  elle  l’accepiesans  proposer  son  exception,  "£{" ,ui 
elle  est  réputée  v avoir  renoncé.  Il  ne  lui  serait  donc  point  permis  »»'  in»iw  utmri« 

• i..  1 * r . , , . , , ..  1 ,r  la  tutelle,  peut- il 

de  I invoquer  pour  se  Taire  décharger  de  la  tutelle  acceptée.  Ionie-  «>n  fai™  j.  cinir- 

fois,  si  son  infirmité  a reçu,  depuis  la  ti. telle,  une  aggravation  **r? 

as-ez  notable,  celte  aggravation  peut  être  considérée  connue  une 

infirmité  postérieure  à la  tutelle,  et,  par  suite,  l excusera  suscepld 

luleld. 

2°  Tout  tuteur  qui,  postérieurement  à l’acceptation  de  la  tutelle, 
est  atteint  d'une  infirmité  assez  grave  pour  rendre  la  gestion  de  la 
tutelle  trop  lourde  ou  trop  onéreuse,  peut  s’en  faire  décharger. 


1148.  — V.  Du  nombre  DES  tutelles.  — Deux  tutelles  sont,  ^rt  435 
pour  toute  personne,  même  pour  les  célibataires,  une  excuse  suf-  rcm-on  éir.-  .0,1- 
fisante  pour  ne  pas  accepter  une  troisième  tutelle.  Deux  tutelles  p™ulnr»d|iô"T«»r 
son',  déjà  très-onéieuses:  une  troisième  pourrait  excéder  les  forces  roumuoi  >teu«iu- 
du  tuteur,  ol  comproniftlre  ses  propres  intérêts  en  même  temps  en**  d>n  acr.pter 
que  ceux  des  mineurs  qui  lui  seraient  confiés.  u™.'!utïlin 'litpiu- 

Deux  tutelles...,  c'est  à-dire  deux  patrimoines  distincts  à gérer  ,nl"p|l,r*  ljul 
en  qualité  de  tuteur;  on  ne  regarde  pas,  en  effet,  comme  consti-  enmmun  «1  indivi* 
tuant  plusieurs  tutelles,  la  tutelle  de  plusieurs  mineurs,  lorsque  les  <i;V or 

biens  qui  leur  appartiennent,  étant  encore  indivis,  se  trouvent  régis 
par  une  seule  administration  : Non  numerus  pupitlorurn  plures  tu- 
trlas  facit,  sed  patrimoniorum  S’puratio. 

Les  tuteurs  mariés,  ou  qui,  étant  veufs,  ont  des  enfants,  ne  sont  l etutenrqui  a des 
point  tenus  d’accepter  une  seconde  tutelle,  si  ce  n’est  celle  de  leurs  d '.^’èpi'r  ont’ 
enfants;  la  qualité  d'époux  ou  de  père  équivaut  sous  ce  rapport  à *mU  ,u,tll,T 
une  tutelle. 


1149.  — VI.  Du  nombre  d’enfants.  — Ceux  qui  ont  cinq  ^rt 
enfants  légitimes  actuellement  vivants  sont  dispensés  de  toute  lu-  43(5  437 

telle  autre  que  celle  desdils  enfants.  cmwra  r.at-n 

Enfants  légitimes.. . Ainsi,  les  enfants  naturels,  quoique  reconnus,  ît\«  "^d.»pcn««'d'"c- 
et  les  enfants  adoptifs,  ne  comptent  point.  Il  faudrait,  au  contraire,  unc  9,'0|• la' 
compter  les  enfants  légitimés,  car  la  loi  elle  même  les  assimile  aux  L»»  pnf»n'«  «dop- 

enfants  légitimes  ( » , le  nu  naturels  complu  ni- 

Actuellement  vivants...  Ainsi,  on  ne  met  pas  au  nombre  des 
enfants  pour  servir  d’excuse  ; «tiiiméj? 

1°  Ceux  qui  ne  sont  pas  encore  nés,  quoiqu'ils  soieut  conçus;  la  Quoi  de.  .niant. 
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-<iui  no  rom  «un  règle  infant  concept  u t /iri>  ntüo  habetur  ne  s’applique  qu'aux  cas 
où  il  s'agit  directement  de  l'intérêt  de  l’enfant  : quoties  de  corn- 
niodis  t jus  agitur. 

nu.j  ,im  onijms  2°  Les  enfants. décédé».  Toutefois,  et  par  exception,  la  loi  veol 
si-  mtnp'eur  - iu  qu’«n  tienne  compte  : 

ro  m!  •luri^ncinu.’  j„  jjes  ,.nfiinps  décédés  en  activité  de  service  dans  les  armées  de 
l'empire.  Il  n’v  a pas,  h cet  égard,  à distinguer  par  quel  genre  de 
mort  ils  ont  cessé  de  vivre  : qu’ils  soient  morts  en  combattant,  ou 
autrement,  peu  importe!  il  suffit  que  la  mort  les  ail  frappés  alors 
qu’ils  étaient  au  service  de  l’empire. 

2”  Des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  enfants  légitimes  actuel- 
lement vivants.  Les  petits -enfants,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient,  ne  comptent  que  pour  l'enfant  dont  ils  sont  issus. 

Quirt si itunmbrê  — Lorsque  le  nombre  de  cinq  enfants  ne  s'est  complété  que 
s'eut  complet.'  que  depuis  l acceptation  de  Id  tutelle,  il  n y a plus  hou  a noire  excuse*  : 
*e  nombre  d’enfants  excuse  à suscipiendà  tulehi,  sed  non  à sus- 

CCptli. 


T.e  sexe,  dans  le 
-cas  où  H n 'est  point 
une  cause  d’incapa- 
cité. n'est-il  pas  un» 
cause  d excuse? 


l e conseil  de  fa- 
mille /ifuMI  admet- 
tre d autres  excuses 
que  cc  les  qui  sont 
«critc-  dans  la  loi? 
Le  doil-U? 


1 150,  — Vil.  De  sexe.  — La  mère  survivante  n'est  point  tenue 
d’accepter  la  tutelle  de  ses  enfants  (V.  le  n°  1085). 

— L’ascendante  nommée  tutrice  par  le  conseil  de  famille  peut, 
par  à fortiori , invoquer  la  même  exception;  car:  1"  elle  est  moins 
jeune  que  la  mère,  et  par  suite  moins  en  étal  de  gérer  la  tutelle; 
2°  son  droit  est  évidemment  moins  étroit  que  celui  de  la  mère  (I). 

1 15 J.  — Telles  sont  les  sept  causes  d’excuse  que  nous  trouvons 
énumérées  dans  L'  Code.  Le  conseil  de  famille  peut,  lorsqu  il  le 
juge  utile  aux  intérêts  de  l'enfant, ou  que  l'humanité  le  lui  conseille, 
en  admettre  d'autres,  mais  il  n'y  est  pas  obligé.  — La  décision  par 
laquelle  il  rejette  une  cause  d’excuse  qui  n’est.poinl  écrite  dans  la 
loi  ne  pourrait  pas  être  réformée  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance. car, en  dehors  des  excuse.s  légales,  il  n’y  a plus  que  le  devoir 
imposé  par  la  loi  à toute  personne  d’accepter  la  tutelle  qui  lui  est 
déférée  (2) . 


Art. 

438  à 441. 

A qui  les  excuses 


II.  A qui  et  duns  quel  délai  le  tuteur  doit  proposer  ses  excuses, 
1152.  — I.  A qui.  — Les  excuses  doivent  toujours  être  proposées 


dnivent  - «lin  éir«  au  conseil  de  famille  (V.  la  For.  1 43).  S'il  les  rejette,  le  tuteur  peut 
Qu»  p*ui  faire  i«  s’adresser  au  tribunal  de  première  instance  pour  les  faire  admettre. 

C0D""'  Ce  recours  lui  est  ouvert  alors  même  que  la  décision  du  conseil  a 
sai  le.admrt.qua  été  prise  à l'unanimité.  L’art.  440  du  C.  Nap.  déroge  sur  ce  poiul  à 

peuvent  faire  le»  « r •?  . r , 

m ‘‘mitres qui oni ëic  I art.  883  nu  C.  pr.,  qui  ne  permet  d attaquer  les  délibérations  du 
daviaifoiearejei.rt  C0(Jgej|  que  Ra,lS  |t.  cas  0jj  e 1 1 cs  n'ont  pas  été  unanimes.  — Récipro- 
quement, si  la  majorité  du  conseil  admet  l’excuse,  les  membres 
dissidents  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  la  faire  re- 


(!)  M.  Di-mo.,  l.  ii*  663. — Contrà  MM.  Duc.,  Boa.  et  Rou.,  l,  t" 
n“  602. 

fa)  MM.  Marc.,  mir  l’art,  ’li I ; Dcnio.,  t.  t,r,  n*  447. 


Digitized  by  Google 


TU  RE  X.  UE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  1 E TELLE,  F.1C  57 1 

jeter  (art.  883  C.  pr.)  (V.  îes  For.  1 14  et  145).  — Dans  l’on  et  rrovixnr.m.ot , 

1 autre  cas,  le  tuteur  doit,  provisoirement  et  jusqu  a la  hn  du  litige,  leur? 
faire  les  actes  nécessaires  et  urgents  d 'administrai  on . 

— Si  le  tuteur  qui  s’est  pourvu  devant  la  justice  succombe,  le  v*»t  support*  i*» 

••  . , , . . . , - , . . . frai»  «iu'occa*«lonnn 

tribunal  doit  le  condamner  a payer  tous  les  frais  du  procès  (art.  130  it-  i, .•..<**»  »n?«gè 

£ pp  ^ sur  les  rieuses? 

S’il  triomphe,  le  tribunal  PEUT  condamner  aux  dépens  les  mem- 
bres du  conseil  qui  ont  rejeté  l'excuse.  Le  tribunal  jouit  à cet  égard 
d’un  pouvoir  discrétionnaire.  Si  les  membres  du  eonseil  ont  rejeté 
l’excuse  , soit  dans  un  intérêt  personnel  et  pour  faire  touiller  sur 
un  autre  le  fardeau  de  la  tutelle  . soit  par  suite  d’un  entêtement 
ridicule , le  tribunal  met  h leur  charge  1rs  frais  du  procès  qu’ils 
ont  eu  le  tort  de  faire  naître  ; que  si . au  contraire  , ils  ont  agi  avec 
bonne  foi  et  dans  l'intérêt  du  mineur,  le  tribunal  les  exonère  des 
dépens,  qui  alors  sont  supportés  par  le  mineur  dans  l’intérêt  du- 
quel ils  ont  été  faits. 

1153.  — 11.  Dans  quel  délai.  — S'agit-il  d’un  tuteur  datif,  la  d.i»  ,,0.i  délai 
loi  distingue  : s'il  est  présent  à la  délibération  qui  lui  confère  la  i^V'Vir.^ropù. 
tutelle  , il  doit,  sous  peine  de  déchéance  , proposer  immédiatement  “»> 
son  excuse;  s’il  n’y  a pas  assisté,  il  est  tenu,  sous  peine  de  la  même 
déchéance,  de  convoquer  le  conseil  de  famille  et  de  lui  demander 
sa  décharge  dans  le  délai  de  trois  jours , h partir  de  la  notification 
qui  lui  a été  faite  de  sa  nomination.  Ce  délai  est  augmenté  d’un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  h 
celui  de  l’ouverture  du*  la  tutelle. 

S’agit-il  d’un  tuteur  légitime  ou  testamentaire  , on  les  assimile 
au  tuteur  datif  qui  a été  nommé  sans  être  présent.  Ainsi,  leur 
excuse  doit  être  proposée  dans  les  trois  jours  , è partir  de  celui  où 
ils  ont  eu  connaissance  de  l’événement  qui  leur  a conféré  la  tutelle. 

Passé  ce  délai , ils  ne  sont  plus  recevables. 

Quant  aux  causes  d’excuses  qui  suniennent  pendant  le  cours  de 
la  tutelle  acceptée , le  délai  pour  les  proposer  est  toujours  d’un 
mois,  quelle  que  soit  la  qualité  du  tuteur. 


SECTION  VU.  — De  l'incapacité,  dm  exclusions  et  destitutions 
DI  LA  TUTELLE. 

§ I.  Des  causes  d’incapacité , d’exclusion  et  de  destitution. 

\ 134.  — Les  excuses  et  les  incapacités  nedoivenl  pas  être  confon-  yoi,llt 
dues.  L’incapacité  écarte  de  la  tutelle  ceux  mêmes  qui  voudraient  '■>  ™»ii<t. 
I accepter.  L excuse  en  dispense  ceux  qui  pourraient  être  tuteurs  «««<«  «t  „ne  i«*«- 
s’ils  y consentaient.  ^ ->ur,r.a.. 

L'incapacité , Yexcuse  et  la  destitution  ont  des  effets  à peu  de  ’ .n«r«n»j-a- 

chose  près  identiques;  car  l’inca/iaci/é  , de  même  que  \' exclusion  eeio'uuori  r " 
ou  la  destitution  , écarte  de  la  tutelle  celui-là  même  qui  consent  à 
l’accepter  ou  à la  conserver.  Ainsi , effeetu  inspccto , on  peut  dire 
que  Y incapacité  est  une  cause  d’exclusion  ou  de  destitution , et, 
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I>ans  quels  r«s 
écarte- i-on  un  tu- 
teur ? Dan*  quels 
cas  Je  rc r.i q u f-t -un? 


Dans  quels  cas 
iv.rr/uf-nn  1 

Dans  quels  n»  la 
dtttitue.i  on  ? 


Art.  4 42. 

Qu  ‘lias  personnes 
Sont  iueapaMc . «t’ê- 
fre tuteurs  ? 

lotit  inlni'ur  est- 
il  inenpable  ? 

Cette  eeeption 
•st-clle  applicat'le 
atu  per»  e;  mère 
natur-ls? 

Çnid  à l'égard  des 
p>re  et  mère  non 
émancipés  ? 


Le  mineur  tuteur 
d'*  se*  enfants  |»  ut- 
II  faire  pour  eus  les 
actes  qu’il  serait  in- 
capable de  faire 
pour  lui -même  ♦ 

< orameni  donc 
doit  ■ il  procéder 
quant  k cas  aausî 
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réciproquement,  que  les  causes  d'exclusion  et  de  destitution  sont 
aussi  des  causes  d'incapacité  ; il  n'y  a de  différence  entre  elles  que 
dans  la  nature  des  motifs  qui  leur  servent  de  fondement.  Je  m’ex- 
plique : 

Les  causes  d'incapacité  sont  de  deux  sortes  : 

Les  premières  reposent  sur  des  motifs  qui  n’ont  rien  d'humi- 
liant pour  I incapable;  elles  n’affectent  ni  son  honneur,  ni  sa  pro- 
bité. Sont  dans  celte  classe:  t"  la  minorité;  2U  l'interdiction; 
3°  le  sexe  ; 4°  l'opposition  d’iniérêt.  — Ces  incapacités  conservent 
le  nom  générique  d 'incapacités. 

Les  secondes , au  contraire,  ont  leur  source  dans  une  faute  qui, 
par  sa  nature,  entache  l’honneur,  la  probité,  ou  au  moins  la  di- 
gnité de  la  personne  qui  l'a  commise.  Sont  dans  celle  catégorie  : 
I"  la  condamnation  à une  peine  afflictive  ou  infamante  ; 2»  l'incon- 
duite notoire;  3°  l'incapacité;  4°  l'infidélité.  — Les  incapacités  de 
celte  classe  prennent  le  nom  de  causes  d'exclusion  ou  de  desti- 
tution. 

Les  premières,  lorsqu'elles  existent  avant  l’ouverture  de  la 
tutelle  . empêchent  la  nomination  de  l’incapable  ou  le  font  écarter 
quand  il  se  présente  en  qualité  de  tuteur  légitime  ou  testamen- 
taire. Lorsqu'elles  surviennent  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  elles 
amènent  la  > évocation  du  tuteur  en  exercice. 

Les  secondes,  lorsqu’elles  existent  à l’ouverture  de  la  tutelle,  et 
qu’elles  sont  connues  , empêchent  la  nomination  de  l’incapable, 
ou  le  font  exclure  s'il  se  présente  en  qualité  de  tuteur  légitime  ou 
testamentaire;  que  si  elles  surviennent  depuis  l’acceptation  de  la 
tutelle  , el'ps  le  font  destituer. 

I.  Des  incapacités  proprement  dites.  — Sont  incapables  d’être 
tuteurs  : 

1155.  — 1°  tes  mineurs , excepté  le  père  ou  la  mire. 

u Excepté  le  père  ou  la  n ère  » (V.  le  n*  1072.  1°)...  Cette  ex- 
ception est-elle  applicable  aux  père  et  mère  naturels  ? Pourquoi 
non?  Si  les  père  et  mère  légitimes  sont,  quoique  mineurs,  appelés 
à gérer  la  tutelle  de  leur  enfant , n’esUce  pas  parce  qu'aux  yeux 
de  la  loi  l’affection  qu’ils  portent  à leur  enfant  supplée  à l'expé- 
rience qui  leur  manque?  Or,  cette  affection  existe  chez  le  père  na- 
turel de  même  que  chez  le  père  légitime!  D'ailleurs,  la  loi  ne  dis- 
tingue pas.  Mais , bien  cnU  ndu  , les  père  et  mère  naturels  qui  ne 
sont  pas  émancipés,  et  qui , par  conséquent,  sont  eux-mènips  en 
tutelle,  ne  peuvent  pas  avoir  la  tutelle  de  leurs  enfants.  — Cette 
observation  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  père  et  mère  légitimes, 
car  leur  mariage  les  n émancipés  de  plein  droit  (art.  476). 

— Il  est  évident  , au  reste  , que  le  mineur  qui  a la  tutelle  de  ses 
enfants  ne  peut  point  faire  pour  eux  les  actes  qu’il  serait  incapable 
de  faire  pour  lui-même,  il  doit  donc  se  faire  assister  lorsqu'il  s agit 
de  passer , pour  ses  enfants , un  acte  qu’il  ne  pourrait  pas  faire 
seul , si  cet  acte  l’intéressait  personnellement.  Mais  par  qui  devra- 
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t-il  se  faire  assister?  Par  le  subrogé  tuteur.  C'est  du  moins  l’opi- 
nion générale  ( contra  M . Dem . , t.  2 , n”  190  bis  , Il  ). 

De  même,  s'il  s’agit  «l’un  acte  pour  lequel  l’autorisation  du 
conseil  de  famille  est  exigée,  elle  devra  être  donnée  , non  pas  par 
le  conseil  du  père  ou  de  la  mère  , mais  par  celui  de  l'enfant  (I). 

2®  Les  interdits.  — Celle  incapacité  ne  s'applique  point  aux 
demi-interdits  , c'est-à-dire  à ceux  qui , vu  leur  prodigalité  ou  leur 
faiblesse  d’esprit , ont  reçu  un  conseil  judiciaire  : les  incapacités 
sont,  en  effet,  de  droit  étroit  ; elles  ne  s'étendent  pas,  par  analogie, 
d’un  cas  à un  autre.  Mais,  bien  entendu  , si , en  fait,  il  y a lieu 
de  craindre  qu'ils  ne  compromettent  le  patrimoine  du  mineur,  le 
conseil  de  famille  |>ourra  les  écarter  pour  cause  d 'incapacité , con- 
formément à l’art.  431. 

3°  Les  femmes  mariées  ou  non  , sauf , 1°  la  mère  . qui  est  de  plein 
droit,  quand  elle  est  veuve  , la  tutrice  de  ses  enfants;  2°  les  ascen- 
dantes qui  peuvent  être  appelées  à 'a  tutelle  testamentaire  ou  dative 
de  leurs  petits  enfants.  Ajoutez  la  femme  qui  peut  être  nommée 
tutrice  de  son  mari  interdit  (art.  80?). 

4°  Ceux  qui  ont , ou  dont  LES  PÈRE  ET  MÈRE  ont , arec  le  mineur, 
un  procès  dans  lequel  l’etat  de  ce  mineur , sa  fortune  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens  sont  compromis,  — Celle  disposition  est-elle 
applicable  au  cas  où  le  procès  existe  : 

Kntre  le  mineur  et  un-  per-onne  autre  que  le  père  ou  la  mère 
du  tuteur,  mais  dont  celui-ci  est  l’héritier  présomptif? 

Kntre  le  mineur  et  les  enfants  ou  le  conjoint  du  tuteur? 

L'affirmative , soutenue  par  M.  Doranlon,  a rencontré  beaucoup 
de  contradicteurs.  On  a répondu,  avec  raison,  je  crois,  que  les 
incapacités,  étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  pas  être  étendues, 
par  analogie,  d’un  cas  défini  par  la  loi  à un  autre  cas  qu’elle  ne 
prévoit  pas. 

4156.  — 11.  Des  causes  d’exclusion  ou  de  destitution. — 
Doivent  être  exclus  ou  destitués  : 

1°  Ceux  qui  ont  encouru  une  condamnation  à une  reine  afflictive 
ou  infamante  — { V.  les  art.  7 cl  8 C.  pén.  ).  Dans  ce  cas  . l’ex- 
clusion ou  la  destitution  a lieu  de  plein  droit.  Si  alors  on  convoque 
le  conseil,  c’est  uniquenv.nl  pour  qu’il  [Hiurvoie  à la  nomination 
d’un  autre  tuteur. 

L’incapacité  subsiste  même  après  la  peine  subie  . et  tant  que  le 
condamné  n’a  pas  été  réhabilité.  Toutefois,  le  coivlam  léqui  a subi 
sa  peine  peut , sur  l’avis  de  la  famille , être  chargé  de  la  tutelle  de 
scs  enfants  (art.  34  C.  pén.). 

2»  Ceux  qui  sont  d'une  inconduite  notoire,  c’est-à-dire  qui  se 
déshonorent  par  la  dépravation  de  leurs  mœurs , ou  qui  dissipent 
follement  leur  patrimoine. 


(1)  M.  Val  ,surProud.,  I.  f,p.  353;  Dur.,L  3,  p.  50ï  ; Puv.,  sur  Ton.,  t.  t,r, 
n'Jtfil;  Deino.,  1 1",  n*  «Si.  — M.  Dnitr.,  t.  i,  n»  130  iis,  II. 


I.et  personnes  qui 
ont  no  conseil  j uli- 
cl.iire  sonlM-llos  iû- 
cnpobli*»  ür  la  lu» 
i*l. c? 


l.es  femmes  peu- 
vent elles  ctre  tu- 
trices? 


Le  conflit  d 'inté- 
rêts ne  peut  il  pas, 
ilnns  certains  cas, 
éire  itnerau-  e d In- 
capacité ? 

Quels -ont  ccs  cm* 
(Juid  s’il  < liste  un 
prorés  ti.ire  le  mi- 
neur ci  uno  person- 
ne «ul  re  que  Wpèrc 
on  la  mit*  du  tu- 
teur mais  dont  ce» 
lui  « I i si  l'héritier 
présomptif? 

{tuid  si  le  prjrüs 
eii  le  entre  le  mi- 
neur cl  lus  enfant* 
on  le  conjoint  du 
tuteur? 


Art . 

443  pI  414. 

Quelles  personnes 
doivent  être  ficlues 
ou  destituées  de  la 
tutelle? 
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Art.  445. 

La  personne  inrir- 
pattlc  d’éln  lulrice 
peut-rlli*  faire  par- 
tie d'un  «‘onscii  de 

famille  '•* 

Lea  causes  dV.r- 
elution  oti  de  desti- 
tution rendoi  t*ellos 
la  jMTsonnc  quVIIca 
atteignent  înmpfl- 
lilen  de  faire  partto 
du  ronseil  ’ 

Quelle  distinction 
faut  - il  f ire  à ccl 
é|»rd? 

Pourquoi  les  fau- 
te» d'exclurion  nu  <t© 
desdiuiiou,  qui  ue 
pred  isent  pas  !»  ur 
effet  de  pi  lu  droit, 
ne  devienn*’nl-ei|.‘i 
une  caus'1  d in»  «pa- 
rité de  fairr  partie 
du  conseil. qu ‘.mtant 
qu'eltcsonl  déjà  clé 
appliquées  mimut 
causas  d’exclusion 
pu  da  destitution? 


Art.  * 
446  à 440. 

Par  qui  sont  pro- 
noncées les  exetu- 
slonsnu  destitutions 
des  tuteurs  ? 

Le  tuteur  doit  11 
être  appelé  au  con- 
seil? 

La  décision  du 
conseil  doit  - elle 
dire  motivée  ? 

Qu'arrive  - t - il 
lorsque  le  tuteur  est 
exclu  ou  destitué? 
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3"  Ceux  dont  la  gestion  atteste  l'incapacité  ou  l'infidélité.  — 
Peu  importe  que  la  gestion  qui  a révélé  l’incapacité  du  tuteur  ou 
son  infidélité  soit  la  gestion  du  patrimoine  du  mineur  de  la  tutelle 
duquel  le  tuteur  est  actuellement  investi , ou  la  gestion  antérieure 
de  tout  autre  patrimoine  , et , par  exemple,  du  sien  propre  ou  de 
celui  d’un  autre  mineur;  la  loi  ne  distingue  pas. 

— Ajoutons,  d'après  le  Code  pénal  : 

4°  Ceux  auxquels  un  jugement  de  police  correctionnelle  a ex- 
pressément interdit  l'exercice  du  droit  de  tutelle  ( art.  42,  43,  335 
et  401  C.  pén.). 

1 157.  — Les  causes  qui  rendent  une  personne  ineapable  d’ètre 
appelée  à la  tutelle  la  rendent  également  inhabile  à faire  partie 
d’un  conseil  de  famille. 

Quant  aux  causes  d 'exclusion  ou  de  destitution , la  loi  distingue  : 

Celles  qui  entraînent  de  plein  droit  l’exclusion  ou  la  destitution, 
c’esl-à  dire  les  condamnations  à une  peine  afflictive  et  infamante, 
rendent  également  par  elles-mêmes,  et  de  plein  droit,  la  personne 
qu  elles  atteignent  incapable  d’ètre  appelée  comme  membre  d'un 
conseil  de  famille,  ou  d’y  rester  si  déjà  elle  en  faisait  partie. 

Les  autres  causes  d’exclusion  , c'est-à-dire  l’inconduite  notoire, 
l'incapacité,  l’infidélité,  ti’ont  point  par  elles-mêmes  cet  ellet.  La 
présence  au  conseil  d’un  homme  peu  moral,  ou  complètement  in- 
habile aux  affaires  , ne  présente  pas  un  danger  assez  grand,  assez 
direct,  pour  justifier  les  récriminations  et  le  scandale  qu’enlralne- 
rait  dans  la  famille  l’enquête  qu'il  faudrait  faire  sur  la  vie  privée 
du  membre  qu  on  voudrait  exclure;  le  remède  serait  pire  que  le 
mal  1 Mais  lorsqu’on  a été  obligé  de  recourir  à celte  enquête  pour 
exclure  ou  destituer  un  tuteur,  !e  tuteur  exclu  ou  destitué  ne  peut 
plus  alors  fairè  partie  d’aucun  conseil  de  famille.  Ainsi,  les  causes 
d’exclusion  ou  de  destitution  qui  ne  produisent  pas  leur  effet  de 
plein  droit  ne  suffisent  point  par  elles  mêmes  pour  faire  écarter 
d’un  conseil  de  famille;  elles  n om  cet  effet  qu’autant  qu'elles  ont 
été  déjà  appliquées  comme  causes  d’exclusion  ou  de  destitution 
d’uoe  tutelle. 

ÿ II.  I)u  mode  d'exclusion  et  de.  destitution  du  tuteur. 

i 158. — Les  exclusions  ou  destitutions  sont  prononcées  par  le  con- 
seil de  famille  (V.  la  For.  145  bis).  Le  subrogé  tuteur,  quand  il  ) 
en  a un,  est  tenu  île  le  faire  convoquer  à C1 1 effet. 

Les  parents  ou  alliés  du  mineur,  jusqu’au  degré  de  cousins  ger- 
mains, peuvent  également  requérir,  dans  le  môme  but,  la  convo- 
cation du  conseil.  Il  doit  être  fait  droit  à leur  réquisition  par  le 
juge  de  paix,  qui,  d’ailleurs,  peut  toujours  faire  d’office  la  couvo- 
cation. 

1 159.— La  délibération  ne  peut  être  prise  qu’après  qu’on  a en- 
tendu ou  appelé  le  tuteur. 

Elle  doit  être  motivée  alors  même  qu’elle  est  unanime.  Si  elle 
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oVsl  point  unanime,  l’avis  de  chacun  des  membres  de  rassemblée 
doit  être  mentionné  au  procès-verbal  (art.  883  C.  pr.'). 

Si  le  tuteur  exclu  ou  destitué  adhère  à la  délibération,  il  en  est 
Tait  mention  au  procès-verbal,  et  le  nouveau  tuteur  qui  est  nommé 
à sa  place  entre  aussitôt  en  fonctions. 

Dans  le  cas  contraire,  le  subrogé  tuteur  poursuit  l’homologation 
de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance , qui 
prononce,  sauf  l’appel  (V.  la  For.  146). 

Le  tuteur  exclu  on  destitué  peut  aussi  assigner  le  subrogé  tu- 
teur, et  demander  l’annulation  de  la  délibération  qui  l’a  exclu  ou 
destitué  (V.  la  For.  1 17). 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  parents  ou  alliés  qui  ont  requis  la* 
convocation  du  conseil  peuvent  intervenir  dans  la  cause,  laquelle* 
doit  être  jugée  comme  affaire  urgente. 


SECTION  VIII.  —De l'administration  nu  tuteur.  2g,  répétition. 

§ I.  — Des  devoirs  du  tuteur  et  de  ses  pouvoirs.  ^rl 

1160.  — Le  tuteur  a une  double  mission  h remplir;  il  doit:  Qnclld  esl  la  dou* 

I" prendre  soin  de  la  personne  du  mineur;  2"  le  représenter  dans  J''*r ™ l s"’"  du  <u" 
l’administration  de  ses  biens. 


1161.  — I.  LETLTEtR  DOIT  PRENDRE  SOIN  DE  LA  PERSCfNNE  DU 
MiNEt'R.  — C’est  la  son  devoir  principal;  s'il  doit  s’occriper  des 
biens  du  mineur,  c’est  à cause  de  la  protection  qu’il  doit  à sa  per- 


Quel  o$l  son  d* 

voir  prtafipat  ? 


sonne. 


Ainsi,  la  loi  lui  confie  le  gouvernement  du  mineur,  ce  qui  com- 
porte. par  une  conséquence  nécessaire,  les  droits  d 'éducation , de 
garde  et  de  correction,  en  autres  termes,  les  attributs  de  la  puis- 
sance paternelle.  Toutefois  celte  puissance  est,  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt,  moins  étendue  dans  sa  personne  que  celle  qui  ap- 


partient aux  père  et  mère. 

Au  reste,  le  principe  que  le  tuteur  a le  gouverneme  nt  de  la  per-  t>Wur 
sonne  du  mineur  n'est  pas  de  l'essence  de  la  tutelle.  La  puissance  twiiouo  i<-  «ouver- 
paîerndle  et  la  tutelle  sont,  en  effet,  deux  pouvoirs  parfaitement  m»"* d^min.iirt' 
distincts,  qui  peuvent  être  réunis  dans  la  môme  personne  on  ap- ,, J j,"' iM.’irï'ï 
narlenir  a deux  personnes  différentes.  11  faut  à cet  égard  prévoir  **  .«ici  ? 
trois  hypothèses. 


1162. — Première  hypothèse.— La  tutelle  appartient  ou  d>  rnier  ^ 
mourant  des  père  et  mère.  — Dans  ce  cas  les  deux  pouvoirs,  la  tu-  yu.-nn  «mr.-ren- 
telle  et  la  puissance  paternelle,  se  trouvent  réunis.  Le  tuteur  doit  p*",™.* 

S’occuner  de  la  personne  et  des  biens  du  mineur.  Mais  remarque/.  Ic  **"••«  e«r  ><• 

1 ..  . 1 I»  n* -t  i l.i  p ii*-  nnro 

qu  alors  le  tuteur  exerce  la  puissance  paternelle  non  point  en  qua-  p*tcnt«:ie  exercée 
lilé  de  tuteur,  mais  en  qualité  de  père;  or,  les  droits  de  père  sont  J*,™" ,u,cop 
bien  plus  étendus,  moins  entravés  que  ceux  de  tuteur.  Ainsi  : 

1°  Le  père  peut  exercer  son  droit  <le  correction  tantôt  par  voie 
d ‘autorité,  tantôt  par  voie  de  rèquisiluon  (V.  les  u°*  1038'et  s.),  et, 
daDS  tous  les  cas,  indépendamment  du  conseil  de  famille;  tandis 
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que  le  tuteur  ne  peut  exercer  le  même  droit  que  par  voie  de  réqui- 
sition et  sous  l'agrément  du  conseil  de  famille. 

2®  Le  tuteur  n’est  pas  l'arbitre  absolu  des  questions  qui  se  rat- 
tachent à l’édui  alion  et  h la  lésidence  de  l'enfant.  En  donnant  au 
conseil  de  famille  le  droit  de  régler  lui-même  le  montant  de  la 
sommequi  pourra  être  dépensée  dans  l'intérêt  du  mineur  (art.  454), 
la  loi  l’autorise  implicitement  à apprécier  le  but  et  l 'objet  de  la 
dépense,  et  par  conséquent  à déterminer  le  genre  d'éducation  qui 
devra  être  donné  à I enfant.  On  décide  même  qu'il  peut , lorsqu'il 
le  juge  nécessaire,  et,  par  exemple,  lorsqu’une  jeune  fille  est  sous 
la  tutelle  de  son  oncle  ou  de  son  frère,  retirer  au  tuteur  la  garde 
du  mineur  et  le  placer  chez  une  autre  personne  qu’il  désigné,  sauf 
au  tuteur  à se  pourvoir  devant  le  tribunal,  s’il  pense  que  la  dé- 
cision du  conseil  esl  contraire  aux  intérêts  de  l’enfant  (I). 

Celte  inteivenlion  du  conseil  n’a  pas  lieu  lorsque  la  tutelle  esl 
■dans  les  mains  du  dernier  mourant  des  père  et  mère  : le  droit  de 
fixer  la  somme  qui  pourra  être  dépensée  pour  l'entretien  et  l’éd li- 
bation de  l'enfant,  de  déterminer  le  genre  d’éducation  qu'il  devra 
recevoir  et  la  maison  où  il  devra  résider,  est  absolu  dans  la  per- 
sonne/lu  père;  le  conseil  de  famille  n'a  pas  le  droit  d'en  régler 
l’exercice.  Seulement,  si  le  père  abuse  de  son  pouvoir,  le  tribunal, 
sur  la  dtMiiande  du  ministère  public  ou  des  parents,  intervient  alors 
et  répriu.'c  l'abus  (V.  le  n"  1029). 

3*  Le  pè  re,  outre  les  droits  d'éducation,  de  garde  et  de  correction, 
.a  do  plus,  1°  le  droit  de  jouissance  légale  (art.  384)  ;2°  le  droit  de 
consentir  an  mariage  (art.  1 48)  ou  à l'adoption  (art.  346)  de  l’en- 
fant; 3°  le  droit  d'émancipation  (art.  477).  — Aucun  île  ces  droits 
n’appartient  au  tuteur.  Ainsi,  lorsque  l'enfant  place  sous  la  puis- 
sance d’un  tu  leur  étranger  veut  se  marier,  le  consentement  dont  il  a 
besoin  pour  lé  faire  valablement  doit  lui  être  donné  non  par  son 
tuteur,  mais  par  ses  ascendants  s'il  en  a,  ou,  à leur  défaut,  par  son 
conseil  de  fat  aille  (art.  160). 

1163.  — D euxième  hypothèse.  — Le  père  ( ou  la  mère)  existe, 
mais  il  n'a  p oint  lu  talc  le  , soit  parce  qu  il  s'en  est  fait  excuser, 
soit  parce  qu'il  en  a été  exclu  ou  destitue  ; un  tuteur  datif  a été 
nommé  à sa  place  — Dans  ce  cas,  la  puissance  paternelle  et  la 
tutelle  sont  séparées;  I une  appartient  au  père,  l'autre  au  tuteur 
qui  n’a  pas  à s'occuper  de  la  pei sonne  de  l'enfant. 

1164.  — Tl  tOiSiÈME  HYPOTHÈSE.  — La  puissance  paternelle  s’est 
éteinte  dans  L a personne  des  père  et  mère.  Soit  par  suite  de.  leur  dé- 
cès, soit  par  s uite  de  leur  incapacité  ou  de  leur  indignité. — Elle  ap- 
partient alors  ou  tuteur,  qui  l'exerce  dans  une  certaine  mesure. 
Dans  une  ccrt  aine  mesure...,  cor,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  elle 
ne  comprend  en  réalité  que  que  ques-uns  des  attributs  que  la  loi 
attache  à la  j >alernité  (V.  le  n 1 1 62). 

(1)  MSI.  Dur.  , II,  n"  518;  Val.,  sur  Prouil.,  II,  n*  355;  Demo.,  I.  l'f,  n»  5J7; 
Aubry  el  Rauv  sur  ’/.aeh.,  t.  t'r,  p.  390;  De  lu.,  t.  î,  n“  403  bit. 
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1165. — Il . Le  TUTEUR  REPRÉSENTE  LE  MINEUR  DANS  L’ADMINISTRA-  Ou'mI-m  «jus  rt- 
TION  de  SES  BIENS.  — Représenter  une  personne  incapable  dans 
les  actes  de  la  vie  civile,  c’est  jouer  le  rôle  de  celle  personne  dans  Jrn'“'/“r 

les  actes  qui  doivent  produire  un  effet  de  droit  pour  ou  contre  elle;  uni’  «wid- 
c’est  parler,  c’est  agir,  vendre,  acheter,  emprunter,  plaider. . . i«  mfniur'  qü!  ni 
pour  elle  et  en  son  nom,  de  telle  sorte  que,  par  une  fiction  de  droit,  obU‘e  T 
les  actes  faits  par  le  représentant  sont  réputés  faits  par  l’inca- 
pable lui-méme,  et  aussi  efficaces  que  s’il  les  avait  faits  en  état  de 
capacité. 

Le  mineur  ne  joue  donc  point  son  propre  rôle  dans  les  affaires 
où  il  est  intéressé  ; ce  n’est  pas  lui  qui  gère,  qui  vend,  qui  achète, 
qui  passe  bail,  qui  plaide  et  poursuit  ses  débiteurs...;  son  tuteur 
agit  pour  lui  comme  un  mandataire  pour  son  mandant.  Ainsi,  le 
mineur  étant  réputé  parler  par  la  bouche  de  son  tuteur,  les  actes 
que  fait  ce  dernier,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  sous  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  produisent  tous  les  effets  qu’ils  pro- 
duiraient si  le  mineur  les  avait  faits  en  personne  et  en  état  de  capa- 
cité. Leurs  effets  se  réalisent  activement  et  passivement,  non  pas 
dans  la  personne  du  tuteur  qui,  en  réalité,  les  a faits,  mais  dans 
celle  du  mineur  qui,  en  droit,  est  réputé  en  être  l’auteur,  et  l’au- 
teur capable.  Par  exemple,  lorsque  le  tuteur,  agissant  en  cette 
qualité,  emprunte  une  somme  d’argent,  ce  n’est  pas  lui  qui  la  doit; 
elle  est  due  par  le  mineur  lui-méme. 

En  droit  romain,  au  contraire,  le  pupille , du  moins  lorsqu’il 
n’était  plus  infans,  gérait  lui-même  et  en  personne  ses  propres 
affaires;  c’est  lui  qui  tenait  la  parole,  c’est-à-dire  qui  promettait 
ou  stipulait  dans  les  contrats  où  il  était  intéressé;  mais  , comme  il 
était  incapable,  son  tuteur  devait  Vassisler,  afin  de  le  protéger 
contre  les  surprises  ou  les  entraînements  auxquels  son  inexpérience 
le  laissait  exposé. 

Chez  nous,  le  tuteur  n’assiste  point  le  pupille,  il  le  représente.  ti  ,ul#ur  „pK,. 

1 166. — Toutefois,  ce  principe  reçoit  plusieurs  exceptions.  Ainsi  : ^în.’ir  ,,<"‘i“ur* 

1»  C’est  le  pupille  qui  joue  son  propre  rôle,  qui  tient  la  parole  Q0ei,  »oni  i«  «» 
au  contrat  lorsqu’il  se  marie  : la  loi  n’a  pas  admis  que  la  volonté  **" 

du  mineur  pùt  être  suppléée  par  celle  d’autrui,  dans  un  contrat  où  Lonqmummuir 
sa  hberlé  personnelle  se  irouve  eogagée.  dan*  *>o  cooir*»  de 

2°  C’est  lui  encore  qui  stipule  ou  prometdans  son  contrat  de  ma-  - 

riage,  c’est-à-dire  lorsqu'il  s’agit  de  régler,  chez  le  notaire,  ses 
rapports  pécuniaires  avec  son  futur  conjoint.  ce »<m tui«urt 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  faut  qu’il  soit  assisté,  sans  doute,  car 
il  est  incapable;  mais  ce  n’est  pas  son  tuteur  qui  l 'assiste  ;ce  devoir 
est  confié  à ses  ascendants,  et,  à leur  défaut,  au  conseil  de  famille 
(Y.  les  art.  148 et  s.;  V.  aussi  l’art.  1398). 

3a  La  volonté  du  mineur  ne  peut  point,  quant  au  testameut 
qu’il  a le  droit  de  faire,  lorsqu’il  a seize  ans  accomplis  (art.  904), 
être  suppléée  par  celle  de  son  tuteur  ou  de  toute  autre  personne  : 
c’est  lui,  miueur,  qui  le  fait  lui-même  cl  sans  le  secours  d’autrui- 

U oï 
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4*  Le  contrat  d’apprentissage  doit  être  fait  par  Je  mineur  avec  le 
consentement  des  pc  sonnes  sous  l’autorité  desquelles  il  se  trouve. 
Ou  ne  comprendrait  guère,  eu  effet,  que  le  tuteur  pùt,  par  sa  seule 
volonté  et  sans  le  consentement  de  l’enfant,  engager  sa  liberté 
pendant  plusieurs  années  (V.  la  loi  du  22  germ.  au  XI)  (1).  J'en  dis 
autant,  et  par  analogie,  d’uu  engagement  au  theêire,  ou  plus  gé- 
néralement de  tout  contrat  qui  engage  la  liberté  du  mineur  (2). 


Art.  451 . ^ 11 . Ce  que  doit  faire  le  tuteur  avant  d’entrer  ou  en  entrant 

en  charge. 


Qu#  doit  faire  le 
tulc-ur  uvant  d'en- 
trer ou  en  entrant 

«•»>  charge? 

E»t  - ce  toujours 
dans  les  dix  jours 
«lu  sa  nomination 
dûment  fournie  de 
lui  qu'il  doit  requé- 
rir la  levé.*  des  scel- 
lé*. lorsqu’ils  ont  été 
apposes  , ut  faire 
procéder  U l’inven- 
taire des  biens? 

V"  entend  on  p.nr 
scelles? 


i 1 67.  — Il  doit  : — 1°  Faire  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  nommer  le  subrogé  tuteur  (V.  le  u“  1133). 

2*  a Dans  les  dix  jouis  qui  suivent  celui  de  sa  NOMINATION  dûment 
connue  de  lui,  requérir  la  levée  des  scellés,  s’ils  ont  élu  apposes,  et 
faire  procéder  immédiatement  a l’inventaire  des  biens  du  mineur 
en  présence  du  subroge  tuteur.  » 

o De  sa  nomination  dûment  connue  de  lui..,  » Inexactitude,  car 
la  règ!e  dont  il  s’agit  s’applique  non  pas  seulement  aux  tuteurs 
nommés,  mais  à tout  tuteur  quel  qu’ii  soit,  légitime,  testamentaire 
ou  datif.  11  Jallail  dire  : Dans  les  dix  jours,  a compter  de  celui  où 


il  a eu  couuaissance  de  l’eveneuieut  qui  l a investi  de  ta  tutelle. 

a Requérir  la  levée  des  scelles,  s’ils  ont  ele  apposes...  » v V.  les 
For.  14#  et  1 49).  Le  scellé  est  une  bande  de  papier  apposée  par  le 
juge  de  paix  sur  les  serrures  des  portes  ou  armoires...  et  (ixeeà 
ses  deux  extrémités  par  uu  sceau  particulier.  Celte  mesure  conser- 
vatoire prévient  les  détournements  (V.  les  art.  907  et  s.  C.  pr.). 

Lorsque  la  tutelle  s’ouvre  par  le  décès  du  pere  ou  de  la  inere, 
l’époux  survivant,  tuteur  légitimé  de  sou  enfant,  peut,  s'il  est 
présent,  requérir  l’apposition  des  scellés  sur  les  bleus  composant  la 
succession  de  son  conjoiul  décédé,  il  autres  persouues  peuv  eut 
d’ailleurs  faire  la  même  réquisition.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le 
tuteur  doit,  dans  les  dix  jours  de  l’ouverture  de  la  tutelle,  faire 
lever  les  scellés,  faire  procéder,  dans  le  même  délai,  à la  cçuleciion 
de  l’inventaire.  — Il  peut,  s’il  le  préfère,  faire  procéder  immédia- 


tement à l’inventaire  : dans  ce  cas,  les  scellés  u ayant  pas  été  ap- 
posés, il  n’a  pas  à en  demander  la  mainlevée. 
vrn“»'iriT,|uella"  1 168. — L’inventaire  est  uu  acte  contenant  lénuméralion,  la 
description  et  l’estimation  des  biens  mobiliers  du  mineur  (V.  les 
art.  941  et  suiv.  C.  pr.).  Les  dettes  y sont  également  relatées. 
Quant  aux  immeubles,  iis  y sont  mentionnés  comme  les  meubles 


mais  sans  description  ni  estimation  (V.  les  For.  130  j l32j. 
loU  Mifè-t.'.aëV*  L’inventaire  a pour  but  : 1°  de  prévenir  les  détournements;  2°  de 
préparer  les  éléments  du  compte  que  le  tuteur  devra  rendre  quand 


L î-  ““  T^V^w”01’:  SUr  'art"fM’  n*  <W.~Contrà  MM.  I)e,  no., 
i.  i ,n  on,  val.,  txp/iç.  9omm.f  p.  2fc2et283. 

{*)  Cette  solution  est  univers*il«iieiit  admise  (V.  M.  Demo.,  i.  !•',  u.  739) 
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cesseront  ses  fonctions;  3®  de  faire  connaître  l'importance  de  la  for- 
tune du  mineur,  afin  que  son  conseil  de  famille  puisse  déierminer, 
en  connaissance  de  cause,  la  somme  qui  pourra  être  dépensée  pour 
Son  entretien  et  son  éducation  (V.  l’art.  454). 

4169.  — L’obligation  de  faire  inventaire  a une  double  sanction  : 

4»  A défaut  d’inventaire,  le  mineur  ou  ses  représentants  peuvent 
prouver  la  consistance  et  la  valeur  des  biens  par  toute  espèce  de 
moyens,  par  titres,  par  témoins,  et  même  par  de  simples  présomp- 
tions, par  exemple,  par  la  commune  renommée,  c’est-à-dire  au 
moyen  de  persouues  qui  affirment  avoir  entendu  dire,  ou  qu’elles 
estiment  elles-mêmes  que  la  fortune  du  mineur  pouvait,  à l’epoque 
de  l’ouverture  de  la  tutelle,  s'élever  à tel  ou  tel  chiffre  (art.  1348, 
1353  et  1443). 

2®  Le  tuteur  qui  n’a  pas  fait  procéder  à l’inventaire  peut  être 
destitué  pour  cause  d’incapacité  ou  d’infidélité  (art.  444). 

1170.  — L’inventaire  est  fait  par  un  notaire  en  présence  du  su- 
brogé tuteur.  Le  tuteur  doit  également  y assister,  afin  de  faire  la 
déclaration  suivante  : « S’il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur, 
il  doit  le  déclarer  dans  l’inventaire,  à peine  de  déchéance,  et  ce  sur 
la  réquisition  que  le  notaire  est  tenu  de  lui  faire,  et  dont  mention 
doit  être  faite  au  procès-verbal,  b 

Cette  disposition  a pour  objet  de  prévenir  une  fraude  que  la  pra- 
tique a révélée  : Paul  est  créancier  de  son  frère;  celui-ci,  après 
avoir  payé  sa  dette  et  retiré  quittance,  meurt,  laissant  pour  héritier 
un  enfant  mineur  qu’on  place  sous  la  tutelle  de  Paul  : si  ce  tuteur 
éiajt  bien  sûr  que  la  quittance  qu’il  a donnée  n'existe  plus,  ou  tout 
au  moins  qu'elle  ne  fait  pas  partie  des  papiers  qui  voulêlre  inven- 
toriés, il  pourrait,  s’il  était  déloyal,  réclamer,  en  toute  sécurité,  le 
payement  de  la  créance  dont  il  a été  déjà  payé.  La  lui,  qui  a prévu 
ce  danger,  a su  le  prévenir;  elle  veut  que  le  tuteur  déclare,  avant 
le  dépouillement  des  papiers  du  défunt,  s’il  est  ou  non  créancier  : 
la  crainte  qu’on  ne  découvre,  dans  les  papiers  qu’ou  va  inventorier, 
la  quitlapcequi  prouverait  sa  déloyauté,  le  contraint  indirectement 
à dire  la  vérité. 

S’il  déclare  qu’il  ne  lui  est  rien  dû,  ou  s’il  garde  le  silence,  il 
ne  peut  rien. réclamer,  encore  qu’en  réalité  il  lui  suit  dû  quelque 
chose;  son  aveu  vaut  quittance.  Mais  comme  beaucoup  de  tuteurs, 
surtout  parmi  les  hommes  de  la  campagne,  ne  savent  pas  qu'ils 
doivent  faire  la  déclaration  de  leur  créance,  la  Iqi  exige  que  ie 
notaire  les  mette  eu  demeure  de  la  faire , eu  leur  demandant  s’il 
leur  est  dû  ou  non  quelque  chose. 

4 171 .—  Le  tuteur  qui,  sur  l’interpellation  du  notaire,  a déclaré 
n’ètre  pas  créancier,  n'est  pas  toujours  déchu  de  son  droit;  d faut, 
en  effet,  réserver  le  cas  où  il  serait  démontré  qu'il  ne  connaissait 
pas  au  moment  de  L’inventaire  et  qu'il  ne  pouvait  pas  connaître  sa 
qualité  de  créancier.  C'est  ce  qui  arriverait,  par  e&emp.e,  s’il  était 


Quid  si  la  tuteur 
ne  le  fait  pas  ? 


Par  qui  et  en  pré- 
$cnce  de  qui  doit-il 
être  fait? 

I e tuieur  n’est-Ü 
pas  obligé  de  faire, 

: I la  I I Client  h I in- 
ventaire. une  cér- 
ia »<*  déclaration? 

II  ms  quel  but  1a 
loi  exige-t-elle  cette 
déclaration  * 

S’il  a déclaré  qu'il 
ne  lui  est  rien  dfl, 
paul-ll  cire  admis  h 
réclamer  ce  qui  lui 
est  réellement  dû  r 

(fwd  cependant 
s’il  prouve  que  c est 
par  erreur  qu’il  a 
déclaré  qu’il  ne  lui 
était  rl»  n dû  ? 

Ifoll-il  d'o/Jta  t 
c’est  à-<lirc  de  son 
propre  mouvement, 
filrc  1j  declaralion 
que  la  lot  «sic*  de 
lui  ? 
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devenu  peu  de  temps  après  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  à son  insu, 
l’héritier  d’un  créancier  du  mineur  (1). 

Art.  452.  1172.  — 3°  Faire  vendre,  dans  le  mois  qui  suil  la  clôture  de  l’in - 

i«  tuteur  doit-ii  t lentaire , les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  l’a  autorisé  à 

vendre  ou  eonscr-  T * . i •# 

ver  eu  nature  ira  conserver  en  nature.  — Les  meubles,  en  général  improductifs,  et 
“bmTÎu "'déiîi  quelquefois  même  dispendieux  à garder,  sont  sujets  à des  causes 
doii-ii  proefcur  » diverses  et  multiples  de  dépréciation.  Le  mineur  ne  s’en  sert  guère 
pourquoi  doit-ii  [tendant  sa  minorité.  Dès  lors , à quoi  bon  les  garder  en  nature?  11 
»rndrr  le  moi.iuerr  ^ bien  plus  sage  de  les  convertir  en  un  capital  qui,  placé  à inté- 
rêt ou  en  rente , va  toujours  grossissant.  De  là , pour  le  tuteur 
l’obligation  de  les  vendre. 

Doit-il  vendre teo  La  nature  même  du  motif  de  celte  disposition  nous  en  révèle 
rl(e,bl'e*ie  qué  l’étendue.  Bien  que  la  loi  parte  en  termes  généraux,  il  est  évident 
«réiocM.i .«rrnifj.  qu’elle  n’entend  parler  que  des  meubles  corporels,  et  qu’ainsi  le 
«ni reprise*  indus-  tuteur  n est  pas  obligé  de  vendre  les  meubles  incorporels,  tels  que 
les  créances,  les  rentes,  les  actions  dans  les  entreprises  industrielles 
ou  commerciales,  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  patrimoine  du 
mineur.  Ces  valeurs,  en  effet,  ne  sont  ni  improductives,  ni  dispen- 
dieuses à garder.  Que  ferait-on,  d'ailleurs,  de  l'argent  qu’on  ob- 
tiendrait en  les  vendant?  Dans  la  plupart  des  cas,  le  meilleur 
emploi  qu’on  pourrait  en  faire  serait  précisément  de  racheter  les 
rentes  et  les  actions  qu’on  aurait  vendues  1 Les  ternies  mêmes  de 
notre  article  confirment  notre  interprétation;  il  n'a  trait,  en  effet, 
qu'aux  meubles  qui  pourraient  être  conservés  en  nature,  ce  qui  ne 
ne  peut  guère  s’appliquer  qu’aux  meubles  corporels  (2). 

1 173.  — La  vente  des  meubles  corporels  eux-mêmes  n’est  pas 
toujours  nécessaire,  ni  même  utile.  Ainsi,  bien  évidemment,  il  n’y 
a pas  lieu  de  vendre  ceux  qui  peuvent  servir  à l’usage  du  mineur, 
««*n'IdV*dôCdd?r  '»*  à son  entretien  ou  a son  éducation;  tels,  par  exemple,  que  des  on- 
rcis"'prbni*  vendu*  vra8(’s  de  jurisprudence , lorsque  le  mineur  fait  son  droit.  La  vente 
ou  conserve*?  des  portraits  de  famille  serait  peu  décente;  celle  de  l’argenterie 
serait  plus  onéreuse  qu'utile  dans  le  cas  où  le  mineur  serait  près 
de  sa  majorité.  Certains  meubles  pourront  donc  être  conservés  en 
nature;  mais  ce  n’est  pas  au  tuteur  qu’est  conféré  le  droit  d’indi- 
quer ceux  qui  devront  l’être.  Ce  droit  appartient  au  conseil  de 
famille. 

En  résumé,  le  tuteur  doit  vendre  les  meubles  corporels  ; il  doit 
les  vendre  tous,  sauf  ceux  que  le  conseil  l’a  autorisé  à conserver 
en  nature. 

i.o  tntour  ,-t-u  1174. — 11  n’a  besoin  d’aucune  autorisation  pour  vendre;  c’est 

ruVîioo^poor  *vco-  uniquement  lorsqu’il  veut  conserver  qu’il  doit  se  faire  autoriser  à 

dre  la  unbllier? 

Peut-fl  vendre  h Toutefois , s’il  peut  vendre  sans  autorisation,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  le  faire  à l’amiable  et  sans  aucune  formalité  La  loi  exige, 

(1)  MM.  Demo.,  L I",  n*  563;  I)rm.,  t.  2,  n*  ÎOO  bit,  IV. 

(î)  MM.  Val.,  tur  Prnué. , II,  p.  37î;Dur.,  III,  n*  554;  Marc.,  sur  l’arl.  452; 
Duc.,  kon.,  et  Rou.,  sur  le  mémo  art.;  Demo.,  I.  n”  57i;  Dca.*  t.  2» 
u»  itO  bis;  Aubry  el  U au,  fur  Zaclt. , l.  l,r,  p.  294. 


La  veut*  de*m*u- 
bits  corporels  «Si- 
cile mime  toujours 
nécessnjre? 


l'amiable  cl  «ans 
aucune  formalite? 
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pour  la  sécurité  du  mineur,  que  la  vente  ait  lieu  en  présence  du  »• 

subrogé  tuteur,  aux  enchères , par  un  officier  public,  et  après  des 
affiches  et  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente  fait  mention 
(V.  les  art.  945  à 951 . C.  pr.)  (V.  la  For.  153). 

Quant  aux  meubles  incorporels,  le  tuteur  n'est  pas  obligé  de  les 
vendre  dès  son  entrée  en  fonctions;  mais  il  le  pourra,  si  cela  de- 
vient nécessaire,  |>endqnl  le  rours  de  sa  gestion. 

1175.  — Ici  se  présente  une  question.  Le  tuteur  qui  veut  vendre  i.»  tumur  «-t  u 

des  meubles  incorporels  doit-il  se  faire  autoriser  à cet  effet  par  le  n7o°'%oi.r'rv"odrâ 
conseil  de  famille?  Peut-il  les  vendre  à l’amiable,  ou  doit-il  remplir  •’"or- 

les  formalités  prescrites  par  notre  article  pour  la  vente  des  meubles  reut-n  K»v,ndr« 
corporels?  Le  Code  est  absolument  muet  sur  celte  question. Mais  nrèmpurtâamémeâ 
comme  il  est  de  principe  que  le  tuteur,  mandataire  général  du 

mineur  dans  tous  les  actes  civils  qui  l'intéressent,  a plein  pouvoir  Me» corporels r 
pour  faire  seul,  sans  autorisation  ni  formalités,  tous  les  actes  pour 
lesquels  la  loi  ne  l'astreiut  pas  à l’accomplissement  de  ces  condi- 
tions, on  admet  généralement  : 1'  Qu’il  peut  vendre  les  meubles 
incorporels,  sans  avoir  besoin  de  demauder  l'autorisation  du  conseil; 

2*  Que  les  formalités,  enchères,  affiches  et  publications  prescrites 
pour  la  vente  des  meubles  corporels  ne  s’appliquent  point  à la  vente 
des  meubles  incorporels  : le  tuteur  les  vend  à l’amiable;  il  détermine 
seul  et  comme  il  l’entend,  mais  sous  sa  responsabilité,  le  prix  et 
les  autres  conditions  de  la  vente  (1). 

1176. — Toutefois,  en  ce  qui  louche  les  rentes  sur  l’État  et  les 
actions  de  la  Banque  au-dessus  de  50  fr.,  le  Code  a subi  une  double 
dérogation  : 

1*  Le  tuteur  ne  peut  les  vendre  qu'avec  l’autorisation  du  conseil; 

2*  il  doit  tes  vendre,  non  pas  à l’amiable,  mais  au  cours  public  du  . 
jour  de  la  vente. 

Que  si  la  renie  ou  l’action  est  de  50  fr.  seulement,  ou  au-dessous, 
la  vente  doit  encore  être  faite  d'après  le  cours  du  jour;  mais,  pour 
la  faire,  le  tuteur  n’a  pas  besoin  d’ètre  autorisé  (2). 

1177.  — L’obligation  de  vendre  les  meubles  corporels  dans  le  Art.  453. 
mois  qui  suit  la  clôture  de  l’inventaire  est  imposée  à tout  tuteur,  l’obiin'ioe  d« 

1 . r.  , Tendre  le  mobilier 

au  tuteur  datif,  au  tuteur  teilamenlaire  et  même  aux  ascendants  eot-eiie  impose*  a 
investis  de  la  tutelle  légitime.  Une  seule  exception  a été  admise  en  ,ou‘  ’ 
faveur  du  sùrvivant  des  père  et  mère , qui  peut,  à son  gré , vendre 
ou  conserver  les  meubles  dont  il  a l’usufruit  légal. 

Ces  meubles  proviennent,  dans  la  plupart  des  cas,  de  la  succès-  Qn.i  »t  i#  nom 
sion  du  conjoint  décédé.  L’époux  survivant  avait  l'habitude,  en  sa  **  ,*"*  •*c,p1,odT 
qualité  de  conjoint,  de  s'en  servir  journellement  ; il  s’était  accoutumé 
à les  considérer  en  quelque  sorte  comme  siens;  c’était  la  chose 
commune,  la  cho.-e  de  la  maison,  de  la  famille  : il  y aurait  donc  de 
l’inconvenance  et  même  de  la  dureté  à briser  ses  habitudes,  en 

(I)  MM.  Val.,  sur  Proud.,  p.  27®;  Marc.,  sur  l’art  A30;  Derno.,  t.  l*r,  n*»  486 
el  s.;  Aubry  et  Rau  ,surZacfi,  t.  l*r,p.&U;  Dcm.,  t.  J,  n*  170  du,  III. 

(3)  V.  sur  celte  matière,  M.  Val.,  Explic.  somm.,  p.  170  et  s. 
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I .*•  survivant  d»*4 
p*-r«  et  mira  a-l  il 
la  droit  d*'  conser- 
ver en  nature  tous 
les  meubles  du  ml- 
r.aur  ? 

Qu>d  sp rfr*  qua 
san  usufruit  acas'é? 

N*««t*il  j»«s  tenu 
d'uue  certaine  oUJ- 
galion,  dans  le  cas 
où  U cooacrvr  en 
nature  l<s  meublrs 
dont  il  a l'usufruit? 

Pourquoi  itita 
nouvelle  estima- 
tion T 


Est-Il  rcspoosal>le 
de  la  parte  ou  de  la 
détérioration  des 
tau ublesdoot  il  a la 
jouissance? 


Que  doit-il  lors- 
qu'ils ont  péri  par 
sa  fauteou  par  suite 
de  sa  négligence  ? 


If'  forçant  dp  transformer  en  argent  des  effets  auxquels  il  est  peut- 
être  Tort  attaché.  Ce  serait  aggraver  sA  douleur  que  de  changer 
ainsi  le  côté  matériel  de  son  existence  ; l' intérêt  pécuniaite  de  t'fta- 
fant  ne  doit  pas  (aire  oublier  la  piété  filiale.  De  !;i  la  faculté  accor- 
dée au  conjoint  survivant  de  conserver  en  nature  le»  biens  dont  la 
loi  lui  attribue  la  jouissance. 

L’excpption  dont  il  jouit  est  relative  et  temporaire  : relative , elle 
ne  s’applique  qu'aux  meubles  dont  il  a la  jouissance  ; temporaire, 
elle  ne  dure  que  tant  que  dure  son  droit  d'usufruit. 

Ainsi , le  survivant  des  père  et  mère  est  lui -même  soumis  au 
droit  commun  quant  aux  meubles  dont  ii  n’a  pas  oü  dont  il  n’a 
plus  la  jouissance. 

11/8.  — S’il  use  de  son  droit,  c’est-à-dire  s’il  garde  en  nature 
les  meubles  qu’il  administre  en  sa  qualité  d'usufruitier  légal,  il  en 
doit  faire  faire,  à ses  Trais,  une  estimation  à juste  valeur,  par  nn 
oflicier  public  désigné  par  le  subrogé  tuteur  (V.  la  For.  154). 

Une  estimation  à juste  valeur. . . Parce  que  l’estimation  qui  en  a 
déjà  été  faite  dans  (Inventaire  n'est  qu'approximative  : la  véritable 
valeur  des  meubles  se  détermine  plus  tard  par  là  vente  qui  en  est 
faite  aux  enchères;  mais  ici  il  faut  une  estimation  rigoureuse, 
exacte,  puisque  ce  n’est  que  par  elle  qu’on  pourra  connaître  l'in- 
demnité que  le  tuteur  devra  payer  au  mineur  quant  aux  choses 
qu’il  ne  pourra  pas  restituer  en  nature. 

Ainsi,  les  objets  dont  il  a conservé  la  jouissance  existent-ils  encore 
en  nature  lors  de  la  cessation  de  sa  jouissance  légale,  il  les  doit 
dans  l’état  où  ils  se  trouvent  à ce  moment,  à moins  qu’ils  n’aient 
été  détériorés  par  sa  faule,  auquel  cas  il  serait  responsable  de  la 
moins-value  résultant  de  leur  détérioration. 

Lui  est-il  impossible  de  les  représenter  en  nature,  il  est  alors 
comptable,  non  pas  seulement  de  la  valeur  qu’ils  auraient  au  mo- 
ment de  la  cessation  de  la  jouissance  légale,  s’ils  existaient  encore 
à ce  moment , mais  de  celle  qui  a été  déterminée  par  l’estimation 
qui  en  a été  précédemment  faite  : la  loi  suppose  qu’il  en  a disposé 
à une  époque  voisine  de  celte  estimation. 

Toutefois,  il  n’aura  rien  à restituer  s’il  prouve  qu’ils  ont  péri 
par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ; et , en  effet , d’après  le  droit 
commun,  l’usufruitier  ne  répond  point  des  cas  fortuits  (art.  589 
et  1302  ) ; or,  il  ne  se  peut  pas  que  la  loi  qui  dispense  le  survivant 
des  père  et  mère  de  l’obligation  de  donner  caution  , obligation  à 
laquelle  sont  tenus  les  usufruitiers  (art.  001),  l’ait , quant  à la 
responsabilité  relative  aux  cas  fortüits,  traité  plus  rigoureusement 
qu'un  usufruitier  ordinaire. 

Ainsi,  le  survivant  des  père  et  mère,  de  même  qu’un  usufrui- 
tier ordinaire , ne  répond  ni  de  la  dépréciation  résultant  de  l’usage 
qu'il  relire  des  choses  dont  il  a eu  la  jouissance,  ni  de  leur  perte 
totale  ou  partielle  arrivée  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (1). 

(1)  M.  Va!.,  sur  Proud.,  II,  p.  374;  Kxplic.  somm. , p.  Ht  St  ».  — Quelques 
personnes  luirent  le  système  ion  traire.  Elles  raisonnent  ainsi  ■ SI  le  s'irritant  des 
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1179.  — 4°  Demander  au  conseil  de  famille , dès  V ouverture  de  Art.  454. 
la  tutelle,  qu’il  prenne  une  décision  sur  les  trois  points  suivants 

(V.  la  For.  155)  : somma  qui  poimtu 

Id  Quelle  somme  pourra  être  employée  pour  la  dépense  annuelle  d<-pen*e  annuelle  du 
du  mineur  et  à l' administration  de  ses  biens  ? — Ce  règlement  est  “'.“'"'ton  * dcd"V« 
fait  par  aperçu  et  selon  l'importance  de  la  fortune  du  minetir.  Il  •>•>•«» 
n'a  , au  reste,  rien  d'irrévocable;  le  conseil  pourra  dorlc  le  modi- 
fier, s'il  y a lieu , pendant  le  cours  de  la  tutel  e.  !.,  tuttnr  peoi-u 

2°  Le  tuteur  pourra-t-il  s'aider,  dans  sa  gestion , d’un  ou  de  ?|*n‘,r  a-un"*  ôî  *"• 
plusieurs  administrateurs  particuliers , salariés , et  aérant  sous  sa  pt«»lpur»  «dmints- 

.......  ..  r ...  . ■ tr.teurs  ptrilc»- 

responsabililé ? — ticmarqucz  qu  il  peut,  sans  avoir  besoin  d au-  u««» 
cune  autorisation  à cet  effet , se  faire  aider  par  des  administrateurs 
non  salariés  ou  salariés  à ses  propres  frais ; ce  n’est  que  dans  le 
cas  où  il  veut  les  payer  aux  dépens  du  mineur  qu’il  a besoin  de 
l’autorisation  du  conseil. 

3°  Quel  sera  le  chiffre  à partir  duquel  il  y aura,  pour  le  tuteur, 
obligation  de  faire  emploi  de  l’excédant  des  revenus  sur  les  dé- 
penses?— L’administration  serait  fort  embarrassée  si  le  tuteur  mtàîàipmfni'r. 
était  obligé  de  placer  immédiatement  toutes  les  petites  sommes  S» 

qu’il  reçoit  et  qui  sont  disponibles  entre  ses  mains;  d’ailleurs,  on  m*'“*’rlir  dl,  quM 
place  mal  les  petits  capitaux.  Ce  n’est  donc  que  lorsque  la  somme  <biitr«  himdii 
ou  les  sommes  par  lui  reçues  forment  un  capital  assez  considé-  Sulro  «dp'Io*1*11 
rable  que  commence  pour  lui  l’obligation  d’i  n faire  emploi.  Mais  à 
quel  chiffre  les  sommes  mises  en  réserve  formeront-elles  un  capital 
assez  considérable  pour  être  placé?  Cette  détermination  appartient 
au  conseil  de  famille.  Ce  pourra  être,  suivant  la  fortune  du  mineur, 
tantôt  1,000  francs,  tantôt  un  autre  chiffre  plus  ou  moins  élevé. 

1180.  — Lorsque  les  sommes  qu'a  reçues  le  tuteur  et  qui  sont  Mn.  4„i  «éi.i 
disponibles  entre  ses  mains  ont  atteint  ce  chiffre , le  tuteur  est  d0^Ji1VJ ’ ' ** nîî» *• 
obligé  d'en  faire  l’emploi  dans  le  délai  de  six  mois  ; faute  de  quoi  pmtr  « dtiai? 
les  intérêts  courent  contre  lui , à compter  de  l’expiration  de  ce 

délai.  Il  est  bien  entendu  que  si  l’emploi  a été  fait  avant  le  délai 


Art. 

455  et  456. 

le  tuteur  est  - il 
oblige  de  taire  iui- 


père  et  mère  vendait  les  meubles  , Il  pourrait  Jouir  du  capital  sans  l'absorber  : 
l'enfant  le  retrouverait  un  jour  Intact. 

SI  l’oo  autorise  le  père  à les  conserver  en  nature,  c’est  à la  condition  que  U 
faculté  qu'on  lui  accorde  ne  nuira  pas  à l'enfant  ; il  faut  toujours  que  son  capital 
soit  samegardé  de  la  même  manière  qu'il  le  serait  si  ses  meubles  avaient  été  trans- 
formés en  argent.  Il  serait  , en  effet,  bien  étrange  que  l'enfant  eût  à souffrir  de 
cette  circonstance  qu'il*  pour  tuteur,  non  pas  Un  étranger,  mais  son  père  ou  sa 
mère  ! 

Dans  ce  système,  le  survivant  des  père  et  mère  qui  ne  représente  pas  en  bon 
état  les  meubles  qu'il  n'a  pas  voulu  vendre,  en  doit,  dans  tous  les  cê*%  l'estima- 
tion telle  qu'elle  a été  faite  au  commencement  de  la  tutelle  : dans  tous  les  cas, 
c’est-à-dire  alors  même  qu'ils  ont  péri  ou  qu'ils  ont  ité  détérior  és  pur  cas  for- 
tuit ( M.  Bug.,  à son  cours;  Dento  , de  la  Puis . put.*n°  yik).  — Ce  système 
tn’a  semblé  avoir  un  vice  capital.  Tant  que  dure  le  mariage,  et  par  consé- 
quent tant  que  la  tutelle  n’est  nas  ouverte,  le  père  n’esl  évidemment  respon- 
sable ni  des  cas  fortuits,  ni  de  la  dépréciation  résultant  de  l’usage  qu’il  retire 
des  meubles  dont  II  se  sert  en  sa  qualité  d’usufruitier  légal;  or,  s’il  n’en  est  point 
tenu  tant  que  dure  le  mariage,  pourquoi  en  serait-il  autrement  après  1 ouverture 
de  la  tutelle? 
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Q utile  doit  élrel» 
nature  de  l’emploi  T 
\ vid  lorsque  le 
tuteur  n'a  pas  fait 
fixer  par  le  conseil 
de  famille  le  chiffre 
■i  partir  duquel  doit 
commencer  Vobll- 
g.uiou  Uc  faire  em- 
ploi? 


Ksi  ce  toujours  le 
conseil  do  famille 
qui  Ox  ■ la  somme 
qui  pourra  être  dé- 
pensée pour  Ica  be- 
soins personnels  du 
mineur  cl  pour  l'ad- 
ministration? 

lis» -ce  toujours  le 
conseil  qui  fixe  le 
chiffre  k partir  du- 
quel devra  commen- 
cer pour  le  mineur 
l’obligation  de  faire 
emploi? 


Le  tuteur  qui 
auccède  au  taleur 
originaire  a-t-il  las 
nidmes  obligations 
I remplir? 


West  - Il  pas  ce- 
pendant, dans  ser- 
lalns  ras,  tenu  de 
faire  inven  airo? 


expiré,  les  intérêts  courent  du  jour  même  de  l'emploi.  De  même, 
il  est  plus  qu’évident  que  le  mineur  bénéficie  des  intérêts  prove- 
nant des  sommes  que  le  tuteur  a placées  avant  qu’elles  eussent 
atteint  le  chiffre  fixé  par  le  conseil. 

1181 . — Quelle  doit  être  la  nature  de  l’emploi  ? La  loi  ne  pres- 
crit rien  à cet  égard.  Elle  s'en  rapporte  donc  à la  sagesse  du  tu- 
teur, qui  peut,  suivant  qu’il  le  juge  convenable , acheter  des  im- 
meubles, placer  l'argent  en  rente  ou  à intérêt,  ou  faire  tout  autre 
emploi  d’une  sûreté  suffisante. 

1182.  — Le  tuteur  qui  n’a  pas  fait  fixer  la  somme  à partir  de 
laquelle  commencera  pour  lui  l’obligation  d'en  faire  l’emploi  est 
tenu  d’employer,  dons  le  même  délai  de  six  mois , toute  somme, 
si  modique  qu’elle  soit , qui  parvient  dans  ses  mains  ; faute  de 
quoi  il  en  doit  l’intérêt. 

1183.  — Lorsque  le  tuteur  est  le  dernier  mourant  des  pire  et 
mère , le  conseil  de  famille  n’a  le  droit  de  régler  ni  la  somme  qui 
pourra  être  dépensée  pour  les  besoins  annuels  du  mineur  et  pour 
l’administration  de  ses  biens,  ni  la  question  de  savoir  si  le  tuteur 
pourra  ou  non  se  faire  aider  par  des  administrateurs  salariés  aux 
dépens  du  mineur,  ni  la  somme  à partir  de  laquelle  commencera 
l’obligation  de  faire  l’emploi  de  l’excédant  des  revenus  sur  la  dé- 
pense. Sur  tous  ces  points  la  loi  s’en  rapporte  à la  sagesse  du  tu- 
teur , qui,  à raison  de  sa  qualité  de  père  ou  de  mère,  mérite  qu’on 
lui  laisse  une  certaine  liberté  dans  le  règlement  du  budget  de  la 
tutelle. 

1184.  — Terminons  per  une  observation  générale.  Les  obliga- 
tions concernant  : 1°  la  nomination  du  subrogé  tuteur;  2°  la  levée 
des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire;  3°  la  vente  des  meubles; 
A°  le  règlement  des  dépenses;  5°  la  fixation  de  la  somme  à partir 
de  laquelle  il  y a lieu  de  faire  emploi  de  l’excédant  des  revenus 
sur  la  dépense , ces  obligations , dis-je , ne  s’appliquent  guère 
qu’au  moment  où  le  mineur  entre  en  tutelle.  Ainsi,  en  principe,  le 
nouveau  tuteur  qui  succède  au  tuteur  originaire  n’a  aucune  de  ces 
obligations  à remplir,  puisqu’elles  l’ont  été  déjà  par  le  tuteur  qu’il 
remplace;  le  compte  qu'il  reçoit  du  tuteur  sortant  remplace  l'in- 
ventaire; quant  aux  scellés,  iis  sont  inutiles  : le  subrogé  tuteur 
déjà  nommé  conserve  ses  fonctions  ; le  règlement  du  budget  de  la 
tutelle  reste  tel  qu’il  a été  primitivement  arrêté. 

Toutefois , cette  observation  générale  a besoin  d’un  double  tem- 
pérament : 

1°  Le  nouveau  tuteur  doit  faire  faire  un  inventaire  toutes  les 
fois  que  le  mineur  devient  l'héritier  du  tuteur  originaire  , ou  que 
pendant  le  cours  de  la  tutelle  une  succession  s’ouvre  à sen  profit; 

2°  Lorsque  le  nouveau  tuteur  est  pris  parmi  les  parents  de  la 
ligne  à laquelle  appartient  le  subrogé  tuteur , celui-ci  doit  être 
remplacé  (V.  le  n°  1133). 
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§ III.  De  la  gestion  pendant  le  cours  de  la  tutelle. 

1 185.  — Bien  que  la  loi  dise  d'une  manière  générale  que  le  tu-  ' ' pou  voir  du  t«- 
leur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils  , elle  ne  lui  eu  autre»  u-rm*  <• 
a pas  pourtant  confié  un  pouvoir  uni/orme  pour  toutes  espèces  LtaiV  poùr'iMt* 
d’acies.  Ainsi,  elle  distingue  : «»•'*"' I’*c«** \ 

1 ° Quelles  «liAfinc* 

1°  Les  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul , de  son  propre  mou-  lions  (a ii t -il  fane  4 
ventent,  sans  aucune  autorisation; — 2°  les  actes  pour  lesquels  tft c8anl 7 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  , mais  suffisante  ; 

— 3°  les  actes  qu’il  ne  peut  faire  qu'avec  l’autorisation  du  conseil 
et  l’homologation  du  tribunal  ; — 4°  les  actes  qui  lui  sont  absolu- 
ment interdits. 


1186.  — I.  Des  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul.  — En  Quels  «onl  Ici  ae- 
principe  , le  tuteur  peut  faire  seul  tous  les  actes  d’administration  mÙiT"  p u * ” 
qui  ne  lui  sont  pas  interdits  et  pour  lesquels  la  loi  ne  l’astreint 

pas  à prendre  l’autorisation  du  conseil  de  famille.  Ainsi,  le  droit 
commun  pour  lui , la  règle,  c’est  qu’il  peut  agir  seul;  la  nécessité 
de  demander  l’autorisation  du  conseil  n’a  lieu  que  par  exception. 

Il  en  résulte  qu’on  ne  peut  connaître  d’une  manière  exacte  la 
catégorie  des  actes  qu’il  peut  faire  seul  qu’après  qu’on  a composé 
les  catégories  exceptionnelles , c’est-à-dire  énuméré  les  actes  pour 
lesquels  il  a besoin  d’être  autorisé  ou  qui  lui  sont  complètement 
interdits. 

On  peut  cependant , d’après  l’ensemble  des  dispositions  de  la 
loi  sur  cette  matière,  poser  cette  règle  générale,  que  le  tuteur  peut 
faire  seul  tous  les  actes  de  simple  administration  et  de  conserva- 
tion. Ainsi,  il  peut,  sans  aucune  autorisation,  percevoir  les  reve- 
nus et  en  donner  quittance,  recevoir  et  faire  le  payement  des  capi- 
taux dont  le  mineur  est  créancier  ou  débiteur,  capitaliser  les 
épargnes  en  les  employant,  exercer  les  actions  mobilières,  dé- 
fendre aux  actions  immobilières,  ordonner  les  réparations  néces- 
saires à la  conservation  des  biens , vendre  les  meubles  , et  enfin 
passer  bail  des  immeubles. 

lia,  quant  à ces  actes,  plein  pouvoir  ; s’il  les  lait  mal,  il  est  «i«*  suit 
responsable,  sans  doute,  car  il  doit  administrer  en  bon  père  de  «■tîmVtrS'Iïî»- 
famille,  c'est-à-dire  comme  un  propriétaire  soigneux  et  attentif;  J“j*n„"rnil^t"1r,î'"r 
mais  leur  validité  ne  peut  pas  être  critiquée  : les  tiers  qui  oot  traité 
avec  lui  ont  une  entière  sécurité. 

1187.  — Toutefois,  notre  règle  reçoit  quelques  exceptions  : 

1*  Quoique  le  tuteur  n’ait  pas  besoin  de  l'autorisation  du  con  - ü»fn»-i  u pnint 
seil  pour  vendre  les  meubles,  il  ne  lui  est  point  permis  pourtant  de 
vendre  à l’amiable  ceux  d’entre  eux  qui  sont  corporels  (S.  le  n°  1174);  }“ll*“r4"p 
s’il  le  fait,  les  tiers  qui  les  ont  achetés  comme  biens  de  mineur,  •morue  n im  *«- 
peuvent  en  être  évincés.  Que  s’il  les  a vendus  comme  siens , les  tiers  "“«/"tïi  r«t 
qui  les  ont  reçus  de  bonne  foi  ne  peuvent  pas  être  inquiétés;  la  ”*uk,“ 

règle  : En  fait  de  meubles  , la  possession  vaut  litre , les  protège 
contre  toute  éviction  (V.  l’explic.  de  l’art.  2279). 
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rendre  in'  irViï»  n ’a'  PHS  besoin  de  faire  remarquer  que  la  prohibition  de  vendre 

provenant  ite«  à l’amiable  les  meubles  corporels  ne  s'applique  point  aux  fruits 
provenant  des  biens  du  mineur  : la  vente  des  fruits  est  un  de  ces 
actes  quotidiens  qu’on  ne  saurait,  sans  les  rendre  impossibles, 
assujettir' A des  formalités  de  justice. 

<>» '*  *'H  veut  îo  Le  tuteur  ne  peut  point,  sans  l’autorisation  du  conseil,  vendre 
sur  l'Etat  m:  «Uvs  or*  des  renies  sur  l’Etat  et  ries  actions  de  la  Banque  de  France  au- 

Ae  France  mi deSS,,S  de  80  franCS  de  revenu  (V-  le  n°  117d)- 

de  Ao  tr.  do  revenu?  3®  H peut,  sans  autorisation,  passer  des  baux  , mais  limités, 
duo  <lo  son  pouvoir  quant  à leur  durée  (art.  1429  et  1430  combinés)  : la  loi  lesconsi- 
iMMiradriMen»1*  dère  comme  sortant  de  la  classe  des  simples  actes  d’administration, 
dès  que  leur  durée  est  de  plus  de  neuf  ans. 

1188. — Ainsi , les  baux  que  le  tuteur  a faits  seul , c’est-à-dire 
sans  l’autorisation  du  conseil  de  famille,  ne  sont  pas  réguliers 
quand  leur  durée  dépasse  neuf  ans.  Ils  ne  sont  point  nuis  pour- 
tant : la  loi  les  déclare  simplement  réductibles  dans  leur  durée; 
elle  les  fractionne  en  périodes  de  neuf  ans  , et  autorise  le  preneur  » 
(le  fermier  ou  le  locataire)  à terminer  la  période  commencée  quand 
la  tutelle  prend  fin. 

Qui*  «'ii  a passa  Soit  un  bail  fait  pour  trente  ans  : a-t-il , quand  la  tutelle  prend 
nèuVios  >ur  P'”S  f fin,  duré  un  an,  le  preneur  a le  droit  de  le  faire  durer  huit  ans  en- 
core! mais,  arrivé  à ce  terme  , le  mineur,  devenu  majeur,  ou  ses 
héritiers,  si  c’est  par  sa  mort  que  la  tutelle  a cessé , peuvent  à 
leur  gré  et  selon  leur  intérêt,  prendre  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux 
partis  : ou  faire  ces’er  le  bail,  ou  le  continuer  pour  toutes  les  an- 
nées qui  restent  à courir.  A-t-il  duré  huit  ans  quand  la  tutelle 
cesse  , le  preneur  n’a  que  le  droit  d’achever  l’année  qui  reste  à 
courir  pour  compléter  la  première  période  de  neuf  ans.  — A-t-il, 
au  contraire , duré  dix  ans  , le  preneur  a droit  à huit  ans  encore  ... 
En  autres  termes,  le  bail  consenti  pour  un  temps  qui  excède  la 
limite  tracée  par  la  loi  n’est  obligatoire , vis-à-vis  du  mineur  ou 
de  ses  héritiers,  que  pour  la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on 
se  trouve  à la  fin  de  la  tutelle  (art.  1718). 

p«ui  n îui-méma  1189.  — Le  tuteur  peut  lui-môme,  pendant  la  tutelle,  exercer, 
uon^uVi*  ?u'!ic«  du  du  mineur,  l’action  en  réduction  de  la  durée  du  bail  qu’il 
n*dt*aù»?r  p,#*  *e  3 eu  l’imprudence  de  consentir  pour  plus  de  neuf  ans.  Qu'on  ne 
dise  point  qu’il  ne  peut  pas  ainsi  faire  annuler  un  acte  qui  est  son 
propre  ouvrage  : celte  action  en  réduction  appartient  au  mineur; 
or,  le  tuteur  représente  le  mineur;  il  peut  donc  faire  pour  lui  dès 
à présent  ce  que  le  mineur  pourrait  faire  lui-même,  s'il  était  ma- 
jeur (1). 

Qutjiaom )•>••-  H.  Des  ACTES  POÜR  LESQUELS  L’AUTORISATION  DU  CONSEIL  EST 
î?uioPrtMii«r<,u<u  nécessaire,  hais  suffisante  (V.  la  For.  150).— Le  tuteur  a besoin 
«oDMii  tu  »it«-  de  celle  autorisation,  mais  elle  lui  suffit  ; 

Mire  et  aufllMoie  t 

1 190.  — 1°  Pour  répudier  Une  Succession  échue  au  mineur.  — Il 

(1)  M.  V«l.,  sur  Prtmd.,  II,  p.  J71;  Dcmo. , t.  l'r,  »•  6t0 
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n’y  a pas,  à cet  égard,  à distinguer  si  la  succession  est  immobilière 
ou  mobilière;  dans  l’un  et  l’autre  cas,  l'autorisation  du  conseil 
est  nécessaire,  mais  suffisante. 

La  renonciation  est  absolument  Polie  et  de  nul  effet  contre  te  mi- 
neur, lorsque  son  tuteur  l'a  faite  sans  autorisation. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  est  valable;  mais  elle  n’est  pas  tou- 
jours irrévocable.  LA  loi  fait  ici  une  distinction. 

Si  la  succession  répudiée  par  le  tuteur  a été  acceptée  par  d'autres 
héritiers,  il  n’est  point  permis  de  revenir  sur  la  répudiation  : le 
mineur  est  désormais  complètement  étranger  à ta  succession. 

Que  si.  au  contraire,  elle  n’a  encore  été  acceptée  par  personne, 
elle  peut  être  reprise,  soit  par  te  tuteur  autorisé  à cet  effet  pat- 
une  nouvelle  délibération  du  conseil,  soit  par  le  mineur  devenu 
majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouve  tors  de  la  reprise , sans 
pouvoir  attaquer  tes  ventes  et  autres  actes  qui  ont  été  légalement 
faits  par  le  curateur  qui  l’a  représentée  tant  qu’elle  a été  vacante 
(art.  790). 

H9I . — 2°  Pour  accepter  une  succesion.  — La  succession  échue 
à un  majeur  peut  être  acceptée  de  deux  manières,  ou  purement  et 
simplement , 6u  joui  bénéfice  d’inventaire.  Dans  le  premier  cas, 
l’héritier  paye  toutes  les  dettes;  alors  même  qu’elles  excèdent 
l’actif  de  la  succession  : II  est  tenu  ultra  vires  bonorum.  — Dans  le 
second,  au  contraire,  il  n’en  est  tenu  que  dans  la  limite  des  biens, 
infra  vires  bonorum. 

La  succession  échue  à un  mineur  ne  peut  pas  être  acceptée 
purement  et  simplement  ; la  loi  n’en  permet  que  l’acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  encore  le  tuteur  ne  peut-il  la  faite  qu’avec 
l’autorisation  du  conseil. 

A première  vue,  on  ne  comprend  guère  la  nécessité  de  cette 
autorisation.  L’héritier  qui  accepte  une  succession  sous  bénéfice 
d’inventaire  peut  ne  pas  gagner;  mais,  dira-t-on.  il  ne  peut  pas 
perdre,  puisqu’il  ne  paye  lès  dettes  que  dans  la  limite  des  biens  ! 

Or,  si  le  mineur  ne  court  aucun  risque  à devenir  héritier  béné- 
ficiaire, l’autorisation  dont  a besoin  son  tuteur  pour  accepter  est  donc 
inutile  et  sans  objet!  elle  est  même  frustra loire,  car  les  frais  qu’en- 
traîne la  convocation  du  conseil  sont  des  frais  de  tutelle  qui  restent 
h la  charge  du  mineur  1 

La  réponse  est  que  l'héritier,  même  bénéficiaire,  fcourt  un  risque, 
le  risque  de  perdre.  El,  en  effet,  tout  héritier,  l’héritier  bénéficiaire 
comme  l’héritier  pur  et  simple,  est  obligé  de  rapporter  à la  suc- 
ceèsiort,  c’est-à-dire  de  remettre  ou  de  laisser  dans  là  masse  parta- 
gëàble,  les  biens  que  le  défunt  lui  a donnés  ou  légués  (art. 843),  ton- 
dis que  l’héritier  qui  renonce  a le  droit  de  les  conserver  (art.  843). 

L’héritier,  même  bénéficiaire,  perd  donc  lorsque  la  masse  de 
biens  qu’il  aurait  conservés  en  sa  qualité  de  donataire  ou  de  léga- 
taire, s’il  eût  répudié  la  succession,  est  plus  forte  que  la  part  héré- 
ditaire qu'il  recueille  en  sa  qualité  d'héritier.  — Un  père  de  famille 


Art. 

161  et  462. 

Lorsqu'un*  toc* 
cession  «si  échue  au 
minaur,  le  tuteur 
peut-il  la  répudier 
sans  y avoir  été  au» 
toriso  par  la  con- 
aeil  ’ 

Çiui.ei  la  suceee- 
ijon  est  purement 
mobilière? 

U répudiation 
qu'il  a faiia  avec 
l'aulorisatioQ  du 
cooscil,  ast-ella  ir- 
révocable ? 

Ne  f-ut-il  pas,  é 
cet  egard,  (aire  uni 
distinction? 

Dana  quel  état  la 
mineur  reprtnd-il  la 
succession,  lorsque 
la  répudiation  est 
révoquée? 

De  combien  de 
manières  une  suc- 
cession peut  - elle 
être  acceptée? 

(Jutd  quand  elle 
esi  échue  eu  profit 
d'un  mineur? 

Pourquoi  la  loi 
eslgel-elle  que  le 
tuteur  se  faste  au- 
toriser per  le  con- 
seil lorsqu’il  accep- 
te la  succession? 

Eat-ea  que  le  mi- 
neur, dans  co  cas, 
court  un  risque? 
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qui  u cinq  enfants  et  100.000  francs  a légué,  sans  clause  de 
précipul,  le  quart  de  ses  biens  à I un  de  ses  enfants  qui  est  mineur  : 
cet  enfant  répudie-t-il  la  succession  de  son  père , il  conserve  le 
quart  qui  lui  a été  légué,  ou  25,000  fr.;  accepte-t-il,  les  25,000  fr. 
qui  lui  ont  été  légués  rentrent  dans  la  succession  dont  il  prend  un 
cinquième, c’est-à-dire  20,000  fr.  C’est  cinq  mille  francs  qu'il  perd. 

Ainsi,  lorsque  le  tuteur  accepte  sous  bénéfice  d’inventaire  une 
succession  ouverte  au  profit  du  mineur,  celui-ci  court  un  risque  : 
dès  lors,  il  est  bon  que  le  conseil  de  famille  soit  consulté. 

Art.  -103.  1192. — 3“  Pour  accepter  une  donation  offerte  au  mineur.  — Il 

rourqu.'iWMuimr  est  bon  encore  nue  le  conseil  soit  consulté;  car  si,  en  principe,  les 
r»*er  pour  acefpier  donations  ne  compromettent  point  la  fortune  de  celui  qui  les  re- 
»urrauirur*UO"'r<'  Ç°'C  souvent  elles  portent  atteinte  à son  honneur. 

i*  iooiiion  oir.  r-  Ce  n’est  pas  seulement  le  tuteur  qui  peut  accepter  la  donation 

peut-elle i*i roaccrp-  offerte  au  mineur,  elle  peut  être  acceptée  encore  par  ses  père  et 
que  par  te  iu-  n,£re(  el  mème  du  vivant  de  ses  père  et  mère  par  ses  autres  ascen- 
nu*  danls.  Mais  le  tuteur  a seul  besoin  de  l’autorisation  du  conseil  ; la 


i« 
leur  1 

L’a«cfnd*nl 

«ôfn  q'iirAutnrbî.  loi  a pleine  confiance  dans  les  père  et  mère  el  les  ascendants  de 
t^uT’  P°r  '*  l’enfant,  parce  qu'aucun  autre  parent  n'est  plus  directement  in- 


rourquoi  dans  ce  téressé  à conserver  intact  l’honneur  de  la  famille  (V.  l’explic.  de 

tss , 1 autorisation  ' r 

n’est-clle  point  ne-  1 art.  935). 

caasiirc r Ainsi,  la  règle  que  le  tuteur  doit , pour  accepter  une  donation 

offerte  au  mineur,  se  faire  autoriser  à cet  effet  par  le  conseil  de 
famille,  ne  s'applique  pas  au  ras  où  la  tutelle  est  entre  les  inaius 
du  survivant  des  père  et  mère  de  l'enfant  ou  de  tout  autre  ascendant. 

— La  donation  offerte  au  mineur  et  régulièrement  acceptée  par 
le  tuteur  a le  mème  effet  qu’à  l'égard  d’un  majeur  (art.  954). 

Art.  4li4.  1 193.  — 4“  Pour  former  en  justice  une  demande  relative  aux 

u lutcur  É-i-ii  droits  immobiliers  du  mineur,  ou  pour  acquiescer  à une  demande 
riso  pour  former  relative  aux  mêmes  droits.  — Pour  former  une  demande...  Donc 
mÜn  aônmînràr  '*  l,eul  scu^  défendre  à une  demande  formée  contre  le  mineur, 
ou  pour  y rcpoadrc?  Relative  aux  droits  immobiliers...  Donc  il  peut  seul  former  une 

quelle  distinction  . . . 

fam-ii  fiir«  » ce  demande  relative  aux  droits  mobiliers  du  mineur. 

Ainsi,  quant  aux  actions  immobilières,  le  tuteur  peut  y défendre 
sans  qu’il  ait  besoin  de  se  faire  autoriser  à cet  effet;  i’autorisaliou, 
au  contraire,  lui  est  nécessaire,  lorsque  c’est  lui  qui  les  intente, 
c'est-à-dire  qui  les  introduit  en  justice.  Quant  aux  actions  mobi- 
lières, il  a plein  pouvoir  soit  pour  y défendre,  soit  pour  les  intenter. 
ni  (orm«,  mm  — Lorsque  le  tuteur  forme,  sans  autorisation,  une  demande  qui 
îrm«n”.lo°niiiiohi-  intéresse  la  fortune  immobilière  du  mineur,  il  sort  de  son  droit; 
“TT,'  celui  contre  lequel  il  la  forme  peut  donc  légitimement  refuser  le 

poudre?  débat;  mais  s il  laecepte  et  s d plaide,  le  mineur  sera  seul  admis 

à se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation. 

r.  imrnr  prui-n  Oc  acquiescer...  Aquicscer  à une  demande,  c’est  reconnaître 
d*mlnd.*r««n»  «ira  qu’elle  e-t  fondée,  el  par  suite  promettre  d’y  satisfaire. 

Mil0""  I’*' le  Le  lutcur  ne  peut  point , sans  autorisation,  acquiescer  à une  dc- 
vn  rai-c.  qu  «c-  mande  immobilière;  il  le  peut,  au  contraire,  lorsque  l’action  formée 

quipteer  à ont  4e- . . . L., . . _ * 


maode? 


contre  le  mineur  est  mobilière. 
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H 94. — 5»  Pour  intenter  une  demande  en  partage.  — Si  la 
même  demande  est  formée  contre  le  mineur,  le  tuteur  a plein 
pouvoir  pour  y répondre.  Un  mineur  est  appelé  pour  une  part  dans 
une  succession  : si  le  partage  de  cette  succession  a lieu  pendant  la 
minorité  de  l'héritier  mineur,  c’est  en  justice  qu’il  doit  èire  fait; 
or,  nn  partage  fait  en  justice  est  entouré  d’entraves  et  surtout  de 
formalités  fort  dispendieuses  qu’on  peut  éviter  lorsque  tous  les  co- 
partageants sont  majeurs;  car  alors  le  partage  peut  être  fait  à 
l'amiable  et  sans  aucune  formalité.  D'un  autre  côté,  l’indivision  a 
ses  dangers,  ses  inconvénients:  le  mineur  peut  avoir  dès  à pré- 
sent besoin  des  biens  ou  des  capitaux  que  le  partage  lui  attribuera. 
Il  se  peut  doncquele  mineur  ait  intérêt  tantôt  à retarder  le  partage, 
tantôt  h le  provoquer  immédiatement.  La  loi  n’a  pas  voulu  que  le 
tuteur  pût  seul  décider  lequel  de  ces  deux  partis  devra  être  suivi  ; 
de  là  pour  lui  l'obligation  de  consulter  le  conseil  et  de  se  faire 
autoriser  lorsqu’il  veut  provoquer  le  partage.  Peu  importe,  du 
reste,  que  les  biens  à partager  soient  mobiliers  ou  immobiliers  ; 
la  loi  ne  distingue  pas. 

Si  la  demande  en  partage  vient  du  côté  des  cohéritiers  du  mi- 
neur, le  tuteur  a plein  pouvoir  pour  y répondre  et  procéder  au 
partage;  l’autorisation  du  conseil  n’est  pas  nécessaire  alors,  par 
cette  raison  péremptoire  que  le  conseil  ne  pourrait  pas  ne  pas  l'ac- 
corder si  on  la  lui  demandait  : il  ne  le  pourrait  pas,  car  personne 
n’étant  tenu  de  rester  dans  l’indivision  (art.  815),  les  cohéritiers 
du  mineur  ont  le  droit  d'en  sortir  dès  à présent. 

4195.  — Le  partage  fait  pendant  la  minorité  d'un  des  héritiers 
doit,  pour  obtenir,  à l’égard  de  l’héritier  mineur,  tout  l’effet  qu’il 
aurait  entre  majeurs,  être  fait  eu  justice  et  précédé  d’uue  estima- 
tion faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal,  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession.  — Les  experts,  après 
avoir  prêté,  devant  le  président  du  même  tribunal,  ou  tout  autre 
juge  par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur 
mission,  procèdent  à la  division  des  héritages  et  à la  formation 
di'S  lots,  qui  sont  tirés  au  sort,  en  présence  soit  d’un  membre  du 
tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis,  lequel  fait  la  délivrance 
des  lots.  — Tout  autre  partage  n’est  que  provisionnel  (V.  à ce  sujet 
l’explic,  des  art.  817,  819,  838,  839  et  840). 

1 196.  — 6°  Pour  vendre  des  renies  sur  l'Etat  ou  des  actions  de 
la  Banque  de  France  au-dessus  de  50  fr.  de  revenu  (V.  le  n°  1176). 

111.  Des  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  tout  a la  fois  l’au- 
torisation du  conseil  de  famille  et  l’homologation  du  tribunal 
de  première  instance.— Le  tuteur  a besoin  de  l’une  et  de  l’autre  : 

1 197.  — 1»  Pour  emprunter;  2"  pour  hypothéquer;  3"  pour 
aliéner  les  immeubles;  4»  pour  transiger. 

L’emprunt,  la  constitution  d.’ hypothèque,  et  l 'alienation  des  im- 
meubles ne  doivent  être  autorisés  que  pour  cause  d’une  'nécessité 
absolue  ou  d’u>»  avantage  évident. 


Art. 

405  et  466. 

Le  tuteur  l t-lt 
besoin  délie  auto- 
risé pour  Mê*Ur 

■ uo  demanda  ao 
partage  ? 

Oui  U pour  f dé- 
fendre? 


Pourquoi  nVt-il 
pas  besoin  d'étrr  au • 
torls  é pou  r d t fendre 
& une  deutaiidf  en 
partage  ? 


i quelle»  condJ- 
lions  le  partage  fait 
pendant  la  minorité 
de  l’un  des  héritiers 
a-t-il  l'effet  qu’il 
aurait  cuire  ma- 
jeur»? 


Quoi»  »ont  les  ae- 
trs  pour  lesquels  Is 
loi  exige  tout  à la 
foi» l'a  itorisaiion  du 
conseil  et  rbocnolo- 
gatiuii  du  tribunal? 

Art.  457,  458, 
et  459. 

Dans  quels  cas  et 
à quelles  conditions 
le  tuteur  peut -Il 


l 
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««prunier  pour  i.  Pour  cause  d’une  néceuilé  absolue...  Par  exemple  pour  se  pro- 
qner  imnieuMn  curer  de  l argent  dont on  a besoin,  soit  pour  éteindre  une  dette  pro- 
« )••  aiimer?  ducti  ve  d’intérêts  et  exigible,  soit  pour  faire  des  réparations  urgen- 
tes, soit  epfto  pour  procurer  un  établissement  au  mineur. 

Le  conseil  a sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire.  Seulement, 
afin  qu’il  puisse  délibérer  en  parfaite  connaissance  de  cause.  In  loi 
veut  qu’il  n’accorde  son  autorisation  qu’après  qu’il  a été  constaté, 
par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  (pie  les  deniers, 
effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sent  insuffisants  pour  cou- 
vrir les  besoins  auxquels  on  veut  pourvoir. 

Ou  pour  un  avantage  évident...  Tel  serait  le  cas  oit  l'on  trouve  à 
emprunter  à 4 pour  iOO  l’argent  avec  lequel  on  peut  éteindre  une 
dette  contractée  à.  5 pour  100,  qui  n’est  pas  encore  exigible,  mais 
dont  le  créancier  consent  à recevoir  dès  à présent  le  remboursement. 

— Le  conseil  qui  autorise  la  constitution  d' hypothèque  ou  l’a- 
liéoalioo  doit  indiquer,  par  le  même  acte,  les  immeubles  qui  de- 
vront être  hypothéqués  ou  vendus,  et  toutes  les  conditions  qu'il 
juge  utiles. 

cnmm-ni  »•  Mi  — L’aliénation,  du  reste,  ne  peut  pas  être  faite  à l'amiable;  la 
loi  exige  que  les  immeubles  soient  vendus  publiquement,  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  aux  enchères,  qui  seront  reçues  par  un 
membre  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  un  notaire  à ce 
commis,  et  à la  suite  d une  publicité  acquise  selon  les  formes  et 
conditions  prescrites  par  le  Code  de  procédure  (art.  953  et  s. 
(V.  les  For.  157  à 16ü). 

Le  Code  Napoléon  exigeait,  pour  atteindre  ceUe  publicité,  trois 
affiches  apposées,  par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accou- 
tumés dans  le  canton.  Selon  le  Code  de  procédure,  modifié  par  la 
loi  du  2 juin  184L,  il  u’y  a plus  lieu,  en  général,  qu’à  une  seule 
affiche  apposée  aux  lieux  désignés  dans  l’art.  699  du  même  Code, 
sauf,  à donner  à la  vente  une  plus  graude  publicité  par  d'autres 
alliches  ou  par  des  annonces  dans  les  journaux,  suivaut  la  nature 
cl  l'importance  des  biens. 

^r(  1 198.  — La  règle  que  les  immeubles  du  mineur  ne  peuvent  pas 

l<  régie  qua’  im  être  aliénés  sans  l'autorisation  du  conseil  et  i 'homologation  du  tri- 
nalTrnr  pavent"1'»  ^unal  uc  s’applique  qu'aux  aliénations  volontaires;  quant  aux  allé— 
6ir«  aliénai  -ans  nations  forcées,  qu’on  ne  peut  pas  éviter,  il  est  inutile  de  demander 
Unc'i*  «"riiomo.  une  autorisation  que  te  conseil  et  le  tribunal  ne  pourraient  pas  re- 
«a* a o «a ™ ■ V * Ue! u fuser-  be  là  l'exception  suivante  : lorsqu’il  s’agit  de  liciter  (vendre 
poini  une  aicap-  aux  enchères]  un  immeuble  indivis  (commun  entre  le  mineur  et  une 
ou  plusieurs  autres  personnes)  dont  les  copropriétaires  du  mineur 
demandent  la  licitation  afin  de  sorlir  de  l’indivision,  les  règles 
prescrites  par  les  art.  457  et  458  cessent  d’être  applicables.  Le 
tribunal  examine  seulement  si  l'immeuble  indivis  est  ou  non  sus- 
ceptible d’être  partagé  en  nature;  s’il  ne  l’est  pas,  le  tribunal  or- 
donne qu’il  sera  vendu  aux  enchères.  Les  étrangers,  de  même  que 
les  copropriétaires  du  mineur,  doivent  être  appelés  aux  enchères; 
la  loi  ne  permet  pas  de  les  écarter.  (V.  les  art.  1686  à 1088). 
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4199. — Il  nous  reste  à dire  quelques  mots  de  la  transaction. 

La  transaction  est  une  convention  par  laquelle  deux  personnes  t 
préviennent  ou  terminent  un  procès  au  moyen  de  concessions  réci-  * 
proques  (art.  2044).  . î 

Cette  convention  ne  peut  être  utilement  faite  que  par.  ceux  qui , 
ont  une  grande  habitude  des  affaires;  il  n'est  point  donné,  en  ef- 
fet, à tonte  personne  de  reconnaître  avec  certitude  l'existence  et  î 
la  validité  d'un  droit  : la  solution  de  la  question  de  savoir  s'il  est  [ 
ou  non  douteux,  s'il  y a lieu  de  faire  des  sacrilices,  et  quelles  con- 
cessions il  est  bou  de  faire  exige  une  certaine  habileté  et  même 
des  connaissances  juridiques  qu’ont  rarement  les  tuteurs  et  les  as- 
semblées de  pareuls.  Lu  tribunal  a,  sans  doute,  toutes  les  lumières 
nécessaires  pour  faire  cette  appréciation  ; mais  la  loi  n’a  pas  voulu 
le  forcer  d entrer  lui-mème  dans  tous  les  détails  de  l'affaire.  De  là , 
la  règle  suivante  : le  tuteur  doit,  pour  transiger,  obtenir,  1°  l'avis, 
c’esl-a-dire  l'assentiment  ou  l’adhésion  de  trois  jurisconsultes  dé- 
signes par  le  procureur  impérial  (V.  la  For.  167);  — 2U  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  ; — 3*  enfiu  1 homologation  du  tribunal. 


1200.  — IV.  Des  aüiks  oui  sont  absolument  interdits  au  tu- 
teur. — Le  tuteur  ne  peut  pas,  même  avec  l'autorisation  du  cou- 
seii  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal. 

1°  Accepter  purement  et  simplement  une  succession  échue  au  mi- 
neur. (V.  te  u»  1 1U1). 

Fuite  pour  lui  un  compromis  (art.  1004  et  83-6»  comb.  G.  pr.). 
Le  compromis  est  uu  contrat  par  lequel  deux  personnes  qui  ont 
un  différend  conviennent  de  le  faire  juger  par  des  arbitres  au  lieu 
de  le  porter  devant  la  justice  réglée. 

1201.  — 3°  Disposer  a titre  gratuit , c'est-à-dire  par  donation,  des 
biens  Uu  tumeur. — Le  tuteur  n’a  que  le  pouvoir  d 'administrer;  admi- 


Arl.  450. 

Quels  sont  les  sc- 
ies qui  vaut  uLsolti- 
niont  it.lerdtliau  tu- 
teur . eetl-i*  dire 
qu’il  tu*  pi'iit  (aire, 
ni  avec  l'autorisa- 
tion du  roD'ill,  ni 
avec  l'homologation 
du  U Uni  uni  ? 


nislrer  uu  patrimoine, c'est  le  couserver,  l'améliorer  et  le  fa  ira  frue- 
tifier;  or,  donner,  c'est  perdre,  c'est  amoindrir  sa  fortune  ; la  dona- 
tion est  donc  juste  l'inverse  d’un  acte  d’administration. — Toutefois,  utuiournepoui. 
on  admet  généralement  qu'il  peut  faire  valablement,  et  qu’il  n’a  11 p« ,a,r''  v,labl*‘ 

° j.  . . ment  et  de  sa  pro- 

meme  besoin  à cet  effet  d aucune  autorisation,  cep  petites  pre  .mioriu -triti- 
libéralilés  que  les  personnes  les  moins  libérales  ont  l'habitude  de  "**  d0"a""ll*? 
faire,  et  qui,  dans  uos  mœurs,  sont  en  quelque  sorte  moralement 
obligatoires,  telles  que  des  gratifications  aux  domestiques,  un  ca- 
deau a un  précepteur  ou  à un  proche  parent. 

1202.  — 4°  Acheter,  soit  o l’amiable,  soit  même  aux  enchères,  les  |.0Urqil0l  iu)  elt. 
biens  mooiliers  ou  immobiliers  de  son  mineur.  — La  loi  n’a  pas 
voulu  le  placer  entre  son  devoir  et  son  intérêt.  Comme  tuteur,  il 
doit  s'efforcer  de  faire  monter  au  plus  haut  le  prix  des  biens,  et 
par  suite,  d'augmenter  le  plus  possible  la  concurrence  ; or,  s'il  lui 
était  permis  d'aebeler  pour  lui  mémo,  son  intérêt  le  porterait  à 
écarter  les  enchérisseurs  par  de  faux  renseignements. 

Celle  prohibition  ne  s'applique  point,  c'est  du  moins  l’opinion  c#u«  prehiwuo» 
générale,  au  cas  où  le  bien  mis  aux  enchères  appartient  en  commun  p,ant“ïnr<ieinp*rt- 

° meulT 
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Le  lutcur  peuf-ll 
prendre  à bail  les 
biens  (ki  mineur? 

Pourquoi  le  lui 
permet  on  ? 

Uul  lui  passe  bail? 


Pourquoi  lui  c»t- 
II  défendu  d'acheter 
1-  s rreauces  que  de  ■ 
tiers  peuvent  avoir 
contre  le  mineur  ? 


Pourrait-il  vala- 
blement recevoir , 
à titre  gratuit,  les 
mêmes  créances? 


Peut-il.  en  payant 
de  son  propre  ar- 
gent une  dette  de 
son  mineur,  stipuler 
la  subrogation,  rt 
acquérir  par  relie 
Toie  la  creance  du 
créanriar  qu‘il  dés- 
intéresse? 


au  mineur  et  à son  tuteur. Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  que  celui 
qui  est  déjà  propriétaire  pour  partie  du  bien  mis  en  vente  fût 
privé,  parce  qu’il  est  tuteur  de  son  copropriétaire,  du  droit  qu’il  a 
de  conserver,  par  l’acquisition  de  l’immeuble  entier,  la  portion 
dont  il  est  déjà  propriétaire.  — Dans  ce  cas,  le  tuteur,  ayant  un 
intérêt  opposé  à celui  du  mineur,  devrait  être  remplacé,  dans  la 
procédure  de  vente,  par  un  tuteur  ad  hoc  (art.  459  et  838  C.  N.), 

La  loi,  qui  défend  d’une  manière  absolue  au  tuteur  d’acheter  les 
biens  de  son  mineur,  lui  permet,  au  contraire,  de  les  prendre  à bail 
ou  à loyer,  lorsqu’il  y est  autorisé  par  le  conseil. Elle  a pensé  sans 
doute,  que,  dans  certains  cas,  le  tuteur  peut  être  le  preneur  le  plus 
convenable;  il  se  peut,  en  effet,  qu’il  connaisse  les  biens,  qu’il 
les  ail  déjà  administrés  en  sa  qualité  d’ascendant.  Il  ne  s’agit  d’ail- 
leurs que  des  fruits;  si  un  danger  existe,  il  ne  sera  jamais  bien  grand. 
— Le  bail  est  alors  passé  par  le  subrogé  tuteur  (V.  la  For.  169). 

1203.  — 5°  Accepter  la  cession  d’aucun  droit  ou  créance  contre 
le  mineur.  — Celle  prohibition  a pour  objet  de  mettre  le  mineur  5 
l’abri  des  fraudes  auxquelles  le  tuteur  pourrait  se  livrer,  s’il  lui 
était  permis  de  spéculer  en  achetant  les  créances  que  des  tiers  oot 
ou  prétendent  avoir  contre  le  mineur.  Ces  créances  sont  peut-être 
mal  établies;  des  titres  peuvent  exister  peut-être  qui  les  paralysent; 
peut-être  même  ont-elles  été  éteintes  par  le  payement  qu’en  a faille 
débiteur  auquel  le  mineur  a succédé  : or,  si  le  tuteur  s'en  rendait 
cessionnaire,  il  y aurait  à craindre  qu’il  ne  fit  disparaître,  afin 
de  sauvegarder  la  spéculation  qu’il  a faite,  les  titres  ou  quittances 
propres  à prouver  l’extinction  ou  la  nullité  du  droit  cédé. 

1204.  — Mais  remarquons  que  la  loi  n’a  pas  entendu  prohiber 
par  là  même  tout  événement  qui  est  de  nature  à faire  naître  au 
profit  du  tuteur,  ou  à lui  transporter  une  créance  contre  son  mineur: 
ce  qu’elle  prohibe,  c’est  uniquement  l'achat  qu’il  voudrait  faire  des 
créances  que  des  tiers  prétendent  avoir  contre  son  pupille.  C’est 
une  spéculation  qu’elle  a voulu  atteindre.  J’en  conclus  : 

loQue  le  tuteur  peut  recevoir  par  donation  la  créance  qu’un 
tiers  a contre  le  mineur; 

2°  Que  s’il  paye  avec  son  propre  argent  une  dette  de  son  pupille, 
il  acquiert  contre  lui  une  action  de  gestion  d’affaires,  au  moyen  de 
laquelle  il  peut  répéter  le  montant  de  ses  déboursés; 

3°  Qu’il  peut  même,  en  payant  de  ses  propres  deniers  la  dette  de 
son  pupille,  stipuler  la  subrogation,  et  acquérir  ainsi  par  celte  voie 
la  propre  créance  du  créancier  qu’il  désintéresse  (V.  la  For.  168).  Si 
la  loi  défend  au  tuteur  d’acheter  des  créances  contre  son  mineur, 
c’est  qu'elle  craint  qu’il  ne  les  achète  à vil  prix,  pour  en  retirer  le 
plus  grand  profit  possible,  en  faisant  disparaître  les  quittances  qui 
prouvent  l'extinction  totale  ou  partielle  du  droit  qui  lui  a élécédé; 
mais  ici  ce  danger  n’est  pas  à craindre , car,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons plus  tard,  lu  subrogé  ne  peut  jamais  répéter  que  ses  déboursés: 
un  s-'brogé  court  la  chance  de  perdre,  jamais  celle  de  gagner! 
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La  subrogation  est  toujours  un  bon  office.  Si  elle  peut  profiter  à 
quelqu’un,  ce  ne  peut  être  qu’au  débiteur;  il  faut  donc,  dans 
Piulérôt  même  du  mineur,  l'encourager  au  lieu  d’y  faire  obstacle  ; 
car,  si  le  tuteur  était  incapable  d’assurer  par  elle  le  recouvrement 
de  ses  déboursés,  il  hésiterait  le  plus  souvent  à employer  ses  ca- 
pitaux au  service  du  mineur. 

Il  est  vrai  qu’elle  peut  servir  à déguiser  un  acte  de  spéculation, 
une  véritable  cession  sous  l’apparence  mensongère  d'un  payement; 
mais  on  ne  prohibe  pas  une  opération  bonne  en  elle-même,  sous 
prétexte  qu’elle  peut  servir  à cacher  un  acte  blâmable.  Autrement 
il  faudrait  mettre  un  interdit  général  s\ir  tous  les  actes  de  la  tutelle, 
car  il  n’en  est  pas  un  qui  ne  puisse  fournir  au  tuteur  un  moyen  caché 
et  détourné  de  s’enrichir  aux  dépens  de  son  mineur. 

1205. — Toutefois,  s'il  est  démontré,  en  fait,  qu’une  cession  vé- 
ritable, un  acte  de  spéculation  a été  déguisé  sous  l’apparence  d’un 
payement  avec  subrogation,  les  juges  devront  l’annuler;  car  ils 
doivent  plutôt  considérer  la  nature  de  l’opération  que  le  nom  que 
les  parties  lui  ont  donné  : non  sermoni  res,  sed  rei  est  sermo  sub- 
jeclus. 

Ce  que  je  n’admets  pas,  c’est  qu’on  dise  que  la  subrogation  doit 
être  annulée  par  cela  seul  qu’elle  peut  servir  à cacher  une  véritable 
cession  ; on  établit  ainsi  une  présomption  de  fraude  qui  n’existe 
dans  aucune  loi,  et  que  repousse  très-énergiquement  le  dernier 


sort  do  la  cotsioMt 


alinéa  de  l’article  1116  (1). 

1206.  — Un  point  nous  reste  à examiner  : la  loi  défend  au  tuteur  )H«tuwtiraciitt« 
d’accepter  la  cession  d’aucun  droit  contre  son  pupille:  mais  il  ne  '*  cr*,nc.<! 

dit  point  quel  sera  le  sort  de  la  cession,  si  elle  a lieu.  De  là  plu-  neur,  quel  *«»  i« 
sieurs  systèmes. 

1207.  — Premier  système.  — La  cession,  parfaitement  valable 
à l’égard  du  cédant,  est  nulle  dans  les  rapports  du  tuteur  avec  son 
mineur;  d’où  celte  conséquence  : la  créance  cédée  est  éteinte,  sinon 
en  droit,  du  moins  en  fait;  elle  est  éteinte,  car  elle  n'appartient  ni 
au  créancier  originaire,  puisqu'il  L’a  cédée,  ni  au  tuteur,  puisqu’il 
n’a  pu  l'acquérir.  C’est  ainsi  que  le  décidait  la  loi  romaine  (V.la 
nov.  72),  et  il  n’est  pas  probable  que  les  rédacteurs  du  Code  aient 
entendu  innover  sur  ce  point,  puisqu’ils  l’ont  passé  sous 
silence. 

— Dans  ce  système,  le  tuteur,  à raison  de  sa  désobéissance 
h la  loi,  perd  son  prix  de  cession,  taudis  que  le  mineur  se  trouve 
libéré  sans  rien  débourser  (2). 


1208. — Deuxième  système — La  cession  est  frappée  d'une  nullité 
absolue;  c’est,  en  effet,  le  sort  de  toutes  les  conventions  illicites.  Ainsi, 
les  choses  sont  remises  au  môme  état  qu’auparavant  : le  tuteur  se 


(1)  HM.  Val.,  sur  Proud.,  Il,  p.  401;  Explic.  aotnm.,  p.  241  et  143;  V.  aussi 
tuon  Traité  des  subrogations  personnelles,  p.  9;  Demo.,  u J«,  n”  774;  Aubry  et. 
Rau,. sur  Zach.,  t.  1*',  p.  42t;  Dem  , I.  1,  il”  ÎOC  bis,  VII. 

(2;  MM.  Bug.  à son  cours;  Delv.,  t.  î*.  p.  U9;M^rc.t  sur  l’art.  ?,!>î. 

»-  ' as 
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fait  rendre  le  prix  de  cession  qu'il  a payé  au  cédant;  celui-ci  con- 
serve sa  créance  contre  le  mineur.  Le  Code  n’a  pas  reproduit  la 
déchéance  rigoureuse  que  la  loi  romaine  imposait  au  tuteur;  il  ne 
l’a  pas  reproduite,  car  s il  eût  eu  l’intention  de  maintenir  contre  le 
tuteur  une  peine  aussi  sévère,  il  s'en  serait  évidemment  ex- 
pliqué (1). 

1300. — Troisième  système. — La  cession  n’est  frappée  que  d’une 
nullité  relative ; c’est  uniquement  l'intérêt  du  mineur  que  la  loi  a 
eu  en  vue  et  qu’elle  a voulu  protéger.  Ainsi,  la  cession  est  annu- 
lable dans  l’intérêt  du  mineur,  qui  peut,  à son  choix,  ou  la  tenir 
pour  bonne,  telle  qu’elle  a été  faite,  et  par  suite  accepter  son  tuteur 
pour  créancier,  ou  ta  faire  annuler,  auquel  cas  il  reste  ce  qu’il  était 
avant  la  cession,  c’est-à-dire  débiteur  envers  le  cédant. 

Si  le  tuteur  est  accepté  comme  cessionnaire  soit  par  son  mineur 
devenu  majeur,  soit  par  le  subrogé  tuteur,  il  n’a  que  le  droit  de 
rédamer  le  prix  qu’il  a payé  au  cédant  : il  est  en  faute  et  tout  ce 
que  la  loi  peut  et  doit  faire  pour  lui,  c’est  que  son  pupille  ne 
s’enrichisse  pas  à scs  dépens  (3). 


SECTION  IX. — Des  comptes  de;  tutelle. 

Qu'catrnd-on  par  ,210, — *•  CE  QUE  CEST  QUE  LE  COMPTE  TUTÉLAIRE,  CE  QU'lL  COM- 

compte  de  tutelle  t prend. — Le  compte  que  doit  rendre  le  tuteur  cousiste  dans  l’exposé 

gua  comprend  11  f , . , * . , , > , 

de  sa  gestion  ; c est  uu  tableau  eu  deux  parues  comprenant , 1 une , 
les  valeurs  reçues,  l’autre  les  valeurs  dépensées  (V.  la  fur.  170;. 

Le  chapitre  des  recettes  doit  comprendre,  sans  exception,  uon- 
seuleuieul  les  biens  corporels  ou  incorporels  que  le  tuteur  a réel- 
meul  reçus  pour  le  mineur,  mais  encore  les  recettes  qu'il  n’a  pas 
faites,  si  c'est  par  négligence  qu'il  a manqué  de  les  faire. 

Le  chapitre  des  dtaenses  contient  toutes  ceiies  que  le  tuteur  pré- 
tend asoir  faites  dans  le  cours  de  sa  gestiou.  Parmi  ces  dépenses, 
celles-là  seulement  doivent  lui  être  allouées  (c’esl-à-dire  mises  à la 
charge  du  mineur)  qui  sont  suffisamment  justifiées  et  dont  l’objet  a 
été  utile. 

Art.  471 . Suffisamment  justifiées...  Ainsi,  la  loi  no  fixe  aucun  mode  particu- 
cnmmeni  le  tuteur  lier  de  justiücation.  Le  tuteur  préteud-il  avoir  fait  telle  dépense, 
aû'i l 'porte  c'est  à lui  qu’incombe  le  fardeau  de  la  preuve;  mais  cette  preuve, 
complet  il  peut  ja  fajre  par  toute  espèce  de  moyens,  par  litres,  par  témoins, 
et  même  par  de  simples  inductions.  La  loi  s’en  rapporte,  à cet 
égard,  à l'appréciation  des  magistrats.  On  ne  pouvait  pas,  c'eût  été 
entraver  la  gestion  et  nuire  au  mineur  lui-uiéme,  forcer  le  tuteur 
de  retirer  des  quittances  de  toutes  les  sommes,  même  les  plus  mi- 


(1)  MM.  Dur.,  III,  n"  60Î;  Val.,  sur  Proud.,  II,  p.  399;  Zach. , 1,  p.  235. 

(2)  MM.  Duc.,  Bu»,  et  Rou.,  sur  l’art.  450;  Deuio.,  L I",  n~*  767  et  s.;  Déni., 
t.  2.  n"  206  bis,  IV;  Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  I.  t'',  p.  4ï5.  — M.  Val.  s'est 
rallié  en  partie  5 ce  dernier  système;  il  en  admet  la  première  proposition,  mais 
Il  rejette  la  seconde  (Bxplic.  somm  , n*'  288  et  s.). 
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nirncs,  qu'il  dépense  quotidiennement  dans  le  cours  de  son  admi- 
nistration. 


Et  dont  l'objet  a été  utile ...  — La  question  d’utilité  est  éga- 
lement abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats. 
Remarquons  seulement  qu’il  faut,  pour  la  juger,  se  placer,  non 
pas  au  moment  de  la  reddition  du  compte,  mais  au  moment  même 
de  la  dépense.  Si  elle  a été  utile  dans  le  principe,  le  tuteur  doit  en 
être  rendu  indemne,  alors  même  que  l’utilité  qu’elle  a produite  a 
été  plus  tard  détruite  pur  suite  de  quelque  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  Ainsi,  la  somme  que  le  tuteur  a dépensée  pour  faire  des 
réparations  nécessaires  doit  lui  être  allouée,  quoique  le  bien  sur 
lequel  elle  a été  faite  ail  été  ensuite  incendié  par  le  feu  du  ciel. 


A quoi  moment 
(iiut'l)  «e  placer  pour 
juger  la  question  de 
savoir  si  telle  dé- 
pense porter  en 
compte  a été  ou  non 
ulilcmoul  faite  ? 


— L’excédant  de  la  recette  sur  la  dépense,  ou  de  la  dépense  sur  Art.  ATA. 
la  recette,  constitue  le  reliquat  du  compte,  c’est-à-dire  ce  dont  l’une  i»r 

des  parties  est  débitrice  envers  l'autre.  Ainsi,  le  tuteur  peut,  après  ' qVÎV®®»  a™ 
le  compte  rendu,  être  débiteur  ou  créancier  de  son  mineur.  Toute-  d V'ôbiVg àu*»1  dont 
fois,  l’obligation  dont  il  peut  être  tenu  envers  son  mineur  différé  a™,  '• 

sous  trois  rapports  de  celle  dont  le  mineur  peut  être  tenu  envers  à" ■s.mu!Te*m-ïun" 

îyi  le  tumeur  peut  dira 

tenu  envers  lui  sont- 

1211. — 1®  Intérêt s. — Les  sommes  dont  le  tuteur  est  reliqualaire  ' riR!‘*  p,r 

i . i » ■ i t ,7  manies  régies? 

envers  son  mineur  produisent  de  plein  droit  t cest-a-dire  sans  ^uciieadiffcrenoe» 
sommation  ni  demande,  des  intérêts,  à compter  de  la  clôture  du  ! UMuéu®ûri"  ni* 
compte.  Il  v a là  une  faveur,  un  privilège  accordé  au  mineur  ; car  ,eur„ 
selon  le  droit  commun,  les  creances  ne  deviennent,  a défaut  d une  <i«i  »«nM  joi  ii 
convention  particulière  sur  ce  point,  productives  d'inlerèls  qu'à  “l  llrbm’n  r 
compter  du  jour  où  le  créancier  a poursuivi,  pur  une  demande  en 


justice,  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  (art.  lio.’f).  La  loi  » 
pensé,  avec  raison,  que  le  mineur,  dominé  par  la  crainte  que  lui 
inspire  son  tuteur,  ou  retenu  par  la  déférence  qu’il  lui  porte,  ue 
se  décidera  qu’après  de  lougues  hésitations  à recourir  aux  voies 
judiciaires  contre  son  ex-tuteur,  et  qu’ainsi  il  était  juste  qu’il  ne 
fût  pas  victime  du  retard  qu’il  a mis  à le  poursuivre. 

Lors,  au  contraire,  que  le  compte  tonslilue  le  tuteur  créancier  çu((f  ,i  cv»t  i< 
du  mineur,  sa  créance  n’est  pas  de  plein  droit  productive  d’intéièts;  ml 
toutefois,  la  loi  lui  accorde  un  certain  privilège.  Ainsi  que  nous 
l’avons  dit,  le  créancier  qui  veut  faire  courir  les  intérèis  à son 
profit  doit  former  contre  son  débiteur  une  demande  en  justice  ; tel 
est  le  droit  commun.  Mais  une  exception  a été  introduite  en  faveur 
du  tuteur  : il  n’a  pas  besoin,  pour  rendre  productive  d'intérêts  la 
créance  qu’il  a contre  son  mineur,  de  former  contre  lui  une  de- 
mande en  justice;  il  suffit  qu’il  lui  fasse  une  simple  sommation  de 
payer.  Avant  de  se  résoudre  à poursuivre  en  justice  son  pupille, 
l’ex-tuteur  recourra  presque  toujours  à une  sommation,  afin  de  le 


solliciter,  par  celle  menace  de  poursuite,  à se  mettre  en  règle 
envers  lui;  ce  retard  à poursuivre  est  né  des  relations  intimes  qui 
ont  existé  entre  le  tuteur  et  son  ex-mineur;  ce  n’est  pas  une  faute, 
c’est  ua  ménagement;  la  loi,  au  lieu  de  l’entraver,  a dû  l’encou- 
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rager  en  attribuant  à cette  sommation  l’effet  qu’elle  attache  à une 
demande  en  justice. 

1212.  — 2*  Hypothèque  légale.  — La  créance  du  mineur  contre 
son  ex-tuteur  est  garantie  par  une  hypothèque  légale  (art.  2121}; 
celle  du  tuteur  contre  le  mineur  n'est  garantie  par  aucune  sûreté 
spéciale. 

1213.  — 3°  Contrainte  par  corps.  — Le  tuteur  reliquataire  peut 
être  contraint,  même  par  corps,  au  payement  de  ce  qu’il  doit 
(art.  126  G.  pr.) . — La  réciproque  n'existe  pas;  les  créances  du 
tuteur  contre  son  mineur  ne  sont  point  protégées  par  cette  voie 
rigoureuse  d’exécution. 

Art.  473.  1214.  — II.  Comment  se  rend  le  compte  de  tutelle.  — Il 

w tompted* tuteïnif  P*01  être  ren^u  : 10  à l’amiable;  2°  en  justice. 

soi  s’éiiv*  A Yamiable,  il  n’est  soumis  à aucune  formalité  particulière; 
ul  pîr-  ainsi,  il  peut  être  rendu,  soit  entre  les  parties,  soit  devant  des  ar- 
•■«nt«ndMTTe*1  *’*’  b>tres>  soit  par  devant  notaire. 

S’il  s'élève  quelque  difficulté  sur  laquelle  les  parties  ne  puissent 
pas  s’entendre,  la  contestation  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  être  jugée  comme  les  autres  contestations 
en  matière  civile.  Le  Code  a cru  devoir  s’expliquer  sur  ce  point, 
afin  d’écarter  une  procédure  particulière  et  exceptionnelle  qui  avait 
été  proposée  au  conseil  d’Élat. 

D«ns  quel  e«aie  — Le  compte  doit  être  rendu  en  justice,  suivant  les  formes 
r • ou u u t'ii c e * r 6 lracées  par  le  Code  de  procédure  (art.  527-542)  : 1°  lorsque  le 
tuteur  refuse  de  le  rendre  à l’amiable;  2°  lorsque  le  mineur  ou  ses 
représentants  refusent  de  le  recevoir;  3°  lorsque  les  parties  ne  s’en- 
tendent pas  pour  en  poser  les  bases  générales. 

Art.  471.  4215.  — III.  Par  qui,  a qui,  quand  et  aux  frais  de  qui  il  doit 

r»r  qui  est- u être  rendu.  — Par  qui...  Par  tout  tuteur,  quel  qu’il  soit,  légi- 

Touiiuieuriedoii-  time,  testamentaire  ou  datif.  Il  doit  l’être  même  par  ceux  qui,  bien 
" t-i-ii  q.e  i,  que  n’étant  poiDt  tuteurs , ont  de  fait  géré  la  tutelle;  car  tout  ad- 
iui«ur  proprement  ministrateur  du  bien  d’autrui , quel  que  soit  son  titre,  est  comp- 
table; tels  sont,  par  exemple  : 1°  la  mere  survivante  qui,  ayant 
refusé  la  tutelle,  l’a  cependant  gérée  jusqu’à  la  nomination  du  tu- 
teur qui  l’a  remplacée  (art.  394);  les  héritiers  du  tuteur  qui, 
après  son  décès,  ont  continué  sa  gestion  jusqu’à  ce  qu’il  ait  éto 
remplacé  par  un  nouveau  tuteur  (art.  419;  V.  encore  les  art.  395 
et  440). 

* qui  »t  quand  A gw  et  quand.  La  tutelle  peut  finir  ex  parte  minoris  mit  ex 

doil.il  dira  rendu  t parte  tutoris. 

Ex  parle  minoris,  la  tutelle  finit  : l°par  la  mort  du  mineur; 
2®  par  son  émancipation;  3°  par  sa  majorité. 

Exporte  tutoris,  elle  cesse  : 1°  parla  mort  du  tuteur;  2°  lors- 
qu’il est  exclu  ou  destitué;  3°  lorsqu’il  offre  sa  démission  et  qu’elle 
est  acceptée;  4°  lorsque,  par  suite  de  son  absence,  il  abandonne 
la  tutelle.  — Remarquez  que,  dans  ces  différents  cas,  c’est  impro- 
prement qu’on  dit  quo  la  tutelle  a cessé  : la  tutelle,  eu  effet,  dure 


Digitized  by  Google 


TITRE  S.  DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TITILLE,  ETC.  591 

encore  ; ce  qui  a cessé,  c’est  simplement  la  fonction , la  gestion  du 
tuteur. 

L'obligation  de  rendre  compte  naît  quand  la  tutelle  cesse,  soit 
ex  parle  minoris , soit  ex  parte  tutoris. 

Le  compte  doit  être  rendu  par  le  tuteur  ou  par  ses  héritiers. 

Il  doit  l’être  aux  héritiers  du  mineur,  lorsque  la  tutelle  a pris 
fin  par  son  décès;  au  mineur  lui-même,  assisté  de  son  curateur, 
quand  c’est  l’émancipation  qui  l’a  fait  sortir  de  tutelle;  à lui-même 
et  à lui  seul,  lorsqu’il  est  majeur;  enfin  à son  nouveau  tuteur,  et 
en  présence  de  son  subrogé  tuteur,  lorsque  la  tutelle  a cessé  ex 
parte  tutoris. 

1216.  — Aux  frais  de  qui...  En  principe,  les  frais  qu’occasionne  »r*i,  a,  ,0ir 
le  compte  sont  supportés  par  le  mineur  dans  l’intérêt  duquel  il  est 
rendu,  et  avancés  par  le  tuteur  qui  a les  fonds  entre  les  mains. 

Par  exception,  ces  frais  restent  à la  charge  du  tuteur  lorsque 
c'est  son  exclusion  ou  sa  destitution  qui  l’a  mis  dans  la  nécessité 
de  rendre  son  compte  au  tuteur  qui  l’a  remplacé  : il  y a eu  dol  ou 
faute  de  sa  part;  le  mineur  n'en  doit  pas  souffrir. 


1217.  — IV.  Des  CONVENTIONS  OU  TRAITÉS  QUI  INTERVIENNENT  Art.  472. 


entre  le  tuteur  et  le  mineur. — •«  Tout  traité  qui  intervient  entre  ' <•  p««-n 

ie  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  est  nul,  s’il  n’a  été  précédé  • t«c  son  mineur  un 
delà  reddition  d’un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  jus-  [[‘J,1* 1 
lificativrs;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l’ornnt  compte  (l’ex-  tl0°i  »««•*•  «mpu 
mineur),  dix  jours  au  moinsavnnt  le  traité  » (V.  la  ror.  170).  Ainsi:  i_«rainmrd«vfno 

1*  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  point  dispenser  le  tuteur  ^nî«rr»«n  m>  d« 


de  l'obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion.  Tout  traité  qui  in- 

tervient  à cet  égard  est  nul.  La  loi  a craint  que  le  mineur,  que  r.ui.nafcrpune 

l’ascendant  moral  de  son  ex-tuteur  domine  encore,  ne  se  prêtât 

trop  facilement  au  sacrifice  d’une  portion  de  ses  droits,  afin  d’avoir  \ , , 

plus  promptement  la  possession  et  la  disposition  de  sa  fortune  ainsi  demem  d»  ta  pn>- 

....  hibitiODl? 

réduite. 


2»  Lorsque  le  tuteur  a dressé  son  compte,  l’cx-miueur  auquel 
il  est  présenté  ne  peut  point  l’accepter  immédiatement.  Il  ne  lui 
est  point  non  plus  permis  de  libérer  son  tuteur  des  obligations  qui 
s’y  rattachent,  et,  par  exemple,  du  reliquat  mis  à sa  charge,  ou  de 
transiger  sur  les  difficultés  qu’il  faitnaltre  : il  n’est  encore  ni  assex 
indépendant  de  son  tuteur,  ni  assez  éclairé  sur  sa  gestion  pour  pren- 
dre ces  arrêtés  ou  arrangements.  La  loi  veut  qu’il  ne  puisse  faire 
aucune  concession,  aucune  transaction  ou  renonciation,  qu’il  n'ait 
été  préalablement  mis  à même  de  traiter  en  parfaite  connaissance 
de  cause  elavec  une  entière  liberté.  Elle  exige  pour  cela  : 1°  qu’un 
compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  lui  soit  remis  avec  les 
pièces  justificatives  à l’appui;  2*  que  ce  compte  et  les  pièces  jus- 
tificatives qui  l’accompagnent  soient  restés  entre  ses  mains  pen-  Qniiii  I#  Uftyr 
dant  dix  jours  au  moins.  Jusque-là,  la  loi,  le  protégeant  même  au  'leol,*n"ln,'“rr,%^ 
delà  de  la  minorité,  le  laisse  incapable  de  faire,  avec  son  tuteur,  initt,  o»  co»t»o- 
aucun  traité  relatif  à sa  gestion  (V.  à ce  sujet  l’art.  907);  mais  'l*^*„rr*1*111*  ,u 
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D<*«ju«IJourfourt 
cedvlai  dédis,  jour»? 


f a prohibition  de 
l’art.  *72s’appli>7ur- 
t elle  d’uQCinjuiiTO 
generale  à to«le 
convention  Interve- 
nue entre  lex-mi- 
neur  cl  son  tuteur? 


la  nullité  île»  trai- 
tés relatifs  à fa  Çfs- 
tion  fin  tuft.ur  est- 
el le  chsolne? 


Art.  475. 

Par  quel  laps  de 
temps  *e  pres- 
crivent les  actions 
du  mineur  contre 
son  tuteur  ? 

Pourquoi  par  dix 
et  non  par  trente 
ans? 
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après  l’expiration  du  délai  dont  il  vient  d’être  parlé,  aiors  que  l’ex- 
mineur  est  suffisamment  éclairé,  et  que,  nanti  des  titres,  il  est  en 
mesure  d'exiger  la  délivrance  de  ses  biens,  son  incapacité  cesse 
complètement  : les  parties,  soumises  désormais  au  droit  commun, 
peuvent  prendre  entre  elles  tous  les  arrangements  qu’elles  jugent 
convenables. 

1218.  — Le  délai  de  dix  jours  pendant  lequel  la  loi  prolonge  la 
minorité  de  l’cx-mineur  court  à compter  du  jour  où  il  a,  par  un 
récépissé,  reconnu  avoir  reçu  les  pièces  justificatives  du  compte 
détaillé  qui  lui  a été  présenté.  Il  importerait  donc  que  ce  récépissé 
eût  date  certaine;  cependant,  par  oubli  sans  doute,  la  loi  n’exige 
point  qu’il  soit  enregistré.  On  en  conclut  qu’il  fait  par  lui-inèmc 
foi  de  sa  date. 

1219.  — Nous  remarquerons  en  terminant  : 

I*  Que  notre  art.  472  et  la  prohibition  qu’il  renferme  s’appli- 
quent non  pas  d’une  manière  générale  à toute  convention  inter- 
venue entre  l’ex-minenr  et  son  tuteur,  mais  seulement  aux  Irailis 
relatifs  à la  gestion  du  tuteur,  c’est-à-dire  à toute  convention  à 
titre  gratuit  ou  à titre  onéreux  . ayant  pour  but,  avoué  ou  caché, 
direct  ou  indirect,  de  décharger  le  tuteur  de  l’obligation  de  rendre 
compte  en  tout  ou  en  partie  (arg.  tiré  de  l'art. 2015;.  Ainsi,  les  con- 
ventions étrangères  à cet  objet,  telles  que  la  vente  d’un  immeuble 
consentie  par  l’ex-mineur  au  profit  de  son  tuteur,  ou  la  transac- 
tion intervenue  sur  une  succession  ouverte  depuis  la  fin  de  la  tu- 
telle au  profit  du  mineur  et  do  son  tuteur,  seraient  parfaitement 
valables,  quoique  faites  avant  l’expiration  des  dix  jours  qui  ont 
suivi  la  réception  des  pièces  justificatives  du  compte  détaillé  pré- 
senté au  mineur. 

2°  Que  la  nullité  des  traités  relatifs  à la  gestion  du  tuteur  est 
relative  : l’ex-minour  peut  seul  s’en  prévaloir;  car  c’est  unique- 
ment dans  son  intérêt  et  pour  le  protéger  contre  son  tuteur  qu’elle 
a été  introduite. 

1220.  — V.  De  la  prescription  des  actions  dp  mineur  contre 
SON  TUTEUR  ET  DU  TUTEUR  CONTRE  SON  MINE!  H.  — Suivant  le 
droit  commun  , les  actions  durent  trente  ans  (art.  2262). 

Celte  règle , si  on  l’cùl  appliquée  aux  obligations  dont  le  tuteur 
est  tenu  envers  son  mineur,  eût  été  extrêmement  rigoureuse. 
La  tutelle  « déjà , pendant  le  cours  de  la  gestion  , lourdement  pesé 
sur  le  tuteur;  il  ne  serait  pas  juste  de  prolonger  indéfiniment  les 
embarras  qu’elle  lui  a causés,  en  laissant  subsister  sur  ses  biens, 
pendant  une  longue  série  d’années  , l’hypothèque  à laquelle  il  est 
soumis.  Ajoutez  que  le  compte , s’il  pouvait  être  demandé  après 
de  longues  années,  soulèverait  mille  difficultés , car  les  détails  qu’il 
embrasse  , outre  qu’ils  sont  nombreux  et  compliqués,  reposent  sur 
de  simples  notes  qui , le  plus  souvent , seraient  détruites  ou  éga- 
rées, quelquefois  même  sur  de  simples  souvenirs  que  le  temps  au- 
rait i IT.ieés , ou  au  moins  rendus  très -incertains.  La  loi  n’a  pas  dû 
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laisser  peser  sur  le  tuteur,  pendant  les  trente  ans  qui  forment  la 
prescription  ordinaire,  une  aussi  dangereuse  responsabilité.  De  là 
l’article  475  : a Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  telali- 
t ement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans , à compter 
de  la  majorité.  » 

1221.  — « Relativement  aux  faits  de  la  tutelle...»  Ainsi,  la  loi  duTr,m!'««ii' "c.'l.nu 

fait  une  distinction  : les  actions  du  mineur  contre  son  tuteur  sont- ,0°  •• 

..  ...  . f rivent  • clics  pjr 

elles  relatives  a la  tutelle,  ont-elles  leur  source  dans  la  gestion  disons? 
même  du  tuteur,  elles  sc  prescrivent  par  dix  ans. 

Sont-elles  étrangères  à la  tutelle,  en  sont-elles  indépendantes,  Qociim  di-tine- 
ont-elles  une  autre  cause  que  la  gestion  du  tuteur,  elles  se  près- 1 e«é|id?  **'” 
cri  vent  conformément  au  droit  commun,  c’est-à-dirc  tantôt  par 
dix,  tantôt  par  cinq  ans,  ou  même  par  un  temps  moins  long  , sui- 
vant les  distinctions  établies  au  litre  de  la  prescription  (art.  2262, 

2270,  2271  et  suiv.). 

Ainsi , lorsque  après  compte  arrêté,  il  y a un  reliquat  à la  charge 
du  tuteur,  l'obligation  de  le  payer  n’est  prescriptible  que  par  trente 
ans,  à partir  de  l’arrêté  de  compte.  L’action  en  payement  du  reli- 
quat est,  en  effet,  distincte  de  l’action  en  reddition  de  compte; 
elle  n’est  point  relative  aux  faits  de  la  tutelle , puisqu'ils  ont  déjà 
été  discutés  et  réglés  par  une  convention  ; elle  naît  de  l’arrêté 
même  du  compte,  c’est-à-dire  d'un  fait  postérieur  à la  tutelle. 

1222.  — On  applique  généralement  la  même  décision  aux  actions  çul4 

en  rectification  des  erreurs  ou  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  «u»j*  «nrvctuo»- 
le  compte.  Ces  actions,  dit-on,  ne  sont  point  relatives  aux  faits  de  omissions  qui  •»« 
la  tutelle , puisqu’elles  sont  nées  du  compte  qui  est  intervenu  après  îî«om*è!»V**  <U”‘ 
la  tutelle. 

MM.  Marcadé  et  Demolombe  ont,  sur  ce  point,  proposé  une  dis- 
tinction qui  me  paraît  juste.  Si  l’action  en  rectification  est  de  telle 
nature  qu’on  puisse  l’apprécier  sans  examiner  à nouveau  les  faits 
de  la  tutelle,  comme  lorsqu’il  s'agit  d’une  simple  erreur  de  calcul, 
notre  article  alors  cesse  d'être  applicable;  que  si,  au  contraire, 
l’action  ne  peut  être  appréciée  qu’à  la  condition  de  revenir  sur  le  * 
passé,  de  scruter  à nouveau  la  gestion  du  tuteur,  comme  lorsqu'il 
s’agit  d’établir  que  telle  somme  par  lui  reçue  n’a  pas  été  portée 
en  recette,  il  est  alors  vrai  de  dire  qu’elle  est  relative  aux  faits  de 
la  tutelle , et,  par  suite,  qu’elle  doit  être  régie  par  notre  article; 
et  il  faut  bien  qu’il  en  soit  ainsi,  car  comment  le  tuteur  pourrait-il 
la  combattre  7 Par  des  notes  ou  des  pièces  justificatives  ? Mais , 
après  dix  ans , la  loi  suppose  avec  raison  que  œs  pièces  n’cxislent 
plus  (1) ! 

1223.  — Supposons  que  le  tuteur  soit  envers  le  mineur  débiteur  si  i«  mmur  «nu, 
d une  dette  qui  a pris  naissance  avant  la  tutelle;  supposons  encore  unudnnodcttroo- 
qu’il  est  devenu,  pendant  le  cours  de  sa  gestion,  l’héritier  d’un  îtîi”"””'.  doit" 
débiteur  du  mineur  : la  dette  dont  il  est  tenu  en  cette  qualité  e6t-  K pr««it-»ue  p*r 

1 dit  on  pur  Iront* 

tilt 

(1)  En  ce  a«ni,  MU.  Val.,  Sxplie.  tomm.,  p.  S99;  Dim.,  n'  î»9  lit,  1;  Aubry 
et  Rau,  sur  Zach.,  t.  !•',  p.  M5. 
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elle  prescriptible  par  dix  ans , conformément  à notre  art.  472 , ou 
par  trente  ans , selon  le  droit  commun  ? — Quelques  personnes  dis- 
tinguent : 

Si  sa  dette  n’est  devenue  exigible  qu’après  la  cessation  de  la 
tutelle  , on  ne  peut  pas  évidemment  dire  qu’elle  est  entrée  dans 
sa  gestion , puisqu’il  n’a  pas  été  obligé  de  la  payer  et  d’en  faire 
emploi  pour  le  compte  de  son  mineur  ; elle  n’a  point  son  origine  dans 
la  tutelle  ; elle  est  donc  prescriptible  suivant  le  droit  commun. 

11  en  est  différemment  dans  le  cas  où  elle  est  devenue  exigible 
pendant  la  tutelle  ; car  le  tuteur , ayant  dû  se  la  payer  à lui-même 
et  la  porter  en  recette  , en  est  désormais  comptable  en  sa  qualité 
de  tuteur  ; elle  est  entrée  dans  sa  gestion  ; noire  article  la  régit  par 
conséquent  (1). 

rw  quoi  jour  cou-  1224.  — a A compter  de  sa  majorité...  » Ainsi,  lorsque  la  tu- 
nprco  losquoi»  le»  telle  a cessé  ex  parte  luton .« , et  par  I émancipation  du  mineur,  les 
îu.Ti..  <iix  ans  courent,  non  pas  du  jour  où  la  tutelle  a pris  fin,  mais 

»«  trouvent  pres-  seulement  du  jour  de  la  majorité  du  mineur.  — Il  est  bien  entendu, 
au  reste,  qu’au  cas  où  la  tutelle  cesse  par  la  mort  du  mineur,  les 
dix  ans  courent  contre  ses  héritiers  majeurs  dès  le  jour  même  de 
son  décès. 

r«r  quoi  i»p»  de  1225.  — Les  actions  qui  peuvent  compéler  au  tuteur  contre  son 
rr’ive’  i ” a et  Lia  ; minp,|r  s004  prescriptibles  selon  le  droit  commun  ; elles  peuvent 
.in  luintr  contre  i»  donc  durer  trente  ans.  Les  motifs  qui  ont  fait  restreindre  à du 
ans  l’action  du  mineur  contre  son  tuteur  ne  se  rencontrent  point 
dans  ce  cas.  D’ailleurs  notre  article  est  formel.  L'exception  qu’il 
introduit  n’a  trait  qu’aux  actions  du  mineur  contre  son  tuteur. 
Ainsi , le  tuteur  qui  ne  peut  plus,  après  dix  ans,  être  contraint  de 
rendre  ses  comptes,  peut , au  contraire,  quand  il  y a intérêt,  forcer 
son  ex-mineur  de  les  recevoir. 


Art.  470. 

»>utr«  le  compte 
qu*  )•  tuteur  doit 
rendre  6 la  An  do  In 
tutelle,  ne  peut  - il 
pas  être  astreint  de 
remettre  au  subrogé 
tuteur,  pendant  le 
cour»  de  la  tutelle, 
de-t  états  de  situa* 
tlon  de  «a  gestion  ? 

reut-ll  éiro  as- 
treint à en  fournir 


1226.  — VI.  Des  comptes  préparatoires  du  compte  définitif 

OU  DES  ÉTATS  DE  SITUATION  QUE  LE  TUTEUR  PEUT  ÊTRE  OBLIGÉ  DE 
fournir  pendant  LE  COURS  de  sa  gestion.  — Oûtre  le  compte  dé- 
finitif que  tout  tuteur  doit  rendre  quand  cessent  ses  fonctions,  les 
tuteurs,  autres  que  le  père  ou  la  mère,  peuvent  être  tenus,  pen- 
dant le  cours  de  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états 
de  situation  de  leur  gestion  aux  époques  fixées  par  le  conseil  de 
famille,  sans  qu’ils  puissent  être  astreints  à en  fournir  plus  d'un 


(1)  Celte  distinction  est  généralement  rejetée.  Qu’importe,  dit-on,  que  celle 
dette  soit  devenue  exigible  pendant  la  tutelle  t Toujours  est  - il  qu'elle  n'a 
point  sa  cause  première,  son  origine,  dans  la  gestion  du  luleur.  Qu’on  dise,  si 
l’on  veut,  qu'il  en  est  tenu,  dans  ee  cas,  comme  tuteur;  mais  cela  n’empéche  point 
qu’il  n’eu  soit  déjè  tenu,  en  sa  qualité  de  débiteur,  et  abstraction  faite  de  sa  qua- 
lité de  tuteur.  Il  est  donc  tenu  tout  à la  fois  comme  tuteur  et  comme  débiteur: 
comme  tuteur,  il  est  soumis  A l'hypothèque,  mais  son  obligation  est  prescriptible 
par  dix  «ns  ; comme  débiteur,  son  obligation  dure  trente  ans,  mala  sans  hypo- 
thèque.— En  ce  sens,  MM.  Dur.,  t.  ï,  n"  «tï  et  t.  21,  n‘  193;  Demo.,  1. 1, 
n**  172  et  173;  V»l.,  Sxplic.  eomrn.,  p. 391;  Aubry  et  Rnu,  sur  Zaeh.,  I.  t”. 
p.AAS, 
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chaque  année  : ries  comptes  trop  souvent  répétés  auraient  entravé 
le  tuteur  dans  son  administration. 

Ces  états , ou  comptes  sommaires  ou  abrégés , ont  un  double 
avantage  : 4°  ils  préparent  les  éléments  du  compte  définitif;  2°  ils 
mettent  le  subrogé  tuteur  à même  de  surveiller  plus  sûrement  et 
plus  facilement  la  gestion  du  tuteur. 

Afin  de  les  rendre  moins  onéreux  pour  le  mineur,  la  loi  veut 
qu’ils  soient  rédigés  et  remis  sans  frais , sur  papier  non  timbré  et 
sans  aucune  formalité  de  justice  (V.  la  For.  171). 

1227.  — Le  survivant  des  père  et  mère  ne  peut  pas  être  astreint 
à fournir  des  états  de  situation  : sa  qualité  de  père  ou  de  mère  ex- 
clut la  défiance.  — Toutefois,  si  sa  gestion  était  jugée  plus  lard 
compromettante,  le  conseil  de  famille  pourrait  évidemment  l’as- 
treindre à celte  mesure  conservatrice;  car,  pouvant  le  destituer, 
il  peut,  à plus  forte  raison  , prendre  contre  lui  les  mesures  que  sa 
mauvaise  administration  rend  nécessaires. 

CHAPITRE  III.  — De  l’émancipation. 

1228.  — I.  Sa  nature  , ses  effets  généraux  , ses  espèces. — 
L'émancipation  est  un  acte  juridique  dont  l’effet  est  d’affranchir 
vn  mineur  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle,  et  par  suite 
de  lui  donner  le  droit  de  se  tjonverner  lui-même  et  d’administrer 
ses  biens. 

Un  acte  juridique...  L’acte  auquel  cet  effet  est  attaché  consiste 
dans  le  mariage  du  mineur,  ou  dansune  déclaration  faite  solennel- 
lement par  son  père  ou  sa  mère  et,  à leur  défaut,  par  son  conseil 
de  famille. 

Ainsi , la  loi  reconnaît  deux  espèces  d’émancipation  : l'émanci- 
pation légale  ou  tacite  cl  l’émancipation  expresse.  — L'émancipa- 
tion expresse  est  celle  qui  résulte  de  la  déclaration  solennelle  faite 
h cet  effet  par  les  personnes  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  d’é- 
manciper. — L’émancipation  tacite  est  celle  qui  résulte  de  plein 
droit  du  mariage  du  mineur. 

En  donnant  leur  consentement  à son  mariage,  ses  parents 
reconnaissent  implicitement  qu’il  a une  maturité  d’esprit  suffisante 
pour  être  en  état  de  gouverner  sa  personne  et  d’administrer  ses 
biens.  L’état  de  mineur  en  tutelle  n’est  point  d’ailleurs  compatible 
avec  la  qualité  d'époux.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  sans  tomber 
dans  la  contradiction  la  plus  manifeste , laisser  sous  l’autorité  et 
la  garde  d’autrui  celui  qui  est  appelé  à exercer  la  puissance  mari- 
tale , et  bientôt  peut  être  la  puissance  paternelle.  Quant  à |a  femme 
mineure , l’autorité  qu’a  son  mari  sur  elle  est,  par  sa  nature  même, 
exclusive  de  toute  autre  puissance. 

L’émancipation  est  donc  de  l’essence  do  mariage.  De  là  celte 
double  conséquence  : 1°  Le  mariage  emporte  l’émancipation  des 
époux  , nonobstant  toute  stipulation  contraire ; 2°  le  mariage  éman- 


plus  d'un  chaque 
onnéa  ? 


Qui* lu»  est  l'utilité 
d ■ ce* ètalsd?  situa- 
tion? 

Tout  tnti’iir  peut- 
il  élr<*  astreint  è eu 
fournir:' 


27*  répétition. 


Qu  'eM-CC  que  l’é* 

mancipation? 


Combien  la  loi  en 
rrconaait-cUe  d’es- 
pèce»? 

QuVst-ce  que  l'é- 
mancipation ex- 
presse T 

Art.  176. 

Qu‘e»t-ce  que  l'é- 
mancipation tacite ? 

Pourquoi  le  ma- 
riage entraine-t  il 
nécessairement  l'é- 
mancipation des 
époux  mineurs  ? 


Quiil  si  IrsfBturf 
époux  déclarent  en 
se  mariant  qu'ils  re- 
fusent le  liènéflea 
do  l'émancipation? 
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su»  «ni  cjpe  les  epoux,  si  jeunes  qu’ils  soient,  et  alors  même  qu’ils  ont 

moins  de  qali.ie  . . ' ' . ..  , . > n 

«os?  moins  de  quinze  ans,  ce  qui  a heu  dans  le  cas  ou  ils  se  marient 

avant  cet  âge  , en  vertu  d’une  dispense  accordée  par  le  chef  do 
l'État. 

ia  dissolution  du  1229.  — La  dissolution  du  mariage  ne  fait  point  cesser  l’éman- 
cesser  rcmandpa-  cipation.  hile  n efface  point,  en  effet,  1 induction  que  la  loi  a tirée 
Uo"  ’ du  consentement  que  les  parents  du  mineur  ont  donné  à sou  ma- 

riage. Ainsi , l’émancipation  tacite  est  irrévocable.  Nous  verrons 
bientôt  qu’il  en  est  différemment  tic  l’émancipation  expresse 
(V.  l’expiic.  de  l'art.  485). 

Quels  «ont  lu»  ci-  1230.  — Dont  l'effet  est  d'n/franchir  le  mineur  de  la  puissance 
tfôn jdc  ' paternelle  ou  de  la  tutelle...  Ajoutons  : ou  tout  5 la  fois  de  la  puis- 

sance paternelle  et  de  la  tutelle.  L’émancipation,  en  effet , affran- 
chit ie  mineur  : 

De  la  puissance  paternelle  seulement,  lorsqu’il  est  émancipé 
pendant  le  mariage  de  ses  père  et  mère;  car  l’enfant  mineur  dont 
les  père  et  mère  sont  vivants  n’est  point  en  tutelle  (V.  le  n°  107-4); 

De  la  tutelle  seulement,  lorsqu’il  est  émancipé  après  la  mort  de 
ses  père  et  mère  ; 

Kl  enfin  de  la  puissance  paternelle  et  île  la  tutelle,  lorsqu’il  est 
émancipé  par  le  survivant  de  ses  père  et  mère. 

1231.  — Le  droit  de  se  gouverner  lui-même...  Ainsi,  l'émancipé 
est  affranchi  du  droit  de  garde  et  de  correction  ; il  peut  fixer  son 
domicile  où  bon  lui  semble  et  se  conduire  comme  ii  l'entend.  Toute- 
fois , il  n’est  pas  absolument  maître  de  disposer  de  sa  personne  ; 
car,  bien  qu’émancipé,  il  ne  lui  est  point  permis  de  se  marier  sans 
le  consentement  de  ses  ascendants  ou  de  sa  famille. 

Quelle  différence  1232. — El  d'administrer  ses  biens...  Sa  condition  diffère,  sous  ce 

neur  'l-mincipï  "«i  rapport,  et  de  celle  d’un  majeur  et  de  celle  d'un  mineur  ordinaire, 
un  m«jeur?  majeur  a une  capacité  pleine  et  entière  ; il  fait  seul  et  sans 

aucun  guide  pour  le  protéger  tous  les  actes  d’administration  ou  de 
disposition,  même  les  plus  étendus,  tels  que  les  actes  d’aliénation 
d’immeubles  ou  de  constitution  d’hypothèques  : sa  capacité  n’a  point 
délimités. 

Le  mineur  émancipé,  au  contraire,  n’a  qu’une  demi-capacité; 
il  fait  seul  certains  actes  peu  importants  que  la  loi  appelle  actes  de 
pure  administration  ; mais,  pour  tout  autre  acte , i)  ne  lui  est  plus 
permis  d’agir  seul  ; la  loi  place  à côté  de  lui  un  protecteur  qui  le 
conseille  et  le  dirige  , c’est-à-dire  un  curateur  qui  l’assiste.  L’as- 
sistance de  son  curateur  ne  suffit  même'pas  toujours  pour  l’habili- 
ter ; dans  certains  cas , la  loi  exige  qu'il  obtienne , en  outre , soit 
l’autorisation  de  son  conseil  seulement,  soit  tout  à la  fois  l'autori- 
sation de  sou  conseil  et  ( homologation  du  tribunal. 


pur  1233 . — Le  mineur  ordinaire  est  en  tutelle  ; ce  n’est  pas  lui  qui 

administre  ses  biens  ; il  n’agit  point,  il  ne  fait  rien  par  lui-même  : 
son  tuteur  le  représente  (V.  le  n»  \ 163). 


Le  mineur  émancipé,  au  contraire,  est  affranchi  de  la  tutelle  ; 
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on  lui  donne  non  plus  un  tuteur,  mais  un  curateur.  A la  différence 
du  tuteur,  qui  agit,  qui  fonctionne  pour  le  mineur  dont  il  est  le 
représentant,  le  curateur  ne  représente  point  le  mineur  émancipé, 
il  V assit  le  seulement.  Ainsi,  c'est  lui,  mineur  émancipé,  qui  fait 
lui-même  en  personne  tous  les  actes  qui  l’intéressent.  Son  curateur 
le  conseille,  le  dirige,  mais  ne.  le  remplace  point.  Dans  certains 
cas  même,  le  mineur  émancipé  agit  seul , de  son  propre  mouve- 
ment et  sans  aucune  assistance. 

Son  émancipation  l’initie  ainsi  au  maniement  des  affaires;  c’est 
une  espèce  d’éducation  civile , de  stage  administratif  par  lequel  ou 
le  fait  prudemment  passer,  afin  de  ne  pas  le  livrer  trop  brusque- 
ment à lui-même  lorsqu’il  arrive  à sa  majorité. 

1433  bit.  — En  résumé,  l’émancipation  confère  au  mineur  : 

1°  Le  gouvernement  de  sa  personne  , et  par  suite  la  faculté  de 
résider  où  bon  lui  semble  , et  de  se  choisir  un  domicile  particulier 
(V.  le  n»  1231); 

2°  Le  droit  d’administrer  lui-même  ses  biens  , ce  qui  emporte, 
par  voie  de  conséquence,  l’extinction  de  l’usufruit  légal  (V.  les 
n°‘  1232  et  1065); 

3°  L’aptitude  à devenir  commerçant  (art.  2 G.  corn.). 

1234.  — II.  Des  personnes  auxquelles  est  conféré  le  droit  477. 

d’émancipation.  — La  loi  distingue  à cet  égard  si  l’enfanta  encore  t oui  .ppariimt 
ses  père  et  mère  , s’il  n’a  que  l’un  d eux  , ou  s’il  les  a perdus  l’un  per,  lorsque  l’enfnnt 
et  l’autre.  • *e.  p*r«  et  m»«r 

Premier  cas.  — L'enfant  a encore  ses  père  et  mère.  — Le  droit 
de  l’émanciper  appartient  exclusivement  au  père,  qui  peut  l’exer- 
cer souverainement,  c’est-à-dire  sans  le  concours  de  sa  femme. 

Deuxième  cas.  — L’enfant  a perdu  son  père  ou  sa  mère.  — Le  yuld  ,perao 
droit  de  consentir  à l’émancipation  appartient  au  survivant  quel ,0 ^ ” pou  "tînt”! 
qu’il  soit;  peu  importe  qu’il  soit  ou  qu’il  ne  soit  pas  le  tuteur  de  ie.urviY.nt  d.sos 
l’enfant,  car  le  droit  d’émancipation  est  une  prérogative  inhérente  poîm  MiTtü'tnff*' 
à la  puissance  paternelle.  Ainsi,  par  exemple,  la  mère  qui  s’est 
remariée  sans  satisfaire  à l’art.  395,  et  qui , par  suite,  a perdu  la 
tutelle  de  son  enfant , a néanmoins  le  droit  de  l’émanciper. 

Troisième  cas.  — L’enfant  a perdu  ton  père  et  sa  mère.  — Le  ^rl 
droit  de  l’émanciper  n’appartient  ni  à ses  ascendants , considérés  47g  Pt  479, 
individuellement,  ni  à son  tuteur  : la  loi  le  confère  à son  conseil  de  ?«<</  .11  .perdu 

- ...  * son  pore  ou  sa  mère? 

lamiiie.  son  tuteur  a-t-Él 

Ainsi,  le  tuteur  n’accorde  point  lui-même  l’émancipation,  mais  <"! 
il  peut  la  provoquer,  c’est-à-dire  la  proposer  au  conseil.  S'il  re-  a™11 
quiert  à cet  effet  sa  convocation  , le  juge  de  paix  est  tenu  d’y  faire 
droit. 

Il  y avait  un  danger  à craindre.  Il  se  peut  que  le  tuteur,  par  çmü,  vu  r«i« 
négligence,  peut-être  par  indifférence,  ou  même  par  le  désir  de  <*.0.  riu.cuon  ? 
retarder  le  plus  longtemps  possible  la  restitution  des  capitaux  dont 
il  a eu  io  maniement,  reste  dans  l’inaction  ; mais  la  loi  a tout 
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Faut  • il  diiv,  d'une 
manier*  générale, 
qne  les  ascendant* 
n'ont  pas  le  droit 
d'émanciper  leur 
enfant  ? 


Art.  477. 

L’art.  477  porte 
que  le  mineur  peut 
être  émancipé  * pur 
son  père,  ou,  « dé- 
faut de  perr,  par  sa 
mère  : » quel  est  le 
•en*  de  res  mots  à 
defaut  de  pitre  ? 

l a mère  n'a-t-ellu 
le  droit  d'êmancJ* 
per  que  lorsque  le 
père  est  mort ? 

Le  peut-ello,  nu 
contraire,  lors  tu 'il 
est  vivant,  mais  in- 
terdit ou  absent ? 


prévu  : les  ascendants  de  l’enfant,  ainsi  que  ses  collatéraux  et  ses 
alliés  jusqu’au  degré  de  cousin-germain  , peuvent,  lorsque  le  tu- 
teur n’agit  point  et  qu’ils  jugent  le  mineur  capable  d’ètre  éman- 
cipé , requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  délibérer  à ce  sujet.  Le  juge  de  paix  est  tenu  de  faire  droit  à 
leur  réquisition. 

— Les  ascendants,  considérés  individuellement,  n’ont  point, 
ai-je  dit,  le  droit  d’émanciper  leurs  descendants;  mais  cela  ne 
doit  s’entendre  que  de  l’émancipation  expresse;  car , investis  qu’ils 
sont  du  droit  de  consentir  à son  mariage , ils  ont  par  là  même  le 
pouvoir  de  l’émanciper  tacitement. 

1235.  — Questions  controversées.  — Première  question.  — 
L'art.  477  porte  que  le  mineur  peut  être  émancipé  a par  son  père, 
ou , a défaut  de  PÈRE , par  sa  mère.  » On  s'est  demandé , à ce 
sujet , que!  est  le  sens  de  ces  mots  à défaut  de  père  ? Faut-il  les 
entendre  en  ce  sens  restreint  que  le  droit  d’émancipation  n’appar- 
tient à la  mère  que  dans  le  cas  où  le  père  est  mort  ? Ou  bien  faut- 
il  les  entendre  en  ce  sens  absolu  , que  ce  droit  passe  à la  mère 
toutes  les  fois  que  le  père  est  dans  l'impossibilité  de  l’exercer  lui - 
même?  Ainsi,  l’a-t-elle  lorsque  le  père  encore  vivant  est  interdit  ou 
absent  ? 

1236.  — Premier  système.  — La  question  doit  être  résolue  par 
une  distinction  : 

L’enfant  a-t-il  quinze  ans,  mais  moins  de  dix-huit,  la  mère  ne 
peut  point  l’émanciper , car  l’émancipation  qu’elle  accorderait  au- 
rait pour  effet  de  dépouiller  le  père  de  l'usufruit  légal  qu’il  con- 
serve, bien  qu’absent  ou  interdit,  sur  les  biens  de  son  enfant. 

A-t-il  dix-huit  ans  au  moins,  la  mère  peut  l’émanciper,  car 
alors,  le  père  n’étant  pas  investi  du  droit  de  jouissance  légale,  l'é- 
mancipation ne  lui  fait  aucun  préjudice  (1). 

1237.  — Deuxième  système.  — La  mère  peut  émanciper  l’en- 
fant , quoiqu’il  n’ait  pas  encore  dix-huit  ans  ; mais  l’émancipation 
qu’elle  accorde  n’éteint  pas  l’usufruit  du  père  (2). 

1238.  — Ces  distinctions  et  restrictions,  a-t-on  répondu  , sont 
purement  arbitraires.  Si  la  mère  peut,  par  l’émancipation  qu’elle 
accorde  à son  enfant  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  anéantir  les 
droits  de  puissance  paternelle  , d’éducation , de  garde  et  de  correc- 
tion, qui  résident  encore  dans  la  personne  du  père,  pourquoi  en 
serait-il  autrement  du  droit  d’usufruilT  Quelle  raison  y a-t-il  de 
protéger  ce  droit  pécuniaire,  alors  qu’on  sacrifie  d’autres  droits 
plus  importants  et  plus  précieux  ? 

Kt d’ailleurs,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  les  mots  à défaut  de  père , employés  par  la  loi , signifient  : 
lorsque  le  père  est  mort,  et  alors,  tant  qu’il  est  vivant,  la  mère  n’a 
pas  le  droit  d’émanciper. 

(1)  MM.  Bug.,  i son  cour»;  Mire.,  sur  l’art.  *77. 

(*)  M.  Dur.,  III,  o*  655. 
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Ou  ils  ont  ce  sens  général  et  absolu  : lorsque  le  père  est  dans 
l'impossibilité  d’émanciper  lui-même , et  alors  la  mère  peut  faire, 
du  vivant  de  son  mari,  dans  te  cas  où  il  est  absent  ou  interdit,  une 
émancipation  valable,  et  par  suite  susceptible  de  produire  tous  les 
effets  civils  qui  lui  sont  propres. 

1239. — Troisième  système. — Les  mots  à défaut  de  pire  ont 
un  sens  restreint , et  applicable  seulement  au  cas  où  le  père  est 
mort.  Ainsi,  tant  que  le  père  vit,  quoique  absent  ou  interdit,  la 
mère  n'a  pas  le  droit  d’émanciper,  car  l’émancipation  qu’elle  ac- 
corderait aurait  pour  effet  d’anéantir  un  droit  dont  elle  n’a  pas  la 
disposition,  la  puissance  paternelle  qui  réside  dans  la  personne  de 
son  mari . 

Le  texte  de  la  loi  confirme  ce  système.  Dans  quel  cas,  en  effet, 
le  mineur  peut-il  être  émancipé  par  sa  mère?  Est-ce  à défaut  du 
père?  Non;  c’est  seulement  à défaut  de  père.  Or,  dire  que  le 
mineur  peut,  è défaut  de  père  être  émancipé  par  la  mère,  c’est 
évidemment  dire  qu’il  peut  i’ôlre  par  elle,  quand  il  n’a  plus  de 
père  (IJ. 

1-240.  — Quatrième  système.  — Les  mots  à défaut  de  père  ont 
un  sens  absolu;  ils  signifient  : lorsque  le  père  est  dans  l’impossi- 
bililé  d’user  lui-même  de  son  droit  d’émanciper.  Ainsi,  lorsqu'il 
est  absent  ou  interdit , la  mère  peut  valablement  concéder  è son 
enfant  le  bénéfice  de  l’émancipation. 

Plusieurs  raisons  ont  été  données  à l’appui  de  ce  système  : 

1®  Aux  termes  de  l’art.  141  , la  mère  remplace  le  père  absent 
dans  l’exercice  de  la  puissance  paternelle  quant  à /’ éducation  et  è 
l' administration  des  biens  de  ses  enfants;  or.  en  faisant  celle  énu- 
mération des  attributs  de  la  puissance  paternelle  dont  elle  investit 
la  mère,  en  cas  d’absence  du  mari,  la  loi  n’a  pas  entendu  faire  une 
énumération  limitative  : en  l’appelant  à remplacer  son  mari  quant 
aux  droits  si  précieux  d'éducation  et  d'administration,  elle  ( habi- 
lite par  là  même  à exercer  tous  les  droits  que  comporte  la  puissance 
paternelle. 

2°  L’art.  2 du  Code  de  commerce  est  conçu  dans  cet  esprit. 
11  y est  dit.  en  effet,  qu’à  défaut  du  père,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est 
mort,  absent  ou  interdit,  la  mère  peut  autoriser  le  mineur  émancipé 
à faire  le  commerce;  cette  autorisation  n’est  au  fond  qu’une  éman- 
cipation qui,  s’ajoutant  à l’émancipation  ordinaire  qu’avait  déjà 
obtenue  l’enfant,  la  complète  et  l’étend.  Or,  si  lorsque  le  père  est 
absent  ou  interdit,  la  mère  peut  faire  de  son  enfant  émancipé  un 
majeur  pour  tous  les  actes  du  commerce  qu’il  veut  entreprendre 
(art.  485),  pourquoi  en  serait-il  différemment,  lorsqu’il  s'agit  de  lui 
accorder  le  bénéfice  d’une  simple  émancipation  (2)? 

(t'i  M.  Val.,  sur  Proud.,  II,  p.  t*5. 

(î)  Mais,  peul-on  répondre,  par  une  bonne  raison! 

I. ‘émancipation  ordinaire  accordée  par  lanière  aurait  pour  effet  de  dépouiller  le 
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Ari.  478. 

î.’iirt.  47K  porte 
que  le  mineur  resté 
sans  hère  ni  mère 
peut  être  émancipé 
par  son  conseil  de. 
famille  : que  faut  II 
donc  décider  dans 
le  cas  où  sespôre  et 
mère  sont  encore 
vivants  , mais  ab- 
sents ou  Interdits  f 


3»  La  puissaucu  paternelle  est  plutôt  un  devoir  qu’un  droit;  elle 
a pour  objet  l’intérêt  de  l’enfant  bien  plus  que  l'intérêt  du  père 
(V.le  n°  1023).  C’est  donc  faire  un  contre-sens  et  méconnaître  la  loi 
que  de  refuser  à la  tnère  le  droit  d'émanciper  l’enfant,  sous  le  pré- 
texte que  l’émancipation  qu’elle  accorderait  ferait  préjudice  au  père 
interdit  ou  absent.  La  puissance  paternelle  n’a  plus  de  cause , 
elle  doit  cesser  dès  qu’il  est  démontré  qu’au  lieu  d'èlrc  utile  à l’en- 
fant elle  ne  fait  plus  que  lui  nuire  par  les  entraves  qu’elle  apporte 
aux  projets  d’établissement  qu’il  a formés  sous  l’œil  et  avec  l’as- 
sentiment de  sa  mère  qui , dans  l’espèce,  est  seule  en  état  de  le 
protéger  (1). 

1-241.  — Deuxième  question.  — L’art.  478  porte  que  le  mineur 
resté  sans  père  ni  tnère  peut  être  émancipé  par  son  conseil  de  fa- 
mille : que  faut-il  donc  décider  dans  le  cas  où  ses  père  et  mère 
sont  l’un  et  l’autre  vivants,  mais  absents  ou  interdits? 

Ceux  qui  admettent  que  la  mère  ne  peut  point,  du  vivant  du 
père,  émanciper  l’enfant,  admettent  également  et  par  d fortiori 
que,  du  vivant  des  père  et  mère,  le  droit  d’émancipation  n'appar- 
tient point  au  conseil  de  famille  . L’art.  478  est  formel  ; ses  termes 
sont  clairs  et  non  susceptibles  de  sens  divers  : lo  droit  d’éman- 
ciper passe  au  conseil  de  famille  lorsque  l'enfant  est  resté  sans 
père  ni  mère,  c'est-à-dire  évidemment  lorsque  ses  père  et  mère 
sont  décédés.  Dire  que  le  conseil  de  famille  peut  émanciper  en  dehors 
de  cette  hypothèse,  ce  n’est  plus  interpréter  la  loi,  c’est  la  faire. 

Ceux,  au  contraire,  qui  sont  d’avis  qu’en  cas  d'absenco  ou  d’in- 
terdiction du  père,  la  mère  peut  émanciper,  attribuent  le  même 
droit  au  conseil  de  famille,  lorsque  les  père  et  mère  sont  l’un  et 
l’autre  dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté  (2). 

Dans  un  troisième  système  on  distingue  : 

Si  les  père  et  mère  sont  l’un  et  l’autre  vivants,  l'émancipatiou 

père  des  droits  d'éducation,  de  garde,  de  correction  et  d'usufruit  que  la  loi  lui 
confère  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'enfant. 

L'autorisation  de  faire  le  commerce,  accordée  par  la  utère  b l’enfant  qui  est  déjà 
émancipé  (c’est  l'hypothèse  réglée  par  l’art,  t du  C.  de  coin.),  ne  fait  aucun  pré- 
judice au  père;  elle  ne  le  dépouille  d'aucun  droit. 

Les  deux  hypothèses  étant  essentiellement  différentes,  la  loi  a bien  pu,  elle  a 
dû  même  tes  régir  par  des  principes  différents. 

Ainsi,  on  répondra  toujours  aux  arguments  tirés  de  l'art.  Hi  C.  N.,  et  de 
l’art.  î G.  com.,  que  la  mère  peut  exercer  les  droits  du  père  inlerdit  ou  absent, 
mais  que  son  pouvoir  ne  comporte  pas  le  droit  de  les  anéantir,  car  en  défi- 
nilive,  elle  n’est  que  le  mandataire  de  son  mari. 

Elle  peut,  il  est  vrai,  le  dépouiller  de  tous  ses  droits  en  consentant  au  mariage 
de  sou  enfant  ; mais  il  ne  faut  voir  U qu’une  exception  justifiée  par  la  faveur  du 
mariage. 

(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zaclu,  t.  1»’,  p.  485;  Duc.,  flou,  et  Itou.,  sur 
l’art.  477;  Denio.,  t.  î,  n°  *10.  — M.  Val.  s’est  rallié  4 celte  opinion  ( Eæplie. 
somm . , p 305  et  s,).  M.  Dent.  (t.  I,  n*  243  iis,  111/  la  suit  également;  mais  sui- 
vant ce  dernier  auteur,  la  mère  ne  peut,  en  ce  cas,  exercer  son  droit  qu'après  avoir 
obtenu  de  la  justice  une  autorisation  à cet  effet. 

(2)  MM.  Denio.,  t.  ï,  n"»  *23  et  s.  ; Val.,  Evplie.  somm.,  p.  389;  Dent,  t * 
n*  3*4  bis. 
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est  impossible,  car  alors  l’enfant  n’a  point  de  conseil  de  famille  : 
le  conseil  de  famille  n’existe,  en  effet,  qu’avec  la  tutelle,  et  la 
tutelle  ne  s’ouvre  point  du  vivant  des  père  et  mère  (V.  len°  1074). 

Que  si  l’un  des  père  et  mère  est  décédé,  l’enfant  alors  étant  en 
tutelle  a un  conseil  de  famille  qui  peut  l’émanciper,  lorsque  le 
survivant  de  ses  père  et  mère  est  dans  l’impossibilité  de  manifes- 
ter sa  volonté  (1). 

1242.  — Troisième  question. — Lorsque  les  personnes  qui  ont  u miarar  peuMi 

, , . . . . 1 ,.r  , requérir  lui-mémc 

le  droit  de  requérir  du  juge  de  paix  la  convocation  du  conseil  pour  du  juge  paU  ia 
l'émancipation  du  mineur  (V.  l’art.  479)  restent  dans  l’inaction,  le  “ 

mineur  peut-il  faire  lui-mème  celte  réquisition?  le  juge  de  paix  ‘ou 

doit-il  déférer  à sa  demande?  S’il  ne  le  doit  pas,  ne  le  peut-il  pas  l.o  Juge  do  paix 

....  o doit-il  déférer  h sa 

au  moins  ! demande? 

On  décide  généralement  que  le  mineur  n’a  pas  ce  droit  de  ré-  s u neied^pa», 
quisition.  La  loi  l a conféré  spécialement  a certaines  personnes  moJn,  ? 
qu’elle  a pris  soin  de  désiguer ; elles  seules,  par  conséquent,  en 
sont  investies. 

Ainsi,  lorsque  le  mineur  requiert  la  convocation  de  son  conseil, 
le  juge  de  paix  n’est  pas  tenu  de  faire  droit  à sa  réquisition. 

Mais  si  le  mineur  l’invite  à faire  celte  convocation , le  juge  de 
paix  peut-il  la  faire? 

Cela  revient  à demander  si  le  juge  de  paix  peut,  d'office,  con- 
voquer le  conseil  et  l'appeler  à délibérer  sur  la  question  de  savoir 
si  l’enfant  sera  ou  non  émancipé.  L’affirmative  est  soutenue.  Le 
juge  de  paix  étant,  dit-on,  spécialement  chargé  de  veiller  aux  in- 
térêts du  mineur,  doit,  par  la  même,  avoir  le  droit  d’assembler  le 
conseil  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  necessaire  (2). 

M.  Duranlon  est  d un  avis  opposé.  La  loi,  dit-il,  a déterminé, 
précisé  les  cas  dans  lesquels  elle  accorde  au  juge  de  paix  le  droit 
de  convoquer  d’office  le  conseil  (V.  les  art  406,  421  et  446)  ; donc, 
en  dehors  de  ces  cas,  il  n’est  point  investi  de  ce  droit. — Les  lois 
qui  louchent  à l’état  des  personnes,  et  par  suiie  à l’organisation  de 
la  famille,  sont  d ordre  public;  elles  demandent  donc  une  grande 
réserve  dans  leur  interprétation.  Ce  n'est  pas  aux  juges  qu'appar- 
tient le  droit  de  combler  leurs  lacunes  ou  de  corriger  leurs  imper- 
fections. Cette  œuvre  est  essentiellement  ièyislative. 

1243.  _ 111,  A QUEL  AGE  L’ENFANT  PEUT  ÊTRE  ÉMANCIPÉ.— La  Art. 

loi  fait  ici  encore  une  distinction.  L’enfant  qui  a ses  père  et  mère,  477  et  478. 
ou  l'un  d’eux  seulement,  peut  être  émancipé  à quinze  ans  révolus.  * 1 "" 

Celui  qui  ü’a  plus  ni  père  ui  mère  ne  peut  l’ètrc  qu’à  dix-huit  ans,  imancipi-  r 
également  révolus. 

Celte  distinction  n’a  rien  d'arbitraire.  Lorsque  l'enfant  est  sous  rmir<pn>i  pwt-n 
l’autorité  paternelle  ou  maternelle,  il  n’y  a pas  à craindre  que  son  »<■ 

père  ou  sa  mère  fasse  une  émancipation  prématurée;  l'affection 

(1)  M.  Marc.,  sur  l’art.  478. 

(ïj  MM.  Demo.,  t.  ï,  n*  819;  Dcm.,  t.  8,  n"  845  bu. 
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dix>btiit.  lorsqu'il  a 
uo  tuteur ordinaire? 


Comment  se  fait 
rêmaorlpation  ? 


te  curatelle  du 
mineur  émancipé 
est- elle  téÿitiuu  ou 
4atire  f 


Art.  480. 

Le  eu  retour  nom* 
me  pour  assister  le 
mineur  émancipé 
dans  la  réception  du 
compte  do  tutelle, 
est-il  nécessaire- 
ment nomme  pour 
reslerjus'iu'.tla  ma- 
jorité d,*  l’em  met- 
pé? 


Que  le  est  l*«  Ion- 
duc  de  U capacité 
du  mineur  éman- 
cipé? 
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éclairée  qu’ils  portent  à leur  enfant,  l’intérêt  qu’ils  ont  à conserver 
leur  puissance  et  avec  elle  les  attributs  et  les  avantages  qu’elle  com- 
porte, sont  une  garantie  contre  ce  danger.  11  n’en  est  plus  de  même 
lorsque  l’enfant  est  sous  la  puissance  d’un  tuteur  étranger  : la  loi 
a dû  craindre  qu’il  ne  cherchât  dans  une  émancipation  prématurée 
le  moyen  de  se  décharger  indirectement  du  fardeau  de  la  tutelle. 

1244.  — IV.  De  la  forme  de  l’émancipation. — L’émancipation 
accordée  par  le  père  ou  la  mère  résulte  de  la  seule  déclaration  faite 
par  l’émancipant  devant  le  juge  de  paix.  — Celle  qui  est  accor- 
dée par  le  conseil  de  famille  résulte  de  la  délibération  qui  l’autorise, 
et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil, 
a faite  dans  le  même  acte  que  le  mineur  est  émancipé  (V.  les 
l'or.  172  à 174). 

1245.  — V.  De  la  nomination  d’un  curateur  au  mineur  éman- 
cipé.— Le  mari,  lorsqu'il  est  majeur,  est  de  plein  droit  le  curateur 
de  sa  femme  mineure  émancipée.  S’il  est  mineur  lui-même,  ou  si, 
étant  majeur,  il  refuse  de  l’assister,  elle  ne  reçoit  point  pour  cela 
un  curateur  général,  ad  omnes  res ; car  l'autorité  de  ce  curateur  se 
concilierait  mal  avec  la  puissance  du  mari  : le  tribunal  lui  nomme 
alors  un  curateur  ad  hoc,  pour  chaque  atfaire  particulière  (arg. 
tiré  de  l’art.  2208.  V.  ci-dessus  le  n»  780,  note)  (I). 

1246.  — La  curatelle  du  mari  est  la  seule  qui  soit  légitime. 
Toute  autre  curatelle  est  dative  (2). 

La  loi,  en  efl’et,  ne  nomme  point  le  curateur  comme  elle  nomme 
le  tuteur.  Le  premier  projet  du  Code  déférait  de  plein  droit  la  cu- 
ratelle au  tuteur  sortant  de  charge  par  suite  de  l'émancipation  ; 
mais  celte  disposition  a été  reje'ée. Ainsi,  le  pèr<-  lui-même  n’a  pas 
de  plein  droit  la  curatelle  de  l'enfant  qu’il  émancipe  ; mais  bieu 
entendu,  le  conseil  de  famille  peut  la  lui  déférer. 

1217. — Remarquons  que  le  curateur  qui  est  nommé  pour  as- 
sister le  mineur  émancipé  dans  la  réception  du  compte  de  tutelle 
n’est  pas  nécessairement  nommé  pour  rester  jusqu'à  la  majorité  du 
mineur;  autrement  il  faudrait  dire,  ce  qui  serait  absurde,  que  le 
tuteur  sortant  de  charge,  fût-ce  le  père  ou  la  mère,  est,  par 
cela  même  qu’il  est  tenu  de  rendre  son  compte,  exclu  pour  tou- 
jours de  la  curatelle!  Le  conseil  de  famille  peut  donc,  lorsqu'il  le 
juge  convenable,  nommer  un  curateur  ad  hoc  pour  la  réception  du 
compte,  et  choisir  pour  curateur  général  et  permanent  le  tuteur 
sortant  de  charge. 

1248. — VL  De  l’administration  des  biens  par  lf.minf,ur  éman- 
cipé.— Bien  qu’émancipé,  le  mineur  n’a  pas  encore  assez  d’expé- 
rience pour  qu’on  lui  coufie  sans  restriction  le  libre  exercice  de  ses 
droits;  la  loi,  toujours  prudente,  a gradué,  d'après  l’importance 

(1)  MM.  Val.,  lur  Prouii.,  II,  p.  6*1;  Dcm.,  u S,  n*  Ïâ8  bit,  III. 

(i)  1IM.  Val.,  tur  Prmid.,  t.  2,  p.  t, \ 0 ; Esplic . sorrwi.,  p.  312;  Dur.,  I.  3. 
n-  078;  Dcnio  , t.  2.  u*  2-iï;  Aubry  cl  l!au,iwiuc/i,,  l.  t'r,  p.  Déni  , I.  2, 
n-248. 
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des  actes,  la  capacité  qu'elle  lui  confère;  ainsi,  elle  distingue: 
1°  les  actes  que  le  mineur  peut  faire  seul  ; — 2°  ceux  pour  lesquels 
l’assistance  de  son  curateur  est  nécessaire,  mais  suffisante;  — 
3°  ceux  qu’il  ne  peut  faire  qu'avec  l’assistance  de  son  curateur 
et  l’autorisation  de  son  conseil  de  famille;  — 4°  ceux  qui  exigent, 
outre  l'assistance  de  son  curateur  et  l’autorisation  de  son  conseil, 
l’homologation  du  tribunal;  — 5°  ceux  enfin  qui  lui  sont  complè- 
tement interdits. 


1219.  — Première  catégorie.  — Actes  qu’il  peut  faire  seul.  — 
Celle  première  catégorie  se  subdivise  elle-même  en  deux  sous- 
catégories.  La  première  comprend  les  actes  à l'égard  desquels 
l’émancipé  qui  les  a faits  est  traité  comme  un  majeur  ; ces  actes 
ont  donc  la  même  force,  la  même  solidité  que  s’il  les  avait  faits 
en  majorité. 

La  seconde  embrasse  certains  actes  qu’il  est  capable  de  faire 
seul , mais  dont  il  peut  obtenir  ta  réduction  pour  cause  d'excès. 

1250.  — 1°  Actes  que  t'émancipé  peut  faire  seul , avec  toute  la 
solidité  qu’ils  auraient  s'il  tes  faisait  en  majorité,  pour  lesquels,  en 
un  mot,  il  n'est  restituable  que  dans  les  cas  où  un  majeur  le  serait 
lui-méme. — L'émancipé  peut,  en  général,  faire  seul,  et  avec  au- 
tant de  solidité  que  s'il  était  majeur,  tous  les  actes  de  pure,  admi- 
nistration. Ainsi,  il  peut  passer  seul  les  baux  dont  la  durée  n'ex- 
cède  pas  neuf  ans  (V.  la  For.  1 75),  recevoir  ses  revenus  et  eu 
donner  décharge,  vendre  ses  récoltes  et  en  loucher  le  prix- 

Il  peut  aussi  aliéner,  à titre  onéreux  , son  mobilier.  Toutefois,  la 
loi  ne  lui  confie  point  la  disposition  de  ses  capitaux  : il  ne  peut  les 
recevoir  et  en  donner  quittance  qu'avec  l’assistance  de  sou  cura- 
teur. 


Quels  sont  les  ac- 
tes qu'il  petit  (aire 
•cuit 

combien  en  dis* 
lingue- 1 • oa  4’e»- 
pèc  » * 


Art.  481. 

Quels  sont  ceux 
qu'il  p ut  faire  seul 
et  pour  lesquels  il 
n c*i  r Militais!? que 
dans  les  chs  où  un 
inaienr  le  serai l lui- 
n»*me? 

Peu  il  aliênerson 
mobilier  f 

Peut-Il  recevoir 
SC*  «-a;  (taux  ? 

Peut-il  exercer 
seul  scs  an  lions  »uo- 
blili res  ? 


La  même  distinction  a été  faite  en  ce  qui  touche  l'exercice  de  <l«te  quant  aui 
ses  actions  mobilières.  Maître  de  disposer  de  son  mobilier,  il  peut  ! bi<°t "lu  cllpu an  r 
intenter  seul  toute  action  mobilière  ou  y défendre  ( art.  48-2,  arg. 
à contrario)’,  mais,  a-t  on  dit,  il  faut  excepter  de  celle  règle  le  cas 
où  l’action  à intenter  a pour  objet  un  capital  en  argent;  car, 
puisqu'il  est  incapable  do  disposer  seul  de  ses  cap  taux,  il  est  par 
là  même  inhabile  à figurer  seul  dans  les  procès  où  ils  sont  en- 
gagés. Ainsi,  quant  aux  actions  relatives  à ses  capitaux  , bien 
qu  elles  soient  mobilières  , il  lui  faut , pour  les  intenter  ou  pour  y 
défendre,  l’assistance  de  son  curateur  (1). 

1251. — 2°  Actes  que  l'émancipé  peut  [tire  seul , mais  dont  il  ^rl  434 

peut  obtenir  la  réduction  pour  cause  d'excès.  — En  principe  , les  2r  alinéa. 


(1)  MM  Delv.,  sur  l'art.  <82;  Dur.,  III,  n*  608;  Aubry  et  Rau,  sur  Zaeh.,  t.  1«, 
p.  494;  IJemo.,  t.  3,  il*  284.  — 11.  Val  (Eæptic.  tomm.,  p 317  et  5.)  combat 
cette  opinion.  « Qu'importe,  clit-ll,  aiec  raison,  que  l'émancipé  soit  incapable  <lc 
rrcc'oir  un  capital  «t  île  le  dépenser  4 son  gré?  il  ne  s'ensuit  point  nécessaire- 
ment qu'il  soit  incapable  (l'agir  en  Justice  pour  plaider  et  obtenir  condamnation. 
Toucher  l'argent  et  plaider  sont  deux  choses  irês-ditlérentes.  — V.  dans  le  même 
sens,  M.  Dem.,  n”  ÎVl  bit. 

u 59 


Digitized  by  Google 


• 10 


OOttE  «AéoLEUh.  UVMt  I. 


guei.  ««ni  i.t  »c-  actes  de  pure  administration  faits  par  l'émancipé  ont  autant  d« 
seul . mai»  dont  ii  solidité  que  8 il  les  avait  faits  en  majorité;  il  n est  restituable  contre 
îtu. M«n‘ pour  c.wi  «"*  clue  dans  ,es  cas  où  un  n,aieur  le  serait  lui-méme,  c’est-à-dire 
ii  ririi  r pour  cause  d’erreur,  de  violence  ou  de  «loi.  Lorsqu'ils  sont  exempts 

de  ces  vices,  ils  ne  peuvent  ni  être  annulés  pour  cause  d’incapacité, 
ni  être  réduits  pout  cause  d'excès.  Tel  est  le  principe.  Mais  la  loi  y 
apporte  un  tempérament.  Parmi  les  actes  de  pure  administration, 
il  en  est  quelques-uns  pour  lesquels  l’émancipé  jouit  d'un  certain 
privilège,  qu'on  appelle  privilège  de  réduction.  Quoique  faits  par 
le  mineur  seul,  ils  sont  réguliers  et  valables,  mais  réductibles  pour 


cause  d'excès . 

0,1.1*  .cira  i.  toi  Mais  à quels  signes  reconnaître  celle  espèce  d'actes?  La  loi  ne 
,es  a Pas  suffisamment  caractérisés.  « Les  obligations,  dit-elle,  que 
pnv.i.ioa  ciorri- l'émancipé  a contractées  par  achat  ou  auh  eme.nl.  sont  réductibles 
autrement.  en  cas  d excès.  » Elle  ajoute  a que  le  tribunal  devra  prendre  en 
comidération,  à ce  sujet,  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui,  l’utilité  ou  l'inutilité 
des  dépenses.  » 

Ce  mol  dépenses  peut  nous  servir  à déterminer  quels  sont  les 
actes  que  la  loi  veut  désigner  sous  ces  expressions  génériques:  par 
achat  ou  autrement.  Elle  a entendu,  je  crois,  viser  tous  les  actes 
qui,  bieh  q te  de  pure  administration,  peuvent  néanmoins  consti- 
tuer le  mineur  en  dépenses.  Tels  sont,  par  exemple,  f achat  de  den- 
rées, de  vêlements,  d'objets  d’ameublement,  de  bijoux.,.,  la  loca- 

, tion  d’appariements,  de  domestiques,  de  chevaux,  de  voilures 

les  «arréés  avec  des  ouvriers  employés  à des  travaux  d'ameliora- 
tion ou  d'embellissement... 

qu»ii«  «i  u rai-  On  comprend,  du  reste,  la  raison  de  la  différence  que  la  loi  éta- 
enlre  ,es  acles  <1"'  “induisent  pas  et  ceux  qui  induisent  en  dé- 
.air.  in  .cir.  qui  penses  lé  mineur  qui  les  fait. 

qui  n'induisent  pu  L»  s premiers  ne  peuvent  point  comprometlre  le  capital  du  mi- 
“*“r  *”  d0‘  neur  ; s'il  les  fait  mal,  par  exemple,  s’il  aflerme  ses  biens  A de 
mauvaises  conditions,  ou  s'il  vend  à bas  prix  ses  recolles,  le  pré- 
judice qu’il  en  éprouve  est  toujours  limité. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  seconds . Ils  peuvent,  en  effet,  lors- 
qu’ils sont  exagérés  et  faits  sans  mesure,  induire  le  mineur  en  de 
si  fortes  dépenses,  qu  elles  |*euvent , non -seulement  absorber  la 
totalité  de  ses  revenus  , mais  encore  compromettre  su  fortune 
entière.  Il  y avait  là  un  danger  contre  lequel  la  loi  a dû  le 
protéger. 


Art  480  482  l!*52.  — DEUXIÈME  CATÉGORIE. — Actes  pour  lesquels  l’assistance 

Quri,  ,nnt  ira..'  du  curateur  est  nécessaire , mais  suffisante.  — L’émancipé  a besoin 
IVs.uMnr.'aïVu*  de  l’assistance  de  son  curateur,  mais  elle  lui  suffit  |aiur  : 
mifur  . .i  nécM-  1°  Recevoir  son  compte  de  tutelle  (V.  le  n"  1 2 là): 
î.nto’f  ’ 2°  Intenter  une  action  immobilière  et  y défendre; 

3U  Recevoir  un  capital  en  argent  et  en  donner  décharge  : le  cu- 
rateur est  alors  tenu  de  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu; 
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4°  Intenter  une  action  ayant  pour  objet  un  capital  en  argent  et 
y défendre  (V.  le  n*  1 250]  ; 

5'  Aliéner  ane  inscription  de  rente  de  50  fr.  on  âu-dessoos  { foi 
du  24  mars  1806); 

6“  Intenter  une  action  en  partage  ou  y défendre  (art.  840); 

7°  Accepter  une  donation  (art.  935)  (1). 

1253.  — Les  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  l’assistance  du  cura-  Qme  «i  r 
tenr,  et  qui  ont  été  faits  par  le  mineur  avee  cette  assistance,  sont  î*t  '**, iVt*...*?** 
aussi  valables  que  s'ils  émanaieiil  d'un  majeur;  à defaut  de  eetle  “ 

assistance,  ils  sont  rescindables,  mais  Seulement  pour  cause  de  li- 
non (V.  I expltc.  tle  l’art.  td03). 


12â4.  — Troisième  catégorie.  — Acles  pour  lesquels  la  loi  exige  Quel*  aan<  a«* 
C assistance  du  curateur  et  l’uulortsution  du  consul  de  fumitie.  !Srîîî#i'îîu»u*«! 
— Le  mineur  émanciiie  doit  être  assisté  de  son  curateur  et  oble-  du  *ur*'*ur  n i'««- 

...  . . . , . , lorttailoaaucMMlt 

nir  I aulorisaliou  de  son  conseil  de  tamille,  peur  : a?  r«œiii<< 

1*  Aliéner  une  inscription  de  rente  au-dessus  de  50  fr.  (loi  du 
24  mars  1806j  ; 

2«  Accepter  ou  répudier  une  succession  (art.  401  et  481  comb.); 

3*  Acquiescer  a une  demande  immobilière  jurt.  4o  Ici  4, si  comb.). 


1255.  — Quatrième  catégorie.  — Actes  pour  lesquels  tu  lui 
exige  l'assistance  du  curateur,  t autorisation  d i conseil  dr  fa  mille 
et  l homologation  du  tribunal.  — Le  mineur  émancipé  ue  peut 
point,  sans  le  concuuis  de  ces  trois  conditions  : 
lu  Emprunter  ; 

2«  Aliéner  ses  immeubles  ; 

3°  Les  hypothéquer:  il  ue  ie  peut  sous  aucun  prétexte,  pas  même 
pour  giirautir  le  payement  des  obligations  qu'il  peut  valablement 
contracter  seul,  en  faisant  des  acies  de  pure  administration  : ceux- 
là  seulement  sont  capables  li'JigputHijuer  un  immeuble  qui  sout 
capables  de  I aliéner  \ ai  l.  2124;; 

4°  Transiger;  d lui  faut  même  de  plus  l'avis  dé  trois  juriscon- 
sultes désignes  pur  le  proeu.eur  impérial  près  le  tnbuual  de  pre- 
mière instaure  . le  u"  1199). 


Art. 

483  et  484. 

I"  alinéa. 

Queit  son  Itt  •«> 
Us  pour  lesquti»  la 
loi  rxigiî  i ou i h la 
fois  l’assisiaaco  du 
curateur,  l'auiori- 
ssilon  du  ronsail  do 
famille  ci  l'humoln- 
gaiion  du  tribunal? 


Qu  frf  quant  I la 

transaction? 


120(5.  — Ainsi,  le  tumeur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  actéf  t«  rtfia  quai* 
autre  que  ceux  de  pure  atiiiiiiiiiiruUüii , buus  remuhr  le»  formes  m,n«t*r<*tnaoripéna 

* 1 - • * pout  fairo  aucun 

présentés  your  le  mineur  non  em  inctpe,  l ou  te  loi  s,  ce  principe  est  ««•<«  outre quo  ceux 

trop  absolu  dans  ses  termes;  il  laUt  le  tempérer  par  les  diS|K>siliOQS  t'anon' sfn's'rrtn- 

sp-cialcs  que  la  loi  a ponces  sur  certains  acles.  Ainsi,  la  capacité 

du  uuneur  émancipé  et  celle  du  tuteur  qui  rc|nes-ule  un  mine  . r ».«i  nonnn»n«np*, 

non  émancipé  ne  suul  pas  toujours  identiques.  L'emancqie,  nous  m«.. il'rr '«sV.i ter* 

allons  le  voir,  est  tantôt  plus  ci  tantôt  •noms  capable  ou  uu  tuteur.  rm»"ripn  ">»t- 
1 1 ■ Il  pus  tantôt  plu*  cl 

1»  L 'émancipé  peut,  avec  l assistance  de  Sun  curateur,  et  sans  ,»||",i  moiu.  ««p». 
l’aulonsaiion  de  sou  cou  eil  do  faim, le,  intenter  une  action  iiumo-  * ,|"  ,ul,urt 


bilierc,  ou  une  aeliuu  en  partago,  et  accepter  une  douatiou  (V.  le 


(1)  MM.  Val.,  sur  Proud. , II,  p.  ktk;  Dam.,  t.  »,  a*  ISS  Ht,  L 
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Quel»  sont  les  ac- 
tes qui  sont  absolu- 
ment interdits  au 
mineur  émancipé? 


Art.  487. 

Quelle  est  ia  ra- 
pacité du  mineur 
émancipé,  lorsqu'il 
est  commerçant  ? 


Art. 

485  et  486. 

J .‘émancipation 
peut -clic  dire  reti- 
rée il  l'émancipé  ? 


Est-il  vrai  de  dire 
que  tout  mineur 
émancipé  peut  être 
rétabli  en  tutelle? 


four  ruelle  rnn- 
se  l'émancipation 
fK'iit-i  lie  être  révo- 
quée ? 

O nid  si  les  onga- 
nu>  du  mineur 
. *.•  (•cuvent  pas  être 
réduits,  bien  qu'ils 
auient  exttraaifs  f 


n*  1252).  Le  tuteur,  au  contraire,  ne  peut  faire  aucun  de  ces 
actes  qu’avec  l'autorisation  du  conseil  (V.  les  n"  1 192  à 1 191).  — 
Sous  ce  rapport,  l’émancipé  a plus  de  capacité  que  le  tuteur. 

2°  Le  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  un  capital  mobilier  et 
en  donner  décharge  qu’avec  l’assistance  de  son  curateur  (V.  le 
n°  1252,  3°).  Le  tuteur,  au  contraire,  peut  faire  seul  le  même  acte. 
Sous  ce  rapport,  sa  capacité,  est  plus  grande  que  celle  du  mineur 
émancipé. 

1257.  — Cinquième  catégorie.  — Actes  gui  sont  absolument 
interdits  au  mineur  émancipé.  — Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses 
biens  par  donation,  si  ce  n’est  par  contrat  de  mariage  (art.  1309 
et  1 398)  et  avec  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  de  son  conseil 
de  famille,  ni  lester,  b moins  qu’il  n'ait  seize  ans  accomplis,  et 
encore  n'a-l-il  alors  qu’une  demi-capacité  (art.  904',  ni  compro- 
mettre (V . le  n*  1 200,  2*) . 

1258.  — VII.  De  la  capacité  du  mineur  ém ancipé  commerçant. — 
Le  mineur  émancipé  qui  a rempli  toutes  les  foimalilés  et  coodi 
lions  prescrites  pour  devenir  commerçant  (art.  i C.  corn.)  (Y.  la 
For.  176)  est  réputé  majeur  pour  tous  les  actes  rilatifs  à son  com- 
merce. Il  peut  même  emprunter  pour  ses  besoins  commerciaux, et 
hypothéquer  h cet  effet  ses  immeubles,  bien  que  pourtant  il  soit 
incapable  de  les  aliéner  (art.  6 C.  coin.).  C'est  une  exception  au 
principe  que  ceux-lè  seulement  peuvent  hypothéquer  qui  sont  ca- 
pables d'aliéner  (art.  2124). 

1239.  — VIII.  De  la  révocation  de  l'émancipation. — u Tout 
mineur  émancipé,  dont  les  engagements  uni  été  réduits  on  vertu  de 
Part.  484,  peut  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle 
lui  est  retirée  en  suivant  les  mêmes  fonms  que  celles  qui  ont  eu 
lieu  pour  la  lui  conférer.  » 

«Tout  mineur  émancipé...  n sauf  toutefois  le  mineur  marié; 
car  la  condition  d’époux  étant  incompatible  avec  l’élat  il'mi  mineur 
en  tutelle,  l’émancipation  qui  résulte  du  mariage  est  essentielle- 
ment irréeoruô/e  (V.  le  n"  1228).  Noire  disposition  ne  s'applique 
donc  qu’il  l'émancipation  expresse  (nrg.  tiré  de  ces  mots  : en  sui- 
vant les  mêmes  formes  q ue  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  la  lui  conférer). 

a Dont  les  engagemen  ts  ont  été  réduits...  n On  a sur  ce  point 
soulevé  deux  difficultés  : 

1260.  — 1"  Il  se  peut  que  les  engagements  du  mineur  ne  puisseul 
pas  Aire  réduits,  si  grand  que  soit  l’excès  qu’ils  renferment;  tel  est 
le  cas  où  le  mineur  a eu  recours  h des  machinations  frauduleuses 
pour  tromper  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui.  L'émancipation 
peut-elle  alors  être  révoquée?  L'affirmative  est  généralement  ad- 
mise. Si  la  loi  veut  que  l'émancipé  dont  les  engagements  ont  été 
réduits  rentre  en  tutelle,  c’est  qu’il  est  incapable ; or,  la  circon- 
stance que  les  juges  ont  rejeté  sa  demaude  en  réduction,  à cause 
du  dol  oit  de  la  mauvaise  foi  dont  il  s’est  rendu  coupable  , ne  fait 
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que  rendre  plus  évident  le  danger  qu’il  y aurait  à lui  laisser  l’ad- 
ministralion  de  sa  fortune  (i). 

1261.  — 2°  Le  mineur  a contracté  des  obligations  qui.  h cause  de  »i  rémanei- 
l’excès  qu'elles  renferment,  sont  réductibles  ; mais  il  n’en  demande  u rTdut'”  n"îi* 
point  la  réduction  dans  la  crainte  de  perdre  le  bénéfice  de  l’éman- 

cipalion.  Peut-il,  par  son  inaction,  rendre  vaine  la  précaution  de  In  r*4u«uw»»r 

loi?  Cela  ne  se  peut  pas,  dit-on  généralement  ! La  loi  confère  au  père,  „„  «,,n'  conseil  a* 

à la  mère,  ou  au  conseil  de  famille,  le  droit  de  révoquer  l’cmanci- 

palion  ; or,  qui  veut  la  fin  veut  le  moyen!  Ceux  (pii  sont  investis  du  maoeipau»»  ? 

droit  de  révocation  peuvent  donc  l'exercer  sous  la  seule  condition 

de  prouver  en  justice  que  les  engagements  qu’a  contractés  le  mineur 

sont  excessifs,  et,  par  conséquent,  dans  le  cas  d’ètre  réduits  (2). 

Dans  un  autre  système,  on  accepte,  sur  l’une  et  l'autre  question, 
la  solution  qu'entraîne  notre  article  pris  à la  lettre.  La  loi , dit-on  , 
permet  la  révocation  lorsqu'il  y a eu  réduction  des  engagements. 

Donc,  en  l’absence  de  cette  réduction,  la  révocation  est  impossible. 

L’état  des  personnes  ne  peut,  en  effet,  être  modifié  que  dans  les 
cas  et  sous  les  conditions  expressément,  textuellement  déterminés 
par  la  loi;  car,  en  cette  matière,  toutest  de  rigueur. 

1262 . — « En  suivant  les  mêmes  /ormes  que  celles  qui  ont  eu  lieu  comment  » un 
pour  la  lui  conférer... » (V.  la  For.  177).  Cette  disposition  a besoin  Vommenl0' Y.ui-u 
d'élre  bien  comprise.  Elle  ne  signifie  point  qu'il  faut  pour  opérer  la  J”Vi"  revo'ètinodé 
révocation  de  l'émancipation  reproduire  identiquement  chacune  des  remmicipanon  •• 
formes  qui  ont  été  observées  pour  la  conférer , car  cela  serait  fort  sou-  «! 

vent  impossible.  Il  faut  l'entendre  en  ce  sens  qu’on  doit,  pour  révo-  ni'upSriaeénrè'. 
quer  l'émancipation  , observer  les  formes  qu’il  /tiudrail  suivre  s’il  ror  r 
était  question  de  la  conférer  au  moment  où  on  la  révoque.  Supposons 
une  émancipation  faite  par  une  déclaration  du  père  (ou  de  la  mère), 
reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  (ait.  477)  : si  l'é- 
mancipé n’a  plus  ni  père  ni  mère  au  moment  de  la  réduction  de 
ses  engagements,  la  révocation  de  son  émancipation  résultera  de  la 
délibération  de  son  conseil  de  famille  et  de  la  déclaration  que  le 
juge  de  paix,  comme  président  du  conseil,  fera  que  l'émancipation 
est  révoquée  (art.  478i. 

1263.  — IX.  Des  effets  delà  révocation.  — La  révocation  de 

l'émancipation  place  l'émancipé  dans  la  condition  des  mineurs  non  u«â  de  tcm.Dcîpî- 
émancipés.  Ainsi,  il  rentre  : ’ 

Sous  la  puissance  paternelle,  s’il  a encore  ses  père  et  mère  ; 

En  tutelle , s'il  les  a perdus  l’un  et  l’autre; 

Sous  la  puissance  paternelle  et  en  tutelle,  s’il  a encore  son  père 
ou  sa  mère. 

1264.  — En  reprenant  la  puissance  paternelle,  son  père  ou  sa  nit-en*  revirre 

l'ueulralt  léfel  I 

(!)  MM.  Mare.,  sur  l’art.  *85;  Dcmo.,  t.  S,  n*  34#;  Aubry  et  Rati,  sur  Zaeh., 
t.  je»,  p.  SCO;  Val.,  Explic.  somm.,  p.  8 U. — Suieant  M.  Dem.  (I.î,n*ï56  6t>, II) 

U révocation  est,  en  ce  cas,  laissée  X l'arbitraire  du  tribunal. 

{*)  St.  Dem.,  L >,  n«  »*J  et  318;  Derao.,  t.  î,n**  3*7  et  318;  Val.,  Explie, 
somm.,  p.  3SS. 
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mère  recouvre  toutes  les  prérogative*  qui  y sont  attachées,  et  par 
conséquent  le  droit  de  jouissance  légale  sur  ses  biens,  s'il  o’a  pas 
encore  dix-huit  ans  ; ressente  ravsd  tes  sut  tflfctus  (1). 
ru-  1265.  - Lorsque  le  niineur  dont  l'émancipation  a été  révoquée 
,>sl  rentré  en  tutelle,  ce  n’est  pas  l'ancienne  tutelle  qui  continue 
(un  t u»»  mn R*  et  reprend  son  cours,  c’est  une  tutelle  nouvelle  nui  s’ouvre  et  qui 

■oMvelté?  • ....  * i 

doit  être  rfyj're  comme  elle  devrait  Pètre  si  elle  s’ouvrait  pour  la 
première  fois  par  la  mûri  de  l'un  ou  de  l'autre  des  père  et  mère. 
Ainsi,  a-H!  encore  au  moment  de  la  révocation,  son  père  ou  sa 
mère  ou  «les  ascendants,  la  tutelle  est  légitime,  c’est-fi  ilTe  «l«*ferée 
de  plein  droit  au  père  ou  a la  mère  survivante,  ou.  è son  défaut, 
?ux  ascendants,  N a-l  il  ni  père  ni  mère,  ni  aucun  ascendant,  un 
tuteur  lui  est  nommé  par  un  conseil  de  famille  (2). 
i .-  üiin«iir  iiont  1266. — Le  mineur  qui,  par  l'effet  de  la  révocation  de  son  émanei- 

ÎVmstif  IpaïUci  a d.1  , , 1 • 

rrv«>|ur«  i>-ui  h pation,  est  pmiregous  la  puissance  paternelle  ou  en  t ;lct|e,  y reste 
n«u°vMu?"  Il”  d*  jusqti’ft  sa  majorité;  il  n’en  peut  plus  sortir  par  l’effet  H une  éman- 
cipation nouvelle.  Toutefois,  cet  te  prohibition  ne  regarde  que  l 'éman- 
cipation expresse  : i'éial  île  mineur  en  Intel  e étant  bicompnlihte 
aypç  l’étal  d’époux  (V.  le  n°  122'),  le  mineur  qui  a perdu  le  bénéfice 
t)e  1 émancipation  le  recguvie  necossaircpient  lorsqu'il  se  marie. 

TITRE  ONZIÈME. 

28*  répétition . DI  LA  MAJORITÉ,  DE  L'INTERDICTION  ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 


Art.  488.  CHAPITRE  PREMIER.  — De  la  daji>RiT|L 


A qn#l  4(e  fil  ou 
«ajeur  ? 


1267.—  « l a majorité  rst  fixée  h rinr/t-un  ans  accomplis.  » 

Le  calcul  t|es  vingt-un  ans  se  fait-il  de  jour  à jour,  de  die  ad 
diem  , ou  d'heure  à heure,  de  momento  a d momenfum?  En  autres 
termes,  quel  est  le  moment  précisé  partir  duquel  les  vingt-un  ans 
sont  réputés  accomplis? 


R|  1368.—  Premier  système. — Le  ralcu|  se  fait  de  jour  à jour. 

▼infl-un  uns  *»»  fuit-  . . , , , « .*  # ' . 

ii  *1#  jour  à jour  au  La  traciion  du  jour  dans  loque)  .«e  place  la  naissance  de  I chiant  ne 

4rh4HT*  à heure  i con,pi,»  pag-  Ainsi,  l’enfant  lié  le  1"  janvier  1860,  à midi,  ne  sera 
majeur  que  le  jairier  1881,  è minuit.  Le  calcul  par  heure t 
créerait  mille  embarras.  La  loi,  d’adleurs,  le  repousse,  sinon  ex- 
pressément. au  moins  implicitement.  La  minorité  est,  en  effet,  une 
cause  de  siisjiension  de  la  prescription  (art.  22.">2),  et  la  prescription 
se  compte,  non  point  d’heure  à heui e.  maisrfe  jouràjour[ art.  2260). 
Or,  si  la  n ajorité  se  calculait  de  momento  ad  momentum,  on  serait 
forcé  d’introduire  ce  mode  de  calcul  lé  où  la  loi  l’écarte  expressé- 


(1)  M.  Vil.,  rur  Proie/.,  II,  p.  '45;  Explie,  tontm . , p.  338;  Demis,  de  la  fuit, 
pal  no*  5 -S  >•!  i —Contrû,  M-  Dim.,  1. 1,  n’>  tS9  bit,  VI],  «J  157  bip, 

(1)  MH.  Prnud. , I.  I,  p.  <I44i  Dur.,  I.  5,  n* 875;  Duc.,  Bon  d Rou.,  n»  697; 
Demo.,1.  î,  n*  300;  Tou.,  L I,  n*  «SOS. — Dan»  un  autre  lystèuie  ou  lient  que 
1»  rentrée  eu  «uiel  e emporte  de  plein  droit  te  rOUblinemtnl  tin  l'ancien  tuteur 
légitime,  toUmenuire  ou  datif  (V.  MU.  Dtm.,  1. 1,  u*  357  bit,  11;  Val.,  jitpjlc. 
tenu b.,  p.  *37). 
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c’esl-è-dirc  dans  la  matière  de  lu  suspension  de  la  prescrip- 
tion  (I). 

1269.  — Deuxième  système.  — Dr  calcul  se  fait  d'heure  à heure. 

Ainsi,  l’enfant  né  le  l«  janvier  1860,  à tii-li,  sera  majeur  le 
l*f  janvier  1881  , è midi. — Ce  mode  de  calcul,  suivi  en  droit,  ro- 
main, fut  abandonné  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Le  jour 
de  la  naissance  comptait  loul  enliet  ; aussi  ne  mentionnait-on,  dans 
les  actes  de  lu  naissance,  que  le  jour  où  elle  avait  eu  lieu;  l'heure 
n'y  était  point  relatée.  Le  Code  exige,  au  contraire,  la  mention  du 
jour  cl  dk  l'heure  de  la  naissance  (art  57).  Celte  innovation  ne  ré- 
vèle-t-el'e  point  la  pensée  de  la  loi?  Dans  quel  but,  en  effet,  eût- 
elle  exigé  la  mention  de  l'heure  do  la  naissance,  si  celle  heure 
avait  dû  être  nég'igéc  dans  le  calcul  de  l'Age?  On  répond  que  la 
mention  de  l’h  lire  de  la  naissance  a été  ex'gee  afin  de  savoir  quel  ‘ 
est  l'alné  de  deux  frères  jumeaux.  Mais  comment  supposer  séiieu- 
semenl  que  la  loi  n’a  été  faite  qu'en  vue  d'une  hypothèse  aussi 
exceptionnelle? 

Remarquons  enfin  que  ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  la  loi  s'attache 
rigoureusement  a telle  ou  telle  heurt  pour  déterminer  l’époque 
précise  h partir  de  laquelle  une  personne  devûntou  cesse  d être 
incapable.  Ainsi,  la  femme  qui  se  marie  devient  incapable  dit  l'in- 
stant même  de  la  célébration  de  son  mariage;  à l'inverse,  elle  re- 
couvre sa  capacité  dis  I in-lant  min  e du  décès  de  son  niBri  (2). 

1270.  — A vingt-un  ans  accomplis,  l'homme  est  capable  de  tous  em-ou.  » v,.|i- 

K,  . . . , mi  . ..  ..  ...  1 un  «iia,  c«pnb<e»an» 

s actes  «le  la  vie  civile,  sauf  les  reslrirlinns  portées  au  titre  (lu  «ieePuou  a«  tou» 
mariage  (art.  Us)  et  de  l'adoption  (art.  346).  ï’iViiVt”  d* '*  *'* 

CHAPITRE  U. — De  l’interdiction. 

SECTION  PREMIÈRE.  — Définition  pe  t.'urrF.RmcTioN.  — S fs  causes.  — 

Ocf.li.es  personnes  pfcvfnt  Etre.  interdites  — Ocelles  personnes  ont 
qualité  poun  poursuivre  l’interdiction.  — Proi.êduhe  a suivre  tour 
l’obtenir.  — Differents  partis  quf.  pi- ut  prendre  le  trirunal  saisi 
d'une  demande  en  interdiction.  — Droit  d’appel.  — Publicité  du  ju- 
gement. 

1271 . — I.  Définition  de  l’interdiction. — Les  personnes  qui,  Ou'.»i  - « x»< 
bien  que  majeures,  sont  privées  de  l'exercice  de  leur  raison,  De  t'nt.rduiio» » 
doivent  pas  conserver  l'exercice  de  leurs  droits:  inhabiles  aux  actes 
de  la  vie  civile,  elles  compromettraient  et  leur  propre  intérêt  et  le 
légitime  espoir  de  leur  famille,  si  on  leur  laissait  la  liberté  de  leurs 
actions.  De  même  que  les  mineurs,  elles  sont  incapables  de  se  gou- 
verner elles-mêmes  et  d'administrer  leurs  biens;  on  leur  donne 
donc,  de  même  qu'aux  mineurs,  un  tuteur  qui  prend  soin  de  leur 
personoe  et  qui  les  représente  dans  les  actes  de  la  yie  civile.  Tel 
est  l’objet  de  V interdiction. 

(1)  MM.  Zach.,  I,  p.  llî;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  l'art.  4&S. 
f I ) MM.  Val.,  sur  Proud.,  Il,  p.  *49;  Kxplic.  tonim  , p.  143;  >t*rc.,  »ur 
Part.  ISS;  Dem». . t.  J,  n*  407. 
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Mais  il  faut  préalablement  s'assurer  qu’elles  sont,  en  effet,  pri- 
vées de  raison,  et  par  conséquent  incapables;  celle  vérification  est 
faite  par  la  justice,  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

L'interdiction  peut  donc  être  définie  : la  déclaration  faite  par  la 
justice  qu'une  telle  personne,  étant  privée  de  sa  raison , et  par 
suite  incapable  de  faire  par  elle-même  aucun  acte  valable,  doit  re- 
cevoir un  tuteur  qui  prendra  soin  d’elle,  et  la  représentera  dans  les 
actes  de  la  vie  civile.  On  peut  dire  aussi  que  c’est  l'état  d’une  per- 
sonne qui  ayant  é:é  en  fait  reconnue  incapable  de  se  conduire 
elle-même,  a été  déclarée  en  droit  incapable  de  faire  aucun  acte 
civil,  et,  par  suite,  placée  sous  l’autorité  d’un  tuteur  qui  agit  pour 
elle. 


Art.  489. 

Quelles  «ont  le» 
rjui.es  d'interdic- 
tion iidmlsr»  par  la 

If.!  ? 

Vu  est  - ce  que 
/’ imbécillité  f 

La  Himcnct  f 


La  furtnr  T 


1272.  — II.  Des  causes  qui  peuvent  motiver  l’interdiction. 
— Ces  causes  sont  {'imbécillité,  la  démener  et  a fureur. 

L'imbécillité , c’est  l’absence  d'idées  ou  l'idiotisme,  c’est-à-dire 
celte  faiblesse  d’esprit  qui  fait  que  l’homme  peut  à peine  concevoir 
les  idées  les  plus  communes. 

La  déminer  provient  non  de  la  faiblesse  de  l’esprit,  mais  d’un 
dérèglement  d’idées  qui  ôte  l'usage  delà  raison. 

La  fureur,  c’est  la  démence  exaltée,  qui  pousse  à desactions  dan- 
gereuses. 

Ces  trois  causes  d'interdiction  sont  énumérées  limitativement  par 
la  loi;  il  n’est  point  permis  d’en  admettre  d’autres. 

Remarquons  en  outre  : 


0„,i  c*r.ci.re  D’une  part,  que  des  actes  isolés , accidentels  et  peu  nombreux  de 
jeiTipt.Toirir  d*-  démence  ou  de  fureur  ne  peuvent  pas  servir  de  fondement  à une 

mener  et  In  Cur.  ur  . ...  r 1 

pour  servir  de  fon*  uCnicintlC  Cil  lllU Tl I IClion  J 

malüdê'co  n trrdlcl  D’autre  part,  qu'il  n’est  pas  nécessaire  d'établir  que  la  personne 
"o0  ? dont  on  poursuit  l'interdiction  esldans  un  élat  continuel  et  incessant 

de  démence  ou  de  fureur;  la  loi  veut,  mais  cela  suffit,  que  cet  état 
soit  habituel. 


le  intcrv.nr»  * 27;i.  — Ainsi,  les  intervalles  lucides  ne  font  point  obstacle  à l’in- 
înct.ir»  io  .-iis  ou-  lerdiclion.  Disons  mieux,  ils  ne  font  que  la  rendre  plus  nécessaire, 
lion  ? 1 Si,  en  effi  t,  l'interdiction  d'une  personne  qui  n’est  qu’en  état  habituel 

,ur«.rœ.,r1'  t*e  démence  ou  de  fureur  n'était  pas  permise,  ou  si  l'on  en  limitait 
les  effets  au  temps  pendant  lequel  ont  lieu  ses  accès  de  démence  ou 
de  fureur,  la  validité  des  actes  que  ferait  celle  personne,  dépendant 
alors  de  la  question  de  savoir  si  e le  était  privée  de  raison  au  mo- 


ment où  elle  les  a faits,  ou  si , à la  même  époque,  elle  se  trouvait 
d ins  un  intervalle  lucide,  ou  créerait  sinsi  d -s  questions  de  fait  qui 
jetteraient  toutes  sorlcs  d’embarraset  d'entraves  dans  les  affaires. 


L’interdiction,  au  contraire,  prévient  ces  difficultés,  car  l’incapa- 
cité qu  elle  engendre  est  continue  et  permanente  ; elle  commence 
avec  le  jugement  d'interdiction,  et.  tant  qu'il  dure,  elle  dure  avec 
lui,  et  sans  intervalle;  d'où  cette  règle  ; Tout  acte  fait  pendant 
l'interdiction  est  réputé  fait  en  temps  d'incapacité.  Cette  pré- 
somption, toute  d’ordre  public,  n’admet  point  de  preuves  con- 
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Iraires;  les  tiers  qui  ont  contracta  avec  un  interdit  ne  sont  donc  en 
aucun  cas  admis  à prouver  qu’il  était  dans  un  intervalle  lucide  et 
en  fdeine  raison  à l’époque  où  ils  sont  entrés  en  relation  d'affaires 
avec  lui. 

1274.  — III.  Des  personnes  qui  pecvent  être  inteiidites.  — L?,!"'î?urî  T0' 
Bien  que  la  loi  ne  parle  que  des  majeurs , il  est  généralement  admis  dits? 
que  les  mineurs  émancipés,  et  même  les  mimurs  non  émancipés, 
peuvent  être  interdits,  lorsqu’ils  sont  dans  un  état  habituel  d’iin- 
bécillilé,  de  démence  ou  de  fureur.  Cela,  dit-on,  résulte  des  art.  174 
et  175  combinés;  il  y est  dit,  en  effet,  que  le  tuteur,  autorisé  à cet 
effet  par  le  conseil  de  famille,  peut  s'opposer  au  mariage  de  son 
pupille,  s’il  estime  qu’il  est  en  étal  de  démence,  mais  à la  charge 
par  lui  de  provoquer  son  interdiction  (V.  le  n"  627). 

Celte  interprétation  est  confirmée  par  M.  Emiuery,  qui,  dans  son 
exposé  de  motifs  au  Corps  législatif,  faisait  remarquer  « qu'il  peut 
arriver  qu’une  personne  soit  en  tutelle  lors  de  son  interdiction.» 

El  qu’on  ne  dise  pas  qu'il  est  inutile  d'interdire  un  mineur!  Cela 
pourrait  être  vrai,  si  l’incapacité  du  mineur  était  aussi  absolue  que 
celle  de  l'interdit.  Mais  il  n’en  est  rien.  1°  l.e  mineur  peut  se 
marier;  l'interdit  ne  le  peut  pas  (V.  les  nn»  533  et  534);  — 2®  le 
mineur  âgé  de  seize  ans  accomplis  peut  disposer  par  testament  de  la 
moitié  des  biens  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur  (art.  904); 
l’interdit  est  absolument  incapable  de  tester;  — 3°  les  actes  faits 
parle  mineur  lui-même,  et  en  dehors  de  sa  capacité,  ne  sont,  en 
principe,  annulables  que  pour  cause  de  lésion  : restituitur  non  tan- 
quani  minor,  sed  tunquam  lœsus.  Ainsi,  lorsqu'il  demande  la  nul- 
lité d’un  acte,  il  doit,  pour  réussir,  prouver  : 1°  qu’il  a fait  eet  acte 
pendant  sa  minorité;  2°  que  cet  acte  l’a  constitué  en  perte  (V.  l’cx- 
plic.  de  l’art.  1305);  — dans  la  même  hypothèse,  au  contraire, 
l’interdit  n’a  qu’une  chose  à prouver,  savoir,  que  l’acte  dont  il  de- 
mande la  nullité  a été  fait  pendant  son  interdiction. 

Au  reste,  fùt-il  vrai  que  l’incapacité  du  mineur  est  absolument 
identique  à celle  de  l'interdit,  qu’il  serait  encore  utile  de  l’interdire 
pendant  sa  minorité;  car  s'il  fallait,  pour  le  mettre  en  état  d’inter- 
diction, attendre  qu’il  fût  majeur,  on  aurait,  entre  sa  majorité  et  le 
jugement  d’interdiction,  un  intervalle  de  temps  pendant  lequel  il 
pourrait  faire  des  actes  aussi  préjudiciables  à sa  famille  qu’è  lui- 
même.  11  vaut  mieux  prendre  les  devants.  De  cette  manière  on  dé- 
concerte les  artifices  de  ceux  qui  n’attendent  que  le  moment  de  sa 
majorité  pour  lui  faire  souscrire  des  engagements  ruineux,  peut- 
être  même  pour  lui  faire  ratifier  les  acleâ  qu’il  a faits  en  mino- 
rité (1). 


(t)  MM.  Del».,  L l",p.  119;  Tou.,  I.  I",  n*  1314  s Proud..l.  ï,  418;  Dur., 
I.  3,  a*  716;  Marc-,  sur  l’arl.  48!);  Due.,  Bon.  cl  Rim.,  sur  le  mime  arl.;Deuiu., 
L *,  u*  441;  Aubry  et  Rail,  sur  Zaclt.,  t.  1*',  p.  458;  Val.,  Explic.  somm. , p.  344; 
Dtm.,  t.  1,  u*  261  bit,  UL 
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Art. 

•*90  si  491. 

Qu*  II*»  personnes 
pturenf  ou  doivent 
pri'so(|u**r  Tinter* 
4ht  Ion  T 


La  personne  qui 
•«I  d u • un  étal  ha- 
bit tir  I de  riem*i‘C* 
ou  d Cura'  r peul- 
•l!f,  ends  luiiin- 
fervalielu'  Me.  |»ro- 
vo  i ii*  r -la  mémo 
son  ioierdictiuu  ? 


61* 

1278.  —IV.  Quelles  personnes  peuvent  oü  doivent  provoocer 
L'interdiction. — PeuP'ht  la  provoquer  : 

I*  Les  parents  quels  qu’ils  soient , Ascendants  nu  descendants, 
les  plus  Éloignés  comme  les  plus  proches,  héritiers  présomptifs  ou 
non  de  la  personne  qu’il  s agit  de  faire  inlerlire;  tel  qui  aujour- 
d hui  n'est  point  au  degré  le  plus  proche  peut  s'y  trouver  demain. 

2°  Le  conjoint.  Ainsi,  le  mari  peut  poursuivre  l’interdiction  de  sa 
femme,  et  réciproquement. 

Quant  au  procureur  impérial,  la  loi  fait  une  double  distinction. 

S’agit-il  d’une  personne  en  état  habituel  (Y imbécillité  ou  de  dé- 
mence, le  ministère  public  n'est,  en  aucun  cas,  tenu  de  poursuivre 
son  interdiction,  et  il  tv  le  pmt  qu'aulaul  que  cette  personne  n’a 
ni  un  conjoint  ni  aucun  parent  connu. 

S’agit-il,  au  contraire,  d’une  personne  dont  la  démence  s’est 
élevée  îi  l'étal  de  fureur,  le  procureur  impérial  doit,  dons  tous  les 
cas.  en  provoquer  l'interdiction.  Doit...  ce  nVsl  pas  une  faculté 
qu’on  lui  accorde;  c'est  un  devoir  qu’on  lui  impose  dans  l'intérêt 
de  l’ordre  public  menacé.  Dans  tous  les  cas...,  c’est-à-dire  soit  que 
ce  fou  n'ait  ni  conjoint  ni  aucun  parent  connu,  soit  que  son  conjoint 
ou  scs  parents  restent  dans  l'inaction. 

t‘i/6.  — On  s'esl  demandé  si  une  personne  dans  un  état  habituel 
de  demence  ou  de  fureur  peut,  pendant  lin  intervalle  lucide,  alors 
qu'elle  a la  conscience  de  sa  position,  provoquer  elle  même  son  in- 
terdiction? L'affirmative  est  soutenue.  Si  la  loi,  dit-on,  n 'autorise 
point  expressément  celte  demande,  elle  ne  la  defeud  point  non 
plus;  dés  lors  rien  n'y  fait  obstacle  (I). 

J’aime  mieux  la  négative.  L’art.  190  a énuméré  les  personnes  qui 
ont  qualité  pour  provoquer  l’interdiction  ; celle  énumération  est 
évidemment  limitative , car  si  elle  n’était  qu  i'-onciahve  elle  n'au- 
rait plus  d'objet,  puisque  le  droit  de  provoquer  I inlcidiction  ap- 
partiendrait non-seulement  aux  personnes  que  la  loi  d. 'gigue,  mais 
encore  à celles  qu'elle  ne  désigne  pas,  aux  alliés,  à tout  le  monde 
en  un  mot. 

Si  d’ailleurs  la  loi  avait  entendu  admettre  une  aussi  singulière 
demande,  elle  n'eflt  pas  manqué  d'en  régler  la  procédure  ; or,  ou 
ne  trouve  rien  dans  notre  litre  qui  s'y  rapporte  : la  personne 
qu’il  s'agit  d'interdire  y est  toujours  présentée  comme  jouant  te  rôle 
de  défendeur. 

Le  projet  du  Code-  permettait  à tout  majeur  qui  se  croirait  inca- 
pable d’administrer  ses  biens  de  demander  un  conseil  judiciaire;  j 
or,  cette  disposition  n'a  pas  été  conservée.  N’esi-il  pas  permis 
d’en  couclure  qu'aucune  demande  de  ce  genre  ne  doit  être  »d- 
mise  (i)î 

tli  MM.  Marc.,  sur  l’art  490;  Duc.,  Bon.  el  Rou.,  *ur  la  même  art;  Dem  > 

L 1,  n*  MO  bis,  I. 

(t)  MM  Del».,  t.  1«.  p.  tsi;  Durer*.,  sur  Tou.,  «.  I,  n*  187»  i Val-,  «r  t 
Proud.,  Il,  p.  il)  ; Dur..  III,  n*  7ît;  liera*.,  t.  *,  H»  *74.  » 
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J277.  — V.  Ou  LA  DEMANDE  EN  INTERDICTION  DOIT  ÊTRE  PORTÉE  Art. 

ET  COMMENT  ELLE  DOIT  ÊTRE  INTRODUITE.  — Elle  doit  être  portée  492  cl  493. 
devant  le  tribunal  de  première  insinuer  ilu  domicile  du  défendeur  in”"]^ou",n  !ioH- 
— Elle  esl  formée,  non  nas,  comme  les  demandes  ordinaires,  par  *'«■ 

' ' . 1 Corami-nl  lt  for- 

un  exploit  aajo'irneminl,  mais  par  une  souple  requête  adressée  au  mc-i-.n  t 
président  du  tribunal.  On  y expose  les  faits  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur  sur  lesquels  on  se  fonde,  en  ayant  soin  de  les 
articuler,  c'est-à-dire  de  les  énoneer  séparément  par  premier, 
deuxième  fait...  La  requête  doit,  en  outre,  contenir  les  pièces  justi- 
ficatives dont  on  prétend  faire  usage,  et  l'indication  des  témoins 
qu’on  veut  («lire  entendre. 

1278.  — VI.  Marche  de  la  procédure:  avis  du  conseil  de  rx-  ^rt-  494 
mille.  — Le  président  ordonne  la  communication  de  In  requôieau  mi-  Q.no*  «1  «i«r« 
nislère  public,  et  commet  un  juge  pour  faire  son  rapport  (V.  la  p'roceîurt * *'  '* 
For.  178). 

t-ur  le  rapport  du  juge  commis  et  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  tribunal  peut  (le  pfnno,  et  sans  être  obligé  de  consulter 
préalablement  la  lamille,  rejeter  la  demande  en  interdict  on,  s’il  lui 
parait  que  les  faits  articulés  ne  sont  point  pertinents,  que  les  pièces 
justificatives  sont  insuffisantes;  a ni  renient,  c'est -A-dire  si  le  tribunal 
n'avait  pas  In  faculté  de  rejeter  la  demande  de piano,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  juge-commissaire,  ce  rap[>oi  1 ne  s<  n irait  à rien, 
puisqu'on  serait,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  continuer  l'insirud  ion. 

Qii«  si,  ail  contraire,  le  tribunal  estime  qu'il  y a lieu  de  donner  y^rl 
suite  à la  requête,  il  ordonne  que  le  conseil  de  famille  sera  eonvo-  comment  en  tor- 
que pour  donner  son  avis  sur  l’état  du  défendeur  (art.  891  et  892  ".V^î.iwr1  ’0°à 
C.  pr.)(V.  la  For.  179)  — Ce  conseil  est  formé  selon  le  mode  dé-  *'•*  ,ur  •'"t*1  ia 

* . , , ' , . . UcftMideur  ’ 

terminé  au  tilreue  la  tutelle  (art.  407  et  s.J. — Les  parenis  qui  ont  i.«  .•rom*  qui 
provoqué  l'interdiction  ne  peuvent  pas  êire  membres  du  conseil  avec  m- 

voix  délibérative.  Ils  n'oni  pas  même  le  droit  d’y  assister  avec  sim-  ,u  p*mr 

Æ.  rs,  , , -,  , . , conêell  vois 

pie  rotx  consultative  Seulement  le  conseil  peut,  s il  le  juge  a propos,  déittemnre  r 
les  appeler  pour  obtenir  d'eux  les  éclaircissements  dont  il  a besoin  ,i«îrTrïv«*  Tr*t* 
pour  délibérer  en  connaissance  de  cause,  mais  sans  leur  permettre  consultatif  r 
de  suivre,  en  y assistant,  ses  séances  de  délibérations.  Après  avoir 
posé  ce  principe,  notre  article  ajoute  ; a Cependant  l'époux  ou 
l’épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  pro- 
voquée, peuvent  y être  admis  sans  y avoir  voix  délibérative.  » La 
loi  entend  donc  établir  une  différence  entre  les  parents  du  défen- 
deur et  son  conjoint  ou  ses  enfants;  mais  en  quoi  consiste  cette 
différence  ? Sur  ce  point  les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord. 

1279.  — Premier  système. — Le  conjointe  l les  enfants  de  la  per-  ,Ma,  % >•*. 
fonne  dont  l'interdiction  esl  provoquée  ne  peuvent  jamais  assister  $"1^™**,”»*°** 
au  conseil  avec  voix  délibérative.  Telle  était,  en  effet,  la  pensée  du  yuHio  diir.r»» 
Tribunat  lorsqu’il  disait  en  proposani  la  disposition  contenue  dans  ,*„r^ 

la  seconde  phrase  de  notre  article  : « H a paru  inoral  que  le  con- ,r,!*  ? 

joint  et  Ira  enfants  de  celui  qu’il  s’agit  d'interdire  ne  puissent  ja- 
m*is  être  obligés  de  délibérer  sur  ce  Us  matière . » Ainsi,  lorsqu'ils 

t 
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sont  eux-mêmes  demandeurs  en  interdiction,  on  les  traite  comme 
parents  ordinaires;  ils  ne  peuvent  être  appelés  au  conseil  ni  avec 
voix  délibérative,  ni  môme  avec  simple  voix  consultative.  Que  si 
la  d mande  en  interdiction  n'a  point  été  formée  par  eux,  ils  peuvent 
être  appelés  au  conseil,  mais  avec  simple  voix  consultative  et  sans 
en  être  membres,  tandis  que  les  parents  qui,  comme  eux,  n'ont 
point  provoqué  l'interdiction,  doivent  être  convoqués  comme 
membres  du  conseil,  et  pour  y avoir  voix  délibérative  (1). 

1280.  — Deuxième  système.  — Le  conjoint  et  les  enfants 
du  défendeur  peuvent,  alors  môme  qu'ds  ont  provoqué  son  interdic- 
tion, être  appelés  au  conseil,  non  pas,  il  est  vrai,  pour  en  être 
membres  et  y avoir  voix  délibérative,  mais  pour  y assister  et  sui- 
vre ses  séances  avec  voix  consultative;  tandis  que  les  parents  qui  ont 
provoqué  l’interdiction  ne  peuvent  y être  appelés  qu’accidenlelle- 
ment,  pour  y donner  des  renseignements,  mais  sans  pouvoir  y 
assister,  môme  avec  simple  voix  consultative.  Le  mol  cependant, 
qui  lie  la  seconde  phrase  de  notre  article  à la  première,  montre, 
en  efièl,  très-clairement  que  la  loi  n’y  règle  qu’une  seule  et  même 
question.  Le  point  à décider  est  celui-ci  : les  demandeurs  en  inter- 
diction peuvent-ils  être  admis  au  conseil?  La  réponse  est  qu'en 
principe  ils  ne  le  peuvent  pas,  que  cependant  il  en  est  différemment 
du  conjoint  et  des  enfants,  qui  peuvent  y être  appelés  avec  simple 
voix  consultative. 

Quant  aux  parents,  au  conjoint  et  aux  enfants  qui  n’ont  point 
provoqué  l’interdiction,  notre  article  ne  s’en  occupe  nullement. 
Les  uns  et  les  autres 'peuvent  donc  faire  partie  du  conseil  avec  voix 
délibérative.  Et,  en  effet,  quelle  raison  pourrait-il  y avoir  d'en  ex- 
clure le  conjoint  et  les  enfants?  Mais  ce  sont  eux  plutôt  qui  doivent 
être  appelés  les  premiers,  car  assurément  la  loi  a plus  de  confiance 
en  eux  qu'en  de  simples  collatéraux.  C’est,  dit-on,  blesser  la  mo- 
rale que  d’appeler  des  enfants  à délibérer  sur  l’interdiction  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  un  conjoint  sur  l’interdiction  de  son  con- 
joint 1 Mais  si  la  loi  avait  vu  lè  une  atteinte  à la  morale,  eût-elle 
donc  permis  aux  enfants  de  poursuivre  l'interdiction  de  leur  père 
ou  de  leur  mère?  Est-ce  que  la  demande  en  interdiction  n'est  pa? 
un  acte  bien  plus  grave  qu’un  simple  vole  dans  le  conseil  de  fa- 
mille (2)? 

Art.  4A6.  1281.  — VIL  Interrogatoire  do  défendeur  en  interdictk» 

moment  « , — L'interrogatoire  a lieu  après  que  le  conseil  de  famille  a donné 

lien  l'Interrogatoire  . 47 

du  defendeur  ? SOI!  a VIS. 

ïîanjBoi,'î.»r*lie  H esl  fa'1  non  Par  un  innp  nommé  A cet  effet,  mais  par  le  tribu- 
trihunni  pio«ô<  que  naj  (0lli  entier,  afin  que  les  juges  qui  le  composent  étant  ainsi  nii> 
à mèmed  etudier  les  gestes,  I aililud”  du  malade  qu  on  interroge, 
et  la  manière  dont  il  répond,  puissent  se  pénétrer  par  eux-méme* 

(1)  MM.  Ton..  Il,  n*  1 3*2;  Duc.,  Bon.  cl  Roii.,  sur  l'art . 693. 

(S)  MM.  Val.,  tur  Piouit.,  II,  p.  JÎ3;  Explie.  tumm. , p.  350;  Dur.,  III,  O* 750; 
Marc.,  sur  l’art.  495;  Demo.,  U t,  u*  500;  Item.,  t.  J,  n*s  507  et  Ï07  bit. 
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de  sa  véritable  situation.  L’étude  de  sa  personne  les  éclairera  bien 
mieux  que  la  simple  lecture  d'un  procès-verbal  ! 

1282. — Ce  n’est  pas  dans  la  salle  ordinaire  où  le  tribunal  tient  ®u  •*MI  "«t 
scs  séances  publiques  que  I interrogatoire  a lieu;  la  loi  veut  qu  il  nnmbr»  au  «m- 
soil  fait  en  la  chambre  du  conseil,  afin  de  ne  pas  troubler,  en  l'af-  **’UY 
fectant  trop  vivement  par  la  présence  du  public,  le  ma’ade  déjà 
trop  affecté  de  se  voir  soumis  à une  preuve  aussi  pénible. 

S’il  lui  est  imposable  de  se  déplacer,  on  l'interroge  là  où  il  se  t>«n  »i  i«  défrn- 
trouve.  L'interrogaloire  est  alors  confié  à l'un  des  juges,  qui  y pro-  odpu"'rl?*u  PM  ** 
cède  en  présence  du  procureur  impérial. 

428.3.—  VIII.  Nomination  d'l'n  administrateur  provisoire.  — Art.  407. 

Le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  un  ou  plusieurs  L"  ,ril;un«l  D« 

. . r . r peul-il  point,  inot 

mlerrogaloiivs,  s'il  estime  qu’un  seul  est  insuffisant  ; il  peut,  s’il  y «i«  passer  à de  nnU- 
a lieu,  et  a.ant  de  passer  à d’autres  interrogatoires,  nommer  un  ™7,l?onmur0u*!°d- 
ndministrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  du  “l(“lesjr,l"ur  et®’1* 
défendeur  et  faire,  pour  la  conservation  de  ses  biens,  les  actes 
urgents  et  nécessaires. 

128  t. — IX.  Des  différents  partis  que  peut  prendre  le  tri-  Art.  199. 
BUNAL  saisi  d une  demande  en  interdiction. — Le  tribunal  peut,  'H"-1*  so"*  *“ 

, . dilterrnts  partis que 

suivant  les  circonstances,  ou  prononcer  I inU  rdn  lion,  ou  la  rejeter  t>«ut  i, rendre  i»  iri- 
purement  et  simplement.  Entre  ces  deux  partis  extrêmes  la  loi  iaur" 

permet  de  prendre  un  parti  mixte,  qui  n'est  ni  l'interdiction  corn-  dlollüu  1 
plèle,  ni  le  rejet  pur  et  simple  de  l’interdiction.  Il  se  peut,  en 
effet,  que  le  défendeur  ne  soit  ni  assez  privé  de  raison  pour  lui 
retirer  d’une  manière  générale  l’exercice  de  ses  droits,  ni  assez 
saiu  d’esprit  pour  le  lui  laisser.  Les  juges  alors  prennent  un  juste 
milieu;  ils  prononcent  une  demi-interdiction , c’est-à-dire  une  in- 
terdiction limitée  à certains  actes,  a Le  tribunal,  porte  l’art.  499, 
peut,  en  rejetant  la  demande  en  interdiction,  et  si  les  circonstances 
l’exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  piurra  désormais  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner 
décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d' hypothèques,  sans  l’assistance 
d’un  conseil  qui  lui  est  nommé  par  le  môme  tribunal  (V.  l’art.  513). 

1285.  — Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  il  est  plus  t»  paru»  pra. 
qu’évidenlque  les  parties  peuvent  demander  cl  obtenir  celte  demi-  J.1,"* " 
interdiction  par  une.  demande  directe,  c’est-à-dire  sans  être  obli- 

gées  de  recourir  à une  demande  en  interdiction  principale;  il  serait, 
en  effet,  puéril  et  indigne  de  notre  droit  de  les  forcer  de  demander 
le  plus  afin  d’obtenir  le  moins. 

1286.  — X.  Prononcé  du  jugement  sur  une  demande  d'inter-  Ar[ 
diction.  — 11  n’est  pas  nécessaire  que  la  procédure  qui  précède  le  u prorMur»  qui 
jugement  soit  publique;  il  vaut  mieux,  même  dans  l'intérêt  du  5«îiC-eiîe é/r *pubu- 
défendeur,  qu’elle  soit  faite  secrètement.  Quant  au  jugement,  c'est  i0;;*  J 

le  contraire  qui  a beu;  il  importe,  en  effet,  qu  il  soit  public  clouai? 
connu,  soit  dans  l'inlérêldu  défendeur  lui-même,  si  l’interdiction  a 
été  écartée,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers,  si  elle  a été  admise  (V.  les 
n*'«  1*291  el  s.}.  De  là,  la  disposition  suivante:  a Le  jugement 
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Otî 

sur  une  demande  en  interdiction  ne  peut  être  rendu  qu’à  l’au- 
dience publique,  le.- parties  entendues  ou  appelées,  à 

Art.  500.  1287. — X!  Du  druit  d'appel. — Le  jugement,  quel  qu’il  soit, 

susceptible  d appel  (V.  la  For.  180). 

r»r  qui  i»in»i  L appel  peut  être  formé  par  le  défendeur  contre  le  provo- 

peut-ll  Are  formuT  ",  r ...  ..  . r ...  ,,, 

quant,  lorsque  l uiterdiction  a été  prononcée;  dans  le  cas  con- 
traire, le  droitd’appel  appartient,  non-seulement  au  provoquant, 
niais  encore  à chacun  des  membres  du  conseil  de  famille  (art.  891 
G.  pr.). 

La  cour  impérial*  La  Cour  impériale  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire,  ordonner  que 
*e  "'"Inde  sera  de  nouveau  interrogé,  auquel  cas  l'interrogatoire  est 
iade  dont  l'fnierdic-  fa)i  nar  fa  Cour  elle-même  ou  par  un  juge  qu'elle  désigne  à cet 
effet  (V.  I art.  490;.  Il  u est  pas  necessaire  que  le  |uge  delegué  soit 
pris  dans  le  sein  de  la  Gour  : i'eloigiiemenl  du  malade  ne  le  per- 
mettrait pas  toujours. 

Art.  ROI.  1288. — X11.De  la  publicité  du  jugement  ou  de  l’arhêt  portant 

u i ligament  qui  interdiction  . — Ce  u'est  pas  assez  que  le  jugement  ou  l'arrèl  soit 
UoT°n.rV.èenrlp.C.  rendu  eu  audience  publique;  la  loi  exige,  de  plu-,  qu’il  soit  signi- 
Ara  uetMet  limer-  |je  a 1'inierdil  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui 

Na  rum  - u r»  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  éludes 
quii^ou  rendu  pu-  je!j  notaires  de  1 arrondissement  ;V.  les  FOr  18 1 et  182). 

ne»*  quai  km  r Ces  affiches  avertissent  les  tiers  que  l 'interdit  est  désormais  in- 

Connu- ni  et  «la»<  * 

quoi  d lai  don  - u cu/juüle  de  gt>rer  lui*  • Chic  scs  iiUaircs,  el  qu  ainsi  tous  les  actes 
dira  rendu  public . ^u-1(  jMlUrra  fuirL.  st.r„ni  frappes  de  nullité. 

uoii-ii  rdira -si  a 1289. — tjuoiqu  elles  soient  un  commencement  d'exécOlion  el 
du  trappe  d'ap.-eii’  qp'jj  soit  de  pruicip  que  I appel  est  su-p-nsif  de  l execution  du 
ju'jnuenl , ces  affiches  doivent  être  faites  alors  même  que  le  juge- 
ment a ele  frappe  d appel  : car  si  la  Cour  conlirme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  île  première  instance,  1 inlenliclieii  aupu  produit  suo 
• effet,  non  p.is  Seulement  du  jour  de  l’arrèl  qui  aura  eonliruié  le 
jugement,  mais  du  jour  où  ce  jugeaient  l'a  prononcée. 


SECTION  II.  — Des  effets  ds  i.'intehmction. 

509^^  1290.  — L'interdiction  produit  des  effets  dans  l'avenir  et  dans 

qu„i,  ,oui  ,i.  le  passe,  c'e.-t-a-ilire  quam  aux  actes  faits  par  l uHerdil,  soit  après, 
tu*  ,d*  “nl'ld“-'  soit  avant  le  jugement  qui  l'a  prononcée. 


H en  prodbll*«‘<le 

que  pour  i «v.uir?  ^ 1.  /je»  ijjeis  ue  i inlerdîciion  dans  F avertir. 


<291.  — L’interdiction  produit  un  double  effet  : 4*  elle 
rend  I interdit  incapable  de  gouv-.  nier  lui  - mô  e sa  jiersoiiiie 
et  ses  biens;  2“  elle  demie  ouverture  à la  tutelle  de  l'in- 
terdit. 


Art.  502.  1292.  — 1.  Incapacité  de  l interdit.  — L’interdiction  enlève  à 

Lésants  ram  par  l’int.  i dit  l’exercice  de  .-es  droit»;  elle  le  rend  incupuble.  De  là  I» 
lerdieouu 'oni*-1  o*  disjiosition  de  l’ai  l.  502  : « Tous  actes  passés  par  l’interdit  sont 
îi“'î'.r*'UM»r*  l*  nuls  de  droit.  » 


l 
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Ce»  expressions  nuis  de  droit  n’ont  pas  le  sens  qu’elle»  paraissent  («'-n 

•voir.  Prises  à la  le  lire,  elles  signifieraient  que  les  actes  qui  éma-  • mm 

nent  d’un  interdit  sont  nuis,  absolument  inexistants  ; en  sorte  que  nVifr«^o»d»u»lî 
la  nullité  dont  ils  sont  infectés  serait  1"  absolue  ou  générale,  c’est-  •'  ■ 

à dire  opposable,  non-seulement  par  l’interdit,  mais  encore  par  T*uuno*M^ 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui;  2"  perpétuelle,  c’est-à-dire  opposable  iV»î'”«D 
en  tout  temps. 

Telle  n’est  pas  pourtant  la  pensée  de  la  loi.  Les  actes  faits  par 
un  interdit  ne  sont  point  nu/s  ou  inexistants;  ils  ne  sont  qu’annu- 
lables.  Aussi  verrons-nous  plus  tard  que  la  nul  ité  qui  les  en- 
tache est  simplement  relative  et  temporaire.  Relative..  .,  elle  ne 
peut  être  invoquée  que  par  l’interdit  ou  par  ses  représentants  ; tem- 
poraire. . . , elle  ne  peut  être  utilement  demandée  que  pendant  dix 
ans,  à compter  de  la  cessation  de  l’interdiction  ou  de  la  mort  de 


l’interdit  : après  ce  temps,  elle  est  couverte  (art.  1304). 

Sous  ce  double  rapport,  les  actes  faits  par  un  interdit  sont  assi- 
milés à ceux  qui  émanent  d'un  mineur;  mais  ils  différent  en  un 


point,  et  c'est  précisément  celte  différence  que  la  loi  entend  indi- 
quer, lorsqu'elle  dit  que  les  actes  faits  par  l’interdit  sont  nuhrs  de 
droit  • Los  actes  faits  par  un  n imur  ne  sont  annulables  que  pour 
cause  de  lésion  ; ceux,  nu  contraire,  qui  émanent  d’un  interdit  sont 
nuis  de  droit , eu  ce  sens  qu'ils  peuvent  être  annulés  pour  cause 
d’ineu/utcili , indépendamment  de  toute  lésion  (V.  l'explic.  de 
l’art.  1305). 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'interdit  s’applique  également  à celui  QUtd  ,(ami, 
qui  a été  happé  d’une  demi-interdiction  : tous  les  actes  qu’d  fait  *cl''11  if  ,n 

, 1 4raplMnMT 

seul  et  |>our  lesquels  la  loi  exige  1 assistance  du  conseil  qui  lui  a 
été  donné  sont  nids  de  droit. 


1293. — » L interdiction  a soneffet  du  jour  du  jugement.  » o»  iuei  joorrin- 

Celle  règle  est  absolue,  aucune  condition  n'en  limite  l'applica-  t'n  wn'tati?0*1011" 
lion;  elle  est  donc  indépendante  de  la  publicité  du  jugement. 

Conduons-en  que  les  actes  passés  par  l’interdit  de,  vis  le  tour  k 4 far»  depuis  lu  ju- 
son  interdiction  a été  prononcée  sont  nuis  de  droit,  quoiqu  ils  aient  *ou  •ni»°'Vv»ni 
été  faits  avant  t'a/ position  des  a/ fit hes  prescrites  pu,  iurt.  501  ‘ hî»pîj.',‘""d,' 
pour  la  publicité  du  juucment . la  patiicné  du  ju- 

».  ms\.  r » » « » *<ment  qui  a pro- 

Larl.  501  fournil  lui-meme  un  argument  décisif  h 1 appui  de  u<y»e«  i interne- 
celle  solution.  Qu  on  suppose,  en  effet,  que  les  affiches  aient  été  linu? 
apposées  le  dixiéme  jour  après  le  jugement  : tous  les  actes  faits 
par  I interdit  dans  l'intervalle  du  jugement  à l'apposition  des  af- 
fiches, c’esl-à-dire  à une  époque  où  le  jugement  n'avait  put  encore 
Hé  rendu  public,  seront  évid»  inmcnl  nuis  : car  ce  defaut  de  publi- 
cité h 'est  imputable  ni  à I interdit,  puisque  ce  n’est  pas  lui  qui  est 
tenu  de  faire  afficher  le  jugement,  ni  aux  demandeurs  en  interdic- 
tion . puisqu'ils  se  sont  uns  en  règle  dans  le  delui  de  la  loi.  Ur,  si 
l'interdiction  a son  effet  du  jour  du  jugement  et  avant  l’apposition 
des  affiches,  lorsqu'elles  n ont  été  apposées  que  le  dixième  jour 
après  le  jugement,  il  doit  être  assurément  permis  d'en  conclure 
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(.'incapacité  dr 
l'interdit  est  - « Ile 
suspendue  por  l’ap- 
pel qu'il  a (ami 
contre  I?  jugent  ni? 


*nn  Incapacité 
est -elle  pore  ci  sim- 
ple ou  conditionnel- 
le? 

A quelle  condi- 
tion est-elle  subor- 
donnée? 


Art.  309. 

La  règle  que  l'in- 
terdit est  assimilé 
au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour 
scs  biens  est  • elle 
exarle  s 

«omm  ut  faut-il 
lVnteodre? 

La  réglé  que  la 
tutelle  de  I Interdit 
est  régie  par  les 
im’mi's  règle*,  que 
celle*  qui  régissent 
la  tutelle  des  mi- 
neurs u'a  t-elle  pas 
elle -même  bsoln 
de  plusieurs  tempé- 
raments? 


I.’int  rdit  qui  a 
encore  ses  père  et 
mère  est -Il  mis  en 
tutelle  ? 

A quelle  espèce 
de  tutelle  sont  sou- 
mis les  Interdits? 
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que  l’interdiclion  aura  ses  effets  indépendamment  du  défaut  ab- 
solu d’affiches. 

Mais,  bien  entendu , les  tiers  qui , induits  en  erreur  sur  l’état  et 
l’incapacité  de  l’interdit,  ont  traité  avec  lui,  peuvent  recourir  en 
dommages  et  intérêts  contre  le  demandeur  en  interdiction,  s’il  n'a 
point,  dans  le  délai  de  la  loi,  requis  l'apposition  des  affiches  ou 
contre  les  officiers  (les  notaires  et  les  greffiers)  qui , ayant  été  re- 
quis de  les  apposer,  ont  négligé  de  le  faire. 

1294.  — L’incapacité  de  l’interdit  n’esl  pas  même  suspendue 
par  l’appel  qu'il  a formé  cosire  le  jugement.  Il  est  vrai  que  l’appel 
est  suspensif;  mais  ce  pi  incipc  comporte  une  distinction  : l’appel 
suspend  l'exécution  des  jugements  ; il  n’en  suspend  point  les  effets 
légaux  ; or,  l'incapacité  de  l'interdit  n’esl  pas  un  acte  d'exécution 
du  jugement  d’interdiction  ; c’en  est  un  effet  légal. 

Toutefois,  l’incapacité  née  du  jugement  d’interdiction  n’est  point 
pure  cl  simple  et  irrévocable;  elle  existe,  il  est  vrai,  dès  le  pro- 
noncé du  jugement,  mais  subordonnée  au  résultat  ultérieur  de 
l'appel;  et,  en  effet,  de  deux  choses  l’une  ; ou  l'interdiction  sera 
confirmée  par  la  Cour  impériale,  et  alors  l’interdit  n'aura  pas  cessé 
un  S'*ul  instant  d'èlre  incapable  depuis  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  premiète  instance;  ou  elle  sera  rejetée,  cl  alors  l'interdit 
sera  réputé  no  jamais  l'avoir  été.  La  nullité  ou  la  validité  des  actes 
faits  par  l'interdit  depuis  le  jugement  qui  a prononcé  l'interdiction 
dépend  donc  du  parti  que  picudra  la  Cour  impériale. 

1295.  — 11.  De  LA  NOMINATION  d’en  Tl'TF.l’R  ET  D’UN  St’BROCÈ 
Ti  TEL’R  a l’interdit. — « L’interdit,  porte  l'art.  K09,  est  assimilé 
au  mineur  poiirsa  personne  et  pour  ses  Liens;  les  lois  sur  la  tutelle 
des  mineurs  s'appliqueront  à la  tutelle  des  interdits.  » 

La  première  de  ces  deux  dispositions,  si  on  la  prenait  à la  lettre, 
et  en  la  séparant  de  la  seconde,  signifierait  que  l’incapacité  de  l'in- 
terdit est  calquée  sur  cel  e du  mineur;  or,  nous  avons  vu  que  oes 
deux  incapacités,  loin  d'èlre  identiques,  comportent,  nu  contraire, 
de  notables  différences  (V.  le  n"  1274).  Mettons  donc  de  côté  cette 
prétendue  assimilation . 

Le  rapport  que  la  loi  a voulu  établir  entre  l'interdit  et  le  mineur 
est  déterminé  par  la  seconde  phrase  de  notre  article.  Je  le  formule 
ainsi  ; L’interdit,  de  même  que  le  mineur,  doit  être  mis  eu  tutelle; 
la  tutelle  de  l’interdit  est  régie  par  les  mômes  règles  que  celles  qui 
régissent  la  tutelle  des  mineurs. 

Sous  ce  rapport  môme  , l'assimilation  est  encore  loin  d'être  par- 
faite. Tout  à 1 heure  nous  signalerons,  entre  ces  deux  tutelles,  de 
nombreuses  différences  (V.  le  n“  1301). 

— Tout  interdit,  même  celui  qui  a encore  ses  père  et  mère,  doit 
recevoir  un  tuteur;  la  loi  ne  distingue  pas. 

1296.  — A quelle  espèce  de  tutelle  sont  soumis  les  interdits.  — 
La  tutelle  des  interdits  est,  en  général,  dalioe t c'est-à-dire  déférée 
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en  connaissance  de  cause  par  le  conseil  de  famille,  soit  au  père  ou 
à la  mère,  soit  à un  autre  ascendant  de  l’interdit,  soit  à tout  autre 
parent,  ou  même  è une  personne  qui  lui  est  étrangère. 

Il  n’y  a d'exception  qu'à  l'égar.l  du  mari,  qui  est  de  plein  droit  Art. 
le  tuteur  de  sa  femme  lorsqu’elle  est  interdite.  509  et  507. 

Quant  à la  femme,  elle  n'est  point  tutrice  Ugitime  de  sou  mari  m£"^onn«feiuB^ 
interdit  ; mais  elle  peut  être  choisie  pour  tutrice  i ar  le  conseil  de  “*  1»'»“»“'» 

; 1 ...  . 1 * Qutd  de  laferrme 

famille  (V.  la  ror.  183).  La  loi  a pris  soin  de  le  dire  ex  pressentent,  dont  w mari  e*i  m- 
parce  qu’en  principe,  les  femmes  sont  incapables  de  la  Intel :e,  et lenm? 
quo  les  exceptions  apportées  à cette  règle  par  l’art.  442  n’ont  trait 
qu’à  la  mère  ou  aux  ascendantes  du  mineur. 


1297.  — En  nommant  tutrice  lu  femme  de  l'interdit,  le  conseil  '«J"  £ 

règle  la  forme  et  les  conditions  de  l’administration;  sauf  le  recours  i.r-qu'ii  nomm.tu- 
devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  n(,c,‘  r!iV  d* 
par  l' arrêté  du  conseil.  , «“•  iwul  *lor* 

Mais  comment  peut-elle  être  lésée?  elle  na  aucun  droit  à la  eue  no  t u$éê? 
tutelle.  Le  conseil  de  famille,  qui  peut  ne  pas  la  lui  déférer,  peut  peï*“ j. 
donc,  à plus  forte  raison,  en  déterminer  le  règlement,  lorsqu'il  la  lui 


défère  ! 

Le  conseil  de  famille,  a-t-on  répondu,  doit,  pour  faire  ce  règle- 
ment, déterminer  avec  soin,  d'après  les  conventions  matrimoniales 
des  époux  , quels  droits  appartiennent  au  mari,  et  quels  droits  à la 
femme,  afin  de  savoir  dans  quel  cas  elle  agira  comme  tutrice  et  au 
nom  de  son  mari,  et  dans  quel  cas  en  son  propre  nom  et  pour  son 
propre  compte;  or,  celle  distinction,  cette  séparation  des  droits  ap- 
partenant à l’un  ou  à l ’autre  des  époux,  peut  être  mal  faite  et  nuire 


à la  femme.  De  là.  le  droit  de  recours. 

Ajoutons  que  le  règlement  de  la  tutelle  elle-même  est  nuisible  à 
la  femme  dans  le  cas  où  le  conseil  a fixé,  pour  la  dépense  de  la  mai- 
son, une  somme  Irop  minime,  eu  égard  à la  fortune  des  époux.  La 
femme,  si  elle  n'était  point  tutrice,  pourrait  l’allaquer,  puisqu'il 
l’intéresse  personnellement  ; pourquoi  n’aurait-elle  pas  le  même 
droit  dans  le  cas  où  la  tutelle  lui  a été  déférée  7 


1298. — A quel  moment  peut  être  nommé  le  tuteur  de  l'interdit. — 
Il  faut,  à cet  égard,  user  de  distinctions. 

!•  En  principe,  la  nomination  du  tuteur  ne  peut  pas  avoir  lieu 
avant  l’expiration  des  huit  jours  qui  suiveut  le  prononcé  du  juge- 
ment; car,  pendant  ce  délai,  le  jugement  n’est  point  susceptible 
d’exécution  (art.  -449  et  450,  C.  pr.),  et,  dans  l’espèce,  l’exécution 
du  jugement  consiste  dans  la  nomination  du  tuteur. 

2*  Dès  l’expiration  de  cet'e  huitaine,  et  pourvu  que  le  jugement 
n’ait  pas  encore  été  frappé  d'appel,  le  conseil  de  fa  nille  peut  pro- 
céder à la  nomination  du  tuteur,  car  c'est  l'appel  et  non  le  délai 
d'appel  qui  est  suspensif  de  l’exécution  du  jugement  (art.  457 
C.  pr.). 

Si  l'appel  est  formé  après  la  nomination,  le  tuteur  nommé  ne 
doit  point  s'immiscer  dans  la  tutelle,  car  scs  pouvoirs  son:  en  sus- 


Art.  505. 

1 quel  montrai 
peut  dire  nommé 
tuteur  de  l'interdit? 


Ptot.ll  rdfrt  tou- 
jour*  «prés  l'tipiro* 
Uon  dec  huit  Jour» 
qui  ont  précédé  ou 
suivi  lt  Juf  meoiî 


Si  l eppei  est  for- 
mé aprée  la  Domina* 
Uon,  le  tuteur  peut- 


I. 
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.1  néanmoins  >girt  non*  et  aubordopnéa  au  rémltat  u lérieur  de  l’appel.  Les  actes  ur- 

l’arfui  sont  »l«im  * „ . . . t . ' * 

(■iis  ira  «cira  ur-  genta  d a ‘ I ri) 1 1 iist ration  sont  (ail*  alors  |i;ir  I 'a<l 1 1 u ■ nsi r.i leu r provi- 

Bruts  d'utlrainJair*-  * * ..... 


li«*n  ‘ 


Butii.-»  rt- 
ï«l  |a 
Su  t u fi  ur 

t*" 


’soirequi  a pu  être  iioinmo  par  le  tnliun.il  «lu  première  instance 
(V.  le  n»  HS3),  ou,  à sou  defaut,  par  cerni  que  iioiumo  la  Cour 
impériale. 

3*  Si  l'appela  été  formé  avant  la  nomination  du  tuteur,  elle 
ne  peut  alors  avoir  lieu  qu’upres  l'arrêt  oouürinulif  do  linurdiction 
(art.  457  C.  pr.J, 

Toutefois  le  conseil  peut  y procéder  immédiatement  après  lo 
jugement  et  nonobstant  np|tel,  lorsque  le  jugement  a clé  déclaré 
txiruiuirt  par  provision,  ooufot’iucmcul  a I un.  I3ô-üu  du  Code  de 
procédure. 

131)0  -s-  De  la  gestion  du  tuteur  de  l interdit,  — Les  règ'es  sur 
ratlmmisifalion  îles  upeurs  di  s inmeurs  régissent  ejtaiemeni  l’ail- 
tniiiistralion  du  tuteur  de  I interdit.  La  lui  sot  ici  bornée  a régler 
quelques  points  cl  rangers  a lu  tutelle  des  mineurs. 
hb  ’-'i'11  i>“  *“  Lu  lul'‘ur  'Ie  l'ourdit,  de»  qn  il  entre  en  charge,  reçoit  les 

comptes  tlo  l'administration  prov  isoire  (art.  4üt»j. 

Art.  510.  2"  Le  niineiir  est  surtout  intéressé  à la  conservation  et  à laccu- 

Ou-  duii-n  i»ir»  nudaltoii  iluifef  biens:  son  luleur  don  «lune  dire  discret  1 1 économe 

ÛM  IfVCUUS  lié  I ifl-  . , n i* 

urdu  • dans  ses  dc|ieuses.  l -.ur  I interdit,  an  contiaire,  I accroissement  de 

fer  lune  il  est  que  d un  intérêt  secondaire;  ce  à quoi  il  inqtoile  de 
songer  avant  tout,  c'est  a le  guérir,  ou  tout  au  moins  a le  soulager 
ej,  <i  le  distraire,  f)  > la  celle  rc.,le  do  conduite  puur  son  tuu-ur  : 
a Les  ivveuus  dé  Cm  tordu  doivent  être  esscnliclteuioui  employés 
a adoucir  sou  sort  et  à accélérer  sa  guérison.  » 
l«  tut- ur  do  n«-  Selon  loscaraclt  res  de  s.i  maladie  etl  elai  de  sa  fortune,  le  conseil 
do  i.-  promiro  ri  d*  'm  famille  décidé  s u sera  traiio  a son  domicile,  ou  s d sera  traite 
iVipi L*  o'ui.om"'  “ <la“5' "‘oison  tic  saule,  ou  dans  un  hospice.  Dans  tou»  n s cas,  ie 
tuteur  lie  peut  pas  èite  coulraial  de  te  preuurc  et  de  le  soigner  dans 
sa  propre  piaiijuiL. 

3“  « Lorsqu’il  est  question  du  mariage  do  linfant  de  l'interdit, 
la  dot  ou  l' ui  anvenient  d hoirie  et  les  inities  coHcenUans  uiutruuo- 
uiutrs.  sont  réglées  par  un  avis  du  conseil  de  ùmilic  homologue  per 
le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  publie  » 

Art.  51 1.  « Lorsqu'il  est  question  du  mariage, ..  » Ajuutcï,  [air  analogie  de 

ur-quii  —i  qur«-  nxmfs  : do  tout  autre  éiabhsseineul... 

lion  du  Mariait'1  de 

venfant  u,*  i inter-  u Lrt  ik>!  eu  ïuvukcevu  ut  d hutnt.,.  n La  dut  est  ici  îi ni idéu  a vun- 

dil.  |»ar  i|Ui  auut  , 11 

rugit-»  u dm  «u  r«.  CrWlent  d hoirie  parce  qu  elle  est  |iuse//lir  «ru  «ce  sur  a pur  non  do 
e*  °ir  «"'u  u l'rr»11  rî»  n - ,|',M  s d1"’  l’eiilaiu,  est  appel*  è recueillir  ou  jour  tu  qn  lue  u'iien 
v* utiipu  maniuo-  lier  ilaiis/'/<ein« , ctsl-a-dire  dans  la  sueeesSioii  de  i iuler.nl. 

nialcA  T ■».  . . . . 

i'qi4r«mui  la  dol  4 Xi  » fW  duiics ( COU  Vtu  Uluti'  miu  ultili:. »...  u Cjl'>u  h fal  p«îS 

ttlwolumnilvjan  Lorsque  iei  faut  d'un  interdit  se  marie,  |ieisanne 
rit'  ne  peut  le  templnoer  au  eontrat  du  marnage.  C est  lui  mn  \ ii  -ure 

Est-Il  bien  eiact  ri*  ° * J oM 

de  il»r«’ que  1rs . on-  *’11  |MTSOIHtC  ri  4JIH  Mil  lll  1-lliOtllü  SOS  COni'tNtiüHS  UtUi 

auiridù'âiVuTdû  stu*»  8 '*  l'sl  majeur,  sillon  avec  l'assistance  de  ses  ascendants,  s d 
rimurdo Mntrtim  en  a. oïl,  à leur  defaut,  avec  1 assistance  de  sou  conseil  de  famille. 


Digitized  by  Google 


TITRE  X».  DE  ».*.  MAJORITE,  DE  J.’tS  » EtlDICTION,  ETC.  fdl 

Ce  n'est  donc  pas.  ainsi  que  le  dit  îi  tort  noire  article  , le  çmise'l  de 
famille  de  l' interdit  qui  règle  Us  concilions  muirimonia'cs  de-IVn- 
faiil  qui  se  marie.  'foulrfois  le  conseil  de  I interdit  élani  le  mi.ltrc 
de  ne  rwnsliiuer  une  dot  à l’enfant  qu**  sous  la  condition  qu’il  se  ma- 
riera sous  tel  régime  plutôt  que  sous  tel  autre,  il  est  vmi  de  dire 
qu'l  est  partie  au  contrat  et  qu’uinsi  il  participe  aux  conventions 
matrimoniales. 

I .(Uu. — lie  lu  durer  de  la  liilelle  des  interd  is . — Le  tuteur  or-  Art.  508. 
dina  re  est  oblige  de  r sier  en  fonctions  tant  que  dure  la  tu  elle.  ^V^Vnimî* 
c’est-à-dire  jusqu'à  la  majorité  < u réinaiicqiatioii  du  mineur.  1 y a a.-  rr  irr . ■■  ri»ri« 

. **  1 , . . i il-  «.,•  lin)  vue  4tti9  II  il* 

la  un  muMiii.nu  île  durée  connu  il  avance;  la  loi  a pu,  sans  mjus-  ,cIlc; 

Vice,  rmi|»oser  au  tuteur.  Il  n'en  est  point  de  môme  île  la  tuulle 

des  interdits;  sa  durée  est  indéfinie , puisqu’elle  pi  ut  durer 

pendant  toute  la  vie  de  l'interdit,  pendant  50  et  bO  ans... 

peut-être.  La  lui  n'a  pas  voulu  qu  une  charge,  qui  est  gratuite  et 

fort  lourde,  restât  iinleliniiiienl  ,-ur  la  tôle  du  môme  tuteur.  De  là 

la  facul  é accordée  au  tuteur  de  l'interdit  de  demander  sa  décharge 

apres  dix  ans  d'exercice.  Toutefois  celle  facu  lé  u a plus  lit  u lorsque  i inicniii 

la  tutelle  est  ex. roee  par  le  conjoint,  par  l'ascendant  ou  l>ar  le  des- 

crudaiil  de  l'interdit.  aim  •umiiuii- 

1301. — Ü Iferrnces  principales  entre  la  (nielle  des  mineurs 
ficelle  des  interdits. — lu  Le  mineur  D'entre  eu  tutelle  que  qu. iii-a  imrimi- 
lorsqu  il  a perdu  son  père  ou  sa  mère.  L’interdit,  au  contraire,  ^’cu-ii’t  inifnii'î 
reçoit  un  lun  ur  môme  du  vivant  de  ses  pere  et  mère.  «ic«n«d,»uiio«or*? 

a*  l.a  tutelle  des  mineurs  est  lêjUime,  testamentaire  ou  datire; 
la  tutelle  des  interdits,  sauf  celle  du  mari , qui  est  te  tuteur  légi- 
time de  sa  fournie  interdite,  est  toujours  ilutiue. 

S»  Le  tuteur  du  mineur  doit,  amant  que  possible,  restreindre  la 
dé|>eiise,  alin  de  capitaliser  les  économies  qu'il  réalise;  le  tuteur  de 
l'interdit,  au  contraire,  doit,  avant  tout,  songer  à guérir  ou  à sou- 
lager le  malade  qui  lui  est  confie , les  économies  à faire  ne  soûl  que 
l'objet  secondaire  de  sa  mission. 

A-  Le  tuteur  ordinaire  est  tenu  de  rester  en  fonctions  tant  que 
dure  la  tutelle  du  mineur;  le  tuteur  de  i’inter  lit,  au  coulraire, 
peut  obteuir  sa  décharge  après  dix  ans  d’exercice. 

§ II.  Des  effets  de  l'interdiction  dans  te  passé.  j^rt. 

503  et  £04 

4302.  — Le  jugement  qui  prononce  l'interdiction  ne  créé  point 
l'incapacité  de  1 interdit;  il  ne  fait  que  la  re  onnuilre  et  la  no- 
tifier au  pubhc;  elle  vient,  en  clLu , d une  '-ausc  anterieure  au 
jugement,  e'esl-à  dire  de  l étal  d'imbécillité,  de  de.nenco  ou  de 
fureur  dans  lequel  l'interdit  se  trouvait  déjà  à l'époque  de  la  de- 
mande en  mlerdioliou.  • 

L'interdiction  ne  fait  donc  que  constater  une  incapacité  pféeris-  «uri.  wm «r- 
lante.  — Toutefois,  elle  n a point  sur  les  actes  tinlei  testes  au  juge*  au,  nrir» os* 
nient  qui  l'a  prononcée  uu  clfct  aussi  radical  que  sur  les  actes  pus- 
1i  rieurs. 
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A partir  du  jugement,  l’incapacité  de  l’interdit  est  notoire;  elle 
est  de  plus  continve,  car  la  preuve  des  intervalles  lucides  n'est  point 
permise  (V.  le  n*  1273);  les  actes  faits  pendant  ce  temps  sont  donc 
nécessairement  annulables.  La  loi,  qui  lésa  jugés  d'avance  faits  par 
un  incapable,  veut  que  les  juges  en  prononcent  la  nullité,  lors- 
qu’elle est  demandée  par  l'interdit  ou  par  ses  représentants. 

Ainsi,  quant  aux  actes  postérieurs  au  jugement  d’interdiction,  la 
nullité  est  obligatoire  pour  le  juge,  qui  ne  peut  pas  ne  pas  la  pro- 
noncer lorsqu’on  lui  apporte  la  preuve  qu’en  effet  ils  ont  été  faits 
depuis  l'interdiction  et  avant  que  l'interdit  en  ait  obtenu  la  main- 
levée. La  question  soulevée  est  une  pure  question  de  dates, 
i quelles  canal-  La  théorie  n’est  plus  la  même  quant  aux  actes  antérieurs.  L’in- 
iirî •noutf*"1  ’ terdit  ou  ses  représentants  n’en  peuvent  obtenir  la  nullité  qu'au- 
tant  que  ces  deux  conditions  concourent  ; il  faut  qu'ils  prouvent  : 
lo  Que  la  cause  de  l’interdiction  qui  a été  prononcée  existait  à 
l’époque  où  l'acte  a été  fait; 

2»  Qu’elle  était  notoire  (V.  la  For.  184). 
boivent  - iis  ni.  Ce  n'est  pas  tout!  Quoique  cette  double  preuve  soit  faite,  la 
•onu'csTorsqis^èn  nuH'1®  d*  l’acte  n’est  pas  encore  certaine.  La  loi  ne  dit  point,  en 
conditions «iisicni?  effet,  qu’elle  devra  être  prononcée;  elle  dit  seulement  qu’elle 
pourra  l'être. Elle  n'impose  point  un  devoir  aux  juges;  elle  leur 
confère  une  faculté,  c'est-à-dire  un  pouvoir  discrétionnaire.  CV-l 
è eux  à peser  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accom- 
pagné l’acte,  sa  nature,  et  ses  conséquences  plus  ou  moins  domma- 
geables, la  bonne  foi  plus  ou  moins  grande  des  tiers  contractants. 
La  notoriété  de  l'étal  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  de  la 
personne  avec  laquelle  ils  ont  contracté,  fait,  il  est  vrai,  présumer 
qu’ils  connaissaient  son  incapacité,  mais  elle  n'exclut  pas  absolu- 
ment la  possibilité  de  leur  bonne  foi  ; il  se  peut,  en  effet,  que  Parte 
ait  été  fait  pendant  un  intervalle  lucide, 
am-iic  dim-rcnce  1303. — Voici  donc  la  différence  entre  les  actes  postérieurs  cl 
7 *111  d“ne  '"'V  les  actes  antérieurs  au  jugement.  Les  premiers  doivent  nécessai- 
Heurt  ot  lus  ocics  rement  être  annulés  par  cela  seul  qu  ils  ont  clé  rails  depuis  le  ju- 
uVoid'iniérduuoû?  gemenl;  nulle  autre  preuve  n’est  à faire.  Les  juges  n'ont  aucun 
pouvoir  discrétionnaire;  la  question  des  intervalles  lucides  ne  peut 
pas  être  soulevée.  Les  seconds,  au  contraire,  ne  sont  annulables 
qu'aulant  qu’on  rapporte  la  preuve  des  deux  conditions  dont  nous 
avons  parlé.  Et,  cette  double  preuve  faite,  les  juges  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  ou  annuler  l’acte  ou  le  maintenir. 

La  penonnd  qui,  1304. — On  s’est  demandé  si  la  personne  qui,  à une  certaine 
q Ju” * vra' ’ uôuv ; â époque,  s' est  trouvée  dansun  état  habituel  de  démence  ou  de  fureur, 
jju*  na  Mai  bai>i.  ma;s  m|î  est  actuellement  auérie,  peut  invoquer  le  bénéfice  de 

«UH  île  «irnimrc  ou  ' . y , ' , , , * . 

«j  * fureur,  m is  qui  notre  art.  503,  quoiqu  elle  n ait  jamais  ete  interdite. 

quÂriv.*Cp**uî - fii«!  La  négative  résulte  du  texte  môme  de  la  loi,  qui  ne  traite  que 

quoiqu'elle  n'ait  ja-  ,|es  actes  faits  par  une  personne  qui  a été  interdite.  Celte  solution, 

mtùs  rte  Interdite,  1 * * 

d.vunnd  r.  < oof.<r  du  reste,  importe  peu,  car,  soit  que  ion  prenne  la  négative  . soit 
5o:t.  io  nullité  «ir»  qu  on  accepte  l af/irmuhve f on  arrive,  a peu  de  enose  p. es,  aux 
•ci.o.a  '"I1,*  mêmes  résultats.  Je  m’explique  : 

m i . i i»;ue  ou  elle  1 1 
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Dans  l'hypothèse  réglée  par  notre  article,  c’est-à-dire  lorsqu’il  *•* 
s’agit  d'actes  faits  par  un  interdit,  mais  avant  son  interdiction,  l’in- 
terdit ou  ses  représentants  n'ont  pas  besoin,  pour  obtenir  l'annu- 
lation de  l'acte  qu'ils  attaquent, de  prouver  qu’au  moment  où  il  a 
été  passé  l’interdit  était  hors  d’état  de  consentir;  il  leur  suffit  d'é- 
tablir qu’il  était,  à cette  époque,  dans  un  étal  habituel  de  démence 
ou  de  fureur,  et  que  cet  état  était  notoire.  Le  défendeur  peut,  il 
est  vrai,  soutenir  qu'au  moment  où  l'acte  a été  fait,  l’interdit,  se 
trouvant  dans  un  int  rvalle  lucide  , jouissait  de  la  plénitude  de  sa 
raison;  mai*  le  doute  s'interpréterait  contre  lui! 

Lors,  au  contraire,  qu’il  s'agit  d'une  personne  qui  n’a  jamais 
été  interdite,  elle  peut  sans  doute  attaquer,  pour  cause  de  dernence, 
les  actes  qu'elle  a faits,  car  la  démence  est  destructive  du  con- 
sentement, et  le  consentement  est  la  première  des  conditions  essen- 
tielles a la  validité  des  contrats  (art.  1 108);  sans  doute  encore  elle 
peut,  pour  établir  qu’elle  ne  jouissait  pas  de  sa  raison  au  moment 
où  elle  a passé  l'acte  qu'elle  attaque  aujourd'hui , invoquer  toute 
espèce  de  preuves,  même  des  preuves  indirectes,  telles  que  de 
simples  présomptions,  et  parmi  elles,  la  circonstance  qu’elle  était, 
au  temps  de  l'acte,  dans  un  état  habituel  et  notoire  de  foliei 
mais  son  adversaire  peut  combattre  la  présomption  qu’elle  invoque 
par  des  présomptions  contraires,  auquel  cas  le  doute  s'interprète, 
non  contre  lui , mais  contre  elle.  En  autres  termes,  la  présomp- 
tion est  qu’elle  a été  capable  au  moment  de  l’acte;  c’est  à elle  à 
la  faire  tomber  par  la  preuve  contraire;  or,  si  le  conflit  qu’elle 
engage  sur  ce  point  avec  son  adversaire  n’établit  qu'un  doute,  le 
doute  n’élanl  pas  une  preuve,  la  présomption  de  sa  capacité  sub- 
siste entière  (I). 

1305.  — Reste  un  point.  Les  actes  faits  par  une  personne  décédée  u>  „cta,  (tlu  plr 
peuvent-ils  être  attaqués  par  ses  héritiers,  pour  cause  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur  ? Quelle  preuve  alors  doivent-ils  fournir  à •u*<uié«p«r  mi  hf- 
l’appui  de  leur  demande  en  nullité  (V.  la  For.  185)?  La  loi  répond 
à cette  question  par  une  distinction  : °*  a,!  r* 

L'interdiction  de  celte  personne  a-t-elle  été  prononcée,  ou  au  ou»h««  preuTM 
moins  provoquée,  c’est-à-dire  est-elle  morte  en  état  d’interdiction  î^uppVi'' 
ou  pendant  le  procès  engagé  contre  elle  pour  la  faire  interdire,  ses  a*™*»4» * 
héritiers  ont  droit  au  bénéfice  de  l'art.  502.  Ainsi,  ils  peuvent  faire 
tomber  les  actes  qu'elle  a faits  à l’époque  où  elle  n'était  pas  inter- 
dite, en  établissant  qu’à  celle  époque  elle  était  notoirement  dans 
un  état  habituel  de  dernence  ou  de  fureur. 

L’interdiction  n'a  t-dle  été  ni  prononcée , ni  même  provoquée 
contre  elle,  aucun  de  ses  actes  ne  peut  être  attaqué  pour  cause 
d'imbécillité  on  de  fureur  : elle  est  présumée  avoir  été,  à toutes  le* 
époques  de  sa  vie,  en  possession  de  la  plénitude  de  sa  raison. 

fl)  Goosoliri  sur  ffttc  qerst.  MM.  Val.,  sut  Proud.,  t.  î,  p.  535;  Erptic. 
tomm.,  p.  349;  Dur.,  t.  B,  n*  ï*î;  Marc.,  sur  l'art.  M>3;  Dsmo. , l.  t,  n*  MO; 

Dr*.,  t t,  a*  >70  Ht,  II. 
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look  napoléon,  livre  i. 


Pourquoi  1»  loi 

üéf'-'  il-r-li*  nm  h«*- 

rttliM  •«  i ne  p«*r 
ftonu#  ni  • ni  «I.  «•- 
dr*,-.  i»*q  Misai.  ni 
fuit  irmi  ne  r nu 
prnvn  iiir  son  <n  ■ r* 
dlriioi.  de  «v  f..n» 
d.r  »>  r «on  »*i»i  «le 
d«*ni.  ni  e |nn>r  «'*». 
qner  actes 

qu’elle  a («il»  ? 


Telle  dMrnsi*  rst- 
«II ■'  «|«i».lciMo  »« 
ras  t ù la  i>  rxmno 
dicêdre  i.’a  rtc,  de 
son  vivant  , que 
du  ns  un  rial  srrl* 
•Ifnlrl  rt  uiOHH’nta- 

ne  de  di'iimice  ou 
tlelurcur? 


UVie  Seule  exception  n été  admise  : s>s  actes  pou  vont  être  annulés, 
Fo<  fi/tt'itx  parient  en  eux-»  t net  In  preuve  lie  In  ilêiin  nef. 

I3*î6.  — Quels smii  les  ni-  • ifs  «l«>  celle  ripirnr  de  I;i  IniT  pourquoi 
ne  | wrm<*t  «' I Ir*  point  airv  héritiers  irniii*  personne  décédée  sans  que 
son  interdiction  .. il  clé"  prononcée  ou  («nvoqiiée,  il«*  se  fonder  sur 
sou  pmi  du  démence  pour  tillaqifer  1rs  actes  qu'elle  a faits?  On  a 
dit  : 

1°  La  personne  dont  on  attaque  les  actrs  n’élant  plus  là  pour 
iM rp  int  rrepér  cl  fm  rnir  dus  reuspipnenirnts  si  r son  état,  il  est 
alors  impossible  dp  résoudre  avec  certitude  le  problème  de  sa  capa- 
cité. 

Mais,  a-t-on  objorté  avec  raison,  lorsque  l'mrteiir  des  actes  qu’on 
attaque  est  mort  après  que  l'itilrrdirtinu  a été  provoquée,  nraisavanl 
qu’elle  ait  été  pintionrfe , la  lui  permet  de  tes  annuler  pour  cause 
de  démence,  lio  n que  pourtant  leur  auteur  ne  suit  plus  là  pour 
donner  les  renseignements  dont  on  aurait  besoin  pour  résoudre  la 
qm  «lion  de  savoir  s'il  était  ou  non  sain  d'espnl  au  moment  de 
Pacte  al Taqué. 

2"  Les  heritiers  qui  prétendent  qu’il  était  dans  un  état  habituel 
et  notoire  de  dértienee  nu  moment  des  arl<  s qu'ils  attaque  rt,  sont  en 
faute  de  ne  l’a  voir  pas  fait  interdire,  ou  île  n'avoir  pas  provoqué 
son  Interdiction.  Qu’ils  subissent  la  peine  de  leur  né}d>t:eii  el 

Mais  a-l  on  emure  répondu,  on  ne  peut  reprocher  aucune  faute, 
ni  à ses  enfants,  s ils  étaient  ù cause  de  leur  grande  jeunesse  itn- 
r»"  -siuits  à agir,  ni  a 3es  légataires,  ru  à ses  créanciers,  puisqu'ils 
n avaient  pninl  qualité  pour  provoquer  son  interdiction,  et  cepen- 
dant ces  [HTSoniies,  tout,  irréprochables  qu’elles  soient),  sont  sou- 
mises à l'application  de  nuire  article! 

Voici,  su  i anl  quelques  personnes,  le  véritable  motif  do  'a  loi: 
1rs  héritiers  ou  ayants  cause  d’une  personne  décédée  sont  naturel- 
lement enclins  à utnqner  les  actes  qu'en  son*  vivant  etle  a faits  à 
leur  préjudice . ei,  par  suite,  à prétendre  qu'à  l'é|ioqtie  où  elle  lésa 
faits,  elle  n était  pas  saine  d'esprit.  La  loi  a vetdn  tarir  celte  source 
de  procès , < t c'est  tunquetiu  i.t  dan-  ce  luit  qu'elle  ii’h  voulu  ad- 
niettre  d'autre  preuve  de  la  dcmcnce  que  celle,  qui  rés  ilie  de  l’acte 

tni'ne  t/iii  est  uthUjné  fl)*. 

f3(>7.  — Deux  questions  sé  rattachent  à c<  tte  matière  : 

l”  Nous  Tenons  de  voir  qu’ri  n'est  point  permis  d attaquer,  pour 
èaose  de  démence.  h*S  actes  faits  par  uni*  personne  décédée . dont 
l'interdiction  n'a  été  ni  pmiionréé  ni  provoquée  avant  Son  décès; 
on  s est  demandé  S'  relie  prohibition  était  applicable  au  cas  où 
cette  personne  nifuif  jeûnait  été  en  Uni  il'êlre  iplenll/e,  r’esl-Ü- 
(lire  au  cas  où  u.le  avait  été  seulement  atteinte  d’inié  folie  pwe- 
tneni  tieetif-  n't  Me  rt  lehineittunée  f Ainsi,  une  per-onne  est  décé- 
dée; son  héritier,  qui  demand  - la  nullité  de  l’un  de  ses  actes, 
soutient  qu'au  moment  où  elle  lu  fuit,  elle  se  trouvait  dans  ua 

(I)  M.  Val , sur  Proud.,  Il,  p.  541. 
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état  complet  il  ivresse , ou  dans  un  accès  de  fièvre  délirante  : 
doii-il  ôiro  admis  à faire  celte  preuve  1 > t s'il  réussit,  l'acte  doit-il 
être  annulé? 

L 'affirmative  est  admise  par  ceux  qui  pensent  que  la  prohibition 
de  m Ire  article  est  fondée  sur  ce  motif  que  les  heritiers  qui  n'ont 
point,  en  temps  utile,  provoqué  l'interdiction  de  leur  parent,  ont 
commis  une  faute  dont  ils  doivent  supporter  ht  peine. 

Aucune  faille  ne  peut,  dit-on.  leur  être  reprochée  dans  l’espacé  t 
car  leur  parent  n’etaal  point  dans  un  état  hahilurl  rie  démence  Od 
de  fureur,  ils  n ont  pas  pu.  et  par  conséquent  ils  n'ont  pas  dû  pro- 
voquer son  interdiction  (art.  489];  or,  s ils  Sont  Irréprochables, 
pourquoi  les  punir  (()? 

La  négative  est,  ntl  contraire,  suivie  par  ceux  qui  soutiennent 
que  l'art.  304  a eu  principalement  pour  but  de  Couper  Court 
aux  procès  iV.  leu®  l'IOü,  in  fin1-).  Si  les  héritiers  tlev  aient  ôlfé 
admis  fi  allegio  r et  à pronvci*  que  hoir  auteur  était,  au  rte-mcni  ott 
il  a fait  ti  I ou  tel  acte  qu'i's  attaquent,  piivé  aicideiilel  i nient  do 
sa  raison,  on  ouvrirait  précisément  celte  source  de  procès  qué  ta 
loi  a voulu  tarir  (-2). 

1 30*.  — 2®  |,a  prohibition  de  notre  article  s'applique-t-elle  3 
toute  espèce  il  actes,  c'est  fi-dire  même  aux  ilomi'ions  et  teila- 
tiicnls ■'  Nous  rcsoinlroiis  cette  question  sous  l’art.  901 . 

SECTION  lit.  — 1)E  LA  CESSATION  de  l'interdiction. 

1309.  — « L interd’clioh  cesse  avec  les  raiisisqui  l’ont  détermi- 
né.* ; néanmoins  la  mainlevée  né  Sera  prononcée  obirrvnnt 

tri  formalilri  /irrsrriir.i  /mur  /.nrS'rtiir  à l itilnitirliOU  ( V . la 
For.  I8(>).  et  I Interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  9eS  droits 
qu 'après  le  jugement  de  mainlevée.  » 

u Qu’en  observant  les  /urines  prescrites  pour  obtenir  l’iritofdiè- 
tion...  » R marquons  sur  ce  pitiut  : 

I" Que  la  loi  exige  jwmr  la  d<  mande  en  mnihhvér  d’ihtèrdiclion 
les  uiénir»  funiH .*  que  pour  la  tlehialuié  ert  inlerdielion.  maisquVIIè 
fie  dit  point  que  ta  mainlevée  ne  peut  être  defillflldéè  fpie  par  les 
personnes  qui  ont  qualité  pour  provoquer  I interdiction  ; d'ntf  il 
f.uii  conclure  ijtie  l'inièrdif  |teüt  lui  uiêiiir  agir  en  mainlevée  de  sên 
interdiction.  Autrement,  ses  parent-  pourraient,  clf  restant  datts 
l'inaeiion.  lé  tenir  perpétuellement  eu  état  d'incapacité;  quoiqu'il 
ait  recouvré  toute  sa  raison, 

2°  Qtle  la  loi  ne  relit  oie  qu’aux  formes  prescrites  j>onr  obltnir 
rinlrhl  dion,  et  ipi'uitisi  fi  ii’cst  pas  fieci  ssaire  d appliquer  an  jtl 
Renient  qui  en  prononce  la  mainlevée  leS  formalités  «ptl  doivent 
suivre  l'interdiction  obtenue,  c'est-à-dire  les  affiches  (Iti  jllgeirtehl. 
La  loi  a pensé  qu'il  importe  bien  moins  d'upprcndrê  aux  tiers  la 
capacité  que  I incapacité  d une  personne. 

(I)  MU  Prnntl.,1,  p.  S 19;  Bug.,  Assit  roorsf  Duc.,  Bon.  et  Itou., sur  l'orL  904j 
Dont..  i.  i,  u"  it/ti  àiv,  J. 

(ï)  Mit.  Vj'..  Sur  p rouit..  Tt,  p.  4SI»!  trpltt.  soMt.  p.  *89:  A«>fy  4i  Éau, 

iw  Zuck.,  i.  W,  p.  400;  ÜcUiO.,  t.  t,  u*  066. 


S'applique*  9 >011* 
aux  annotions  •: 
ttitaments  f 


Art.  512. 

Çimnri  c«  s»f  l'in- 
•rnilrMttflf 
ti  minrni  l'Inter- 
dit ol  il. *nt  • Il  la 
mainirree  de  ton 
Interdiction  T 


L'fiitfrtflt  peut  il 
lui-ntcnic  la  deiuau- 
der  V 


f.e  jngrWidrif  qui 
ordonne  la  ma1  nie* 
vre  de  rin'iertfle- 
ftiin  doit  if  lire 
tendu  publié  f 
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ï.«  lof  nr  rtcoq* 
d’autre  iu- 
terdieifon  qui?  l'In- 
terdlcflon  j u dictai- 
rat 


Quel  est  le  fends- 
nient  de  I inicrdie 
t ion  judiciaire  f 


Quelle  est  la  na- 
ture de  l’incapaeité 
qui  en  résulte  ? 


Quel  cal  le  Tonda- 
nte t de  l’intsrdle- 
lion  légale  ? 

Que  Je  e6t  la  na- 
ture ds  l'incaparlfé 
legale  qui  en  ré.sul- 
le? 

Quelles  dlfféren. 
et'  y a-t-ll  entre 
l'interdiction  juiti • 
rbrirt  et  rinterdic- 
lieu  légale  T 


APPENDICE. 


1310. —  I.  De  l’interdiction  légale.  — La  loi  reconnaît  deux 
espèces  d’interdiction,  l’interdiction  judiciaire  et  l’interdiction  lé- 
gale. Nous  venons  d’expliquer  la  première.  La  seconde  nous  est 
également  connue  : il  en  a été  traité  sous  les  n°*  195  et  suivants; 
quelques  mots  suffiront  à la  résumer. 

Toute  personne  qui  a été  condamnée  à la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés,  à perpétuité  ou  à temps,  de  la  déportation,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion,  est  de  plein  droit,  pendant  le  temps 
de  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d’interdiction.  Il  lui  est  nommé 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  et  su- 
brogés tuteurs  aux  interdits. 

L'interdit  légal,  de  même  que  l’interdit  judiciaire,  est  privé  non 
pas  de  la  jouissance,  mais  simplement  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils. 

Toutefois  l'interdiction  légale  et  l’interdiction  judiciaire  diffèrent 
et  quant  à leur  cause  et  quant  à leur  but,  ce  qui  amène  entre  elles 
plusieurs  différences  que  nous  devons  signaler. 

L’incapacité  résultant  de  Vin  ter  diction  judiciaire  a son  fondement 
dans  le  défaut  de  raison  de  l’interdit;  on  lui  retire  l'exercice  de 
ses  droits,  parce  qu’il  est  réputé  n’ètre  pas  sain  d'esprit;  on  le  lui 
relire,  parce  que  l’usage  qu'il  en  ferait  tournerait  contre  lui-méine 
et  contre  sa  famille.  Ce  n’est  pas  contre,  c'est  pour  lui,  dans  son  in- 
térêt et  pour  le  protéger,  qu’on  l'interdit.  De  là  celte  double  con- 
séquence. 

1°  Son  incapacité  est  générale  ; elle  s'applique  à tous  les  actes 
qu’il  pourrait  faire  valablement,  s’il  était  sain  d’esprit.  Ainsi,  il  ne 
peut  ni  administrer  ses  biens,  ni  s’obliger,  ni  donner,  ni  tester. 

5°  La  nullité  des  actes  qu'il  fait  est  u iquement  établie  dans 
son  intérêt  ; elle  est  donc  relative.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  deman- 
dée que  par  lui  ou  par  ses  représentants  : les  tiers  qui  ont  contracté 
avec  lui  subissent  le  parti  qu'il  lui  plaît  do  prendre,  la  nullité  du 
contrat,  s’il  la  demande,  le  maintien  du  contrat,  s'il  le  raliGe 
(V.  le  n*  1292). 

1311.  — L’incapacité  résultant  de  V interdiction  légale  n'a  plus 
le  même  fondement.  Le  condamné,  en  effet,  jouit  de  la  plénitude  de 
sa  raison  ; en  (ait,  il  est  pleinement  capable.  Son  incapacité  est 
donc  purement  civile.  On  lui  relire  V exercice  de  ses  droits,  afin 
qu’il  ne  puisse  pas  trouver,  dons  la  disposition  de  ses  biens,  le 
moyen  de  se  procurer  des  ressources  qui  pourraient  faciliter  son 
évasion  ou  sa  contumace.  L’incapacité  dont  il  est  atteint  est  établie 
non  pour,  mais  contre  lui.  De  là  celle  double  conséquence  : 

1*  L’interdit  légal  peut  valablement  tester  (V.  le  n°  196!. 
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2°  La  nullité  lies  actes  qu’il  fait  en  prohibition  de  la  loi,  étant 
d’ordre  public,  est  absolue,  en  co  sens  qu’elle  peut  être  invoquée 
non-seulement  par  lui  ou  par  ses  représentants,  mais  encore  par 
les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui,  sans  qu’il  y ait  même  à distinguer 
s’ils  ont  ou  non  connu  son  interdiction;  car  le  but  que  s’est  pro- 
posé la  loi  est  d’autant  plus  sûrement  atteint  que  la  nullité  de  l’acte 
est  plus  certaine. 

Quelques  personnes  vont  même  plus  loin  : elles  refusent  l'action 
en  nullité  à l'interdit,  lorsqu'il  a trompé  sur  sa  position  les  tiers 
qui  ont  contracté  avec  lui.  Le  dol  qu’il  a commis  dans  ce  cas  le 
rendrait  passible  des  dommages  que  la  nullité  ferait  éprouver  à 
ceux  qu'il  a trompés;  or,  k quoi  bon  causer  un  dommage  qu’il  fau- 
drait ensuite  réparer?  Il  est  bien  plus  naturel  de  ne  pas  le  causer  et 
par  suite  de  respecter  le  contrat  (V.  le  n»  L97)  ! 

1312.  — Signalons,  en  terminant,  une  troisième  différence  : l’in- 
terdit judiciaire,  étant  réputé  incapable  d'avoir  une  volonté  libre  et 
éclairée,  est  par  là  même  incapable  de  se  marier  (V.  les  n"  533 
et  534).  — Le  mariage  contracté  par  un  interdit  légal  est,  au  con- 
traire, très-valable,car  la  loi  n’en  a ni  directement  ni  implicitement 
prononcé  la  nullité,  et,  en  matière  de  mariage  surtout,  les  nullités 
ne  se  suppléent  point  (V.  le  n»  563,  4°). 

1313.  — H.  Df.s  pei! sonnes  non  interdites  placées  dans  une 
maison  d’aliénés.  — La  théorie  du  Code  sur  les  personnes  aliénées 
présentait  plusieurs  inconvénients. 

Une  personne  est  en  état  de  démence  ou  de  fureur:  quel  parti 
prendre?  Le  Code  n'en  offrait  qu'un  seul,  l’interdiction  I or.ee 
moyen  est  trop  extrême  pour  qu’on  y recoure  toujours.  Les  familles 
n’osaient  point  l’employer,  soit  parce  qu’elles  craignaient  d’ag- 
graver la  position  de  leur  parent  en  le  faisant  passer  par  toutes 
les  procédures  de  l’interdiction,  soit  parce  qu’il  leur  répugnait  de 
révélerait  public  l'existence  d'une  infirmité  qui,  par  sa  nature,  ré- 
fléchit contre  chacun  des  membres  de  la  famille  dans  laquelle  elle 
sc  rencontre. 

Elles  préféraient  alors  placer  leur  parent  dans  une  maison  de  santé 
ou  d’aliénés;  souvent  même , et  dans  l’espoir  de  sa  guérison  , elles 
désiraient  l'y  placer  après  son  interdiction;  mais  comment  l'y  con- 
duire et  surtout  comment  l'y  retenir  malgré  lui?  Le  principe  de  la 
liberté  individuelle  ne  le  permettait  point  I 

On  le  faisait  cependant.  La  loi  était  violée,  saos  doute,  puisqu'on 
retenait  renfermées  malgré  elles,  sans  aucune  procédure  ni  jugement, 
les  personnes  qu’on  plaçait  dans  les  maisons  d’aliénés;  mais  cet 
usage  était  si  éminemment  utile  que  l'autorité  avait  cru  devoir  le 
tolérer,  tout  illégal  qu'il  fût. 

La  loi  du  30  juin  1838  a comblé  les  lacunes  que  notre  législation 
présentait  à cet  égard  ; elle  autorise  (elle  le  prescrit  pour  le  cas  où 
l'autorité  le  juge  nécessaire)  le  placement  des  aliénés,  inlerd’ts  ou 
non,  dans  les  établissements  destinés  à les  recevoir  et  à les  soigner. 


LOI  DU  30  JUIN  1 
SUR  T LH  ALIENES. 

I.a  théorie  du  Co- 
de sur  les  personne* 
aliénées  ne  présen- 
tait - elle  pas  on 
très-frave  incon- 
vénient’ 

Quelle  loi  l’a  fait 
disparaître  ? 
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1314.  — Celte  loi  :i  un  triple  objet  ; plie  règle  : 

1»  Le  pincement  de  l'aliéné  dans  la  ma  .«un  où  il  rloil  être  Soigné: 
2"  sa  sort ic  dp  la  maison  (les  mesures  qu'elle  prescrit,  sous  ce  double 
rapport,  ont  pour  1ml  de  prévenir  tes  abus  qui  pourraient  être 
eomniis,  et  principalement  tes  l ion*  en  tiit  relire*)  i 3°  la 

eomliiion  et  la  rapacité  de  l'aliéné  pendaiU  le  temps  qu'il  pnsse 
dans  la  maison  où  il  a oie  placé.  Ce  point  de  vue  seul  rentre  dans 
l'objet  de  nos  étioles.  J'en  dirai  (pielqucs  mois. 

1,'élal  de  In  personne  placée  dans  du  établissement  d'nlié'  ésést 
réglé  rnnfttnné’iim/  an  droit  commun,  lorsqu  elle  est  déjà  interdite 
ou  lorsqu’elle  est  Mineur/’. 

Que  si  elle  est  majeure  et  non  interdite,  sa  condition,  bien  qu'elle 
ait  quelque  analogie  avec  celle  des  iuli  rdils,  en  diflVre  cependant 
sous  plusieurs  rappoi  ts.  : 

l.'llft.  — I"  Les  net  es  faits  par  un  interdit  sont  annulables  par 
ci  la  seul  qu'ils  ont  clé  faits  depuis  le  jugement  d'interdiction  ; les 
jupeâ  ne  pourraient  pas,  lorsque  i'itilerdit  mises  représentants  en 
demandent  l'anutdation,  refus'  rde  l.i  prononcer,  sous  prétexte  que 
les  actes  attaqués  ni  l elé  faits  dans  tin  intervalle  lueiili  (V.  le 
n*  1273).  Il  il  en  est  pas  de  même  de  orna  (|Ui  mil  été  faits  par  un 
simple  aliéné;  leur  annulation,  ail  lieu  délie  utihe/uloire  . est  f“- 
eulliilire  pour  lesj.,ges  qui  peuvent  suivant  les  eirenlislauees , ou 
accorder  ou  refuser  l'annulation  demandée  par  l ai  ené  ou  par  sc? 
représenta  nl«. 

1316.  — 2o  L'action  en  nullié  qui  compéle  h Viuterdilv leel'e  qui 
apport lent  a un  aliéné  sc  prescrivent  l’une  et  l'au l e /,ur  dix  uni; 
mais  te  |ioint  de  départ  de  ces  d.x  ans  n est  point  le  même  pour 
l’une  el  I autre  action. 

La  s dix  ans  courent  drplein  d'0‘1,  îi  l'égard  de  l'interdit,  du  jour 
où  i>  a obtenu  mainlevée  de  son  interdiction,  à l'égard  de  sea  héri- 
tiers, dans  le  caseù  il  est  mort  interdit,  du  jour  de  son  décès. 

Quant  aux  actes  faits  par  'es  aliènes,  tes  dix  ans  ne  eniiunrncrnt 
à courir  qu’à  complet  du  jour  c ù l'acte  sujet  à annulation  a été  si- 
gnifié soit  à l’aliéné  api  ôs  sa  sortie  delinilivede  l'établissement, 
soit  à ses  héritiers,  dans  le  cas  «à  il  est  mort  dans  t’elabtbsi  ment 
même.  Toutefois*  si  v’a  iéné  ou  ses  heritiers  (ait  e»,  par  nue  autre 
voie  «pie  ut  signification,  connaissance 'de  l'm-le , dés  qui  s lotit 
connu  les  dix  ans  courent  (V  à ce  sujet  IVxplie.  «la  l’art.  .*301). 

1317.  — 3“  L interdit  a un  tuteur  qui  administre  son  patrimoine, 
et  un  sulmogé  tnteurqui  sui  vi  il  el  adniuuslraiion  «In  loeerir.— -L'a- 
liéné n’a  ni  tuteur,  ni  subroge  tuteur  : I administration  de  ses  biens 
est  confire  a un  wlminis'rnivur  / irnvsoir e, 

13  ‘8.  — 4"  Le  tuteur  peut  faire  tous  les  actes  qui  intéressent 
l’interdit,  lem-seiilei «eut  les  net  et  il  iulminiHi rthon , mais  eln  dre, 
pourvu  qu  il  soit  dûment  autorisé  il  eet  < iTet,  les  nette  de  ibs/o- 
siiioei,  tels  que . l'alienation  des  ntimeidnes.i  les  en  pronw,  1rs 
consl  1 1 u t ions  d'Iiyi  olbèipies,  les  acceptations  de  succession.  •• 
L'administrateur  provisoire,  au  coulrairo.ue  peut  luire  que  des 
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acte»  d'administration.  S’ngit-il  d'exercer  une  action,  le  tribunal 
nomme,  dans  ce  but,  no  nmndatmre  spécial.  S'agit-il  d'aliéner  un 
immeuble,  d'emiminter,  île  consumer  une  hypothèque,  aucun  de 
ces  actes  n’est  possible  ; personne  n'a  et  Re  peut  rrnevmr  qualité 
pour  les  faire  au  nom  de  l'aliéné;  s’ils  sont  absolument  indisixm- 
sables,  il  faut  de  toute  nécessité  faire  interdire  I aliéné  et  lui  donner 
un  luleur. 

1319.  — 5"  Le  luteur  de  l’interdit  est  nommé  par  le  conseil  .le 
famille,  — L'administration  provisoire  des  biens  de  l'aliéné  appar- 
tient de  plein  droit  à la  commission  admiiri-trative  ou  de  surveil- 
lance «le  l'établissement  public  où  il  a été  placé.  — S il  est  soigné 
dans  un  établissement  prtié,  l'administrateur  provisoire  est  nommé 
par  te  tribunal.. 

1 320.  — 0*  Le  tuteur  doit  tout  à la  fois  administrer  les  biens  de 
l’interdit  et  prendre  soin  de  sa  personne.  Quant  à I 'aliéné,  les  deux 
(Onctions  so  t toujours  divisées.  L'administration  des  biens  est  or- 
dinairement confiée  il  l'héritier  présomptif  l l intérêt  qu  il  a il  bien 
gérer  est  une  garantie  de  su  bonne  administration  ; la  personne  de 
l’aliéné  est  confiée  à un  curateur  spécial,  cltosi  en  dehors  'le  ses 
héritiers  présomptif».  Oh  devine  U-  motif  de  cette  exclusion. 

132  f.  — 7*  L’interdit  a une  hypothèque  générale  1 1 dispensée 
d'inscription  snr*  tous  les  fmmenbles  |>résrnts  et  il  venir  de  son 
(uteur  (art.  2l2f  et  2133).  L'n  tu-nê.  én  principe,  n’a  point  d hypo- 
thèque sur  les  liions  d“  l’adminisiraleiir  provisoire  qui  lui  a été 
donné.  Toutefois,  le  tribunal  peut,  en  ni  mtrtont  I’- rfininislrateur, 
constituer  sur  S s biens  une  hypothèque  générale  et  spéciale, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qu'il  déletmine.  — Celle  hypo- 
theque  doit  être  à la  requête  du  procureur  impérial,  inscrive  dans 
le  delai  de  quinzaine}  elle  ne  date  que  du  jour  de  l'inscriplion. 

1322.  — 8°  Le  luleur  rie  l'i  iterdit  ne  peut  se  faire  décharger 
delà  tutelle  qn après  dix  ans  d'exercice  (V.  le  nu  1300).  Les  pou- 
voirs  de  1 administraterrr  provisoire  des  biens  de  l'aliéné  cessent 
de  plein  droit  après  un  délai  de  trois  ai»;  tuais  iis  peuvent  être 
renouvelés.  • 


CHAPITRE  RT.  — Du  Conseil  idmcmire. 


1323.  — I.  Cê  QUE  c’est  qu'un  conseil  judiciaire.-*  Le  conseil  ^rt 

judiciaire  est  rtn  Curaieur  désigné  par  la  justice  pour  assister  une  5 j ;j  515 
personne  qu’elle  a décluiéc  incapable  de  faire  seule  certu  ifl, s aclcs  <J*****t*ef  rj'.’un 
de  la  Vie  civile.  e°0!,“1  Ju4,€l‘lr,t 

1324.  — U.  Quelles  fersoxnes  peuvent  être  pourvues  d'un  q,„ii„  Prr.nnn.. 

conseil  judiciaire.  — Peuvent  recevoir  un  conseil  j m lie  nue  : J"'*''1'1  *‘rr  ,,0,,77 

1#  Lvs  jHTSiinm'S  uni*  bien  que  faibles  ti'opril,  lie  sont  p- >i ni  judiciaire  ? 
néanmoins  assez  privée*  de  raison  pour  être  iulerdiles  ( V.  le* 

n»  L2»4  a* 
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2*  Les  prodigues.  On  appelle  ainsi  ceux  qui,  passant  leur  vie 
dans  le  désordre  et  la  dissipation,  compromettent  leur  fortune 
par  de  vaines  et  folles  profusions.  La  prodigalité,  au  resle,  ne  peut 
pas  être  définie  rigoureusement.  La  loi  s’en  rapporte,  à cet  égard, 
à l'appréciation  des  juges. 

quelle»  personne*  1325.  — III.  QUELLES  PERSONNES  ONT  QUALITÉ  POUR  PROVOQUER 
provoquer1)*  nom\  DA  NOMINATION  D-UN  CONSEIL  JUDICIAIRE.  — QUELLES  SONT  LES 
jnjlrleir*”  con!’c**  FORMALITÉS  A SUIVRE,  SOIT  POUR  OBTENIR  LA  NOMINATION  Dl 
vnrllr»  sont  le.  CONSEIL  , SOIT  POUR  FAIRE  CESSER  L’INCAPACITÉ  RÉSULTANT  DE  SA 

voit  tour  obtenir  la  nomination.  — La  défrnse  ne  procéder  5 certains  actes  sans  I as- 
»»"»oi?p«nr  *n"r»  s's,anc®  d’un  conseil  et  la  nomination  du  conseil  peuvent  être 
l’nicnpariti  provoquées  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ; leur 
qui  en  rr»ii  e,  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  li  même  manière.— 
Celte  défense  ne  peut  être  levée  qu’en  observant  les  mêmes  for- 
malités (V.  les  For.  187  et  188). 

Aucun  jugement,  en  matière  d’interdiction  ou  de  nomination  du 
conseil,  ne  peut  être  r<  ndu,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause 
d’appel,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

I*  r*n»Rl>ûdlc<!â!ra  — IV.  POUR  QUELS  ACTES  LE  CONSEIL  JUDICIAIRE  PEUT 

pcut  iKirenonnno’  être  nommé.  — Ces  aebs  sont  énumérés  par  la  loi  elle-même.  « Il 
peut  être,  porte  l'art.  513,  défendu  aux  prodigues  : 1“  de  plaider; 
2°  de  transiger;  3*  d'emprunter  ; 4°  de  recevoir  un  capital  mobi- 
lier et  d’en  donner  déchargé ; .'**  d’aliéner;  6*  enfin,  de  grever  Irurs 
biens  d' hypothèques,  sans  l’assistance  du  conseil  qui  leur  est  donné.  » 
Les  juges  ne  peuvent  rien  retrancher  de  cette  énumération,  ni  rien 
y ajouter. 

Quai*  sont  I.*  et-  1327.  —V.  I)ES  EFFETS  DE  CETTE  DEMI-INTERDICTION.  — La 
ioî«rsicHon ? personne  pourvue  d’un  conseil  judiciaire  ne  peut  valablement 
acier,  dans  les  cas  spécifiés  qui  viennent  d'être  énumérés,  qu’avec 
l’assislance  de  son  conseil.  A défaut  de  cette  assistance,  les  actes 
qu’elle  fait  sont,  non  pas  nuis,  mais  annulables  seulement,  de  même 
que  ceux  qui  émanent  d’un  interdit  (V.  le  n°  1292). 

Quant  aux  actes  qui  ne  sont  point  compris  dans  l’énumération 
de  ceux  pour  lesquels  la  loi  déclare  le  prodigue  incapable,  il  peut 
valablement  les  faire  seul.  Ainsi,  pour  lui,  l’incapacité,  c’est  l'ex- 
ception; la  capacité,  le  droit  commun.  D'où  il  faut  conclure  no- 
tamment qu’il  peut,  et  sans  l’assistance  de  son  conseil  : 

I*  Faire  son  testament;  2°  se  marier  : la  loi,  en  effet,  ne  le  lui  défend 
point.  Mais,  bien  entendu,  il  devra  prendre  l’assistance  de  son  conseil 
pour  faire  ses  conventions  matrimoniales,  c’est-à-dire  le  règlement 
de  ses  rapports  pécuniaires  avec  son  futur  conjoint;  car  il  ne  peut, 
à lui  seul,  disposer  ni  de  ses  capitaux,  ni  de  ses  immeubles  (1)- 


(1}  Ainsi,  A lui  seul,  il  ne  |>rut  que  se  marier  sous  le  régime  de  la  séparation, 
de  hiens.  Ques'll  ne  lai!  pas  de  cmxrat.  ses  meubles,  autres  eneore  que  teteepi- 
tombent  seuls  >l*nala  communauté;  cas  il  eft  tout  aussi  incapable  de  disp**' 
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Quant  à l’hypothèque  qui  pèse  sur  les  biens  du  mari  au  profit  des 
femmes  (art.  2121),  la  femme  du  prodigue  l'acquiert  dans  tous  les 
cas,  c'est-à-dire  encore  que  le  mariage  ait  eut  lieu  sans  l’assistance 
du  conseil;  cette  hypothèque  est,  en  effet,  indépendante  de  la  vo- 
lonté du  mari  : qu'il  le  veuille  ou  qu'il  ne  le  veuille  {tas,  la  loi, 
dans  un  intérêt  d’ordre  public,  l'établit  toujours. 

1328.  — VI.  Comment  le  conseil  judiciaire  exerce  ses  t«»»«ni  i.  *«■- 

,,  .....  .......  s«il  judiciaire  eicr> 

fonctions.  — Il  ne  représente  point  le  demi-inierdil;  il  l assiste  re*Mlse»  fondions? 

seulement.  Il  ne  suffit  point,  au  reste,  qu’il  Y autorise  à faire  tel  ou 

tel  acte,  il  faut  qu’il  Y assiste,  c'est-à-dire  qu’il  prenne  part,  par  sa 

présence  et  son  consentement,  à la  passation  de  l’acte,  qu’il  y coo- 

|>ère,  en  un  mol . 

Cependant  dans  la  pratique  on  se  contente,  quant  aux  actes 
cxtrajudiciairrs,  d’un  consentement  donné  par  un  écrit  séparé  et 
anterieur  à la  passation  de  l’acte. 

Mais  un  consentement  donné  après  coup  n’aurait  aucune  valeur, 
et  par  conséquent  aucun  effet. 


1329.  — VII.  Différences  entre  l’interdiction  et  la  demi-  quoim  aun-reo- 

INTERDICTION  RÉSULTANT  DF.  LA  NOMINATION  D UN  CONSEIL  JUDI-  nîJrdicÙun  et'ü 

CUIRE.  — 1°  L'iulerdil  est  frappé  d'une  incapacité  qèniralt;  il  ne  d™'  * ‘«'«miction 
. ...  . , - * \ . ..  1 , • , . » résultant  de  la  uo- 

f>4\jt  non.  L incapacité  uu  demi-interdit  est  spéciale,  cest  a-dire  minai  i»u  d uo  CJU 

restreinte  à certains  actes  énumérés  parla  loi  (art.  513);  eu  de-  ,‘‘11  ! 

hors  de  ces  actes  il  est  tout  aussi  capable  qu'un  majeur  ordinaire. 

2«  L’interdit  n’agit  point  en  personne;  il  a un  tuteur  qui  le  re- 
présente, qui  agit  pour  lui.  Le  demi-interdit,  au  contraire,  exerce 
lui-mème  et  en  personne  tous  ses  droits,  sauf  à prendre  l'assis- 
tance de  son  conseil  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 


3°  L’interdiction  produit  son  effet  quant  aux  actes  postérieurs 
et  quant  aux  ades  anterieurs  au  jugement  qui  l'a  prononcée.  La 
demi-interdiction,  au  contraire,  ne  produit  d tffet  que  dans  l’ave- 
nir; elle  n’a  aucune  influence  sur  les  actes  antérieurs  au  jugement 
qui  l’a  prononcée.  M.  Valette  explique  très-bien  la  raison  de  celle 
différence.  La  faiblesse  d'esprit  ou  la  prodigalité  peuvent,  dit-il, 
exister  à des  degrés  différents  et  avec  des  nuances  très  nombreu- 
ses; il  n’y  aurait  aucune  sûreté  pour  les  tiers  s’il  était  possible,  après 
le  jugement,  de  frapper  d’une  nullité  rétroactive  les  actes  anté- 
rieurs. L'imbécillité  ou  la  folie  ont,  au  contraire,  des  caractères 
d’une  nature  si  tranchée  et  si  apparente,  qu’il  est  extrêmement 
difficile  que  les  tiers  n'en  aieut  pas  été  instruits. 


ta  armi-inirrnic- 
ti«i»  tvsuUiiiit  de  lu 
nomination  d'un 
co  ii  srl  I judiciaire 

produil«r||p  set  ci- 
tât» tjuaiii  aux  actes 
antérieur»  au  juge- 
ment qui  l'a  pro- 
noncer? 

{{urllrrst  t.i  cause 
•'*  celte  <tnr  rrnee 
avec  l interdit  itou  ? 


1330.  — VIII.  Différences  entre  le  demi-interdit  et  le  o««ii««  auiéi**- 
mineur  émancipé.  — L’uu  et  l’autre  exercent  eux-mêmes  leurs î^Vîr.V.m"'" » 
droits;  l'un  et  l’aulre  ont  un  curateur  sans  l'assistance  duquel  ils  nuo,ur  om.ieipèf 
sont  incapables  de  faire  certains  actes.  Leur  position  parait  donc 


tacitement  quVxpressémcnt.  cl  le  régime  de  la  communauté  légale  a son  fonde- 
ment dans  l’inlemion  présumée  de*  parties. 
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identique.  Ils  différent  cependant  sous  pjusieun  rapports;  je  cita 
les  principaux  : 

i*  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  certains  actes  qu'avec  l’as- 
sistance île  sus  curateur  K ta  ut  on  val  mode  son  conseil  île  famille; 
quelquefois  môme  il  lui  faut  «le  plus  l'autorisation  du  tribunal.  Le 
deini-iiilerilil,  avec  la  seule  assis  lance  de  sou  conseil,  faut  faire 
toute  espèce  il  actes. 

2°  Le  mineur  émancipé  n'a  pas  besoin  d'ètrc  assisté  de  son 
curateur  pour  exercer  une  action  mobilière  ou  pour  y défendre 
(V.  le  n*  1-250);  le  ilcmi-iitlerilit,  au  contraire,  a besoin,  dans  Ip 
même  cas,  de  l’assistance  de  son  conseil. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFËU  ENTES  MODIFICATIONS 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER. 


DE  LA  DISTINCTION  UES  BIENS. 
§ I.  CënérulitfS.  . 


29e  répétition. 


1311.— I.  Des  objets  du  droit. — Le  droit  civil  a pour  objet:  («les 
pet  sot  nés;  i"  toi  bien i ; J'  les  nations  un  I»  procédure,  e'esl-à- 
dire  la  m inière  donnions  d vous  procéder  tn»  justice  pour  f.nre  re- 
connaître et  p iur  exercer  nos  droits,  lorsqu'on  li  s méconnaît. 

Le  Co  le  N ipolcou  ne  troue  |iouitdes  action*  ; cette  matière  ap- 
pailiiiil  au  Code  de  pruceuure. 

Quant  aux  personnes,  edi  s forment  l'objet  du  livre  I*«  du  Code 
Napoleuii  : u est  la  que  la  loi  régit»  leur  état,  leur  condition  et  leur 
capacité. 

Le  lu  re  IIe  est  relatif  aux  bit  ns  et  aux  droits  divers  qu’on  peut 
avoir  sur  eux.  — Nous  verrons  nous  le  litre  111*  comment  ces  droits 
S acquièrent  et  comment  on  les  transmet. 

1332. — II.  Def i n iTio.t  des  choses  Ei  ues  biens. — On  entend  onr 

, • Qu'mlrnt  un  par 

choses  tout  ce  qui  existe,  et  p.u-  bien*  les  choses  qui  sont  SUSeep-  r *.„«r 

tildes  d’une  propriété  puli.i  ,ue  ou  priver,  e est  a dire  qui  peuvent  l,r  t,en' 
être  appropriées  u telle  pt  i sonne  ou  a telle  eorporalioii,  a l exclusion 
des  autres  lioiiiilus.  Ainsi,  l’air,  la  lumière  et  I s astres,  qui  sont 
des  citons,  et  îles  choses  assurément  fort  utiles  aux  luniiii.es,  ne  soûl 
pas  îles  biens,  juridiquement  panant;  car  , elaul  par  leur  ualure 
destines  à I usage  tic  tous  , ils  échappent  a toute  appropriation  : 
personne  ne  peut  avoir  sur  eux  une  propriété  exclusive!  V.  toute- 
fois les  art.  tlll  1312  et 

Les  chose*  ihlferenl  donc  des  biens,  connue  le  genre  diffère  île 
Y espèce  : les  choses  sont  le  genre,  les  bien  > l’espèce. 

La  lui,  au  reste,  se  sert  inndfc.  em  aient  des  deux  mots;  mais,  quand 
elle  parle  «li'S  chose*,  elle  entend  toujours  designer  les  biens,  ce sl- 
à-dire  les  choses  susceptibles  dentier  dans  le  jialrimuilie  de  quel* 
qu’uu. 

Le  mot  biens  vient  de  ['adjectif  bonus...,  qui  vient  lui  tncme,  , ( 

du  veibe  berne,  lequel  sig  olie  tendre  ifureux.  C'est  qu'en  i ffe  t tutsi? 
les  choses  coutnbueiit  au  bonheur  des  hommes  par  l'utilité  morale' 
ou  matérielle  qu’ils  eu  retirent. 
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1333.  — III.  Des  droits  relatifs  acx  biens;  droits  réels, 
droits  personnels.  — L'idée  de  droit  et  l’idée  d’obligation , quoi- 
que distinctes  dans  leur  nature  et  opposées  dans  leurs  effets,  sont 
simultanées  dans  leur  origine  et  inséparables  dans  leur  existence  : 
l’idée  de  droit  engendre  nécessairement  l'idée  d’obligation,  et  ré- 
ciproquement. Comment,  en  effet,  la  loi  me  confère-l-elle  un  droit 
de  propriété  sur  un  objet,  si  ce  n’est  en  imposant  à toute  autre  per- 
sonne que  moi  l'obligation  de  ne  pas  toucherà  ses  produits?  Quami 
suis-je  créancier  ? Evidemment  quand  un  autre  est  mon  débiteur  ! 

Tout  droit  a donc  pour  corrélatif  nécessaire  une  obligation. 

— Le  droit  consiste  dans  la  faculté  accordée  à une  personne  de 
faire,  d'exiger  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose. 

L 'obligation  consiste  dans  la  nécessité  légale  de  procurer  à quel- 
qu'un un  bénéfice,  soit  en  faisant,  soit  en  s'abstenant  de  faire  une 
chose. 

onets  droits  peut-  1331.  — Les  droits  sont  réels  ou  personnels. 
mrn''i°!x  wéo*'^**  Le  droit  réel  est  la  faculté  accordée  à une  personne  de  s’attribuer, 
«u'est-ee  qu'un  à l’exclusion  de  toute  autre,  l'utilité  totale  ou  partielle  d'unechose. 
lo  droit  ptrson*  Le  droit  personnel  est  la  faculté  qu  a une  personne  d exiger 
qu'une  ou  plusieurs  autres  personnes  nommément  désignées  lui 
procurent  un  avaulage,  soit  en  faisant,  soit  en  s'abstenant  de  faire 
une  chose.  La  personne  autorisée  à exiger  le  bénéfice  qui  fait  l’objet 
de  l'obligation  s’appelle  créancier;  celle  qui  est  tenue  de  le  procu- 
rer s’appelle  débiteur.  De  là  est  venue  l'habitude  de  désigner  le 
druit  personnel  sous  la  dénomination  do  créance,  et  V obligation 
sous  le  nom  de  dette. 

Ainsi,  le  droit  de  propriété,  c’est-i-dire  la  faculté  attribuée  à 
une  personne  de  retirer  d’une  chose  toute  l'utilité  qu'elle  peut  don- 
ner, est  un  droit  réel. 

Le  droit  que  j’ai  contre  vous,  à l’effet  de  vous  contraindre  d’exé- 
cuter telle  obligation  dont  vous  êtes  tenu  envers  moi,  par  exemple, 
l'obligation  de  me  rendre  propriétaire  d’une  chose  que  vous  m’a- 
ver  promise,  de  faire  mon  portrait,  de  me  payer  tellesomme  d’argeol, 
est  un  droit  personnel,  une  créance. 

1335.  — Le  droit  réel  est  un  pouvoir  direct  et  immédiat  sur  une 
chose.  La  relation  qu'il  établit  existe,  sans  aucun  intermédiaire  . 
entre  la  personne  qui  en  est  nantie  et  la  chose  qui  en  est 
l'objet. 

Le  droit  personnel , au  contraire  , ne  donne  sur  la  chose  qui  en 
est  l'objet  aucune  puissance  directe  et  immédiate.  Ainsi,  lorsqu'une 
chose  m’est  due , je  ne  puis  arriver  à elle  que  par  l'intermédiaire 
du  débiteur,  qui  reste  interposé  entre  elle  et  moi,  tant  qu’il  n’a  pas 
accompli  son  obligation.  Le  rapport  qu’il  établit  existe  donc  direc- 
tement, immédiatement  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  et  média- 
lement  entre  le  créancier  et  la  chose  qui  lui  est  due. 

En  autres  termes,  le  droit  réel  est  un  droit  acquis , établi  dès  à 
présent  sur  une  chose;  le  droit  personnel  est  un  titre  pour  avoir  la 
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chose,  un  acheminement  vers  le  droit  réel.  Ainsi,  quand  je  suis  i*ro- 
priélaire,  j'ai  un  droit  acquis  sur  une  chose  : mon  droit  est  réel.  Si 
quelqu'un  est  obligé  de  me  rendre  propriétaire  d’une  chosequ  il  se 
propose  d’acquérir,  j’ai  un  litre  pour  acquérir  celle  chose  : mou 
droit  est  personnel.  Il  sera  réel,  au  contraire,  lorsque  mon  débiteur 
m'aura,  par  l’exécution  de  son  obligation,  procuré  le  droit  qu’il  m’a 
promis. 

Le  droit  réel  a pour  corrélatif  une  obligation  générale  et  néga- 
tive, c'est-à-dire  l’obligation  imposée,  non  pas  à tel  ou  tel  individu, 
mais  à toute  per. tonne  autre  que  celle  qui  est  investi*' du  droit,  de 
s'abstenir  de  tous  actes  qui  pourraient  en  entraver  l’exercice.  Pre- 
nons pour  exemple  le  droit  réel  par  excellence,  le  droit  de  pro- 
priété : si  nous  l’analysons,  qu’y  trouvons-nous?  D'une  part,  la  fa- 
culté attribuée  au  propriétaire  de  retirer  toute  l’uli  ilé  de  la  choso 
sur  laquelle  son  droit  est  établi,  et,  d'autre  part,  l'obligation 
imposée  à toute  autre  personne , sans  distinction  , de  ne  pas 
toucher  aux  produits  de  cette  chose  et  de  s’abstenir  de  tous  actes  qui 
pourraient  entraver  le  propriétaire  dans  l'exercice  de  son  droit. 

Le  droit  personnel,  au  con'raire,  a pour  corrélatif,  non  plus, 
comme  le  droit  réel,  une  obligation  générale,  mais  une  obligation 
relative . c’est-à-dire  une  obligation  imposée  à une  ou  plusieurs 
personnes  individuellement  déterminées . Vojs  vous  êtes  engagé 
envers  moi  à me  faire  avoir  , à telle  époque,  la  propiiété  dune 
chose  que  vous  n’avez  pas  encore,  mais  que  vous  vous  proposez 
votis-mérne  d’acquérir:  vous  êtes  mou  débiteur  do  cette  chose; 
j’en  suis  le  créancier.  Mon  droit  est  personnel,  car  l'obligation  sur 
laquelle  il  repose  est  restreinte  à votre  personne;  vous  en  êtes 
seul  tenu. 

Vous  vous  êtes  engagé  envers  moi  à no  pas  jouer  comme  acteur 
sur  tel  théâtre  : mon  droit  est  encore  personnel,  car  le  bénéfice  que 
j'en  dois  tirer  ne  m’est  dû  que  par  vous  seul;  mon  droit  est  restreint 
et  limité  à votre  personne. 

1336.  — Ainsi,  ce  qui  distingue  le  droit  réel  du  droit  personnel, 
c’est  que  le  droit  réel  existe  adversüs  onmes,  tandis  que  le  droit  per- 
sonnel n'existe  qu’  ad  vertus  certain  personam. 

C’est  ce  qui  a fait  dire  que  le  droit  réeleslun  droit  général,  ab- 
solu, c’est-à-dire  opposable  à tout  la  monde  ; tandis  que  le  droit 
personnel  est  simplement  relatif , c'est-à-dire  établi  seule- 
ment contre  une  ou  plusieurs  personnes  individuellement  déter- 
minées (I). 

Les  tiers,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  ont  un  intérêt  bien  plus 

(1)  &1.  Ortolan,  dans  va  Ginérnt  isalion  du  droit  romain,  p.  77  et  s.,  a exposé 
ex  professo  la  théorie  des  dr.  Us  réels  et  personnels.  Les  élèves  feront  bien  d’y 
recourir. 

— Celte  distinction  des  droits  personne  s pourrait  être  rendue  très-intelligible 
au  moyen  d'une  Rctien  de  druil.  Il  snfllralt,  pour  cela,  de  /lersonnaliter  le s 
choses,  c’est-à-tiire  de  les  considérer  comme  des  personnes  capables  de  s’obliger 
divers  quelqu’un.  On  dirai!  alors  : tout  droit  suppose  une  dette;  lotit  créancier 

I.  il 


/ 


Quel  est  le  corré- 
latif du  diolt  réel  .* 


Du  droit  psr*on- 
nel  ? 


Pourquoi  le  droit 
réel  est  il  appelé  uu 
droit  absolu  eu  * - 
orrai,  tondis  que  le 
droit  per  onoei  est 
appelé  uq  droit  re- 
latif? 
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marqué  à connaître  l'existence  des  droits  réels  qui  grèvent  lesbiens 
de  la  personne  avec  laquelle  ils  se  mettent  en  relation,  que  l’exis- 
tence des  droits  personnels  dont  elle  peut  être  tenue.  Si  donc  |a  loi 
eût  été  bien  faite,  elle  eût  pris  soin  de  donner  limitativement  l’éuu- 
pération  des  droits  réels.  C’est  malheureusement  ce  qu  elle  a né- 
gligé de  faire. 

De  la  nue  grande  incertitude  sur  la  nature  de  certains  droits. 

I33i.  Quoi  qu  il  en  soit,  on  peut  citer  , à litre  d’exemples, 
on  • sont  îaa  comme  faisant  certainement  partie  des  droits  réels  : l*  le  droit  de 
f.  a“p\rrîîc.dST‘  propriété; — 2°  le  droit  d’usufruit;— 3»  le  droit  d’usage;— 4»  le  droit 
d habitation; — 5»  les  servitudes  ou  services  fonciers; 6°  le  gage; 

— 7“  1 auliebrèse;— 8°  le  privilège;— 9°  l'hypothèque. 

1338.  — L,.  distinction  que  nous  venons  de  faire  entre  les  droits 
Ouei  imirét  T réeis  et  les  droits  personnels  n’est  pas  purement  doctrinale;  il 
.irons  rr/ii  dos  existe,  en  effet,  entre  eux  des  ditlereuces  pratiques  fort  importantes 
uroii.  prnonaaU ? q„’j|  importe  de  connaître  : 

1"  Le  droit  réel  est  uu  droit  de  préférence;  le  droit  personnel, 
un  droit  sans  préférence.  Je  m’explique  : lorsqu’une  chose  est 
obligée  envers  uioi,  c'est-à-ilira  lorsque  j’ai  sur  elle  uu  droit  réel, 
celui  auquel  elle  appartient  ne  peut  pas,  sans  mon  consentement,' 
l’obliger  envers  quelqu'un  a mon  préjudice:  les  droits  constitués 
sur  «fie  postérieurement  au  iniéu  ne  viennent  point  eu  concours 
avec 'lui  ; j»  passe  avant  tous  (1)1  Ainsi,  lorsque  le  proprietaire 
d uu  bien  sur  lequel  j’ai  ùn  droit  réel  d usufruit  constitue  sur  ce 
Lieu  uu  autre  droit  d usufruit,  ou  telle  uulru  servitude,  mon  droit 
J-este  entier  ; il  ne  subit  aucune  didiiûulioii.  Ces  droits  , constitués 
postérieurement  au  mien,  sont  nuis  quant  a moi,  et  ne  peuuul  pas 
être  exercés  a mou  préjudice.  — De  même,  lorsqu’un  bien  a et* 
hypothéqué  successivement  a differents  créanciers,  et  que  (argent 

a son  débiteur.  Or,  le  débiteur , Jé  veut  dire  la  personne  obligée  de  procurer  le 
bénéfice  qui  faill'objel  uu  droit,  peut  «ire  soit  une  choie  cousidéiét  comme  une 
liersoane  civile,  soit  uoe  personne  proprement  due.  Au  premier  cas,  le  droit  «t 
réel , <ui  second  il  est  personnel. 

Ainsi,  lorsque  je  suis  piopriélaire  d’une  cliuse,  mon  droit  est  réel  car  c’est  il 
chose  même  sur  laquelle  mon  droit  esi  établi  qui  eslobligée  envers  moi  : elle  me 
doit  tousses  services,  tous  les  avantages  qu'elle  peut  procurer. 

- J'ai  le  droil,  je  supp.  se,  d'appuyer  ma  poutre  sur  votre  mur  : mon  droit  est 
réel  ; car  le  bénéfice  qui  un  fait  l'objet  doit  m'être  procuré  non  par  vous  uni» 
par  voue  mur.  ..'est  voire  mur  qui  est  obligé  envers  moi;  c’est  lui  qui  est  moi 
débi  eur. 

Vous  m’atex  promis  de  labourer  mon  champ  chaque  fois  que  vous  labourc- 
rei  le  vôtre:  mou  droil  est  persouuel,  car  le  bénéfice  que  j’eu  dois  retirer  tloil 
m'être  procure  non  par  voire  champ,  mais  par  vous;  t est  vous  qui  des  obligé 
envers  moi;  c'est  vous  qui  êtes  mou  débiteur. 

<,  Il  se  peut  qu’une  chose  et  qu'une  personne  soient  en  même  temps  obligées  en- 
vers une  autre  personne  : deux  druiis  existent  alors,  uu  droit  réel  et  un  droit 
personnel.  Ainsi,  Jnrsque  Je  vous  prêle  une  somme  d'argent,  et  que  vous  affecte» 
par  hypothèque  un  immeuble  au  payement  de  votre  dette,  j'ai  pour  obligé»  vous 
et  votre  immeuble;  j'ai  deux  debiteurs  au  lieu  d’un. 

(t)  Tel  et',  au  moins,  le  droil  counuuu.  Mais  V.  l'explic.  de  l’art.  SOvS. 
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provenant  do  la  vente  qui  en  a élé  f.tile  est  insuffisant  pour  les  dé- 
sintéresser tous,  cet  argent,  au  lieu  d'ètre  distribué  entre  eux  pro- 
portionnellement au  montant  de  leurs  créances,  appartient  au  pre- 
mier créancier  hypothécaire  inscrit,  à l'exclusion  des  autres. 

Lors,  au  contraire,  qu’une  personne  est  obligée  envers  moi,  elle 
peut,  sans  mon  consentement,  ma  donner,  en  contractant  des  obli- 
gations nouvelles,  des  cocréanciers  dont  les  droits,  quoique  pos- 
térieurs au  mien,  viennent  en  concours  avec  lui;  leur  présence 
jSorte  à mon  droit  une  atteinte  qüe  je  do»  subir  ; car  la  circons- 
tance qu’il  est  antérieur  au  leur  ne  constitue  point  à mon  profit 
une  cause  de  préférence.  Ainsi,  je  ne  prime  personne  : si  mon  dé- 
biteur est  insolvable,  je  souffre  comme  chacun  des  autres  créan- 
ciers. 

Cette  théorie  est  écrite  eu  ces  termes  dans  l'art.  2093:  a Lesbiens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  : le  prix  s’en 
distribue  entre  eux  par  contribution , à moins  qu'il  n’y  ait  entre 
les  créanciers  des  causes  légitimés  de  préférence....  » c’tst-à-direà 
moins  que  les  biens  du  débiteur , ou  quelques-uns  d'eux,  ne  soient 
eux-mêmes  obligés  envers  quelques-uus  des  créanciers. 

1339.  — 2*>  Le  droit  reel  donne,  du  moins  en  général,  un  droit 
de  suite  ; le  droit  personnel  u’en  donne  pas.  Lorsqu'une  chose  est 
abligc.e  envers  nioi,  le  droit  que']  ai  sur  elle  ia  suit  pailout  où  elle 
passe  : peu  m'importe  qui  la  possède;  peu  m’importe  qui  en  a la 
propriété.  Entre  quelques  mains  qu  a. le  soit,  elle  reste  mon  obligée. 

Ainsi,  lorsque  mou  débiteur  aliéné  la  chose  sur  laquelle  j’ai  un 
droit  réel  d'hypothèque,  le  tiers  acquéreur  de  celle  chose  est  obligé 
de  subir  le  droit  que  j ai  sur  eue  ; il  faut  qu'il  me  paye  ou  qu’il 
consente  à perdre  la  chose  par  lui  acquise. 

11  p’en  est  p us  de  même  lorsque  c'est  une  personne  qui  est 
obligée  envers  moi , j'ai  pour  gage  tous  ses  biens  ; mais  si  elle  les 
aliène,  iis  sorleul  de  mou  gage  eu  même  temps  qu’ils  sortent  de 
sçn  patrimoine  : l'aliénation  qu  elio  en  a fuite,  pourvu  quelle  ait 
agi  de  bonne  foi,  est  irrévocable,  même  envers  moi,  et  je  su»  obligé 
de  la  subir  (lj. 

1310.  — En  principe,  les  droits  r.*ls  ou  personnels  sont  trous-  Cn  droll  rM  n4 
miscibles  à nos  héritiers;  par  exception,  certains  droits,  tels  que  les  peut-ii  i««,iou»un 

' ■ " *'  e«rtaln  rapport, 

* fi)  D'antres  différence»  estaient.  Ainsi, -on  peut  ajouter  : •. 

3*  La  prescription  court  contre  lea  droits  réels,  non-seulement  lursquTls  font 
pur»  et  simples,  mais  eucore  lorsqu'ils  sont  3 terme  ou  conditionnels.  — Elle  ne 
court  point,  au  contraire,  contre  le,  droits  personnels  à terme  ou  conditionnels 
Uni  que  le  terme  n’est  pas  échu  ou  que  la  condition  n’est  pa»  réalisée  (V.  l’explic. 
de  l’art.  «58  . 

3*  On  peut,  par  la  prescription,  acquérir  les  droits  réels.— Ce  mode  d'acquisi- 
tion ne  s'applique  point  aux  droits  personnels  (V.  I»  S'ioL,  p.  736  et  737). 

5*  La  distinction  des  droits  réels  et  personnels  sert,  en  outre,  3 déterminer  la 
compétence  des  tribunaux.  Aiusi,  lorsqu'un  droit  réel  immobilier  détient  l’objet 
d’un  procès,  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'ob- 
jet litigieux  —C’est,  au  contraire,  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  qui  est 
compétent,  lorsque  le  droit  qui  fait  l'objet  du  procès  est  personnel,  mobilier  eu 
Immobilier  (V.  l’art.  SB  C.  pr.). 


Digitized  by  Google 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  11. 


644 

*ir«  prrsennei,  «i  droits  d’usufruit,  d'usase  et  d’babitalion,  sont  exclusivement  alla- 

rcrlproqurmeot?  , . . ..  ...  . , , 

cliesa  la  |»ei  sonne  qui  en  est  nantie;  us  s éteignent  avec  elle  quand 
elle  meurt  (art.  617  cl  6125). 

Lorsqu'un  droit  est  héréditaire,  c’est-à-dire  transmissible  aux 
héritiers,  on  l’appelle  réel ,-  dans  le  cas  contraire,  on  dit  qu'il  est 
personnel. 

Ainsi,  un  droit  qui  est  réel , en  ce  sens  qu’il  est  établi  sur  une 
chose,  peut  être  personnel,  en  ce  sens  qu’il  est  intransmissible  aux 
héritiers;  tel  est,  par  exemple,  le  droit  d’usufruit.  A l’inverse,  un 
droit  qui  est  personnel,  en  ce  sens  qu’il  n’existe  quVidnersMv  cerlam 
personam,  peut  être  réel,  en  ce  sens  qu’il  est  transmissible  aux  he- 
ritiers du  créancier. 

Comment  1«  Coda  1341. — IV.  Division  des  biens.  — Les  chapitres  I et  H de  notre 

divi,.-i-iiiMi>i.n»?  titre  traitent  des  biens  considérés  en  eux-mémes;  le  chapitre  111 
s’occupe  des  biens  considérés  dans  leurs  rapports  avec  les  per- 
sonnes. 

Considérés  en  eux-mémes,  et  abstraction  faite  des  personnes  qui 
les  possèdent,  les  biens  sont  : 

QnVat.ee  qu'une  1342.  — t.  CORPORELS  OU  INCORPORELS.  — Les  choses  Cnrpù- 
ro rporrtif  ’ relies  sont  celles  qui,  ayant  un  corps  réel , peuvent  être  saisies  par 
l’un  ou  par  l’autre  de  uns  sens;  tels  sont,  par  exemple,  une  mai- 
son, un  cheval,  l’odeur  d’une  fleur. 

i i>*  ,'netr-  Les  choses  incorporelles  sont  celles  qui,  n’ayant  point  de  corps 
rnrriH?  susceptible  de  tomber  sous  nos  sens,  ne  peuvent  être  comprises 

que  par  l’intelligence.  Les  di  oits  organisés  parla  loi  dans  l’intérêt 
îles  personnes,  tels  qu’un  droit  d’usufruit,  de  servitude,  une 
créance...  n’ont,  en  effet,  aucun  corps  saisissable  ; nous  ne  les  pou- 
vons concevoir  que  par  un  travail  d’esprit.  Les  droits  forment  donc 
la  classe  des  choses  incorporelles. 

Tou.  1»  droit.  1343.  — Tous  les  droits  cependant  ne  sont  point  rangés  dans  la 
Vi*n*  c^nsse  des  biens  incorporels;  la  loi  n’y  comprend  que  les  droitsper- 
tnrorporëit  ? sonnets  et  les  démembrements  du  droit  de  propriété,  tels  que  l’usu- 
fruit et  les  servitudes.  Quant  au  droit  de  propriété,  il  ligure  parmi 
les  biens  corporels. 

pourquoi  u drou  Rationnellement  cette  distinction  est  inexplicable.  Le  droit  de 
a.  propriété  ••i-it  propriété  n’est,  en  effet,  qu’une  abstraction;  il  u’a  point  de  forme, 
choir. rarj.orciuiT  de  couleur,  de  corps  materiel  susceptible  de  tomber  sous  l un  de 
nossens;  c’est,  par  conséquent,  de  même  que  tout  autre  droit,  un 
être  de  raison,  une  chose  immatérielle,  qui  ne  peut  être  comprise 
que  par  un  travail  de  l’esprit,  une  chose  incoi/sorelle,  eu  un  mot  ! 
D’où  vient  donc  qu’on  l’a  rangé  parmi  les  biens  corporels , alors 
qu’on  classait  ses  démembrements  (l’usufruit,  l’usage...)  parmi-  les 
biens  incorporels  ? — Celle  anomalie  s’explique  historiquement. 

La  propriété  étant  le  droit  le  plus  absolu  et  le  plus  entier  qu’il 
soit  donné  à l’homme  d’avoir  sur  une  chose,  assujettit  celte  chose  si 
ét roi lernent  envers  le  propriétaire  et  la  lui  rend  tellement  propre, 
qu’on  a ûni,  confondant  le  /liait  avec  ton  objet,  par  représenter 
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matériellement  ia  propriété  par  la  chose  même  sur  laquelle  elle  est 
étahlie.  De  là  cet  usage  des  Romains  de  désigner  le  droit  de  pro- 
priété par  la  chose  même  sur  laquelle  elle  porte.  Au  lieu  de  dire  : 
j'ai  acquis  un  droit  de  propriété  sur  cette  chose...,  la  propriété  de 
cetlechose  est  à moi. . .,  ils  désignaient  directement,  immédiatement 
la  chosi •,  sans  mentionner  expressément  le  droit.  J’ai  acquis  cette 
chose,  disaient-ils  ; cette  chose  est  è moi. 

ï.es  autres  droits,  au  contraire,  teN.  par  exemple,  que  l'usufruit 
ou  l’usage,  ne  p u vent  point  être  confondus  avec  la  chose  matérielle 
sur  laquelle  ils  portent,  puisque  cette  chose  et  les  droits  qui  pèsent 
sur  elle  sont  dans  des  mains  différentes.  Aussi,  lorsqu’on  en  parle, 
est  il  impossible  de  les  faire  connaître  sans  les  mentionner  expres- 
sément. On  dit  do  ic  : j’ai  l'usufruit  de  celte  chose  ; j’ai  une  servi- 
tude sur  cette  chose. 

Ces  habitudes  de  langage  ont  exercé  une  influence  sur  la  doc- 
trine elle-mèmp.  Comme  en  parlant  de  la  propriété  on  ne  men- 
tionnait jamais/e  droit  (chose  incorporelle),  mais  seulement  ia  chose 
corporelle  qui  en  était  l’objet,  tandis  que,  dans  l’énoncé  des  autres 
droits,  la  formide  qu’on  employait  pour  les  désigner  portait  tou- 
jours immédiatement  sur  le  droit  même  qu’on  voulait  désigner,  et 
médialement  sur  la  chose  corporelle  qui  en  était  l’objet,  les  ju- 
risconsultes romains,  dominés  par  cette  diversité  de  langage, 
finirent  par  ranger  le  droit  de  propriété  parmi  les  choses  corpo- 
relles, tandis  qu’ils  classèrent  les  autres  droits  parmi  les  choses 
incorporelles  (I). 

Cette  distinction,  quoique  peu  rationnelle  en  soi,  avait  en  sur  le 
dêoit  romain  une  trop  grande  influence  pour  qu’on  pût  la  réformer. 

Notre  ancien  droit  français  l’accepta  sans  même  la  discuter.  Les  ré- 
dacteurs du  Code  l’ont  également  reproduite,  sinon  expressément 
au  moins  implicitement  (V.  la  rubrique  du  chap.  VIII,  lit.  VI,  liv.UI; 

— en  outre,  les  art.  1607  et  2075). 

Ainsi,  il  est  bien  enteodu  que  dans  les  cas  où  la  loi  oppose  les 
choses  aux  droits,  c’est  le  droit  de  propriété  qu’elle  oppose  aux  au- 
tres droits  (V.  l’exp  ic.  de  l’art.  1127). 

134t. — Il  n’est  pas  inutile,  au  reste,  de  distinguer  les  choses  cor-  T , ,.(l 
porelles  (lise*  le  droit  de  propriété)  des  choses  incorporelles  (lisez  les  îl"|f|^|,uJ'rr*1l‘JB"|1 
droits  autres  que  le  droit  de  propriété).  Ainsi  : •<•«  corpornie»  <o-> 

1°  Les  choses  corporelles  immobilières  peuvent  être  hypothé-  'ncorl’°"1' 
quées.  — Parmi  les  choses  incorporelles , l'usufruit  est  le  seul  droit 
qui  soit  susceptible  d’hypothèque  (art.  2 H 8); 

2*  Les  choses  corporelles  peuvent  être  saisies  par  les  créanciersde 
la  personne  à laquelle  elles  appartiennent  et  vendues  aux  enchères 
après  affiches  et  publications. — Parmi  les  cho.  es  incorporelles,  l’u- 
sufruit est  le  seul  droit  qui  soit  susceptible  d’expropriation  forcée 
(V.  l’art.  2204)  ; 

(I)  M.  Pellat,  Esepotr!  îles  priée.  <jtn,  de  la  prop.  et  H*  tueufr.,  p.  I et  *. 
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3*  La  veille  de  certaiaes  choses  incorporelles  esl  soumise  à dts 
règles  spéciales  (V.  les  art.  1689  et  s.). 

Art.  516.  134*.  — 2.  Meubles  OU  immeubles.—  Les  biens  immeubles  sont, 

itmmeubjef  qu “n  * proprement  parler,  ceux  que  la  nature  ou  la  main  de  l’homme  a 
in  wtubic  > rendus  essentiellement  immobiles , ou  intransportables,  par  opposi- 
tion aux  choses  qui,  étant  susceptibles  de  déplacement  ou  trans- 
portables, sopt  dites  mobiles  ou  meubles.  Cette  distinction  esl  géné- 
rale ; elle  embrasse  même  les  droits  qui,  selon  que  leur  objet  esl 
* mobilier  ou  immobilier,  sont  rangés  dans  la  classe  des  meubles  ou 
votisu-i-ii  p(l  des  immeubles. — Toutefois,  certains  droits  existent  qui,  à cause  de 

rrrtciiift  blCDS  qui  , • . . , 

ne  peuvent  éir«  leur  nature  purement  morale,  ne  peuvent  être  rangés  ni  parmi  les 
[mmtùüraoïpannï  mtubies  ni  parmi  les  immeubles;  tels  sont  les  droits  de  famille, 
iMineuM»?  la  puissance  paternelle , le  droit  de  se  marier,  la  puissance  ma- 
ritale. . ...  , , . , 

quelle*  diirtren-  1346.  — La  division  des  biens  en  meubles  et  immeubles  domine 
"h  «V(rp<>iM>riwin  toute  notre  législation.  Il  n'est  presque  pas  de  matière  où  on  ne  la 
qui  ré|iM«nt  jet  rencontre.  Ainsi  : 

Immeubles.  I celle#  ...  . , , ...  , , 

qui  rcgietcDi  les  1"  Les  formalites  de  la  saisie  des  nnweubles  son;  plus  compliquées: 
elles  entraînent  des  délais  plus  longs  que  celles  auxquelles  est 
soumise  la  saisie  des  meubles  (V.  les  art.  533  et  s.  ; 673  et  s. 
C.  pr.). 

2°  L>'s  immeubles  peuvent  être  hypothèques.  — Les  meubles  ne 
sont  point  susceptibles  d’hypothèque  (art.  2!  18  et  2119). 

3»  Quant  aux  immeubles,  la  prescription  consiste  dans  la  pos- 
session prolongée  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi  : tant  que 
ce  laps  de  temps  n’est  pasaccompli,  le  propriétaire  peut  les  reven- 
• diquer  contre  la  personne  qui  les  possède  et  en  obtenir  la  restitu- 

tion. — Quant  aux  meubles , au  contraire,  la  prescription  est,  du 
moins  en  principe,  dispensée  du  laps  de  temps  ; la  possession  suffil- 
Le  propriétaire  ne  peut  donc  pas,  en  général,  les  revendiquer 
contre  les  tiers  qui  les  possèdent.  C’est  ce  qu’on  exprime  par  cette 
formule  bien  connue  :,en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre 
(V.  l’art.  2279).  , ell,. 

4°  La  loi  permet  bien  plus  facilement  l’aliénation  des  meubles 
qpe  celle  des  immeubles.  Ainsi,  le  tuteur,  qui , pour  aliéner  les 
immeubles,  a besoin  d’obtenir  l’autorisation  du  conseil  de  famille 
et  l’homologation  du  tribunal , n’est  soumis  b aucune  ,de  ces  con- 
ditions quant  à l’aliénation  du  mobilier  (V.  les  n0'  ( 17, 4 -et  s.;  1.186 
et  1197). — La  femme  séparée  dp  biens,  quoique  incapable. d’aliéner 
sus  immeubles,  a (a  disposition  de  sqn  mobili«r^r,t.  U.49).— Le  mari 
qui  ptqit  dispo'Or  à titre  gratuit  du  mobilier  de  la  communauté,  ne 
peut  point  disposer  au  même  titre  des  immeubles  communs 
(art.  1422.  — V.  en  outre  l'art.  lo54)  (1). 

(1)  La  propriété  mobilière  était  autrefois  pou  importante  dans  te  patrimoi  e 
de*  familles;  aussi  nos  anciens  législateurs  en  faisaient-ils  peu  de  cas.  motii- 
tinria  vilis!  disaient-ils.  Pour  eux  la  séritable  fortune,  celle  qui  attira  toute  leur 
attention,  qu’ils  crurent  devoir  protéger  contre  de  trop  faciles  aliénations,  coo- 
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5°  Lorsque  les  époux  so  sont  mariés  sous  le  régime  de  com- 
munauté. tous  les  meubles  qu'ils  avaient  au  moment  de  la  célébra- 
tion de  leur  mariage  tombent  dans  la  communauté,  tandis  que  les 
immeubles  dont  ils  avaient  la  propriété  ou  la  possession  à la  même 
époque  leur  restent  propres  (art.  1401) 

6°  Les  droits  fiscaux  auxquels  donnent  lieu  les  aliénations  sont 
plus  ou  moins  forts,  suivant  que  le  bien  aliéné  est  immobilier  ou 
mobilier. 

7*  La  compétence  des  tribunaux  est  déterminée , en  matière 
réelle  immobilière,  par  la  situation  de  l’immeuble  litigieux,  en 
matière  mobilière,  par  le  domicile  du  défendeur  (art.  59  C, 
pr.b 

Enfin,  il  peut  arriver,  après  la  mort  d'un  testateur,  que  deux 
personnes  soient  appelées  à recueillir,  l’une,  tous  les  meubles, 
l’autre,  tous  les  immeubles  : on  comprend  combien  alors  notre 
distinction  devient  nécessaire  ; ce  n'esl  que  par  elle  qu’on  peut 
reconnaître  ce  qui  appartient  h chacun  des  ayants  droit. 

CHAPITRE  PREMIER.  — DES  IMMEUBLES.  . u-  .... 

I 

t • ' . i » /l  * • • 

1347.  — Les  immeubles  sont,  dans  un  sens  restreint,  les  choses  ^rl 

qui,  ayant  reçu  de  la  nature  ou  de  la  main  de  l’homme  une  assiette  quel.  i>iem  ».n; 
fixe  et  immobile,  ne  peuvent  pas  être  transportées  d’un  lieu  dans  re- 

lin  autre.  eionilt*eil« U’itpi- 

Toutefois,  certaines  choses,  bien  qu’essentiellement  mobiles  se-  *** 

Ion  leur  propre  nature,  reçoivent  de  la  loi  même  un  caractère  im- 
mobilier, lorsqu’elles  se  rattachent,  par  leur  destination,  à un 
immeuble  dont  elles  deviennent  l'auxiliaire  ou  l’accessoire, 

La  loi  fai^  [dus  encore  : elle  attribue  la  qualité  d'immeubles  b 
certaines  choses  qui,  étant  incorporelles , ne  peuvent  être,  par 
elles-mêmes  eide  leur  propre  nature,  rangées  ni  parmi  les  im- 
meubles, ni  parmi  les  meubles.  Nous  verrons,  en  effet,  que  les 
droits  sont  mobiliers  ou  immobiliers  suivant  qu’ils  ont  pour  objet 
un  meuble  ou  un  immeuble  (art.  526),  , 

Ainsi,  trois  classes  d’immeubles  : I*  les  immeubles  par  leur  na- 
ture ; 2"  les  immeubles  pur  destination  ; 3°  les  immeubles  par  l’ob- 
jet auquel  ils  s'appliquent;  ajoutons,  4°  les  immeubles  par  la 
déclaration  de  la  personne  dans  le  domaine  de  laquelle  ils  se 
trouvent.  , 

1348.  — Première  classe.—  immeubles  par  leur  nature.—  ^rl  5jg 
I.es  immeubles  par  leur  nature  sont  1°  les  fonds  de  terro;  2"  les  qu.ts  t>i.»  »«n» 


Mjt.lt  exclusivement  «Luis  la  propriété  île.  immeubles.  Ce  mépris  pour  la  propriété 
mobilière  se  concevait  peut  être  alors;  niais  ou  rcgcetle  de  le  .retrouver  dans  le 
Code.  Les  fortunes  mobilières  ont , eu  effet,  atteint,  par  le  développement  de 
notre  coutmerre  et  de  no  rc  industrie,  ttn  accroissement  si  prodigieux,  qu’on 
peut,  sans  exagérer,  affirmer  qu'elles  ont  aujourd'hui  ane  importance,  sinon  supé- 
rieure, au  moins  égaie  aux  richesses  immobilières  Notre  Code  n’est  donc  plus, 
sous  ce  rapport,  eu  harmonie  avec  l'état  actuel  des  fortunes. 
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immroiiiM  piri<ur  bâtiments;  3'  1rs  moulins  à vent  ou  à pou  lises  sur  piliers  ou  fai- 
sant  partie  des  bâtiments;  4Ü  les  tuyaux  servant  à In  conduite  des 
eaux  dans  une  maison  ou  dans  un  autre  héritage;  5"  les  récoltes 
pendantes  par  les  racines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  re- 
cueillis; 6*  les  bois  taillis  et  les  futaies. 

1.  Je  n'ai  rien  à dire  des  fonds  de  terre.  Quant  aux  autres  im- 
meubles, quelques  explications  sont  nécessaires. 


- ponr.iui.i  les  64-  1319. — II.  Des  batimexts .—  A proprement  parler , les  fond» 

«nrub!cV°pilrll*e™r  de  terre  sont  parmi  les  biens  les  seuls  qui  soient  de  vérit  dilesim- 
•utturer  meubles  par  leur  nature;  les  bâtiments  ne  sout,  en  effet,  qu’un 

assemblage  de  choses  mobilières , et  ce  n’est  que  par  leur  incorpo- 
ration au  sol  et  par  une  modification  de  leur  nature  première  que 
ces  choses  prennent  une  assiette  fixe  et  immobile;  mais  comme, 
en  fait,  les  bâtiments  sont  essentiellement  immobiles  et  intranspor- 
tables d'un  lieu  dans  un  autre,  la  loi  les  assimile  au  sol  auquel 
ils  adhèrent  et  avec  lequel  ils  semblent  se  confondre. 
e/¥tâ  fin  tout  tët  puisque  l'attache  physique  qui  les  lie  au  sol  est  si  étroite,  si 
coniiruiu  pîr  un*  solidement  fixe  qu’on  peut  dire  qu’ils  semblent  se  confondre  avec 
j«  proprietaire  du  lui,  et  ne  faire  qu'une  seule  et  même  chose,  il  en  résulte  que 
*°l?  leur  incorporation  su] fil  à elle  seule , et  indépendamment  de  toute 


autre  condition,  pour  constituer  le  principe  de  leur  immobilisation. 
Peu  importe  donc  la  qualité  de  la  personne  par  le  fait  ou  par 
l'ordre  de  laquelle  l’incorporation  s'est  faite;  qu'ils  aient  été  con- 
struits par  le  propriétaire  du  sol,  ou  qu’ils  l'aient  été  par  un  tiers , 
par  exemple,  par  un  fermier  ou  par  un  locataire,  ils  sont  toujours 
immeubles  comme  le  sol  qui  les  porte.  Qui  a le  sol  a les  bâtiments: 
quod  solo  ina’dificatur,  solo  cedit.  Mais  , bien  entendu,  le 
propriétaire  qui  acquiert  par  accession  les  bâtiments  que  des  tiers 
ont  construits  sur  son  sol  n’a  le  droit  de  les  garder  que  sous  la 
condition  d'indemniser  le  constructeur.  Nous  nous  occuperons,  sous 
l'art.  555,  du  règlement  de  celte  indemnité. 

Art.  1350  . — Ce  que  j ai  dit  des  bâtiments  s’applique  également,  et 

519  à 8-Î5.  par  analogie  de  motifs,  aux  moulins,  aux  tuyaux  qui  servent  à l’é- 

lii™"»»»  ?«T,u?qüi  cwlenient  des  eaux,  aux  récoltes  pendantes  par  racines , en  un 

MTveni  « l’ccou i <*-  mot,  à chacune  des  choses  qui,  étant  inhérentes  au  sol,  sont  assi- 
Vee» i m-»*  p*n'tnt'ï  milées  aux  immeubles  par  leur  nature.  Ces  objets,  par  le  seul  fait 
rr!Mriu'ïb»t  #u  leur  incorporation  . sont  de  plein  droit  immobilisés,  sans  qu’il 
«irs  ote«-  y ait  à rechercher  s ils  ont  été  incorporés  au  si.l  par  le  propriétaire 
ou  par  un  tiers.  Ainsi , lorsqu'un  locataire  a placé  dans  la  maison 


brii|œcoiPr,nl*  11,1,11  ^es  escaliers,  des  parquets,  des  grilles  de  fer...,  ces  objets,  faisant 


partie  du  bâtiment,  sont  immeubles  comme  lui. 


Ce»  diflérents ot.-  Il  en  est  différemment  des  immeubles  par  destination.  Nous 
b verrons  bienlét,  en  effet,  que  le  propriétaire  du  sol  ou  des  bâti- 
"ne  ou  par  ocui  ments  peut  seul  immobiliser  les  choses  auxquelles  la  loi  n’attribue 

ration?  , * • 

ijjri  eti  i intor»t  point  la  qualité  d immeubles  pur  leur  nature.  Ainsi , lorsque  des 
' P|.c»»nim»ux  «!i»-  animaux  sont  attachés  au  service  et  à l’exploitation  d'un  fonds, 
iroW*iV.iîùo ii uù  QCS  aD'Illaux  prennent  civilement  la  qualité  d’immeubles  ou  con: 
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servent  leur  qualité  naturelle  de  meubles , suivant  qu'ils  appar- 
tiennent au  propriétaire  du  domaine,  ou  au  fermier  ou  colon  par- 
tiaire  qui  l’exploite.  Il  en  est  de  même  des  meubles  qui , bien 
qu'unis  au  bâtiment  par  une  attache  physique,  n'en  font  cependant 
point  partie  ; telles  sont  les  glaces  dont  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie;  tels  sont  encore  les  pres- 
soirs, les  cuves  et  chaudières  établis  dans  une  usine,  les  machines 
montées  dans  une  imprimerie...  Ces  objets  conservent  leur  nature 
de  meubles,  lorsqu’ils  ont  été  apportes  ou  établis  dans  le  bâtiment 
par  une  autre  personne  que  le  propriétaire;  il  en  est  ainsi  alors 
même  qu’ils  adhèrent  par  îles  attaches  matérielles  au  sol  et  aux 
murs  du  bâtiment  dans  lequel  ils  sont  (V.  les  art.  522,  524 
et  525). 

4351.  — Il  serait  do  ic  utile,  nécessaire  même,  de  Axer  avec 
précision  le  sens  et  la  portée  du  mot  bâtiment. 

Malheureusement,  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  , 
de  donner,  à cet  égard,  une  définition  exacte.  Toutefois,  il  est  plus 
qu’évident  qu’un  bAlnnem  ne  s’entend  point  seulement  des  murs 
gros  ou  petits  qui  le  composent;  il  y faut  également  comprendre 
les  accessoires  qui  sont  tellement  de  son  essence,  qu’en  leur  ab- 
sence il  resterait  comme  incomplet  et  si  inachevé,  qu’il  serait 
imposs  ble  ou  extrêmement  difficile  d’en  retirer  l'utilité  en  vue  de 
laquelle  il  a été  construit;  tels  sont  les  escaliers  d'une  maison, 
ses  fenêtres,  ses  | orles  avec  leurs  serrures  ou  leurs  verrous,  les 
cloisons,  les  chambranles  des  cheminées,  les  parquets  des  appar- 
tements, les  pavés  des  cours,  et  enfin  les  toitures  avec  leurs  gout- 
tières.... Quant  aux  autres  objets  qui  sont  apportés  dans  le  bâti- 
ment pour  l’exploiter,  mais  qui,  n'étant  point  de  son  essence, 
peuvent  être  enlevés  sans  qu’il  perde  rien  de  sa  perfection,  on  ue 
peut  pas  dire  d’eux  qu’ils  en  font  réellement  partie;  il  gagne  h leur 
présence,  puisqu'ils  le  rendent  plus  commode  ou  plus  agréable; 
ils  augmentent  l’utilité  qu’il  peut  procurer  en  tant  que  bâ liment; 
mais  ils  ne  sont  point  un  élément  constitutif  de  son  utilité,  puis- 
que, même  en  leur  absence,  il  continue  d’être  complet. 

En  autres  termes , les  choses  apportées  dans  un  bâtiment  pour 
l’exploiter  ne  concourent  pointé  le  créer.  On  peut  dire,  civilement 
parlant,  et  è cause  de  leur  cohésion  au  bâtiment,  qu’elles  sont 
réputées  en  faire  partie ; mais  rigoureusement  p riant,  et  à ne 
considérer  que  la  réalité,  elles  n’en  sont  point  une  portion  inté- 
grante. Ainsi,  la  forge,  bien  qu’enfoncée  en  terre  «-t  scellée  au  mur, 
ne  fait  point  réellement  partie  du  bâtiment  dans  lequel  elle  se 
trouve.  J’en  dis  autant  des  cuves  et  chaudières  établies  dans  un« 
manufacture  : elles  ne  font  point  réellement  partie  du  bâtiment, 
si  fortes  que  soient  les  attaches  qui  les  unissent  au  sol  ou  aux 
mars;  car,  alors  même  qu’on  les  enlèverait,  le  bâtiment  dans  lequel 
elles  sont  resterait  néanmoins  comp  et  en  tant  que  bâtiment.  Ces 
objets  ne  deviennent  donc  immeubles  que  par  destination , c’est- 
à-dire  qu’au  cas  seulement  où  c’est  1«  propriétaire  du  bâtiment  qui 
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les  y a places.  Dans  le  cas  contraire,  ils  conservent  leur  nature  de 
meubles. 

u ihJorie  qui  1 33'2 . — Cette  théorie  a été  amèrement  critiquée  par  quelque? 

«'«">! * le r r auteurs.  Selon  eux,  rien  n’est  moins  philosophique,  rien  n’est  aussi 

i.'e  n»r  quelques  arbil raire  et  aussi  insaisissable  que  In  distinction  sur  laquelle  elle 
auteurs?  » », 

repose  Quelle  nécessité  y avait-il  de  régir  par  des  règles  différentes 

des  choses  de  même  nature?  Si  les  parquets  des  appartements, 
les  papiers  apposés  sur  Ws  murs,  les  chambranles  de  cheminées, 
les  escaliers,  les  portes  et  les  croisées  sont  une  portion  intégrante 
du  bâtiment',  et , à ce  litre  , de  véritables  immeubles  par  leur  nn 
Cure,  n’est-il  pas  vrai  qu’â  ne  considérer  que  la  réalité  des  choses, 
il  en  est  absolument  de  même  des  glacesdontle  parquet  fait  corps 
avec  la  boiserie,  dos  statues  placées  dans  les  niches  ouvertes  pour 
les  recevoir,  des  fourneaux  etchaudières  d’une  buanderie,  et  enfin 
des  cuves  ou  pressoirs  établis  dans  nne  usine? 

Qutiie  théorie  Les  mêmes  auteurs  ont  cru  pouvoir,  en  présence  de  la  contra- 
i*nl 'U  k “diction  qu’ils  signalent,  corriger  la  loi  par  la  loi  elle-même. 

L’art  518,  ont-ils  dit,  porte  en  principe  que  les  bâtiments,  c’est- 
à-dire  tous  les  objets  dont  ils  rse  composent,  qui  en  font  partie, 
sont  immeubles  par  leur  nature.  Tl  résulte,  au  contraire,  des 
art.  524  et  525,  que  certaines  i-hoses  ne  deviennent  immeubles  que 
par  dettinalion , bien  qu’en  réalité  elles  ne  fassent  qti'un  seul  corps 
avec  le  bâtiment.  Ces  dispositions  ne  sauraient  être  maintenues 
l’une  et  l'autre  , puisqu'elles  sont  contradictoires.  Force  est  donc, 
d'opter  pour  l’une  ou  pour  l’autre.  Or,  l’art.  518  est  le  plus 
rationnel,  le  plus  conforme  à la  réalité;  c'est  donc  è lui  qu’il  faut 
s’en  tenir  (1). 

QatiiM  ditrértu-  Dans  ce  système,  on  dira  : 

cm  y o-lil  t*nlr«  J 7 

syBttmect  îeprc-  l°  Sont  dans  la  classe  des  immeubles  par  leur  nature , TOl’S  Us 
objets  mobiliers,  de  quelque  nature  qu’ils  soient , qui , étant  immé- 
diatement ou  médiatemenl  adhérents  au  sol  par  des  attaphes  phy- 
siques et  matérielles,  n’en  peuventètre  détachés  sans  détérioration 
soit  d'eux-mèmes,  soit  de  la  partie  du  bâtiment  à laquelle  ils  sont 
attachés  ; peu  importe  que  ces  objets  aient  été  établis,  construits 
ou  attachés  par  le  propriétaire  'lu  sol  auquel  ils  adhèrentou  par  un 
tiers. 

2*  Il  n’y  a d’immeubles  pat  destination  que  les  objets  mobiliers 
qui,  étant  attachés  à un  fonds. par  upe  attache  purement  morale, 
peuvent  en  être  enlevés  sans  fracture  ni  détérioration  ; ces  objets 
conservent  leur  nature  de  meubles,  lorsqu’ils  ont  été  placés  sur  le 
fonds  par  un  autre  que  le  propriétaire. 

Faui-ii  l'admet-  1353.  — Ç’est,  je  crois,  aller  trop  loin . La  distinction  qu’on  écarte 

,r*e>  critiques  esl  ,r0P  formellement  écrite  dans  la  loi  pour  qu'il  soit  permis  de 
qu  ou  adresse  la  n’en  tenir  aucun  compte. 

loi  sont -cl  lt' s fou-  »...  . a . J 

éieti  L incohérence  qn  on  signale  n’est  pas  d’aillours  aussi  grande 

(1)  V.  WM.  Bug.,  sur  Poth.,  IX,  p.  Ui;  Mire.,  sur  Ut  Art*  $S2  à 6Î3. 
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qu’on  l’affirme,  et  la  loi,  telle  qu’elle  est,  ne  mérite  pas  les  criti- 
ques exagérées  qu’on  en  fait.  Comprenon*-en  bien  l’esprit. 

Qu'un  bâtiment  construit  sur  un  sol  par  un  autre  que  le  proprié- 
taire soit  immeuble  par  sa  nature,  et  qu’à  je  titre  il  appartienne 
au  propriétaire  du  sol,  rien  de  mieux  : on  ne  peut  pa.-  stipfioser 
que  le  constructeur  a entendu  construire  pour  démolir,  c’est-à- 
dire  qu’il  a entendu  rester  propriétaire  des  objets  mobiliers  par 
lui  employés  dans  la  construction  , et  conserver  le  droit  de  les  re- 
prendre en  nature.  Il  a construit  pour  que  le  bâtiment  restât  à per- 
pétuité attaché  au  sol;  il  a donc  consenti  à l’immobilisation  de  ses 
matériaux  ; dès  lors  la  loi  ne  fait  que  consacrer  ce  qu’il  a voulu, 
lorsqu’elle  déclare  que  le  bâtiment  est  immeuble  comme  le  sol  au- 
quel il  adhère.  Sa  volonté  fût-elle,  par  extraordinaire,  contraire 
à celte  immobilisation,  l’intérêt  public  bien  entendu  demanderait 
encore  qu’elle  eût  lieul  l.a  société  est,  en  éfTet,  intéressée  à ce  que 
le  travail  de  l'homme  ne  soit  poipt  perdu  pour  elle.  Or,  si  les  ma- 
tériaux employés  dans  une  construction  faite  par  un  autre  que  le 
propriétaire  du  sol  n’étaient  point  immobilisés,  si  le  constructeur 
en  conservait  la  propriété  avec  le  droit  de  démolir  pour  les  re- 
prendre, la  construction  ne  servirait  à personne;  le  travail  de 
l'homme  se  trouverait  n’avoir  rien  produit;  le  constructeur  paye- 
rait sans  aucun  profit  pour  lui,  sans  utilité  pour  personne  : 1°  le 
prix  delà  main  d’œuvre  pour  construire;  2°  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  pour  démolir.  Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  la  construction 
au  propriétaire  du  sol,  sauf  à indemniser  le  constructeur?  C’est  ce 
que  fait  la  loi,  et,  à ce  point  de  vue,  elle  est  évidemment  fort  sage. 

Des  animaux , des  ustensiles  aratoires  ont  été  placés  dans  une 
ferme  pour  l’exploiter;  des  machines  ont  été  apportées  dans  une 
imprimerie,  et,  pour  plus  de  solidité,  attachées  au  sol  ou  aux 
murs  du  bâtiment  par  des  attaches  matérielles;  des  chaudières, 
des  fourneaux,  des  forges,  des  pressoirs...  ont  été  établis  dans  une 
usine  : est-il  juste,  est-il  utile,  est-il  bon  que  ces  objets  mobiliers 
soient  immobilisés  ? La  loi  fait  nue  distinction. 

Ont-ils  été  placés  ou  établis  par  le  propriétaire  du  fonds  sur 
lequel  ils  sont,  ils  en  prennent  la  nature,  parce  que,  lui  servant 
d’auxiliaire,  ils  se  confondent  avec  lui  dans  les  (nains  du  proprié- 
taire; leur  immobilisation  est  donc  indiquée  par  la  nature  môme 
des  choses.  Son  utilité,  d’ailleurs,  suffirait  pour  la  jjjstifi'T;  et, 
en  effet;  qu’arriverait-il  si  les  animaux  attachés  à h culture,  si 
les  instruments  aratoires , si  les  machines,  cuves,  chaudières  ou 
forges,  si  les  presses  établies  dans  une  usine  ou  Hans  une  impri- 
merie, conservaient  leur  nature  de  meubles?  La  saisie  mobilière 
étant  beaucoup  plus  expéditive  que  la  saisie  immobilière,  les 
créanciers  du  propriétaire,  au  lieu  de  saisir  le  fonds  tout  outillé, 
saisiraient  souvent  l’outillage  sans  le  fonds;  de  là  un  double  incon- 
vénient : lu  lo  fouds  privé  de  son  outillage  resterait,  pendant  un 
certain  temps,  sans  exploitation;  2*  les  instruments  d’exploitation 
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et  le  fonds  étant  vendus  séparément,  se  vendraient  fort  mal,  ce  qui 
préjudicierait  tout  à la  fois  et  au  débiteur  et  à s-s  créanciers. 
oui-i»  août  ira  Ont  ils  été  placés  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  fonds  dans 
îi'ucii'n  * dl1’  lequel  il*  sont,  par  exemple,  par  un  locataire,  ils  continuent  de  lui 
appartenir,  et  comme  ils  restent  distincts  du  fonds  dans  lequel  ils 
sont,  ils  conservent  leur  nature  de  meubles.  Et  cela  est  rationnel. 
Quel  serait,  en  effet,  le  fondement  de  leur  immobilisation  ? 

La  volonté  du  fermier  ou  du  locataire  qui  les  a placés  sur  le 
fonds?  Mais  comment  supposer  qu  ■ ce  fermier  ou  ce  locataire  a 
entendu,  par  cela  seul  qu’il  a introduit  dans  le  fonds  les  objets 
mobiliers  dont  il  se  sert  pour  l’exploiter,  en  attribuer  la  propriété 
au  propriétaire  du  fonds?  Ce  serait  supposer  l'invraisemblance! 

L’attache  matérielle  qui  les  lient  unis  au  bâtiment  dans  l-quel 
ils  sont?  Mais  cette  attache  ne  les  incorpore  pas  tellement  au  fonds 
qu’on  puisse  dire  d’eux  qu’ils  en  sont  une  portion  intégrante.  Est- 
ce  bien  d’ailleurs  sur  une  circonstance  aussi  accidentelle  et  de  si 
faible  importance  qu’on  peut  se  fonder  pour  dépouiller  un  indus- 
* triel,  un  fabricant,  de  la  propriété  de  ses  machines?  Assurément 
la  propriété  mérite  plus  d’égards. 

L'intérêt  général?  Mais  leur  immobilisation  n’aurait  que  des 
inconvénients!  le  propriétaire  de  l'usine  , devenu  propriétaire  des 
instruments  d'exploitation,  en  serait  peut-être  fort  embarrassé; 
l’indemnité  qu'il  serait  obligé  de  payer  serait  alors  fort  lourde  pour 
lui,  et  toujours  fort  onéreuse  pour  l’industriel  évincé.  Ce  n'est  pas 
tout!  le  locataire  d'un  fonds  ne  se  hasarderait  guère  à y ap|>orter 
ses  instruments  de  travail,  dans  la  craiule  qu’étant  immobilisés,  ils 
ne  fussent  sai;  is  en  même  temps  que  le  fonds  par  les  créanciers  du 
propriétaire.  De  là  une  inquiétude  dans  le  commerce,  une  entrave 
dans  l’industrie. 

Qu’il  reprenne,  lorsque  le  bail  cesse,  tout  ce  qui  lui  appartient! 
cela  vaut  mieux.  S’il  est  obligé,  pour  reprendre  les  objets  qu’il  a 
matériellement  attachés  au  fonds,  de  briser,  de  fracturer  quelques 
attaches,  le  dommage  qu’il  causera  sera  toujours  fort  restreint  et 
facile  à réparer;  pe^oune  alors  ne  souffrira. 

Cette  loi  est-elle  donc  aussi  irrationnelle  qu'on  le  dit?  Elle  n'esl 
pas  parfaite,  sans  doute;  mais  les  taches  qu’on  y rencontre  ne  sont 
pas  une  raison  suffisante  de  s’en  écarter  (1). 

•iüv"sl,ur4l|ra°n\  1354. — Remarquons,  en  terminant,  que  tous  les  bâtiments 
i#ni-iiiimm«ubi*s’ élevés  sur  h?  sol  n’ont  point  le  caractère  A' immeubles  ; celle  qua- 
lité n’appartient  qu’à  ceux  qui  y sont  construits  à perpétuelle  de- 
meure, pour  y rester.  Ainsi,  l'on  ne  range  point  dans  cette  classe 
les  constructions  qui  sont  simplement  posées  sur  le  sol,  sans  fon- 
dement ni  pilotis, comme  une  boutique  construite  pour  être  enlevée 
après  la  foire  à l’occasion  de  laquelle  on  l'a  faite  (2). 

(t)  En  ee  sens,  U.  Val.,  X son  cour»  ; M Demo.  (de  la  distinc.  des  Hein, 
t.  1*',  u*»  200  et  s.)  a suivi  la  m<*me  dortrine. 

12)  UH.  Dur.,  11,  n*  10;  Dsoiu.,  t.  l*,n*  t05. 
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I35.S.  — 111 . Des  moeurs  a eau  et  a vent  fixés  sur  piliers 
ou  Faisant  partie  des  batiments.  — Je  dis  OU  faisant  partie  du 
bâtiment,  bien  que  l’art.  519  dise  ET.  L'art.  531  n\autorise  h faire 
cette  substitution.  J’y  vois,  en  effet,  que  les  moulins  sont  mobilier s, 
lorsqu’ils  « ne  sont  point  fixés  sur  des  piliers  ET  qu’ils  ne  font  pas 
partie  du  bâtiment...,  a ce  qui,  par  d contrario,  entraîne  cette 
conséquence  implicite,  qu'ils  cessent  d’entrer  parmi  les  meubles, 
et  qu'ainsi  ils  appartiennent  à la  classe  des  immeubles,  lorsque 
l’une  de  ces  deux  conditions  vient  5 manquer,  c'esl-à-dire  lors- 
qu'ils sont  fixés  sur  des  piliers,  OU  lorsqu'ils  font  partie  des  bâti- 
ments. 

1356.  — IV.  Des  tuyaux  servant  a la  conduite  des  eaux 
dans  UNE  maison  ou  dans  en  AUTRE  héritage.  — Si  nous  ne  con- 
sultions que  la  place  qu'occupe  dans  le  Code  l’article  qui  parle  de 
ccs  objets,  nous  ne  devrions  point  les  ranger  parmi  les  immeubles 
par  leur  nature.  L’art.  523,  où  il  en  est  parlé,  est,  en  effet,  placé 
entre  les  art.  522  et  524,  qui  ont  trait  l'un  et  l'autre  aux  immeu- 
bles par  destination.  Mais,  a-t  on  dit,  la  rédaction  de  l’art.  523 
doit  l’emporter  sur  la  place  qu’il  occupe;  or,  il  suffit  de  la  com- 
parer, d’une  part,  à l’art.  518,  qui  définit  les  immeubles  par  leur 
nature,  et,  d'autre  part,  aux  art.  522  et  524,  qui  énumèrent  les 
immeubles  par  destination,  pour  rester  convaincu  que  les  objets 
qu’il  classe  sont  réellement  immobiliers  par  leur  nature.  Et,  eu 
effet,  1°  lorsque  la  loi  désigne  les  immeubles  pur  Imr  nature,  elle 
les  classe  sans  rechercher  s'ils  ont  été  incorporés  au  sol  par  le  pro- 
priétaire ou  par  un  tiers  (art.  518);  t 'est  aussi  ce  que  fait  l'art.  523. 
— i“  L’art.  524  range  parmi  les  immeubles  par  destination  les  ob- 
jets que  le  propriétaire  est  censé  avuir  attachés  au  fonds  à per- 
pétuelle demeure;  l’art.  523,  au  contraire,  jiorUî  que  les  tuyaux 
servant  à l'écoulement  des  eaux  FONT  Partie  du  fonds  auquel  ils 
sont  attachés. 

On  ajoute  que  si  les  tuyaux  placés  dans  un  fonds  pour  la  con- 
duite des  eaux  n'étaient  immeubles  que  par  destination,  il  eût  été 
bien  inutile  de  faire  un  texte  tout  exprès  pour  eux  ; il  eût  suffi  de 
les  comprendre  dans  ( énumération  de  l’art.  524.  Le  soin  qu’a  pris 
la  loi  d’en  traiter  dans  un  article  h part  et  tout  spécial  montre 
clairement  qu’elle  n’a  pas  entendu  les  confondre  avec  les  immeu- 
bles par  destination  (I). 

1357.  — V.  Des  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  des 

FRUITS  des  ARBRES  NON  ENCORE  RECUEILLIS.  — VI.  Des  BOIS  TAILLIS 
i.T  des  futaies.  — La  terre  immobilise  toutes  les  choses  auxquelles 
elle  donne  ou  auxquelles  elle  va  donner  la  vie.  Ainsi,  toutes  les 
plantes,  de  quelque  nature  qu 'elles  soient,  sont  immeubles  comme 
le  sol  auquel  elles  adhèrent. 

(1)  MM.  Dur.,  IV,  n*  16;  Val.,  A son  cours;  Duc.,  Ron.  et  Rou.,  sur  l’art,  $13; 
Dr-mo. , I.  l-r,  il*  149;  Dein.,  I.  t,  0*34$. 


Art. 

519  et  531. 

K quelles  rontll- 
tions  les  mou  11  .s  a 
vent, ou  « eau,  sont- 
11»  immeuble»  ? 

Ne  riiui>il  pas  cor- 
riger. sur  e«*  point, 
l'art.  Si 9 par  l'art. 
531  ? 


Art.  523. 

Lee  tuyaux  ser- 
vant à la  rooduite 
de»  eaux  daos  une 
niaiaoii  ou  daoa  un 
auirehcritage.eont- 
lla  immeubles  par 
leur  nature  T 

Quelle  est  la  rai- 
son de  douter? 

Quelles  sont  les 
raison»  de  décider? 


Art. 

520  et  521. 

Le»  récoltes  pen- 
dant!» par  branches 
ou  par  raclnrsaont- 
elles  Immeubles  par 
leur  nature  ? 
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Leur  adhérence  au  sol  est  la  cause  tic  leur  immobilisation,  elle 
est  indispensable  ; mais  elle  suffit  pour  les  immobiliser.  Con- 
cluons-en  : 


Qu'en  faut. il  ron- 
•lure* 


Çuid  des  lloura  et 
autres  plumes  pla- 
cées dans  des  pois 
ou'dsnsdes  caisses? 


Çuid  quant  nui 
arbres  des  pépiniè- 
res ? 


1°  Qu’elles  sont  immeubles  par  leur  nature,  et  qu’ainsi  il  n’est 
pas  nécessaire  de  rechercher  si  elles  ont  été  plantées  ou  semées  par 
le  proprietaire  ou  par  un  tiers. 

2"  Que  les  fleurs  et  autres  plantes  placées  dans  des  pots  ou  dans 
des  caisses  u'ont  et  ne  peuvent  avoir  en  aucun  cas  le  caractère 
d'immeubles  par  leur  nature,  car,  lors  même  que  les  vases  qui  les 
conli.nneqt  sont  eux-mèines  enfoncés  dans  le  sol,  il  est  toujours 
vrai  de  dire  qu’elles  ne  sont  point  adhérentes  au  sol,  puisqu’elles 
en  sont  séparées  par  un  corps  étranger  qui  n'en  fait  point  partie. 
C'est  donc  seulement  j,ar  leur  destination  qu’elles  peuvent  être  im- 
mobilisées; elles  ne  peuvent  l’être  par  conséquent  que  par  le  fait  du 
propriétaire. 

1358.  — Quant  aux  arbres  des  pépinières,  une  distinction  esl 
nécessaire  : 

Les  arbustes  nés  de  pépins  et  semés  dans  une  pépinière  sont  im- 
meubles par  leur  nature,  comme  les  blés,  comme  les  fleurs,  comme 
les  légumes,  comme  toutes  les  plantes  eu  un  mol  qui  tirent  leur 
existence  du  sol  auquel  elles  adhèrent  par  leurs  racines.  Peu  im- 
porte donc  que  le  semis  ait  été  fait  par  le  propriétaire  ou  par  toute 
autre  personne.  — J'en  dis  autant  des  arbustes  qui  ont  été  arrachés 
de  la  pépinière  et  plantés  dans  une  autre  terre  pour  s’y  fortifier, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  assez  forts  pour  être  vendus  ou  placés  daus 
un  autre  lieu,  où  ils  devront  restera  perpétuelle  demeuré. 

Il  en  est  différemment  de  ceux  qui,  étant  en  état  d’être  plantés 
comme  arbres  de  sol,  sont  arrachés  de  fa  pépinière  et  mis  provisoi- 
rement en  tas  et  comme  en  dépôt  dans  un  autre  terrain.  Ils  nb  font 
plus  partie  du  sol,  puisque  la  manière  dont  ils  y sont  marque  qu'ils 
ne  s’y  trouvent  qu’àccideniellemenl  et  comme  objets  distincts  et 
séparés  du  fonds.  Leur  destination  |>ourrait  donc  sonie  les  immo- 
biliser. 


çuid  a««  r.  coiiai  1359.  — 3”  Que  les  plantes  ne  sont  immeubles  qu  autant  qu’elles 
va  ont  » lé  dm-  adhèrent  au  sol,  et  qu  ainsi  elles  cessent  de  l'être  et  rentrent  dans 
yttid  si  eues  ont  la  classe  des  meubles  lorsqu’elles  sont  séparées  du  soi.  Peu  importe 
uniulr'qnVpir"  la  coi iso  qui  a détruit  leur  adhérence.  Dès  qu’elles  sont  détachées, 
P7m‘,.ri:„„  i edes  le  soient  par  le  propriétaire,  ou  qu’elles  le  soient  par  un 
•more  jietmes  sur  étranger,  ou  par  accident,  leur  substance  étant  cbaugée,  elles  de- 
viennent nécessairement  meubles;  et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le 


cas  où  les  récoltes  détachées  de  la  terra  sont  jaceutes  sur  le  sol  et 
non  encore  enlevées.  1 ' 1 • • • ' 


„ul4  ie,  p]intu  Quant  a cel  es  qui  n’ont  été  séparées  du  sol  que  provisoirement 
qui  n om  oi«  «rrt-  et  t)our  y être  replantées  à une  autre  époque,  comme  les  oimions 

chMMue  provltol  r J , * . ‘ 7 . ...  . 1 

remont  m pouriiro  des  fleurs  qu  on  relire  de  terre  aux  approches  de  l hiver  pour  les 
u»èpôtiuoV1De  *u  replanter  au  printemps,  elles  cessent,  il  est  vrai,  d’étre  immeubles 
par  leur  nature,  mais  elles  deviennent  immeubles  par  destination 
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lorsquelles  appartiennent  nu  propriétaire  du  sol  auquel  elles  sont 
destinées. 

1360.  — ■i”  Que  les  plantes  sont  et  demeurent  immeubles  par  Pourquoi  » i»i 
leur  nature  tant  qu'elles  adhèrent  au  sol,  et  qu'ainsi  elles  ne  devien-  dire  cipressômrul 
lient  meubles  que  par  leur  séparation,  et  au  fur  et  à mesure  qu’elles  iu*0r*îiïmm”i.'i^ 
sont  arrachées  ou  détachées  du  >ol.  a Dès  que  les  grains  sont  cou-  p«r  ieurn«mr.-  un 
pés,  porte  l’art.  520,  et  les  frullà  détachés,  ils  sont  meubles.  — Si  »„ *„!,  et "qu'alui 
une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coûpéej  cette  partie  seule  est  ^InMwqïïuïîrîî 
meuble,  d L’art.  521  ajoute  : o Les  coupes  ordinaires  de  bois  lail-  4 ®r»ur«  qu  «n« 
lis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent  meubles  dù?aci*ùr'duiôi?" " 
qu’au  furet  à mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  » 

On  s'étonnera  peut-être  de  celle  disposition,  tant  elle  parait  naïve. 

N’est-il  pas  évident,  dira-t-on,  que  les  plantes  qui  tiennent  au  sol 
sont  immeubles  comme  lui,  et  qu’elles  cessent  de  l’ètre  desquelles 
en  sont  séparées  ? Qu ‘était-il  donc  besoin  d’une  disposition  formelle 
pour  nous  l’apprendre? 

Cette  critique  serait  assurément  bien  fondée  si  la  loi  n’avait  eu 
d autre  but  que  de  consacrer  le  principe  qu’elle  énonce;  mais 
derrière  ce  principe  se  cacbe  une  autre  idée  qu’elle  n’énonce  pas 
et  que  nous  révèle  l'histoire  de  notre  ancien  droit. 

Suivant  l’usage  particulier  à queiques-unes  de  nos  anciennes 
coutumes,  les  récoltes  bien  qu'enoore  pendantes  par  branches  ou 
par  racines,  étaient  mobilisées  dès  qu  elles  approchaient  de  leur 
maturité.  Ainsi,  dans  certaines  localités,  étaient  réputés  meubles 
les  loins  à la  mi-mai,  les  blés  à la  St-Jeau,  les  raisins  au  mois  de 
Septembre. 

Les  rédacteurs  du  Code  n’ont  pas  admis  cette  idée,  et  c’est  pour 
récarter  qu'ils  ont  cru  devoir  dire  expressément  que  les  récoltes  ne 
deviennent  meubles  que  par  leur  séparation  du  sol,  et  au  fur  et  à 
mesure  qu’elles  en  sont  séparées. 

Quant  aux  bois  taillis  et  aux  futaies  mises  en  coupes  réglées , la 
loi  a dû  aussi  s'en  expliquer  expressément,  parce  que,  les  bois  de 
cette  nature  étant  destinés  à être  coupés  â une  époque  fixe  et  pro- 
chaine, on  aurait  pu  croire  que  cette  destination  suffisait  pour  les 
mobiliser  môme  avant  qu'ils  fussent  abattus. 

Le  même  doute  n’élatt  pas  possible  quant  aux  futaies  qui  ne 
sont  pas  mises  en  coupes  réglées  ; car  ces  bois  étant  capitalisés, 

«c’est-à  dire  tenus  en  réserve  pour  l'avenir,  il  nVxiste,  quant  à eux, 
aucune  circonstance  qui  soit  de  nature  à les  mobiliser  par  antici- 
pation : c’est  ce  qui  explique  pourquoi  la  loi  n’en  a pas  parié  ; il 
faut  donc,  écartant  l'argument  à contrario  qu’on  pourrait  tirer  du 
silence  qu’elle  garde  à leur  égard,  les  régir  par  le  principe  quelle 
établit  pour  les  autres  arbres  (1). 

Voici,  en  résumé,  la  traduction  de  sa  pensée  ; les  récoltes  et  les 


(1)  Il  existe  toutefois,  sous  il’tulres  rapports,  d'importantes  différences  entre 
les  taillis  et  les  futaies  mises  en  coupes  réglées  d’une  part,  elles  futaies  non  luises 
en  coupes  réglées  d’autre  part  (V.  notamment  les  art  SBO,  693  et  1409). 
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L*»  recolles  «t  le* 
•rl>rcs  qui  adhèrent 
au  sol  ne  sont-ils 
yias,  ii  certaine  é- 
ger*1».  et  relativc- 
ntent  à certaines 
personne*,  considé- 
ré* comme  deamau  - 
Mû  ? 


Dans  quel  but  la 
lai  permet-elle  la 
saiiie-brandon  f 


Pourquoi  les  bols 
•t  les  récoltée  pen- 
dants par  branche» 
ou  par  racines  simi- 
lis considéras  com- 
me meubles  h l e- 
gard  du  fermier  ou 
de  la  personne  à la- 
quelle ils  ont  été 
Tendus? 


arbres  de  toute  nature  deviennent  meubles  dès  qu'ils  sont  séparés 
du  sol  ; aucune  autre  circonstance,  ni  leur  maturité,  ni  l’époque 
prochaine  de  leur  coupe,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  les  mobiliser 
alors  qu’ils  sont  encore  pendants  par  branches  ou  par  racines. 

136t. — La  règle  que  les  récoltes  et  lt  s arbres  de  toute  nature  sont 
immeubles  tant  qu'ils  adhèrent  au  sol  n'est  pas  absolue.  Ils  sont 
immeubles  comme  le  sol  avec  lequel  ils  se  confondent  : tel  est  le  prin- 
cipe. Mais,  à certains  égards,  et  relativement  à certaines  personnes, 
ils  se  distinguent  civilement  du  sol  auquel  ils  adhèrent  et  soutconsidé- 
rés  comme  meubles.  Ainsi,  c'est  comme  meubles  qu'on  les  considère  : 

1“  A l’égard  des  créanciers  qui,  sans  saisir  le  sol,  ni  remplir  les 
formalités  prescrites  pour  la  saisie  des  immeubles,  peuvent  saisir- 
brnndonner,  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  leur  maturité, 
les  récoltes  encore  pendantes  par  branches  ou  par  racines  (art.  626 
C.  pr . ) . Cettesaisie,  dite  saisie-  brandon,  est  un  vestige  du  principe 
de  notre  ancien  droit,  qui  mobilisait  les  fruits  dès  qu’ils  approchaient 
de  leur  maturité. 

Son  utilité,  au  reste,  aurait  suffi  pour  la  faire  admettre  ; elle  a, 
en  effet,  ce  double  avantage,  qu'elle  épargne  au  debiteur  les  frais, 
au  créancier  les  lenteurs  qu’entraînent  les  formes  compliquées  de 
la  saisie  immobilière. 

2°  A l'égard  du  fermier  de  la  terre  où  ils  sont. 

3»  A l'égard  de  l'acheteur  d’une  récolte  ou  d’une  coupe  à faire 
(V.  la  For.  90). 

Quant  au  propriétaire,  les  fruits  ne  se  distinguent  pas  du  sol 
auquel  ils  adhèrent;  de  là  leur  caractère  immobilier.  Or,  ce  carac- 
tère s’efface,  disparaît  quant  au  fermier  et  quant  à l'acheteur; 
quant  à eux,  les  fruits,  bien  que  (tendants  par  In  anches  ou  par  ra- 
cines, constituent  une  chose  principale,  distincte  et  civilement  sé- 
parée du  sol.  Le  propriétaire  ne  leur  a pas,  en  effet,  cédé  une  por- 
tion de  son  fonds,  c'est-à-dire  les  arbres  sur  pied,  en  tant  qu’adhé- 
renls  au  sol  ; il  ne  leur  a cédé  que  le  droit  de  les  faire  abattre,  et 
ils  n om,  en  définitive,  que  la  faculté  de  faire  la  coupe  ou  la  récolte, 
c’est  à-dire  le  droit  d’acquérir  des  choses  qui  seront  mobilières  au 
moment  même  de  l’acquisition  qu’ils  en  feront  : leur  droit  est  donc 
essentiellement  mobilier  (1). 

(1)  MM.  Demo.,  t.  !■»,  n«  156  tl  s.;  Dem.,  1. 1,  n*  *43.  Voyei  aussi  mon 
Traité  de  la  transcription,  n"#.— Lorsqu'un  immeuble  a été  saisi,  les  créanciers 
saisissants  sont  obligés  de  respecter  lés  baux  de  neuf  ans,  dont  l'existence  est 
constatée  par  un  titre  ayant  date  certaine  et  antérieure  au  commandement  qui  a 
précédé  ta  saisie  (art.  684,  C,  pr  );  ils  peuvent  alors  saisir  et  arrêter  le  prix  (le 
bail,  s'il  est  encore  dd,  auquel  cas  il  est  immobilisé  eldistribué  co  me  le  prix  de 
l'immeuble  , aux  créanciers  hypothécaires,  selon  l'ordre  de  leurs  inscriptions 
(art  685,  C.  pr.). 

J'appliipie,  par  analogie  de  motifs,  la  même  théorie  * la  sente  d'une  récolte  sur 
pied  ou  d'une  coupe  réglée,  lorsque  l'acte  qui  la  constate  a acquis  date  certaine 
antérieurement  au  commandement  qui  a précédé  la  saisie.  SI,  en  cffei,  le  proprié- 
taire a pu  valablement  faire,  a celle  époque  un  bail  opposable  A ses  créanciers, 
c'est-4-dlre  conférer  4 un  tiers  le  droit  de  faire  plusieurs  réioltea  ou  plusieurt 
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1362.  — Enfin, remarquons  que  le  principe  d’après  lequel  lesboiset  u principe  au» 
récolles  deviennent  meubles  parle  fait  de  leur  séparation  du  sol,  iVti««Bcn*i»*ubi” 
souffre  lui-même  un  tempérament.  Il  résulte,  en  effet,  de  l’art.  682  JJ',1,* , dî  soi™, 
du  Coile  de  procédure,  que  les  fruits  produits  pur  un  imWuble  souir™  i-ii  p»»  «n 
saisi  et  recueillis  postérieurement  à la  transcription  de  la  saisie  sont  *'  "‘>,,r"n’e"1 
immobilisés , en  ce  sens  que  le  prix  qui  en  provient  est,  de  même 

que  le  prix  de  l’immeuble,  distribué,  par  ordre  d’hypothèque,  aux 
créanciers  hypothécaires. 

1363.  — Deuxième  classe  d’immeubles.— Immeubles  par  des-  Art. 
TINATION.  — La  loi  appelle  immeubles  par  destination  les  objets  522  et  521. 
mobiliers  qui  prennent  la  nature  d’un  fonds  auquel  ils  sont  unis  , 0 ^ t u b i*»*" v *7- 
par  une  attache  purement  morale  ou  par  une  attache  physique  ou  4utin.no.  > 
matérielle.  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination  : 

1364.  — I.  Les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  d'un 

PONDS  Y A PLACÉS  pour  le  SERVICE  et  L'EXPLOITATION  DE  CE  FONDS. 

Tels  sont  : 

1°  « Les  animaux  que  le  propriétaire  livre  au  fermier  ou  au  mé- 
tayer pour  la  culture,  estimés  ou  non,  tant  qu'ils  demeurent  atta- 
chés au  fonds  par  l'effet  de  la  convention.  • 

1365.  — u Le  propriétaire., . » Lorsque  les  animaux  et  le  fonds  v<d'' 
appartiennent  à la  même  personne,  ces  deux  choses  réunies  n’en  r«pi»iur ” 
font  réellement  qu’une  dans  les  mains  du  propriétaire  ; et,  comme 

le  fonds  est  la  chose  principale,  que  les  animaux  qui  y sont  placés 
n'en  sont  que  l'auxiliaire  et  l'accessoire,  ce  sont  eux  qui  suivent  sa 
nature  : accessorium  sequilur  principale  (V.  sous  le  n°  1353,  la 
double  utilité  de  leur  immobilisation). 

Lors,  au  contraire,  que  les  animaux  qui  servent  à l’exploitation 
du  fonds  y ont  été  placés  par  un  autre  que  le  propriétaire,  par 
exemple,  par  un  fermier  ou  par  un  métayer,  deux  choses  existent 
alors  parfaitement  distinctes;  car  ou  ne  peut  pas,  et  on  ne  doit  pas, 
par  conséquent,  supposer  qu'en  plaçant  des  animaux  dans  la  ferme 
ou  le  domaine  dont  il  n'a  que  l'exploitation  temporaire,  il  a en- 
tendu les  immobiliser,  et  pur  suite  eu  transférer  la  propriété  au 
propriétaire  du  fonds.  Ces  deux  choses,  le  fonds  et  les  animaux 
servant  à son  exploitation,  étant  distinctes  et  indépendantes,  cha- 
cune conserve  la  nature  qui  lui  est  propre.  L'immobilisation  des 
animaux  placés  par  un  fermier  dans  le  domaine  qu’il  exploite 
n’aurait  d'ailleurs  que  des  inconvénients  (V.  len*  1333)  (1). 

coupes,  > bien  plus  forte  raison  a-t-ll  pu  vendre  la  récolte  ou  la  coupe  d'une  an  - 
Né*.  ( Conf . M.  Dem.,t  $,  n*  bis,  IV.) — Mais,  bien  entendu,  ma  décision  se- 
rait différente  si  le  propriétaire,  au  lieu  de  vendre  un  bois  taillis,  ou  une  coupe  ù 
faire  dans  une  futaie,  à l’époque  fixée  pour  l'aménagement,  avait  cédé  le  droit  de 
faire  une  coupe  extraordindre,  insolite;  cette  vente  ne  pourrait  plus  être  consi- 
dérée comme  un  acte  d’administration,  c'est-à-dire  comme  une  cession  de  fruits 
dont  le  débiteur  conserve  alors  la  libre  disposition;  elle  n'aurait  plus  aucun  rap- 
port avec  bail  : ce  ne  serait  qu'une  aliénation  véritable  du  fonds  hypothéqué,  et, 
à ce  litre,  elle  ne  pourrait  ni  ue  devrait  préjudicier  aux  créanciers. 

(Il  M.  Duranton  enseigne  »fue  P usufruitier,  de  même  que  le  propriétaire,  im • 

I.  \î 
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flrmiv?*  qu'“"  1366.  — f 4«  fermier  ou  métayer...  » Le  fermier  est  celui  qui 

i n 'métayer  ou  exploite  à son  profil  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  à la 
foion  paritaire/  ci,arge  jg  payer  au  propriétaire  certaines  sommes  d’argent.  Oo  ap- 
pelle métayer,  ou  colon  partiaire,  celui  qui  exploite  le  fonds  d'un 
autre,  à la  charge  par  lui  de  laisser  au  propriétaire  une  portion, 
ordinairement  la  tpaihé  (la  meta,  d’où  métayer),  des  fruits  qu'il 
recueille. 

im  mhii  «t  i«  1367.  — « Pour  la  culture...  » ou  plus  exactement  pour  le  ter- 
roMUn'r««M-u"  Im-  vice  el*’ exploitation  (lu  fonds;  car  les  vaches  et  les  moutons  sont 
i-  ui.i,  » > évidemment  des  immeubles,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  employés  à 

.thrV«ï“ucé**ûj  la  culture  du  fonds.  J en  dirai  autant  des  animaux  achetés  et  pla- 
luir»i»aP,T'  ,<lre  ces  sur  Ie  fa11*!»  P°ur  y dire  e.igruisses.  Ils  servent,  en  eflét,  à sou 
exploitaiion,  puisqu’ils  utilisent  les  herbes  qui,  ne  pouvant  pas 
être  récoltées  et  serrées  en  grange,  seraient  perdues  sans  l’usage 
du  pacage  certains  fonds  sont  tels,  qu’il  est  impossible  de  les  ex- 
ploiter autrement.  Il  est  vrai  que  ces  animaux  étant  destinés  à être 
vendus  dans  un  temps  assez  rapproche,  on  ne  peut  pas  dire  d’eux 
qu’ils  sont  placés  sur  le  fonds  pour  y rester  à perpétuelle  demeure , 
mais  la  loi  n’exige  pas,  pour  l’immobilisation  des  animaux  placés 
sur  un  fonds,  qu'ils  soient  destinés  à y rester  ; il  suffit  qu'ils  y 
soient  placés  par  le  propriétaire,  pour  te  service  et  l exploitation 
du  fonds. 

Cette  solution  est  contraire  a l’opinion  générale.  La  plupart  des 
auteurs  considèrent  comme  meubles  les  animaux  achetés  pour  être 
revendus  après  avoir  été  engraissés  sur  le  fonds  (I). 

One  veut  air*  u 1368.  — « Estimés  ou  non...  » Celle  disposition  a un  sensca- 
'winîîtao”  u»  C^‘V  clu  d faut  comprendre.  Un  admettait  généralement  dans  l an- 
i prupriéiiire  livre  cien  droit  que  le  propriétaire  d objets  mobiliers  qui  en  fait  la  tra 
m ■ i •Vèr"C|OD°U im-  dilion  à une  autre  personne,  après  en  avoir  préalablement  fait  l’es- 
"'  lu'T  àî.lmïù'rr  limal'ouj  en  consent  implicitement  l’aliénation  moyennant  le  prix 
ont  été eitiméi  d'esliluation.  De  là  le  principe  : / estimation  vaut  vente.  Notre  Code 
eu  a tait  lui-même  l’application  à quelques  cas  particuliers  (V.  les 
art.  587  et  1551),  mais  il  ns  l’a  pas  généralisé.  Ainsi,  il  l’a  rejeté 
dans  le  cas  qui  nous  occupe  : l'estimation  des  animaux  livrés  par 
le  propriétaire  au  fermisr  n en  vaut  pas  vente.  D’où  celle  double 
conséquence  : l°le  propriétaire  qui  a livré  des  auiinaux  à son  fer- 
mier en  conserve  la  propriété  dans  tous  les  cas,  c’est-à-dire  soit 

% 

mobilise  te»  animaux,  les  ustensiles  aratoires  et  les  semences  qu’il  place  sur  le 
/omis  pouf  |e  service  et  l'csplui talion  île  ce  fonds.  L'usufruitier,  dil-il,  Joui! 
comme  le  propriétaire;  il  le  représente  dans  la  limite  de  son  droit. 

Cette  décision  est  trop  directement  contraire  au  leste  de  |a  loi  pour  «ire  admise. 
L’usufruitier,  d'ailleurs,  u'a  qu'un  droit  temporaire;  cette  ebose  dont  ii  jouit  II 
devra  la  rendre  tôt  ou  tard.  Ou  ne  peut  doue  pas  supposer  qu’il  a entendu  con- 
fondre en  elle,  et  les  aliéucr  pour  toujours,  tes  objet»  duntii  se  sert  pour  l’esploiier 
(En  ce  sens,  MM.  llug.,  s*r  Potb.,  VU,  p.  77.  Val  , à sou  cours;  lienio., 
;.  1",  n*  aïO;  Deiu . , |.  î,  u»*  33!»  bit , I,  et  346  bis,  VI.) 

(1)MM.  Lur.,  t.  t,  u"  160;  Marc  , sur  l'art,  àîi;  Duc.,  Bon  et  Rou.,  t.  5, 
p*  lî;  Demo.  t.  1«,  u*  Ï35. 
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qu’il  les  ait  livrés  sans  estimation,  soit  qu'il  y ait  eu  une  estimation 
préalable;  2°  leur  immobilisation  a lieu,  par  conséquent,  dans  l'un 
ou  l’autre  cas,  puisqu’il  est  de  principe  qu’elle  a lieu  toutes  les 
fois  que  le  fonds  et  les  animaux  qui  y sont  placés  pour  son  service 
et  son  exploitation  appartiennent  à la  même  personne  (V  le 
n*  1363).  1 ' 

Si  l’on  eût  admis,  au  contraire,  le  principe  que  l’estimation  ç„Mlu 
vaut  vente,  I estipialion  eût  empêché  leur  immobilisation,  (lînsi  roDvlenne,>1  que 
que  cela  avait  lieu  autrefois  ; car  alors  les  animaux  et  le  fonds  au-  w»"'""  T,u‘,^, 
raient  constitué  deux  choses  distinctes,  appartenant,  l’une  (le fonds) 
au  bailleur,  l’autre  (le  bétail)  au  fermier.  C’est,  au  reste,  ce  qui  au- 
rait encore  lieu  aujourd  hui,  §i  1 estimation  était  accompagnée  de  la 
clause  expresse  qu  elle  vaut  vente. 

1 369.  — « Sont  censés  immeubles  tant  qu’ils  restent  attachés  au  Quu  .i  j. 
fonds  pur  l'effet  de  la  convention  (de  bail)...*  d’où  il  résulte  que  si.  ' 

pendant  la  durée  du  bail,  le  propriétaire  les  vend  au  fermier,  leur  T0,‘i1  “»  forai  it  in 
immobilisation  n’a  plus  lieu,  quoique  le  fermier  continue  ue  s’en 
servir  pour  l’exploitation  du  fonds.  ture  ? 

1370.  — 2°  « Les  animaux  attachés  a la  culture. » Ce  cas  sem-  v 

blü  se  confondre  avec  le  premier.  Peut-être  la  loi  a-t-elle  entendu  différence  ®nir«  ie 
parler  ici  des  animaux  placés  par  le  propriétaire,  qui  cultive  lui- 1%  P.ï7.“«.Vr & 

même.  par  Part.  524,  rvlu- 

3 o u Les  ustensiles  aratoires...  » ,D|- 

a Les  semences  données  par  le  propriétaire  au  fermier  ou  au 
colon  partiaire,  tant  quelles  n'ont  pas  été  employées.»  Lorsqu’elles 
ont  été  jetées  eu  terre,  elles  sont  immeubles  par  leur  nature. 

1371.  Les  piyeonsdet  colombiers,  les  lapins  des  garennes  et  les 

poissons  des  étangs .»  Ce  n est  point,  en  effet,  comme  objets  parlicu-  “k>£ 

Jiers  et  indépendamment  du  fonds  où  ils  se  trouvent  que  le  proprié- 

taire  les  possède  ; il  n en  a la  propriété  qu’à  l'occasion  du  fonds  et  so",  d“ 

parce  que  le  fopds  est  à lui.  N’étant  point  distingués  du  colombier,  de 

la  garenne  ou  de  l'étang  où  ils  vivent  dans  leur  liberté  naturelle,  ils 

restent  civilement  confondus  aveciui  elen  prennent  la  nature.  C’est 

ce  qui  a fait  dire  à Pothier  que  le  propriétaire  d’un  colombier  où  il 

y a des  pigeons,  d’une  garenne  où  il  y a des  lapins,  d’un  étang  où  il 

y a des  poissons,  est  propriétaire  d’un  colombier  peuplé  de  pigeons, 

d’une  garenne  peuplée  de  lapins  ou  d’un  étang  empoissonné,  plutôt 

qu’il  ne  l'est  des  pigeons,  des  lapins  et  des  poissons  qui  y sont.  — 

La  même  règle  u'est  pas  applicable  aux  pigeons  renfermés  dans  0 , 

une  vpnèrn,  aux  lapius nourris  dans  un  greuierou  dans  unclapier  ™»fora«“«î”“ 
aux  poissons  places  dans  un  réservoir  : ces  pigeons,  ces  lapins  el  ïïïrt.’aî.'î.ïïï: 
poissons  élaut  a insi  suo  manu  el  custodtd  nostrd , et,  par  conséquent  Dier  ' dta  poIS*',ul 
a notre  disposition  dès  que  nous  les  voulons  prendre,  nous  appar-  ““ 

tiennent  per  se , c’est-â-dire  indépendamment  du  lieu  où  ils  sont 
mis  en  réserve  pour  les  besoins  de  la  maison. 

1372.  — 6°  « Les  ruches  à miel.  » 

7*  « Enfin , les  pressoirs,  chaudières,  alambics , cuves  et  tonnes  ; 
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les  ustensiles  nécessaires  à l exploitation  des  forges,  papeteries  et 
autres  usines.  » 

8°  a Les  pailles  et  engrais.  » 

1373.  — Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  cette  énumération  des 
immeubles  par  destination  n’a  rien*  limitatif.  La  loi  n’a  voiilu.cn 
tinattun  Mt-riit  h-  ja  faisant,  qu’expliquer  par  des  exemples  propres  à servir  aux 

luililivr?  , . r n J • . J J I , 

juges  de  direction  et  de  point  de  comparaison  dans  les  cas  non  pre- 
vus, la  règle  générale  qu’elle  suppose  établie,  et  d’après  laquelle 
elle  immobilise  tous  les  objets  mobiliers  placés  par  le  propriétaire 
dans  une  ferme,  dans  un  domaine  ou  dans  une  usine  pour  le  service 
et  l'exploitation  de  ce  domaine  ou  de  cotte  usine. 

Art.  524,  1374.  — II.  Tous  les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 

1«  alinéa,  attachés  au  fonds  a perpétuelle  demeure.  — Les  objets mobi- 
et  525.  liers  qui,  étant  placés  dans  ou  sur  un  bâtiment,  en  font  partie , qui 
im  übRM»  raobiuwî  sont  de  son  essence,  sont  immeubles  dans  tou <•  les  cas,  c’est-à-dire 
i>u<»  «no»  un  sa-  sou  Qu'ils  aient  été  placés  par  le  propriétaire  du  bâtiment  ou  par 
mub.iuf»?  un  liera , soit  qu  ils  adhèrent  au  batiment  par  des  attaches  phy- 
siques ou  qu’ils  restent  mobiles;  tels  sont  les  volets  d’une  maison, 
ses  croisées,  ses  portes  avec  ses  serrures  et  ses  clefs,  ses  parquets, 
les  chambranles  de  ses  cheminées...  : tous  ces  objets  sont  immeu- 
bles par  leur  nature  (V.  les  n°*  1319  et  s.). 

La  loi  ne  s'occupe  ici  que  des  objets  qui  sont  placés  dans  un 
bâtiment  sans  en  faire  partie,  qui  ne  sont  point  de  son  essence. 
Ceux-là  restent  meubles,  bien  que  réellement  adhérents  au  bâ- 
timent, lorsqu’ils  y ont  été  placés  par  un  autre  que  le  propriétaire; 
et  même  il  ne  suffit  pas,  pour  que  leur  immobilisation  ail  lieu, 
que  ce  soit  le  propriétaire  qui  les  ait  placés  dans  le  bâtiment;  il 
faut,  de  plus,  qu’il  les  ait  attachés  , fixés  au  fonds  à perpétuelle 


demeure. 

s quri  ,itn«  mui-  Voici  donc  le  signe  légal  auquel  on  peut  reconnaître  l’immobili- 
« sa t ion  des  objets  mobiliers  placés  par  un  propriétaire  dans  sa  mai- 
iiitcbrj  <u  fonds  ù son  ou  dans  tout  autre  bâtiment  : ces  objets  sont  immobilisés,  lors- 
r'n.itHc"'  iirmta-  ^ propriétaire  les  a attachés  ou  fonds  pour  y rester,  non  point 
pour  un  temps  limité,  mais  indéfiniment. 

1375.  — Mais  à quel  signe  reconnaître  ce  caractère?  Par  quel 
procédé  pourra-t-oa  vérifier  l’intention  du  propriétaire  ? quand 
|K>urra-t-on  dire  que  les  objets  qu’il  a placés  dans  le  bâtiment  y 
ont  été  attachés  à perpétuelle  demeure?  La  loi  nous  donne  une  règle 


à cet  égard  : «Le  propriétaire,  dit-elle,  est  censé  avoir  attaché  à 
son  fonds  des  effets  mobiliers  à perpétuelle  demeure,  quand  ils  y 


sont  scellés  à plâtre  ou  à ciment,  ou  lorsqu’ils  ne  peu  veut  être 
détachés  sans  être  fracturés  et  détérierés,  ou  sans  briser  la  partie 


du  fonds  il  laquelle  ils  sont  attachés.  » 

Cette  règle  en  comprend  une  autre  qui  en  est  la  conséquence  né- 
cessaire : les  objets  mobiliers  placés  par  le  propriétaire  dans  sa 
maison  ne  sont  point  réputés  mis  à perpétuelle  demeure,  et,  par 
conséquent,  ils  conservent  leur  nature  de  meubles,  lorsqu’il*  peu- 
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v tnt  être  enlevés  sans  fracture  ni  détérioration,  ni  d' eux-mêmes , ni 
du  bâtiment  dans  lequel  ils  sont. 

1376.  — Toutefois,  trois  exceptions  ont  été  admises  : *•»  •*«)•  <i»«  ■»; 

. , , , , 1 ,ii  a c x \ r -a  qui  peuvent 

i*  Les  glaces  dont  le  parquet  (le  cadre  ou  elles  sont  fixées;  lait  *tre  «nierès  tant 
corps  avec  la  boiserie  sont  censées  mises  à perpétuelle  demeure,  et  £•!»««, «laîw- 
par  conséquent  immobilisées,  bien  qu’on  puisse  les  enlever  de  leur 
cadre  sans  aucune  fracture  n\  détérioration.  </*  ont  été  r,iacé$. 

■m , , . tout  meubles  . ne 

Il  en  est  ne  même  z soutirc-t-eiif  point 

Des  tableaux  et  ornements  encadrés  dans  la  boiserie  de  l’ap-  *•»  ««piton»? 
parlement  ; 

3°  Des  statues  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les 
recevoir,  ou,  par  analogie  (1),  sur  un  socle  préparé  pour  le  même 
objet  et  fixé  en  terre  par  un  travail  en  maçonnerie. 

1377.  — Pothier  suivait  un  autre  svstème.  Faisant  abstraction  des  çoihi»r  n*  «ui- 

J , . . valt  il  pas  wn  autr* 

attaches  a fer,  à chaux,  à ciment  ou  à plâtre , il  s attachait  exclusi-  systènit? 
veinent  à celte  distinction  : 

Les  meubles  apportés  dans  la  maison  y étaient-ils  placés  pour 
la  compléter,  ad  intrgrandam  , il  les  déclarait  immobilisés,  alors 
même  qu’ils  n’adhéraient  point  au  bâtiment  par  des  attaches  phy- 
siques et  matérielles. 

N’étaient-ils  placés  dans  la  maison  que  pour  l’orner  et  la  meubler, 
ad  instruendam,  ou  pour  l’exercice  du  métier  du  propriétaire , ils 
restaient  dans  leur  nature  de  meubles,  quoique  unis  au  bâtiment 
par  une  attache  matérielle. 

Les  objets  apportés  dans  la  maison  étaient  réputés  y être  ad  in- 
tegrandam , lorsqu’ils  étaient  arrangés  de  telle  manière  qu’étant 
enlevés,  la  maison  paraissait  manquer  de  quelque  chose;  que  si,  au 
contraire,  la  maison  paraissait  avoir  toute  sa  perfection  même  en 
leur  absence,  ils  étaient  réputés  n’y  avoir  été  mis  qu’ad  instruen- 
dam, pour  l’orner  et  la  meubler.  Soit  une  glace  placée  sur  uneche- 
minée  : si  la  place  occupée  par  la  glace  n’est  pas  de  même  parure 
que  le  reste  de  la  cheminée,  si  elle  est,  par  exemple,  bâtie  en  plan- 
ches ou  construite  en  briques  brutes,  tandis  que  les  autres  parties 
de  la  cheminée  sont  travaillées  en  plâtre,  ou  couvertes  d’uu  papier 
ou  d’une  boiserie  polie  ou  peinte,  la  glace  est  réputée  placée  là  ad 
inlegrandam  domum  ; car  la  cheminée  serait  imparfaite  et  il  y 
manquerait  quelque  chose  si  la  glace  était  enlevée.  Que  si,  au  con- 
traire, ce  qui  est  derrière  la  glace  est  de  même  parure  que  le  reste 
de  la  cheuiinee,  la  glace  ne  sert  qu’od  instruendam  domum;  car, 
lors  même  qu’elle  n’y  serait  pas,  la  cheminée  aurait  néanmoins 
toute  sa  perfection. 

1378.  — La  plupart  des  auteurs  modernes  suivent  le  même  sys-  Faat-u  i*  ...nr. 
tème  (î).  Sa  simplicité  apparente  l’a  également  fait  accepter  dans  •«»« 

(1)  MM.  Merlin,  Béperl.,  I.  !•',  V Biens,  § 1 , n»  7;  Durerg.,  sur  Tou.,  t.  î, 
n*  15;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  l’art.  5*5;  Demo.,  L <*’,  n*  Slî.  — Contrà, 

M.  Dem.,  t.  *,  n*  347  Us,  III. 

(î)  V.  MM.  Duirrg  , sur  Tou.,  t.  î.  n*  »5;  Bug  .sur  roth.,  IX.,  p.  91;  Duc., 

Bon.  et  Rou.,  sur  k»  art.  5*4  et  5*5.;  Dem.,  t.  2,  n*  347  bis,  IV. 
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la  pratique.  Mais  ici  encore  ouest,  je  crois,  tombé  dans  l'arbitraire. 
La  règle  que  nous  donne  Pothier  n’est  pas  aussi  sûre  qu’elle  parait 
l être;  elle  le  conduit  lui-mémeà  dessolutions  contradictoires.  C’est 
ainsi  qu’il  déclare  immeubles  les  râteliers  d’une  écurie,  tandis  qu’il 
considère  comme  meubles  les  chaudières  placées  dans  une  raffinerie 
de  sucre,  lorsqu’elles  ne  sont  point  enfoncées  en  terre  et  scellées  en 
maçonnerie.  Quant  aux  presses  établies  dans  une  imprimerie,  elles 
restent,  selon  lui,  dans  leur  nature  de  meubles,  même  au  cas  où 
elles  sont  attachées  uu  bâtiment.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  été 
frappés  de  ces  incohérences,  et  c'est  pour  les  faire  cesser  qu’ils  ont 
établi  la  règle  posée  dans  les  art.  524  et  525  (V.  Fenet  XI,  p.  36 
et  53).  Ils  la  tenaient  pour  si  absolue,  que  quelques-uns  d'eux  deman- 
dèrent qu'on  en  fit  l’application,  même  aux  glaces  et  aux  tableaux 
dont  le  parquet  fait  corps  avec  la  boiserie.  Qu’importe  , disaient- 
ils,  que  le  parquet  dans  lequel  ces  objets  sont  encadrés  fasse  corps 
avec  avec  la  boiseriel  toujours  est-il  qu’on  peut  les  enlever  avec  la 
plus  grande  facilité,  sans  détérioration  ni  d’eux-mémes , ni  du 
parquet  dans  lequel  ils  sont  ! Ce  ne  fut  qu’à  titre  de  concession , et 
comme  une  exception  à notre  règle,  qu’on  admit  la  solution  con- 
traire (V.  Fenet,  XI,  p.  47  et  48). 

Ainsi,  les  glaces,  les  tableaux  et  tous  autres  ornements  apportés 
dans  la  maison  conservent  leur  nature  de  meubles,  à moins  qu'ils 
ne  soient  fixés  dans  un  cadre  faisant  corps  soit  avec  la  boiserie,  soit 
avec  le  mur  où  ilssont  placés,  ou  qu’ils  ne  soient oux-mèmes  scellés 
au  mur,  à chaux  ou  à ciment. 

Art.  526.  1379.  — Troisième  classe.  — Immeubles  par  l’objet  auquel 

n»nsqnciie>iMM  ils  s appliquent  . — Les  droits,  n’étant  point  des  êtres  corporels, 
(e-l'-clu  U",  droit»?  ne  sont  point,  selon  leur  nature,  susceptibles  d’être  compris  dans 
la  division  des  biens.  Cependant  la  loi,  afin  de  ne  laisser  aucun  bien 
en  dehors  de  sa  classification  les  a rangés  tantôt  parmi  les  immeu- 
bles, et  tantôt  parmi  les  meubles. 

Les  droits  sont  donc  immobiliers  oumobiliers. 

Mais  comment  les  distinguer  les  uns  des  autres?  A quel  signe 
faut-il  s'attacher  pour  les  classer? 

Ici  encore  la  loi  nous  donne  une  règle  à suivre:  il  faut,  pourquâ- 
lifier  un  droit,  considérer,  non  pas  sa  nature,  mais  son  objet.  Quel 
qu’il  soit,  réel  ou  personnel,  il  est  mobilier  uu  immobilier,  suivant 
qu’il  a un  meuble  ou  un  immeuble  pour  objet, 
comitien  ia loi  r«-  Ainsi,  doivent  être  rangés  parmi  les  immeubles  : 
cMdanmcübinpIir  1"  L'usufruit,  l'usage  et  le  droit  d'habitation,  quand  ils  Sont 
i’,« pJp i'i . ( u r nt ? ° * H‘  établis  sur  un  immeuble  ; 

2°  Les  servitudes  réelles  ; car,  dans  tous  les  cas,  elles  ne  peuvent 
être  établies  que  sur  un  immeuble  (art.  637). 
conbi.n  duiin-  3°  « Les  actions  qui  tendent  à revendiquer  un  immeuble.  » — 
"qu'uô»  Le  mot  revendiquer  qu’emploie  ici  la  loi  a fait  naître  une  difficulté, 
artion  réelle  r 1380.  — On  distingue  eu  droit  deux  espèces  d’actions,  l’action 
réelle  et  Faction  personnelle. 
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L’action  réelle  est  celle  par  laquelle  on  prétend  avoir  un  droit 
acquis,  c’est-à-dire  un  droit  réel  sur  une  chose  qui  est  possédée 
par  un  tiers.  Ainsi,  lorsque  j’affirme  que  la  chose  que  vous  possé- 
dez m'appartient,  ou  que  j’ai  sur  elle  un  droit  d'usufruit  ou  une 
servitude,  l'action  par  laquelle  je  veux  faire  reconnaître  le  droit 
que  je  prétends  avoir  et  que  vous  me  contestez,  est  Helle.  On  la 
désigne  sons  le  nom  générique  de  revendication. 

L’action  personnelle  est  celle  par  laquelle  on  affirme  avoir  un 
droit  personnel  contre  une  autre  personne  qui  est  obligée  envers 
nous.  Aiosi,  lorsque  je  prétends  que  vous  me  devez  telle  somme, 
ou  que  vous  m’avez  promis  de  me  transférer  la  propriété  d une 
chose  qui  n’est  point  individuellement  déterminée  ou  qui  appartient 
à autrui,  l'action  par  laquelle  je  poursuis  l’exécution  de  l’obligation 
dont  vous  êtes  tenu  envers  moi  est  une  action  personnelle. 

L'action  réelle  peut  avoir  un  meuble  ou  un  immeuble  pour  objet; 
aussi  est-elle  tantôt  mobilière  et  tantôt  immobilière. 


L'objet  de  l’action  personnelle  peut  être  également  mobilier  ou 
immobilier;  elle  est  donc,  suivant  la  nature  du  bien  qu’elle  a 
pour  objet,  tantôt  mobilière  et  tantôt  immobilière  (arg.  a con- 
trario tiré  de  l’art.  529). 


Ainsi,  lorsque  l’on  veut  savoir  si  une  action  est  réelle  ou  per- 
sonnelle, il  faut  considérer  sa  cause  ou  son  principe  : elle  est  réelle 
ou  personnelle,  suivant  qu’elle  a son  fondement  dans  un  droit  réel 
ou  dans  un  droit  personnel. 

Veut-on  savoir  si  elle  est  mobilière  ou  immobilière , il  faut  con- 
sidérer la  nature  île  son  objet  : elle  est  mobilière  ou  immobilière, 
suivant  qu’elle  a pour  objet  un  meuble  ou  un  immeuble. 

Donc,  en  résumé,  immobilis  est  actio  quæ  tendit  ad  quid  immo- 
bile, mobilis  quæ  tendit  ad  quid  mobile.  Peu  importe,  dans  l’un 
ou  l’autre  cas,  que  l’action  soit  réelle  ou  personnelle. 


Or,  si  nous  nous  attachions  rigoureusement  au  sens  exact  et 
scientifique  du  mol  revendiquer  qu'emploie  la  loi  dans  notre  article, 
nous  serions  conduits  à dire  que  les  actions  qui  tendent  à obtenir 
un  immeuble  ne  sont  immobilières  que  lorsqu'elles  sont  réelles,  cl 
qu’ainsi  sont  meubles  toutes  les  actions  personnelles,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  objet.  Mais  tout  le  inonde  convient  que  l'em- 
ploi de  ce  mot  est  dû  à une  inadvertance  du  législateur. 


Les  actions  personnelles  immobilières  sont  devenues  extrême-  „,l0„  pfr 
ment  rares  depuis  que  le  Code  a introduit  le  principe  que  la  pro- 
priété  se  transfère  par  le  seul  effet  de  la  convention  et  indépendant-  >e-  p>*  «>»•  - »om- 
ment  de  la  tradition.  Autrefois  le  contrat  par  lequel  une  personne 
promettait  la  propriété  de  sa  chose  à une  autre  personne  n’opérait  î”r“'*ï“Iji*lll7mpiî» 
point  lui-même  l’aliénation  de  la  chose  promise.  Ainsi,  la  vente  au  cua«? 
n’avait  point  pour  effet  direct  de  rendre  l’acheteur  propriétaire 
de  la  chose  vendue;  il  n’acquérait  qu’un  droit  personnel,  le  droit 
d'en  devenir  propriétaire  par  la  tradition  que  le  vendeur  était 
obligé  de  lui  en  faire.  En  autres  termes,  il  devenait,  par  l’effet  du 
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contrat,  non  pas  propriétaire , mais  simplement  créancier  de  la 
chose  qui  lui  avait  été  promise;  l'action  qu'engendrait  son  droit 
était  toujours  personnelle.  Aujourd’hui,  au  contraire,  le  contrat 
par  lequel  un  propriétaire  promet  à une  autre  personne  la  pro- 
priété de  sa  chose  opérant  par  lui-mème  la  translation  de  propriété, 
la  partie  à laquelle  la  propriété  a été  promise  acquiert  par  là  même 
une  action  réelle  (art.  1138). 


ou»is  1381.  — Cependant  il  se  peut,  mais  le  cas  sera  rare  lorsqu'il 

! iru"on.n  qU1°»o't  s’agira  d’immeubles,  que  la  propriété  ne  soit  pas  transférée  par 
iminnMiièrri,  quai-  Ju  contrat.  11  faut,  en  effet,  pour  que  la  translation  ail  lieu, 
imh  à rtrendiqutr  que  le  contrat  ait  pour  objet  une  chose  dont  I une  des  parties  est 
un  immeuble  propriétaire.  Dans  le  ras  contraire,  le  contrat,  n’engendrant  que 
des  obligations,  ne  crée  que  des  actions  personnelles.  Ainsi,  lors- 
que je  me  suis  engagé  à vous  transférer  la  propriété  d’une  chose 
qui  appartient  actuellement  à autrui,  mais  que  je  me  propose 
d’acquérir  moi-même,  ou  tant  d'hectares  de  terre  à prendre  en 
Afrique,  je  n’ai  pas  pu  vous  transférer  la  propriété  de  la  chose  que 
je  vous  ai  promise.  Je  suis  seulement  obligé  de  vous  la  transférer; 
vous  en  êtes  simplement  créancier.  L’action  que  vous  avez  contre 
moi  est  purement  personnelle , puisqu’elle  a son  fondement  dans 
l’obligation  dont  je  suis  tenu  envers  vous,  et  immobilière,  puis- 
qu’elle a pour  objet  un  immeuble. 


1382.  — Remarquons  qu’on  peut  avoir,  relativement  au  même 
objet,  deux  actions  distinctes,  une  action  réelle  et  une  action  per- 
sonnelle. C’est  même  le  cas  le  plus  fréquent;  car  il  est  bien  rare 
que  la  personne  qui  détient  la  chose  dont  nous  sommes  proprié- 
taire ne  soit  pas  personnellement  obligée  à nous  la  livrer.  Ainsi,  la 
chose  que  vous  rn’avez  vendue,  que  vous  m’avez  donnée,  que  votre 
père  m’a  léguée,  que  je  vous  ai  prêtée  ou  louée...  m’appartient; 
j’ai  donc  contre  vous  une  action  réelle.  Comme  vendeur,  comme 
donateur,  héritier,  emprunteur  ou  locataire,  vous  êtes  personnel- 
lement obligé  à me  mettre  en  possession  de  cette  chose;  j’ai  dooc 
aussi  contre  vous  une  action  personnelle. 

Toutes  ces  distinctions  sont  étrangères  à notre  classiGcation. 
Quelle  que  soit  sa  nature,  qu’elle  soit  réelle  ou  personnelle,  l’action 
est  mobilière  ou  immobilière,  suivant  qu’elle  a pour  objet  un 
meuble  ou  un  immeuble  (i). 


Certaines  action*  *383.  — QUATRIÈME  CLASSE.  — IMMEUBLES  PAR  DÉCLARATION. 
«Vahioo  dTiaürVb-  — Certaines  actions  mobilières  d'après  leur  objet  peuvent  être 
H.iaptuvent-tiia  immobilisées  par  une  déclaration  formelle  de  la  personne  qui  lésa. 
M-es  par  uoa  décla-  Telles  sont  les  rentes  sur  l’Etat,  les  actions  de  la  Banque  de  France 


(1)  Au  reste,  il  était  bien  inutile  de  qualifier  les  actions;  car,  cil  définitive,  elles 
se  confondent  avec  le  droit  lul-mémc.  M.  Déni.  (t.  î,  n*  ÏSI  bis)  pense  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  considéra  l’aciion, alors  qu’elle  est  portée  devant  un  tri- 
bunal, et  que  c'est  eu  vue  de  ce  cas  qu'ils  l'ont  qualifiée  comme  formant  un  droit 
distinct  du  droit  réclamé. — Mais  quoique  Ingénieuse,  celle  interprétation  est  gé- 
uèraienicnt  rejetée  (V.  MM.  Marc.,  sur  l'art.  5Î6;  Detuo.,  b 1«,  n*  >i0). 
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et  enfin  les  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  (déc.  des  16  r»uon  lormcii.  a» 
janv.,  t"  mars  1808  et  16  mars  1810).  — Voye»,  sur  la  nature  1|,!*,,r,0DB*  i"1 
du  droit  d'hypothèque,  l’explic.  de  l’art.  2114. 

CHAPITRE  II.  — Des  meubles.  30«  répétition. 

1384.  — I.  Observation.  — H semble  que  ce  chapitre  soit  inu-  rourqooi  u îou- 

tile  et  surabondant;  car  tous  les  biens  étant  meubles  ou  immeubles,  ^o‘r 

il  est  évident  que  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l’une  des  ,c*  T 
deux  classes  sont  nécessairement  compris  dans  l’autre,  etqu’ainsi 

on  peut  dire  d'une  manière  générale  que  les  biens  meubles  sont  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  immeubles. 

Toutefois  certains  points  auraient  pu  présenter  qjelques  difficul- 
tés; il  fallait  les  fixer,  et  surtout  prévenir  les  doutes  qu’aurait  pu 
faire  naitre  l’autorité  historique.  C’est  dans  ce  but  que  notre  cha- 
pitre a été  fait. 

1385.  — Il  Division  des  meubles.  — Le  Code  a divisé  les  An.  527. 
immeubles  en  trois  classes,  savoir  : 

1°  Les  immeubles  par  leur  nature; 

2°  Les  immeubles  par  leur  destination  ; 

3°  Les  immeubles  par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent. 

1!  ne  reconnaît  que  deux  classes  de  meubles,  savoir  : 

1*  Les  meubles  par  leur  nature; 

2*  Les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

Donc,  point  de  meubles  par  leur  destination.  Il  est  facile,  du  v *-i-h  du  nu- 
reste,  de  comprendre  pourquoi  il  n’en  existe  point  de  celle  espèce. 

Un  meuble  peut  être  destiné  à un  immeuble,  c'est-à-dire  affecté  à n jD““0  v,',np,„'''‘ü',1 
son  service,  à titre  d’auxiliaire  ou  d’accessoire;  dans  ce  cas,  il  est  «eiu  mture» 
naturel  qu’il  s'identifie  avec  lui  et  qu’il  eu  prenne  le  caractère.  On 
ne  comprend  pas,  au  contraire,  qu’un  immeuble  soit  accessoire- 
ment attaché  à un  meuble  ; il  est  donc  impossible  qu'un  immeuble 
devienne  meuble  par  destination  ou  accession. 

Quant  aux  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  il  faut  en-  Quai»  w»i  u» 
tendre  les  meubles  incorporels,  c’est-à-dire  les  droits  qui  sont  ïp£a,mMb*e«Cpor 
meubles  par  C objet  auquel  ils  s'appliquent.  Les  rédacteurs  du  Code,  ‘aeetrrmimaiomt 
je  ne  sais  dans  quel  but,  ont  employé,  pour  exprimer  des  idées 
identiques  et  corrélatives,  deux  formules  différentes;  ilsappellent 
immeuble  par  l’objet  auquel  il  s'applique  tout  droit  qui  tendit  ad 
quid  immobile,  et  meuble  par  la  détermination  de  la  loi  tout  droit 
qui  tendit  ad  quid  mobile. 

§ I.  Des  meubles  par  leur  nature.  ^,-1 

1386.  — Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se  QuoIf  bifl„ 
transporter  d'un  lieu  à un  autre,  soit  qu’ils  se  meuvent  par  eux-  œa7',1’^*  F*r  Uur 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu’ils  ne  puissent  changer  de 

place  que  par  l’effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  ina- 
nimées. 
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Art.  532. 

Qnid  «les  maté- 
riaux provenant  de 
la  démolition  d'un 
édifice? 

Quid  ai  l'édifice 
n'a  été  démoli  que 
pour  être  recon- 
struit de  nouveau? 

Quid  dec  maté- 
riaux prépares  et 
astemblrs  pour  la 
construttiou  d'un 
bâtiment  ? 

Quid  de  roux  qui, 
étant  enlevés  d'un 
édifice  pour  cause 
de  réparation, tout 
•i est i nrs  à ? élra  re- 
mis dans  un  bref 
délai? 


Art.  529. 


Quels  biens  sont 
meublas  par  la  dé - 
trrmtnation  de  la 
loi  T 


1387.  — Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins,  bains  sur  bateaux 
qui  ne  sont  point  fixés  sur  piliers  et  qui  ne  font  point  partie  de  la 
maison  (V.  ci-dessus  le  n°  1353),  ou  plus  généralement  toutes  les 
usines  ou  bâtiments  qui  ne  sont  point  adhérents  au  sol  on  à quelque 
autre  immeuble  par  sa  nature,  sont  meubles,  quelle  que.  soit  leur  im- 
portance (V . le  nu  1334). Toutefois,  et  #i  raison  même  de  leur  impor- 
tance, la  saisie  de  queiques-uns  de  ces  objets  est  soumise  à des  règles 
particulières  (V.,  à ce  sujet,  les  art.  620  C.  pr.,  198  et  s.  C.  corn.). 

1388.  — Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d’un  édi- 
fice perdent  la  qualité  d’immeubles  qn’ils  avaient  lorsqu'ils  exis- 
taient à l’étal  de  bâtiment  : ils  reprennent  leur  nature  de  meubles 
dès  qu’ils  sont  désassemblés  et  séparés  du  sol  auquel  ils  adhé- 
raient; et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  l’édifice  n’a  été  démoli 
que  pour  être  reconstruit  à nouveau.  Cela  résulte,  par  analogie, 
de  ce  qui  est  dit  par  la  loi  elle-même  des  matériaux  qui,  bien 
qu’assemblés  et  préparés  pour  la  construction  d’un  bâtiment,  con- 
servent néanmoins  leur  nature  de  meubles  tant  qu’ils  n’ont  pas 
clé  employés  par  l’ouvrier  dans  la  construction  : quæ  parafa  s uni 
ut  imponantur,  non  sunt  œdificii. 

Toutefois,  il  e.i  est  autrement,  du  moins  suivant  l'opinion  gé- 
nérale, des  matériaux  qui,  étant  enlevés  d’un  édifice  pour  cause 
de  réparation,  sont  destinés  à y être  remis  dans  un  bref  délai, 
après  la  réparation  faite  : ea  quæ  ex  œdificio  extrada  sunt,  ut  re- 
ponantur,  œdificii  sunt.  Notre  article  ne  dit  point  le  contraire)  la 
règle  qu’il  établit  ne  concerne,  en  effet,  que  les  matériaux  prove- 
nant de  la  démolition  d’un  édifice.  Telle  était  sur  ce  point  la  déci- 
sion du  droit  romain  et  de  notre  ancienne  jurisprudence;  or,  rien 
ne  nous  autorise  à croire  que  notre  Code  s'en  soit  écarté. 

§ II.  Des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  c’esl-à-dire par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

1389.  — Sont  dans  colté  classe  tous  les  droits  dônt  l’objet  est 
mobilier,  sauf  pourtant  le  droit  de  propriété,  qùe  la  loi  range 
parmi  les  meubles  corporels,  c’est-à-dire  parmi  les  meubles  par  leur 
nature (V.  sous  le  n*  1343  l’explic.  de  cettè  différence  entre  le  droit 
de  propriété  et  les  autres  droits). 

Ainsi,  sont  meubles  par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent  : 

1°  L'usufruit  des  choses  mobilières  (art.  526); 

2«  « Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers;  » 

3°  « Les  actions  ou  intérêts  dans  les  Compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendants 
de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies;  » 

4»  o Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  soit  sur  l’Etat,  soittfur 
des  particuliers.  » 

Les  meubles  compris  dans  les  numéros  2*  3 et  4 font  l’objet  de 
l'art.  529.  Reprenons-les  successivement. 
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1390.  — I.  * Les  obligations  oit  actions  sont  meubles  lors- 
qu'elles ONT  POUR  OBJET  DES  SOMMES  EXIGIBLES  OU  DES  EFFETS 
MOBILIERS  (1).  B 

« Les  obligations...  » L’obligation  est  ud  lien  do  droit  par  le- 
quel une  personne  peut  être  contrainte  de  procurer  à une  autre 
personne  un  certain  bénéfic  e La  créance  est  le  corrélatif  de  l'obli- 
gation, c’est-à-dire  la  faculté  accordée  à une  personne  d’exiger 
d’une  autre  le  bénéfice  qu’elle  doit  lui  procurer.  L’obligation  est 
le  contraire  d'an  bien,  c’est-à-dire  une  dette.  La  créance  seule  est 
un  bien.  Or,  le  Code  s’occupe  de  la  classification  des  biens  ; c'est 
donc  la  créance  et  non  l obligation  qu’il  aurait  dû  qualifier.  Mais 
comme  ces  deux  idées  d'obligation  et  de  créance  sont  corrélatives 
et  inséparables  (V.  le  n*  1333),  on  peut  les  traduire  indifférem- 
ment par  l'un  ou  l'autre  mot  ; c'est  ce  que  fait  ici  la  loi.  Elle  con- 
sidère l’obligation  à son  point  de  vue  actif,  et,  par  conséquent, 

(1)  Lorsque  l’obligation  est  alternative  et  qu’elle  comprend  un  meuble  ou  un 
immeuble , il  est  Impossible  de  déterminer  sa  nature  par  la  nature  de  son  objet;  ou 
la  qualifie  alors  d’après  la  nature  de  l’objet  qui  est  payé.  Sa  qualité  eu  donc  en 
suspens  jusqu'au  moment  du  parement. 

— Que  si  l'obligation  est  facultative,  c'est-A-dire,  si  elle  est  conçue  de  telle  ma- 
nière que  le  débiteur  ait  le  droit  de  se  libérer  en  payant  une  chose  autre  que'  la 
eboso  due,  c’est  la  chose  </ue  et  non  la  chose  payée  qui  règle  la  quai. té  dt  la  créance 
(V.  le  l*  exain.,  p.  836,  et,  A ce  snjet,  le  3*  exam.,  p.  82  et  83). 

— On  s’est  souvent  demandé  quelle  est  la  natnre  de  la  créance  qui  a pour 
fondement  une  obligation  été  faire.  Il  est  plus  qu'évident  qo'elte  est  mobilière 
lorsqu’elle  doit  procurer  un  meuble  au  créancier.  Mais  que  décider  dans  l’bypo- 
thèse  contraire?  Cn  entrepreneur  s’est  engagé  a me  construire  une  maison  : la 
créance  que  j’ai  contre  lui  est-elle  mobilière  ou  immobilière?  Pothier  la  tenait  pour 
mobilière.  La  créance  d'un  fait , disilt-ll,  n’a  point  ponr  objet  un  immeuble;  car 
si  le  débiteur  ne  veut  point  exécuter  son  obligation,  le  créancier  n’obtiendra  que 
des  dommages  et  intérêts,  c'est-A-dirc,  une  somme  d’argent. 

Ce  raisonnement  péchait  en  un  double  point  i 

t*  Lorsque  le  débiteur  ne  veut  pas  accomplir  son  obligation,  le  créancier  n’est 
pas.  du  moins  en  principe,  obligé  de  recevoir  une  somme  d’argent  au  lieu  et 
place  de  ce  qui  lui  a été  promit;  il  peut,  en  effet,  obtenir  le  bénifice  effectif  et 
direct  de  l’obligation,  toutes  les  fols  que  le  fait  promis  peut  être  utilement  ac- 
compli par  un  tiers.  Ainsi,  dans  l’espèce,  le  créaucier  peut  exigeè  que  la  mai- 
son que  le  débiteur  refuse  de  bitir  soit  bltlc  A ses  frais  par  d’autres  ouvriers 
(art.  Utb). 

1*  Ce  que  Pothier  qualifiait,  ce  n’était  pas  robligation  de  faire  ; il  qualifiait 
l’obligation  qui,  ex  post  facto,  avait  pris  la  place  de  l’obligation  originaire:  au 
lieu  de  régler  l’ubligalion  primitive,  il  réglait  l’obligation  qui  lui  avait  succédé. 

Cette  confusion  a été  relevée  par  tou»  les  auteurs.  C’est  en  considérant  la  na- 
ture du  bénéfice  que  le  créancier  doit  retirer  de  l’exécution  de  l’obligation  qu’on 
doit  qualifier  sa  créance;  or,  dans  l’espèce,  si  le  débiteur  fait  ce  qu’il  doit  faire,  s’il 
exécute  son  obligation,  le  créancier  recevra  une  maison,  un  immeuble ; <a  créance 
est  donc  immobilière,  puisqu’èlté  tend  ad  quid  immobile.  L’obligation,  il  est  vrai, 
est  mobilière,  car  le  débiteur  n’a  A dépenser,  pour  l’acromplir,  que  des  matériaux; 
tuais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  corrélation  entre  la  nature  de  l’obligation 
et  celle  de  la  créance;  l'une  peut  être  mobilière  et  l’autre  immobilière  (MM.  Proud., 
du  Dom.  de  propri.  et  delà  distinc.  des  biens,  u“  186;  Bug.,  sur  Poth.,  IX,  p.  95; 
Val.,  A sou  cours;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  l’art.  529;  Pont  et  Rodières,  du  ' on- 
trsst  de  mariage,  1. 1 -,  n*  136. — Contrà  MM.  Demo. , t.  !••,  !»•*  113  et  s.  ; Dcra., 
I.  3,  n*  336  bis,  I.) 


que  faut-il  icivn- 
tendu*  /?<!•’  otfliyn * 
lions  f 


Quelle  e*t  la  na- 
tnre  da  robligation 
alternative  qui  a 
pour  objet  un  meu- 
blé ou  immeuble  ? 

Oe  l’obligation di- 
ta  facultative,  lors- 
que la  chose  que  le 
débiteur  a la  faculté 
de  parer  n'esl  pas 
de  la  même  nature 
que  eelle  qu’il  doit? 

I>e  l’obligation  dé 
faire f 
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dans  la  personne  du  créancier.  C’est  donc  la  créance  qu’elle  qua- 
lifie. 


^ Ça'ni-ea  qu'un*  1391.  — « Les  créances  ou  actions.. . a La  créance,  c’est  le  droit 
l'a*  union  • d’exiger  d’une  autre  personne  le  bénéfice  qu’elle  est  tenue  de  nous 
procurer  ; l 'action,  c’est  la  créance  mise  en  exercice,  c’est-à-dire 
|>ortée  devant  les  tribunaux  ; c’est,  en  autres  ternies,  la  créance 
sur  laquelle  existe  nn  procès,  ou  dont  on  poursuit  l’exécution  par 
les  voies  judiciaires. 

i.  a loi  nousdit  q n o 1392.  — « Qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles... b Si  nous 

rmi r a" îî i h dV! "s* m - prenions  ce  mol  exigibles  dans  son  sens  exact,  habituel  et  pratique, 


m*'  nous  serions  conduits  à faire  une  distinction  absurde;  il  faudrait, 

Di*biliori  K : «]uel  i *l  y 

i*  **a«  <i<  c*  moi  : en  effet,  dire  que  les  créances  de  sommes  d’argent  ne  sont  point 
mobilières  lorsqu’elles  ne  sont  pas  encore  exigibles,  c’est-à-dire 


lorsqu’elles  sont  accompagnées  d'un  terme  non  encore  échu,  et,  par 
« contrario,  qu’elles  sout  immobilières  jusqu’à  l'échéance  du  terme. 
Mais  le  mot  exigible  ne  signifie  pas  ici  ce  qu’il  exprime  habituelle- 
ment. Sous  celle  dénomination  de  créances  ayant  pour  objet  tics 
sommes  exigibles,  la  loi  a entendu  désigner  non  pas  seulement  les 
créances  dont  le  terme  est  échu,  mais  celles  dont  le  capital  est  exi- 
gible,  en  ce  sens  que  le  remboursement  pourra  en  être  exigé  par 
le  créancier  tôt  ou  lard,  aujourd'hui,  ou  à une  autre  époque  qui 
n’est  pas  encore  arrivée,  par  opposition  aux  renies , espèce  de 
créances  dont  le  capital  est  absolument  inexigible,  en  ce  sens  que 
le  créancier  n’en  peut  jamais,  c’est-à-dire  à aucune  époque,  récla- 
mer le  remboursement,  pourvu  qu’on  lui  serve  régulièrement  les 
arrérages  (V.  sous  les  n0’  1398  et  s.,  l’explic.  du  mot  rente). 


1393.  — II.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 

FINANCE,  DE  COMMERCE  OU  D INDUSTRIE,  ENCORE  QUE  DES  IMMEUBLES 
DÉPENDANTS  DE  CES  ENTREPRISES  APPARTIENNENT  AUX  COMPAGNIES. 
— Notre  article  ajoute  que  ces  actions  ou  intérêts  ne  sont  réputés 
meubles  qu’à  l’égard  de  chaque  associé,  et  seulement  pendant  la 
durée  de  la  société. 

r * m,  nvmpioi,--  a Actions  ou  intérêts. ..b  Le  mot  action  a ici  un  sens  tout  différent 
irasrtie!*'.  dîüî  "oli  de  celui  que  nous  lui  avons  donné  dans  notre  n°  I.  L'action,  dans  la 
'Vùri  n première  partie  de  notre  article,  signifie  la  créance  portée  en  justice 

4«n>i«  itcond  c m (V.  le  n®  139  11.  Dans  la  seconde,  c’est  le  droit  qu'a  un  associé  de  pren- 
dre sa  part  dans  le  fonds  social  lorsque  la  société  sera  dissoute,  et  de 
participer  dès  à présentaux  bénéfices  qu’elle  failpendantqu’elledure. 

1394.  — L'intérêt  confère  les  mêmes  droits;  c’est  donc  aussi  une 
eu*  p*ri«  d*»  «c-  action.  Cependant  l'action  et  l’intérêt  diffèrent  sous  un  certain  rap- 

d.T.Jie.0“omp.î'IiiM  port.  La  loi  distingue  trois  espèces  de  sociétés  : 1*  lasocictécn  nom 
m f*Vr  d*»d°u<*I  collectif,  dans  laquelle  chacun  des  associés  est  solidairement  res- 
iri*;  qu.-n*  dure-  ponsable  et  tenu,  sur  tous  ses  liions,  des  suites  de  la  société;  2* 
raViîol  * i f'inîdréî  soc ic lé  anonyme,  dans  laquelle  chacun  des  associés  n’est  responsable 
dont *u*  p*ri*?  que  ,jans  |a  Hmiie  de  son  apport  des  perles  que  fait  la  société; 

3°  la  société  en  commandite  ou  mixte,  dans  laquelle  il  existe  un 
ou  plusieurs  associés  en  nom,  qui  sont  responsables  in  infinitum 
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des  dettes  de  la  société,  et  d’autres  associés  appelés  simples  bail- 
leurs de  fonds,  qui  n’en  sont  responsables  que  jusqu’à  concurrence 
de  leur  mise  (V.  les  art.  19  etsuiv.  C.  coin.).  Le  droit  des  associés 
qui  ne  répondent  des  dettes  de  la  société  que  dans  la  limite  de 
leur  apport  est  une  action.  On  appelle  intérêt  le  droit  des  associés 
qui  sont  responsables  in  infinitum.  Ainsi,  dans  la  société  en  nom 
collectif  chaque  associé  a un  intéiét;  dans  la  société  anonyme,  cha- 
que associé  a une  action.  Dans  la  société  en  commandite,  les  uns, 
ceux  qui  sont  en  nom,  ont  un  intérêt;  les  autres,  les  bailleurs  de 
fonds,  ont  une  action  (1). 

1395.  — a Sont  meuble  s. . . encore  que  des  immeubles  fassent  par-  . te*  «et  ions  ou  in- 
lie  du  fonds  social...  » Que  l’action  et  l' intérêt  soient  meubles  lors-  mc«  * *ôap>Vu'> 
que  le  fonds,  le  capital  social  est  lui-même  purement  mobilier,  rien 

de  plus  logique,  rien  de  plus  conforme  à la  théorie  générale  de  notre  «<■»  rom  parut  « 
Code  sur  la  classification  des  droits.  Mais  la  loi  ajoute  que  l’action  ‘ pourquoi  sont  il* 
et  l’intérêt  sont  meubles,  alors  même  que  le  fonds  sucial  est  immo-  “<ra* 

bilier.  Sa  décision,  dans  ce  cas,  lie  peut  se  comprendre  et  ne  se 
justifie  qu’au  moyen  d’une  fiction.  Les  rédacteurs  du  Code  sont 
partis  de  cette  idée  : la  société  ou  l'être  collectif  constitue  une  per- 
sonne civile,  morale,  distincte  de  la  personne  des  associés  considé- 
rés individuellement.  C’est  à celle  personne  morale  qu'appartient 
le  capital  qui  constitue  son  avoir,  son  patrimoine  propre.  Dès  lors 
peu  importe,  en  ce  qui  touche  la  qualification  du  droit  de  chacun 
des  associés,  la  nature  du  fonds  social  ; il  ne  peut  point  servir  à 
qualifier  leur  action,  puisque  leur  action  ne  leur  attribue  aucun  droit 
actuel  sur  les  biens  dont  il  se  compose  ; aucun  d'eux  ne  peut  dire 
qu’il  en  est  dès  à prisent  propriétaire  pour  une  part,  puisqu'il  ap- 
partient exclusivement  à l’être  moral,  la  société.  Leur  action  ne 
leur  donne  droit  qu'au  partage  des  bénéfices,  lesquels  sont  toujours 
mobiliers  ; elle  est  donc  nécessairement  mobilière , puisque  son 
objet  est  essentiellement  mobilier. 

1396.  — Le  caractère  mobilier  de  leur  action  dure  tant  que  dure  la  çutdtprfiipiou 
fiction  qui  attribue  à la  société  la  propriété  du  fonds  social,  c’est- 

à-dire  tant  que  dure  la  société.  !/)rs,  au  contraire,  que  l'être  mora  1 
a cessé  d’exister,  que  la  société  est  dissoute,  la  propriété  du  fonds 
social  passe  alors  aux  associés,  de  même  que  le  patrimoine  d’une 
personne  décédée  passe  à ses  héritiers.  C'est  à eux  désormais  qu'ap- 
partient le  fonds  social  ; chacun  d'eux  est  propriétaire  pour  une 
part  indivise  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  qui  le  composent. 

(t)  L'action  est  cessible,  car  l’associé  auquel  elle  appartient , n'étant  pas  en 
nom  dans  la  société,  peut,  sans  lui  faire  aucun  préjudice,  substituer  quelqu'un  à 
»a  place.  Il  en  est  différemment,  au  contraire,  de  l'intérêt.  I.'asaoci  é qui  est  eu 
nom  dans  la  société  en  est  souvent  l’élément  essentiel  de  prospérité.  Ses  coin- 
léressés  n'ont  consenti  peut-être  a s'associer  qu'a  cause  de  son  nom,  de  son  crédit, 
de  sa  réputation.  Il  leur  ferait  donc  préjudice,  il  les  tromperait  dans  leur  légi- 
time attente,  s'il  lui  était  permis  de  disparaître  de  la  société,  en  se  faisant  rem- 
placer par  une  autre  personne  dont  le  nom  n'offrirait  pas  les  mêmes  garanties 
que  le  sien. 
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Les  résultats  ultérieurs  du  partage  détermineront  la  nature  de  leur 
droit,  qui  sera  réputé  avoir  été,  du  jour  même  de  la  dissolution  de 
la  société,  mobilier  ou  immobilier,  suivant  la  nature  des  objets  mis 
dans  leurs  lots,  conformément  au  principe  de  rétroactivité  consacré 
par  l'art.  883  de  notre  Code. 

T*nt  quoi»  iodé-  1 397.  — Tant  que  la  société  dure  le  droit  des  associés  est  pure- 
»tn"r*m"iû»rMa!  Tient  mobilier  ; mais,  ajoute  la  loi,  cela  n’est  vrai  qu'a  l’egard  du 
quoique  ic  tonds  .o-  associés  seulement.  La  loia  voulu  dire,  mais  elle  s'est  mal  expliquée, 
d immcuMps;  mais  que  les  immeubles  qui  font  partie  du  fonds  social  conservent  leur 
uVi'vrd  ç°i!  a propre  nature  à l’égard  de  la  société  considérée  comme  personne 
"utmi'ni  TJdoM  c’v,'e'  et  qu’ainsi  ils  sont,  quanta  elle,  régis  comme  biens  imino- 
io  ion*  do  en  du-  biliers. 

uiori  mois  ? 

Art.  S29,  1398-  — III.  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  soit  si* 

dernier  alinéa,  l’état,  soit  sur  des  particuliers.  — La  renie  perpétuelle  est  le 
et  H 10.  droit,  non  limité  dans  sa  durée,  d’exiger  annuellement,  ou  à des 
roniU«”V"dïr!v"r  termes  périodiques  plus  courts,  les  revenus  d'un  capital  qui  D’est 
1 o.-  rente  ri  ni-  pas  exigible  de  la  part  du  créancier,  mais  qui  est  remboursable  au 

Quelle  dUTèrence  gl'é  du  débiteur. 

e »-i-n  emre  uor  La  rente  viagère  est  le  droit  d'exiger,  pendant  la  vie  d’une  per- 
rrnief  sonne  déterminée  (ordinairement  la  vie  du  créancier),  les  inté- 

rêts (les  arrérages)  d’un  capital  qui  n'est  ni  exigible  de  la  part  du 
créancier,  ni  remboursable  de  la  part  du  débiteur. 

1399.  — Ainsi,  la  rente  est  une  créance,  mais  une  créancejui 
generts.  Voyons  en  quoi  elle  diffère  d’une  créance  ordinaire. 

La  créance  proprement  dite  ou  ordinaire  a pour  objet  direct  un 
Capital  exigible,  en  ai  seus  que  le  débiteur  peut  être  clés  à présent 
ou  pourra  être  à certaine  époque  contraint  d'en  faire  le  rembour- 
sement. 

La  rente  perpétuelle,  au  contraire,  a pour  objet  les  revenus  d'un 
capital  qui  est  inexigible , inexigible  en  ce  sens  que  le  rembour- 
sement n'en  peut  jamais  être  exigé  du  débiteur,  lequel  est  le 
maître  de  le  garder  à toujours  ou  de  le  rembourser,  suivant  son 
intérêt, 

Dans  le  premier  cas,  le  créancier  a le  droit  d’exiger  et  le  débiteur 
a le  droit  je  faire  le  remboursement  du  capital  qui  fait  l'objet  de  la 
créance. 

Dans  le  second,  le  créancier  n’a  point  le  droit  d’exiger,  mais  le 
débiteur  a le  droit  de  faire  le  remboursement  du  capital  de  la 
rente. 

Que  si  la  rente  est  viagère,  le  débiteur  lui-même  u’a  pas  le  droit 
d’exiger  que  le  créancier  reçoive  le  capital  de  la  rente, 
commun «ppeiie-  1400.  — Les  revenus  qu'un  créancier  retire  d'un  capital  exi- 

*û’on  «iire^'unu  8^*1®  s’appellent  intérêts.  — Ceux  qu’il  retire  d’un  capital  inexi- 
r»n  1er  gible  s’appellent  arrérages. 

Cuû“  ccs« °n”tT  " Je  vous  prête  20,000  fr.  à 5 pour  100  pour  dix  ans  : j'ai  le  droit 

d’exiger  de  vous,  d'abord,  pendant  dix  ans , les  intérêts  de  mon 
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capital,  et,  en  outre,  mon  capital  à l'expiration  des  dix  ans.  Le 
droit  que  j'ai  contre  vous  est  une  créance. 

Vous  prenez  envers  moi  l'engagement  de  me  payer  à perpétuité 
ou  pendant  un  certain  temps  1,000  francs  d’arrérages  (de  revenus) 
pour  chaque  année,  en  échange  d’un  capital  que  je  vous  abandonne 
pour  toujours  : j’ai  le  droit  d'exiger  de  vous,  uon  pas  mon  capital; 
car  vous  en  ayant  fait  l’abandon  perpétuel,  je  ne  puis  à aucune 
époque  vous  forcer  de  me  le  rembourser,  mais  simplement  des 
revenus  annuels.  Ma  créance  est  une  rente  (!). 

1401. — Lorsque  la  rente  est  constituée  à titre  onéreux,  c’est-à-  l«  rem.  eouii* 
dire  en  échange  d’un  capital  en  argent  ou  de  toute  autre  valeur,  °^"u* 

l’opération  qui  la  constitue  n'est  pas  un  prêt,  ainsi  qu'on  ledit  ym.  »i-r. 
vulgairement  : c’est  une  vente.  Ce  qui  est  vendu,  c'est  l'obligation  , 1“.*%  dim”"'ô 
do  payer,  il  des  époques  périodiques  , des  arrérages  dont  le  taux 
est  fixé;  le  capital  fixé  en  échange  de  celte  obligation  est  le  prix  de  «»r.  onéreux? 
vente.  Ainsi, lorsque  l’Etal  a besoin  d’argent,  il  n'emprunte  pas, 
il  vend  des  rentes.  Au  lieu  de  recevoir,  à titre  de  prêt,  des  capi- 
taux dont  le  remboursement  serait,  h une  époque  donnée,  exigible 
de  la  part  des  créanciers,  il  vend , sur  adjudication  et  moyennant 
un  capital  dontil  acquiert  la  propriété  à perpétuité,  l'obligation  de 
payer  à l'adjudicataire  ou  à ses  ayants  cause  des  revenus  annuels 
dout  le  chilfre  est  déterminé. 

Cette  opération  lui  offre  bien  plus  desûreté  qu'un  emprunt. 

emprunteur  peut,  en  effet,  être  contraint  de  rembourser,  à une 
époque  donnée,  le  capital  qu'il  a reçu  ; or,  celte  faculté  pourrait, 
d^ps  certains  cas,  devenir  irès-compromellaute  pour  1 Etat. 

Le  vendeur  de  rentes,  au  contraire  , ne  court  aucun  risque  : au 
lieu  d’être  à la  discrétion  de  ses  créanciers,  ce  sont  eux  qui  su- 
bissent sa  loi.  Veut-il  conserver  le  capital  qu'il  a reçu  comme  prix 
de  1 obligation  qu’il  a vendue,  il  le  peut,  car  le  créancier  lui  en  a 
fait  un  abandon  perpétuel  ; veut-il,  au  contraire,  se  décharger  de 
son  obligation,  c’est-à-dire  ta  ruche  ter,  ii  le  peut,  caria  vente  qu’il 
a faite  est  toujours  réputée  faite  avec  faculté  de  réméré. 

Ainsi,  le  débiteur  de  la  rente  , qui  ne  peut  jamais  être  contraint  Q„Pur  ldÿr 
au  reuilioursemenl  du  capital,  est  maître  de  le  faire  quand  il  le  ''primer 

jujje  à propos.  C’est  ce  qu’on  exprime  lorsqu  ou  dit  que  la  rente  est  tente  perpciuoiic 
essentiellement  rachetable.  Ce  remboursement  constitue,  en  effet,  ïSthcî «15 1-1  »*' 
un  véritable  rachat  ; le  debiteur,  moyennant  un  prix  égal  à celui 

(1)  On  se  fait,  dans  le  monde,  une  idée  fausse  de  la  rente.  Les  rentiers,  con- 
fondant l’objet  du  droit  arec  le  droit  lui-même,  appellent  rentes  les  arrérager  qu’ds 
reçoivent  ou  qu'ils  oui  droit  de  recevoir.  C'est  ainsi  qu'un  dit  tous  les  jours  : j'ai 
touché  ma  rente,  Je  tais  recevoir  »ia  rente.  Cela  n'est  pas  exact.  La  rente  n'est 
pas  plus  ce  que  l’on  reçoit  qu'une  moisson  n’est  le  champ  qui  l'a  produite.  Ce 
que  i’un  reçoit,  c'est  ce  que  produit  la  rente;  la  rente  c'est  le  drult  a ce  produit. 

Recevoir;#  rente  et  recevoir  tes  arrérages  de  sa  rente  sont  donc  deux  actes  diffé- 
rents Le  payement  de  la  rente,  c’est  le  remboursement  du  capital;  c'est  par 
conséquent  l'extinction  de  la  rente  elle-même.  Le  payement  des  arrérages  échus  la 
laisse,  au  contraire,  subsister  pour  l'avenir. 
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qu’il  a reçu  , rachète  ce  qu’il  a vendu , l’obligation  de  payer  des 
arrérages.  Cette  faculté  de  rachat  est  de  l 'essence  de  la  rente;  ainsi 
elle  existe  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

On  pourrait,  du  reste  , appeler  emprunt  l’opération  que  nous 
avons  appelée  constitution  de  rente;  mais  alors  il  faudrait  ajouter, 
pour  la  distinguer  de  l’emprunt  ordinaire,  qu’elle  est  faite  sous 
celte  condition  que  le  remboursement  du  capital  est  essentiellement 
facultatif  de  la  part  de  l’emprunteur. 


Combien  d>spc- 
ees  de  renies  disfin- 
g unit-on  dan»  noir» 
ont  icn  droll  ? 

IHi'étalt-re  qu'une 
renie  foncière? 

N’éltlI'CC  pas  oo 
droil  rcel  T 


4402.  — Notre  ancien  droit  distinguait  deux  espèces  de  rentes  : 
la  rente  foncière  et  la  rente  constituée. 

I.a  rente  foncière  était  un  démembrement  du  droit  de  propriété 
retenu  sur  un  immeuble  qu’on  aliénait,  et  en  vertu  duquel  l’alié- 
nateur  de  l'immeuble  pouvait  exiger  à perpétuité,  c'est-à-dire 
pour  lui  ou  les  siens,  des  prestations  périodiques,  soit  de  l’acqué- 
reur de  l'immeuble,  soit  de  toute  autre  personne  détenant  l’im- 
meuble aliéné. 


Je  vous  cède  la  propriété  d’un  immeuble,  sous  la  condition 
qu’il  me  sera  payé,  chaque  année,  nn  revenu  déterminé,  soit  en 
argent,  soit  en  denrées,  en  grains  ou  animaux,  avec  retenue  sur 
l’immeuble  aliéné  d un  droit  réel  pour  assurer  l'acquittement 
annuel  de  la  redevance  : celte  convention  s’appelait  bail  à rente. 
On  appelait  rente  foncière  le  droit  d’exiger  la  redevance  annuelle 
dont  I immeuble  était  grevé. 

Celte  redevance  était  due  par  l’immeuble  lui-même;  c’est  lui  qui 
en  était  le  véritable  et  le  st-ul  débiteur.  Si  le  preneur  était  tenu  de 
la  payer,  ce  n’était  pas  qu  il  en  fût  personnellement  tenu;  c’était 
uniquement  parce  qu’étant  possesseur  de  l’immeuble  qui  en  était 
chargé,  il  n’en  pouvait  conserver  la  possession  que  sous  la  condi- 
tion de  payer  pour  lui. 

Quelles  foüsé-  1403. — Du  principe  que  la  rente  foncière  était  un  droil  réel  il 
j««c„  ,B  résultait  : 

4°  Quelle  suivait,  en  quelques  mains  qu’il  passât,  l’immeuble 
qui  en  était  grevé.  Mais  comme  le  possesseur  n’était  point  person- 
nellement obligé  de  la  servir,  comme  il  n’en  était  tenu  que  prop- 
ter  rem , il  lui  était  permis  de  se  décharger  de  l’obligation  de  la 
payer  en  abandonnant  l’immeuble  qui  la  devait.  Cet  abandon  s’ap- 
jielait  déguerpissement. 

2°  Qu’elle  était  essentiellement  non  rachetable;  car  personne  ne 
peut  être  contraint  de  vendre  sa  propriété.  Ainsi,  le  possesseur  de 
l’immeuble  ne  pouvait  pas  le  conserver  et  le  décharger  de  la  rente 
en  payant  un  capital  corrélatif  au  taux  des  arrérages  de  la  rente: 
il  fallait  de  toute  nécessité  ou  déguerpir,  c’est-à-dire  abandonner 
l’immeuble,  ou  payer  la  redevance. 

Qu’ét.n  ce  su»  1404.  — La  rente  constituée  était  une  créance  d’arrérages  acquise 
U rente  coitifiiWcf  gratuitement  ou  à titre  onéreux,  moyennant  un  prix  en  argent  ou 

Queue  conaé-  tout  autre  capital  mobilier.  — Du  principe  qu’elle  n’élait  qu’une 
îZc”è‘,r«';îr,t“  simple  créance  il  résultait: 
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Qu'elle  ne  pouvait  être  exigée  que  du  débiteur  ou  des  hé- 
ri  tiers  ; 

2u  Qu’elle  était  essentiellement  raehetable  ; car  tout  débiteur  a 
le  droit  de  se  libérer  eu  payant. 

1405.  — Le  Code  a abrogé  les  rentet  foncières  ( 1).  11  n’csl  point 
défendu,  sans  doute,  d'acquérir  une  rente  moyennant  l’aliénation 
d'un  immeuble  ; mais  la  rente  ainsi  acquise  ne  constitue  plus . 
comme  autrefois,  un  droit  réel , un  démembrement  du  di oit  <le pro- 
priété. Ce  n'est  plus  qu'une  créance  comme  la  rente  constituée.  Au 
lieu  d'ètre  une  charge  imposée  à l'immeuble,  c’est  tout  simplement 
une  obligation  personnelle  imposée  à l’acquéreur  direct  de  l'im- 
meuble. Aussi,  ne  lui  est-il  point  permis  de  s'en  affranchir  en  dé- 
guerpissant (eu  abandonnant  l'immeuble);  mais  il  peut  la  faire 
cesser,  l’éteindre , en  la  rachetant  , c'est-à-dire  en  payant  un  ca- 
pital correspondant  au  taux  des  arrérages  qu'il  doit. 

Ainsi,  sous  l’empire  du  Code  (2),  les  rentes,  de  quelque  manière 
qu’elles  soient  constituées,  sont  de  simples  créances. 

Quelles  qu  elles  soient,  elles  sont  essentiellement  rachetables,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  constituées  en  viager.  Toutefois,  nous  ver- 
rons plus  tard,  lorsque  nous  éiudierons  les  art.  1910  et  suivants, 
qu'il  existe  d'importantes  différences  entre  la  rente  constituée 
moyennant  l’aliénation  d'un  immeuble  et  la  rente  établie  à prix 
d’argent  ou  en  échange  de  tout  autre  capital  mobilier.  Je  ne 
veux  ici  citer  que  celles  dont  je  trouve  le  principe  dans  notre 
article. 


tfl  eonsli'ur*  no- 
tait qu'i  n*  simple 
creance  ? 

Le  Code  n - t - Il 
maintenu  la  rente 
fondera  f 

En  i|oel  «en»  l a- 
t-ll  abrogée? 

La  debiteur  de  la 
rant  peu! -H.  com- 
me «uimloi».  sVn 
■Qram  bir  au  moyen 
du  deicucrpiMc- 
mem  ? 

Quel  moyen  a-t-il 
de  »'en  affranchir  T 
Peut-on  convenir 
qu'une  renie  ne  tort 
paa  raehetalilaT 
Quelles  differen- 
te* y a - t - il.  tous 
l’empire  du  Code, 
entre  la  rente  con- 
stituée moyennant 
l'alienation  d'un 
immeuble,  at  la 
rente  constituée 
moyennant  i aliena- 
tion d'un  cepltiù 
obilitr  * 


1°  Il  est  permis  de  stipuler  les  conditions  du  rachat  dans  le  cas 
où  la  rente  est  constituée  moyennant  l'aliénation  d'un  immeuble  ; 

— lors,  au  contraire,  que  la  rente  est  établie  à prix  d’argeut  ou  en 
échange  d'une  autre  valeur  mobilière,  le  rachat  ne  peut  se  faire 
qu'au  taux  légal  ; 

2°  Dans  le  premier  cas  on  peut  stipuler  que  la  rente  ne  sera  pas 
raehetable  pendant  trente  uns, -dans  le  sec  md.  on  peut  aussi  stipuler 
qu'elle  ne  sera  pas  raehetable,  mais  pendant  dix  au  seulement. 

— Tout  cela  sera  mieux  compris  lorsque  nous  ferons,  dans  le  troi- 
sième examen,  ia  théorie  des  rentes. 

4406.  — La  nature  des  rentes  n’était  p>int  parfaitement  établie  Han»  quelle»  rie*  • 

dans  notre  ancien  droit.  Les  rentes  foncières  étaient  partout  consi  - îîif,elïîrjfVii*jir!rt 
dérées  commodes  immeubles.  Les  rentes  constituées  étaient  rangées,  r*nl'*  ’ 
suivant  quelques  coutumes,  pirmi  les  meubles,  et,  suivant  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  formaille  droit  commun,  parmi  les  immeubles. 

Quant  aux  rentes  viagè'es,  on  les  tenait  sans  hésiter  pour  mobilières 


(1)  L'art.  530.  qui  contisnt  celle  abrogation,  a été  promulgué  avec  la  loi  or- 
ganique tlu  Cole.le.il  m li  1804.  Ainsi,  quoiqu'il  soit  le  530*  des  articles  dont 
le  Code  se  compose,  en  réalité,  c'est  lui  qui  a été  fait  lu  dernier  (V.  le  li*  14  bit). 

(7)  Le  droit  intermédiaire  n'abrogea  point  les  renies  foncières;  il  laissa  subsis- 
ter celles  qui  existaient  déji  et  permit  même  d'en  constituer  de  nouvelles;  mais 
les  uneset  les  autres  furent  déclarées  essentiellement  rachetables  (V.  tes  lois  des 
G lotit  17*0  et  18  décembre  1790. 

I.  44 
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dans  les  coutumes  qui  rangeaient  parmi  les  meubles  les  rente* 
constituées  en  perpétuel  ; partout  ailleurs  leur  nature  était  contro- 
lu.nquWkciMM  versée.  Le  Code  les  met  toutes  dans  la  classe  des  meubles. 

K’  Code  Ita  meff- 

l-«»  HO"  — Du  SENS  LÉGAL  DES  MOTS:  MEUBLES,  MEUBLES  MEl- 

ro  Arl'R,  BLANTS,  BIENS  MEUBLES,  MOBILIER,  EFFETS  MOBILIERS,  MAISON 
'(•  ClÜ«  nA^Wl  MEUBLÉE,  MAISON  AVEC  TOUT  CE  Ol'l  S’f  TROUVE.  — CeS  diffé- 
ra j.  i.rmiue  ic  rentes  ex  pressions , quoique  fort  usitées  dans  la  pratique  , n’ont 
aa"'eni*Aire  m ?« n ' point  un  sens  parfaitement  défini.  Nos  anciens  jurisconsulte1!  dispu- 
duiio  *«"!•!  «eK-  tèrciil  souvi  nt  sur  la  signification  plus  ou  moins  étendue  qu’elles 
Httnis,  biens  meu-  h a rai  s 5e  ni  avoir.  Malheureusement  on  ne  s’entendit  point.  L s ail- 
m"àÜùr"f'..,r  rérentes  interprétations  qui  en  furent  données  jetèrent  une  grande 
utdriiiiiiivot  I*-  inc(»rti iu<ie  dans  la  jurisprudence.  Témoins  ou  instruits  des  contes- 
i*it  tou-  tâtions  qui  s’élevèrent  à ce  sujet,  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru 
i'ro.Vuhj’éni”.'.  devoir  donner  5 chacune  de  ces  expressions  un  sens  précis:  ils  ont 
l3i>u«<,Udilrfr«iito  ^pdfé  qu’en  les  définissant  légalement  ils  feraient  cesser  toute  in- 
.■iir.ira«n.i.(.irt  certitude.  Mais,  bâtons-nous  de  le  dire,  ils  ont  manqué  leur  but  Le 
««M<Tpmi»i!?i»  né  sens  qu'ils  ont  donné  aux  mots  qu’ils  ont  définis  est,  dans  plusieurs 
« n'înroo violentât*  cas»  s'  Pcu  d’accord  avec  le  sens  qu’on  leur  attribue  dans  l’usage, 
comment  pout-on  qu’on  peut  dire  hardiment  que  leur  signification  légale  ne  donne 
jamais  la  pensée  exacte  des  personnes  qui  les  ont  employés.  Ces  dé- 
finitions légales  conduiraient  donc,  si  onendéduisail  rigoureusement 
les  conséquences,  à des  interprétations  on  ne  peut  pl  us  fausses  et 
souvent  même  injustes  ; mais  la  pratique  a su  s’y  soustraire  en  les 
tempérant  par  cette  règle  de  droit  qu’il  faut , dans  les  conventions 
et  dans  les  testaments,  « rechercher  quelle  a été  la  pensée  réelle 
des  parties  ou  du  testateur  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes»  (art.  1156). 

Art.  533.  1408. — 1.  Meubles. — Le  sens  légal  d«  ce  mot  varie  suivant  qu'il 

yuei  ci  i.  s.n»  est  employé  seul,  ou  qu’d  est  accompagné  de  quelque  autre  exprès- 
!',éj du  mot  sion  qui  en  étend  ou  qui  en  limite  la  portée. 

uioioe  r.n  «il.  jo  Employé  seul,  sans  autre  addition  ou  désignation,  le  mot 
distinction  t meuble  comprend  tous  les  meubles  outres  que  les  suivants  , savoir: 
l’argent  comptant , — les  pierreries  , — les  dettes  actives  (les 
créances),  — les  livres,  — les  médailles,  — les  instruments  des 
sciences,  des  arts  et  métiers,  — le  linge  de  corps,  — les  chevaux, 
les  équipages,  les  armes  , — les  grains  , les  vins,  foins  ou  autres 
denrées,  — et  enfin  ce  qui  fait  l'objet  d’un  commerce. 

L’art.  533  , qui  donne  celte  signification  du  mot  meubles,  em- 
ployé seul,  ajoute  qu'elle  le  régit,  soit  qu’on  le  trouve  écrit  dans  Us 
dis /josi  lions  de  la  loi,  soit  qu'on  le  trouve  employé  dans  un  contrat 
ou  dans  un  testament . 

— 2°  Lorsqu'il  est  précédé  ou  suivi  td’une  autre  addition  ou  dé- 
signation,» il  prend  alors  le  sens  spécial  que  lui  attribue  la  nature 
de  l’expression  qui  l'accompagne.  Est-elle  restrictive,  il  est  res- 
treint comme  > Ile.  Ainsi,  lorsqu’il  est  accompagné  du  mot  meublants 
(meubles  meublants),  il  uo  comprend  que  les  meubles  destinés  a 
l'usage  et  à l’ornement  des  appartements  (art.  534).  Est-elle,  au 


■* 
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contraire,  extensive,  il  prend  la  généralité  qu’elle  comporte.  Ainsi 
lorsqu'il  est  précédé  du  mot  biens  (biens  meubles),  dont  le  sens  est 
général,  il  embrasse  tout  ce  qui  n’est  pas  immeuble  (art.  535)  11 
en  est  évidemment  de  même  lorsqu'il  est  précédé  du  mot  tous  ou 
suivi  des  mots  en  totalité. 

140‘J.  I eu  importe,  au  reste , que  l'expression  qui  par  sa  na- 
ture est  susceptible  d etendre  ou  de  restreindre  le  sens  du  mot 
meuble,  sou  placée  immédiatement  à côté  de  lui,  ou  qu’on  la  trouve 
écrite  daus  une  autre  partie  de  la  même  loi  ou  du  même  acte  qu'on 
interprète  : la  delinilion  légale  qui  en  a été  donnée  ne  I»  régit  que 
dans  le  cas  où  il  est  impossible  de  déterminer  par  les  autres  dispo- 
sitions de  la  loi,  ou  les  autres  clauses  de  l’acte  où  il  sc  trouve  écrit 
le  sens  exact  dans  lequel  il  a été  employé  ; toutes  les  clauses  des 
conventions(etpar  analogie,  du  testament  el.le  la  loi)  s’interprètent 
en  effet,  « les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à chacune  le  sens  qui 
résulte  de  I acte  entier  » (art.  i ICI).  Ainsi,  lorsqu'il  est  employé 
par  opposition  aux  immeubles,  ces  expressions,  les  immeubles  qui 
lui  font  aulithôse,  eu  déterminent  l'étendue;  par  exemple,  si  un 
testateur,  après  avoir  lègue  ses  meubles  a Primus,  lègue  'ses  im- 
meuble* a Seouudus,  il  est  évident  que  le  premier  legs  comprend 
tout  ce  qui  n est  pas  compris  daus  le  second,  c’est-à-dire  tout  ce  qui 
nest  pas  immeuble . v 

1410.  — Dans  les  dispositions  de  la  loi , cette  opposition  existe 

toujours  : jamais,  eu  effet,  la  loi  ne  parle  des  meubles  st parement  et  u mo‘  mry"'r' 

absli action  laite  des  immeubles.  Souvent  même  il  est  traité  desuns  <'raP||,,<'  »«u!  .uns 

et  des  autres  daus  le  même  article  (V.  les  art.  826,  880,  1564  et  !“lo<|':l””,,lül’‘  1'-’ 

2090).  Lorsque  cette  opposition  n’est  pas  écrite  dans  la  môiuedispo- 

silion,  elle  est  toujours  comprise  daus  la  môme  section  ou  dans  le 

même  chapitre  (comparez  l'art.  805  avec  I art.  806,  l’art.  82-4  avec 

I art.  823,  1 art.  21  lt> avec  les  art.  21 14  et  21 18, et  eutiu  l’ai  t,  ï279 

avec  1 art.  2205,.  Le  mol  meubles  nest  donc  jamais  employé  seul 

dans  les  dispositions  de  la  lui.  Sous  ce  rapport,  la  delinilion  qu’en 

donue  uolrc  article  est  une  pure  abstraction,  une  disposition  inutile 

et  sans  objet. 

1411 . —Il  eu  est  différemment  eu  ce  qui  louche  les  contrats  et 
les  lesta  uic  uts.  Le  mot  meubles  y est  souvent  employé  seul  et  sans 
aucune  addition.  Alors,  mais  alors  seulement,  la  Ueliuiiiou  qu’eu  a 
doouee  la  loi  reçoit  son  application.  Ainsi,  lorsque  io  testateur  a 
légué  ses  meubles  et  que  sou  lestameut  ne  coulienl  aucune  autre 
expression  ou  disposition  propre  à démontrer  qu  il  u'a  pas  entendu 
attacher  au  mot  meubies  dont  il  s’est  servi  un  seus  plus  général 
que  celui  que  la  loi  lui  attribue,  le  légataire  ne  peut  réclamer  aucun 
des  objets  énumérés  daus  uolre  article. 


1412.  Uu  s est  demandé  si  celle  énumération  des  objets  que  la 
loi  désigne  comme  u’elaut  point  compris  daus  le  mot  meubles  cm- 
ployé  seul  est  limitative. —La  négative  est  généralement  admise.  On  1C0.mm'  "’V 
compriud  dans  celle  énumération,  par  analogie  de  motifs,  tous  les  ^,n,  *•  n,0,  m,,‘- 

v 7 j/j|  employé  «#ul, 

•st'Cllt  Umitadpt  f 


» 
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Art.  535. 

Quel  rst  !•  ftfOt 
des  nioit6<«»*  «ru- 
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tes  mois  conscr- 
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qui  dcmunnvnt 
•i u’ils  ont  élè  em- 
plofés  dans  le  sens 
qu’on  leur  donne 
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objets  qui  ont  leur  analogue  parmi  ceux  que  la  loi  désigne  expres- 
sément. Ainsi,  bien  que  notre  article  ne  le  dise  pas  expressément, le 
mot  meubles,  employé  seul,  ne  comprend  point  : 

1°  Les  collections  de  tableaux  ou  de  porcelaines  qui  sont  placées 
dans  des  galeries  ou  dans  des  pièces  parlicul  ères  : ces  choses  ont, 
en  effet,  leur  analogue  dans  les  médailles,  que  le  mol  meubles  em- 
ployé seu1  ne  comprend  pas; 

2°  Les  analogues  de  l’argent  comptant,  c’est-à-dire  les  lingots  en 
or  et  en  argent; 

3*  Les  montres  et  autres  objets  de  cette  nature,  qui  ont  leur  ana- 
logue dans  les  pierreries  ; 

4°  Les  boeufs  et  autres  animaux,  car  la  loi  exclut  les  chevaux; 

5*  La  charrette  du  voiturier,  puisque  les  équipages  d’un  mailren’y 
sont  point  compris  (1). 

1413.  — 11.  Meubles  meublants.  — Ces  mots  ne  comprennent 
que  les  meubles  destinés  à l’usage  et  à l'ornement  des  apparte- 
ments, comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  por- 
celaines et  autres  objets  de  celte  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d’un  appar- 
tement y sont  aussi  compris  , mais  non  les  collections  de  lableaiu 
qui  peuvent  êlre  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  : celles  seulement  qui  foui 
partie  de  la  décoration  d’un  appartement  sont  comprises  sous  b 
dénomination  de  meubles  meublants. 

1414.  — III.  Biens  meubles,  — mobilier,  — effets  mobiliers 
— Chacune  de  ces  expr  ssions  a un  sens  général  : elle  comprend 
tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble.  Mais,  bien  entendu,  il  n'en  est  ainsi 
qu'aut.<nt  que  ces  expressions  sont  employées  seules,  sans  autre 
expression  ou  addition  qui  en  limite  l’étendue.  Ainsi,  par  exemple, 
il  est  plus  qu’évident  que  le  mot  mobilier  est  pris  dans  un  sens 
très-restreint,  lorsqu’il  est  accompagné  des  mots;  qui  se  troue? 
dans  ma  maison. 

Supposons  le  même  mot  employé  seul  dans  un  contrat  ou  dans 
un  testament  ; supposons,  en  outre  , qu’il  n’existe  dans  l’acte  on 
dans  le  testament  qu'il  s’agit  d’interpréter  aucune  autre  expression, 
aucune  autre  clause  qui  puisse  expliquer  en  quel  sens  ce  mol  a été 
employé  par  les  partiesou  parle  testateur  : faut-il  alors  lui  donner 
le  sens  absolu  que  lui  attribue  la  loi?  f tut-il  le  lui  donner,  alors 
même  qu’il  existe,  en  dehors  de  l acté  ou  du  testament,  des  circons- 

(1)  Je  me  demande,  en  présence  de  cette  extension  de  la  restriction  légale  do 
mol  meuble  employé  seul,  re  que  devient  noire  article,  et  a quoi  il  sert!  N’est-H 
pas  évident  qu’on  en  fait  une  L itre  morte  et  inutile?  la  loi  cependant  a vonl> 
atteindre  un  but  eni’écrivant.  Elle  a voulu,  l'observation  en  a été  faite  par  1rs 
rédacteurs  du  Code,  mettre  un  terme  aux  nombreux  procès  que  faisait  naître 
trefnis  le  sens  incertain  et  contesté  du  mol  meuble  ; or,  le  système  d.-sana  ogur». 
que  Je  viens  d’exposer  ne  fait  que  rendre  plus  féconde  cette  source  de  pou?' 
que  la  loi  voulait  tarir!  Quoi  qu’il  en  soit,  la  pratique  est  si  profondément  eolrt* 
dans  cette  voie,  qu’il  serait  plus  que  difficile  de  l’en  faire  sortir. 
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tances  qui  démontrent  qu’il  a été  employé  dans  le  sens  restreint  <«n* 

qu'on  lui  donne  dans  l’usage?  Un  testateur  dont  la  fortune,  exclu- 
sivement mobilière,  s'élève  à 000,000  francs,  fait  son  testament 
avec  cette  seule  disposition  : «Je  ligue  mon  mobilier  à Paul,  mon 
domestique.  » Le  légataire  prétend,  avec  l’art.  535,  que  le  testateur 
a entendu  lui  léguer  tous  ses  biens,  ses  actions  dans  les  sociétés  de 
commerce,  ses  renies  sur  l'État,  ses  créances,  en  un  mol  toute  su 
fortune.  Les  parents  du  défunt  soutiennent,  au  contraire  , que  le 
testateur  ne  connaissait  pas  le  sens  légal  du  mot  mobilier , qu'il  l'a 
employé  avec  le  sens  qu’il  a dans  le  monde  pratique,  et  qu'ainsi  il 
n’a  entendu  léguer  que  ses  meubles  meublants  ; que  cela  résuliede 
la  qualité  du  légataire  , de  ses  rapports  avec  le  testateur,  et  de  plu- 
sieurs autres  circonstances  dont  ils  offrent  la  preuve  : doit-on  les 
écouter?  J’admettrais  l'affirmative.  Que  prétendent-ils?  que  ledé- 
funt  n’a  pas  connu  le  sens  légal  du  mot  mobilier  ; ils  affirmentqu’il 
a commis  une  erreur  de  droit  : or,  l’erreur  se  prouve  par  toute  es- 
pèce île  moyens,  par  lettres,  par  témoins,  et  même  par  de  simples 
inductions  ou  présomptions  (V.  l’art.  1353). 

14 15.  — Notre  article  ne  pourra  donc  recevoir  son  application  n«o«  quia  <■« 
qu'au  cas  où  les  circonstances  seront  telles,  qu’ilsera  impossiblede  pr.nur 
savoir  si  le  testateur  a entendu  le  mot  mobilier  dans  son  sons  légal 

, ° lllfMr 

et  aosoUi  ou  dans  son  ^cns  habituel  et  restreint;  la  présomption  sera 
alors  qu’il  I a employé  avec  le  sens  que  la  loi  lui  donnât  Tel  serait 
le  c?s  où  un  testateur  qui  n'avait  que  des  parents  éloignés,  et  qu’il 
connaissait  à peine,  a légué  son  mobilier  à un  ami  intime  ou  à un 
parent  qu'il  affectionne  plus  que  les  autres. 


1416.  — IV.  Maison  meublée.  — Les  meubles  meublants  sont  Qu,  c,>lt,rrrnd  u 

seuls  compris  sous  celte  désignation.  meublée"?*  * 

1417.  — V.  Maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve.  — Celte  dési-  Art.  536. 
gnalion  comprend  tous  les  meubles  qui  se  trouvent  dans  la  maison,  Q“*  eonii>r*ii«  i« 
sauf  l’argent  comptant,  les  dettes  actives  (les  créances)  et  autres  d onc  maison  arrr 
droits  dont  les  litres  sont  déposés  dans  la  maison.  Lesdroits  ne  sont  '»«* ,re“- 
point,  en  effet,  dans  la  maison  ; car  leseboses  incorporelles  ne  ré- 
sident nulle  part  : les  titres  qui  en  constatent  l’existence  peuvent, 

il  est  vrai,  se  trouver  dans  la  maison;  mais  les  écrits  ne  sonique  la 
preuve  des  droits  et  non  les  droits  eux-mèmes.  Quant  à l'argent 
comptant,  la  loi  l’assimile  à un  litre  de  créance.  L'argent,  selon 
l’expression  de  M . Démaillé,  n est  que  le  signe  d’une  valeur  qui  ne 
réside  nulle  part.  — Ainsi,  lorsque  je  vous  vends  ou  que  je  vous 
lègue  une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve , je  suis  censé  vous 
avoir  vendu  ou  légué  tous  les  objets  mobiliers  réellement  contenus 
dans  cette  maison  ; mais,  bien  entendu,  sauf  la  preuve  contraire  à 
faire.  Celte  preuve  peut  être  faite  directement  ou  indirectement;  on 
peut  donc  la  tirer,  par  induction,  de  la  qualité  des  parties  eide  la 
nature  même  de  l’acte.  Par  exemple,  loisque  je  vends  ma  maison 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  il  est  plus  qu  évident  que  mes  habits  sont 
tacitement  réservés. 
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ISIS.  — Remarquons  que  le  donulion  d'une  maison  maublie,  tu 
d’une  maison  avec  tout  et  qui  t'y  trouve,  resterait,  si  elle  était  faite 
en  ces  termes  généraux,  sans  aucun  effet  à l’egard  des  meubles  qui 
meublent  la  maison  ou  qui  s’y  trouvent  ; car,  aux  termes  de 
l’art.  948 , les  donations  mobilières  ne  sont  valables  que  sous  la 
condition  que  les  objets  qu’elles  comprennent  sont  individuelle- 
ment énumérés  et  estimés  dans  un  état  qui  doit  être  joint  à l’acte 
de  donation . 

CHAPITRE  III.  — Des  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux 

QUI  LES  POSSÈDENT. 

1419.  — L’Etat  et  le*  autres  collections  d’individus  ou  corpora- 
tions qui  relèvent  de  lui,  telles  que  les  communes,  les  départements, 
les  établissements  publics...  constituent  des  personnes  collectives 
(V.  le  n°  97).  Ces  personnes  civiles,  de  même  que  les  personnes 
que  la  loi  appelle  ici  les  particuliers,  ont  ou  peuvent  avoir  un  patri- 
moine à elles.  Ainsi,  elles  peuvent  acquérir  ou  aliéner  des  biens, 
s'obliger  et  obliger  les  autres  envers  elles. 

Les  biens  peuvent  donc  appartenir  soit  à des  particuliers,  c’est- 
à-dire  à des  personnes  privées,  soit  à des  personnes  collectives  ou 
publiques  (1). 

Si  nous  nous  en  tenions  aux  dispositions  de  notre  chapitre.  Y Étal 
et  les  communes  constitueraient  seuls  , parmi  les  corporations  re- 
connues dans  l’ordre  public , des  personnes  civiles  susceptibles 
d’avoir  uu  patrimoine  à elles.  Mais  d'autres  articles  du  Code  et 
d’autres  lois  attribuent  le  même  caractère,  la  mime  capacité  à 
plusieurs  autres  corporations  (V.  les  art.  910,  937,  1712  et  2227!: 
tels  sont  : 1°  les  départements  (loi  du  10  mai  1838);  — 2#  Réta- 
blissements publics,  comme  les  hospices  (lois  du  16  vend,  an  V et 
du  16  mess,  an  Vil),  les  universités  (loi  du  17  mars  1810),  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  et  )es  communautés  religieuses  (loi  du 
Ie' janvier  1817). 

1420.  — Ainsi,  dans  leurs  rapports  avec  les  personnes  qui  en  ont 
la  propriété,  les  biens  se  divisenten  deux  grandes  classes;  la  pre- 
mière comprend  : 

1*  Lesbiens  qui  appartiennent  à des  personnes  privées; 

2°  La  seconde,  les  biens  qui  appartiennent  à des  personnes  pu- 
bliques, c’est-à-dire  à l’État,  aux  communes,  aux  départements,  et 
enfin  aux  établissements  publics. 

Les  biens  sont  donc  privés  ou  non  privés. 

Ces  derniers  comprennent. 

1°  Les  biens  de  la  nation  ; — 2»  les  biens  des  communes;  — 

(I)  Une  personne  pent  être  collective  sans  être  une  personne  pnbllqne.  AI»*-, 
les  sociétés  de  commerce  sont  des  personnes  privées,  bien  que  co  lectlte*-  la 
personne  collective  est  dite  pub.iqtic  lorsque  si  constitutUn  se  rattache  A I or<i,T 
social  ou  politique. 
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3°  iw  biens  des  départements;  — 4°  les  biens  des  établissements 
publics. 

1421.  — Les  biens  de  la  première  classe,  les  biens  privés , sont  a iffv  rente 

quanta  leur  acquisition,  leur  administration  et  leur  aliénation,  régis  m»*>««i  a£nriic£ 
par  les  lois  du  Code  Napoléon.  Le  principe  dominanlen  celle  matière, 

c’est  que  les  particuliers  gèrent  et  administrent  eux -mêmes  leurs  •t>r'»ni«nn«ut  kdr» 
biens  et  qu’ils  en  out  la  libre  disposition,  à moins  : 1°  qu’ils  ne  soient  p“l,liJ" 

mineurs  ou  interdits,  ou  plus  généralement  incapables,  auxquels 
cas  l'administration  et  la  gestion  de  leur  patrimoine  sont  soumises  umr»r  ci  d‘m  ai», 
ii  des  règles  particulières;  2°  que  la  disposition  qu’ds  en  veulent  r"'rrT 
faire  ne  soit  défendue  par  une  loi  spéciale  (V.  les  u°*  1433  et  1437). 

1422.  — Les  biens  de  la  seconde  classe,  ceux  qui  appartiennent 
ê des  personnes  publiques,  sont  régis,  quant  à leur  administration, 
leur  acquisition  et  leur  aliénation,  p;.r  des  règles  spéciales  qu'ont 
tracées  les  lois  administratives.  Le  principe  dominanlen  celle  ma- 
tière, c’est  : !•  que  les  biens  sont  administrés  non  point  par  la  per- 
sonne qui  en  a la  propriété,  car  elle  est  incapable  d’agir  par  elle- 
même,  mais  par  des  mandataires  qui  la  représentent,  comme  un 
tuteur  représente  son  mineur;  2°  qu’ils  ne  peuvent , en  général, 
être  aliénés  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Le  Code  ne  règle  point  celte  matière;  il  se  borne  à donner  l’é- 
uuméralion  des  biens  nationaux  et  à définir  les  biens  communaux. 


§ 1.  Des  biens  nationaux.  Art. 

1423.  — Les  biens  qui  appartiennent  à la  nation  se  divisent 

ai  . ».  ........  Comment  divise- 

à leur  tour  en  trois  grandes  classes  savoir  : 1«  les  biens  auaomatne  t-on  i»  Mm»  qui 
publie  ; 2°  les  biens  du  domaine  de  l’Étal  ; 3°  les  biens  de  la  liste  meon'*"""1  * '* 
civile. 


Les  biens  du  domaine  public  et  ceux  du  domaine  de  l’Etat  doi- 
vent être  soigneusement  distingués  : les  règles  qui  les  régissent 
sont,  en  effet,  différentes. 

Les  biens  du  domaine  public  sont  ceux  qui  ont  reçu  une  desti-  Qo«  mi  u mim- 
nation  si  essentiellement  liée  à l’ordre  public  el  à l'intérêt  général,  d°~ 

qu'il  y a une  incompatibilité  absolue  entre  celle  destination  et  une 
appropriation  privée. 

Tels  sont  les  biens  destinés  soit  à la  défense  de  l'État,  comme 
les  places  de  guerre,  les  fortifications,  soit  h l’usage  commun  des 
citoyens,  comme  les  routes,  les  rivières  navigables...  Ces  biens  ne 
peuvent,  par  essence,  appartenir  qu’à  l’Etat.  Où  serait,  en  effet, 
sa  sûreté,  s’ils  restaient,  avec  leur  destination,  daus  le  patrimoine 
d’un  simple  particulier,  et  à sa  disposition  î 

Les  biens  du  domaine  de  l’Étal  sont  ceux  dont  la  destination  e*r  bi««  ,<u 
n'est  pas  incompatible  avec  une  propriété  privée,  c’est-à-dire  qui, 
tout  en  conservant  la  destination  qu'ils  ont  dans  le  patrimoine  de 
l’Etat,  pourraient  appartenir  à un  simple  particulier. 

Tels  sont  les  bois,  les  prés,  les  vignes...,  et  les  biens  mobiliers 
composant  les  successions  que  l’État  acquiert  par  droit  de  déshé- 
rence (art.  768). 
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Quel  toléré*  y •• 
i -il  è rfl'imgutr  le* 
bien*  «lu  domaine 
public  d^s  bleue  du 
domaine  de  l'État  f 


Quel*  bl  ne  font 
purtie  du  domaine 
publie  t 


U*  Uf*  *1  relti* 
de  1*  mer  foot-ll* 
partie  du  domaine 
publiât 


Ouul  d s i>  rra  ne 
•le  fortllleatioii*  et 
rrmpert*  dee  places 
•lui  ru  •uni  plut 
j.toeej  de  fvertof 


« 424.  — Ainsi  l'État  a deux  espèces  de  biens,  savoir  : 

1«  Les  biens  qu'il  entretient  pour  sa  défense  ou  pour  l'usage 
commun  des  citoyens,  et  qui,  à cause  de  cette  destination,  ne  sont 
point  susceptibles  de  propriété  privée.  Os  biens  forment  le  do- 
maine public;  en  les  mettant  hors  du  commerce,  leur  destination 
les  rend  par  là  même  inaliénable s et  imprescriptible t. 

2*  Les  biens  qui,  n’étant  destinés  ni  à sa  défense  ni  à un  usage 
public,  sont  dans  son  patrimoine  comme  dans  le  patrimoine  d’un 
simple  particulier;  il  en  perçoit  les  revenus  qu’il  affecte  à ses 
l>esoins.  Ces  biens  forment  son  domaine  privé.  Leur  destination 
ne  les  exclut  point  du  commerce  ; aussi  sont-ils,  de  même  que 
ceux  des  particuliers,  aliénables  et  prescriptibles  (V.  les  art.  2286 
et  8227  comparés). 

1425.  — Font  partie  du  domaine  public  : 

1“  Les  chemins,  routes  et  rues  à la  charge  de  l’état. — On  ap- 
pelle routes  dudomaine  public  ou  impériales,  les  routes  à lacharge 
de  l’Etat  ; roules  départementales,  celles  qui  sont  à la  charge  des 
départements  ; chemins  vicinaux,  ceux  qu’entretiennent  les  com- 
munes , et  chemins  particuliers,  ceux  qui  sont  établis  pour  certaines 
personnes  individuellement  déterminées,  à la  charge  desquelles 
ils  sont. 

2®  Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. — Les  rivières 
sont  dites  navigables,  lorsqu'elles  ont  assez  d'eau  pour  porter  des 
bateaux;  flottables,  lorsqu'elles  ne  peuvent  porter  que  des  trains 
de  bois  ou  radeaux.  Les  cours  d'eau  qui  ne.  sont  flottables  qu'à 
bûches  perdues,  c’est-à-dire  par  bûches  séparées,  non  liées  eutre 
elles  et  abandonnées  au  courant,  ne  sont  point  rangés  parmi  les 
rivières  flottables.  Ces  cours  d'eau  appartiennent  aux  propriétaires 
riverains.  L'État  n'a  sur  eux  qu'un  droit  de  surveillance. 

3°  Les  rivages  de  la  mer. — On  appelle  ainsi  les  terrains  que  i» 
mer  couvre  dans  ses  plus  hautes  marées,  ou  plus  généralement 
le  terrain  jusqu'où  va  son  plus  grand  flot,  quousque  maximus  /Inc- 
lus à mari  pervenit. 

Les  lais  el  relais  de  la  mer  sont  les  portions  de  terrain  qu’elle  a 
insensiblement  abandonnées.  Notre  artice  les  a,  par  inadvertance-, 
rangés  parmi  les  biens  du  domaine  public  ; c'est  une  erreur  à recti- 
fier. Ces  biens,  en  effet,  ne  sont  destinés  ni  a la  défense  de  l'État, 
uià  l'usage  commun  des  citoyens;  leur  destination  ue  les  exclut 
point  du  commerce  ; c'est  donc  dans  le  domaine  privé  de  lElat 
qu'il  faut  les  ranger. 

4*  l.ts  ports , les  hâvres  et  enfin  les  rades.  — On  appelle  hâurts, 
les  ports  qui  ne  peuvent  recevoir  que  des  bâlimeuls  d'une  moyenne 
grandeur  ; rades,  la  partie  de  la  mer  où  les  bâtiments  mouillent 
pour  attendre  le  moment  favorable  d'entrer  dans  le  port. 

5“  Les  portes,  murs,  fusses,  lewpails  îles  places  de  guerre  el  des 
forteresses.  — L’art.  541  ajoute  « qu'il  en  est  Ue  même  des  terrains 
des  forldicatious  el  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  plucts  de 
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guerre.  » C'est  «ne  nouvelle  inexactitude  ; ces  biens  ne  font  plus 
parlie  du  domaine  public,  puisqu'ils. ont  perdu  le  caractère  qui  les 
-endaitnon  susceptibles  de  propriété  privée.  Les  biens  qui  servent 
a la  défense  de  l'Etat,  ou  qui  sont  affectés  à un  service  public,  pas- 
sent du  domaine  public  dans  le  domaine  privé  de  ï Elut  dès  que 
leur  destination  vient  à cesser. 

Une  troisième  inexactitude  s’est  glissée  dans  l'art.  539,  qui 
classe  parmi  les  biens  du  domaine  public  les  biens  vacants  et  sans 
maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers.  Ces 
biens  font  partie  du  domaine  privé  ; car  leur  destination  ne  les 
rend,  sous  aucun  rapport,  non  susceptibles  de  propriété  privée. 
Cette  erreur  a été  commise  en  180?,  lors  de  la  nouvelle  édition 
du  Code.  L’article  origiuuire  attribuait  la  propriété  de  ces  biens  à 
la  nation  ; le  mot  nation  rappelant  les  souvenirs  de  la  république, 
on  dut  le  faire  disparaître,  afin  de  mettre  le  Code  en  harmonie  avec 
le  nouvel  ordre  de  choses  (V.  le  n°  39);  la  personne  qui  fut  char- 
gée de  ce  remaniement  s’en  acquitta  fort  mal;  elle  confondit  l 'ttat 
avec  le  domaine  public. 

1426.  — Font  parlie  du  domaine  privé  : 

4 ° Les  lais  et  relais  de  la  mer  ; 

2°  Les  biens  du  domaine  public  qui  ont  cessé  de  l’être; 

3°  Les  biens  vacants  et  sans  maître  (art.  743); 

4°  Ceux  des  personnes  qui  sont  mortes  sans  heritiers  ou  dont  les 
successions  ont  été  abandonnées  (art.  768.  V.  le  n°  1425,  3°et5°); 

5°  Ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués  à l’Etal  par  des  particu- 
liers. 

4427.  — Les  biens  de  la  liste  civile  sont  ceux  qu’une  loi 
attribue  au  chef  de  l’Etat.  La  liste  civile  de  l’Empereur  com- 
prend : 4° eu  toute  propriété,  la  somme  de  25  millions  par  chaque 
année; 

2°  En  jouissance  seulement,  les  palais  impériaux  avec  leurs  paies, 
jardins  et  mobiliers; 

3°  Quant  au  droit  de  chasse  seulement,  les  forêts  de  Versailles, 
de  Fontainebleau,  de  Compïègne,  de  Marly  et  de  Saint-Germain 
(sénalus-consulle  du  1er  avril  1852). 

§ II.  Des  biens  des  communes. 

1428.  — Les  communes  ont  aussi  leur  domaine  public  et  leur 
domaine  privé. 

Elles  out,  en  effet,  trois  espèces  de  biens,  savoir: 

1°  Les  biens  publics  communaux,  c’est-à-dire  les  biens  qu'elles 
affect' nlà  un  service  public,  comme  les  rues,  les  chemins  vicinaux, 
les  églises,  les  cimetières,  la  maison  commune.  Ces  biens  forment 
le  domaine  public  de  la  commune.  Leur  destination  les  met  hors 
du  commerce,  ce  qui  lesreud  multcnubles  et  imprescriptibles; 

2»  Les  biens  patrimoniaux,  c’est-a-dire  ceux  qui,  n étant  poiut 
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destinés  îi  un  service  public  sont  exploités,  loués  ou  affermés  au 
profil  <le  l.i  caisse  communale  qui  en  perçoit  les  revenus; 

3°  Les  bi'  ns  communaux  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  dont 
la  jouissance  en  nature  est  laissée  aux  habitants  de  la  commune; 
tels  sont  les  pâturages  où  ils  envoient  leurs  troupeaux,  les  bois  dont 
les  coupes  leur  sont  distribuées. 

les  biens  / atrimoninvx  et  lesbiens  communaux  proprement  dits 
forment  U domaine  privé  de  la  commune.  Leur  destination  ne  les 
exclut  point  du  commerce  ; ils  sont  aliénables  et  prescriptibles 
comme  ceux  des  particuliers  (art.  2227). 

— Remarquez  que  les  biens  qui  composent  soit  le  domaine  public, 
soit  le  domaine  privé  delà  commune,  appartiennent,  non  pas,  ainsi 
que  le  dit  notre  article  , aux  habitants  considérés  individuellement; 
mais  à la  commune  elle-même  considérée  comme  personne  morale 
ou  civile. 


Ai  t.  543.  1429.  — 1.  Des  droits  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens. — Après 

!«  dV0'r  classé  les  biens  la  loi  énumère  les  droits  qu'on  peut  avoir 
ion»?  sur  eux. 

Les  droits  établis  sur  les  biens  sont  ceux  que  nous  avons  appelés 
réels  ou  jura  in  re,  par  opposition  aux  droits  personnels  ou  jura  ad 
rem  (V.  les  n°*  1334  et  s.). 

Sous  le  nom  de  biens  , la  loi  entend  évidemment  désigner  ici  les 
choses  corpor  elles.  Cependant  lesdroils  étant  eux-mêmes  des  biens, 
ils  peuvent  être  l’objet  d'un  autre  droit  (V.  l’art.  588).  C'est  ainsi 
qu’on  peut  avoir  un  droitd’usufruit  sur  une  rente  ou  sur  un  droit 
d'usufruit.  Les  droits  peuvent  donc  être  établis  : t’sur  les  choses 
corporelles  ; 2°  sur  Iss  choses  incorporelles, 
i»  'trou  mienne.  ' De  nombreux  droits  réels,  tels  que  les  fiefs,  les  locatairies  per- 
•■'i-ibi  mioii.  mu.  pétuelles,  les  cli3mparls,  les  baux  à domaine congéable.  les  emphy- 
ie»  «iroii.  qu'on  téoses  (I),  pesaient  autrefois  sur  les  biens.  La  révolution  de  1789 
•vnirsur  les  biens?  affranchit.  la  propriété,  en  la  purgeant  des  entraves  que  ledroitfco* 
dal  faisait  peser  sur  elle;  elle  laissa  cependant  subsister  les  rentes 
foncières  cl  les  emphyléoses,  qu’elle  se  contenta  de  rendre  tempo- 
raires cl  raehetables  (V.  le  n°  1405,2*  note).  Le  Code  a été  plus  loin. 
Les  seuls  droits  qu’il  reconnaisse  sur  les  biens  sont  : l*le  droit  de 
Quels  «®nt  esui  propriété;  2“  les  droits  de  jouissance , c’est-à-dire  l'usufruit,  l'usage 
ÏÏrJŒ,  "olr  et  l’habitation,  en  un  mot.  les  servitudes  personnelles; 30 les  services 
i.'  iiumrr.tmn  fonciers  ou  les  servitudes  réelles.  Il  faut  toutefois  comprendre  dans 
jwj  «*•!  - «lie  corn-  celle  énumération  des  droits  réels:  4°  le  droilde  possession  (art.  349 
pkinmn..nt  divt..-  el  330)!  3“  les  droits  de  gage  (art.  2072),  de  privilège  (art.  2095] 

• «n i.j droit. rc.w  et  d'hypothèque  (art.  21 14).  Si  la  loi  ne  rappelle  pas  ici  les  droilsde 
gage,  de  privilège  et  d'hypothèque,  c’est  qu’elle  ne  s’occupe  dans 


(1)  L'cmpliytéosc  était  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  Immeuble 
cédait  à une  antre  personne,  moyennant  une  redevance  annuelle,  payable  i per- 
pétuité ou  pendant  un  temps  déterminé,  le  droit  de  jouir  de  l'immeuble  en  maure 
absolu,  comme  si  elle,  en  était  propriétaire,  sons  la  seule  réserve  de  ne  pas  l« 
détériorer. 
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ce  livre  que  des  droits  ret-ls  principaux , c’est-à-dire  des  droits  qui. 
subsistant  pur  rt/jr-Mémes  comme  la  propriété,  ont  une  existence 
stable  et  permanente.  Les  droits  d'hypothèque,  de  privilège  et  de 
gage  sont  toujours  l'accessoire  d'une  créance  dont  ils  garantissent 
le  payement  ; ils  ne  peuvent  pas  exister  sans  elle.  Le  Code  n’en  traite 
que  dans  le  III0  livre. 

1430.  — Loire  les  droits  réels  principaux  et  les  droits  réels  ac- 
cessoires la  différence  est  bien  marquée.  Les  premiers  ne  peu- 
vent pas  être  anéantis  contre  le  gré  de  la  personne  qui  les  a.  Ainsi, 
le  propriétaire  d’un  fonds  servant  ne  peut  point,  quel  que  soit  le 
prix  qu’il  offre,  affranchir  sa  propriété  des  servitudes  qui  la 
grèvent;  il  les  doit  subir  tant  que  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant ne  consent  point  à l'en  décharger.  11  n’en  est  point  de  mémo 
des  droits  réels  attachés  accessoirement  à une  créance.  Le  débiteur, 
ayant  le  droit  de  se  libérer  de  son  obligation  en  payant  ce  qu’il 
doit , a par  là  même  le  droit  d'éteindre , même  contre  le  gré  du 
créancier,  tout  à la  fois  la  créance  et  les  droits  réels  ses  acces- 
soires. 

— Quant  aux  renies  foncières,  l’art.  530  en  a fait  de  purs  droits 
personnels  (V.  le  n°  1405). 

M3I . — Reste  l’emphyléose.  A-t-elle  été  maintenue  comme  droit 
réel?  N’existe-  tel  le  plus,  au  contraire,  qu'à  l’état  de  droit  person- 
nel? La  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  y voient  un  véritable 
droit  réel , un  démembrement  du  droit  de  propriété,  et  par  suite 
un  droit  immobilier  susceptible  d'être  hypothéqué,  comme  le  droit 
de  propriété  ou  le  droit  d'usufruit. 

M.  Valette  (des  Hyp.,  t.  Ie',  p.  191)  soutient,  au  contraire,  que 
l'emphytéose  ne  constitue  qu’un  simple  bail,  d’une  durée  plus 
longue  que  les  baux  ordinaires,  et  qu’ainsi  l'emphytéole,  de  même 
qu'un  locataire,  n’a  plus  qu'un  droit  personnel.  Le  Code  ayant,  en 
effet,  pris  soin  d’énumérer  les  droits  réels,  cette  énumération 
est  essentiellement  limitative  ; car  tout  ce  qui  touche  à l’organisa- 
tion de  la  propriété  est  essentiellement  d’ordre  public.  Si  les  parti- 
culiers pouvait  nt  à leur  gré  modifier  la  propriété  en  la  grevant  de 
charges  réelles  que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  on  arriverait  ainsi,  de 
ooncessions  en  concessions,  à reconstituer  tout  le  vieux  droit  féodal; 
il  ne  peut  donc  y avoir  d'autres  droits  réels  que  ceux  qui  sont  énu- 
mérés dans  la  loi.  Or,  l’emphytéose  n’est  nulle  part  rappelée  dans 
le  Code.  Ce  n’est  pas  toutl  le  droit  intermédiaire,  qui  la  reconnais- 
sait comme  droit  réel , la  classait,  par  une  conséquence  logique  et 
nécessaire,  parmi  les  biens  susceptibles  d’hypothèque  (art.  6de  la 
loi  du  11  brumaire  an  Vil);  or,  l’art.  2118,  qui  reproduit,  en  la 
copiant  à peu  près  textuellement,  cette  énumération  des  biens 
qui  peuvent  être  hypothéqués,  en  retranche  l’emphytéose  (1)1 

(1)  En  ce  sens,  M.  Demo.,t.  I°r,  n*  401.  V.  sous  le  même  numéro  les  nom- 
breux auteurs  cités  par  M.  Demo.,  pour  ou  contre  sa  doctrine.  — M Dent.  (t.  3, 
o*  178  bis,  IV;  ne  l’a  point  auitle. 


Quelle  différence 
▼ a - 1 • Il  antre  les 
droits  rcrls  princi- 
paux et  lei  droits 
réels  accessoires  7 


Le  Code  recon- 
naît -1»  remplit 
comme  droit  réel  ? 

Qu’est  - ce  que 
lYmphttéose? 


Digitized  by  Google 


Ail.  54 i. 


I)0<(u0lft  clruirnt* 
■r  compote  le  droit 
«le  propriété? 


C>S 4 CODE  NAi'oLÉU.N.  *LIVKE  II. 

tf 

TITIt K DEUXIÈME. 

UE  LA  PROPRIÉTÉ. 

14.12.—  1.  DU  UR01T  DE  PROPRIÉTÉ,  DE  SA  SATURE  ET  DE  SES  AT- 
TRIBUTS. — L'idée  de  propriété  ne  se  trouverait  pas  dans  tous  les 
temps.  Hans  toutes  les  langues  et  chez  tous  les  peuples,  si  le  droit 
de  propriété  n'existait  pas. 

Les  idées  que  l’universalité  des  hommes  sent,  et  qu’elle  ex- 
prime, ont  nécessairement  leur  source  dans  un  besoin  et  dans  une 
faculté. 

Dans  l’ordre  que  Dieu  a créé,  il  n’est  pas  de  besoin  qui  ne  puisse 
être  satisfait,  de  faculté  qui  ne  puisse  se  développer. 

L’homme  sent  et  exprime  l’idée  de  propriété  : c’est  vers  elle  que 
tendent  tous  ses  efforts,  toutes  ses  aspirations;  la  propriété  est  donc 
pour  l’homme,  tout  à la  fois,  un  besoin  et  une  faculté,  c’est  à-dire 
un  droit. 

1433. — Deux  éléments  la  composent,  l’un  d’attribution  et 
l’autre  d'exclusion . C'est  une  attribution , c'est-à-dire  une  faculté 
accordée  à une  personne  de  retirer  d'une  chose  toute  l'utilité  qu’elle 
peut  donner.  C’est  aussi  une  exclusion , c’est-à-dire  une  obligation 
imposée  à tonte  autre  personue  de  ne  pas  toucher  aux  produits  de 
cette  même  chose,  et  de  ne  rien  faire  à l’encontre  du  droit  du  pro- 
priétaire. 

Si  celte  obligation  était  purement  morale,  si  la  société  n’inter- 
venait pas  pour  la  faire  exécuter,  la  propriété,  réduite  à l'état  de 
simple  droit  naturel,  ne  serait  qu'un  vain  mot  : sous  le  régime  de 
la  furce  individuelle,  le  droit  n’est  qu'une  pure  abstraction. 

La  propriété  ne  peut  donc  exister  utilement,  eflicaceuicnl , que 
dans  une  société  organisée. 

Réciproquement,  si  la  propriété  individuelle  n’existait  pas,  1» 
société  serait  elle-même,  sinon  impossible,  au  moins  si  tourmentée 
et  si  imparfaite,  que  I homme  n'y  pourrait  pas  atteindre  le  but  que 
Dieu  lui  a assigné. 

Comme  être  matériel,  l’homme  a [tour  but  sa  conservation  et 
son  bien-être;  comme  être  intelligent  et  libre,  il  a pour  but  suu 
perfectionnement  par  le  développement  de  son  intelligence.  Or. 
d’une  part,  comment  sa  conservation  serait-elle  assurée,  comment 
parviendrait-il  au  bien-être,  si,  au  lieu  de  pouvoir  consommer  en 
paix  ou  accumuler  pour  l'uveDir  les  produits  de  son  travail,  il  était 
obligé  de  les  defendre  à main  armée  contre  la  convoitise  d'autrui? 
D'autre  part,  où  serait,  en  l'absence  de  l'intérêt  individuel,  l’attrait 
du  travail?  et  sans  le  travail,  comment  développer  et  perfection- 
ner son  intelligence?  Supprimer  l'intérêt  individuel  ou  la  propriété, 
c'est  enlever  à la  société  son  véritable  point  d'appui  et  la  condam- 
ner à périr  par  la  langueur  du  travail  et  la  dissolution  des  forces 
qui  lui  donueul  la  mouvement. 
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Si  donc  la  propriété  a son  fondement  dans  le  droit  naturel,  dans 
la  constitution  même  de  l’homme,  c'est  dans  le  droit  civil  qu’elle 
trouve  sa  gaianlie,  son  efficacité,  sa  réalité . Propriété  et  société 
sont  deux  idées  corrélatives  et  tellement  inséparables,  qu’on  a pu 
dire  avec  raison  que  l'imperfection  de  l’une  est  partout  la  mesure 
exacte  de  l’imperfection  de  l’autre. 

1434.  — La  société  n’est  autre  chose  qu’un  mutuel  échange  de 
services;  elle  protège  les  intérêts  particuliers  : les  individus  lui 
doivent  en  retour  les  sacrifices  que  commande  l'intérêt  général.  La 
propriété  doit  donc,  comme  tout  autre  droit,  comme  la  liberté 
elle-même,  fléchir  devant  l'intérêt  de  la  société  à laquelle  elle  doit 
son  inviolabilité.  De  lé  ce  double  principe  : 

1435.  — 1°  Le  propriétaire  qui  exerce  son  droit  sous  la  prolec-  i.  droit  d»  pr«- 
tinn  des  lois  doit  se  soumettre  aux  restrictions  qu’elles  imposenl,  îriîl?in”''d«ii« 
disait-on  déjà  en  droit  romain  : il  ne  peut  disposer  de  sa  chose  que  «■h*»? 
dans  la  limite  de  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi,  quatenus 

juris  ratio palilur.  « La  propriété,  porte  également  l'art.  554,  est 
le  droit  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu’on  n’en  fa'Se  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments. b C’est  ainsi  qu’on  ne  peut  planter  des  arbres  sur  son  ter- 
rain . ou  établir  des  vues  ou  fenêtres  sur  l’héritage  de  son  voisin, 
qu’à  la  condition  d’observer  les  distances  prescrites  par  les  art.  671, 

678  et  679;  c'est  ainsi  encore  qu’d  est  défendu  d’établir  des  ateliers 
insalubres  sans  se  conformer  au  décret  du  15  octobre  1811,  de 
défricher  des  bois  sans  l'autorisation  de  l'administration,  de  vendre 
des  blés  pour  être  coupés  en  vert,  de  bâtir  sans  observer  l'aligne- 
ment. . . 

1436. —  2°Quoiqu’en  principe  le  droit  de  propriété  soit  in-  ^rt  ~^r| 
violable,  le  propriétaire  peut  néanmoins  en  être  dépouillé,  lorsque  propritùim 
l'intérêt  général  exige  ce  sacrifice  de  sa  part.  Mais,  bien  entendu,  f.r'J'.^o^'droiî’^n." 
i État  qui  s’empare  de  sa  chose  lui  en  doit  payer  le  prix  ; car  il  ne  •»  v"1"1" 

' ' . » • . . , «...  \ J ..  l>am  quels  c •«  H 

serait  pas  juste  que  le  bien  général  rut  acquis  au  préjudice  exclusif  h quelle  rm>4iiiou 
d’un  seul;  et,  afin  de  mieux  sauvegarder  encore  ses  intérêts,  la  ,’'uMM  '''"f 
loi  veut,  d'une  part,  qu’il  ne  puisse  être  dépouillé  qtt’après  que 
l'utilité  publique  qui  légitime  le  sacrifice  qu'on  lui  impose  a été 
légalement  constatée;  et,  d’autre  part,  qu'on  ne  puisse  se  mettre 
en  possession  de  sa  chose  qu'après  qu'on  lui  en  a payé  le  prix. 

Telle  est  la  théorie  contenue  en  ces  termes  dans  l’art.  545  « Nul 
ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété , si  ce  n’est  pour 
cause  d’utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. » 

C’est  au  tribunal  qu’est  conféré  le  droit  de  prononcer  l'expro-  q«i i m. 
priation;  mais  il  ne  peut  la  prononcer  qu  après  que  la  couse  d'u-  P">i>ri«Uout 

. ’ . , 1 . \ V . Per  qui  I utilité 

tilité  publique  qui  la  rend  necessaire  a été  constatée  par  un  décret  publique  qui  i«i  reua 
de  l'Empereur  rendu  dans  les  formes  prescrites  parles  règlements  “0u«“é»' 
d’administration  publique  (âéiiatus-consulle  des  25-30  décembre 
1852,  art.  4). 
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L'indemnité  à payer  au  propriétaire  est  fixée  soit  par  une  con- 
éire  iréaiou.i'  m vontion  amiable  entre  le  propriétaire  et  l'administration , soit,  à 
u«re  «ia  on  cipru-  défaut  de  cette  convention,  par  un  jury,  sous  la  direction  d'un  juge 
i’r,c?  commis  par  le  tribunal. 

J-*  (|  pj['prj"l|‘"r;j  1437. — La  propriété  n’a  de  limites  que  celles  qui  résultent  des 
«irs  pràhiMiioiK  u-  lois  ou  îles  règlements.  En  dehors  des  prohibitions  légales,  le  pro- 
fil,'',’,; !il,rte  priélaire  peut  tout  ce  qui  lui  plaît;  il  use  et  il  dispose  de  sa  chose 
s««a  iui.emMt.inr-  comme  bon  lui  semble;  il  en  est  le  maître  absilu.  S’il  en  us  - mal, 
r«i$?  s il  tient  ses  champs  en  jachère,  s il  laisse  périr  ses  bâtiments,  s il 

détruit,  sans  profit  pour  lui-méme,  des  choses  qui  pourraient  être 
utiles  ci  d’autres,  il  engage  sa  conscience  devant  Dieu,  sans  engager 
sa  responsabilité  devant  la  loi.  C’est  un  mauvais  propriétaire,  et 
par  suite  un  mauvais  citoyen.  Mais  si  répréhensibles  qu'ils  soient 
en  morale,  ces  actes,  ne  constituant  point  des  délits  , ne  sont  point 
civilement  punissables. 

Celte  faculté  d'abuser  n’est  pas,  au  reste,  aussi  dangereuse 
qu’elle  parait  l’èlre.  L’intérêt  même  du  propriétaire  lui  sert  de 
contre  poids.  La  loi,  d'ailleurs,  ne  pouvait  pas,  sans  être  tyran- 
nique, porter  son  attention  sur  tous  les  faits  particuliers  qui 
constituent  l’exercice  du  droit  de  propriété.  Elle  a prévenu  et  puni 
les  abus  les  plus  saillants  et  les  plus  dangereux.  Quant  aux  actes 
moins  compromettants  pour  la  société,  elle  les  tolère  par  res- 
pect de  la  liberté  naturelle,  qui  finirait  pHr  succomber  si  l'exer- 
cice de  la  propriété  était  réglé  jusque  dans  ses  plus  minutieux 
détails. 

Ne  l’accusons  donc  point!  elle  règle  tout  ce  qui  est  sérieusement, 
réellement  dangereux . Qu’un  abus,  se  révèle  par  des  actes  réitéré», 
elle  n’est  pas  longtemps  sans  l'atteindre.  . est  ainsi  que  récemment 
elle  a prononcé  des  peines  contre  les  propriétaires  qui  battent  outre 
mesure  leurs  animaux  domestiques. 

1438.  — La  propriété  est  donc  le  droit  le  plus  absolu  que  nous 
puissions  avoir  sur  une  chose.  Tous  les  droits  réels  sont  reunis  en 
elle,  droit  d’en  retirer  tout  le  profil,  toute  futilité,  tout  l’agrément 
qu’elle  peut  procurer,  droit  de  la  transformer  en  argent  en  l’aliénant, 
de  la  modifier,  de  la  dénaturer,  et  même  de  la  détruire,  et  plus 
généralement  droit  de  la  faire  servir  à tous  les  usages  possibles  et 
non  défendus. 

ommrnt prui-on  Ainsi,  la  püjpriété  est  la  faculté  accordée  à une  personne,  a 
d.nnir  m propriété,  /'exclusion  de  toute  autre, de  retirer  d une  chose  toute  futilité  qu’elle 
peut  donner,  et  de  faire  sur  elle  tous  les  actes  que  la  loi  ne  défend 


pas. 

ronibirn  recon-  1439. — Les  jurisconsultes  romains  ramènent  tous  ses  attributs 
mlohiV11  ,,l,d*U  ^ *ro's  pfi’ieipaux  droits  qu’ils  appellent  jus  utendi,  jus  fruendi, 
jus  abutendi. 

«u  rsi-re  que  le  Le  jus  utendi,  ou  droit  d'usage,  est  ie  droit  de  se  servir  de  la 
jm  menais  chose,  do  l’employer  h un  usage  qui  peut  se  renouveler. 
l.  im  menti  » Le  jus  fruendt , ou  droit  de  jouissunce,  est  le  droit  do  percevoir 
' les  fruits  que  la  chose  produt* 
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Le  jus  abutendi , ou  droit  de  disposer,  est  le  droit  de  faire  de  la 
chose  un  usage  définitif,  qui  ne  se  renouvellera  plus,  au  moins 
pour  la  même  personne  ; c’est  transformer  sa  chose,  la  consommer, 
la  détruire,  ou  enfin  l'aliéner,  c'est-à-dire  la  transmettre  à un 
autre  (I). 

User  d'une  maison,  c’est  l'habiter;  en  jouir,  c’est  la  louer  et  en 
percevoir  le  loyer;  en  abuser  ou  en  disposer,  c’est  la  démolir  ou 
l’aliéner.  J’use  d’un  tableau  lorsque  je  l’emploie  à orner  mon 
appariement;  j’en  jouis  lorsque  je  le  montre  pour  de  l'argent;  j'en 
dispose  lorsque  je  le  détruis  ou  que  je  le  donne  à quelqu'un. 

— Les  droits  d'user,  de  jouir  et  de  disposer  peuvent  se  trouver 
réunis  dans  la  même  personne,  ou  appartenir  séparément  à trois 
personnes  différentes,  qui  ont  alors,  la  première,  le  droit  d 'usage 
seulement  ( nudum  usuin);  la  seconde,  le  droit  de  jouissance , sans 
le  droit  d’usage;  la  troisième,  lo  droit  de  disposer.  Lorsque  les 
droits  d'user,  de  jouir  et  de  disposer  sont  réunis  dans  la  même 
personne,  on  dit  que  la  propriété  est  pleine  ; dans  le  cas  contraire, 
on  dit  qu’elle  est  démembrée. 

Le  droit  de  disposer  conserve  toujours  la  dénomination  de  pro- 
priété. Quand  il  est  seul,  il  prend  le  nom  de  nue-propriété. 

Le  droit  d’user  s’appelle  droit  d usage. 

Lorsqu’il  est  réuni  au  droit  de  jouir,  on  le  nomme  usufruit.  Le 
droit  de  jouissance,  sans  le  droit  d’usage,  conserve  le  nom  de  droit 
de  jouissance. 

1440. — Les  rédacteurs  du  Code,  dans  la  définition  qu’ils  ont 
donnée  de  la  propriété,  n’indiquent  que  deux  de  ses  attributs,  le 
droit  de  jouissance  et  le  droit  de  disposition.  Il  est  probable  que 
sous  cette  dénomination  de  droit  de  jouissance , ils  ont  entendu 
désigner,  non  pas  le  droit  de  jouissance  séparé  du  droit  d'usage, 
mais  les  deux  droits  réunis.  Nous  trouverons,  il  est  vrai,  un  litre 
où  après  avoir  parlé  de  1 usufruit,  eest-è-dire  du  droit  d'w.ser  et 
de  jouir,  ils  ont  ensuite  traité  du  dioit  d'usage;  mais  nous  venons 
que  ce  droit,  improprement  appelé  usage,  n’est  autre  chose  qu’un 
usufruit  restreint. 

Faut-il  conclure  de  là  que  nos  lois  prohibent  le  droit  d’usage 
séparé  du  droit  de  jouissance,  le  nudum  usum  ? Non.  Celle  sépa- 
ration du  droit  d’usage  et  du  droit  de  jouissance  ne  se  présen- 
tera, il  est  vrai,  que  bien  rarement  dans  la  pratique,  mais  enfin 
elle  est  possible;  loin  que  la  loi  la  défende,  elle  la  tMisacre,  sinon 
formellement,  au  moins  implicitement.  Ainsi,  le  droit  d'habitation, 
c’est-à-dire  le  droit  d’habiter  une  maison  est  un  nudus  usus  ; car 
l’usager  n’ayant  pas  le  droit  de  la  louer  et  d'en  percevoir  les  loyers 

(1)Le  mot  abuti  n’a  pas,  dans  la  langue  romaine,  le  sens  qu’a  dansla  nôtre  le 
nol  abuser.  Abustr,  c'est,  selon  la  langue  française,  faire  de  sa  chose  un  usage 
déraisonnable,  Immodéré  el  condamnable.  A Rome,  abuti  éiail  pria  par  opposi- 
tion 5 utii  qui  signifie  se  serur  d’une  ebosesans  la  détruire  ni  la  dénaturer;  abuti 
est  donc  faire  de  sa  chose  un  usage  qui  la  consomme  ou  la  dénature,  ou  qui  tout 
lu  moins  la  fait  passer  do  noue  domaine  da  s le  domaine  d’un  autre. 


Le  ju*  aUuienéif 


Qn'esl-ce  qu  user 
d'une  mai  «ou  ? 

Ko  jouir  f 
Eu  disposer  ? 


T.a  propriété  piul- 
elle  cire  démon- 

b me  ” 


Comment  !' .ppel- 
1*  l-on  quand  «lie 
nVsi  pus  ticm.ni- 
hrev* 

Que!  n-m  dnnne- 
l-on  au  jasubutmtU 
quand  il  est  soûl  ? 

Quel  nom  au  jus 
utrndi  quand  U est 
seul  T 

Quel  rom.  quand 
il  est  réuni  au  Jus 
frurndi  ? 


Qu'entend  le  Code 
par  droit  de  jouis- 
sance? 


Prolilc-I -il  le 
droit  d’usage*êptré 
du  droit  d ■ jouissan- 
ce, le  nudum  usum? 
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Art.  546. 

Quelles  choses  le 
proprietaire  sc- 
qulort'il  p »r  accès- 
lion  ? 


(.'•«cession  est  - 
alla,  à proprement 
parler,  un  mode  par* 
ticulicr  d'acqnisl- 
fou  ? 


(art.  634),  nVn  a ré-  llement  que  Yusage  sans  la  jouissance.  De 
même,  l’usufruit  des  chose®  mobilières  qui  ne  sont  ni  frugifères, 
ni  destinées  à être  louées  (V.  l’explic.  de  l'art.  595),  nest  et  ne 
peut  être  qu'un  pur  droit  d’usage  (I). 

4441.  — II.  Du  droit  d’accession. — Le  propriétaire  d’une 
chose  acquiert  : 

1*  Tous  les  produits  qu’elle  donne.  Ils  étaient  à lui  alors  qu’ils 
faisaient  partie  de  sa  chose;  séparés,  ils  continuent  d’être  à lui; 
car  le  propriétaire  d’un  tout  l'est  par  cela  même  de  chacune  de  ses 
parties. 

2°  Les  choses  qui,  étant  unies  accessoirement  à la  sienne,  for- 
ment avec  elle  un  seul  et  même  tout  : accessorium  stquilur  prin- 
cipale. 

Cette  acquisition  des  produits  et  celle  des  choses  accessoire- 
ment unies  s'appelle  droit  d'accession , ou  plus  simplement  acces- 
sion. 

4442.  — On  s’est  demandé  si  Y accession  est,  en  droit  et  à pro- 
prement parler,  un  mode  particulier  d’acquisition,  ou  si  ce  n’es'  en 
réa'ité  qu'un  effet,  une  extension  du  droit  de  propriété?  Plusieurs 
commentateurs  du  droit  romain,  et  Polluer  endroit  français,  la 
considèrent  comme  une  cause  légale  d'acquidtion.  D’autres  n’y 
voient,  au  contraire,  que  l’exercice  ou  l’extension  du  droit  de  pro- 
priété. Et,  en  effet,  disent  ils,  il  est  plus  qu'évident  que  le  proprie- 
taire qui  sépare  les  fruits  de  son  fonds  ne  les  acquiert  pus,  puis- 
qu’il les  avait  déjà  avant  leur  séparation;  que  si  l’on  persiste  à 
dire  qu'il  y a acquisition,  sous  prétexte  que  les  fruits  separés 
foi  ment,  dans  le  patrimoine  du  propriétaire,  une  chose  distincte 
du  fonds  qui  les  a produits,  il  faut  alors  reconnaître  qu'il  y a ac- 
quisition , non  point  par  accession  (adjonction  d'une  chose  à une 
autre),  mais  par  séparation  ou  désuccession  (2).  Quant  aux  choses 
qui  s'unissent  accessoirement  è une  autre  chose,  il  y a réellement 
accession;  mais  ici  encore  l'accession  ne  fait  nas  acquérir  un  droit 
nouveau.  La  chose  accessoire  a ces-é,  il  est  vrai,  d’appartenir  à 
son  ancien  propriétaire;  il  est  vrai  encore  quelle  est  entrée  dans 
le  patrimoine  du  propriétaire  de  la  chose  principale  à laquelle  elle 
accède  ; mais  elle  n'y  est  point  comme  une  chose  distincte  (tels 
chose  principale.  Ainsi,  lorsque  des  arbres  ont  été  plantés  dans 
mou  terrait?  ie  n’ai  point  deux  propriétés  distinctes,  le  terrain, 
puis  les  arbres;  je  n’ai  qu’une  propriété,  un  terrain  planté  d'ar- 
bi  •es.  De  même  lorsqu’un  ouvrier  a peint  ina  bibliothèque  , je  n’ai 
point  deux  meubles,  la  bibliothèque,  puis  la  peinture  qui  la  re- 
couvre; je  n'en  ai  qu’un,  une  bibliothèque  peinte.  La  chose  qui 
accède  à la  mienne  n’existe  donc  point  per  se;  elle  s'est  fondue  en 
cniier  dans  ta  chose  principale,  dont  elle  n’est  qu’une  qualité;  en 

(4)  UM.  Due.,  Bon.  et  Rou.,sm  l’art.  895. 

(t)  MM.  Marc.,  aur  l'art.  5,0;  Duc.,  Bon.  cl  p.  50;  Druio.,  1 l*. 

571  et  a. 
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droit  elle  a cessé  d’exister;  l’accession  en  a détruit  la  substance. 
Dès  lors  il  n’est  j»s  possible  de  dire  que  je  l’ai  acquise  : on  ne 
peut  pas  légalement  acquérir  une  chose  qui  juridiquement  est  ré- 
putée inexistante. 

Cette  discussion,  au  reste,  n’offre  aucun  intérêt  pratique.  Que 
l'accession  soit  ou  ne  soit  pas,  scientifiquement  parlant,  une  cause 
légale  d’acquisition,  peu  importe;  à tort  ou  à raison,  la  question 
a été  résolue  par  la  loi  elle-même  dans  le  sens  de  Pothier.  L’acces- 
sion est,  en  termes  exprès,  rangée,  par  l'art.  712,  parmi  les  modes 
d'acquérir. 


CHAPITRE  PREMIER. — Du  droit  d’accession  sur  ce  qui  est  3i« répétition. 
PRODUIT  PAR  LA  CHOSE. 


1443.  — Les  fruits  et  les  produits  (I)  d’une  chose  appartiennent 
au  propriétaire  par  droit  d'accession;  ils  lui  appartiennent  alors 
même  qu’ils  ont  été  préparés  et  recueillis  par  la  main  d'un  tiers, 
sauf,  bien  entendu,  à rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et 
sentences  dont  il  a profité  : qui  a le  revenu  paye  la  dépense  (V.  tou- 
tefois l’art.  585). 

1444.  — Lorsqu’une  personne  a la  propriété  d’un  fonds  dont 
une  autre  a l'usufruit,  les  fruits  appartiennent  à l’usufruitier,  qui 
les  acquiert  par  accession , en  vertu  du  démembrement  de  pro- 
priété dont  il  est  investi.  Ce  cas  ne  fait  point  exception  à notre 
règle. 

Lorsque  le  propriétaire,  par  un  contrat  de  bail,  s’est  engagé  en- 
vers un  tiers  à le  faire  jouir  de  sa  chose,  les  fruits  appartiennent 
au  fermier  qui  les  a perçus;  mais  ici  encore  il  ne  faut  point  voir 
d'exception  à notre  principe,  car  si  le  fermier  acquiert  les  fruits 
qu’il  perçoit,  c’est  que  le  propriétaire  l’ayant  subrogé  en  son  lieu 
et  place  est  réputé  lui  en  avoir  transféré  la  propriété  au  moment 
même  de  la  perception. 

Le  principe,  au  contraire,  reçoit  une  véritable  exception  lors- 
que la  chose  est  possédée  de  bonne  foi  par  un  tiers.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  le  possesseur,  bien  qu’étranger  à la  propriété,  et  quoique 
le  véritable  propriétaire  ne  l’ait  pas  mis  en  son  lieu  et  place,  ac- 
quiert pour  lui , par  le  seul  fait  de  la  perception  , les  fruits  et  les 
produits  qu'il  recueille  pendant  la  durée  de  sa  bonne  foi. — Ce 
point  demande  quelques  explications. 

4445.  — La  propriété  et  la  possession  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues. L'une,  la  propriété,  est  un  droit  ; l'autre,  la  possession,  est  un 
fait.  Or,  le  droit  et  le  fait,  c’est-à-dire  le  droit  etl’exereieedu  droit, 
peuvent  se  trouver  séparés  et  en  des  mains  différentes.  La  per- 
sonne en  laquelle  le  droit  réside  est  le  propriétaire  ; celle  qui,  sans 
avoir  le  droit,  l’exerce,  est  le  possesseur.  Ainsi,  on  peut  être  pro- 
priétaire sans  être  possesseur,  et  réciproquement.  L i maison  de 

(I)  V.  sous  le*  *rt.  581  A 588  la  Théorie  générale  des  fruit*. 


547  et*548. 

A qui  appartien- 
nent las  (mita  d'un 
fonda  T 

tjuid  las  la- 
boura, travaux  et 
semences  oui  été 
fait»  par  un  tiers? 

l es  fruits  recueil- 
lis sur  un  fonds  »p- 
pariiennent-ils  tou- 
jours au  proprie- 
taire T 

Quelles  sont  1rs 
personnes  qui,  bien 
quVIlea  ne  soient 
pas  propriétaires  du 
fonda  . acquièrent 
Ira  fruits  qu’elles  y 
recueillent? 


Art.  549. 

La  propriété  et  la 
possession  ne  cons- 
tituent-elles pas 
d ux  droits  dis- 
tinct'^? 


Peut  onétra;jro- 
pri/M/re  sans  êtro 
possesseur,  et  réci- 
proquement * 
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Paul  a été  vendue  par  un  tiers  à Jacques,  auquel  elle  a été  livrée 
et  qui  l'habite  : Paul,  qui  est  le  propriétaire,  ne  possède  point;  Jac- 
ques. qui  a la  possession,  n’est  point  propriétaire, 
oueii  som  les  Posséder  une  chose,  c’est  l’avoir  è sa  disposition  et  sous  sa  main, 
ïùr«n'iî*eos?e»iS™t  0 esl  foire  ou  simplement  avoir  la  faculté  physique  et  matérielle 
de  faire  sur  elle  des  actes  de  propriétaire.  Cette  puissance  de  fait 


Qu'C'.l*ce<îtie  pos- 
pilor  :inc  chose  ? 


Suffit  il  do  détenir 
la  ehés:  d’autrui 
pour  eu  étroit  pot* 
stavour  ' 


Qu'est  - ce  donc 
que  la  possession? 


le  possesseur  ga- 
pm-Ml  toujours  les 
iruits? 

vuello  distinction 
la  loi  fait-elln  à cet 
cgjrd .» 


constitue  la  possession. 

La  loi  lient  compte  de  ce  fait;  elle  y attache  des  effets  fort  im- 
portants (1),  et  notamment  le  droit  de  faire  siens,  c'est-à-dire  de 
gagner  pour  soi  les  fruits  qu’on  retire  de  la  chose  possédée. 

Toutefois,  si  celui  qui  détient  reconnaît,  par  la  manière  dont  ii 
se  conduit,  ou  par  la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  la  chose  esl 
en  son  pouvoir,  qu’elle  appartient  à un  autre,  s’il  la  détient,  es 
un  mot.  tanqnam  rem  alienam,  il  possède  naturellement  sans  doute; 
mais  civilement,  c’est-à  dire  quant  aux  effets  que  la  loi  y attache, 
ce  n’est  pas  lui  qui  est  réputé  posséder  : le  véritable  possesseur,  k 
possesseur  civil,  celui  qui  a les  avantages  de  fa  possession,  c'est 
celui  au  nom  et  pour  le  compte  duquel  il  détient.  Par  exemple, 
lorsqu'une  chose  esl  détenue  par  un  emprunteur  ou  par  un  depo- 
sitaire, la  possession  civile  appartient,  non  pas  à l’emprunteur  ou 
au  dépositaire,  mais  an  préteur  ou  au  déposant. 

Ainsi,  la  possession  esl  la  détention  on  la  jouissance  d’une  ebo* 
ou  d’un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous 
mêmes  ou  par  un  autre  qui  la  délient  ou  qui  l’exerce  en  notre  nom 
(V.  l explic.  de  l’art.  ï'ÜH). 

1 416.  — Le  détenteur  qui  possède  civilement,  animo  dnmini  ne 
garnie  point  toujours  les  fruits  qu’il  perçoit.  La  loi  distingue,  a cet 
égard,  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi. 


Le  premier  ne  rend,  lorsqu’il  esl  évincé,  que  les  fruits  qu’il  a 
recueillis  depuis  qu’il  a su  ou  qu’il  a pu  savoir  que  la  chose  par 
lui  possédée  appartenait  à un  autre.  Ceux  qu’il  a perçus  avant 
cette  époque  n’entrent  point  en  restitution  : il  les  a gagnés  et  fait» 
siens. 

u possesseur  do  El  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fruits  proprement  dits  qu’il  ge- 
bonD-  foi  ”««*«"'-  qne:  il  fait  siens  tous  les  produits,  quels  qu’ils  soient , qu  il  retire 
de  la  chose  : ainsi,  quoique  les  arbres  provenant  d une  futaie  non 
mise  en  coupe  réglée  n’aient  point  le  caractère  de  fruits  (V.  l’explic 
des  art.  591  et  592],  le  possesseur  qui  les  a coupés  de  bonne  foi 
n’est  pas  tenu  de  les  rendre. 

Q.iri»  jont  le»  Le  secoud,  au  contraire,  ayant  été  de  mauvaise  foi  ab  initio,  est 
iruitsi|ue  le  pour»-  obligé  de  rendre  au  proprietaire  qui  l’évince  tous  les  produits  et 

aeur  de  meuvalae  ° , , ‘ 

foi  .ion  rendre  tous  lesfruils  qu  il  a retires  de  la  chose  ; tous. . .,  c est-a-dire  noo- 
11 U*  e d o u "*  qVe  o u u i seulement  ceux  qu’il  a perçus  depuis,  mais  encor^  ceux  qu’il  a 

qu’il  • perçu»  r 


(1)  Je  1rs  expliquerai  au  titre  de  lu  Prescription,  cbap.  II,  sous  celle  rubrique  : 
Des  avantages  île  la  possession. 
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perçus  avant  1’aclion  qui  a été  dirigée  contre  Iqi  et  la  suite  de 
laquelle  il  a été  évincé.  Les  auteurs  vont  plus  loin  encore  : ils  l'obli- 
gent à restituer,  non-seulement  les  fruits  qu’il  ç perçus,  mais  en- 
core ceux  qu'il  a négligé  de  percevoir!  Le  véritable  propriétaire, 
disent-ils,  ne  doit  pas  être  privé  des  .bénéfices  qu'il  aurait  retirés 
de  sa  chose  s'il  n'avait  pas  été  empêché  d'en  jouir  par  le  délit  du 
possesseur. 

1447.  — Quant  au  motif  de  la  différence  que  la  loi  établit  entre  quel  •»'  " motu 

le  possesseur  do  bonne  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  tout  le  ,d‘‘  i°„dX/bih  emrâ 
monde  le  sait.  Le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  considéra  comme  <• 

biens  les  fruits  qu  il  perçoit,  les  capitalise  rarement  ; car,  en  gêné-  mut  de  n>*uvuî*« 
ral,  on  monte  sa  maison  eu  égard  à ses  1 avenus,  et  plus  les  revenus  101  ' 

sont  élevés,  plus  grande  est  la  dépense.  Si  donc  il  fallait  que  le 
possesseur  rendit,  après  plusieurs  années  de  possession,  la  masse, 
énorme  de  fruits  qu’il  a perçus,  celte  restitution  dévorerait  sa  pro- 
pre fortune  ; elle  serait  pour  lui  une  cause  de  ruine. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est  pas  dans  la  même  condition; 
il  sait  qu’il  aura  peut-être  une  restitution  à faire  ; c’est  à lui,  par 
conséquent,  à se  mettre  en  mesure  de  la  faire  sans  dommage  pour 
lui-roème. 

1448.  — Cette  explication'  pourrait  faire  croire  que  le  posses-  u pouMMur  s» 

seur  de  bonrto  foi  est  obligé  de  rendre  avec  la  ebose  tous  les  fruits  %sd°fr„V, 

qu’il  eu  a retirés  et  qu’il  n’a  pas  consommes : c’est,  en  effet,  ce  j”, r c"n‘ 

qu’on  décidait  en  droit  romain  ; mais  la  loi  française  n’a  pas  admis 

celte  distinction.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gaguc  tous  les  fruits 
par  le  fait  seul  de  leur  perception.  On  a pensé  sans  doute  que  la 
distinction  à faire  entre  les  fruits  encore  existants  et  les  fruits  con- 
sommés soulèverait  des  questions  de  fait  qui  deviendraient  une 
source  interminable  de  procès . 

1449.  «i-  Je  viens  de  dire  in  faveur  attachée  à la  possession 
de -bonne  foi  ; reste  un  point  à examiner  : qu'est  ce  que  la  bonne  foi? 

Dans  un  sens  absolu,  la  bonue  foi  est  la  croyance  qu’a  le  posses-  Art.  550. 
seur  qu’il  est  réellement  propriétaire.  Peu  importe  d'où  procède  qu>»i-c«  que  i» 
sort  erreur;  dès  qu'il  se  croit  propriétaire,  il  est  de  bonne  foi. 

’ Mais  sa  bonne  foi  peut  être  déraisonnable,  ridicule,  le  résultat  Toot«Mpie«<rer- 
d'une  grossière  erreur  ; la  loi  alors  n'en  tient  pas  compte  : elle  d«rli*Pbo»oc  toi?"' 
n’a  point  de  faveur  pour  ceux  qui,  pouvant  facilement  prévenir 
l'erreur  dans  laquelle  ils  sont  tombés,  n’ont  pas  su  l’éviter.  Leur 
bonne  foi  est  une  faute,  ils  n’en  doivent  point  bénéficier. 

La  bonne  foi  du  possesseur  ne  lui  profite  donc  que  lorsqu’elle 
est  née  d'une  erreur  légitime,  c’est-  à-dire  raisonnable  et  plausible. 

Ainsi,  la  faveur  de  la  loi  est  attachée,  non  pasàune  erreur  quel- 
conque, mais  à une  juste  erreur  : bona  fi  de  s nihil  aliucl  est  quam 
JUS  ta  opinio  quæsiti  domina. 

La  oroyance  du  possesseur  qui  se  croit  propriétaire  est  juste  ou  quand  l'erreur  «lu 
légitime  lorsqu'il  possède  « en  vertu  d’un  acte  translatif  de pro- 
prié  te  dont  il  ignore  les  vices.  » 
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Quoi  rat  Ici  l« 
•en»  du  mol  acte f 


Comment 

traduire  ces  mots  : 
acte  translatif  do 
propriété  T 


Quel-  vice»  ont 
pu  empêcher  la 
translation  do  la 
propriété  T 


t'ifnor  mee  d'une 
nullité  de  forme 
con»iitue>t*ello  m e 
juste  erreur  è l’ef- 
fet d acquérir  la 
propriété  per  la 
prescription  de.  dis 
a Vlnjtt  ans  ? 

ÿuid  à I ofTet  d ac- 
quérir les  fruits? 
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« Acte...  » Ce  n’est  pas,  ainsi  qu’on  pourrait  le  croire,  l’acte  ou 
l’écrit  sous  seing  privé  ou  authentique  qui  constate  le  fait  en  vertu 
ou  à la  suite  duquel  le  possesseur  a reçu  la  chose  qu’il  détient  : 
c’est  ce  fait  lui-même,  c’est-à-dire  la  cause  de  la  possession  : titulvs 
est  radix et  fundumentum  juris  prœtensi.  Ainsi,  le  titre  de  la  pos- 
session, c’est,  pour  un  acheteur,  non  pas  Y écrit  qui  constate  le  con- 
trat de  vente,  mais  la  vente  elle-même. 

« Translatif  de  propriété...  » c’est-à-dire  qui  eût  été  réellement 
translatif  de  propriété,  s’il  eût  été  valable,  comme,  par  exemple, 
une  vente,  une  donation , un  legs.  Un  bail  au  contraire,  un  dépôt, 
ne  sont  point  des  titres  translatifs  de  propriété;  car  ils  n’ont  point 
cet  effet  alors  même  qu'ils  sont  exempts  de  vices. 

u Les  vices.. .»  c'est-à-dire  les  causes  qui  ont  empêché  le  titre 
en  vertu  duquel  le  possesseur  détient  d'être  translatif  de  pro- 
priété. Ces  causes  peuvent  être  soit  le  défaut  de  propriété  ou  de 
capacité  d’aliéner  chez  l'auteur  (celui  duquel  on  lient  la  chose,  par 
exemple,  le  vendeur,  le  donateur,  le  testateur),  soit  une  nullité  i< 
forme . 

1450.  — En  matière  de  prescription  par  dix  à vingt  ans  (V.  l'ei- 
plie,  de  l’art.  2265),  ces  deux  vices  ne  sont  point  missur  la  même 
ligne  : l’ignorance  d’une  nullité  de  forme  ou  des  effets  qui  en  ré- 
sultent ne  constitue  point  une  juste  erreur  ; la  loi  n'en  tient  p* 
compte  (V.  l’art.  2267).  Ainsi,  la  donation  faite  par  un  véritablr 
propriétaire,  et  par  un  propriétaire  c apable  d’aliéner,  ne  constitur 
point  un  acte  translatif  de  la  propriété,  lorsqu’elle  n'a  pas  il- 
faite  par  acte  devant  notaire;  car,  étant  nulle  aux  yeux  de  la  loi 
(art.  931),  elle  ne  peut  produire  aucun  effet. 

La  loi  est  moins  sévère  quant  à l’acquisition  des  fruits.  La  règle 
qu’elle  pose  est  générale  : le  possesseur  est  de  bonne  foi  dès  lors 
qu’il  a ignoré  les  vices,  quels  qu'ils  soient,  qui  oui  enlevé  au  titre 
île  sa  possession  l’effet  translatif  qu’aurait  eu  ce  titre,  s’il  n’eût 
pas  été  vicieux  (I). 

(I)  MM.  Dur.,  t.  6,  n*  S5i;  Marc.,  sur  l’art.  550;  Deino. , t.  l«r,  n*  608  ; De  ». 
t.  S,  n*  385  bit.  IV.  — On  s'est  demandé  si  le  litre  putatif,  c'esl-A-dlre,  en  au- 
tres terme»,  si  l'opinion  où  l’on  est  qu'otl  possède  en  vertu  d’un  titre  qui,  n 
réalité , r, 'existe  pat,  p«ul  suppléer  le  juste  titre  et  en  tenir  lieu  t Le  droit 
romain  distinguait  Si  l'erreur  du  possesseur  qui  croyait  aroir  un  titre,  et  qui»* 
fait  n’en  avait  pas,  était  légitime,  ai  elle  avait  été  déterminée  par  des  circot» 
la  ces  telles  que  touteautre  personne  à sa  place,  fût-elle  expérimentée  et  attentive, 
se  fût  trompée  comme  lui,  ces  circonstances  remplaçaient  le  juste  titre  qui  man- 
quait et  en  tenaient  lieu.  Dans  le  cas  contraire,  on  ne  tenait  aucun  compte  de  son 
erreur.  Les  auteurs  français  appliquent  ce  système  1 l'acquisition  des  fruits.  I* 
distinction  romaine  leur  parait  sage,  équitable,  et  on  ne  Irouve  rien  dansleCoiir 
qui  puisse  faire  croire  qu’elle  a été  abandonnée.  La  lui,  ajoute-  t-on,  a voulu  que  > 
possesseur  ne  fût  pas  victime  de  sa  bonne  foi,  et  qu’après  avoir  dépensé  les  rete- 
nus tautiùi  vivendo , il  se  trouvât  tout  5 coup  ruiné  par  l'accumulation  des  valeur 
qu'il  aurait  à rendre.  Or,  ce  motif  existe  daos  toute  sa  force,  quelle  que  soit  b 
nature  de  la  cause  qui,  en  induisant  le  possesseur  eu  erreur,  l'a  constituée!!  étal 
de  benne  foi.  — Dans  ce  système,  le  juste  litre  peut  être  défiai:  tout  fait  quel- 
conque qui  est  de  nature  t faire  croire  1 une  personne  atlenlive  que  la  citose 
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1451.  — Sous  un  autre  rapport,  la  prescription  par  dix  à vingt 
ans  est  plus  favorisée  que  l'acquisition  des  fruits. 

L'acquisition  des  fruits  a pour  fondement,  non  pas  précisément  f , t7“ ô o * i™c  ™r ?« 
la  possession  de  la  chose  qui  les  a produits,  mais  la  perception  ; •>»"»•  i°>.  quoi  * 

, ....  ir  » . .•  > l’acquliltion  des 

chaque  acquisition  de  fruits  a donc  pour  cause  la  perception  qu  en  truiia  t 
a faite  le  possesseur.  Dès  lors  il  est  naturel  que  chacune  de  ces 
causes  soit  appréciée  séparément,  et  indépendamment  des  faits 
antérieurs  ou  postérieurs  de  perception.  De  là  cette  conséquence  : 
le  possesseur  qui  a été  de  bonne  foi  dans  le  principe,  c’est-à-dire 
qui  a ignoré  les  vices  du  titre  translatif  en  vertu  duquel  il  possède, 
cesse  de  gagner  les  fruits  dès  que  cesse  sa  bonne  foi , c’est-à-dire 
aussitôt  qu’il  vient  à découvrir  les  vices  de  son  titre. 

Il  en  est  différemment  en  matière  de  prescription.  L’acquisition 
de  la  propriété  par  la  prescription  est  un  effet  direct  de  la  posses-  quant  • i>  pnicrip. 
sion;  c’est  doue  la  possession  dans  son  principe,  à son  origine,  qui  f’*r  1111  * ',n,t 
seule  doit  être  envisagée  et  appréciée.  D’où  ce  principe  : il  suffit, 
pour  l’acquisition  de  la  propriété  par  dix  à vingt  ans,  que  la  bonne 
foi  ait  existé  au  commencement  de  la  possession  : mala  fidet  tuper- 
veniens  non  impedit  uiucapionem  (I). 

qu’elle  possède  lui  appartient  réellement  (MM.  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  t.  ï,  n’  100; 

Demo.,  t.  l»r,  n°  #OÎ:  Dem.,  I.  I,  n”  38J  bit,  IV). 

Quelques  personnes  appliquent  c lie  théorie  h la  prescription  par  dix  i vingt 
ans;  d’autre*  la  restreignent  à l'a>  quisilioi  des  fruits.  — Dans  un  troisième  sys- 
tème, on  ne  l’applique  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  cas.  La  loi,  dit-on,  a défini 
la  bonne  foi , et  toute  définition  légale  est  obligatoire  pour  le  Juge  qui  lie  peut 
pas,  qui  ne  doit  pas  la  transformer  en  une  pure  question  de  fait.  Or,  que  dit  la 
lui?  que  le  possesseur  est  de  bonne  foi  r lorsqu’il  pos-ède  comme  propriétaire, 
en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices.  » Que  nous 
dit-on  dans  le  sys  ème  qu’on  nou.  propose?  que  le  possesseur  de  butine  foi  est 
celui  qui  possède  en  vertu  d'un  juste  titre  dont  11  ignore  les  sires,  ou  qui  doit 
posséder  en  vertu  d’un  titre  qui,  dans  la  réalité,  n’exista  pas!  Y a-t-il  la  moindre 
ressemblance  entre  celte  définition  des  Interprètes  et  celle  de  la  loi  (V.  l’explic. 
des  art.  Î16S  à ?267;? 

(1)  Celle  différence  entre  l’acquisition  des  fruits  et  la  prescription  par  dix  i 
vingt  ans  w’est  pas  aussi  rationnelle  qu’elle  parait  l’élre.  Les  fruits  étant  acquis 
tvccesrivement  par  des  faits  de  perc-ptlon  séparés  et  indépendant  les  uns  des 
•titres , c’est,  dit-on,  au  moment  de  la  perception  et  pour  chaque  perception  en 
particulier  que  la  bonne  foi  est  requise.  L’acquisition  de  la  propriété  n’ayant,  au 
contraire,  qu’une  coure  unique,  la  possession,  Il  suffit  que  celte  cause  ait 
été  légitime  dans  son  principe  pour  qu’elle  produise  l’effet  que  ta  loi  y * 
attaché. 

Mais,  peut-on  répondre,  l’acquisition  de  lu  propriété  par  la  prescription  de  dix 
• vingt  ans,  * pour  fondement,  non  pas  le  fait  simple  de  la  possession,  mais  la 
possession  continuée  pendant  le  temps  fixé  pour  la  prescription;  or,  si  la  cause 
de  l’acquisition  de  la  propriété  est  successive,  pourquoi  la  loi  n’exige-t-elle  point 
qu’elle  suit  légitime  à tous  ses  instants? 

S’il  suffit,  pour  la  piescription  de  dix  è vingt  ans,  que  le  possesseur  ait  été  de 
bonne  foi  a b initio,  ce  n’est  pas  évidemment  par  la  raison  que  j’ai  rapportée. 

Bue  autre  considération  a déterminé  le  législateur.  Le  possesseur  qui  a été  de 
bonne  fol  dès  le  principe  , qui  s’rst  habitué  à considérer  comme  >len  l’immeuble 
P»r  lui  possédé, et  qui  vient  i découvrir  que  cet  Immeuble  ne  lui  appartient  pas, 
ne  commet  pas  une  grande  faute,  lorsqu’au  lieu  d’en  faire  Immédiate  uent  la  res- 
tltutlen,  il  continue  de  le  posséder.  Sa  possession  n’est  plus  sans  doute  aussi  lé- 
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cour;  napoléon,  livhk  ii  . 


f l.'>2.  — Ainsi,  eu  matière  d'acquisition  de  fruits,  on  s'attache, 
pour  régler  la  question  de  bonne  foi,  à l’actualité  de  chaque  per- 
ception : peu  importe  le  passé.  Pour  la  prescription,  au  contraire, 
c’est  uniquement  le  commencement  de  la  possession  que  l'on  consi- 
dère : le  passé  décide  de  tout. 

De  là  cette  double  conséquence  : 

celui  .mi  a été  de  1453. — 1»  Le  possesseur  qui  a été  de  bonne  foi  dans  le  principe, 

iônno  foi  duns  le  _ . r,,  : . . „ . ,r  . 17 

principe  et  qui  a et  qui  a cessé  de  I être,  continue  de  prescrire  par  dix  à vingt  ans, 
,Y„“*  mi'  de*pM«"  tandis  qu’il  cesse  de /faire  siens  les  fruits  qu'il  perçoit.— Toutefois, 
criroptrdii  t vingt  s*j|  arrive  à prescription,  tous  les  fruits  par  lui  perçus  lui  reste- 
canunur-i.ii  d<  ront  : car,  la  prescription  accomplie  ayant  un  effet  rétroactif  au 
pôu'riaat  »i  jnur  l'e  la  possession,  le  possesseur  est  réputé  avoir  été,  dès  ce  jour. 


rnmpuikannprostt  *c  propriétaire  du  bien  qu'il  a prescrit. 

s»  peut. ti  <in‘uti  H34. — 2®  A I inverse,  il  se  peut  qu’un  possesseur  ne  puisse  pas 

pas pretcri re pa r dii  ptescrtre  par  tlix  à vingt  ans,  bien  qu  il  fasse  siens  les  fruits  qu  il 
puii"*'  *"crr,ou'!iDt  PerÇ°d  » c’est  ce  qui  arrive  lorsqu'ayaat  été  de  mauvaise  foi  ab 
r.ire  ‘irns  ici  iruiu  initio,  sa  mauvaise  foi  a ce.-sé  pendant  le  cours  de  sa  possession  t 

qu’il  perçoit?  -,  - . , . - . 

Il  faut  pour  cela  supposer  que  le  possesseur  de  mauvaise  fo»  est 
mort  laissant  un  héritier  qui  est  de  bonne  foi.  Celui-ci  ne  pourra 
point  prescrire  par  dix  à vingt  ans,  puisque  la  possession  qui  lui  a 
été  transmise  a été  viciée  dans  son  principe,  ce  qui  suffit  pour  ap- 
porter à cette  courte  prescription  un  obstacle  permanent;  il  ga- 
gnera au  contraire  les  fruits  qu’il  percevra  ; car  en  ce  qui  louche 
l’acquisition  des  fruits,  c'est  le  moment  présent,  et  non  le  passé 
que  l’on  considère  (1). 


gitime  que  par  le  passé;  mais  leTlce  qnt  l’infecte  actuellement  n’cst  pas  assez  es- 
sentiel pour  la  faire  mettre  sur  la  même  ligne  que  celle  qui  a été  viciée  à son  ori- 
gine même.  Autre  chose  est,  en  effet,  recevoir  ou  prendre  sciemment  le  bien 
d’autrui,  autre  chose  est  ne  pas  le  rendre,  lorsqu’après  l'avoir  reçu  loyalement 
et  l'avoir  longtemps  considéré  comme  sien,  on  vient  à découvrir  ssii  erreur.  Dans 
le  premier  cas,  un  acte  de  déloyauté,  un  délita  été  commis.  Dans  le  second,  Il  y 
a un  acte  qui,  aux  yeux  delà  pure  morale,  est  blâmable;  mais  à proprement  parler, 
ce  n'est  pas  un  acte  de  déloyauté,  un  délit;  c'est  une  pure  faiblesse  que  la  loi 
excuse,  parce  que  la  plupart  des  hommes  la  commctient.  De  U le  principe  que  la 
prescription  commencée  n'en  pas  empêchée  par  la  circonstance  que  le  possesseur 
est  venu  â découvrir  que  l'immeuble  qu'il  considérait  comme  sien  est  i un  autre. 

Or,  si  cette  faiblesse  du  possesseur  qui,  après  avoir  découvert  son  erreur,  ne 
restitue  point  l'immeuble  dont  il  s’est  cru  jusqu’alors  le  légitime  propriétaire  , 
ctt  excusable  quant  i la  prescription , â bien  plus  forte  raison  devrait-elle  l’être 
quant  h l'acquisition  dqs  fruits I Comment,  eu  effet,  comprendre  que  celui  que 
la  loi  protège  au  point  de  lui  permettre  l’acquisition  de  la  chose  principale  soit 
ensuite  traité  si  sévèrement  qui!  ne  puisse  pas  acquérir  /e,  accessoires  qu'il  eu 
retire! 

( 1 ) MM.  Dclv.  sur  l’arL  550;  Dur.,  IV.  n*  367;  Marc.,  sur  l'art.  550;  Duc-, 
Bon.  et  Itou,, sur  l’art.  550;  petuo.,  t 1*',  il**  Ct3ot  s.;  Detn.,  l 2,  n*  385  bit, 
VIII.— ,Ce|te  solution,,  bicq  qn'nnjversclieinent  admise,  peut,  ce  uie  semble,  être 
critiquée  Klle  peut,  en  effet,  conduire,  dans  certains  cas  au  moins,  b des  résultats 
aussi  peu  rationuels  qu’injustes.  Si,  par  exemple,  mon  troupeau  m’a  été  volé,  si 
j’ai  été  violemment  dépouillé  de  mon  immeuble,  et  que  le  voleur  de  mon  trou- 
peau ou  le  ravisseur  de  mon  immeuble  meure  laissant  uu  héritier  qui  Ignore  le 
vu!  ou  le  rapt,  çel  héritier  gardera-t-il  les  fruits  qu’il  retirera  du  bien  dont  j’ai 
été  si  injustement  dépouillé?  Pourquoi  le  crime  qu’a  commis  aon  parent  auralt- 
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CHAPITRE  II.  — Do  droit  n’ accession  sor  ce  on  s'unit  et 
s'incorpore  a la  chose. 


1458.  — Tout  ce  qui  s’unit  et  s'incorpore  à la  chose  appartient  nu 
propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-a prés  établies. 

SECTION  PREMIÈRE.  — Du  broit  d'accession  helativement  aux 

CHOSES.  IHNOUIUEHES. 


Art.  551 . 

k qui  aprarli<*n» 
lient  les  rlio«v»  q«.l 
unissent  et  mu* 
eoiporcBt  î*  une  ttt- 
Ire  chose ? 


I486.  — L'accession  est  dite  industrielle  ou  naturelle,  suivant  f.out  lu  eu  distlu* 
qu’elle  a lieu  par  ou  sans  le  fait  de  l'homme.  î“.V'.Mions"pèrr’ 

La  première  est  relative  aux  constructions,  plantations  et  aux 
autres  ouvrages  faits  dessus  ou  dessous  le  sol. 

La  seconde  a trait  aux  accroissements  résultant  du  voisinage  d'un 
fleuve  ou  d’une  rivière,  et  aux  animaux  sauvages  qui,  en  se  fixant 
sur  un  fouds,  en  deviennent  l’accessoire. 


1457.  — I.  De  l’accession  relative  aux  constructions,  plan- 
tations ET  autres  ouvrages. — La  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  donc  : 

Faire  au-dessus  toutes  les  constructions  ou  plantations  qu'il  juge 
à propos. 

Il  peut  également  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu’il  lui  plaît  de  faire,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
duits qu’elles  peuvent  fournir,  sauf,  dans  l’un  et  l'autre  cas,  les 
exceptions  établies  au  titre  des  serviludes(art.671,674,t>78,679), 
ou  qui  peuvent  résulter  des  lois  ou  des  règlements  administratifs. 

Ainsi,  la  règle  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 


Ail. 

552  et  523, 
dernière  phrase. 

Quelles  août  le* 
conséquences  de  la 
proiiriHê  du  sol 7 

Que  peut  donc  fai* 
rc  le  proprietaire 
du  sol  ? 


La  règle  que  la 


* • >-*/»•’- 

il  pour  effet  de  l'enrichir  A mes  dépens?  Est-ce  que  le  défuut  n’était  pas  obligé  de 
m'indemniser  de  la  perte  qui  poutail  résulter  pour  moi  du  délit  qu'il  a commis 
A mon  préjudice  (art.  1382)?  La  perle  des  fruits  que  j’ai,  par  sa  faute,  manqué 
de  percevoir,  entre  évidemment  dans  la  réparation  qu'il  me  devait;  celte  obliga- 
tion ne  s'est  pas  éteinte  avec  luit  R l’a  transmise,  avec  sa  possession,  A l’héritier 
qui  a pris  sa  place;  or,  comment  cet  héritier  peut-il  acquérir  des  choses  dont 
l'acquisition  le  rendrait  envers  tuui  passible  de  dommages  et  intérêts?  Ce  résul- 
tat serait  contraire  au  principe  reçu  : r/uem  de  ev idiotie  Intel  actio  eamdem 
agmtem  repellit  exeeplio! 

SI  j’avais  plus  d’autorité  dans  la  science,  je  proposerais  sur  ce  point  une  dis- 
tinction; je  dirais  : Le  possesseura-t-iiélé  de  mauvaise  foi  ab  initia,  sa  possession 
est  un  délit  qui  l'oblige  A réparer  tout  le  dommage  que  le  propriétaire  éprouvera 
par  suite  de  la  privation  de  sa  chose,  et  par  conséquent  A lui  restituer  les  fruits 
qo’ll  aurait  pu  en  retirer,  si  elle  ne  lui  eût  pas  été  ravie.  Son  héritier  succède  A 
son  obligation;  donc... 

A-t-il  été  de  butine  foi  d'abord,  n'est-ce  que  pendant  le  cours  de  sa  possession 
qu’il  a découvert  les  vices  du  titre  en  vertu  duquel  il  possédait,  sa  possession  ne 
constitue  point  un  délit  ; s’il  ne  gagne  plus  les  fruits,  c'est  que  1a  loi  suppose 
qu’étant  averti  du  danger  d'éviction  qui  le  menace,  il  les  a capitaines  pour  être 
en  mesure  de  les  rendre;  or,  cette  raison  n'existe  plus  A l’égard  de  son  héritier, 
qui  tes  a perçus  et  consommés  peut-être  dans  l'ignorance  des  vices  de  sa  pos- 
session. 
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propriété  du  tolrm* 
porte  la  propriété 
du  dessus  et  du 
dessous  ne  souffre* 
t elle  poiut  des  ex* 
ce  pi  ions  ou  des  tem- 
péraments r 


Art.  553. 

Par  qui.  aux  frais 
ricqui'ftavt'c  quels 
innieriaux  sont  ré- 
putés faits  les  con- 
struction». plante* 
fions  et  autres  ou- 
vrages faiis  sur  un 
terrain  ? 

Cette  présomp- 
tion peut -elle  être 
«étrulte  parla  preu- 
ve contraire  ? 


dessus  et  du  dessous  n’est  pas  essentielle;  elle  forme  le  droit  com- 
mun delà  propriété,  mais  elle  souffre  des  exceptions.  Le  proprié- 
taire du  sol  peut  doue  n'ètre  pas  propriétaire  du  dessus;  nous 
verrons,  en  elfet,  lorsque  nous  expliquerons  l'art.  664,  qu’une  mai- 
son peut  appartenir,  comme  superficie,  à une  autre  personne  qu’au 
propriétaire  du  sol.  11  se  peut  même  qu'il  ne  soit  pas  propriétaire 
du  dessous;  car  la  cave  ou  le  souterrain  de  sa  maison  peut  appar- 
tenir à un  tiers  qui  a pu  l’acquérir  par  prescription  (V.  l’explic.  de 
l’art.  2229)  ou  autrement  (V.  l’art.  553). 

1458. — Il  est  bien  rare  qu’une  construction  ou  une  plantation... 
soit  faite  par  un  tiers  sur  le  terrain  d'autrui  eten  violation  du  droit 
du  propriétaire  ; or,  la  loi  lient  toujours  pour  constants,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  les  faits  les  plus  habituels.  De  là,  deux  pré- 
somptions en  faveur  du  propriétaire  : 1°  Les  constructions  et  plan- 
tations et  autres  ouvrages  faits  sur  son  terrain  ou  dans  l'intérieur 
sont  réputés  avoir  été  faits  par  lui  ; — 2°  il  est  réputé  les  avoir  faits 
avec  ses  matériaux  et  à ses  frais. 

Ces  présomptions  le  dispensent  de  toute  preuve  ; mais  elles  peu- 
vent être  combattues  et  détruites  par  des  preuves  contraires. 

Ainsi,  il  peut  être  établi  : l'que  les  matériaux  qu’il  a employés 
dans  sa  construction,  que  lesarbres  qu’il  a placés  dans  son  terrain, 
appartenaient  à autrui; — 2°  que  les  constructions  ou  plantations  ont 
été  faites  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol. 

Deux  cas  sont  donc  à régler , le  cas  où  le  propriétaire  du  sol  a 
bâti  ou  fait  des  plantations  avec  les  matériaux  ou  avec  les  plantes 
d’autrui,  et  celui  où  le  propriétaire  des  matériaux  ou  des  plantes  a 
fait  des  constructions  ou  des  plantations  sur  un  terrain  qui  lie  lui 
appartient  pas.  Etudions  successivement  les  deux  cas. 


Art.  554.  1459.  — Premier  cas.  — lin  propriétaire  a fait , sur  son  terrain, 

Qua  dtM'b  en  tIts  constructions  ou  plantations  avec  les  matériaux  ou  avec  lei 
*.i  * iurion'ierreîn*  plantes  d' autrui.  — Le  propriétaire  des  matériaux  employés  (ou 
o«Wo°euon»'«Ye*  desarbres  plantés)  a cessé  d’en  avoir  la  propriété,  Leur  incorpora- 
is «eteriiui  ou  ij0n  au  sol  constitue,  en  effet,  une  accession,  et  l’accession  est  un 
StoniY  pl,,11,,  mode  d'acquérir  (V.  len*  1442);  c’est  donc  au  propriétaire  du  sol 
qu’ils  appartiennent  désormais.  Ils  n’existent  plus,  d'ailleurs,  à 
l’état  de  matériaux  ; leur  substance  est  civilement  détruite  ; elle  a 
disparu  dans  le  bâtiment,  qui  lui-môme  n’est  qu'une  partie  du  sol. 

Ainsi,  leur  ancien  propriétaire  ne  peut  les  revendiquer  directe- 
ment, puisqu’ils  n'existent  plus,  ni  demander  que  l’accession  soit 
détruite,  afin  de  pouvoir  les  revendiquer  après  qu’ils  auront  été 
ramenés  à leur  état  primitif.  Tout  ce  qui  lui  est  permis  , c’est  de 
demander  le  payement  de  leur  valeur  , et,  s’il  y a lieu  , d’autres 
dommages  et  intérêts.  De  cette  manière  personne  ne  souffre  : le 
propriétaire  du  sol  garde  le  bâtiment  qu’il  a construit  ; l'ancien 
propriétaire  des  matériaux  reçoit  une  somme  d’argent  avec  laquelle 
il  remplace  par  de  nouveaux  matériaux  ceux  qu'il  n’a  plus.  Si 
leur  perte  lui  a causé  un  préjudice,  si,  par  exemple,  il  a été  em- 
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péché  de  terminer  è temps  utile  des  réparntions  qu’il  avait  entre- 
prises pour  son  compte  et  qu’il  ait  éprouvé,  par  suite  de  ce  retard, 
quelque  dommage , on  l’indemnise.  Que  peut-il  exiger  de  plus? 

Dans  quel  but  demanderait-il  la  destruction  du  bâtiment?  Il  n'en 
retirerait  aucun  profit  et  elle  serait  ruineuse  pour  le  propriétaire, 
qui  se  trouverait  avoir  en  moins,  et  sans  aucune  compensation  , 
ce  qu’il  a dépensé  pour  construire  et  ce  qu’il  lui  faudrait  dépenser 
pour  démolir  I 

1460.  — Une  question  a été  soulevée  : si,  alors  que  l’indemnité  est  si,  «lorsque  rin- 
encore  due,  le  bâtiment  est  démoli , soit  par  accident,  soit  par  le  j*™0*,1  Vtîm*»*»! 
fait  du  constructeur,  l’ancien  propriétaire  des  matériaux  peut-il  deI,">11  i'«r  «cciiicot 
les  revendiquer?  L affirmative  est  soutenue.  Le  constructeur  qui  toonructrur,  rm- 
s’est  servi  des  maléraux  d’autrui  n’en  a point,  dit-on,  acquis  la  ùlVV  irrt.ulul.Vi- 
propriété;  si  la  personne  qui  en  est  propriétaire  ne  peut  pas  les11  ,c*  revendiquer j 
revendiquer,  c'est  uniquement  parce  qu’ils  «'existent  plus  comme 
matériaux  ; or,  lorsque  l’accession  qui  en  a détruit  la  substance  est 
elle-même  détruite,  les  matériaux  étant  ramenésà  leur  état  primi- 
tif, rien  ne  fait  plus  obstacle  à la  revendication  : cessante  causd, 
cessât  e/fectus  (1). 

Cette  solution  pouvait  être  donnée  en  droit  romain,  où  il  était 
de  principe  que  l’accession  n’est  point  une  manière  d'acquérir  la 
propriété  ; mais,  à notre  sens,  il  ne  saurait  en  être  de  même  sous 
l’empire  de  notre  Code  et  en  présence  de  l’art.  712,  qui  fait  de 
l’accession  un  mod e légal  d’acquisition.  L’acquisition  qu  elle  pro- 
cure, n’étant  subordonnée  à aucune  condition  résolutoire,  est  né- 
cessairement définitive  (2). 


1461.  — Le  Code  s’est  encore  écarté  du  droit  romain  sous  un  »i  i«  «rbr« 
autre  rapport.  Lorsqu’un  propriétaire  avait  planté  dans  son  terrain 
la  plante  d’autrui,  l’accession  n’avait  lieu  qu’à  partir  du  moment  où  i «ccM»iun  • i-rii< 
la  plante  avait  poussé  ses  racines  dans  le  sol.  De  lè  une  incertitude  a«U|wr 
dans  la  propriété;  car,  à moins  d’arracher  la  piaule,  il  était  fort 
difficile  de  s’assurer  si  le  lien  naturel  d’adhérence  qui  devait  l’unir 


au  sol  s’était  ou  non  formé.  Le  Code  s’est  affranchi  de  cette 


difficulté  : l’accession  a lieu  aujourd'hui  par  le  fait  seul  de  la  plan- 
tation. La  règle  qui  régit  les  constructions  régit,  en  effet,  les  plan- 
tations; et  quant  aux  matériaux,  le  faitseulde  leur  emploi  en  opère 
l'accession. 


4462.  — Deuxième  cas.  — Un  tien  a construit  avec  ses  maté-  ^rt 
RIAUX  (ou  fait  des  plantations  avec  ses  arbres)  sur  le  sol  d’autrui.  çuia  i«r  q!ru» 
— Le  principe  quod  solo  incedificatur  solo  cedit  reçoit  ici  son  ap- 
plication,  comme  dans  le  cas  précédent.  La  construction  appartient Iur  ,f  terrain  a««- 
donc  au  propriétaire  du  sol.  Maissera-t-il  obligé  de  la  garder  etd’en  à qni  appartient 
payer  le  prix?  Et , s’il  y est  obligé,  quel  sera  le  quantum  de  l’in-  '*  ”Jrop"rUti“ridn 


(1)  MM.  Dent.,t.  î,n**  391  et  391  bis,  I;  Marc.,  sur  l’art.  554;  Dcmo.,l.  I*r, 


n*  eai . 


(SJ  MM.  Dur.,  t.  4,  n*  374;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  >ur  l'an.  554 
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deninilé  à paver?  L’art.  5Î»5  résout  l'une  et  l’autre  question  par 
une  distinction.  Le  constructeur  a-l-il  été  de  mauvaise  ou  de  bonne 
foi?  Tout  dépend  de  là  (V.  la  For.  11)2). 

1403.  — Première  hypothèse.  — Le  constructeur  a été.  demau - 
vais/-  foi;  if  (i  en  que  le  tel  mm  sur  lequel  il  bâtissait  ne  lui  ap- 
pui tenait  jmis.  — Ce  serait  blesser  la  justice  que  d'imposer  au  pro- 
priétaire l'obligation  de  conserver  à ses  frais  des  constructions  qui 
n’entrent  pas  dans  ses  vues.  Ce  serait  la  blesser  encore  que  de  lui 
prrmettre  de  les  garder  sans  rien  payer.  La  loi  a su  concilier  ces 
deux  idées. 

1°  Le  propriétaire,  n’avant  point  participé  aux  constructions  qui 
ont  été  faites,  n’est  pas  obligé  de  les  garder;  il  peut  donc  exiger 
qu’elles  soient  détruites  et  que  son  terrain  lui  soit  restitué  dans  son 
état  primitif. — La  destruction  du  bâtiment  et  le  rétablissement  du 
terrain  dans  son  premier  état  se  font  alors  aux  dépens  du  construo- 
teur,  et  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ; il  perd  tout  ce  qu’il  a 
dé|>ensé  pour  construire  ; ce  qu'il  a dépensé  pour  démolir  , et  en 
outre,  ceque  valent  en  moins  ses  matériaux  dépréciés,  il  [>cut  même 
être  condamné  à des  dommages  et  intérêts  envers  le  propriétaire, 
dont  le  foudsa  pu  être  déprécié  par  les  démolitions  qui  ont  été  faites. 
Tout  cela  est  fort  dur,  sans  doute;  mais  à quel  titre  se  plaindrait-il? 
Il  ne  fait  que  subir  la  peine  de  son  délit  I 

2°  Le  propriétaire  peut,  s’il  le  préfère,  garder  pour  lui  les  tra- 
vaux qui  ont  été  faits  sur  son  terrain.  — S'il  les  retient,  il  les  ap- 
prouve par  là  même  rdès  lors  il  esl  cerné  les  avoir  commandés  lui- 
même,  ce  qui  entraîne  pour  lui  l’obligation  de  payer  tout  ce  qu'ih 
ont  coûté.  Si  donc  la  dépense  est  de  tUO,  tandis  que  la  plus-value 
n’est  que  de  80,  ce  n'est  pas  seulement  la  plus-value  ouSOqu’il  de- 
vra payer;  il  payera  100,  toute  la  dépense. 

14G1.  — Deuxième  hypothèse. — Le  constructeur  a été  de  bonne 
foi y il  n cru  construire  sur  son  propre  terrain. — Permettre  au  pro- 
priétaire d’exiger,  dans  ce  cas,  la  destruction  destravaux  et  la  res- 
titution de  son  terrain  dans  son  état  primitif,  ce  serait  traiter  le 
constructeur  de  bonne  foi  avec  autant  de  rigueur  que  le  construc- 
teur de  mauvaise  foi,  et  par  conséquent  punir  l'erreur  il  l’égal  d’un 
délit,  ce  qui  serait  contraire  à toute  justice;  forcer  le  proprietaire  de 
payer,  même  au-delà  du  profil  qu’il  en  relire,  ce  qu’ont  coûté  les 
constructions  qu’on  lui  impose,  ce  serait,  contre  toute  justice , le 
constituer  en  perte.  De  là  la  double  décision  de  la  loi. 

1*  Le  constructeur  ne  peut  point  être  forcé  de  démolir  : il  rece- 
vra donc  toujours  une  indemnité. 

S®  Comme  ce  n’est  plus  par  sa  volonté,  mais  par  celle  de  la  loi 
que  le  propriétaire  du  sol  garde  les  constructions,  tout  ce  qu’on 
exige  de  lui,  c’est  qu'en  les  retenant  il  ne  s'enrichisse  pas  aux  dé- 
pens du  constructeur.  Ainsi,  il  peut,  à son  choix,  payer  ou  la  dé- 
pense, oui»  plus-value  qu’elle  a produite.  Soient  une  dépense  de 
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80  et  une  plus-value  de  100  : il  ne  sera  lenu  de  payer  que  80  seule- 
ment (la  dépense).  U gagnera  20  ; niais  il  ne  gagnera  rien  aux  dé- 
pens du  constructeur,  qui  sera  rendu  complètement  indemne.  Soient, 
à l'inverse,  une  dépense  de  100  et  une  plus-value  de  80:  le  cons- 
tructeur ne  recevra  que  80  (la  plus-value).  Il  perdra  20;  mais  la 
perte  qu'il  subira  ne  profitera  |>oi:it  au  propriétaire,  qui  payera 
tout  ce  dont  il  se  sera  enrichi  (1). 

1465. — Ce  réglement  de  l'indemnité  à payer  au  constructeur  de  rie  s«mble-l*ilpas 
bonne  foi  présente,  au  premier  abord  , une  anomalie  singulière;  il  H,u,cu l',?™  *£'*«?  ' 
semble , en  effet , que  In  loi  place  celui  qui  a construit  de  bonne  foi  “»»"  ceri»ior«n- 
dans  une  condition  inférieures  celledu  constructeur  de  mauvaise  foi.  q„c  i«  powmur 
Soient  une  dépense  de  100  et  une  plus-value  de  80  : combien  le  de  bo,|0<  ,o1  ’ 
constructeur  recevra-*  il?  toute  sa  dépense  ou  100,  s’il  est  de 
mauvaise  foi  : la  plus-value  seulement,  ou  80,  s’il  est  de  bonne 
foi. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  donc  mieux  traité  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  ! 

Cela  me  semble  évident,  si  l’on  raisonne  en  pure  théorie,  et  si  Qori  moyen  t* 
l’on  se  place  dans  l’hypothèse  où  le  maître  du  sol,  satisfait  des  tra-  Se”1 »V '•*' u'traîrè s 
vaux  qui  y ont  été  faits,  ne  demande  pas  mieux  que  de  les  garder  c,j|* 
en  les  payant.  Dans  ce  cas  et  en  pur  droit,  le  possesseur  de  mau-  d'etneort,  miter  i* 
vaise  foi  est  évidemment  mieux  traité  que  le  possesseur  de  bonne  “ ' possesseur 
foi.  Mais,  en  fait , il  n’en  est  rien.  Le  propriétaire  peut,  en  effet,  ,ou. 

trouver  dans  le  droit  qu’il  a d’exiger  du  constructeur  de  mauvaise  jours  y 
foi  qu’il  détruise  scs  travaux  , un  moyen  de  l’amener  à composi- 
tion. « Vos  travaux,  dira-t-il,  vous  ont  coû'é  100  fr.;  mais  quelle 
plus-value  ont-ils  produite?  80  fr.  seulement.  Voulez-vous  80  fr.? 
je  suis  prêt  à vous  les  payer.  Sinon  démolissez,  et  indemnisez-moi 
de  tout  le  dommage  que  vous  m’aurez  causé.  » En  présence  de 
cette  menace,  le  constructeur  ne  refusera  évidemment  pas  la  trans- 
action qui  lui  sera  offerte. 

Il  semble  même,  au  premier  abord,  que  le  propriétaire  n’a  pas 
besoin  de  recourir  à celte  menace  de  démolition  pour  le  forcer  de 
se  contenter  de  la  plus-value.  Ne  peut-il  pas,  en  effet,  lui  dire  : 

« C’est  de  bonne  foi  que  vous  avez  possédé  et  construit;  or,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  ne  peut  rien  exiger  au-delà  de  la  plus-value  I » 

Le  constructeur  se  plaindra-t-il  alors  du  litre  d’honnèle  homme 
qu’on  lui  donne?  Invoquera-t-il  sa  mauvaise  foi?  mais  son  délit  no 
saurait  être  pour  lui  la  source  d’un  droit  : !Semo  avditur  tvrpilv- 
dinem  suam  allegans  ! 

(1)  LC  possesseur  de  bonne  on  de  mauvaise  foi  qui  avait  été  condamné  à dé- 
laisser un  immeuble  sur  lequel  U avait  fait  des  dépenses  de  conservation  ou  d'amé- 
lioration ne  pouvait  autrefois  être  contraint  â le  délaisser  tant  qu'il  n’avalt  pas  été 
Intégralement  remboursé  de  ses  impenses.  Celte  faculté  qu’il  avait  de  retenir 
l'immeuble  Jusqu’*  parfait  payement  de  ses  impenses  s'appelait  droit  de  réten- 
tion.   Ce  droit  existe-t-lt  encore  aujourd'hui?  L'affirmative  est  généralement 

admise.  Je  l’ai  combattue  dans  mon  examen  critique  du  cnumicnlajrc  de  M.  Trop- 
long  sur  le?  privilèges,  S*  partie,  tt*  211. 
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L«  ronatrurleur 
de  lionne  M est-il 
oblige  de  c m penser 
avec  Us  fruit»  qu’il 
• perdus,  ce  qui  lui 
est  du  pour  la  plus- 
value  qu’il  a créée 
par  ses  travaux? 


Quid  al  la  plus- 
value  est  si  consi- 
dérable que  le  pro- 
priétaire ne  puisse 
pas  la  payer  ? 


1466.  — Les  choses  pourront,  en  effet,  se  passer  ainsi  toutes  les 
fois  que  le  propriétaire  n'aura  pas,  sur  un  autre  point,  soulevé  et 
fait  juger  la  question  de  lionne  ou  de  mauvaise  foi  du  constructeur. 
Mais  supposez  qu’il  ait,  dans  son  action  en  revendication,  conclu 
à la  restitution  des  fruits , et  que , pour  l’obtenir , il  ail  établi  la 
mauvaise  foi  du  possesseur  qui  les  a perçus;  supposez  encore  que 
le  possesseur  ait  invoqué  sa  bonne  foi  à l'effet  de  se  prévaloir  d’une 
prescription  de  dix  à vingt  ans,  et  que  le  propriétaire  ait  fait  écar- 
ter cette  courte  prescription  en  prouvant  la  mauvaise  loi  du  pos- 
sesseur : dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  propriétaire  ne  pourra  point, 
quand  viendra  la  question  de  l’indemnité  à payer  pour  les  travaux 
qui  oui  été  faits  et  qu’il  tient  à garder,  le  traiter  comme  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi  ; il  faudra  qu’il  le  traite  avec  la  qualité  qu  il 
lui  a donnée  au  procès;  la  loi  ne  lui  |>ermel  point  de  changer  les 
faits  et  d’altérer  la  vérité  au  gré  de  son  intérêt.  C’est  alors,  mais 
alors  seulement  qu’il  est  obligé,  s’il  ne  veut  payer  que  la  plus-value 
résultant  des  travaux  qu’il  lient  à garder,  d’user,  pour  amener 
le  constructeur  à composition,  du  droit  que  lui  confère  la  loi  d’exi- 
ger la  destruction  des  travaux. 

1467.  — Terminons  par  quelques  observations. 

1®  Le  constructeur  de  bonne  foi  n’est  pas  obligé  de  compen'er, 
avec  les  fruits  qu’il  a perçus , ce  qui  lui  est  dù  [tour  la  plus-value 
qu’il  a créée  par  ses  travaux.  La  compensation  ne  peut,  en  effet, 
avoir  lieu  qu’entre  deux  personnes  qui  se  trouvent  respectivement 
débitrices  l une  de  l’autre  (art.  1289).  Or,  dans  l’espèce,  le  proprié- 
taire, débiteur  de  la  plus-value  dont  il  profile,  n’est  point  créan- 
cier de  la  valeur  représentative  des  fruits  que  le  constructeur  a 
perçus  : celui-ci,  en  effet,  étant  réputé  les  avoir  dépensés  luutiùt 
vivendo,  est  par  là  même  réputé  n’en  être  pas  devenu  plus  riche,  ce 
qui  le  dispense  de  l’obligation  d’en  tenir  compte  (V.  fi  s n°  1447 
et  1448).  Le  proprietaire,  au  contraire,  est  débiteur  de  la  plus-value 
qui  a été  créée;  il  en  doit  compte,  parce  quecetU*  plus-value  consti- 
tue un  capital  de  plus  dans  son  patrimoine,  et  un  capital  en  moins 
dans  celui  du  constructeur.  Autrement,  le  constructeur  de  bonne 
foi  ne  serait  guère  mieux  traité  que  lo  constructeur  de  mauvaise 
foi. 

1468.  — 2®  Il  se  peut  que  la  plus-value  résultant  des  travaux  qui 
ont  été  faits  par  le  possesseur  de  bonne  foi  soit  tellement  considé- 
rable que  le  maître  du  sol  soit  hors  d’état  de  la  payer.  Que  faire  en 
ce  cas?  le  dispensera-l-on  de  payer  une  indemnité?  mais  alors  il  s’en- 
richira aux  dépens  du  constructeur  1 forcera-t-on  le  constructeur  de 
détruire  ses  travaux  et  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif? 
mais  alors  on  l’assimilera  au  constructeur  de  mauvaise  foi  I En  pré- 
sence de  celte  difficulté,  Pothier  avait  imaginé  un  moyen  fort  in- 
génieux de  régler  ce  conflit  : le  propriétaire  du  sol  le  reprenait 
après  s’ètre  constitué  envers  le  constructeur  débiteur  d’une  reuie 
dont  les  arrérages  étaient  l’équivalent  des  revenus  que  pourrait 
produire,  par  chaque  année,  la  plus-value  dont  il  bénéficiait. 
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Cet  arrangement  est,  dit-on,  trop  équitable  pour  qu’on  n'en  fasse 
pas  l’application  à une  matière  qui  est  toute  d’équité  (V.  léxplic. 
de  l’art.  4)  (1). 

1469.  — Lorsque  le  propriétaire  ne  veut  pas  conserver  les  tra- 
vaux qui  ont  été  faits  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  celui-ci  a le 
droit  de  les  détruire,  à la  charge  par  lui  de  remettre  les  lieux'dans 
leur  état  primitif.  Quelques  personnes  ont  proposé  sur  ce  point  un 
tempérament  : a Oui,  disent-elles,  le  constructeur  pçut  démolir 
ce  qu’il  a construit  et  enlever  les  matériaux  dont  il  peut  tirer  quel- 
que profit ,-  mais  3i  les  travaux  sont  de  telle  nature  qu’il  perdrait 
plus  à les  détruire  qu’à  laisser  les  lieux  dans  l'état  où  il  les  a mis, 
s’il  a,  par  exemple,  fait  des  peintures  sur  un  mur,  dans  quel  but 
lui  accorderait-on  le  droit  de  destruction?  màliliis  non  est  indul- 
gendum  ! » 

Cette  distinction  me  semble  trop  directement  contraire  au  texte 
pour  être  admise.  Il  a d’ailleurs  été  répondu,  avec  raison,  que  le 
constructeur  a toujours  un  intérêt  légitime  à détruire  ce  qu’il  a 
fait,  puisque  c’est  précisément  en  usant  de  la  rigueur  de  son  droit 
qu’il  peut  amener  le  propriétaire  qui  profite  de  ses  dépenses  à lui 
en  tenir  compte  (2). 

1470. — 11.  De  l’accession  résultant  du  voisinage  d’un  flecve 
OU  d’une  rivière. — 1°  Des  atterrissements. — Les  atterrissements 
se  forment  tantôt  sur  la  rive  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière,  tantôt 
dans  le  sein  même  du  fleuve  ou  de  la  rivière.  Les  premiers  s’ap- 
pellent alluvions  ; les  seconds  il  es  ou  îlots. 

— Des  alluvions  qui  se  forment  sur  la  rive  des  fleuves  ou  des 
rivières. — Les  alluvions  sont  de  deux  sortes  : les  unes  sont  des 
lais,  les  autres  sont  des  relais. 

Le  lais  est  l’accroissement  insensible  que  reçoit  une  rive  par 
l’accumulation  des  terres  que  la  rivière  y dépose  successivement. 

Le  relais  est  la  portion  du  lit  que  les  eaux  courantes  laissent  à 
scc  en  se  retirant  de  l’une  des  rives  pour  se  porter  sur  l’autre. 

De  même  qu’en  droit  romain,  toute  alluvion,  lais  ou  relais,  ap- 
partient au  propriétaire  de  la  rive  où  elle  s’est  formée.  C’est  une 
cnnifiensalion  qu’on  lui  accorde  pour  les  inconvénients  continuels 
que  lui  cause  la  présence  des  eaux. — Dans  le  cas  du  relais,  le  pro- 
priétaire de  la  rive  découverte  profite  de  l’accroissement,  sans  que 
le  riverain  du  cété  opposé  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu’il  a 

(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.y IX,  p.  226;  Dcmn.,  t.  1",  n*690;  Déni.,  t.  2,  n*  392  6frf 
VI. — Pothier  ajoutai:  que  cette  reiitc  était  garantie  par  un  privilège  sur  l'im- 
meuble amélioré;  ce  privilège  remplaçait  le  droit  de  rétention  accordé  au  pos- 
sesseur pour  sûreté  du  remboursement  des  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu’il 
a*ai(  faites  sur  l'immeuble.  En  droit  français,  ce  privilège  ne  saurait  être  admis, 
car  aucune  loi  ne  l’a  reproduit,  et  les  privilèges  sont  de  droit  étroit;  maison 
pourrait  le  remplacer  par  une  hypothèque  que  le  propriétaire  serait  condamné  4 
donner  avant  de  rentrer  en  possession  de  son  immeuble. 

(t)  MM.  Duc,  Bon.  et  Rou.,sur  l’art.  555;  Dem.,  t.  2,  n*  392  bist  VI.— Con- 
trdt  M.  Drmo. , t.  1%  n#  689. 


Lorsqu#  1#  pro- 
priétaire ne  veut 
pas  conserver  les 
travaux  qui  ont  été 
faits  par  un  poaass- 
seur  de  mauvaise 
foi, celui-ci  e-*-»l  le 
droit  de  les  détrui- 
re, alors  mi*me  qu'il 
est  démontré  qu'il 
ne  peut  tirer  aucun 
profll  des  m terlaus 
qu'il  enlèvera  T 


Art. 

556  et  557. 

Qu  'est  ce  que  l’a I- 
luviou  ? 


Combien  y an  s*t- 
il  d'espèses  t 


k qttl  prolta  l’sl- 
luvion  ? 
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perdu.  11  en  serait  autrement  si  l’eau,  au  lieu  de  se  retirer  insen- 
siblement de  l’uue  des  rives,  s’étail  portée  brusquement  sur  l'autre; 
dans  ce  cas  le  propriétaire  de  la  rive  envahie  recevrait  à titre  d’in- 
demnité la  rive  abandonnée  (art.  663). 

Çuid  el:e  1471. — L’alluvion  profite  dans  tous  les  cas  au  propriétaire  ri- 
verain. . .;  dans  tous  Us  cas,  c’est-à-dire  sans  qu’il  y ait  à distin- 
ou  nouii-ic*-,i,ailk  8uer  s*  e^e  provient  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière,  si  celte  rivière 
est  navigable  ou  flottable,  ou  si  elle  ne  l’est  pas;  seulement,  si 
l'alluvion  é'esl  formée  sur  la  rive  d’un  fleuve  ou  d'uuc  rivière  na- 
vigable ou  flottable,  le  riverain  qui  en  profite  est  tenu  de  laisser  le 
marchepied  ou  le  chemin  de  halage,  conformément  aux  règlements. 
— ' Remarquez  que  la  portion  de  la  rive  affectée  à ce  marchepied 
ne  cesse  point  d'appartenir  au  propriétaire  riverain;  il  subit  une 
servitude  publique  (art.  650),  mais  cette  servitude  laisse  subsister 
son  droit.  Si  donc  le  fleuve  ou  la  rivière  venait  à se  retirer  de  nou- 
veau , le  chemin  devant  être  pris  sur  le  terrain  nouvellement 
abandonné,  le  propriétaire  aurait  alors  la  jouissance  de  l'ancien 
chemin. 

çma  «nu-  — Des  alluvions  qui  se  forment  sur  le  rivage  de  la  mer.  — Elles 
mon  sur'it’rivîn  appartiennent,  par  droit  d'accession , au  propriétaire  du  rivage, 
àe  la  mer?  c'est-à-dire  à l’État.  Mais  remarquez  qu’à  la  différence  du  rivage 

qui  fait  partie  du  domaine  public , les  lais  et  relais  qui  se  forment 
sur  le  rivage  entrent  dans  le  domaine  privé  de  l’État  (V.  le  n°l  425,3'). 
Art.  558.  1472. — 2"  Des  lacs  et  des  étangs.  — L'alluvion  n’a  pus  lieu  à 

Vaiiuvioo ■-i-eiie  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le  proprietaire  conserve  toujours 
lies  »t  ri*njid?  d”  le  terrain  que  l’eau  couvre  quand  elle  est  à la  hauteur  de  la  décharge 
de  l’étang,  encore  que  le  volume  d’eau  vienne  à diminuer.—  Hé- 
ciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur 
les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à couvrir  dans  les  crues  ex- 
traordinaires. 

Art  559  1473. 3°  Des  terrains  considérables  et  reconnaissables  dé- 

quü  lorsqu'un  tachés  d’un  fonds  et  portés  par  le  courant  vers  un  fonds  inférieur 
OU  sur  la  rive  opposée.  — L’alluvion  se  composant  de  parties  sur 
d'Vr  nlu  idulpôn*  lesquelles  personne  ne  peut  justifier  d'un  droit  de  propriété,  est 
p.r  le  rourent  yen.  acquise  au  riverain  dès  quelle  existe  et  à mesure  qu’elle  se  forme. 

«u°r ut* ri'ré'oppo^  Lors,  au  contraire,  qu'une  portion  considérable  et  reconnaissable 
^itan.  quel  drieiee  d’un  terrain  a été  apportée  par  la  violence  du  fleuve  ou  delà 
t r r»in  .inii-ii  iir-  rivière  à côté  de  mon  champ  où  elle  s'est  arrêtée, le  propriétaire  du 
”r™d!iTtùre  md.  champ  dont  elle  a été  détachée , pouvant  justifier  sur  elle  de  son 
!fC  propriruire^*-  droit  de  propriété,  est  admis  à la  revendiquer.  Toutefois,  il  ne  faut 
ver.in  nen  > pe«  pas  qU’il  tarde  trop  longtemps  à la  réclamer;  l’intérêt  do  l’agricuj- 
îionT  '' 1,15  ,,0“es'  ture  en  souffrirait.  Une  année  seulement  lui  est  accordée  pour  for- 
mer sa  demande  ; passé  ce  délai , il  est  déchu  si  le  propriétaire 
riverain  est  déjà  en  possession  du  terrain  qui  accède  à son  champ. 
Dans  le  cas  contraire,  la  revendication  peut  être  utilement  formée, 
même  après  l’année,  et  tant  que  le  riverain  ne  possède  pas ,•  mais 
dès  l’instant  qu’il  prend  possession,  cette  possession  le  rend  ins- 
tantanément propriétaire. 
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1474.  — 4°  Desiles,  flots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans 
le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières.  — Les  îles  qui  se  forment  dans 
tm  fleuve  appartiennent  toujours  à l'État;  mais  comme  files  font 
partie  de  son  domaine  privé,  elles  sont  aliénables  et  prescriptibles. 

Quant  à celles  qui  se  forment  dans  une  rivière,  la  loi  distingue  : 
la  rivière  est-elle  navigable  ou  Uottable,  c'est  encore  à 1 Etat  qu’elles 
appartiennent  ; n’a-l-eile  aucun  de  ces  caractères,  une  sous-dis- 
tinction est  nécessaire  : si  l’ile  s'est  formée  d'un  seul  côté,  c'est-à- 
dire  entièrement  en  deçà  de  la  ligne  tracée  au  milieu  de  la  rivière, 
elle  appartient  exclusivement  aux  riverains  du  côté  de  la  rivière 
où  elle  s'est  formée  ; dans  le  cas  contraire,  elle  profite  aux  riverains 
des  deux  côtés,  à partir  de  la  ligne  tracée  au  milieu  do  la  rivière, 
et  proportionnellement  à la  ligne  de  front  que  présente  chaque  hé- 
ritage sur  la  rive  (f). 

1475.  — Ce  qui  vient  d'ètre  dit  des  lies  ne  s’entend  que  de  celles 
qui  se  forment  soit  par  l’abaissement  du  niveau  de  la  rivière  sur 
une  partie  de  son  lit,  soit  par  l'exhaussement  d'une  portion  de  son 
lit  au-dessus  du  niveau  île  l’eau  ; quant  â celles  qui  se  forment 
lorsque  le  fleuve  ou  la  rivière  coupe  et  entoure  un  terrain  particu- 
lier, elles  demeurent  la  propriété  de  celui  auquel  elles  apparte- 
naient alors  qu’elles  n’étaient  qu'un  terrain  ordinaire. 

1476.  — 5»  Du  cas  oit  une  rivière  abandonne  son  lit  pour  s’en 
creuser  un  autre.  — Lorsqu’un  fleuve  ou  une  rivière,  uavigable  ou 
non,  se  formait  un  nouveau  cours  en  abandonnant  sou  ancien  lit, 
la  loi  romaine  attribuait  le  lit  abandonné  aux  propriétair  s rive- 
rains, et  si,  après  un  certain  temps,  ie  fleuve  retournait  à son  pre- 
mier lit,  le  second  devenait  à son  tour  la  propriété  de  ceux  qui 
possédaient  des  héritages  sur  les  bords. 

La  loi  française  a suivi  un  autre  système  ; le  lit  abandonné,  au 
lieu  d’être  attribué  aux  riverains,  passe,  à titre  d’indemnité,  aux 


Art. 

560  et  561 . 

Quid  des  Iles,  liais 
%'.i  aitrrrisscments 
qui  ne  forment  dans 
le  lil  des  fleuves  ou 
des  rivières? 


Art.  562. 

(Jititl  do  1 île  qui 
s'ent  formée,  psrve 
que  le  fleuve  ou  la 
rivière,  en  se  for- 
inan  l un  bras  nou- 
veau, a coupé  et 
embrasse  le  champ 
d'uu  propriétaire 
rirtrain  ? 

Art.  563 

A qui  appartient 
le  Ht  abandonne  par 
un  fleuve  ou  par 
une  rivière? 

guet  était.  Mtr  ce 
cas.  le  système  suivi 
en  droil  romain  ? 

Quel  système  suit 
notre  Code? 

Comment  la  justi- 
fie-! on  ? 


propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés. 

Ce  système  se  conçoit  sans  peine  lorsqu  il  s’agit  d’un  fleuve  ou 
d’une  rivière  navigable  ou  flottable  : l’Etat , propriétaire  du  lit 
abandonné,  a pu,  en  effet,  en  disposer  selon  ce  que  l’équité  lui  a 
suggéré  dans  l’intcrôl  des  propriétaires  des  fonds  envahis. 

On  le  conçoit  également  quant  aux  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  si  l’on  admet,  avec  certains  auteurs,  que  le  lit  de  ces 
rivières  appartient  à 1 État. 

Mais  comment  le  justifier  si  l’on  suit  l'opinion  contraire  î Si  le 
lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  appartient  aux  riverains, 


(O  Le  lit  des  riiières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  apparikiil-ü  A 
l’Étal  ou  aux  riverains?  V.  sur  cette  importante  question,  MM.  Merlin,  Questions 
de  droit,  v-  Pèche , § 1;  Proud.,  Domaine  public,  II,  n**  95V,  938,  944  cl  940. 
ftlsot  Traité  de  ta  propriété  du  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables;  Dur., 
Y n“  ïo8;  Pardessus,  Des  servitudes,  l.  1",  n“  77;  Daiiel,  Pratique  des  cours 
d'eau,  p.  iî  cl  Î3;  Troplong,  l)e  la  prescript.,  t.  1,  p.  115;  Championulèrc, 
Ve  ta  propriété  des  eaux  courantes;  Marc., sur  l’art.  5bl;  Duc.,  Bon.  ei  Rou.,  sur  lo 
même  article;  Demo.,  I.  '98  et  s.;  Dein.,  l.  2,  n*  374  bis,  il,  et  398  bis,  1. 
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l'Etat,  dira-t-on,  n'a  pas  pu  en  disposer  è leur  préjudice;  ce  serait 
la  violation  manifeste  du  principe  que  personne  ne  peut  être  ex- 
proprié que  pour  cause  d’utilité  publique  et  moyennant  une  indem- 
nité préalable  ! 

On  s’esttiré  d’affaire  en  disant  que  l’État,  sous  l'empire  du  droit 
intermédiaire,  était  propriétaire  des  petites  rivières,  et  que  s’il  en 
a,  lors  de  la  promulgation  du  Code,  abandonné  la  propriété  aux 
riverains,  c'est  sous  cette  réserve  que  le  lit,  s’il  venait  à être  aban- 
donné, serait  attribué,  à titre  d’indemnité,  aux  propriétaires  des 
fonds  nouvellement  occupés. 

Art.  564.  1477.  — III.  De  l’accession  relative  aux  animaux  sauvages 

■rat?np!(wlw*«-  Qül>  EN  SE  FIXANT  SCR  UN  FONDS,  EN  DEVIENNENT  L’ACCESSOIRE.  — 
pim . poiMnn  nui  Les  animaux  qui,  s’étant  habitués  sur  un  fonds,  s'y  sont  établis  à 
tlrV‘'oinmM*ï*  jïl  demeure  fixe,  en  deviennent  l’accessoire  et  ne  forment  avec  lui 
i'iWobi  cluun  sp|d  tout.  Or,  celui  quia  le  tout,  a par  là  même  chacune  des 
m' .nirps  pariraa-  parties.  De  là,  le  principe  que  le  maître  du  colombier  est  le  maître 
des  pigrons  qui  s y sont  établis.  Mais  il  n en  est  proprietaire  qu  en 
tant  qu'ils  sont  les  parties  accessoires  de  son  colombier,  et  ils  cessent 
d'en  faire  partie  dès  qu’ils  ont  perdu  l'habitude  d'y  aller  et  venir. 
Il  en  perd  donc  la  propr  iété  dès  l instanl  qu'ils  ont  abandonné  son 
colombier.  Tant  qu’ils  ne  se  sont  point  fixés  ailleurs,  ils  n’appar- 
tiennent à personne.  Aussitôt  qu’ils  s’établissent  quelque  part,  ils 
deviennent  ia  propriété  du  propriétaire  du  fonds  nouveau  avec 
lequel  ils  se  confondent.  Ainsi,  les  pigeons  qui  changent  de  co- 
lombier changent  de  maître,  a pourvu,  ajoute  notre  article,  qu’ils 
n’aient  pas  été  attirés  dans  le  fonds  nouveau  par  fraude  et  ar- 
tifice... » Pris  à la  lettre,  ce  tempérament  apporté  à noire  principe 
signifierait  que  les  pigeons  qui  ont  été,  par  fraude  ou  artifice,  attirés 
d’un  colombier  dans  un  autre  continuent  d’appartenir  au  proprié- 
taire du  colombier  qu'ils  ont  abandonné,  et  qu’ainsi  il  peut  les 
revendiquer  et  se  les  faire  rendre  en  nature.  Pothier,  qui  prévoyait 
le  même  cas,  n’entendait  pas  la  chose  ainsi.  Les  pigeons  qui  pas- 
saient d'un  colombier  dans  un  autre  appartenaient,  dans  tous  les 
cas,  au  propriétaire  du  colombier  où  ils  s'élaicnl  établis  ; seule- 
ment, lorsqu'ils  y avaient  été  attirés  par  fraude  ou  artifice,  leur 
ancien  maître  avait  droit  à une  indemnité  que  le  nouveau  pro- 
priétaire devait  lui  payer  pour  le  dommage  qu’il  lui  avait  causé 
en  dépeuplant  son  colombier.  C’est  probablement  là  la  règle  que 
notre  article,  dans  sa  rédaction  vicieuse,  a voulu  reproduire  (1). 

(J)  MM.  Diir.,  t.  t,  n*  Ît8;  Mdrc.,  sur  l’art.  5S4;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  le 
même  art.  — M.  Famé,  (tans  son  rapport  au  Tribunal , émet  l’opinion  contraire. 
Si  c'est,  dit-il,  par  fraude  ou  artifice  que  les  animaux  sauvages  sont  passés  d’un 
Tonds  dans  un  autre,  « l’ancien  propriétaire  n’aura  point  perdu  scs  droits  sur  eux. 
L’iinprobité  ne  peut  élre  un  moyen  r/’ac'/tufeir.  (V.  Fenet,  II,  p.  146).  — Conf. 
MM.  Deuio  , t.  2,  n*  178;  Dem.,  t.  i,  n*  309  bit,  I. 
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SECTION  II.  — Du  DROIT  D'ACCESSION,  RELATIVEMENT  AUI  CHOSES  MOBILIÈRES. 


1478.  — I.  Généralités.  — Des  différentes  accessions  rela-  Art.  563. 
tives  aux  meubles.  — L’accession  est  l'union  d'une  chose  à une 

cession  t 

autre.  Combien  la  loi  en 

Cette  accession  prend,  en  matière  de  meubles,  des  noms  diffé-  dâu\ 

rents,  suivant  la  nalure  de  l'union  qui  lie  entre  elles  les  deux 'ha*M  “oW1,*r” ? 
choses  assemblées  en  un  seul  tout.  On  l’appelle,  suivant  les  cas, 
adjonction,  spécification  ou  mélange. 

/„’ adjonction  est  l'union  de  deux  choses  qui,  n'étant  unies  que  Q„.fpl  ,u, 
par  un  seul  côté  de  leur  surface,  restent  distinctes  et  reconnais- 
sables.  Ainsi,  un  tableau  et  son  cadre,  un  diamant  et  sa  monture. 

La  spécification  est  la  formation  d'une  autre  chose  avec  la  chose  u ipéi-t/wation r 
d’autrui.  Ainsi,  un  bloc  de  marbre  dont  on  a fait  une  statue.  — Il  u„  ,P*r'ltra"0 “ 
semble  que  la  spécification  ne  soit  pas  une  accession  : car,  on  n’y  w#  accet*ionr 
rencontre  pas  l’union  d'une  chose  à une  autre.  Par  son  travail, 
l'ouvrier  a créé  avec  une  matière  une  chose  nouvelle;  mais  il  n'a 
pas  joint  deux  choses  en  un  seul  tout.  Cependant,  comme  son 
travail  est  représenté  dans  la  chose  nouvelle  par  la  valeur  qu’il 
lui  a donnée,  on  peut  dire  i la  rigueur  qu’il  y a accession,  en  ce 
sens  que  deux  valeurs  se  trouvent  réunies  et  confondues  en  une 
seule  qui  les  représente  toutes  deux. 

Le  mélange  est  l’union  de  plusieurs  choses  qui,  adhérant  par  Qttvgt-r.  que  i« 
tous  les  points  les  unes  aux  autres , sont  tellement  mêlées  et  cou-  r 

fondues,  qu’elles  ont  cessé  d'être  distinctes  et  reconnaissables. 

Tels  sont,  par  exemple,  le  mélange  de  deux  tas  de  blé  eu  un  seul 
las,  la  confusion  de  plusieurs  liqjeurs  en  un  seul  liquide. 


1479.  — II. De  la  question  que  fait  naItre  l’accession  rela- 
tive aux  choses  mobilières.  — Lorsque  les  deux  choses  unies 
l'une  à l’auire  appartenaient  à une  seule  personne  avant  d'être 
unies,  il  est  évident  que  le  tout  qu’elles  forment  n'a  point  changé 
de  maître. 

Si,  avant  leur  union,  elles  appartenaient  à deux  maîtres  diffé- 
rents qui  ont  l'un  et  l’autre  consenti  à ce  qu’elles  fussent  unies, 
le  tout  qu'elles  donnent  par  leur  union  est  alors  commun  dans  la 
proportion  qu’ils  ont  réglée  par  leur  convention. 

Que  si  elles  ont  été  unies  par  accident  ou  par  le  fait  de  l’un  des 
deux  maîtres,  et  sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  l'autre, 
un  conflit  s'élève  alors  : lequel  des  deux  maîtres  est  propriétaire 
du  tout?  La  loi  résout,  en  général,  la  question  par  la  maxime 
accessorium  srquitur  principale  : la  chose  accessoire  est  acquise, 
par  droit  d’accession,  au  maître  de  la  chose  principale. 

Mais  à quels  signes  reconnaître  la  chose  principale  de  la  chose 
accessoire ? Celte  distinction  est  souvent  fort  difficile  à faire.  Le 


Quel]*  question 
l'accf*  Ion  fait-elle 
naître  re  «tivemrni 
•ui  choses  inoM 
libres.' 


Par  quel  principe 
la  loi  Ij  rcaout  ai:* 
rn  fcnèrol  ? 


Code  a cru  devoir,  en  conséquence,  tracer  des  règles  sur  ce  point. 
Tel  est  l’objet  de  notre  section. 


1480.  — III.  De  la  nature  de  ces  rècles.  — « Le  droit  d’ac  km-ii  •<>« 
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Air.  qu.  1.  droit  cession,  appliqué  aux  choses  mobilières,  est  entièrement  subordonné 
oui  ,kv»«<  p»i«ii>-  aux  principes  de  l équité  naturelle,  n 

Mbordo'oui  'l™ u"i  * î-es  rè8,es  tracées  par  les  art.  66C  à 575  serviront  d'exemples 
u'r.^urJ'’  ^'  auï  iuëos  Pojr  se  déterminer,  dans  les  vas  non  prévus,  suivant  les 
circonstances  particulières.  » 

Il  semblerait,  d’après  cette  disposition,  que  les  juges,  libres  de 
toute  entrave  légale,  peuvent  prendre,  en  cette  matière,  toutes 
les  décisions  que  leur  suggèrent  les  lumières  de  leur  propre  raison; 
il  n en  est  rien  cependant.  L équité  naturelle  n’a  point  ici  une 
importance  et  une  autorité  plus  grandes  que  dans  les  autres  parties 
de  noire  Code;  el,  en  effet  : 

1*  Ce  n est  que  dans  tes  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  que  les  juges 
sont  autorisés  à suivre,  à titre  d'exemples,  les  règles  contenues  dans 
les  art.  5üb  et  suivants;  d où  il  résulte,  pur  à contrario , que 
ces  mêmes  règles  sont  de  véritables  /ou,  c’est-à  dire  des  ordres 
impératifs  el  obligatoires  pour  les  juges,  qui  De  doivent  pas  s’en 
écarter,  lorsque  le  cas  qu’ils  ont  à juger  est  un  de  ceux  qui  ont  été 
prévus.  Autrement  notre  section  ferait  sans  objet;  car  si  les  tri- 
bunaux pouvaient,  dans  tous  les  eus,  juger  suivant  leur  manière 
d’entendre  l’équité  naturelle,  il  n'y  aurait  en  réalité  aucune  loi  sur 
la  matière. 

Dan.  qu.n  est  Les  cas  qui  ont  été  prévus  par  la  loi  sont  si  nombreux,  qu’on 
Mrv“rd«  rtjnT11*  PKUt  lJirc  4u  t lle  a>  à Peu  près,  tout  réglé.  Si  donc  l’équité  naturelle 
doit,  en  uotrq  matière,  servir  de  règle  aux  juges,  ce  ne  sera  que 
par  excepliuu,  et  dans  des  liyjKilhèses  fort  rares. 

ttppiiftuoB  a, ■ KSI;  — IV.  U K la  règle  : En  [ait  de  meubles,  la  possession 

régies  qui  rt’iissu.i  dqui  titre,  combinée  aveg  L ACCESSION.  — Notre  droit  n’admet 

1 accession  n>At-rUf»  * . , . , , 

nos,  a ms  i«  plupart  point,  en  principe,  la  rçveuuicaliun  des  meubles;  ils  se  prescri- 
ii » i r »« drifi5 i#u * par  le  fait  seul  de  leur  possession,  indépendam- 

y*'"1  fait  *t  »...  ment  du  laps  île  temps.  Ainsi,  lorsqu’une  chose  mobilière  est 
vaut  titre  r vendue  a non  aouuno , l acheteur,  s il  la  reçoit  de  bonne  loi,  en  de- 
yignt  instantanément  propriétaire.  Celui  à qui  elle  appartenait  ne 
peut  poiul  la  revendiquer  contre  lui  et  lYn  dépouiller.  C est  ce 
qu’ou  exprime  par  la  lormule  : En  [ail  de  meubles , la  possession 
vaut  litre. 

Celte  règle  rendra  dope  inutile,  dans  la  plupart  des  cas,  l’ap- 
plication des  règles  qui  régissent  l’accession  ; car  le  plus  souvent 
roqvfier  aura  déjà  acquis,  par  le  fait  seul  de  la  possession,  la  pro- 
priété de  la  chose  qu  il  a unie  i>  la  sienne. 
d.a.  q.„,i.  ».  Toutefois,  la  règle  : En  [ait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre, 

.lune  r.ccai'ion  r«-  n’étanl  pas  absolue,  l’air,  s si  un  recevra  son  application  dans  les  cas 
. «vrn  - 1 - «Ile  »on  • ...  . , 11  - ; 

•ppiic.iiou?  exceptionnels  ou  celte  règle  ne  recevra  pas  la  sienne;  ce  qui  arri- 
vera notamment  dans  le  cas  où  le  possesseur  aura  reçu  de  mau- 
vaise foi  la  chose  d'autrui,  ou  même  de  bonne  foi  une  chose  qui  a 
été  volée  ou  perdue  (V.  l’explic.  de  l’art.  2279). 

^rl  1482.  — I.  De  l’adjonction. — Lorsque  deux  choses  ont  été 

566  à 569.  «nies  en  une  seule,  le  tout  appartient  ou  maître  de  la  chose  pn»‘ 
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cipale,  sous  l’obligation  de  paver  à l’autre  maître  la  valeur  de  ior..n;«,icnvrh,- 

•a  chose  accessoire.  Peu  importe  que  les  choses  unies  soient  ou  ne 

soient  pas  séparables;  le  résultat  est  le  même  dans  les  deux  0‘*i,pd' 

cas.  accident,  unit»  eu 

La  loi  donne  trois  règles  pour  reconnaître  la  chose  principale  de  m.îir’l 
la  chose  accessoire*  appartient  nie  t 

. . <|tie1la  nbll- 

i°  Lorsque  deux  choses  ont  été  unies  en  un  seul  tout,  celle-là  •«*•*»»  |u*  war- 
est  la  principale  pour  1 usage,  l 'ornement  ou  le  compliment  de  UMmni','t|irui-o» 
laquelle  l'autre  lui  a été  unie.  Ainsi,  dans  une  bague,  c’est  le 
diamant,  et  non  l’anneau  sur  lequel  il  est  monté,  qui  est  la  chose  *!»«»>■  arrtuotnt 
principale;  car,  c’est  pour  l’usaye  du  diamant  que  l’anneau  lui  a «6  • îie-t  ! e f»o  * a*  é”  * 
été  uni. 


égard  ? 
la  choso 
l'autre 


à laquci  ■ 
n'a  Ctr 


Celte  première  règle  souffre  une  exception.  Si  la  chose  qui  a été 
unie  pour  l’wxoje,  ['ornement  ou  le  compliment  de  l’autre  est  beau-  rôrâuBcoim 
coup  plus  précieuse  que  celle-ci,  la  personne  à laquelle  elle  appar- 
tient  peut  demander  qu’elle  soit  séparée  pour  lui  être  rendue  l°"r'  ■"  ;>ri 
même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la 
chose  à laquelle  elle  a été  jointe.  Far  exemple,  si  vous  ave*  en-  TÆ 
chàssé  dans  votre  tabatière  un  diamant  d un  grand  prix  que  je  vous  *,*"lro  f,m,r 
avais  confié,  je  puis  exiger  quil  soit  détaché  de  votre  tabatière  et  m<m  #nl 

qu’il  me  soit  retidu  en  nature.  Vu,d  vu  ..i  im- 

* # . . . , p#wiM€  de  recon- 

2"  Lorsque,  des  deux  choses,  lune  n est  pas  plus  faite  pour  cbo#«|,rin- 
l’autre  que  l'autre  pour  elle,  c’est  celle  qui  a le  plus  de  valeur  qui  «««'o!**. t"  chu,< 
est  la  principale. 

3»  Que  si  elles  ont  môme  valeur,  la  principale  est  alors  celle  qui 
dépasse  l'autre  en  volume. 

S'il  est  impossible  de  reconnaître  la  chose  principale  de  la  chose 
accessoire,  celle  des  parties  à l iusu  de  laquelle  elles  ont  été  unies 
peut  demander  qu  elles  soient  séparées,  pour  que  la  chose  qui  lui 
apparùeul  dans  le  tout  lui  sou  rendue;  que  si  elles  sont  insépa- 
rables, le  tout  eslcornuiuu  entre  les  deux  maîtres,  ainsi  que  cela  a 
lieu  pour  les  choses  mélangées  (V.  i’art.  673 j. 

1-483. — H.  De  la  spécification.  — Un  ouvrier  a fait  une  chose 
nouvelle  avecuue  chose  appartenant  à autrui  : à qui  la  chose  nou- 
velle? Au  propriétaire  dé  la  matière  avec  laquelle  la  chose  nou- 
velle a été  créée  ou  à l’ouvrier?  A Borne,  les  opinions  ont  été  Trl"  :ir 
jusqu  à Justinien,  partagées  sur  celle  question.  • »»  ch,.,*  n ,....- 

Les  sabini'ens  attribuaient  l’objet  confectionné  au  propriétaire  de  ^"UVos!  ™l,t^ 
la  matière  avec  laquelle  il  avait  été  formé.  Les  choses  . diraient-  •Pi,ar'lrn|-'ll'? 
ils,  n’exislont  et  n'unt  ue  valeur  que  par  leur  côté  matériel;  leur  4roil  romain,  i’opi* 
forme  , qui  est  variable  et  changeante,  n'en  est  que  le  côté  secon-  ï^rVroini ?lnl'nï 
daire.  Si  donc  deux  choses  se  trouvent  réunies  dans  l’objet  con- 
fectionné, savoir  : d’uue  part,  la  matière  première,  et,  d’autre 
part,  la  forme  nouvelle  qu’elle  a reçue,  la  première  est  la  principale, 
ih  seconde,  ['accessoire. 

Les  proculéiens,  au  contraire,  attribuaient  l’objet  confectionné  Qurl„  htl, 
au  spécificateur  qui  l’avait  créé  par  son  travail,  Kn  droit,  disaient*  n,nn  a»*  p»«“* 

l4l#ni  T 


Art. 

570  h 572. 

lorsqu'un  ou* 
n«*  chu- 
uvec 
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il.*,  les  choses  n’existent  que  par  l’utilité  que  les  hommes  en  peuvent 
retirer;  or,  l'utilité  d'une  chose  consiste  bien  plus  dans  sa  forme 
que  dans  la  matière.  Sam  la  forme,  la  matière  ne  serait  rien  : 
forma  dal  esse  rei.  C'est  donc  la  forme  de  chaque  chose  qui  en 
constitue  l’essence;  la  matière  dont  elle  est  formée  n’en  constitue 
que  I accessoire. 

Ainsi,  la  matière  étant,  d'après  les  sabiniens,  la  chose  principale 
et  la  forme  l'accessoire,  la  matière  l'emportait  sur  {'industrie. 
Suivant  les  proculéiens,  au  contraire,  la  forme  étant  la  chose  prin- 
cipale et  la  matière  l’accessoire,  c’était  l’industrie  qui  l'emportait 
sur  la  matière. 

qh«i  fut  i«  stsia*  Une  opinion  intermédiaire  fut  proposée  comme  moyen  de  con- 
■u  a#  iustiniea  t cj|iaiion  entre  ces  deux  partis  extrême*.  On  distingua  deux  cas  ; 

Si  l’objet  confectionné  peut  être  ramené  à son  élat  primitif,  par 
exemple,  si  on  fait  un  vase  avec  un  lingot  d’argent,  la  matière 
brûle  continuant  alors  de  subsister  sous  la  forme  nouvelle  qui  lui 
a été  donnée,  l’objet  confectionné  ne  constitue  point  une  chose  nou- 
velle; c’est  toujours  l’ancienne  chose  qui  subsiste;  c’est  donc  à son 
ancien  propriétaire  qu’elle  doit  rester. 

Que  si,  au  contraire,  il  est  imjiossible  de  ramener  à sa  première 
forme  la  chose  qui  est  sortie  des  mains  de  l’ouvrier,  par  exemple, 
s’il  a fait  du  vin  avec  du  raisin,  l'ancienne  matière  alors  a été  dé- 
truite; c’est  une  autre  substance  , une  chose  nouvelle  qui  existe; 
c'est  donc  à l’ouvrier  qui  l’a  créée  qu’elle  doit  rester. 

Ce  parti  mitoyen  fut  accepté  par  Justinien.  Ainsi,  l’objet  confec- 
tionné appartenait  : 

Suivant  les  sabiniens , dans  tous  les  cas  , au  propriétaire  de  la 
matière  ; 

Suivant  les  proculéiens , dans  tous  les  cas,  à l'ouvrier  ; 

Suivant  Justinien,  tantôt  h l'ouvrier  et  tantôt  au  propriétaire  de 
la  matière,  seivant  que  la  chose  pouvait  ou  non  être  ramener  a sa 
première  forme. 

, . Les  rédacteurs  du  Code  ont , en  principe , consacré  l’idée  sabi- 

rèiiiciêur*  du  <'.»*•  nienne ; c est  au  propriétaire  de  la  m ilière  qu  ils  attribuent  1 objet 
ont-iiiMivi?  que  la  spécification  a créé;  peu  importe  que  cet  objet  puisse  ou 
non  reprendre  sa  première  forme;  le  résultat  est  le  même  dans 
l’un  et  l'autre  cas  : la  distinction  de  Justinien  a été  rejetée. 

* rferttn  ' ^a's’  aPr^J  s’être  faits  sabi  liens,  ils  ont  modifié  leur  système 
1,11,*’’  * ,,'bioif n*,  par  un  tempérament  essentiellement  proculéien.  L'objet  de  la 
B4  w\TP«'*r^°pir  spécification,  soit  qu'il  puisse,  soit  qu'il  ne  puisse  pas  reprendre  sa 
“«  '«■niprrainnit  ei-  forine  première,  appartient  au  propriétaire  de  la  matière  avec  la- 
cuiéifB?  quelle  il  a elé  forme;  tel  est  le  principe.  M us  cette  règle  n est  pas 

absolue.  Si  la  main-d'œuvre  est  tellement  importante  qu’elle 
surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée,  c’est  alors 
r industrie  qui  est  la  chose  principale  : dans  ce  cas  , la  chose  nou- 
velle appartient  à l’ouvrier  qui  l’a  créée  Par  exemple,  lorsqu’un 
habile  peintre  a fait  un  tableau  sur  une  toile  qui  ne  luiapparte- 
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nail  pas,  ou  qu’un  statuaire  célèbre  a tiré  une  statue  «l'un  bloc 
île  marbre  appartenant  à autrui , c’est  au  spécificateur  qu'est  at- 
■ trihuée  la  propriété  «lu  tableau  ou  «le  la  statue. 

Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  le  propriétaire  de  la  matière, 
quand  c'est  à lui  qu'est  attribuée  la  propriété  de  l’objet  confec- 
tionné . n’v  peut  prétendre  qu’à  la  charge  de  payer  à l’ouvrier  le 
prix  delà  main-d’œuvre;  et  réciproquement,  que  l’ouvrier,  quand 
il  garde  l’objet  qu’il  a confectionné,  ne  l'acquiert  que  sous  la  condi- 
tion de  rembourser  le  prix  de  la  matière. 

1484.  — Il  se  peut  que  le  spécificateur  ait  travaillé,  d’une  part, 
avec  sa  matière,  d’autre  part,  avec  la  matière  d’autrui;  que  dé- 
cider alors?  La  loi  distingue  : 

Si  les  «leux  matières  employées  n’ont  pas  été  détruites  par  la 
spécification  qui  en  a été  faite,  et  si  elles  sont  séparables  sans  in- 
convénient, celui  des  maîtres  à l’insu  duquel  les  matières  ont  été 
travaillées  peut  demander  qu 'elles  soient  séparées,  et  réclamer  celle 
qui  lui  appartient  (arg.  tiré  de  l’art.  573,  1«  alinéaj. 

Que  si,  au  contraire,  elles  ne  peuvent  pas  être  séparées  sans  in- 
convénient, l’objet  confectionné  appartient  en  commun  aux  deux 
maîtres  des  matières  avec  lesquelles  il  a été  formé,  à l'un,  en  raison 
de  sa  matière,  à l'autre,  en  raison  de  sa  matière  et  du  prix  de  sa 
main-d'œuvre. 


Dans  tou*  !<•*  rti$. 

t élut  auquel  tat  At- 
tribuée la  propi  irte 
n'ast-il  pas  oblige 
de  payeruue indem- 
nité? 


Quid  *1  le  apêelll- 
cateur  a travaillé, 
d'une  part,  aver  aa 
matière,  et,  d’antre 
part,  avec  U ma- 
tière d'autrui? 


1485. —  Il  est  plus  qu’évident,  au  reste,  que  cette  copropriété  çnwd.osc  m<- 
n’anrait  pas  lieu,  et  que  l’objet  confectionné  appartiendrait  pour  le  ■” “*•  “ i indm- 
tout  ou  spécificateur,  si  son  industrie  dépassait  de  beaucoup  la  plMo  à,  suuidup 
valeur  de  la  matière  qui  n’était  pas  à lui;  il  serait,  en  effet,  seul 
propriétaire  s’il  n’avait  employé,  dan»  l’objet  qu’il  a créé,  que  la  » 

chose  d'autrui;  à bien  pins  forte  raison  doit-il  en  être  de  meme, 
lorsqu’il  y a employé  sa  propre  chose,  jointe  à la  chose  d’autrui. 

1 486.  — J'ajoute  que  dans  le  cas  où  l'industrie  de  l’ouvrier  n’est  ,t  Iooo  d„ 

pas  assez  importante  pour  être  jugée  la  chose  principale,  il  se  peut  * •"  * 1^*/™  i> î 

encore  que  l’objet  confectionné  n’appartienne  pas  en  commun  aux  ou  d t u^uiin  do 
maîtres  des  matières  avec  lesquelles  il  a été  formé  ; c’est  ce  qui  a ïr»Ui,»üîrI?P'r"u 
lieu  lorsque  l’une  des  deux  matières  est,  à raison,  de  sa  quantité 

ou  «le  sa  qualité,  de  beaucoup  supérieure  à l’autre  : dans  ce  cas,  la 
chose  nouvelle  appartient  en  totalité  au  maître  delà  matière  prin- 
cipale (arg.  d’analogie  tiré  de  l’art.  574). 


1487. — III.  Do  mélange. — Le  mélange  diffère  de  l'adjonction  ^rl 
en  ce  que  les  choses,  au  lieu  d’être  simplement  unies  par  un  seul  573  et  574. 
côté  de  leur  surface,  ce  qui  fait  qu'elles  sont  reconnaissables  quoique  i»s»«nomA«/i- 
«mes,  sont  confondue»,  et  par  suite  non  susceptibles  d être  dislin-  radjondion  « 
guées  les  unes  des  autres  (V.  le  n»  1478).  n d" ’u 


Il  diffère  de  la  spécification  en  ce  que  la  formation  de  la  chose 
qui  en  provient  ne  suppose  aucune  industrie.  Ainsi,  lorsque  j’ai  »*•  »i.p»rim.ni 
fait  une  statue  avec  un  lingot  d argent  qui  m appartient  et  avec  un  r.nuonirt»  muon 
autre  lingot  qui  est  à vous,  il  y a spécification.  Il  y aurait,  au  con- 
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înoMipJwrUcm'ti1'  l,Tiiée,  mélange  si  je  n ’a vais  fait  que  fondre  en  un  seul  les  deux 
lingots  qui  nous  appartiennent. 

Si  l’une  des  deux  cho-es  mélangées  forme  dans  le  mélange  la 
partie  principale,  soit  à raison  de  sa  valeur,  soit  à raison  de  sou 
volume,  le  tout  appartient  en  entier  au  maître  lie  la  matière  prin- 
cipale, à la  charge  par  lui  de  payer  le  prix  de  la  chose  accessoire. 

Qu, h «i  Duauint  Que  si,  au  contraire,  aucune  des  deux  matières  ne  peut  être  re- 
rtrV"  ' t-.n‘.d!'r"e  gardée  comme  la  partie  principale,  une  distinction  est  alors  nc- 

O'initir  principale?  cp^ji-g  ; 

Les  matières  mélangées  peuvent-elles  être  facilement  séparées , 
celui  des  maîtres  à l’insu  duquel  le  mélange  a eu  lieu  peut  deman- 
der la  division  et  revendiquer  sa  matière. 

Sont-elles  tellement  confondues  qu'il  he  soit  pas  possible  de  les 
diviser  sans  inconvénient,  le  mélange  appartient  indivisément  à 
chacun  des  deux  maîtres,  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la 
qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartëhant  à chacun  d'ëux. 


Art.  575.  U88. — IV.  Règles  générali  s.  — I"  Lorsque  la  chose  est 

v"*  io't  p"1?»  commune  aux  propriétaires  des  matières  dont  elle  a été  formée, 

ic»  punies  lorsqu*  , 1 *.  l JT  - 

in  chu»®  est  ütiri- nul  n étant  tenu  de  rester  dans  1 indivision  (art.  815),  chacun 

Ihîcuiil!  I k dei  lopropriélaires  peut  exiger  que  la  chose  soit  partagée  en 
nature,  si  elle  est  Susceptible  de  l’ètre,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
qu'elle  soit  licitie,  c’est  h-dire  transformée  en  argent  par  la  voie 
des  enchères  (art.  llîSli!  ; !ë  prix  qu'on  en  relire  est  alors  partagé 
entre  les  parties,  proportionnellement  à la  part  que  chacune  d’elles 
avait  dans  la  chose. 

Art.  576.  Lorsque  l'accession  profite  à celui  des  maîtres  â l’insu  duquel 

v'"'0«  ocutt  ■ • elle  a eu  lieu,  celui-ci  peut,  à son  choix,  prendre  l’utl  Ou  l’autre  de 

c«lui  des  inalire*  n cl*S  llt'UX  partis  l 

ut» V OU  réclamer  la  chose  entière,  b la  charge  {ihr  lui  d’indemniser 
l'autre  maître  ; 


Oti  lit  laisser  S l'autour  de  l’accession  èl  exiger  soit  une  chose 
absolument  pareille  h celle  doht  il  était  propriétaire  ftvhnt  l'acces- 
sion, soit  sa  valeur  eh  argent; 

Art.  577.  3*  Ceux  qui  emploient  la  matière  otl  là  ehoàë  d’adlrul  à l’ihsu 

vueiio  riKccin»-  du  propriétaire  peuvent  être  condamnés  à des  dommages  et  irilé- 
«cil»  qui  i lit p I Oient  rèls,  s’il  y à lieu,  sans  préjudice  dns  poursuites  àu  cfiminel,  s'il  y 

I»  ruatiôrv  ou  ia  _ v » 

Clio»r  tl  a.iirtii  k d *• 

Cinsu  du  proprit-  ....  ( • 

TITRE  TROISIEME. 


ns  L’UStJFtU'IT  , PB  È’fc'SACK  BT  DE  L’MABITA'tioN. 

, , . . J . t 

32'  répétition.  CHAPITRE  PREMIER.  — De  L'cSufRlîtT. 

Art.  578.  1489.  — *•  Définition  de  l’lsufruit  , sa  nature,  sescarac- 

quv.um  ,uc r»-  tÈRKS.  — Justinien,  dans  ses  Insiilules,  définit  l'usufruit  : jm 
alienis  rebus  uten'li,  fruendi,  satrd  rerum  subsianhâ. 

La  définition  qu'en  oat  donnée  les  rédacteurs  du  Code  est  à peu 
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de  chose  près  semblable  : « L’usufruit,  disent-ils,  est  le  droit  dé 
jouir  (ulendi , fruendi)  des  choses  dont  un  autre  a la  propriété 
( alirni s rebus),  connue  le  propriétaire  lui-même,  mais  à la  charge 
d’en  conserver  la  substance  (sulvd  rerum  subslanlid).  » — Étudions 
séparément  chacune  des  parties  de  celte  définition. 

1490.  — • L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  (u/endi,  fruendi...).  » 

Nous  avons  vu,  sous  les  n11*  1439  et  s.,  que  toutes  les  facul- 
tés réunies  dans  le  droit  de  propriété  se  résument  en  trois  princi- 
pales, savoir  : 

1°  Le  jus  ulendi,  ou  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  en  l’em- 
ployant à un  usage  susceptible  d’être  renouvelé  plusieurs  fois; 

2U  Le  jus  fruendi,  ou  le  droit  de  percevoir  les  fruits  qu’elle  pro- 
duit; 

3°  Le  jus  abutendi,  ou  le  droit  d’en  disposer,  c’est-à-dire  d’en 
faire  un  usage  définitif,  qui  ne  se  renouvellera  plus,  au  moins 
pour  le  propriétaire  qui  le  fait,  droit  de  la  consommer,  de  la  trans- 
former, de  la  dénaturer,  de  la  détruire,  et  enfin  do  l’aliéner  en  la 
transmettant  à un  autre. 

Les  deux  premiers  de  ces  attributs,  le  jus  ulendi  et  le  jus  fruen- 
di, composent  le  droit  d’usufruit;  le  jus  abutendi  n’y  est  pas 
compris.  Ususfruatus  est  jus  ulendi  algue  fruendi,  sed  non 
abutendi. 

Le  Code  reproduit  la  même  idée;  mais,  au  lieu  de  désigner  par 
deux  mots  distincts  les  deux  attributs  (jus  ulendi  algue  fruendi), 
dont  la  réunion  forme  le  droit  d’usufruit,  il  les  a compris  sous  une 
expression  unique,  qui  les  embrasse  l’un  et  l’autre;  le  mot  com- 
ple.  e ulendi- fruendi  a été  traduit  par  le  mol  simple,  mais  géné- 
rique,/ouïr.  Ainsi,  le  droit  de  jouir  est  tout  à la  fois  le  droit  de  se 
servir  de  la  chose  et  d’en  percevoir  les  fruits  : est  jus  ulendi  al- 
gue fiuendi. 

141 1.  — Le  jus  abutendi,  quand  il  est  seul,  s'appelle  nue  pro- 
priété, parce  que  la  propriété  dont  on  a détaché  le  jus  ulendi  et  le  jus 
fruendi  est  comme  déshabillée,  puisqu’elle  est  dépouillée  de  ses 
attributs  essentiels. 

A première  vue,  il  semble  que  la  nue  propriété  soit  complète- 
ment inutile;  et,  en  elTet.  quels  avantages  peut-elle  procurer?  le 
nu  propriétaire  ne  peut  ni  se  servir  de  la  chose,  car  le  jus  utendi 
appartient  à un  autre,  ni  percevoir  les  fruits  qu'elle  produit,  car 
le  jus  fruendi  n’est  plus  dans  ses  mains,  ni  même  exercer,  du 
moins  en  général,  le  jus  abutendi,  car,  étant  tenu  de  respecter  les 
droits  de  l’usufruitier,  il  est  pur  là  même  obligé  de  s’abslebir  de 
tous  actes  qui,  en  modifiant,  en  transformant  ou  en  détruisant  la 
chose,  auraient  pour  effet  de  modifier  ou  de  détruire  l'usufruit 
auquel  elle  est  soumise.  Que  lui  reste-t-il  donc?  bien  peu  de  chose  ! 
il  ne  lui  reste  que  le  droit  d'acquérir  les  produits  qui  n’ont  pas  le 
caractère  de  fruits.  Bientôt,  en  effet,  nous  verrons  que  1*  loi  n* 
considère  point  oomme  fruits  tous  les  produit»  de  la  chose  (V.  sous 
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les  art.  583  à 586  la  théorie  générale  des  fruits);  or,  le  droit  de 
l’usufruitier  étant  borné,  restreint  à c<  ux  des  produits  qui  sont 
considérés  comme  des  fruits,  il  en  résulte  que  tous  les  produits  qui 
n’ont  point  ce  eut  artère  appartiennent  au  propriétaire.  Ainsi,  c’est 
à lui  qu’appartiennent,  car  ces  produits  ne  sont  point  rangés  parmi 
les  fruits  : 1°  les  extraits  des  carrières  et  mines  ouvertes  pendant 
l’usufruit;  2°  les  arbres  coupés  dans  des  bois  qui,  lors  de  la  con- 
stitution d’usufruit,  n’étaient  pas  encore  en  coupes  réglées  (art.  591 
et  598).  Il  faut  en  dire  autant, et  par  le  même  motif,  du  trésor  que 
la  loi  attribue  pour  moitié  au  propriétaire  du  sol  dans  lequel  il  a 
été  découvert  (V.  l'explic.  de  l'art.  716). 

1492.  — On  voit  combien  serait  restreinte  l’utilité  de  la  pro- 
priété, si  elle  était  à perpétuité  dépourvne  de  ses  attributs  essen- 
tiels, I e jus  utendi  et  le  jus  fruendi.  Dans  la  plupart  des  cas,  son 
utilité  serait  absolument  nulle  pour  celui  qui  en  serait  nanti.  Son 
effet  se  bornerait  à gêner  ('usufruitier  dans  ses  projets  d’amélio- 
ration sur  la  chose.  Il  est  donc  de  l’essence  de  la  propriété  qu’elle 
ne  soit  point  perpétuellement  réduite  au  jus  abutendi,  et  par  con- 
séquent, de  l'essence  de  l'usufruit  d’ètre  temporaire ;le  maximum 
de  sa  durée  est  déterminé  par  la  vie  de  l'usufruitier.  C’est , par 
conséquent,  un  droit  essentiellement  personnel , en  ce  sens  qu’il  ne 
peut  point  passer  de  la  personne  de  l'usufruitier  à ses  héritiers 
(art.  617). 

Cette  limite  apportée  è la  durée  de  l’usufruit  restitue  à la  pro- 
priété, même  pendant  que  l'usufruit  dure  encore,  une  portion  de 
son  utilité:  la  nue  propriété  devant,  en  effet,  se  compléter  un  jour 
par  l’adjonction  du  jus  utendi- fruendi  qui,  tôt  ou  tard,  lui  fera  re- 
tour, le  nu-propriétaire,  s’il  a besoin  d’argent,  pourra  s’en  pro- 
curer, soit  en  vendant  le  droit  en  expectative  dont  il  est  investi, 
soit  en  ['hypothéquant. 

Licon-tua'toi  «■  H93.  — Le  démembrement  de  la  propriété  en  plusieurs  droits 

«iroji duuiruM  »’«-  reposant  sur  des  tètes  différentes  n’est  pas  sans  inconvénient.  Il  y 
laconvénitnia?  a Ici,  en  effet,  un  conflit  d intérêts  rivaux  peu  propre  à fonder  la 
paix  entre  les  hommes.  Les  rap|>orts  de  l’usufruitier  avec  le  nu- 
propriétaire  sont  naturellement  difficiles  et  irritants.  L’un  consi- 
dère que  sa  chose  est  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  en  a toute 
l’utilité:  l’autre,  que  celle  chose  qu’il  améliore  peut-être  en  la  cul- 
tivant appartient  à un  autre  auquel  elle  devra  être  rendue.  De 
là  une  inimitié  à peu  près  inévitable;  de  là  une  source  inépui- 
sable de  procès.  Ajoutez  que  l’usufruitier,  qui  ne  perd  jamais  de 
vue  la  restitution  qu'il  aura  à faire,  ne  s'attache  que  bien  faible- 
ment à la  chose  dont  il  jouit  : ce  n’est  pas  elle  qu’il  cultivera  avec 
amour,  qu’il  s'efforcera  d'améliorer.  Il  n’a  qu’un  but,  c’est  d’en 
retirer  tout  le  prolit  possible  en  dépensant  le  moins  possible.  De  là 
une  dépréciation  de  la  propriété. 

Sous  ce  double  rapport,  l’établissement  de  l’usufruit  constitue 
un  état  de  choses  irrégulier,  exceptionnel,  et,  par  suite,  contraire  à 
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l’intérèt  général.  Aussi  la  loi  ne  le  permel-elle  qu’avec  regrel; 
c’est  ce  qui  explique  pourquoi  elle  a multiplié  autour  de  lui  les 
causes  qui  peuvent  amener  son  extinction;  elle  ne  le  défend  point, 
mais  elle  fait  tout  ce  qu’elle  peut  pour  qu’il  cesse  au  plus  tôt 
V.  l’art.  617). 

! 194.  — « Des  choses  dont  un  autre  a la  propriété  (alienis  re- 
hus). . . » L’usufruit,  considéré  comme  droit  distinct  et  séparé  de  la 
propriété,  ne  peut,  en  effet,  exister  que  sur  la  chose  d’autrui;  au- 
trement, le  jus  utendi-fruendi  et  le  jus  abutendi  étant  dans  les 
mêmes  mains,  l’usufruit  cesserait  d’être  un  droit  particulier. 

Les  jurisconsultes  romains  distinguaient  deux  sortes  d’usufruit, 
l’un  que  l’on  appelait  causal,  l’autre  qui  était  dit  formel. 

L’usufruit  causal  était  le  droit  d’user  et  de  jouir  de  sa  propre 
chose,  c’esl-à-dire  l’usufruit  joint  au  jus  abutendi,  en  un  mot 
l’usufruit  compris  dans  la  propriété  même.  Un  l'appelait  causal, 
parce  qu’il  était  joint  à sa  cause  : cawalis,  quia  causa;  suce,  id  est 
dominio  junctus  est. 

L’usufruit  formel  était  celui  qui,  étant  détaché  de  la  propriété 
et  attribué  à une  autre  personne  distincte  du  propriétaire,  formait 
un  droit  particulier  sur  la  chose  d'autrui;  on  l’appelait  formel, 
parce  qu’il  avait  une  existence  propre  : dicitur  forma  lis  quia  pro- 
priam  fonnam  habet. 

Le  Code  n'a  point  reproduit  celte  distinction;  il  ne  s'occupe  que 
de  l'usufruit  formel. 

'tl95.  — «Comme  le  propriétaire  lui-même...  * Cette  disposition 
a une  graode  importance;  mais  il  ne  faut  pas  l’exagérer.  Les  ter- 
mes dans  lesquels  elle  est  conçue  sembleut  lui  donner  un  sens 
absolu  qu’en  réalité  elle  n'a  pas.  Prise  à la  lettre,  elle  signifierait 
que  la  condition  de  l’usufruitier,  quant  à l’exercice  du  droit  de 
jouissance,  est,  en  tous  points,  semblable  à celle  du  propriétaire. 
Or,  celle  préiendue  assimilation  n’est  qu'une  apparence;  en  fait 
et  eu  droit,  elle  n'existe  point. 

1496.  — Ainsi,  1°  l’usufruitier  ne  jouit  qu’à  la  charge  de  con- 
server la  substance  de  la  chose  (h rl.  578).  Sous  ce  rapport,  sa  con- 
dition diffère  de  celle  du  propriétaire;  celui-ci  peut,  en  effet, 
changer  à son  gré,  modifier,  ou  même  détruire  la  chose  qui  lui 
appartient;  l’usufruitier,  au  contraire,  doit  s’abstenir  de  tous  actes 
qui  auraient  pour  effet  de  changer  la  substance  de  celle  dont  il 
jouit;  il  ne  peut  pas  la  dénaturer,  même  en  l’améliorant. 

1497.  — 2-  L'usufruitier  n’a  ni  le  droit  d'ouvrir  des  carrières  et 
mines,  et  de  gagner  pour  lui  les  produits  qu’elles  pourraient  don- 
ner, ni  le  droit  d’abattre  des  arbres  dans  les  bois  qui  n’étaient  pas 
en  coupes  réglées  lors  de  la  constitution  de  son  usufruit  (art.  591); 
il  ne  profite  même  point  des  arbres  (autres  que  les  arbres  fruitiers) 
qui  meurent  ou  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident  (art.  594); 
en  autres  termes,  et  pour  généraliser,  il  n’a  droit  qu'aux  produits 
qui  ont  le  caractère  de  fruits.  Le  propriétaire,  au  contraire,  a le 
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droit  de  retirer  de  la  chose  tous  les  produits  qu’elle  peut  donner, 
môme  ceux  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  fruits.  Sous  ce  rapport 
encore,  le  droit  de  l’usufruitier  est  différent  de  celui  du  proprié- 
taire. 

3°  L’usufruitier  est  tenu  de  modeler  sa  jouissance  sur  celle  du 
proprietaire,  dont  il  a temporairement  pris  la  place.  C’est  ainsi 
qu'il  est  tenu,  dans  l'exercice  de  son  droit  sur  les  bois  taillis,  ou 
sur  les  forêts  mises  en  coupes  réglées,  de  se  conformer  à l'usage 
constant  des  propriétaires;  c'est  ainsi  encore  qu’il  ne  lui  est  point 
permis  de  louer  la  chose  sujette  à son  droit,  si  cette  chose  u’elait 
point,  dans  les  mains  du  propriétaire,  destinée  à ce  genre  d'usage 
(V.  l’explic.  de  l’ail.  593).  Le  propriétaire  ne  subit  aucune  de  ces 
entraves;  il  jouit  comme  il  l'entend.  C’est  donc  une  troisième  dif- 
férence entre  lui  et  l’usufruitier. 


H98.  — 1°  L’usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille 
(art.  GOI);  la  violation  de  celle  obligation  pourrait  entraîner  la 
l»erle  de  son  droit  (art.  GIS).  Aucune  obligation  de  ce  genre  n’est 
imposée  au  propriétaire.  A ce  point  de  vue  encore,  il  n’y  a aucune 
a-si,milalion  à faire  entre  l’usufruitier  et  le  propriétaire. 

Mais,  s'il  eu  est  ainsi,  quellp  est  donc  la  véritable  pensée  de  la 
loi?  Elle  a,  voulu  dire,  mais  elle  l’a  mal  exprimé  : 

Qu'»  donc  voulu  lu  Que  l’usufruitier  doit  jouir  comme  le  propriétaire,  à supposer 
qu*„",dit°.liu*1*i™:  9ne  k propriétaire  fût  tin  bon  et  saye  administrateur  (Feuel,  XI, 

sufruitier  doit  jouir  p#  ^29)  j 

2°  Qu’il  doit  conserver,  dans  l’exercice  de  son  droit,  la  destina- 
tion que  le  propriétaire  avait  donnée  à la  cho>e  lorsqu'il  en  avait 
la  jouissance,  et  qu’ainsi  il  ne  doit,  en  général,  retirer  de  la  chose 
que  l’usage  même  qu’en  retirait  le  propriétaire.  Ainsi,  l'usufruitier 
ne  pourrait  point  transformer  une  maison  d’habitation  en  une  au- 
berge, une  vigne  en  une  terre  laboutable,  ou  réciproquement. 
C'est  en  vertu  du  ipôinc  principe  qu'il  est  tenu,  en  ce  qui  louche  la 
coupe  des  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  d’observer  I ordre  et  la 
quotité  des  coupes  établis  par  l’usage  constant  des  ancieus  pro- 
priétaires (art.  590  et  591)  (Fenet,  3Ü,  p.  233). 

J'ujouie  : 3°  l'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même, 
en  ce  sens  que  son  droit  de  jouissance  est,  en  ses  mains,  ce  qu'il 
était  alors  qu’il  appartenait  au  propriétaire,  c’est-à-dire  un  droit 
sur  la  chose,  un  jus  m re. 


qu«iic  mi  u na-  1*99.  — Il  existe,  sous  ce  rapport  que  la  loi  n’indique  pas,  une 
îru» t uJm  ressemblance  parfaite  entre  le  droit  do  jouissance  de  l'usufruitier 
un  droit  Nai  t et  le  droit  de  jouissance  du  propriétaire.  L'un  et  l’autre  constituent, 
en  effet,  un  > roil  reel,  un  droit  sur  la  chose  même,  un  jus  in  re. 
Insistons  sur  cette  idée. 


Lorsque  je  vous  vends  ou  que  je  vous  donne  en  pleine  propriété 
une  chose  qui  m’appartient,  je  vous  la  vends  ou  je  vous  la  donne 
telle  que  je  l'ai.  Vous  ne  pouvez  donc  pas,  lorsqu'elle  est  en  mau- 
vais étal,  exiger  qua  jo  fasse,  avant  da  vous  la  livrer,  les  répara- 
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lions  dont  elle  peut  avoir  besoin.  A bien  plus  forte  raison  ne  suis-je, 
pas  obligé  de  ia  remettre  en  bon  état,  lorsqife,  pendant  qu'elle  est 
entre  vos  mains,  elle  subit  des  détériorations.  Je  vous  ai  cédé  won 
ilroit  de  jouir  et  de  disposer  de  la  chose,  mais  je  ne  me  suis  pas  en- 
gagé à vous  en  faire  jouir.  Mon  obligation  est  toute  négative  ; elle 
est  semblable  à celle  dont  toute  autre  personne  est  tenue  > nvers 
vous:  je  -uis  obligé  de  respecter  le  droit  que  je  vous  ni  cédé  et  de  ne 
rien  faire  qui  puisse  vous  troubler  dausvos  rapports  avec  la  chose 
que  je  vous  ai  livrée. 

Or,  ce  qui  est  vrai  de  la  pleine  propriété,  l’est  également  de  u»rii«  fi  i<  in. 
chacun  de  ses  démembrements.  Le  propriétaire  qui  constitue  sur  i‘o»°i  t*  i!u-bp'repri«" 
sa  chose  un  droit  d'usufruit  cède  simplement  le  droit  de  jouissance 
qu'il  a sur  elle.  Dès  qu'il  l’a  transmis,  il  est  quitte  de  tout.  Il  doit 
sans  doute,  de  même  que  toute  autre  personne,  s’abstenir  de  tous 
actes  qui  pourraient  entrave!1  l’usufruitier  dans  l'exercice  de  son 
droit,  mais  là  s'arrête  son  obligation;  il  est  tenu,  non  pas  de  faire 
jouir  l'usufruitier,  mais  de  le  laisser  jouir  ; tenetur  t n abstinendu, 
sed  non  in  faciendo. 

L’usufruitier,  de  même  que  le  propriétaire,  est  donc  en  rap- 
port immédiatavec  la  chose.  Il  h’exisle  aucun  intermédiaire,  aucun 
débiteur  personnel  entre  elle  et  lui.  Il  a le  droit  de  s'en  servir  et 
d’en  recueillir  les  fruits,  et,  pur  conséquent,  de  la  mettre  en  état 
de  servir  où  da  donner  des  fruits;  mais  il  n'a  point  le  droit  d'exiger 
qu’une  autfe  personne  fasse  quelque  chose  pour  l’en  faire  jouir. 

C'est  elle,  en  un  mol,  ei  elle  seule , qui  est  directement  obligée  en- 
vers lui.  Delà  il  résulte  : 

1°  Que  l'usufruitier  ne  peut  pas  exiger  que  la  chose  sur  laquelle  quciim  COiim- 
son  droit  est  établi  lui  soit  livrée  en  bon  état  de  réparation  : si  dé-  2u'nCp”ndp«" "w 
cradé-1  et  si  détériorée  qu’elle  soit,  elle  ne  fui  est  due  qu'en  cet  i»  nu  - pr«i>riéi»ir« 
état  (art.  bOO)  ; lui  qu'à  i»  taintr 

2°  Que  si  elle  stibit  dès  détéHorâtiêns  pendant  qu’il  enjouil,  il  neJ<”"r' 
peut  point  forcer  le  propriétaire  de  la  fépareh 

1500.— Sous  ce  double  rappoil,  1a  constitution  d’usufruit  diffère 
du  contrat  de  louage. 

Le  contrat  de  louage  a , en  eflH,  un  tout  r.ulre  but  que  le  fiac-  Qa,u„  diiriren- 
lionnemenldu  droit  de  propriété.  Le  propriétaire  qui  loue  sa  chose  ‘‘“j n"**  îï 

s'engage  envers  le  locataire  h l’tn  faire  jouir  ; mais  il  ne  lui  cède  s*n  «t  rutuiruit» 
point  son  droit  de  jouissance.  Le  locataire  n’acquiert  donc  point  le 
droit  de  jouir  de  la  chose;  il  n'acquiert  que  le  droit  personuei  d’exi- 
ger du  propriétaire  qu’il  l'en  fasse  jouir. 

Le  locataire  n’est  point  en  rapportdirectèt  immédiatavec  la  chose 
qui  lui  a été  louée;  entre  elle  et  lui  il  ya  un  intermédiaire,  un  obligé 
personnel,  le  propriétaire  qui  est  tenu  de  l’en  faire  jouir.  Ce  n’est 
pas  elle  qui  estobligée  envers  lui;  l’obligé,  c’est  le  propriétaire.  Ce 
n’est  pas  elle  qui  fait  l’objet  de  son  droit;  l'objet  de  son  droit,  c'est 
ia  jouissance  que  le  propriétaire  est  tenu  de  lui  procurer.  Ainsi, 
tandis  que  le  nu-propriétaire  n'est  tenu  envers  l'usufruitier  que  de 
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cette  obligation  négative  dont  toute  personne  est  également  tenue, 
c'est-à-dire  do  l’obligation  de  le  laisser  jouir,  de  ne  rien  faire  à 
l'encontre  du  droit  de  jouissance  qu’il  lui  a cédé,  le  locateur,  lui,  et 
lui  seul,  est  personnellement  obligé  envers  le  locataire,  obligé  à le 
faire  jouir,  ce  qui  entraîne  l'obligation  de  mettre  et  d'entretenir  en 
bon  état  rie  réparations  de  toute  espèce  la  chose  dont  il  doit  lui  pro- 
curer la  jouissance  (art.  1719  et  1720). 

Il  est  aisé  de  voir,  à ces  caractères,  que  le  locataire,  au  lieu  d'a- 
voir, comme  l'usufruitier,  un  démembrement  du  droit  de  propriété, 
ou  droit  réel  sur  la  chose,  n’a  qu’un  droit  personnel  contre  le  pro- 
priétaire (V.  à ce  sujet  l’explic.  de  l’art.  1743). 

1501 . — 3°  Que  l'usufruit,  de  même  que  le  droit  de  propriété, 
est  mobilier  ou  immobilier,  suivant  que  la  chose  sur  laquelle  il 
porte  est  mobilière  ou  immobilière  (V.  les  n«»  1379  et  1 389). 

Le  droit  du  locataire  n'étant  point  établi  sur  la  chose  même  qui 
a été  louée  ne  l'a  point  pour  objet;  ce  n’est  donc  point  par  elle  qu’cn 
peut  le  qualifier.  Aussi,  est-il  mobilier  jjlors  même  qu’elle  est  im- 
mobilière. Il  est,  dans  tcus  les  cas,  mobilier,  parce  que  son  objet 
(l'obligation  dont  est  tenu  le  propriétaire  de  procurerait  locataire 
les  services  ou  les  produits  de  la  chose  louée)  est  toujours  mobilier. 

■4-  Que  l'usufruitier,  de  même  que  le  propriétaire,  a une  action 
réelle  pour  revendiquer  son  droit  contre  tons  ceux  qui  détiennent 
la  chose  sur  laquelle  il  est  établi.  Ainsi,  l'usufruit,  comme  la  pro- 
priété, suit  la  chose  partout  où  elle  passe. 

Ledroildu  locataire  est  également  opposable  au  tiers  acquéreur; 
c'est  une  exception  aux  règles  qui  régissent  les  droits  personnels. 
Je  dirai  plus  lard,  sous  l'art.  1743,  les  motifs  de  cette  dérogation 
au  droit  commun. 

l ommeniin  rmu  1502.  — « A la  charge  d'en  conserver  la  substance.» — Les  mots 
‘"h d"a-  salrd  rerum  substanhâ,  qui  terminent  la  définition  que  les  lnstilulcs 
niumi  d«  l'tnuinit  donnent  de  l’usufruit,  ne  paiaissenl  pas  avoir  un  sens  parfaitement 
ooi-iu  ni  induiti  déterminé.  Trois  traductions  différentes  en  ont  été  données:  la  pre- 
par  les  imrrprMo?  mj£rt,  ra|.porle  ces  nuits  à la  durée  de  l'usufruit  ; la  seconde  à la 
nature  des  choses  qui  sont  susceptibles  d'usufruit  i la  troisième,  aux 
obligations  de  l'usvfiuitier.  Ainsi,  on  a dit  : 

1°  L’usufruit  est  le  droit  d'user  et  de  jouir  de  la  chose  d’autrui 
tant  que  dure  sa  substance;  il  r.'esl  donc  pas  nécessaire,  pour  q»e 
l'usufruit  s’éteigne,  que  la  chose  sur  laquelle  il  existe  ait  matériel- 
lement  cessé  d’exister;  il  suffit  que  sa  substance,  c’est  à-dire  sa  ma- 
nière d'étre,  la  forme  qui  la  caractérise,  «oit  détruite. 

2"  L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  de  jouir  d’une  chose  qui  ap- 
partient à autrui  et  dont  la  substance  résiste  à l’usage  qu'un  en  /ait. 
Il  ne  peuldonc  être  établi  que  sur  les  choses  dont  on  peut  user  sans 
eu  détruire  la  suli«tance.  Ainsi,  n’en  sont  point  susceptibles  les 
choses  qui  primo  vsu  consumuntur. 

Il  est,  en  effet,  des  choses  qui  sont  telles  , qu’on  ne  peut  en  user 
qu’en  les  consommant;  telles  sont  une  somme  d’argent,  des  denrées, 
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tics  liqueurs...  Or,  consommer,  une  chose,  c’esl  agir  en  matlre  et 
comme  propriétaire,  c'esl  exercer  le  jus  abutendi;  on  ne  peut  donc 
user  des  choses  qui  se  consomment  primo  mu  qu  autant  qu’on  a le 
droit  de  les  consommer,  c’est  à-dire  qu' autant  qu’on  est propriétaire; 
d’où  l'impossibilité  de  constituer  sur  elles  un  droit  d’usufruit, 
c’est-à-dire  le  droit  d’user  et  de  jouir  d’une  chose  dont  un  autre  a 
la  propriété. 

Cependant  un  sénatus-consulte  imagina  un  moyen  détournéde  les 
soumettre  à l’usufruit.  Ce  moyen  consistait  dans  la  translation  delà 
propriété  même  de  ces  choses,  à la  charge,  par  celui  qui  en  deve- 
nait propriétaire,  de  rendre,  à l’époque  où  son  droit  d’usufruit  se 
serait  éteint,  à supposer  qu’il  eût  acquis  un  véritable  usufruit, 
des  choses  semblables.  Ainsi,  lorsque  je  voulais  vous  concéder  un 
droit  d’usufruit  sur  une  barrique  . le  vin,  je  vous  en  transférais 
la  propriété;  de  votre  côté,  vous  preniez  l’engagement  de  me  res- 
tituer, à l’époque  où  votre  usufruit  cesserait,  si  je  vous  translérais 
un  véritable  droit  d’usufruit,  une  barrique  de  vin  de  même  quantité 
et  qualité.  Cet  arrangement  ne  constituait  pas,  à proprement  par- 
ler, une  constitution  d usufruit,  mais  il  availavec  l'usufruit  propre- 
ment dit  une  très-grande  analogie.  El,  en  effet, comme  dans  l’usu- 
fruit, l’une  des  parties  acquérait  l’usage  d’une  chose,  sous  l’obliga- 
tions  de  faire  une  restitution;  seulement;  au  lieu  de  rendre  la  chose 
même  dont  elle  avait  eu  l’usage,  elle  rendait  une  autre  chose;  mais 
comme  cette  chose  était  en  tous  points  semblable  à celle  que  le 
propriétaire  avait  aliénée,  celui-ci  se  trouvait,  en  quelque  sorte, 
dans  la  même  position  que  le  nu-propriétaire  auquel  on  rend  sa 
propre  chose.  Il  y avait  donc  là  I équivalent  parfait  d'un  usufruit 
proprement  dit:  mais  comme  en  définitive  ce  n’était  qu’un  équiva- 
lent, on  l’appela  quasi-usufruit. 

3°  L’usufruit  est  le  droit  d’user  et  de  jouir  de  la  chose  d’autrui; 
mais  à la  charge  d'en  conserver  la  substance. 


Les  rédacteurs  du  Code  ont  accepté  et  reproduit  celte  dernière  i„rHmnni« 
traduction  des  mots  salvâ  rerutn  svbslanhd.  Ont-ils  eu  raison?  Coit  ‘"O-*1*  •"  r*** 

. . , . . . . «on  d'irccpur  ee1l« 

yu  importe  ! chacune  de  ces  traductions  exprime  une  idée  vraie,  et  irouii-m.  ir«d«c- 
chacune  de  ces  idées  a été  consacrée  dans  notre  droit:  dès  lors  à "”n 


quoi  bon  débattre  sur  ce  point? 


i:03.  — Fixons-nous  bien  Sur  le  sens  du  mot  substance.  En  phi-  Qg>„icill-,,  it| 
losophie,  la  Substance  d’une  chose  est  la  chose  même,  considérée  p •>•  *«»<">««? 

...  , .,  ...  . qurllei  eoniic- 

abslraclton  faite  de  ses  qualités;  cest  1 être  qui  subsiste  par  lui-  qu«‘nr«»  faut-u  urer 
même  et  auquel  viennent  adhérer  certaines  qu  alités.  En  dioit , où  Ï.Vfruîî'iér’*1  ïï  ' u 
l'on  n’eslitne  les  choses  que  par  l'utilité  qu’on  en  relire,  la  substance  *^ol*u*1  quuk 
d'une  chose  consiste,  au  contraire,  dans  l'ensemble  desqualilés  qui  srrvrr  la  subit  an*  • 
constituent  son  utilité  ; et  comme  parmi  les  qualités  utiles  d'une  SroH* 
chose,  sa  forme  même  figure  au  premier  rang  , c’esl  principale- 
ment dans  sa  forme  que  sa  substance  consiste.  Ainsi,  la  substance 
d'une  chose  est  l'ensemble  des  qualités  utiles  qui,  la  distinguant  de 
toute  autre  chose,  lui  impriment  une  dénomination  qui  lui  est  pro- 
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Peul  • il  ihanicer 
la  deihnntion  de» 
Cho  c»  dont  il  a le 
droit  «lo  jouir  ? 


Quels  ehinge* 
ment'-  et  H le  droit 
de  faire? 


Art.  579. 

Comment  s’eiahlli 
l'ata  fruit  ? 


Mns  qaelcaeeat* 
Il  établi  per  le  lel  ? 


pre  et  qui  ne  peut  convenir  qu'à  elle;  en  sorte  que  si  ces  qualités 
viennent  5 disparaître,  sa  dénomination  disparaît  avec  elle:  il  faut 
alors  un  autre  mot  pour  la  désigner.  Par  exemple,  la  substance  d'une 
maison,  c est  d'ètre  maison,  c’est-à-dire  un  assemblage  de  maté- 
riaux disposés  en  un  arrangement  tel  qu'on  puisse  s'y  fixerety  ha- 
biter. La  maison  s'écrouie-t-elle,  sa  substance  est  détruite;  car  bien 
que  chacune  de  ses  parties  subsiste  matériellement,  elles  n'exis- 
tent plus  avec  cette  disposition  particulière  qui  eu  faisait  une 
maison. 

L'usufruitier  ne  peut  donc  ni  anéantir  matériellement,  physique- 
ment, ht  chose  dont  il  a le  droit  de  jouir,  ni  même  la  modifier  dans 
ses  qualités  essentielles;  obligé  d’en  conserver  la  substance,  il  est 
tenu  de  lui  laisser  les  qualités  qui  forment  son  caractère  distinctif 
et  la  font  désigner  sous  le  uom  qu'elle  porte.  Ainsi,  il  ne  pourrait 
point  démolir  une  maison  pour  en  faire  un  jardin  , ni  tran.-T  irmer 
une  vigne  eu  une  terre  de  labour.  El  non-seulement  il  ne  lut  est 
point  permis  de  transformer  la  substance  des  choses  fioul  il  a la 
jouissance,  mats  il  lui  est  en  outre  défendu  de  leur  faire  subir  des 
changements  qui,  sans  dénaturer  leur  substance,  changeraient  leur 
destination.  C est  ainsi  qu'il  ne  pourrait  point  d’un  cheval  de  selle 
faire  un  cheval  de  voiture  , ou  d'un  habit  de  ville  un  vêtement  de 
théâtre,  et  réciproquement.  De  même  il  ne  lui  serait  point  permis 
de  changer  la  distribut  on  des  appartements  ou  la  disposition  et 
l'arrangement  d’un  jardin  d’agrément 

Les  seuls  changements  qui  lui  soient  permis  sont  ceux  qui,  sans 
toucher  à \a  substance  et  à la  destination  des  choses,  ne  font  que  les 
améliorer.  Rien  ne  s’oppose,  par  exemple,  à ce  qu'il  nielle  dans 
les  appariements  des  boiseries  ou  îles  peintures  sur  les  murs  dégar- 
nis ou  couverts  d’uu  simple  papier. 

1501.  — Résumons.  L’usulruit  consiste  dans  le  droit  de  jouir  de 
la  chose  d’autrui. 

C’est  un  droit  essentiellement  temporaire,  et  non  transmissible 
aux  héritiers. 

C’est  un  droit  réel. 

C’est  un  droit  mobilier  ou  immobilier,  suivant  la  nature  de  la 
chose  sur  laquelle  il  porte. 

L’usufruitier  doit  jouir  comme  le  propriétaire,  à supposer  que  le 
propriétaire  fût  un  lion  père  de  famille. 

li  est  tenu  de  conserver  la  substance  et  la  destination  des  choses 
dont  il  jouit,  c’est-à-dire  de  leur  laisser  les  qualités  qui  font  quelles 
ont  le  nom  qu'elles  portent,  eide  s’en  servir  selon  l'usage  auquel 
leur  nature  ou  la  volonté  du  propriétaire  les  a destinées. 

1505.—  II.  Comment  s'établit  l 'usufruit.—  L’usufruit  petd 
être  acquis  : 

\*  Par  l’effet  de  ta  loi  ; 2°  par  la  volonté  de  l’homme;  3°  per  /« 
prescription. 

Par  l'effet  île  la  toi. ..ce  qui  a lieu  : 1°  dans  le  cas  de  l'art.  384» 
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qui  accorde  au  père,  durant  te  mariage,  et,  après  la  dissolution 
du  mariage,  au  survivant  des  père  et  mère,  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  ou  jusqu'à  leur 
émancipation. 

2°  Dans  le  cas  de  l’art.  7Î>4,  qui,  lorsqu’un  enfant  est  décédé, 
accorde  au  père  ou  à la  inère  survivante  l'usufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété.  Voici  l'espèce  : un  fils 
meurt,  laissant,  d’une  part,  son  père,  et,  d’autre  part,  des  collaté- 
raux maternels  La  succession  se  divise  en  deux  portions,  l'une 
pour  le  père,  l’autre  pour  les  collatéraux  maternels.  Le  père  re- 
çoit en  outre  l'usufruit  d'un  tiers  de  la  portion  attribuée  aux  col- 
latéraux maternels  qui  concourent  avec  lui.  — Le  résultat  se- 
rait le  même  si  l’enfant  avait  laissé  sa  mère  et  des  collatéraux 
paternels. 

Le  premier  de  ces  deux  usufruits  légaux,  la  jouissance  des  père  m »»u. 
et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  de  dix-huit  ans  et  uuji‘c"““  uV,"  t’o 
non  émancipés,  n'est  pas,  à vrai  dire,  un  usufruit  proprement  dit,  P"r  mdmes  n>- 
c’est-ù-dire  un  véritable  démembrement  du  droit  de  propriété  : ,U,? 
c’est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  ; aussi  n’est-il  point  dans 
le  commerce;  il  n’est  donc  ni  cessible,  ni  saisissable,  ni  susceptible 
d’hypothèque  (V.  le  n°  1056).  Il  en  est  différemment  de  1 usufruit 
constitué  par  l’art.  754;  celui-là  est  un  usufruit  proprement  dit,  uu 
véritable  démembrement  du  droit  de  propriété,  soumis  à toutes 
les  règles  de  l’usufruit  ordinaire. 

1506.  — Par  la  rolunlé  de  ('homme. . . , c'est-à-dire  par  l'effet  Dawqo«ite«»r«- 
soil  d’une  convention  à litre  onéreux  (une  vente  par  exemple),  ou  à *!•  * *d'- 

tilre  gratuit  (une  donation),  soit  d’un  testament.  rtiomnK  * 

Par  la  prescription . . . (V.  les  Por.  193  et  194.  V.  l’evplic.  des  ivquérlr  mt 
art.  2-219,  2265  et  2266). 


pu 


CPpttOd? 


4507.  — L'usufruit  pouvait,  à Rome,  être  constitué  par  adjudi-  peut-  il,  coma» 
cation  , c’est-à-dire  par  sentence  du  juge.  Lorsqu’une  chose  eom-  Vo^itu^iMr 
mune  entre  deux  personnes  n'éiait  point  commodément  parta-  utimiMUon? 
geabl»*,  et  qu’aucun  des  propriétaires  ne  consentait  à la  prendre 
sous  la  condition  de  payer  une  somme  d’argent  à l’autre  proprié- 
taire, le  juge  pouvait  adjuger  à l!un  d’eux  l’usufruit,  et  à l’autre  la 
nue  propriété.  Cet  arrangement  présentait  un  inconvénient  : la 
durée  de  r usufruit  étant  incertaine,  chacun  des  copartageants  cou- 
rait des  chances  de  gain  ou  de  perte  qu’il  n'aur.ùt  pas  acceptées 
peut-être  s’il  eût  été  libre.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  pensé 
qu'un  pareil  aléa  ne  devait  pas  être  imposé  aux  parties.  Liles 
peu  veut  sans  doute,  si  elles  sont  d'accord  à cet  effet,  prendre  1 une 
l’usufruit,  l’autre  la  nue  propriété;  mais  si  cet  arrangement  ne 
leur  convient  pas,  le  juge  ne  peut  pas  le  leur  imposer.  Dans  ce 
cas,  la  chose  commune  est  liatée,  c'est-à-dire  vendue  aux  en- 
chères, et  l’argent  qui  en  provient  partagé  entre  les  parties  (art.  827 
et  1686). 
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Art.  580.  ir.08. — III.  Des  hodalités  pont  l'usufruit  est  susceptible. 

4>m»!  ,0riiu("Ti  d’usufruit  peut  être  constitué  : 

pou  mi  «u«  con.ii-  Purtmf.nl  tl  simplement,  c’est-à-dire  sans  terme  ni  condition  : 
yù«»d  mi-h  cnn-  dans  ce  cas,  il  naît  dès  que  la  convention  par  laquelle  on  le  con- 
Mituo  purtnioot  O»  sij|U0  egt  formée,  ou  dès  l’instant  de  la  mort  du  testateur,  s’il  est 
i>*-  combien  <u  établi  par  testament.  Il  dure  alors  jusqu'au  décès  de  Tusufruilier. 
«îrocoMiiiuTd'r.r-  A terme,  c’est-à-dire  pour  ne  commencer  qu’à  partir  de  tel  jour 
""  (ex  die),  ou  pour  finir  à partir  de  telle  époque  déterminée  (ad 

diem).  Je  vous  lègue  l'usufruit  de  mes  biens,  ù compter  d’un  an 
après  ma  mort:  c'est  le  terme  ex  die;  il  fixe  le  moment  où  s’ouvre 
’ le  droit  à l’usufruit.  — Je  vous  lègue  l'usufruit  de  mes  biens  pour 
dix  ans  : c'est  le  terme  ud  quem  ; il  fixe  le  moment  à partir  duqurl 
l'usufruit  prend  fin.  Mais  remarquez  que  l'usufruit  cesserait  inénir 
avant  l'expiration  de  ce  délai  si  l'usufruitier  décédait  avant  ce 
temps  : la  vie  de  l'usufruitier  est,  en  effet,  un  maximum  de  durée 
qu’on  ne  peut  jamais  dépasser  (V.  l’explic.  de  l’art.  617). 
b«  combien  de  Ou  sous  condition,  c'est-à-dire  pour  vatlre  (la  condition  est  alors 
“;,trr*°U*  r°’  suspensive)  ou  pour  cesser  (la  condition  est  dite  alors  extinctive)  si 
tel  événement  qui  est  incertain  arrive. 

La  condition  suspensive  (je  vous  lègue  l’usufruit  de  mon  bien 
si  mon  fils  revient  d’Afrique)  lient  en  suspens  l'ouverture  du  droit; 
l’usufruiiier  n'a  alors  que  l’espoir  de  l'être  un  jour.  La  condition 
extinctive  (l’usufruit  que  je  vous  lègue  cessera  si  mon  fils  revient 
d’Afrique)  lient  en  suspens  non  plus  l’acquisition  de  l'usufruit, 
mais  son  extinction.  Le  droit  est  alors  acquis  hic  et  nunc ; mais  il 
cesse  si  la  condition  se  réalise. 

Art.  581.  1509. — IV.  Quels  Biens  sont  susceptibles  d’usufruit.— L'o- 

qu. a bien  ,out  snfruit  peut  être  constitué  sur  toute  esitèce  de  biens,  sur  les  meu- 
truii  ? blés  comme  sur  les  immeubles,  sur  les  choses  incorporelles  comme 

sur  les  choses  corporelles.  Ainsi,  il  peut  l'ètre sur  une  créance,  sur 
une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  et  même  sur  un  autre  droit  d’u- 
u*  chose,  y.i  •«  sufruit  (V.  l’explic.  de  l'art.  588).  On  peut  enfin  le  constituer  sur 
conjum .ne 'O  rm  |PS  choses  qui  se  consomment  primo  mu;  mais  c'est  alors  un  usu 
»u«cci,obissV  (ruit  improprement  dit,  c’est-à-dire  un  quasi-usufruit  [ V.le  n“  1502. 
ii«.i-o.  lorsqu'il  ci  V.  aussi  I explic.  de  1 art.  58/).  Quant  aux  servitudes  réelles, 
«hMrtd*  c.oe  ni'-  rl les  sont  toujours  et  nécessairement  comprises,  à litre  d'accès- 
iur«?  soire.  dans  l'usufruit  du  fonds  dont  elles  augmentent  l'utilité 

rourquol  i.pprl-  ....  ...  ° , 

ie-i-nn  «ion  quai,-  (V.l  explic.  de  1 art.  592);  mais  ellps  ne  peuvent  point  faire  I objet 
usufruit  r priucijKil  et  direct  d’un  droit  d'usufruit,  car  elles  n’ont  point  d’exis- 

tence propre  ni  dépendante  du  fonds  auquel  elles  sont  attachées. 

SECTION  PREMIÈRE.  — Des  oboits  de  l'usufruitier. 

Art.  582.  1510.  — I.  Règle  générale.  — Le  Code  la  donne,  mais  elle 

En-H  n*ci  dç  <H-  n’est  pas  exacte  au  moins  quant  à ses  termes. 

r*  qui*  I nsuiruiiifr  , - . . 1 . 

• ic  dr»»u  de  junir  a L usufruitier,  porte  l'art.  582,  a le  droit  de  jouir  des  fruits 
ï!iuri'obj,|,,'doDirii  q"c  peut  produire  l'objet  dont  il  a l'usufruit,  n Prise  à la  lettre, 

* do.c  crlle  disposition  signifierait  que  l’usufruitier  acquiert  sur  les  fruits 
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qu’il  perçoit,  non  pas  un  droit  de  propriété , mais  un  simple  droit  ™jj' qa*  <ll*l  lni," 
de  jouissance,  c’est-à-dire  un  droit  d’usufruit ; d’où  il  faudrait  tous  <-<««•  iorm  u 
conclure  qu’au  lieu  d’avoir  le  droit  d'en  disposer,  il  serait  tenu  de  l0e”c,,? 
les  capitaliser  pour  en  tenir  compte  au  nu-propriétaire  qui  se  trou- 
verait ainsi  avoir  la  meilleure  partie  de  la  jouissance  de  la  chose. 

Il  est  plus  qu’évident  que  rien  de  semblable  n’a  lieu.  L’usufruitier 
a le  droit  de  jouir  non  pas  des  fruits  qu’il  perçoit,  mais  de  la  chose 
qui  les  donne.  Quant  aux  fruits  qu’il  en  retire,  il  en  acquiert  la 
propriété,  et  avec  elle  le  droit  d'en  disposer.  Notre  article  doit  donc 
être  corrigé.  Il  faut  le  lire  ainsi  : L’usufruitier  a le  droit  de  perce- 
voir et  d’acquérir  pour  lui,  en  toute  propriété,  les  fruits  que  pro- 
duit la  chose  sur  laquelle  son  droit  est  établi. 

Conçue  en  ces  termes,  notre  règle  cesse  d'être  inexacte;  mais  u droit  ti«  iv. ,. 
elle  est  incomplète  ; le  droit  de  l’usufruilier  n’est  pas,  en  clli  t’, J"  ;4 
borné  aux  fruits  de  la  choie;  il  comprend  également  les  services  <*»»«? 
ou  l'usage  auxquels  elle  est  propre.  Ainsi,  lorsqu’un  usufruit  est  est  réteodueda son 
établi  sur  une  maison,  ('usufruitier  peut  en  user  en  l’habitant,  ou  ‘1^0,l, 
lui  faire  produire  des  fruits  en  la  mettant  en  location.  De  même 
si  une  jument  est  comprise  dans  un  usufruit,  l’usufruitier  a le. 
double  droit  de  s’en  servir  (c’est-à-dire  de  la  faire  travailler)  et  de 
gagner  les  fruits  (le  croit)  qu’elle  donne. 

La  loi  eût  donc  été  tout  à la  fois  plus  exacte  et  plus  complète  si 
elle  eût  dit  : L’usufruitier  a le  droit  de  jouir  de  là  chose,  c’est-à- 
dire  d’en  retirer  tous  les  services  et  d’en  percevoir  tous  les  fruits. 

151 1 .  — Outre  les  services  et  les  fruits  qu’on  peut  retirer  d’une  L'iisniniutr  «c- 
chose , il  y a encore  les  produits  qui  n’ont  pas  les  caractères  J"ll"iûJ,di°i"’cilr 
de  fruits.  Les  services  et  les  frwts  sont  pour  l’usufr  lîtier;  les  50 ? 
produits  restent  au  propriétaire.  Il  importe  donc  de  distinguer, 

parmi  les  profils  qu’une  chose  peut  donner,  ceux  qui  ont  de  ceux 
qui  n’ont  pas  le  caractère  de  fruits. 

1512. — II.  CE  QU'ON  DOIT  ENTENDRE  PAR  FRUIIS.-D.inS  UI1  ^rl 
sens  large  et  au  regard  du  propriétaire,  tout  ce  qui  vient  de  sa  chose  533  et  534. 
est  un  fruit,  ce  qui  comprend  non-seulement  les  produits  qu’elle  peut  Ton»  it*  produit* 
donner  périodiquement,  sans  èl»e détruite  même  partiellement,  mais 

encore  les  fractions  qui,  étant  détachées  d’elle,  la  détruisent  en 
partie.  Mais  à l'égard  de  l'usufruitier  le  mot  fruit  a un  sens  plus 
restreint.  L’usufruitier  n’a  droit  qu’aux  revenus  de  la  chose;  il  n’a 
aucun  droit  au  capital.  Les  produits  n'ont  donc,  quant  à lui,  le 
caractère  de  fruits  qu’autant  qu'ils  ont  le  caractère  de  revenus. 

On  entend  par  revenus  les  produits  qu’on  peut  retirer  d’une  chose, 
sans  la  détruire  en  tout  ou  en  partie. 

Les  produits  périodiques,  c'est-à-dire  qui  naissent  et  renaissent  quoi»  pr»d;  1* 
d une  chose,  à certains  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  n’en  Z'1110  d** 

absorbent  pas  la  valeur. 

Les  fruits  sont  donc  les  produits  périodiques  d’une  chose,  c’est- 
à-dire  tout  ce  qui  nait  et  renaît  périodiquement  d’elle  : fructus  est 
quidquid  ex  rc  nasci  et  rrnasci  subi. 

1.  46 
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1513.  — Toutefois,  la  volonté  du  propriétaire  a pu  changer,  mo- 
difier la  destination  de  sa  chose,  et,  par  cette  modification,  élargir 
ou  restreindre  la  classe  des  fruits  qu  elle  peut  donner. 

Ainsi,  en  principe,  les  extraits  des  carrières  et  des  mines  ne 
sont  point  des  fruits,  car  1°  ils  ne  sont  point  produits  par  la  chose 
de  laquelle  on  les  relire;  2*  ils  la  détruisent  en  partie  et  peuvent 
finir  par  l’absorhcr  si  on  les  prend  très-profondément  dans  le  sol 
et  sur  une  grande  étendue  : ce  sont  des  bénéfices  pris  sur  le  capital. 
Cependant,  si  le  propriétaire  a ouvert  dans  son  foluls  une  carrière 
ou  une  mine,  le  fonds  étant  destiné  à ce  mode  d'exploitation,  les 
extraits  qu'on  en  retire  sont  fictivement  considérés  comme  des 
produits,  et,  par  suite,  comme  des  fruits.  Ainsi,  les  extraits  des 
carrières  et  mines  établies  par  le  propriétaire  avant  la  constitu- 
tion d’usufruit  appartiennent  à l’usufruitier;  ceux,  au  contraire, 
qui  proviennent  des  mines  ou  carrières  qui  n’ont  été  ouvertes  qu’a- 
près  l’établissement  de  l’usufi  uu  restent  au  propriétaire  (art.  598). 

Ainsi  encore  les  arbres  sont  des  produits  du  sol  ; on  peut  les  per- 
cevoir à des  époques  périodiqc  es;  ce  sont  donc  des  fruits.  Cepen- 
dant, si  le  propriétaire,  au  lieu  de  les  couper  périodiquement,  les 
a réservés  et  laissés  grandir,  ils  cessent  alors  d’ètre  considérés 
comme  des  revenus:  c est  un  capital  qu’il  a mis  en  réserve  sous  le 
titre  de  haute  futaie.  Si  après  avoir  amassé  ce  capital  il  le  frac- 
tionne en  partie  pour  le  percevoir  à des  époques  périodiques,  c’est- 
à-dire  s’il  met  sa  haute  futaie  en  coupes  réglées,  les  bois,  chan- 
geant de  nouveau  de  caractère,  deviennent  alors  de  véritables 
revenus,  et,  par  conséquent,  des  fruits.  Ainsi,  l’usufruitier  a ou  n’a 
pas  le  droit  de  percevoir  pour  lui  les  bois  des  hautes  futaies,  sui- 
vant quelles  étaient  déjà  ou  qu’elles  n’étaient  pas  encore  mises  en 
coupes  réglées  au  moment  de  la  constitution  de  l'usufruit. 

1514.  — Un  voit  donc  qu'en  matière  d’usufruit  il  faut,  pour  recon- 
naître les  fruits  que  l’usufruitier  a le  droit  de  percevoir  pour  lui  îles 
produits  qui  doivent  rester  au  propriétaire,  s’attacher  à la  pério- 
dicité des  produits  et  à la  destination  de  la  chose  qui  les  donne  ; 
les  fruits  sont  les  revenus  qu'une  chose  produ i t périodiquement 
d'après  sa  destination.  Sont  par  conséquent  en  dehors  des  fruits: 

1°  Les  extraits  des  carrières  et  mines  qui  n’étaient  pas  encore 
ouvertes  à l'époqiif  où  l’usufruit  a été  constilué; 

2°  Les  arbres  des  futaies  qui , à la  même  époque,  n’étaient  pas 
mises  en  coupes  réglées; 

3°  Le  trésor  qu’on  a découvert  da.is  le  sol.  Le  trésor , en  effet, 
n’est  pas  un  produit;  et  alors  même  qu’on  le  considérerait  fictive- 
ment comme  un  produit,  il  serait  impossible  de  le  ranger  duus  la 
classe  des  produits  péiiodiqucs.  D'ailleurs  aucune  terre  n’est 
destinée  à produire  des  trésors. 

1515.  — Certaines  choses  sont  par  elles- mêmes  improductives; 
telles  sont  les  maisons,  les  sommes  d'argent  : les  choses  de  cette  na- 
ture n’ont  point  de  produits.  Cependant  on  peut,  à leur  occasion, 
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réaliser  des  bénéfice*.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  loue  sa  maison 
perçoit  des  revenus  ou  loyers  périodiques.  Le  capitaliste  qui  prête 
son  argent  ou  qui  le  constitue  en  rente,  en  relire  des  intérêts  ou 
des  arrérages.  Ces  bénéfices  que  la  chose  ne  produit  pas  elle-même, 
mais  qu’on  gagne  à son  occasion,  ont  été  rangés  parmi  les  fruits, 
sous  le  nom  de  fruits  civils. 


4510. — 111.  Division  des  fruits.  — La  loi  distingue  trois  sortes  combi  n u loi 

fin  fruit*  CRVfiîr  • dlsllogu»  - t - Oit 

ue  iruus,  savoir  . d’*«pFe«>  tir  fruitir 

1°  Les  fruits  naturels  : ce  sont  ceux  que  la  terre  produit  d’elle-  Q««iuuiiniin. 

. , . 1 i i • i e . i dru  par  fruits  natu- 

mèrne,  spontanément  et  sans  culture,  comme  les  bois,  le  foin  et  la  reur 
plupart  des  arbres  a fruits.*  Le  produit  et  le  croit  des  animaux  sont 
également  des  fruits  naturels. 

2°  Les  fruits  industriels  : ce  sont  ceux  que  la  terre  ne  produirait  p,r  frai»  indm 
pas  sans  le  travail  de  l’homme,  par  exemple,  les  blés,  les  légumes,  '"rl‘ 7 
les  raisins; 

3°  I.es  fruits  civils,  c’est-à-dire  les  revenus  que  la  chose  ne  pro-  par  fruits  nuit  r 
doit  pas,  mais  qu’on  gagne  à son  occasion.  Tels  sont  les  loyers  des  d«n»*tt!u 
maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes  cla,,eT 
(V.,  sous  le  n°  1392,  le  sens  de  ces  mots  : inléiéts  des  sommes  exigi- 
bles, arrérages  des  rentes).  Tels  sont  encore  (bien  qu’ils  soient  la 
représentation  des  fruits  naturels  produits  pur  la  chose)  les  prix 
des  baux  A féru  e (V.  le  n"  15531. 

1517. — La  distinction  des  fruits  naturels  et  industriels,  d’une  T a.,.n  quel,,,» 
part,  et  des  fruits  civils,  d’autre  part,  est  fort  importante  ; car,  ™l  ii|,d^àltDJ!ru," 
tandis  que  les  premiers  ne  s’acquièrent  que  par  la  perception,  les  u industriels  de» 
seconds  s’acquièrent  jour  ;,ar  jour.  "Éiiert-udr  m*m. 

Quant  à la  division  des  fruits  en  fruits  naturels  et  fruits  indus-  Jôire  ies'fnms' n«- 
trie/s,  elle  n'a  dans  notre  droit  aucune  utilité  ; ce  qui  est  vrai  des  lurrh  »i  ir*  fruits 
uns  étant  également  vrai  des  autres,  lesmêmes  règles  les  régissent.  ,ndu‘‘' lch' 

Nous  cesserons  donc  de  les  distinguer,  et  désormais  lorsque  nous 
parlerons  des  fruits  naturels,  nous  entendrons,  sous  ce  terme  géné- 
rique, tous  les  fruits  autres  que  les  fruits  civils. 


1518.  — IV.  Comment  l’usufruitier  acquiert  les  fruits.  — Art.  585. 

Le  mode  d’acquisition  diffère  suivant  qu’il  s’agit  des  fruits  naturels  comment  i uso- 

. n 1 ° fruitier  acquiert-il 

OU  des  fruits  civils.  U*  fruits  mtorcl*? 

4®  De  l'acquisition  des  fruits  naturels. — Les  fruits  naturels  Qo8Dd  ,0nt  in 
S’acquièrent  parla  perception.  Le  fait  de  la  perception  estindispen-  p«t**  r 
sable,  mais  il  suffit. 

Il  y a perception  dès  que  les  fruits  sont  détachés  ou  séparés  de  la  q„ie  si  ruiutrui- 
chose  qui  les  a produits;  il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  soientenlevés  : ^oîi'nite?^  '* 
bois  abattus,  blés  coupés,  foins  fauchés,  sont  réputés  perçus,  >ti  meurt 

quo  qu’ils  soient  encore  sur  le  champ  et  non  cucore  enlevés.  çtuid  s'il  meurt 

Ainsi,  I usufruitier  meurt-il  avant  la  récolte,  il  n’a  rien  acquis;  rtHda“'  ' 
meurt-il  après,  la  récolte  entière  lui  appartient  ; meurt-il  pendant 
qu’on  la  fait,  tout  ce  qui  est  coupé  passe,  comme  chose  acquise, 
à ses  héritiers;  tout  ce  qui  reste  à couper  appartient  au  proprié- 
taire. 
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çuid  *i  ie«  fruiti  — Les  fruits  n’appartiennent  au  proprietaire  qu’autant  qu’ils 
d"' iVur  m«'unT«!  sont  encore  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  de 
dt’taehcs  pur  ton*  |a  cassation  de  l’usufruit  (art.  585):  concluons-en  que  les  fruits  ar- 
paria  fait  d’un  tiers?  rivés  à maturité  et  détachés  du  fends  pendant  la  durée  de  I usu  fruit 
sont  acquis  à l’usufruitier,  alors  même  qu’ils  ont  été  détachés  par 
suite  d’un  cas  fortuit  ou  par  le  fait  d’un  tiers:  l’usufruitier  n’a  pas 
pu  être  dépouillé  de  son  droit  par  suite  d’un  accident  ou  d’un  délit. 

— En  résumé,  tant  que  les  fruits  sont  encore  adhérents  au  sol 
ils  en  sont  une  partie  et  se  confondent  avec  lui;  si  l’usufruit  cosse* 
alors  que  les  fruits  sontencore  pendants  parbranches  et  par  racines, 
l’usufriMtier  n’a  acquis  aucun  droit  sur  eux;  que  si,  au  contraire, 
ils  ont  été  détachés  pendant  que  l’usufruit  durait  encore,  soit  par 
le  fait  de  l’usufruitier,  soit  par  accident,  soit  par  le  fait  d’un  tiers, 
le  fait  seul  de  leur  séparation  vaut  perception,  et  fruits  perçus  sont 
fruits  acquis  (f). 

(1)  L’usufruitier,  j<r  le  suppose,  a vendu  des  fruits  sur  pied;  il  meurt  avant  que 
l’acheteur  les  ait  perçus:  la  vente  reste-t-elle  valable  néanmoins?  Ainsi,  l’acheteur 
a-t-il  le  droit  de  faire  la  récolte?  Eu  cas  d'affirmative,  à qui  le  prix  de  vente  doit-il 
être  payé? 

Premier  système. — /.a  vente  est  nulle;  Parheleur  n'a  pal  le  droit  de  faire  I * 
récolte.  Et,  cil  effet,  l’usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  les  fruits  tant  qu’ils  seul 
pendants  par  branches  ou  par  racines;  il  n’en  devient  propriétaire  que  par  la 
perception,  çt  pour  que  la  perception  qu’il  fait  l’en  rende  propriéiairc  , il  faut 
qu’elle  ail  lieu  avant  l'extinction  <1e  son  droit  d'usufruit;  or.  dans  l’espèce  , son 
droit  d'usufruit  s'étant  éteint  alors  que  les  fruits  étaient  encore  adhérents  au  sol, 
la  condition  & laquelle  était  subordonnée  l'acquisition  qu’il  avait  l'espoir  Uni 
faire  est  défaillie;  ces  fruits  n’onl  jamais  été,  et  ils  ne  peuvent  plus  devenir  sa 
propriété.  Dès  lors,  comment  l’aclielerir,  qui  n'est  que  son  ai/ant  cause,  aurait-il 
plus  de  droit  que  lui?  En  fait,  l’usufruitier  se  trouve  avoir  vendu  ta  chose  d'an- 
trui,  et  par  conséquent  avoir  fait  une  vente  nulle  (art.  1599;.  Il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  l’art.  595,  les  baux  que  l'usufruitier  a faits  sans  fraude  sont  , après  la 
cessation  de  l’usufruit,  obligatoires  pour  le  mi-propriélaire;  mais  s’il  en  est  a nsi 
du  bail,  cela  tient  A une  raison  particulière.  Souvent  l'usufruitier  est  incapable  iW 
cultiver  lui-inétno;  Il  faut  donc,  dans  I intérêt  même  de  l’agriculture,  lui  prrinetlrc 
d'affermer  les  biens;  or,  si  le  bail  qu'il  cousent  devait  nécessairement  finir  avec  la 
cessation  de  son  droit  d’usufruit,  les  fermiers,  auxquels  celte  condition  ne  lai -se- 
rait aucune  sécurité  d’avenir,  refuseraient  de  traiter  ou  ne  traiteraient  qu'à  tic 
très-mauvaises  conditions  pour  lui.  Les  biens  eux-mémes  en  souffriraient;  car,  on 
le  conçoit,  un  fermier  qui  n’a  pas  la  certitude  de  garder  le  bien  pendant  on  cer- 
tain nombre  d’années  n'entreprciid  aucun  travail  d’avenir  ou  d'amélioration.  Ces 
considérations  ont  motivé  la  disposition  de  l'art.  595;  elles  sont  spéciales  au  en  - 
trât de  louage;  dès  tors  rien  ne  nous  autorise,  en  ce  qui  touche  la  vente  (l'S 
fruits,  a sortir  du  droit  commun;  et  le  droit  commun,  c’est  que  la  veille  delà 
chose  d'autrui  esl  nulle  (en  ce  sens  MM.  Prend.,  t . 2*  n’*  991  et  996,'  Val.,  Ascii 
cours;  Marc.,  sur  l’art.  585;  Dcmo.,  I.  î,  n<’359j. 

Deuxième  système  . — Laventerst  valable-,  le  nu-propriétaire  est  tenu  de  larcs- 
pecter.  Si  les  baux  consentis  sans  fraude  par  l’usufruitier  som,  après  la  cesse  i.  u 
de  l'usufruit,  obligato'rcs  pour  le  nu-oropriéiaire.  c’est  évidemment  que  l’usufrui- 
tier, ayant  le  droit  de  jouir  comme  le  propriélaire,  a par  IA  même  lo  pouvoir  de 
faire  des  actes  d'administration.  Or,  si  la  veine  des  fruits  a été  faite  de  bonne 
foi,  conformément  A l'usage  cl  aux  époques  habituelles,  elle  a alors  tous  les  caiac- 
tères  d’un  acte  d'administration  ; c'est  même  un  acte  moins  étendu  que  le  bail; 
donc,  à fortiori,  U obliue  le  propriélaire!  Après  tout,  la  sente  d’une  écolle  5 
faire  n’csl  qu'un  bail  limité,  restreint  i une  aimée  ; ou,  si  on  l’aime  mieux,  le  bail 
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1519.  — L’art.  585  fait  rapplicationdeces  principes:  l°aux  fruits 
qui  étaient  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où 
l’usufruit  a été  constitué;  2"  aux  fruits  qui  étaient  dans  le  même 
état  a l'époque  où  il  a cessé. 

« Les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où 
l'usufruit  est  ouvert  a/ipartif-nnent,  y est-il  dit,  à l’usufi  uitier. . .» 
Il  y a là  une  inexactitude.  Ces  fruits  n’appuriiennenl  pas  à l’usu- 
fruitier; car,  étant  adhérents  au  sol,  ils  font  partie  du  fonds  et  se 
confondent  avec  lui  ; c'est  donc  au  propriétaire  du  fonds  qu’ils  ap- 
partiennent. La  loi  s’est  mal  exprimée;  elle  a voulu  dire:  L’usu- 
fruitier, bien  qu'il  n’ait  pas  fait  les  frais  de  semence  et  de  labour,  a 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  qui  sont  pendants  par  branches  ou 
par  racines  au  moment  où  l’usufruit  est  ouvert.  Il  en  dev  iendra  pro- 
priétaire s’il  les  perçoit  avant  l'extinction  de  son  droit  d usufruit, 
son  usufruit  n’eùl-il  d’ailleurs  duré  que  quelques  jours;  sinon  ils 
lesteront  dans  le  domaine  du  propriétaire. 

Quant  aux  fruits  qu’il  a lui-même  préparés  par  ses  semences  et 
par  les  travaux  accomplis  à ses  frais,  la  règle  est  la  même.  S il  a 
fait  la  récolte  alors  que  son  usufruit  existait  encore,  tant  mieux  pour 
lui  : la  récolte  lui  appartient.  Est-elle  pendante  par  branches  ou  par 
racines  quand  son  droit  cesse,  tant  pis  pour  lui:  la  récolte  appar- 
tient au  propriétaire. 

15-20.  — Ainsi,  tout  est  aléatoire  entre  l’usufruitier  elle  proprié- 
taire. L'usufruitier  ne  doilaucuneindi  milité  au  propriétaire  à raison 
de  la  récolte  qu  il  a trouvée  préparée  au  momentoùl'usufruit  a pris 
naissance;  et  réciproquement  le  proprietaire  ne  lui  en  doit  aucune 
pour  la  récolte  qu’il  a trouvée  pendante  quand  l'usufruit  a cessé. 

C’est  une  exception  au  principe,  qu’on  n'acquiert  les  fruits  qu'à  la 
charge  de  rembourser  les  frais  de  labour,  travaux  et  semences  faits 
par  des  tiers  (art.  548).  Mais,  dit-on,  l’équité  n’est  pas  blessée, 
puisque  les  chances  de  perte  sent,  pour  chacune  des  parties , com- 
pensées par  des  chances  égales  de  gain. 

Ce  système  se  résume  en  cette  idée  : l’usufruitier  prend  la 
chose  dans  l’état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  l’usufruit,  et 
le  propriétaire  la  reprend  dans  l'étal  où  elle  est  quand  l’usufruit 
cesse. 

n’est,  au  foml,  que  la  vente  de  plusieurs  récoltes  faite  pour  un  prix  distribué  en 
autant  de  payements  partiels  il  faire  qu'il  y a de  récoltes  4 percevoir.  Dès  lors  , 
pourquoi  des  règles  différentes?  Le  propriétaire  qui  peut  être  obligé  de  subir  un 
bail  de  neuf  ans  et  de  souffrir  que  le  fermier  fasse  neuf  récoltes,  ne  saurait  avoir 
le  droit  d'annuler  un  bail  limité  à une  seule  année,  je  veux  dire  la  vente  d'une 
seule  récolte  A faire  ! 

Dans  ce  système  l'acbeteur  a te  droit  de  faire  la  récolte;  quant  au  prix,  ce 
n'est  pas  aux  héritiers  de  l’usufruitier  qu’il  le  doit,  car  ce  prix  est  la  représen- 
tation des  fruits  »nr  lesquels  l’usufruitier  n'a  arquis  aucun  droit.  Ces  fruits  sont 
passés  du  domaine  du  propriétaire  dans  celui  de  l'acheteur  ; le  prix  qui  les  repré- 
sente est  dû  par  conséquent  au  propriétaire  (en  ce  sens  MM.  Tou.,  N,  n*  tOt  ; 
Dur.,  iV,  u*  05i;  Duc.,  Bon.  et  Hou.  sur  l'art.  593;  Dim.,  t.  S,  II*  bU  bis, 
IV-V. 


Art.  585. 

A qui  spparlisil- 
nent  les  fruits  prn- 
dant-  par  branches 
ou  par  racine»  au 
moment  où  l'usu- 
fruit a été  con&ti~ 
tué  ? F.vt-il  exact  de 
dire  qu'ils  appar- 
tiennent à l'usufrul- 
lier? 

Ouid  ai  ('usufrui- 
tier meurt  avant  de 
les  avoir  perçus? 

S’il  les  perçoit, 
doit-il  rembourser 
au  proprietaire  les 
frais  de  labour  ou 
da  samence? 


A qui  appartien- 
nent les  fruit»  pen- 
dants par  branchas 
ou  par  racines  au 
moment  où  l'usu- 
fruit  s'éteint? 


Le  propriétaire 
qui  en  profits  doit- 
il  rembourser  les 
frais  de  labour  et 
de  semence? 

Pourquoi  ne  le 
doit-il  pas  ? 
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ÇufJ  >1  au  mo- 
ment où  t’usii rru il 
a cié  constitue.  ou 
si  au  montent  où  il 
cesse,  le  fonds  est 
cultive  l'art: n coton 
partiairef 


Art.  586. 

comment  l'usu- 
fruitier acqulert.il 
kt  fruits  civils? 
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1521 . — Notre  article  prévoit  !e  cas  où  le  fonds  est  cultivé  par  un 
colon  partiaire.  Le  colon  est  celui  qui  cultive  à ses  frais  le  fonds 
d'autrui,  sous  la  condition  de  paitager  avec  le  propriétaire  les 
fruits  qu’il  en  relire.  On  l’appelle,  dans  certains  pays,  métayer, 
parce  qu’il  partage  les  fruits  par  meta , c’est-à-dire  par  moitié. 

Le  colon  ou  métayer  a-t-il  été  établi  sur  le  fonds,  par  le  proprié- 
taire, avant  la  constitution  d’usufruit,  l’usufruitier,  qui  prend  la 
chose  dans  l’état  où  elle  se  trouve , succède  aux  droits  du  proprié- 
taire: le  colon  garde  la  portion  de  fruits  à laquelle  il  aurait  droit 
s’il  était  encore  en  rapport  avec  le  propriétaire;  l’autre  portion, 
celle  à laquelle  le  propriétaire  aurait  droit  s'il  avait  conservé  la 
pleine  propriété,  est  attribuée  à l’usufruitier. 

Est-ce  par  l’usufruitier  et  pendant  la  durée  de  l’usufruit  que  le 
colon  n été  établi,  le  propriétaire,  qui  est  obligé  de  respecter  les 
baux  faits  par  l’usufruitier  (V.  l’explic.  de  l’art.  595),  prend  sa 
place  : c’est  à lui  qu’est  attribuée  la  portion  de  fruits  que  s’élailré- 
servée  l’usufruitier;  l'autre  portion  reste  au  colon. 

1522.  — 2“  De  l'acquisition  des  frui's  civils.  — Les  fruits  civils 
s’acquièrent  jour  par  jour. 

Les  fruits  naturels  s’acquièrent  proportionnellement  à la  percep- 
tion qu’en  a faite  l’usufruilier.  A-t-il  perçu  une  récolte  , elle  lui 
appartient  en  totalité,  si  courte  qu’ait  été  la  durée  de  son  usufruit. 
La  récolle  est-elle  encore  pendante  par  branches  ou  par  racines 
quand  son  usufruit  cesse,  i!  n'y  a aucun  droit.  Son  usufruit  c sse- 
t-il  pendant  la  récolte,  tout  ce  qui  est  perçu  est  a lui;  tout  ce  qui 
reste  à percevoir  appartient  au  propi  iélaire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  fruits  civils.  L usufruitier  les  ac- 
quiert proportionnellement  à la  durée  de  son  usufruit.  Ils  sont,  en 
effet,  réputés  perçus  par  cela  seul  qu’ils  .vont  nés,  et  quoiqu’ils  ne 
soient  pas  encore  exigibles.  Soit  une  maison  louée  à raison  de 
365  fr.  par  chaque  année  : ce  loyer,  étant  la  représentation  de  la 
jouissance  que  le  locataire  tire  delà  maison,  est  dû  proportionnelle- 
ment à cette  jouissance;  chaque  jour  de  jouissance  fait  donc  naître 
l’obligation  de  payer  1 /365  du  prix  total.  11  est  vrai  que  ces  obliga 
lions  ne  sont  pas  immédiatement  exigibles:  elles  no  le  seront  qu'à 
l'expiration  du  terme  pris  pour  le  payement;  mais  ce  terme  n’en 
diffère  que  l’ exigibilité , et  n empêche  pas  quo  les  portions  du  lover 
correspondantes  aux  jours  de  jouissance  soient  déjà  ducs.  Chaque 
jour  de  jouissance  confère  donc  au  propriétaire  une  petite  créance 
de  1/365  du  prix  loiai.Or,  l’usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire 
lui-même:  le  même  mode  d'acquisition  lui  est  par  conséquent  appli- 
cable. 

Ainsi,  chaque  jour,  l’usufruit  attribue  à l’usufruitier  une  créance 
de  1/363  des  fruits  civils  néi  pendant  la  durée  de  son  usufruit(l). 

(i;  Les  fruits  civils  ne  sont  point  toujours  réyuliers  dans  leur  perception  ; sou- 
vent leur  quantum  varie  avec  les  différentes  époques  de  l’année.  Ainsi,  les  a c lions 
sur  les  ponts  ei  canapx,  les  actions  des  chemins  de  fer  ont  leur  bonne  saison  et 
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1523.  — Cette  règle  est  applicable  aux  loyers  des  maisons, 
aux  intérêts  des  sommes  exigibles  et  aux  arrérages  des  rentes. 
Notre  article  ajoute  qu’elle  s’applique  au  prix  des  baux  à firme. 
La  loi  a dû  le  dire  expressément,  parce  qu’il  en  était  différemment 
dans  notre  ancien  droit.  Le  prix  des  baux  à ferme,  étant  la  repré- 
sentation des  fruits  naturels  perçus  par  le  fermier,  ne  s’aequcrail 
autrefois  que  proportionnellement  à la  portion  des  fruits  naturels 
perçus  par  le  fermier  pendant  la  durée  de.  l’usufruit. 

Ainsi,  le  fermier  avait-il  perçu  toute  la  récolte  durant  l’usufruit, 
le  prix  du  bail  était  dû  en  entier  à l’usufruitier.  L’usufruit  cessait- 
il  avant  la  perception  de  la  récolte  par  le  fermier,  l usufruitier 
n’avait  aucun  droit  au  prix  du  bail.  Que  si  l’usufruit  cessait  pen- 
dant la  récolte,  le  prix  du  bail  n’appartenait  à l’usufruitier  que 
proportionnellement  h la  portion  des  fruits  perçus  : le  surplus  était 
dû  au  propriétaire.  En  un  mot,  les  choses  se  passaient  comme  si 
l’usufruitier,  au  lieu  d’exploiter  le  bien  par  un  fermier,  eu  avait 
joui  par  lui-même. 

Ce  système  était  conforme  aux  principes;  mais  il  était  plein 
d’embarras,  surtout  lorsque  l’usufruit  venait  à cesser  pendant  une 
récolte  commencée  et  non  encore  achevée;  il  fallait,  en  effet,  pour 
déterminer  la  portion  du  prix  du  bail  acquise  à l’usufruitier,  dis- 
tinguer les  fruits  perçus  de  ceux  qui  ne  l’étaient  pas  encore  au 
moment  de  la  cessation  de  l’usufruit,  puis  estimer  ce  que  la  por- 
tion des  fruits  perçus  était  à la  récolte  totale.  De  là  enquête,  exper- 
tise et  ventilation;  de  là  des  procès  ruineux  pour  les  parties.  Le 
Code  a coupé  court  à ces  difficultés,  en  appliquant  au  prix  des 
baux  à ferme,  comme  au  loyer  des  maisons,  le  mode  d’acquisition 
jour  par  jour.  Le  prix  du  bail  étant  dix  isé  en  trois  cent  soixante- 
cinq  parties,  l’usufruitier  acquiert  autant  de  parties  que  son  droit 
d'usufruit  a duré  de  jours  pendant  la  durée  du  bail.  Ainsi,  l’usu- 
fruit et  le  bail  ont-ils  duré  ensemble  cinquante  jours,  l’usufruitier 
a droit  à 50/365  «lu  prix  du  bail;  il  n’y  a pas  à distinguer  si, 
pendant  ce  temps,  la  récolte  a été  ou  n’a  pas  été  faite.  Supposons-la 
faite  en  totalité  : l’usufruitier  n’a  droit  qu’à  50/3f>5  du  prix  de  bail. 
Supposons-la  encore  pendante  au  moment  oû  l’usufruit  cesse  : la 
même  fraction  du  prix  de  bail  est  duc  à l’usufruitier.  En  un  mot, 
le  dioit  de  l’usufruitier  est  à la  totalité  des  fruits  civils  résultant 
d’un  bail  (ou  d’une  location),  comme  la  durée  de  l’usufruit  est  à la 
durée  du  bail.  L’usufruit  a-t-il  duré  autant  que  le  bail,  l’usufruitier 

leur  saison  morte  Comment  procéder  alors,  si  l'usufruit  n'a  duré  qu’une  fraction 
d’année?  fam-M  attribuer  à l'usufruitier  la  recette  corrélative  au  temps  pendant 
lequel  a duré  son  usufruit?  Cette  attribution  ne  serait  pas  juste  : elle  donnerait 
trop  ou  ne  donnerait  pas  assez  à l’usufruitier.  Il  faut  prendre  la  recette  totale  de 
l'année,  la  diviser  en  S6à  parties  et  donner  à l’usufruitier  autant  de  parties  que 
son  usufruit  a duré  de  jours  (H.  Bug.  à son  cours).  — M.  Detno.  (L  2,  n*  281) 
n’admet  point  celte  solution.  L'usufruitier  a,  suivant  lui,  droit  aux  fruits 
perçus  ou  réputés  perçus  et  n’a  droit  qu’à  ceux-là  (art.  582  et  586  arg.).  L’usu- 
fruit est  plein  d’aléas  semblables. 


ta  inôiuo  ri.’* 
est-cll.i  applicabl  • 
ou  prix  des  baux  ,4 
ferme ? 


l*ufl  était,  sur  t a 
point,  lo  sjstèmo 
suivi  dans  l'ancien 
droit  ? 


Ce  système  était- 
il  conforme  aux 
principes? 

Pourquoi  le  Code 
l’a-t-il  abandonné  ? 
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» gagné  la  totalité  des  fruits  civils;  a-t-il  duré  moins  que  le  bail, 
il  n'a  acquis,  dans  les  fruits  civils,  qu'une  fraction  correspondante 
à la  fraction  de  temps  pendant  laquelle  l'usufruit  et  le  bail  ont  duré 
ensemble. 


onciu  (im-rcnre  1524 . — Le  colonage  ne  convertit  point,  comme  le  bail,  les 
«n  !c 'rondi'tMjeVs  fruits  naturels  en  fruits  civils;  ainsi,  lorsque  le  fonds,  au  lieu 
j «sLiruiiMt^«pioi-  tj'£lre  exploité  par  un  fermier,  l'est  par  un  colon  parliaire,  l'usu- 
ci  celui  où  n «*i  fruitier  acquiert  les  fruits  non  plus  jour  par  jour,  mais  par  la  per- 

cultivé  par  un  colon  /%r  1 « . r.%,\ 

paritaire?  Ccption  (V  . le  II0  1521  J. 


Art.  587.  1525.  — V.  Des  droits  de  l’l’sufrlitier  sir  les  choses  qii 

çuci droit cont, tc  sk  coasomment  primo  usu.  — On  ne  peut  user  de  ces  choses  qu'en 

Vttpufrolt  rooitit  ô . , 1 

sur  des  cbu.cc  qui  les  consommant',  on  ne  peut  les  consommer  qu  autant  qu  on  a le 

z:z:r,0l,,rl-  droit  d’en  disposer  d’une  manière  définitive,  c’esl-à-dire  qu'autant 
qu’on  en  a la  propriété;  il  est  donc  impossible  d’acqucrir  sur  elles 
un  véritable  usufruit;  car  l'usufruit  proprement  dit,  c'est  le  droit 
de  jouir  d’une  chose  dont  un  autre  u la  propriété,  et  à la  charge 
d'en  conserver  la  substance. 

Lors  donc  qu’on  veut  constituer  sur  les  choses  de  cette  nature 
un  droit  d’usufruit,  ce  n’est  que  par  équivalent  qu’on  peut  le  faire. 
Au  lieu  de  céder  le  simple  droit  de  jouissance,  on  cède  la  pleine 
propriété,  sous  l’obligation  par  celui  qui  la  reçoit  de  restituer  à 
l'époque  où  l'usufruit  finirait,  s’il  y avait  usufruit,  des  choses  de 
même  espèce,  quantité  et  bonté.  Cet  équivalent  a été,  par  abrévia- 
tion, appelé  quasi-usufruit  (V.  le  n°  1502). 
o«eiie*  dificren-  152(1.  — L' usufruit  pi  unir  ment  dit  elle  quasi-usufruit  diffèrent 

tc-i  j a-t-il  entre  , 1 . 3 1 

i usufruit  propre-  sous  plusieurs  rapports  : 

u u"r«üt * '* ',u,5i'  *u  L'usufruit  proprement  dit  ne  confère  à l'usufruitier  qu’un 
simple  démembrement  du  droit  de  propriété,  le  jus  ulendi-fruendi 
(!c  droit  de  jouissance)  sans  le  jus  abutendi  (le  droit  de  disposer). 
Ainsi,  l’usufruitier  ne  peut  jouir  de  la  chose  sur  laquelle  sou  droit 
porte  qu’à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 

Le  quasi-usufruit , au  contraire,  transfère  au  quasi-usufruitier, 
non  pas  seulement  un  démembrement  du  droit  de  propriété , mais 
la  pleine  propriété,  c’est-à-dire  le  droit  de  disposer  de  la  chose 
comme  il  l’entend. 

2°  L’usufruitier  doit  rendre,  non  pas  une  chose  semblable  à celle 
dont  il  a eu  la  jouissance,  mais  cette  chose  même.  D’où  il  résulte 
qu’il  n'a  rien  à rendre  lorsqu'elle  a péri  par  cas  fortuit,  et  que,  si 
elle  subsiste,  il  est  quitte  en  la  rendant  dans  l'elaloùtlle  se  trouve 
après  l'usufruit  fini,  pourvu  que  les  détériorations  qu’elle  a subies  ne 
proviennent  point  de  sa  faute  (art.  1302  et  1245).  En  autres  termes, 
lu  chose  sur  laquelle  un  usufruit  proprement  dit  a été  constitué 
est  aux  risques  et  périls  du  propriétaire  : si  elle  péril  ou  si  elle  se 
détériore,  c'est  lui  qui  en  souffre,  et  si  elle  s’améliore,  c’est  lui  qui 
en  profile. 

Le  quasi-usufruitier,  au  contraire,  est  tenu  de  rendre,  non  pas 
les  choses  mêmes  qui  lui  ont  été  livrées,  puisqu’il  les  a reçues  pour 
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les  consommer,  mais  des  choses  de  même  espèce,  quantité  et 
qualité.  Dès  lors  qu’importe  que  les  choses  par  loi  reçues  périssent 
ou  non!  Qu'importe  l’état  dans  lequel  elles  se  trouvent  à la  fin  de 
l'usufruit!  Son  obligation  subsiste  et  ne  change  point;  il  doit,  dans 
tous  les  cas  et  h tout  événement,  rendre  ce  dont  il  est  debiteur, 
c'est-à-dire  Y équivalent  de  ce  qu'il  a reçu. 

1527.  — Le  quasi-usufruitier  doit  rendre  l'équivalent  de  ce  qu’il 
a reçu;  mais  en  quoi  consiste  cet  équivalent?  Ce  point  est  réglé  par 
notre  article  : « L’usufruitier,  y est-il  dit,  doit  rendre  des  choses 
pareilles  en  quantité,  qualité  et  valeur  a celles  qu'il  a reçues,  ou 
leur  estimation,  à la  fin  de  l’usufruit.  » 

Cette  disposition  est  ambiguë  dans  ses  termes;  elle  ne  rend  point 
clairement  la  pensée  de  la  loi.  L’usufruitier  a-t-il  la  faculté  de  ren- 
dre des  ihoses  pareilles  à celles  qu’il  a reçues  on  leur  estimation? 
Et  à supposer  qu'il  ait  celte  faculté  d'option,  de  quelle  estimation 
s'agit-il?  Est-ce  de  l'estimation  des  choses  d’après  leur  valeur  à 
l’époque  de  l’établissement  de  l’usufruit,  ou  d’après  leur  valeur  à 
la  fin  de  l'usufruit  ? 

Trois  solutions  différentes  ont  été  proposées  : 

1528.  — Premier  système.  — L'usufruitier  peut,  à son  choix, 
rendre  ou  des  choses  semblables  à celles  qu’il  a reçues,  ou  leur  es- 
timation d'après  la  râleur  qu  elles  avaient  AC  moment  ou  l'usu- 
frcit  a ÉTÉ  constitué  (I).  — Ce  système  a contre  lui  un  vice 
capital  : il  n’est  pas  équitable.  Un  usufruit  a été  constitué  sur  cent 
mesures  île  blé  valant  2,000  francs;  à la  fin  de  l’usufruit,  la  même 
quantité  de  blé  ne  vaut  plus  que  1,500  francs  : l’usufruitier,  qui 
peut,  à son  choix,  rendre  10U  mesures  de  blé  valant  1,500  francs, 
ou  la  valeur  qu’avait  le  blé  qu’il  a reçu,  c’est-à-dire  2,000  francs, 
fera  sa  restitution  en  nature.  11  a reçu  une  valeur  de  2,000  fr.,  et 
il  se  libérera  avec  une  valeur  de  1,500!  — Supposons,  au  con- 
traire, qu'à  la  fin  de  l'usufruit  les  ccut  mesures  de  blé  vaillent 
2,500  francs  : il  se  gardera  bien  alors  de  faire  une  restitution  en 
nature;  il  rendra  une  somme  représentative  de  la  valeur  qu’avait, 
au  moment  où  l’usufruit  a été  constitué,  le  blé  qu’il  a reçu.  Ainsi, 
de  son  côté,  toutes  les  chances  favorables,  et,  du  cété  du  nu-pro- 
priétaire, toutes  les  chances  contraires!  Or,  sur  quels  motifs  fon- 
dera-t-on la  faveur  qu’on  lui  accorde?  Il  est  impossible  d’en  citer 
aucun  ! L'alternative  qu’on  lui  laisse  n’a  point  de  raison  d’ètre; 
elle  est  donc  injuste! 

1529.  — Deuxième  système. — L'usufruitier  peut,  à son  choix, 
rendre  ou  des  choses  semblables  à celles  qu'il  a reçues,  ou  leur  es- 
timation D'APRÈS  LEUR  VALEUR  AU  MOMENT  UE  LA  CESSATION  DE 
l’usufruit. — Ainsi,  c’est  toujours  la  même  valeur  qu'il  doit  ren- 
dre ; seulement  il  peut  la  rendre  en  nature  ou  en  argent.  Un  usu- 
fruit a été  constitué  sur  cent  mesures  de  blé  valant  2,000  francs  : 
l’usufruitier  devra,  à la  fin  de  l’usufruit,  reudre,  à son  choix,  ou 

(1)  MM.  Tou.,  t.  S,  n-  998,;  P rond.,  Traité  de  i’ueufruxt,  V,  n"  1684. 
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cent  mesures  «le  blé  en  nature,  ou  une  somme  représentative  de 
leur  valeur.  Si  le  blé  a diminué  «le  valeur,  l'usufruitier  gagne  la  dif- 
férence; si  la  valeur  du  blé  qu'il  doit  rendre  est  supérieure  à celle 
du  blé  qu'il  a reçu,  il  este»  perle.  L'alternative  qu’on  lui  laisse  ne 
blesse  donc  plus  l’équité;  car  s'il  .1  les  bonnes  chances  résultant  «la 
la  diminution  de  valeur,  les  chances  contraires  sont  également  «le 
son  côté  ( I 

1530.  — Troisième  système.  — L'usufruitier  ne  jouit  d’aucune 
alternative.  — L'art.  587  prévoit  deux  hypothèses  différentes,  et 
par  suite  deux  modes  différents  de  restitution;  mais,  quelle  que  soit 
l’hypothèse  dans  laquelle  se  trouve  l’usufruitier,  il  n'a  aucun  choix 
à faire;  son  obligation  n’a  toujours  qu'une  seule  chose  pour  objet. 

Première  hypothèse.  — Les  choses  gui  ont  fuit  l'objet  de  l'usu- 
fruit ont  été  livrées  à l’usufruitier  SUR  estimation.  — Dans  ce  cas, 
l’usufruitier  est  considéré  comme  un  acheteur  des  objets  qu’il  n 
reçus  ; l’estimation  qui  en  a été  faite  vaut  vente.  Or,  de  même  qu'un 
acheteur  n'a  pas  le  droit  de  se  lib  u \ r du  prix  qu'il  doit  eu  forçant 
le  vendeur  de  re&  voir  «les  choses  semblables  à celles  qui  ont  été 
vendues,  d«‘  même  l’usufruitier  n’a  point  la  faculté  de  payer  «les 
choses  semblables  ou  le  prix  d’estimation  des  choses  qu’il  a reçues; 
il  ne  doit  qu’une  chose,  le  prix  d'estimation. 

Deuxième  hypothèse.  — Les  choses  ont  été  livrées  à l’usufm- 
ie.r  & ans  estimation.  — Dans  ce  cas,  l'usufruitier  doit  des  choses 
S'  mblables  à celles  qu’il  a reçues:  son  obligation  n'a  point  d'autre 
objet.  Or,  un  debiteur  ne  peut  point,  contre  le  gré  du  créancier, 
se  libérer  en  payant  une  chose  autre  que  celle  qu’il  doit(art.  1243'- 
Le  proprietaire  peut  donc  exiger  des  choses  semblables  à celles 
qui  ont  fait  l'objet  de  l’usufruit. 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une  : ou  les  choses  ont  été  livrées  à l’usu- 
fruitier sur  estimation,  ou  il  les  a reçues  sans  estimation.  Au 
premier  cas,  l'usufruitier  ne  peut  se  libérer  qu’en  payant  le  prix 
d’estimation;  au  second,  il  est  tenu  de  restituer  des  choses  sem- 
blables, sans  pouvoir  en  offrir  la  valeur  estimative.  Telle  était  la 
théorie  du  droit  romain  sur  ce  point.  Pothier  et  Domat  Tout  repro- 
duite. ltien  ne  nous  autorise  à croire  que  les  rédacteurs  du  Code 
i'oul  abandonnée  (2). 

1531 . —Dans  le  cas  où  les  choses  n’ont  pas  été  estimées  au  moment 
de  l’établissement  de  l’usufruit,  l'usufruitier  doit,  selon  les  termes 
de  notre  article,  rendre  des  choses  pareilles  en  quantité,  eu  qualité 
et  en  valeur  à celles  qu’il  a reçues.  Le  mot  valeur  est  de  trop;  il 
faut  le  retrancher.  Et,  en  effet,  de  deux  choses  l’une  : si  la  loi  en- 
tend parler  de  la  valeur  physique,  intrinsèque  des  objets,  cette 
valeur  n’est  autre  chose  que  la  qualité  même  de  ces  objets;  le  mat 
valeur  fait  alors  double  emploi  avec  le  mol  qualité.  — Si  elle  en- 

(I)  Del*.,  t.  |«*,  p.  1*7;  Zuch.  I.  *,  |>.  7. 

{*)  MM.  Dur.,  t.  IV,  n"  S77  ; Vil.  et  Bus.  à leur  cours;  Marc.  arl.  587; 
Duc.,  Bon.  et  Rou.  même  arl.  ; Demo.,  il'  203 ; Dem.  t.  s,  n*  4*6  bis,  1. 
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tend  parler  de  la  valeur  vénale  des  objets,  elle  exige  alors  une  con- 
dition qui,  dans  la  plupart  des  ca=,  ne  pourra  pas  ôtre  remplie;  car 
la  valeur  qu’avaient,  au  moment  o(j  l’usufruit  a été  constitué,  les 
choses  reçues  par  l’usufruitier  et  la  valeur  des  choses  pareilles  au 
moment  de  la  cessation  de  l'usufruit,  seront  rarement  identiques. 

Le  mol  valeur  exprime  donc,  ou  une  condition  qui  se  confond 
et  fait  double  emploi  avec  la  condition  exprimée  par  le  mot  qua- 
lité, ou  uue  condition  impossible;  donc,  dans  tous  les  cas,  il  faut 
l’effacer. 

1532.  — Notre  art.  587  ne  s'applique  pas  uniquement  aux  choses 
qui  se  consomment  par  le  premier  usage;  la  théorie  qu’il  consacre 
peut  également  s’adapter  aux  choses  fongibtes,  c’est-à-dire  aux 
choses  qui,  bien  que  ne  se  consommant  point  primo  usa,  peuvent 
être,  d’après  l'intention  des  parties,  identiquement  remplacées  par 
d’autres.  Ainsi,  lorsqu’un  usufruit  a été  constitué  en  ces  termes 
sur  un  cheval  : « L’usufruitier  disposera  du  cheval  comme  il  l’en- 
tendra, à la  charge  par  lui  de  rendre,  à la  fin  de  l’usufruit,  non 
pas  le  même  cheval , mais  un  cheval  semblable  , » cet  usufruit  a 
tous  les  caractères  du  quasi-usufruit,  et  il  en  produit  tous  les  effets. 

1533.  — En  résumé,  les  choses  qui  se  consomment  parle  premier 
usage  qu’on  eu  fait  ne  sont,  en  général,  susceptibles  que  du  quasi- 
usufruit. 

Quant  aux  choses  qui  ne  se  consomment  point  primo  usu,  on 
peut  constituer  sur  elles  soit  un  usufruit  proprement  dit,  soit  un 
quasi-usufruit.  Les  parties  ont  toute  liberté  à cet  égard , et  tout 
dépend  de  leur  intention. 

La  seule  différence  qu’il  y aitentre  les  choses  qui  se  consomment 
et  celles  qui  ne  se  consomment  pas  primo  usu,  c’est  que,  pour  les 
premières,  l’usufruit  qu’on  constitue  sur  elles  est,  à raison  mémo 
de  leur  nature,  nécessairement  présumé  ôtre  un  quasi-usufruit, 
tandis  que,  pour  les  secondes,  c’est  la  présomption  contraire  qui  a 
lieu.  Les  parties  qui  établissent  un  usufruit  sur  les  choses  qui  ré- 
sistent à l’usage  qu’on  en  fait  sont  présumées  n’avoir  en  vin-  que 
l’usufruit  proprement  dit;  mais  si  elles  ont  exprimé  une  intention 
contraire,  leur  convention  fait  loi  entre  elles,  et  on  a alors  un  qua- 
si-usufruit ; il  n’est  pas  même  nécessaire  que  leurs  volontés  soient 
manifestées  expressément  ; elles  peuvent  n’ètre  que  tacites,  c’esl-a- 
dire  résulter  des  circonstances.  Tout  ce  que  la  loi  veut,  c’est 
qu’elles  soient  certaines.  Ainsi , lorsqu’un  commerçant  a légué 
l’usufruit  d’un  fonds  de  commerce,  il  est  plus  qu’évident  qu’il  a 
entendu  constituer,  sur  les  marchandises,  un  quasi-usufruit,  c’est- 
à-dire  le  droit  de  les  vendre  à la  charge  de  les  remplacer  par  d’au- 
tres. Autrement,  quel  profit,  quel  usage  l’usufruitier  en  retirerait  il? 
Au  lieu  d’en  être  l’usufruitier,  il  n’en  serait,  en  réalité,  que  le  gar- 
dien ou  le  dépositaire.  Ce  n’est  pas  un  droit  que  lui  aurait  légué  le 
testateur;  c’est  un  devoir,  une  charge,  qu’il  lui  aurait  imposée!  et 
dans  l’intérêt  do  qui  lui  aurait-il  défendu  de  disposer  des  mar- 
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Art.  589. 
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Art.  588. 

Peut-on  avoir  un 
véritable  usufruit 
sur  une  créance  eu 
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pétuebe f 

Quel  droit  eetusu- 
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Que  doit  rendre 
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chandises?  Le  nu- propriétaire  lui-niéme  serait  victime  de  çctle  dé- 
fense. Les  marchandises  gardées  en  magasin  perdraient,  en  effet, 
de  leur  valeur;  les  frais  de  garde  resteraient^  sa  charge;  le  fonds 
de  commerce  n’étant  plus  exploité,  périrait  bientôt  faute  de  clien- 
tèle. Le  testateur  n’a  pas  pu*  avoir  une  intention  aussi  déraison- 
nable : l’absurde  est  invraisemblable,  et  l’invraisemblable  ne  so 
présume  point. 

L’usufruitier  d'un  fonds  de  commerce  peut  donc  disposer  des 
marchandises,  mais  à la  charge  de  les  remplacer  par  d’autres, 
selon  l'usage;  c'est  ainsi  que  jouissait  le  propriétaire;  l'usufruitier 
doit  jouir  de  même  (art.  578).  Il  doit  d’ailleurs  se  comporter  en  bon 
père  de  famille,  et  il  manquerait  essentiellement  à ce  devoir  s'il 
agissait  autrement;  le  propriétaire  perdrait  son  achalandage  et  la 
boutique  S(  rail  déserte  à la  fin  de  l'usufruit. 

1534.  — VI.  Des  droits  de  l’usufruitier  sur  les  choses  qui  , 

SANS  SK.  CONSOMMER  DE  SUITE,  SE  DÉTÉRIORENT  PEU  A PEU  PAR  L'U- 
SAGE,  COMME  DU  LINGE,  DES  MEUBLES  MEUBLANTS. — Ce  cas  a été 
expliqué  par  ce  qui  Aient  d’étre  dit.  En  principe,  l’usufruit  de  ces 
choses  est  un  véritable  usufruit,  à moins  qu’il  ne  soit  démontré  que 
les  parties  ont  eu  en  vue  un  quasi-usufruit. 

Ati  premier  cas,  l’usufruitier  n’a  pas  le  droit  de  disposer  des 
choses  qu’il  a reçues;  il  u’a  que  le  droit  de  s’en  servir,  pour  l’usage 
auquel  elles  sont  destinées  d'après  leur  nature  ou  la  volonté  connue 
du  propriétaire.  Si  elles  périssent  sans  sa  faute,  il  n'a  rien  è rendre; 
si  elles  subsistent  encore  quand  son  usufruit  cesse,  il  est  quitte  en 
les  rendant  dans  l’état  où  elles  se  trouvent,  quoique  usées  et  dimi- 
nuées par  l'effet  de  l’usage,  pourvu  qu’il  n’en  ail  pas  abusé. 

Au  second  cas,  il  a le  droit  d'en  disposer  comme  il  l’entend;  ce 
ne  sont  pas  elles  qu’il  doit  rendre.  Dès  lors  peu  importe  qu’elles 
périssent  ou  non  1 il  a toujours  une  restitution  à faire.  Ce  mode  de 
restitution  varie  suivant  la  distinction  que  nous  avons  faite  sur 
l’art.  587  (V.  le  n°  1530). 

1535.  — Vil.  Des  droits  de  l'usufruitier  d'une  créance  (V.  la 
For.  195),  d’une  rente  perpétuelle,  d'une  rente  viagère,  et 
enfin  d’un  droit  d’usufruit.  — Les  intérêts  qu’un  créancier  retire 
annuellement  de  sa  créance  n’en  allèrent  point  la  substance;  après 
dix,  quinze  et  vingt  années...  d’intérêts  perçus,  la  créance  qui  les  a 
produits  reste  entière;  aucune  partie  n’en  a été  absorbée  ou  détruite. 

La  créance  qui  est  productive  d'intérêts  constitue  par  conséquent 
un  capital  productif  de  fruits  civils;  on  peut  donc  avoir  sur  elle,  de 
même  que  sur  un  fonds  productif  de  fruits  naturels,  un  véritable 
droit  d’usufruit,  c'est-à-dire  un  simple  droit  de  jouissance.  L’usu- 
fruitier acquiert  en  toute  propriété  les  intérêts  quelle  produit. 
Quand  son  usufruit  cesse,  il  restitue  la  créance,  de  même  que  l'u- 
sufruiti'T  ordinaire  restitue  le  fonds  dont  il  a perçu  les  fruits  na- 
turels. Et  de  même  encore  que  l’usufruitier  ordinaire  n est  point 
responsable  de  la  perte  du  fonds  dont  il  a eu  la  jouissance  ou  des 
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détériorations  qu’il  a subies  par  suite  de  quelque  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  de  même  l'usufruitier  d’une  créance  ne  répond  point 
des  accidents  qui  ont  pu  en  diminuer  la  valeur.  Qu’on  suppose, 
par  exemple,  que  le  débiteur  contre  lequel  elle  existe  soit  en  pleine 
faillite  quand  l’usufruit  vient  à cesser  : l’usufruitier  sera  complè- 
tement quitte  en  la  restituant  dans  l’état  où  elle  se  trouve. 


■1336. — La  même  théorie  s’applique  sans  peine  aux  rentes  per- 
pétuelles. 


Poul-on  «voir  an 
véritable  usufruit 
sur  uae  rentt  via - 


En  est-il  de  même  des  rentes  viagères?  La  question  fut  très-vi-  g||#B  n> 

veulent  controversée  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  La  rente  p«  cooiro- 
viagère,  disait-on,  est  bien  différente  de  la  rente  perpétuelle.  Celle-  drou'  *UC  *" 
ci  e*t  un  véritable  droit  capital,  puisqu’elle  est  productive  d’arré-  r,^“^”t'douiVr* 
races  qui  n’en  allèrent  point  la  substance  : après  quarante  ans  Queii«*oniétéiM 
d arrerages  perçus,  elle  est  tout  aussi  entière  que  dans  le  principe;  prrviioir  l'inirmi- 
elle  constitue  donc,  comme  les  créances  ordinaires,  un  capital  pro- ,lve? 


ductif  de  fruits  civils,  et  comme  telle  elle  est  susceptible  d’un  vé- 


ritable usufruit. 


11  n’en  est  pas  de  même  de  la  rente  viagère.  11  est,  en  effet,  im- 
possible de  considérer  comme  des  fruits  les  produits  qui  épuisent 
en  l’absorbant  le  droit  en  vertu  duquel  on  les  acquiert  (V.  le  n°  1512); 
or,  chaque  arrérage  perçu  éteint  en  partie  la  rente  viagère,  en 
sorte  qu’elle  est  complètement  éteinte  après  qu’on  a perçu  tous  les 
arrérages  quelle  est  destinée  à produire.  Elle  n’a  donc  point  à pro- 
prement parler  de  capital;  dès  lors  il  est  impossible  d’avoir  sur 
elle  un  simple  droit  de  jouissance,  puisque  la  jouissance  qu’on  en 
tire  en  absorbe  la  substance.  En  réalité , l’usufruitier  n'aurait  point 
la  jouissance  de  la  rente;  il  aurait  la  rente  elle-même  en  tout  ou 


en  partie. 

Les  partisans  de  ce  système  n’entendaient  point  cependant  que 
la  rente  viagère  restât  absolument  non  susceptible  d’usufruit; 
divers  procédés  furent  proposés  pour  l’y  soumettre,  et  entre  autres 
le  moyen  suivant  : l’usufruitier  de  la  rente  viagère  percevait  les 
arrérages,  non  point  comme  fruits,  mais  comme  capitaux.  Il  devait, 
après  les  avoir  perçus,  les  placer,  et  restituer,  à la  (in  de  l’usufruit, 
le  total  des  petites  créances  qu’il  avait  acquises  chaque  année  par 
ce  placement. Quant  aux  intérêts  qu’il  avaitrelirés  de  ces  créances, 
il  les  gardait  à titre  de  fruits. De  cette  manière  il  avait  1,’usufruit 
non  pas  de  la  rente,  mais  des  arrérages  qu’il  en  relirait  chaque 
année. 


11*37. — Dans  un  autre  système,  on  soutenait  que  la  rente  viagère, 
de  même  qu’une  créance,  de  même  qu’une  rente  perpétuelle,  est  un 
droit  capital,  productif  de  fruits  civils.  Le  capital,  c'est  la  rente 
elle-même,  le  droit  de  percevoir  les  arrérages;  les  fruits  civils,  ce 
sont  les  arrérages  qu’elle  produit  à des  époques  périodiques.  Sans 
doute,  elle  est  destinée  à périr  après  qu  elle  aura  produit  des  fruits 
pendant  un  certain  temps,  car  elle  est  temporaire  ; mais  ce  ne  sont 
pas  les  arrérages  qu’el  e a produits  qui  l'éteignent.  Son  extinction 
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Pcut-on  consti- 
tuer un  droit  d usu- 
fruit sur  un  aulro 
usufruit? 

tjuid  alors  si  le 
Second  usufruitier 
meurt  le  premier* 
Çvid  dans  ic  irts 
contiolre? 


Ai*t» 

590  h 594. 

Quand  les  bois 
sont-ils  considérés 
comme  des  fruits? 

Dans  quels  eus 
sont-ils  considérés 
comme  un  capital 
auquel  l'usufruitier 
ne  doit  pas  toucher? 

Çuid  quant  aux 
bois  failli % compris 
dans  l'usufruit  ? 


Quitl  quant  aux 
arbres  des  haulrt 
futaie t T 


comment  doit  il 
exploiter  les  bois 
taillis  ? 
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a une  autre  coude,  l’arrivée  du  terme  qui  marquait  le  temps  de  sa 
durée.  La  rente  viagère  est  donc  un  être  moral  parfaitement  distinct 
des  produits  qu’elle  donne,  et  par  conséquent  un  droit  capital  sus- 
ceptible d’ètre  l’objet  d'un  véritable  usufruit.  Sansdoutc,  si  la  renie 
s’éteint  avant  l’usufruit,  l’usufruitier  aura  eu,  en  fait,  le  même  droit 
que  si  elle  eût  été  à lui  en  propriété  : le  droit  du  nu-propriélaire 
de  la  rente  se  trouvera  réduit  à néant;  mais  n’en  est-il  pas  de 
même  dans  l'usufruit  des  autres  choses?  Si  un  animal,  compris 
dans  un  droit  d’usufruit,  vient  à périr  pendant  que  l’usufruit  dure 
encore,  le  droit  du  nu-propriétaire  ne  sera-t-il  pas  aussi  réduit  à 
néant? 

4538.  — Ce  système  a été  consacré  par  notre  art.  588  en  ces 
termes  : « L’usufruit  d’une  rente  viagère  donne  aussi  h l'usufrui- 
tier, pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d’en  percevoir  les 
arrérages,  sans  être  tenu  à aucune  restitution.  » Ainsi,  la  rente 
s’éteint-elle  pendant  l'usufruit,  l’usufruitier  n'a  rie»  à rendre;  sub- 
siste-t-elle  encore  quand  l'usufruit  cesse,  l’usufruitier  la  rend  dans 
l’état  où  elle  se  trouve  à cette  époque. 

1539. — On  peut  aussi  constituer  un  droit  d’usufruit  sur  un 
autre  droit  d’usufruit  (art.  1568).  Si  le  second  usufruitier  meurt  le 
premier,  son  usufruit  seul  est  éteint;  sa  succession  garde  les 
fruits  qu'il  a perçus,  et  rend  l'usufruit  qui  les  a produits.  Si,  au 
contraire,  c’est  le  premier  usufruitier  qui  prédécède,  les  deux  usu- 
fruits s’élcigncnl  en  même  temps,  le  premier  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier, le  second  par  1 1 perte  de  la  chose  (l’usufruit)  sur  laquelle 
il  élail  établi  (art.  617). 

4540. — VIII.  Des  droits  de  l’usufruitier  sur  les  bois.— 
Les  bois  sont  considérés  tantôt  comme  des  fruits,  et  tantôt  comme 
«n  capital  réservé , ou  comme  une  partie  du  fonds.  — Ils  ont  le 
caractère  de  fruits,  lorsqu’ils  sont  en  coupes  réglées,  c’est-à-dire 
lorsqu’ils  sont  destinés  à être  coupés  à des  époques  périodiques; 
dans  le  cas  contraire,  la  loi  les  considère  comme  un  capital,  auquel 
l’usufruitier  ne  doit  pas  toucher. 

lu  Des  bois  taillis.  — Les  bois  de  cette  espèce  sont,  par  leur  na- 
ture même,  destinés  à être  coupés  périodiquement,  à des  époques 
plus  ou  moins  rapprochées  ; l’usufruitier  a donc,  dans  tous  les  cas, 
le  droit  de  les  exploiter  à son  profit. 

2°  Des  hautes  futaies.  — Les  hautes  futaies  sont,  en  prmeipe, 
dans  le  patrimoine  du  proprietaire,  comme  un  capital  mis  en  ré- 
serve pour  l’avenir;  mais  elles  changent  de  caractère  et  deviennent 
des  fruits,  lorsqu’elles  ont  été  mises  en  coupes  réglées.  Ce  n'est  que 
dans  ce  dernier  eus  qne  l'usufruitier  a le  droit  de  les  couper. 

Toutefois,  l'usufruilie.r  des  bois  taillis  et  des  futaies  mises  en 
coupes  réglées  n’a  pas  le  droit  de  les  exploiter  à sa  {ftiise  et  comme 
il  l’entend.  Et  d’abord  il  n’en  peut  jouir  qu’en  bon  père  de  famille 
(art.  60IJ. 

Il  doit,  en  outre,  observer,  quant  aux  bois  taillis,  v l’ordre  et  1* 


Digitized  by  Google 


TITRE  III.  DE  (/USUFRUIT,  DE  L’USAGE,  BIC.  735 


quotité  des  coupes,  conformément  à l’aménagement  ou  à l'usage 
constant  des  anciens  propriétaires.  » 

«L’ordre. ...  » c'est-à-dire  la  division  des  coupes. 

« La  quotité. ..  » c’est-à-dire  leur  nombre  et  leur  étendue. 

« Conformément  à l’aménagement...  » c’est-à-dire  conformément 
aurèglementpar  lequel  le  propriétaire  a organisé  l'ordre  et  la  quotité 
des  coupes.  La  loi  fait  ici  l’application  du  principe  que  l'usufruitier 
doit  jouir  comme  le  propriétaire  lui-mème. 


«Ou  à l’usage  constant  des  propriétaires...  » 11  se  peut  que  l’usu-  n«n*  qu*i»  cm 
fruitier  ne  doive  ou  no  puisse  pas  suivre  l'aménagement  fait  par  eôàVoraTèin *nt *Vu- 
le  propriétaire;  la  loi  veut  alors  qu’il  exploite  selon  l’usage  constant  *«r«  <fM 

dos  propriétaires,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  possèdent  des  bois  de  p^?7!|u7u  pr«»riê- 
même  nature  dans  la  même  région.  Je  prends  deux  espèces.  iïî”|î«rirî t r"*e“d * 

Le  propriétaire  du  bois  taillis  sujet  à l'usufruit  ne  l'avait  point 
aménagé  en  bon  père  de  famille;  il  en  jouissait  en  dissipateur,  en  y 
faisant  des  coupes  déréglées  : — l’usufruitier  ne  peut  point  et  ne 
doit  point  prendre  pour  modèle  de  sa  jouissance  l’administration 
quia  précédé  la  sienne;  car  s’d  doit  conformer  sa  jouissance  à celle 
du  propriétaire,  ce  n’est  qu’autant  que  cette  jouissance  était  celle 
d'un  bon  propriétaire  (V.  les  n°*  1-495  et  1-198).  Dans  ce  cas,  l'usu- 
fruitier, ne  pouvant  pas  et  no  devant  pas  jouir  comme  le  proprietaire 
lui-même, doit  se  conformer  à l'usage  constant  des  propriétairesqui 
possèdent  des  bois  taillis  dans  la  même  localité.  La  loi  suppose 
qu’un  usage  qui  est  généralement  et  depuis  longtemps  pratiqué  ne 
peut  qu’être  utile  à suivre. 


Le  bois  taillis  est  un  semis  qui  n’a  jamais  été  exploité  ; le  proprié- 
taire qui  en  a légué  l’usufruit  est  mort  avant  de  l'avoir  aménagé  : 
— Dans  ce  cas  encore  l'usufruitier,  ne  pouvant  point  prendre  son 
modèle  dans  la  jouissance  du  propriétaire,  est  renvoyé  à l’usage 
constant  des  autres  propriétaires  de  la  même  localité. 


1541.  — Quant  aux  bois  de  haute  futaie  mis  en  coupes  réglées,  comment  i’u«u- 
l’usufruilier  ne  peut  en  jouir  « qu'à  la  condition  d'observer  l usage  itï"»uui« 
des  anciens  propriétaires,  pour  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  soit  «'«ni  » ■ u 11  rot'  «• 
que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  Juutr  T 
de  terrain,  soit  quelles  se  fassent  d’une  certaine  quantité  d arbres 
pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine.  » 

« Observer  l'usage  des  anciens  propriétaires...  » Nous  avons  vu  tiut-iunon- 
qu’en  ce  qui  touche  les  bois  taillis  l’usufruitier  doit  observer  i'umé-  îJ'iroî?  dî 
naeement  et  l'usage  constant  des  proprietaires  ; quant  aux  boisde  J»»ir  * «>■'*  '«  «»■- 
haute  futaie,  la  loi  veut  qu  il  observe  1 usage  des  anciens  proprie-  lutage  <iei  aneum 
taires.  Les  termes  île  ces  deux  formules  sont  différents;  faut-il  en  i,r<|Pr''<a,rw ■ 


conc  ure  qu’elles  expriment  des  idées  différentes?  Ce  n’eslpas  mon 

avis.  La  loi  a varié  ses  expressions,  mais  au  fond  elle  n’exprime 

qu’une  seule  et  môme  idée.  Cependant  quelques  auteurs  ont  voulu  c.-oc  r <•,-[.  air- 

trouver  une  différence  entre  les  deux  cas.  tin  principe,  ont-ils  dit,  q'u’ù  *i«  i»°  dunn* 

l’usufruitier  doit  observer  l’usage  du  nu-propriétaire  ; mais  si,  par  p**|rinSoiiuuiiiT 

exception,  il  arrive  qu’il  ne  le  doive  pas  ou  qu’il  ne  le  puisse  pas 
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(V.  le  n°  4540),  la  loi  l’oblige  à sc  conformer,  quant  aux  bois  taillis, 
à l’usage  non  point  des  anciens  propriétaires  du  bois  qu’il  exploite, 
mais  des  propriétaires  qui  ont  des  bois  de  même  nature  dans  la 
même  localité,  tandis  que,  pour  les  bois  de  hante  futaie,  il  est  tenu 
d’observer  l’usage  des  anciens  propriétaires  de  la  futaie  sujette  à 
son  droit  d’usufruit. 

1642.  — L’usufruitier  n’acquiert  la  propriété  des  arbres  qu'au  fur 
et  à mesure  qu’il  les  coupe,  encore  faut-il  qu’il  les  coupe  5 l’époque 
où  ils  doivent  l’ètre;  car  il  ne  peut  point,  par  des  anticipations  irré- 
gulières, acquérir  des  bénéfices  que  sou  droit  ne  comporte  pas.  Il 
en  résulte  : 


Si  1 usufruitier  • 
négligé  de  faire  dos 
eoupaa  qu’il  av  lit 
drait  de  faire,  at-il 
droit  à une  indem- 
nité? 

Çtatrf  s'il  • fait  de» 
•oupes  anticipées? 

L * usufruitier 
peut  - U prendre  , 
pour  son  chauffage, 
dans  les  hautes  fu- 
taies dont  il  n'a  pas 
la  droit  de  jouir  , 
des  arbres  couron- 
nés? 

A-t-il  quoique 
droit  sur  les  arbres 
tombes  de  viai. las- 
sa, ou  qui  ont  été 
brisés  ou  arrachés 
par  la  tempêta  ? 


Quid,  cependant, 
•'Il  eilste,  dans  le 
dnmaina  sujef  & l'u- 
sufruil.  des  bâti- 
ments en  souffran- 
ce ? 

Peut-il  prendre 
des  échalas  pour  Ica 
vignes  ? 


t.’asufruitier  a-t- 
il  la  droit  de  perce- 
voir pour  lui  las 
fruits  de-  futaies? 

Vurls  sont  cas 
fruits? 


Qnal  droit  i'usu- 
fruitier  a-t-il  sur 
les  pépinières? 


D'une  part,  que  si  ['usufruitier  a négligé  de  faire  des  coupes  qu’il 
aurait  pu  légitimement  faire,  il  n’a  aucun  uroitaux  arbres  qu'il  n'a 
pas  abattus,  et  aucune  indemnité  ne  lui  est  due  par  le  propriétaire 
qui  en  bénéficie  : c’est  une  application  du  principe  que  l'usufruitier 
prend,  au  moment  de  l’établissement  de  l’usufruit,  et  que  le  nu-pro- 
priétaire reprend  quand  l'usufruit  cesse,  les  choses  dans  l’état  où 
elles  se  trouvent  alors  (V.  le  n»  4520). 

D’autre  part,  que  s’il  a fait  des  coupes  anticipées  et  que 
son  usufruit  vienne  à cesser  avant  l’époque  régulière  des  coupes 
qu’il  s’est  trop  hélé  de  faire,  il  est  tenu  d’indemniser  le  proprié- 
taire. 

1543.  — 3°  Des  hautes  futaies  qui  n'ont  pas  été  mises  en  coupes 
réglées. — Elles  constituent  un  capital  réservé,  auquel  l’usufruitier 
ne  doit  pas  toucher.  Il  ne  lui  est  même  pas  permis  de  couper,  pour 
son  chauffage,  des  arbres  couronnés.  La  loi  va  plus  loin  encore!  elle 
lui  refuse  tout  droit  sur  les  arbres  qui  sont  tombés  de  vieillesse  ou 
qui  ont.  été  brises  ou  arrachés  par  la  tempête. 

Cependant,  s’il  existe,  dans  le  domaine  sujet  è l’usnfruil,  desbé- 
limcnts  qui  sont  en  souffrance,  il  peut  employer  à les  réparer  les 
arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident.  Il  peut  même  en  faire  abattre 
pour  cet  objet;  mais  alors  il  est  tenu  d’en  faire  constater  la 
nécessité  avec  le  propriétaire. — De  même,  il  est  autorisé  à prendre, 
dans  les  bois,  les  échalas  pour  les  vignes  qui  se  trouvent 
comprises  dans  son  usufruit.  Mais  s'il  employait  ces  échalas 
pour  les  vignes  qui  lui  appartiennent , ou  s’il  en  faisait  argent 
en  les  vendant,  il  dépasserait  son  droit  et  il  devrait  une  indemnité 
au  propriétaire. 

Les  futaies  produisent  d s fruits  proprement  dits  , comme  les 
glands,  le  liège  des  chênes,  l'ébranchage  des  arbres  qu’on  émonde 
périodiquement;  I usufruiliora  le  droitde  les  percevoir  pour  lui  et  de 
It  s garder,  mais  toujours  à la  charge  de  se  conformer  a l’usage  du 
pays  ou  des  propriétaires. 

1544.  — 4°  Des  arbres  des  pépinières. — Ces  arbres,  étantdeslinés 
è être  enlevés  périodiquement,  sont  de  véritables  fruits:  l'usufrui- 
tier a donc  le  droit  de  les  acquérir  pour  lui  par  la  perception  qu  d 
eu  fait;  mais,  bien  entendu,  pourvu  qu’il  ne  dégrade  point  la  pépi- 
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nière,  et  à la  charge  par  lui  de  remplacer  par  de  nouveaux  arbres 
ceux  qu’il  enlève,  le  tout  conformément  à l'usage  du  pays  ; autre- 
ment la  substance  de  la  pépinière  ne  larderait  pas  à être  détruite. 

1545.  — 5°  Des  arbres  fruitiers.  — L’usufruitier  n’a  que  le  droit  (Juid  quant  nui 
de  percevoir  les  fruits  qu’ils  produisent;  s’il  coupe  les  arbres,  il  on-  ,r«”Vqü»niïc!.i« 
trépassé  sou  droit.  Toutefois,  quoiqu’il  n’ait  pas  le  droit  de  les  d!S ’rl,r‘"1  lnlll,''"‘ 

, , . , . . ' . , . , . . qui  meurent  »u  q^it 

couper,  la  loi  lui  attribue  la  propriété  de  ceux  qui  meurent,  ou  qui  >om  arracha  ou 
sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  à la  charge  de  les  remplacer  hrl,,'‘  r««ccidnit* 
par  d’autres. 

Il  y a donc  une  différence  entre  les  arbres  ordinaires  et  les  or-  Quai  e*t  if  motif 
bres  fruitiers  qui  meurent , ou  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  J1,0  \* î* «Tl m ît' " ,Hr« 
accident  ; les  premiers  restent  au  propriétaire  , les  seconds  sont  ?*’  drbï7* cl  '•*  *r' 
attribués  à I usufruitier.  On  a justifié  cette  différence  par  la 
considération  suivante  : les  arbres  ordinaires  ont,  par  eux-mémes, 
une  grande  valeur;  si  la  propriété  devait  en  être  acquise  à l’usufrui- 
tier alors  qu’ils  meurent,  ou  qu’ils  sont  arrachés  ou  brisés  par 
accident,  il  aurait  un  grand  intérêt  à les  faire  mourir  , à les 
briser  ou  à les  arracher  frauduleusement.  Il  y avait  là  un  dan- 
ger que  la  loi  a dà  prévenir.  Quant  aux  arbres  fruitiers, 
au  contraire,  ils  n’ont  d’utilité  réelle  que  par  les  fruits  qu’ils 
produisent;  dès  qu’ils  sont  morts,  arrachés  ou  brisés,  leur  valeur 
est  à peu  près  nulle.  11  n’y  avait  dès  lors,  aucun  danger  à les  lais- 
ser à l’usufruitier.  Lu  les  lui  attribuant  on  ne  nuit  pas  d’ailleurs 
au  propriétaire  , puisque  l’usufruitier  ne  les  acquiert  qu’à  la  charge 
de  les  remplacer. 


4546. — IX.  Des  droits  de  l’usufruitier  sur  les  carrières  et  ah.  598. 

E1NF.S  OUI  ÉTAIENT  EN  EXPLOITATION  A L’OUVERTURE  DE  L’USL’FRUIT.  • ’usufruiiier 

il  le  droit  «le  jou«r 


r-  . , il  le  drol 

— DES  CARRIERES  ET  MINES  QUI  N ÉTAIENT  PAS  ENCORE  b N EXPLOI  - do»  rarri 

TATION  QUAND  L’USUFRUIT  A COMMENCÉ.  — DU  TRÉSOR  DÉCOUVERT  |jnc 

dans  le  fonds  soumis  a l’usufruit. — L’ usufruitier  doit  jouir  des  inui-ii^t.irc  à 

choses  sujettes  à l’usufruit,  conformément  à leurt/«s/in<if/on  et  à la 

charge  d'en  conserver  ia  forme  ou  la  substance  (V.  les  n°*  1495  et 

suiv.). 


Un  terrain  renferme-t-il  une  carrière  ouverte  et  en  exploitation, 
sa  destination  est  d’être  une  carrière;  fermer  la  carrière  et  faire  une 
vigue  du  terrain  qui  la  renferme,  ce  serait  changer  sa  destination 
et  par  suite  sa  substance. 

Un  terrain  est-il  cultivé  comme  vigne  ou  comme  prairie  , sa  des- 
tination est  de  produire  des  raisins  ou  des  foins  ; y ouvrir  une  car- 
rière ou  une  mine.ee  serait  dénaturer  tout  à la  fois  sa  destination 
et  sa  substance.  — De  là  la  distinction  suivante  : 


L’usufruitier  a le  droitd’exploiter,  comme  1p  propriétaire  lui-mème, 
les  carrières  et  mines  qui  étaient  déjà  en  exploitation  au  moment 
de  la  constitution  d’usufruit.  Quaut  à celles  qui  n'étaient  pas 
encore  en  exploitation  à cette  époque  , l’usufruitier  n’y  a aucun 
droit.  F.n  autres  termes,  l’usufruitier  peut  b en  continuer  l’exploi- 
i.  47 
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talion  qui  a été  commencé?  par  le  propriétaire  ; mais  il  fie  peut  en 
fonder  vfie,  la  commencer. 

mine  pwl*  1847.  — Il  est  d’intérêt  public  qu’aneminesoitexploiléeet  qu'elle 
viuitrîwiio*  *e  so'1  P8r  ,^es  Personnes  qui  ont  le  talent  et  les  moyens  suflisants 
i (ou\«r«rnirai  t pour  en  retitv r le  plus  grand  profit  possible;  aussi  la  loi  u-telle  dé- 
« tui  c((|(i  . qUe  pÉiai  peut  ordonner  qu'une  mine  sera  exploitée,  alors 


ln« 

•Ile  étr 


lion  d’un> 
ptut-flltf  âirf  cou 
câdée  ? 


même  que  le  proprietaire  du  terrain  dans  lequel  elle  se  trouve  ne  le 
voudrait  pas;  8°  que  le  propriétaire  n a pas  le  droit  de  l’exploiter 
sans  l'autorisation  du  gouvernement;  3°  que  le  gouvernement  est 
libre  de  concéder  ce  droit  à qui  bon  lui  semble , c'esi-a-dire  soit  au 
propriétaire,  s il  iedemaude  et  s’il  offre  des  garanties  suffisantes, 
soit  à un  tiers. 

Lorsque  c’est  un  tiers  qui  obtient  la  concession  , le  concession- 
naire paye  au  propriétaire  une  redevance  annuelle.  (V.  la  loi  du 
31  avril  18id.) 


Cela  posé,  nous  pouvons  prévoir  trois  hypothèses  : 

, 1548. — Première  hypothèse.  - Un  droit  d'usufruit  est  constitué 

irnit  ■ si  i (institue  sur  des  biens  dans  lesquels  se  trouve  une  mine  exploitée  par  le  pro- 
înouôù  priétaire.  — üahs  ce  cas,  l'usufruitier,  qui  a le  droit  de  jouir  cemüie 

ï«r  iIT pVopîieuir»! lu  propriéuiré  lui-même,  succède  à son  droit  d’exploitation, 
i u-,  iruukr  «»i-ii  Apres  avoir  posé  ce  principe,  uolre  article  ajoute  : «Néanmoins, 
jouir,  dobitoir  ii  I usuiruitier  ne  pourra  jouir  de  ta  mine  et  1 exploiter  gu  apres  tn 
To™«n!«nît<1U  *0°"  UV(>ir  Obtenu  la  permission  du  gouvernement . » 

Mais,  peut-on  dire,  puisque  la  mine  était  déjà  eü  exploitation  au 
moment  où  l’usufruit  a été  constitue,  le  proprietaire  eu  avait  donc 
obtenu  la  coucussiou  1 Des  lors,  a quoi  bon  une  concession  nouvelle 
pour  {'usufruitier  7 Celui-ci  u'est-d  pus  l'ayant  cause  du  proprié- 
taire, et  a ce  titre  u a-t-d  pas  succédé  à ses  droits  7 Celle  uifticuilé 
s’explique  historiquement. 

A l'epoque  où  le  Code  a été  fait,  les  concessions  de  mines  étaient 
personnelles  au  ooueesstoutiuire;  vendait-il  sou  droit d expioilaiiuu, 
venait-il  a mourir,  sou  ayant  cause  ( sou  acheteur  ou  sou  heritier; 
ne  pouva.t  continuer  l’expioil.iiiuu  qu'apres  avoir  obtenu  du  gou- 
vernement une  coucessiou  nouvelle.  De  même,  lorsque  le  proprie- 
taire concessionnaire  de  la  mine  constituait  un  droit  d'usufruit  sur 
le  terrain  dans  lequel  elle  se  trouvait,  1 usufruitier,  sou  ayant  cause, 
devait  pour  être  eu  droit  de  coulinucr  l'exploitation,  olneuir,  a cet 
effet,  une  permission  du  gouvernement.  Telle  est  la  règle  euoneee 
. dans  noire  article. 

Celte  réglé  a cessé  d’exister.  La  concession  d'une  mine,  au  lieu 
d'être  personnelle  comme  autrefois,  est  aujourd'hui  perpétuelle,  eu 
ce  sens  qu  elle  est  transmissible  a tous  les  ayauls  cause  du  cuuces- 
siouuaire  qui  l'a  obtenue  {!}.  S’il  vend  la  uuue  ou  s’il  meurt,  son 


(1;  La  mine  coucédéc  constitue  une  propriété  distincte  et  séparée  de  la  surface, 
comme  elle  immobilière,  Susceptible  d'hypuUièque,  disponible  entre  les  mains  (lu 
couccauomidire,  et  irausmisslble  aux  béritiera.  Lorsque  ta  mine  a été  coueédée 
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acheteur  uu  son  héritier  peut  l'exploiter  sans  qu’il  ait  besoin  d’une 
concession  parliculiiie.  La  même  règle  s’applique  à l’usufruitier, 
qui,  par  conséquent,  nYst  plus  obligé,  comme  autrefois,  d’obtenir 
du  gouvernement  l’autorisation  de  continuer  l’exploitation  qu'il  a 
trouvée  commencée.  Sous  ce  rapport,  notre  articlesetrouve  aujour- 
d’hui abroge. 

1349.  — Deuxième  hypothèse.  — Un  droit  d'usufruit  « été  çui a u m wiu* 
constitué  sur  des  irens  dans  lesquels  se  trouve  une  mine  exploitée 
non  pas  par  le  propnétaiie,  mais  par  un  tiers  qui  en  a obtenu  ta  prieai™  au  sien 
concession. — Dans  ce  cas,  l’usufruitier  n'acquiert  point  le  droit  ?rô'uvi'?u'1  *"*  ’* 
d’exploitation,  puisque  le  proprietaire  ne  l’avait  pas  lui-même; 
mais  comme  cesl  a lui,  usufruitier,  qu'appartiennent  les  fruits 
civils  de  la  mine,  c'est  lui  qui,  pendant  la  durée  de  son  usufruit, 
percevra  la  redevance  annuelle  adjugée  au  propriétaire. 

1550.  — Troisième  hypothèse. — Lu  concession  de  la  mine  a eu  , , . , 

Qjifti  m lu  ron- 

lieu  pendant  l' usufruit. — L usufruitier  n’a  aucun  droit  sur  la  re-  cee*on  de  i»  uUu- 
devance,  puisqu  il  n’a  aucun  droit  sur  les  mines  qui  D élaient  pas  J„îïir,«s“tl’'!n4**1 
encore  eu  cxploilaliou  quand  sou  usufruit  a pris  naissance;  tout  ce 
qu'il  peut  demander,  c est  qu’ou  1 iudemnise  de  la  diminution  de 
jouissance  que  lui  cause  l'établisseuieut  de  la  mine. 

1551 . —  Quant  uu  trésor  qu’on  découvre  dans  le  fonds  soumis  à Urt  .0B  lrt>or 

l’usufruit,  l usufruitier  u'y  a aucuu  droit  ; car,  ainsi  que  nous  l’a-  e»i  <«»«*•«  d«». 
vous  du  déjà,  le  trésor  n est  pas  un  fruit  (V.  le  tu*  1514,  3Ü).  ““«.unaî,  s'ïld.p- 

Lor»qu  a a été  découvert  par  un  tiers,  uue  moitié  est  attribuée  r*rll,n''ir> 
à l’inventeur,  l'autre  moitié  au  propriétaire.  Si  c’est  l'usufruitier 
qui  1 a trouvé  lui-mêuie , il  eu  gagoe  alors  uue  moitié,  non  pas 
comme  usufruitier,  mais  eu  sa  qualité  d inventeur  (art.  716). 


looi.  — X..  Des  droits  de  l usufruitier  sur  les  qualités  ^r( 

ACTIVES  DU  FONDS  ET  SUR  LES  AGRANDISSEMENTS  QU'IL  REÇOIT  PhN-  jjggd  597, 
Dant  la  IHJRÈE  ue  l'usufruit.  — L usufruitier  reçoit  la  chose  telle 
qu  elle  était  dans  tes  mains  du  proprietaire  auquel  il  succède  quant 
au  droit  de  jouissance;  il  la  reçoit  avec  toutes  les  qualités  ou  pré- 
rogatives qui  peuvent  en  augmenter  ou  en  diminuer  futilité 
(art.  DUO).  U où  il  résulte  : 

1«  Unit  a le  droit  de  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même  des 

. . ,.r  r , ....  L'«*ufruill*»r  «-t 

servitudes  actives  attachées  au  fonds.  U est  même  tenu  d en  jouir;  ii  >•  <tn>u  d«  jouir 
car,  s il  négligeait  de  les  exercer  pendant  un  certain  temps,  elles  î"^Vu  waï»*'1*  . 
s' éteindraient  |>«r  l'effet  du  nun-usuye  (art.  706),  ce  qui  engage-  a'*D 

rail  sa  respuusabililé  envers  le  uu-propnèlaire.  — Ainsi,  1 exercice 
des  servitudes  actives  est  pour  l’usufruilier  tout  à la  fois  un  droit 
et  uu  devoir; 

2»  Qu  il  proite  des  attributs  ou  prérogatives  attachés  au  droit  b*  jouit  - n p»> 
de  propriété,  tels  que  les  droits  de  pèche  ou  de  chasse  ; UuM™Ar«î«3vî» 

«a  proprk  taire  du  lerruiu  qui  ta  rtnfuriae,  le  conceesionnalre  se  trouve  alors 
avoir  deux  propiïéli'»  «Ruiticies,  la  propi  lété  de  la  mine  et  la  propriété  de  la 
surface. 
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îropH»*»*"  dr°"  4'  3°  Qu’’l  doit  souffrir  l’exercice  des  servitudes  passives  auxquelles 

Don  h iuHr  le  fonds  est  assujetti  ; 

“KoiV-wîi.» îî-  d°  Qu’il  peut  user  des  arrangements  établis  par  le  propriétaire, 
pirV^propriHifri*  Pour  'e  serv'ce  et  la  commodité  du  fonds  chargé  de  l’usufruit,  sur 
pour  !<■  st'rvire  «lia  un  autre  fonds  dont  ce  dernier  a conservé  la  propriété; 

•uj " ™ V ' r u 5 vi fruit*  5°  Qu’enfin  il  doit  subir  les  arrangements  de  même  nature  établis 


üur  un  autie  loode 
dont  il  a conservé 
ta  propriété  ? 

Quid  dan»  le  eae 
laverie? 


sur  le  fonds  dont  il  a l'usufruit  pour  io  service  d’un  autre  fonds. 
Ainsi,  lorsque  le  fonds  sur  lequel  est  établi  l'usufruit  avait  son  che- 
min de  sortie  sur  un  autre  fonds  appartenant  au  même  propriétaire, 


l’usufruitier  continue  de  jouir  de  ce  chemin.  En  sens  inverse,  le  pro- 


priétaire conserve  le  droit  de  passer  sur  le  fonds  soumis  à l’usufruit 


(.'usufruitier  pro* 
Ole-t-il  dt  Vmtlu- 
riun  f 


1553.  — Bien  qu’il  soit  de  principe  que  l'usufruitier  reçoit  la 
chose  dans  l’état  où  elle  était  au  moment  de  l’établissement  de  l’u- 


sufruit, il  est  admis  néanmoins  que  sa  jouissance  s’étend  aux  alh- 
trions  que  reçoit  le  fonds  pendant  la  durée  de  l’usufruit. 
quü  ic  nu  nui  S’étend-elle  également  à l’ile  qui  s’est  formée  dans  le  lit  de  la 
în Vf  u'rTvûr.'b'r-  rivière  bordant  le  fonds  sujet  h l’usufruit  (V.  l’art.  561)?  La  néga- 
4>di  h lundi  »ujit  iive  était  admise  en  droit  romain.  11  y a,  disait-on,  une  bien  grande 

à l’uaufruit  ? »»•  „ .»  »*»#-  17  . 

différence  entre  une  alluvton  et  une  île.  Lallvvion  est  un  accrois- 


sement si  insensible,  qu’il  est  impossible  de  déterminer  avec  pré- 
cision l’augmentation  qu’il  apporte  au  fonds:  la  confusion  entre  la 
chose  nouvelle  et  l’ancienne  chose  est  telle,  qu’il  est  impossible  de 
les  distinguer.  Dès  lors,  comment  limiter  au  fonds  l’usufruit  dont 
il  a été  grevé  dans  le  principe?  Il  y a là  une  nécessité  de  fait  qu’il 
faut  subir!  — Il  n’en  est  point  de  même  de  Vile.  Elle  constitue  un 
fonds  parfaitement  séparé  et  distinct  du  fonds  riveiain  de  la  rivière 
dans  laquelle  elle  s’est  formée  ; c’est  une  propriété  uouvelle  qui, 
bien  qu’acquise  à l’occasion  d’une  autre  propriété,  a,  de  même  qu* 
le  trésor  trouvé  dans  le  sol,  une  existence  propre  et  indéjtendanie 
du  fonds  à l’occasion  duquel  elle  a été  acquise.  Il  n’existe  donc 
aucune  nécessité  de  fait  ou  de  droit  de  la  comprendre  dans  un 


usufruit  constitué  alors  qu'elle  n’existait  pas  encore. 

Cette  théorie  est  assurément  peu  rationnelle.  Que  celui  qui  a la 
pleine  propriété  du  fonds  riverain  acquière  l’ile  en  pleine  proprieli. 
cela  se  conçoit.  Mais  qu'il  en  soit  de  même,  alors  qu’il  n’a  plus  que 
la  nue-propriété  du  fonds  riverain  , c'est  ce  qu'on  a peine  à com- 
prendre. La  propriété  du  fonds  riverain  étant  démembrée  entre 
deux  personnes,  chacune  d'elles  devrait  naturellement  acquérir 
sur  l’ile  le  démembrement  correspondant  à celui  qu’elles  ont  l’une 
et  l’autre  sur  le  fonds  riverain . 


1554. — Cependant,  les  rédacteurs  du  Code  me  semblent  avoir 
reproduit  purement  et  simplement  la  distinction  que  faisait  le  droit 
romain  entre  l'tle  et  l’atluvion  ; s'ils  avaient,  en  effet,  eDtemlu  as- 
similer Vile  à l'alluvion,  ils  auraient  évidemment,  ou  parlé  de  l'ai* 
luvion  et  de  Elle,  ou  de  Elle  seulement;  car,  quant  à l’alluvion, 
aucun  doute  n'était  possible  : or,  c’est  précisément  le  contraire 
qu’ils  ont  fait;  ils  attribuent  expressément  à Eusufruilier  la  jouis- 
sauce  de  l’alluvion,  et  ne  disent  absolument  rien  de  Elle. 
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La  pensée  de  la  loi  est  celle-ci  : le  droit  de  t'usufruitier  est  limité 
an  fonds  sur  lequel  il  a été  constitué.  Ce  serait  aller  au  delà  de  ce 
qu'ont  voulu  les  parties  que  de  l'étendre  sur  les  choses  qui , bien 
qu’acquises  par  le  nu-propriétaire  à l'occasion  du  fonds  sujet  à l'u- 
fruit,  constituent  néanmoins  une  propriété  distincte  et  séparée. 

Si  l’alluvion  profite  à l’usufruitier,  c’est  que  l’augmentation 
qu’elle  apporte  au  fonds,  n'étant  point  susceptible  d’être  distinguée 
et  séparée  du  fonds  lui-mème,  s’absorbe  en  lui.  — Je  déciderais 
donc,  par  analogie  de  motifs,  que  l’usufruitier  profite  de  toutes 
les  accessions  qui  augmentent  la  propriété  de  la  chose  sujette  à 
usufruit,  sans  constituer  à côté  d’elle  une  propriété  distincte, 
ayant  une  existence  propre  et  indépendante,  en  autres  termes,  de 
tous  les  accessoires  qui  se  confondent  et  s’absorbent  dans  la  chose 
sur  laquelle  est  établi  son  droit  d'usufruit.  C’est  ainsi,  par  exemple, 
qu'il  profiterait  des  poissons,  des  lapins  ou  des  pigeons  venus  d’un 
étang,  d’une  garenne  ou  d'un  colombier  dans  l’étang,  la  garenne 
ou  le  colombier  dont  il  a la  jouissance. 

1555.  — Si  le  fonds  sujet  à l'usufruit  est  envahi  par  un  fleuve  „ ,ood, » 
ou  par  une  rivière  qui  a changé  de  cours,  l'usufruitier  doit  avoir,  à i'»M*niitnt«ii»»ki 

. . ...  , . . , . iii  i i . « P»r  un  i1#uT**oup«r 

titre  d indemnité,  la  jouissance  du  lit  abandonne;  car,  il  serait  ab-  une  rwi*r<  ,ui  « 
surde  que  le  nu-propriétaire,  qui  n’a  perdu  que  la  nue  propriété , 4eî™ii 

•>ertt  à titre  d'indemnité  la  pleine  propriété  de  l’ancien  lit  (art.  5C3). 

L’usufruitier  a souffert  comme  lui,  l'équité  demande  donc  qu'il  re-  jouium»  liu  m 
çoive  aussi  sa  part  d’indemnité.  «mueo»*? 

1556.  — XL  De  la  faculté  accordée  a L’ustTnmiER  , 1°  de  Art.  5U5. 
DONNER  A FERME  LES  BIENS  SUJETS  A L'USUFRUIT  ; 2»  DE  VENDRE  OU 

de  céder  son  droit. — L'usufruitier  n’est  pas  toujours  en  position 
d'exploiter  par  lui-mème  les  biens  soumis  à son  droit  d usufruit; 
mille  causes  peuvent  l’en  empêcher,  sa  jeunesse,  son  grand  âge,  le 
manque  d’argent,  une  absence,  des  fonctions  publiques. . . La  loi  a , 
dft,  en  conséquence,  et  afin  que  les  biens  ne  restent  pas  impro- 
ductifs en  ses  mains  , lui  permettre  d'en  jouir  par  l'intermédiaire 
d’un  autre.  De  là  la  double  faculté  d’affermer  les  biens,  ou  de  cé- 
der le  droit  de  jouissance  qu’il  a sur  eux. 

1557.  — 1°  De  la  faculté  d'affermer  les  biens.— Des  biens  auxquels  L a>ofrom>riKui' 

s'applique  cette  faculté. — On  appelle  bail  à ferme  le  louage  lr‘ 

héritages  ruraux,  et  bail  à loyer  celui  des  maisons  ou  des  meubles 

(art.  1711).  Il  n’est  question,  dans  noire  article,  que  des  baux  à 
ferme  ; il  semble  donc  qu’on  serait  en  droit  d’efi  conclure  que 
l'usufruitier  ne  peut  louer  ni  les  maisons,  ni  les  meubles  sujets  à 
l’usufruit. 

Quant  aux  maisons,  cette  conclusion  est  inadmissible.  L’usu-  p,ani  louer  i„ 
fruitier  a le  droit  de  jouir  des  choses  d’après  leur  destination;  or,  *,au0’,,  ’ 
quelle  est,  dans  les  mains  d’un  propriétaire,  la  destination  naturelle 
d'une  maison,  si  ce  n'est  d’être  habitée  ou  d'étre  donnée  en  location? 

En  ce  qui  touche  les  meubles,  l'usufruitier  n’a  pas,  en  principe,  (fmtt  qMt  <UI 
le  droit  de  localiou;  car  les  meubles,  eu  général,  ne  sont  point,  par 
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leur  nature,  destinés  à être  loués;  les  propriétaires  ne  recourent, 
en  effet,  que  fort  rarement  à ce  mode  de  jouissance. 

Certains  meubles  cependant  comportent,  à raison  de  leur  nature 
exceptionnelle,  cette  destination  particulière.  Il  se  peut  même  que 
le'propriélaire,  dont  la  jouissance  doit  toujours  servir  de  guide  à 
l'usufruitier,  ait  destiné  ses  meubles  ordiuaires  à cet  usage.  Dons 
l’un  et  l'autre  cas,  mais  dans  ces  cas  seulement,  l’usufruitier  aura 
le  droit  de  louer.  Ainsi,  il  n'est  point  douteux  que  l’usufruitier  d'un 
magasin  de  costumes,  d'un  cabinet  de  lecture  ou  d'un  relais  de 
poste  ne  puisse  louer  des  costumes  des  livres  ou  des  voitures. 

Lubani  <558. — De  ta  durée  des  baux  à ferme  ou  à loyer  consentis  par 

fruiuer  ' "o ,M.n w*i«  ^ usufruitier.  — Le  droit  d’usufruit,  étant  attaché  à la  personne  de 
<u»  .|ue  i usufruit  l'usufruitier,  ne  lui  survit  point  lart.  6t7).  Or,  comme  on  ne  peut 
point  transférerdes  droits  plus  étendus  que  ceux  qu’on  a,  il  semble, 
à ne  consul  ter  que  la  logique  des  principes,  que  les  baux  consen- 
tis par  un  usufruitier  doivent  nécessairement  cesser  dès  que  son 
droit  s’éteint. 

C’est,  en  effet,  ce  que  décidaient  les  jurisconsultes  romains. 
Ainsi,  à la  mort  de  ['usufruitier,  le  fermier  pouvait  être  expulsé 
par  le  propriétaire. 

Ce  système  ne  profitait  à personne:  l’usufruitier,  le  propriétaire 
et  la  société  en  souffraient  également.  L' usufruitier  ne  pouvant 
consentir  qu’un  bail  tout  à fait  précaire , personne  ne  consentait 
é traiter  avec  lui,  ou  si  l'on  traitait,  ce  n'était  qu'à  des  conditions 
fort  onéreuses  pour  lui  et  pour  le  bien.  Les  fermiers,  quand  il  par- 
venait à en  trouver,  ne  songeaient  qu’à  tirer  des  biens,  dans  le  plus 
bref  délai,  et  en  les  malmenant,  le  plus  grand  profit  possible;  au 
lieu  de  les  améliorer  par  de  grands  travaux  d'avenir,  ils  les  épui- 
saient. De  là  un  dommage  pour  le  propriétaire  et  pour  la  société. 

Le  Code  a fait  cesser  cet  état  de  choses.  Le  bail  ne  s'éteint  plus 
de  plein  droit  par  la  mort  de  l'usufruitier  qui  l'a  consculi;  la  loi 
le  maintient  à l'égard  du  propriétaire,  qu’elle  oblige  à le  respecter, 
non  pas  pour  toutes  les  années  qui  restent  à courir  au  moment  de 
''extinction  de  l’usufruit  (car  si  elles  sont  nombreuses,  ce  serait 
porter  une  trop  grande  atteinte  à son  droit  de  propriété  que  de  le 
forcer  de  subir,  pendant  un  grand  nombre  d’années,  un  bail  qu  il 
n’a  point  uonsenti),  mais  seulement  pour  un  temps  limité,  dont  le 


maximum  est  de  neuf  ans. 

r»«r  combien  1559. — Le  système  suivi  est  fort  ingénieux.  Le  bail  consenti  par 

d concc.»  .ont. m l'usufruitier  est  divisé  en  périodes  de  neuf  ans;  quand  l’usufruit 
crd  du  propiic-  cesse,  le  fermier  n a pas  à craindre  une  expulsion  i mmédtale.  “ 
loi  l’autorise  à terminer,  même  contre  le  gré  du  propriétaire,  la 
période  de  netifans  dans  laquelle  on  se  trouve  au  moment  de  1 ex- 
tinction de  l’usufruit  (V.  à ce  sujet  ce  qui  a été  dit  sous  le  n*  1 188)* 


De  celle  manière,  tous  les  intérêts  sont  conciliés. 


a moment  1560. — L' usufruitier  n’est  pas  obligé  d’attendre,  pour  lerrnou- 

l’u.ut. uihét  e«*i-ii  vcl,emenl  d'un  bail,  que  le  premier  soit  expiré;  mais  il  ne  prut  le 
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renouveler  au  plus  tôt  que  dans  les  trois  ou  dans  les  deux  dernières  * 1 *01 

années  du  bail  courant,  suivant  qu’il  s’agit  d’un  bien  rural  ou  eu  mi-ni'j.  qun 
d’uu  bien  urbain.  Fait  dans  ces  termes,  le  second  bail  est,  à l’égard  n'oV»  7" 
du  propriétaire,  obligatoire  pour  neuf  ans,  quoique  le  premier  bail  ["'j1,',1""  pnc”* 
soit  encore  existant,  quand  l'usufruit  vient  à cesser.  Ainsi,  lorsque  «r»u  propri«<«in? 
le  renouvellement  a été  fait  le  premier  jour  des  trois  ou  des  deux 
dernières  années  du  bail  courant,  et  que  l’usufruitier  vient  à mourir 
le  jour  même,  le  fermier  alors  a droit  à douze  ou  à onze  ans  de 
bail,  c'est-à-dire  aux  trois  ou  aux  deux  dernières  années  du  pre- 
mier bail  encore  existant  quand  l’usufruit  a cessé,  et  à neuf  ans 
pour  le  second.  C’est  le  maximum  de  temps  que  le  propriétaire 
peut  avoir  & subir  {V.  l’expljç.  des  art.  et  H30,  auxquels 
notre  article  nous  renvoie). 

1561. — En  ce  qui  touche  la  durée  de  la  location  des  meubles,  Q,„n«  »»t.  «a 
dans  le  Cas  oü  il  est  permis  de  les  louer,  la  loi  ne  l'a  pas  réglée;  il  duj'* 

faut  donc  |a  régir  par  les  principes,  et  décider  en  conséquence  »«»««'» 
qu’elle  ne  peut  pas  dépasser  la  durée  de  l’usufruit. 


1562. — De  la  différence  entre  le  cas  oü  rusufruitier  jouit  par  QuelM  différent» 
lui-même,  et  lecas  oüil  a pris  un  fermier. — L'usufruitier  qui  jouit 
par  lui-même  perçoit  des  fruits  naturels  ; lors,  au  contraire,  qu’il  piotu  par  im-mém» 
a passé  bail  du  bien  sujet  à l'usufruit,  le  bail  transforme,  quant  à îê par*»  tirmUM 
lui,  les  fruits  naturels  en  fruits  civils.  De  là  la  différence  que  nous 
avons  expliquée,  sous  les  n°*  1518,  1522  et  1523. 

— Je  rappelle  que  l’usufruitier  qui,  au  lieu  de  passer  bail,  a pris  ,'u  «puu» 


un  colon  parliaire,  perçoit  dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  exploite  c*lo°  ,,r' 
lui-mème,  de  véritables  fruits  naturels  (V.  le  n»  1521). 


1563.— 2,‘  De  la  faculté  accordée  à l'usufruitier  de  céder  son  L'u>ntruin»r 
droit  (V.  la  For.  196). — Le  droit  d’usufruit  étant  attaché  à la  per-  c*4tT  ,0* 
sonne  de  l’usufruitier,  les  jurisconsultes  romains  en  avaient  conclu 
que  l’usufruit  était  intransmissible  et  qy’aiosi  l’usufruitier  ne  pou- 
vait pas  le  céder  à une  autre  personne.  Sans  doute,  disait-on,  l’usu-  ç„rn<>  était  ta 
fruitier  peut  céder  l'exercice  de  son  droit,  car  il  est  libre  de  jouir 
par  lui  ou  par  un  autre;  mais  quant  au  droit  lui-mème,  il  ne  peut 
point  lg  transmettre,  puisqu’il  ne  lui  est  point  permis  de  le  déta- 
cher de  sa  personne.  Autrement,  c’est-è-dire  s>  l’usufruit  pouvait 
être  déplacé  et  transporté  de  l’usufruitier  à une  autre  personne, 
sur  la  tète  de  laquelle  il  reposerait  désormais,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  le  rendre  perpétuel. 

Ce  raisonnement  u'élail  qu’une  pétition  de  principes.  On  dé-  c«ti#  tbésrt» 
montrait,  en  effet,  que  l’usufruit  est  intransmissible,  en  affirmant  Homwnî r'**  r<" 
qu’il  est  personnel  à ('usufruitier;  or,  c’est  précisément  là  qu’est 
la  question.  Il  est  bien  vrai  que  l'usufruit  s’éteint  à la  mort  de 
rusufruitier,  et  qu’ainsi  il  ne  passe  point  à ses  héritiers;  mais  esl- 
ji  intransmissible  tant  qu’il  existe?  L’usufruitier  qui  en  est  encore 
nanti  peut-il  en  disposer,  le  céder  à un  tiers?  Dans  quel  but,  dans 
quel  intérêt  le  loi  défendre?  Mais,  disait-on,  si  l'usufruit  est  cessible 
une  fois,  (I  pourra  l’être  dent,  il  pourra  l’être  toujours,  et,  au  moyen 
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A-t-rtto  «te  mdin- 
Iruue  par  Ir  Code* 

(usufruit  qui  a 
*’è  cède  3‘ctoi nt-il 
par  la  mort  du  cé- 
dant ? 


Art.  599. 

Quelle  est  l’obll- 
Ration  dont  le  un» 
propriétaire  eut  te- 
nu ru  vers  l'usufrui- 
tier' 


Quels  sont  les  ac- 
tes don»  l'usufrui- 
tier doit  s'abstenir  T 


Est- U oblifê  d’s- 
méllorer  U cboié 
sujette  b (‘usufruit  ? 

Qnld  s'il  l'amé- 
liore * 


de  cessions  renouvelées  à temps,  on  le  rendra  perpétuel.  C’élait 
évidemment  une  erreur!  L'usufruitier  a un  droit  qui  doit  s’étein- 
dre à son  décès,  un  droit  temporaire;  s’il  le  cède,  il  le  transmet 
tel  qu'il  l’a,  limité  dans  sa  durée,  et  devant  cesser  dès  que  lui,  cé- 
dant, aura  cessé  d’exister.  Ainsi , lu  droit  cédé  s’éteindra,  non  poiut 
par  la  mort  du  cessionnaire,  mais  par  celle  de  l’usufruitier  origi- 
naire; l’inconvénient  qu’on  signalait  n’avait  donc  point  de  fon- 
dement. 

Les  rédacteurs  du  Code  l’ont  ainsi  pensé.  Ce  qu’ils  déclarent 
cessible,  ce  n’est  pas  seulement  l’exercice  du  droit  d’usufruit,  c’est 
le  droit  lui -même.  Mais,  bien  entendu,  le  droit  cédé  ne  change 
point  Üe  nature;  c’est  toujours  un  droit  temporaire  et  limité,  quant 
à sa  durée,  par  l’existence  de  l’usufruitier  qui  l’a  cédé  (1). 

1564.  — XII.  Des  rapports  de  l’usufruitier  avec  le  proprié- 
taire. — Le  nu-propriétaire  n’est  point  tenu  de  faire  jouir  l’usu- 
fruitier; mais  il  doit  s’abstenir  de  tous  actes  qui  pourraient  l’entra- 
ver dans  l’exercice  de  son  droit  (V.  le  n*  1499).  C’est  ce  que  notre 
article  exprime  en  ces  termes  : a Le  propriétaire  ne  peut,  par  son 
fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l’usu- 
fruitier. » Ainsi,  il  ne  lui  est  point  permis  de  faire  des  construc- 
tions nouvelles,  ou  de  détruire  celles  qui  existent;  il  n’a  même  pas 
le  droit  de  changer  la  destination  du  fonds  sujet  è l’usufruit.  S’il 
le  dégrade,  l’usufruitier  a contre  lui  une  action  en  indemnité 
[art.  1382).  S’il  le  grève  de  servitudes,  ces  servitudes,  quoique  va- 
lablement constituées  inter  partes , sont  nulles  au  regard  de  l’usu- 
fruitier. 

De  son  côté,  l’usufruitier,  qui  doit  jouir  en  bon  père  de  famille 
et  conserver  la  substance  de  la  chose  sujette  à usufruit,  doit  s’abs- 
tenir de  tous  les  actes  qui  pourraient  la  détruire  eu  tout  ou  en 
partie,  ou  qui  en  modifieraient  la  forme  ou  la  destination.  Ainsi, 
il  ne  lui  est  point  permis  de  transformer  une  vigne  en  une  terre 
labourable,  de  faire  des  constructions  nouvelles,  ou  de  détruire 
celles  qui  existent,  de  laisser  en  friche  des  terres  que  l’on  cultive 
habituellement...  (V.  les  n°»  1502,3°,  et  1503).  S il  fait  ce  qu’il  ne 
doit  pas  faire,  il  abuse,  et  l’abus  peut  entraîner  la  déchéance  de 
son  droit  (art.  618).  Dans  tous  les  cas,  il  s’expose  à des  dommages 
et  intérêts. 

1565.  — Il  est  tenu  de  faire  toutes  les  dépenses  d’entretien 
(art.  605). 

Quant  aux  dépenses  d' amélioration , il  n’est  pas  obligé  de  les 

il]  Remarquez  que  cette  différence  entre  le  système  romain  et  celui  du  droit 
français  n’est  point  purement  doctrinale;  elle  a un  côlé  pratique  fort  Important. 
Si,  en  effet,  le  cessionnaire  de  l’usufruit  ne  l'acquérait  pas,  s’il  n’en  acquérait  que 
C errreict,  Il  aurait  dans  ses  biens  un  droit  sui  generis  qui  ne  figurerait  point  par- 
mi ceux  que  la  loi  déclare  susceptibles  d'hyoolbèque.  Que  si,  au  contraire,  c'eSt 
/'usufruit  lui-méme  qui  est  transmis,  le  cefeionuaire  pourra  Hypothéquer,  pourrit 
d'ailleurs  qu’il  soit  immobilier  (art.  JlUh. 
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faire  ; mais  elles  ne  lui  sont  point  défendues,  pourvu  qu’en  les  fai- 
sant il  ne  change  point  la  substance  des  choses  (V.  le  n*  1503). 

1506.  — Aucune  indemnité  ne  lui  est  due  pour  les  dépenses  d'en- 
tretien ; car  ces  dépenses  sont  une  charge  de  sa  jouissant*  (art.  605). 

Il  n'en  peut  même  réclamer  aucune  pour  les  dépenses  d'améliora- 
tion qu’il  prétend  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
soit  augmentée.  Si,  par  exemple,  il  a fécondé  le  fonds  par  de  fortes 
masses  d’engrais,  renouvelé  les  vignes,  pratiqué  des  fossés  ou  des 
rigoles  pour  l’assainissement  ou  l’arrosage  des  terres,  refait  les 
planchers  ou  les  plafonds  d’une  maison...,  ces  dépenses  restent  à 
sa  charge,  quoiqu’elles  aient  produit  peut-être  une  plus-value  dans 
la  chose  dont  il  a eu  la  jouissance. 

A première  vue,  cette  disposition  parait  injuste.  L’usufruitier  a pourquoi  na-t-u 
créé,  avec  son  argent,  une  plus-value  ; cette  plus-value  entre  dans  Ÿmvti * pour*  îï» 
le  patrimoine  du  propriétaire  qui  reprend  sa  chose  améliorée;  J™,4,1,'®'*11®**  q“’u 
l’équité  demande  donc  qu’il  rembourse  à l’usufruitier  ce  que 
celte  plus-value  lui  a coûté! 

Plusieurs  raisons  et  des  plus  concluantes,  ont  fait  décider  autre- 
ment. 1°  Il  ne  serait  pas  juste  que  l'usufruitier  eût  le  pouvoirde 
grever  le  propriétaire  de  dépenses  qui  souvent  lui  seraient  oné- 
reuses et  contraires  à ses  vues.  — 2°  Si  le  propriétaire  profite  des 
améliorations  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  sa  chose,  ce  profit  n’a 
rien  d’injuste  et  n’esl  point  fait  aux  dépens  de  l'usufruitier;  car, 
celui-ci  a lui-même  recueilli  le  fruit  des  dépenses  qu’il  a faites  : 
l’augmentation  de  jouissance  qu’elles  lui  ont  procuré  pendant  la  - 
durée  de  l’usufruit  l’a  suffisamment  indemnisé.  — 3°  Il  fallait 
d'ailleurs  étouffer  dans  leur  naissance  les  difficultés,  et,  par  suite, 
les  procès  qu’aurait  fait  naître  le  règlement  de  l'indemnité. 

1567.  — Toutefois,  une  exception  a été  faite  à l’égard  des  glaces,  ç,,,*  ,utlt 

des  tableaux  et  autres  ornements  placés  par  l’usufruitier  dans  la  **•.***•  •« 

maison  sujette  à I usufruit  : la  loi  (autorise  à les  enlever,  mais  à qu’ii  • pi.w>s  dan* 
la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état.  •■£*{!»"««■••  V * 

1568.  — Une  question  fort  débattue  nous  reste  è examiner.  On  M5 
sait  qu’aux  termes  de  l'art.  555,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui 

— . * , , y „ . , , • j , J.  "uliier  qui  a toit 

a fait  des  constructions  sur  le  terrain  d autrui  a le  droit  de  les  dé-  sn  con»im«uono 

truire  et  de  reprendre  ses  matériaux , à moins  que  le  propriétaire  *“îUf*uiV?  *ui*'  * 

ne  préfère  garder  les  constructions,  en  payant  ce  qu’elles  °nt 

coûté.  Celte  règle  est-elle  applicable  à l’usufruitier  qui  a fait  des  propriétaire  qui,  i 

constructions  sur  un  terrain  compris  dans  son  droit  d’usufruitî  J.' pî!0 î* ô ni*”r« i« ) 

Faut-il  dire,  au  contraire,  que  le  nu-propriétaire  qui,  à la  fin  de 

l’usufruit,  reprend  son  terrain,  a le  droit  de  garder,  sans  rien  »oatnicUon>  qua 

payer,  les  constructions  que  l’usufruitier  y a faites?  En  autres  1er- 

mes,  sont-elles  régies  par  l’art.  555  ou  par  notre  art.  59 9? 

J 569.  — Premier  système.  — Les  constructions  faites  par  l'u- 
su/ruitier  sont  régies  non  point  par  l'art.  555,  mais  par  l'art.  599; 
en  conséquence,  le  propriétaire  a le  droit  de  les  garder,  sans  rien 
payer.  — i®  L’usufruitier  ne  peut,  à la  fin  de  l’usufruit,  réclamer  , 
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aucune  indemnité  |x>ur  les  améliorations  qu’il  prétend  avoir  faite?-, 
encore  que  la  ohose  en  soit  augmentée  (art.  599).  Le  mot  améliora- 
tions a,  dans  la  langue  du  droit,  un  sens  absolu,  général,  applicable 
«us  constructions  comme  à tous  autres  ouvrages  propres  a aug- 
menter la  valeur  d’une  chose;  donc  la  règle  établie  est  générale  ; 
donc  elle  régit  les  constructions  comme  elle  régit  le®  dépenses  de 
toute  autre  nature  faites  par  l'usufruitier. 

I.e  mot  améliorations,  ai-je  dit,  a dans  notre  droit  un  sens  gé- 
néral; cela  résulte,  en  effet,  de  la  loi  même,  car  lorsqu’on  veut 
prouver  qu’une  hypothèque  acquise  sur  un  terrain  s’étend  sur  des 
constructions  que  le  propriétaire  y a faites  depuis,  on  invoque 
l’art.  2133 , au*  termes  duquel  n l’hypothèque  acquise  s’étend  à 
toutes  les  ameliorations  survenues  è l’immeuble  hypothéqué.  » 
J’ajoute  que  Pothier,  qui  suivait  aussi  le  principe  que  l’usufruitier 
n’a  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  provenant  de  ses  dé- 
penses, mettait  précisément  en  première  ligne  les  constructions 
parmi  les  améliorations. 

2"  En  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  l’usu- 
frnjlier  ne  pouvait  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  construc- 
tions ou  autres  améliorations  qui  venaient  de  lui;  or,  les  termes 
absolus  de  l'art.  599,  loin  d'indiquer  une  innovation,  montrent 
clairement,  au  contraire,  qu’on  est  resté  dans  les  anciens  principes. 

3U  L’art.  555  s'occupe  de®  constructions  faites  par  un  tiers 
possesseur  évincé  : or,  l’usufruitier  ne  possédait  pas  le  terrain  sur 
lequel  il  a construit  ; car,  pour  posséder,  il  faut  détenir  anima 
domini,  et  t'animus  dotnini  u 'existe  point  chez  l'usufruitier,  puis- 
qu  il  délient  la  chose  comme  chose  d’autrui  (V.  l'explic.  de 
l'art.  2228)  ; donc  l’art.  555  ne  lui  est  pas  applicable  (1)1 

4*  Si  le  propriétaire  s'enrichit  des  constructions,  ce  n’est  pas 
Injustement , cum  injurié I.  L’usufruitier  a-l-il  fait  des  construc- 
tions peu  importantes;  a-t-il,  par  exemple,  construit  un  hangar 
ou  une  remise  dans  la  cour  des  bâtiments  sujets  à l'usufruit,  y 
a-t-il  ajouté  une  petite  chambre,  une  cuisine,  les  avantages  qu’il  a 
retirés  de  ces  améliorations  ont  alors  compensé  ce  qu  elles  lui 
opl  coûté.  Les  constructions  sont-elles  plus  importâmes;  a-t-il, 
par  exemple,  bâti  une  maison,  il  n'est  pas,  même  dans  ce  cas, 
en  droit  de  se  plaindre.  Il  savait,  on  effet,  qu'il  n’avait  aucun 
espoir  d'acquérir  la  propriété  par  la  prescription,  puisque  les 
usufruitiers  ne  prescrivent  point,  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit  (art.  2236);  ai  donc  il  a bâti  sur  le  terrain  qu'il  devait  cer- 
tainement rendre,  c’est  qu'évidemment  il  a voulu  l’une  de  ces 
deux  choses,  ou  faire  une  donation,  et  alors  c'est  par  l’effet  même 
de  sa  volonté  qu'il  se  trouve  dépouillé;  ou  jouer  un  mauvais  tour 

(1)  Cet  argument  me  semble  dangereux.  L’héritier  d'un  usufruitier  ne  pos- 
sédé point  (art.  î23G,t2J7  et  213g  combinés);  en  coucliira-t-on  qu’il  n’aura  droit 
& aucune  indemnité  pour  les  constructions  qu’il  aura  faites  de  bonne  foi!  Il  le 
faudia  bien,  si  l'art.  S3B  ne  s’applique  qu'aux  possesseurs  proprement  dits!  Or, 

•tt-ll  possible  d’admettra  une  aussi  choquante  InJ-stlcet 
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au  propriétaire,  et  c’est  alors  le  cas  rie  (tire  ; Qui  damnum  sud 
sentit  eulpé,  tenlire  non  videlur.  Il  nVn  est  pas  de  même  du 
possesseur  de  mauvaise  foi  ; on  ne  peut  ni  lui  supposer  l 'animum 
dunandi,  ni  l'intention  de  jouer  un  mauvais  tour  au  propriétaire; 
car,  ayant  l’espoir  rie  prescrire , il  est  plus  naturel  de  supposer  que 
s’il  a bâti  sur  le  terrain  qu’il  savait  être  à autrui , c’est  qu’il  a es- 
péré en  acquérir  la  propriété. 

5°  L’art.  590  a eu  pour  objet  de  couper  court  aux  difficultés 
que  ferait  naître  le  règlement  de  l’indemnité  à payer,  si  le  pro- 
priétaire était  obligé  de  tenir  compte  rii-s  améliorations  dont  il 
profile;  c’est  dans  le  même  but  que  l’art.  585  accorde  à l’usu- 
fruitier le  droit  d’acquérir  les  fruits  pendants  par  branches  et  par 
racines  au  moment  où  l'usufruit  a été  constitué,  et  au  propriétaire 
le  droit  de  recueillir  les  fruits  qui  sont  dans  le  même  état  au  mo- 
ment où  l’usufruit  prend  fin,  sans  récompense  de  part  ni  d’autre 
des  semences  et  labours;  or,  si  l’usufruitier  avait  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité  pour  les  constructions  qui,  à raison  de  leur 
importance,  semblent  dépasser  les  bornes  d’une  simple  améliora- 
tion, le  but  de  la  loi  serait  manqué,  car  cette  distinction  serait 
souvent  plus  difficile  à faire  que  le  règlement  de  l'indemnité. 

6*  Le  résultat  pourra,  dans  quelques  cas  extraordinaires,  être 
désastreux  pour  l’usufruitier;  muis  il  n’est  pas  de  règle  qui,  ar- 
rivée à ses  limites  extrêmes,  n’ait  quelque  inconvénient. 

7*  Si  l’usufruitier  peut  enlever  les  glaces,  les  tableaux  et  autres 
ornements  qu’il  a placés  dans  les  bâtiments,  c’est  que,  les  ayant 
attachés  à un  immeuble  qu'il  ne  délient  que  temporairement,  il  est 
impossible  de  supposer  qu’il  les  a établis  pour  y rester  à perpétuelle 
demeure,  ce  qui  fait  qu'ils  conservent  leur  nature  de  meubles,  et 
sont,  par  conséquent,  distincts  de  l’immeuble  auquel  ils  adhèrent. 
11  n’en  est  pas  de  même  des  constructions  ; elles  sont  immeubles 
par  leur  nature,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la  personne  qui  les 
a faites  ou  ordonnées;  dès  lors,  elles  se  confondent  avec  le  sol,  et  ne 
font  avec  lui  qu'une  seule  et  même  chose  (V.  les  n"  1349 et  s.)  (I). 

1570.  — Deuxième  SYSTÈME.  — Les  constructions  faites  par  un 
usufruitier  sont  réyies  non  point  pur  l'art.  509,  mais  par  F art.  555  : 
en  conséquence,  le  propriétaire  ne  peut  les  conserver  qu’à  lu  condi- 
tion de  payer  à l'usufruitier  ce  qu’elles  lui  ont  coûté. — 1°  L’art.  599 
n’a  trait,  en  effet,  qu’aux  ameliorations;  or,  le  mot  amélioration 
a un  sens  restreint  qu’il  est  impossible  d'adapter  à des  bâtiments 
construits  sur  un  sol  nu.  Améliorer,  c’est  rendre  une  chose  qui 
existe  plus  commode,  plus  agréable  ou  plus  productive;  mais  per- 
sonne assurément  ne  peut  dire  qu'un  terrain  sur  lequel  on  a con- 
struit un  édifice  a été  amélioré. 

Si  l’hypothèque  acquise  s’étend  aux  bâtiments  construits  sur 
l’immeuble  hypothéqué,  ce  n’est  pas  en  veilu  du  principe  que 

11)  MM.  Tou.,  t.  S,  n*  427;  Proué  , Traité  de  t'usufruil,  lit,  n*  14J1  ; Bug., 
tur  Pot V,  VI,  p,  43»;  Val.  à ton  cours;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  t’arl.  58#. 
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l'hypothèque  s'étend  aux  améliorations  que  la  chose  peut  recevoir; 
car,  encore  une  fois,  un  bâtiment  construit  sur  un  sol  nu  n'est 
pas  une  amélioration  : cet  effet  de  droit  s’explique  par  uno  autre 
règle,  par  le  principe  que  les  bâtiments  se  confondent  avec  le  fonds 
sur  lequel  ils  sont  construits  et  s’absorbent  en  lui. 

2*  Si  le  droit  romain  et  notre  ancienne  jurisprudence  ne  jht- 
m<  liaient  point  à l’usufruitier  de  réclamer  une  indemnité  pour  les 
bâtiments  qu'il  avait  construits  sur  le  fonds  sujet  à l’usufruit,  ce 
n'élail  pas  pour  lui  faire  une  situation  différente  de  celle  du  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  c’était  au  contraire  pour  l’assimiler  à lui. 
Le  possesseur  qui  fait  des  constructions  sur  un  terrain  qu’il  sait 
ni être  pas  à fui,  n’a  pu,  disait-on,  avoir  d'autre  but  (car  il  ne  peut 
pas  prétendre  qu’il  n’a  eu  que  des  vues  malhonnêtes)  que  de  faire 
indirectement  une  donation  au  propriétaire  : donasse  videtur  ; il  a 
volontairement  et  gratuitement  aliéné  ce  que  le  propriétaire  ac- 
quiert; dès  lors,  aucune  indemnité  ne  lui  est  due.  L’usufruitier 
est  absolument  dans  la  même  position  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise fui;  s'il  construit,  c'est  qu'il  entend  abandonner,  après  qu’il 
en  aura  joui,  le  bâtiment  dont  s’enrichira  le  propriétaire  : donasse 
videtur.  Donc  point  d'indemnité. 

Or  la  fiction  donasse  videtur  a été,  dans  notre  droit,  jugée  ini- 
que; les  rédacteurs  du  Code  ne  permettent  même  point  de  l'invo- 
quer contre  ceux  qui  méritent  le  moins  de  faveur,  contre  les  pos- 
sesseurs de  mauvaise  foi;  ainsi,  celui-là  même  qui  a construit  sur 
un  terrain  dont  il  s'est  emparé  par  violence  est  placé  sous  la  pro- 
tection d'une  maxime  dont  on  trouve  partout  dans  nos  lois  l'appli- 
cation : Personne  ne  peut  injustement  s’enrichir  aux  dépens  d'au- 
Irai.  Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  de  l’usufruitier?  Est-il 
donc  plus  coupable  que  le  ravisseur  de  la  chose  d’autrui?  La  loi 
n’a  pas  pu  consacrer,  en  présence  de  deux  situations  à peu  de  chose 
près  égales,  deux  règles  si  contradictoires! 

Qu’on  ne  dise  pas  que  le  propriétaire  qui  profite  des  construc- 
tions faites  par  l’usufruitier  ne  s’enrichit  point  injustement , puisque 
l’usufruitier  a trouvé  une  juste  indemnité  dans  la  jouissance  qu’il 
a tirée  de  la  maison;  cela  peut  être  vrai  des  petites  constructions 
qu'il  a faites  pour  améliorer  ou  étendre  une  autre  construction; 
mais  évidemment  cette  compensation  n’cxisle  pas  dans  notre  es- 
pèce; car  s'il  a,  par  exemple,  dépensé  100,000  francs  pour  bâtir 
une  maison,  la  jouissance  qu’il  en  a eue  pendant  la  durée  de  l’usu- 
fruit n’a  été  que  la  compensation  de  Y intérêt  du  capital  qu’il  a 
dépensé.  D’ailleurs  celte  raison,  si  elle  était  décisive,  devrait  éga- 
lement s’appliquer  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  précisément 
elle  ne  lui  est  point  applicable  (1). 

(1)  MM.  D»lv.,L  t,r,p.  517 ; Dur.,  IV,  n**  379  et  380;  Marc.,  sur  l’ar\  S5S  ; 
Duvergier,  sur  Tou., II,  p.  171;  Üerao.  t.  !•',  n*  G96;  Deui.,  t.  t,  o*  839  bit. 
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SECTION  U.  — Des  obligations  de  l’usbfruitieh.  33*  répétition . 

1571. — L'usufruit  impose  à l’usufruitier  trois  obligations  prin-  ' q»»iim  sont  i» 
cipales,  savoir  : 1°  l’obligation  de  conserver  la  substance  des  choses  tilri'l 
sujettes  à l’usufruit;  2°  l’obligation  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille;  3°  l'obligation  de  restituer,  à la  fin  de  l’usufruit,  les  biens 
dont  il  a eu  la  jouissance.  Ces  obligations  en  engendrent  plusieurs 
autres  qui,  ayant  pour  objet  d’en  assurer  l’exécution,  doivent,  par 
celte  raison  même,  être  accomplies  avant  que  l’usufruitier  entre  eu 
jouissance.  Nous  distinguerons  donc  : 1°  les  obligations  qu'il  doit 
accomplir  avant ; 2n  celles  qu’il  doit  accomplir  pendant;  et  3* enfin 
celles  qu’il  ne  doit  accomplir  qu  après  sa  jouissance. 


§ I . Des  obligations  que  l'usufruitier  doit  accomplir  avant  d'entrer 
en  jouissance. 

1572.  — En  tète  de  cette  matière,  la  loi,  s’écartant  de  son  sujet, 
indique  l’un  des  caractères  du  droit  d’usufruit.  « L’usufruitier, 
dit-elle,  prend  les  choses  dans  l’étal  où  elles  sont,  » Cette  règle 
a élé  expliquée  sous  le  n°  1499. 

Revenons  à notre  objet.  L’usufruitier  ne  peut  point  appréhender 
les  biens  et  en  jouir  tant  qu’il  n’a  pas  satisfait  aux  trois  obligations 
suivantes  : il  doit  : 

1°  Faire  dresser  un  inventaire,  c'est-à-dire  un  écrit  énumératif 
et  descriptif,  et  quelquefois  même  estimatif  des  meubles  sujets  à 
l’usufruit  (V.  la  For.  497). 

4573.  — 2°  Faire  dresser  un  état  des  immeubles,  c’est-à-dire 
un  écrit  descriptif  de  l’état  ou  de  la  situation  dans  laquelle  ils 
sont  (V.  la  For.  198). 

L’usufruitier  et  le  propriétaire  auront  des  comptes  à débattre 
quand  cessera  l’usufruit;  l’inventaire  des  meubles  et  l’état  des  im- 
meubles en  fourniront  les  principaux  éléments.  C'est  en  constatant 
ce  que  reçoit  l’usufruitier  qu’on  saura  ce  qu’il  doit  rendre. 

Il  importe  que  l’inveDtaire  et  l’étal  de  situation  soient  fidèles  et 
exacts;  pour  cela  il  faut  un  contradicteur.  C’est  donc  en  présence 
du  propriétaire  qu’ils  doivent  être  faits.  A cet  effet,  l’usufruitier 
doit  le  prévenir  à l’amiable  du  jour  et  de  l’heure  où  ces  actes  se- 
ront dressés,  et.  s’il  ne  vient  pas,  le  faire  citer  par  exploit  d’huis- 
sier, pour  qu’il  ait  à se  présenter  tel  jour  devant  l’officier  public 
désigné  pour  les  dresser.  S’il  ne  se  présente  pas,  l’officier  public 
le  remplace,  et  on  procède  à son  défaut.  C’est  ce  que  la  loi  exprime 
lorsqu’elle  dit  que  ces  actes  devront  être  faits  eu  présence  du  pro- 
priétaire ou  lui  dûment  appelé . 

Lorsque  l’usufruitier  et  le  nu-propriétaire  sont  majeurs  tous  les 
deux  et  qu’ils  sont  d’accord,  l’inventaire  et  l’état  de  situation  peu- 
vent être  faits,  soit  dans  la  forme  authentique,  soit  dans  la  forme 
sous  seing  privé.  Dans  le  cas  contraire,  ils  ne  peuvent  être  faits 
que  par  acte  notarié. 


Art.  600. 


L'usufruitier  a-t- 
II  1#  droit  d’exiger 
que  U chose  sujette 
è l’usufruit  lui  soit 
livrée  en  boa  état 
de  réparation? 

Quelles  août  les 
obligations  qu’il 
doit  accomplir  ri- 
vant d’entrer  ai 
jouissance  f 

Qu’cit-c#  qu'un 
Inventaire  ? 


I n état  eu  bonnes 
formes  ? 

Quelle  est  l'utilité 
de  c**t  inventaire  cl 
de  rat  état  ? • 

En  présenre  de 
qui  l’inventaire  et 
l’état  doivent  - iis 
être  dressés  ? 

Quiet  si  la  pro- 
prietaire interpellé 
ue  se  présente  pas  ? 


En  quelle  forma 
doivent  être  faits 
l'inventaire  de* 
meubles  et  l’ét&t 
des  immeubles  ? 
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v»f  *"?  tav,0'n^  Les  frais  qu'ils  occasionnent  sont  à la  charge  de  l'usufruitier;  car, 

1 r,1,T  c’est  à lui  qu’est  imposée  l'obligation  de  les  faire  dresser. 

çwi<i«i  l’oMfrai-  1574.  — L’uS'ifruitier  qui  se  met  en  possession  des  meubles  avant 
yimSSnt p,>  dl"  d’en  avoir  fait  dresser  l’Inventaire  fait  ce  qu’il  n’a  pas  le  droit  de 
faire  ; ce  manquement  à son  devoir  n entraîne  pas  la  déchéance  de 
son  droit,  car  cette  peine  n’est  écrite  nulle  part  dans  nos  lois,  elles 
peines  ne  se  suppléent  point;  mais  le  propriétaire  n’est  point 
pour  cela  désarmé  : il  peut  prouver  la  consistance  du  mobilier 
non-seulement  par  des  litres  quels  qu'ils  soient,  mais  encore  par 
témoins,  et  même  par  commune  renommée  (V.  IVxplic.  des 
art.  1 4 1 5 et  1 504). 

t>«ia  i’ii  d»  f«u  Que  s’il  a appréhendé  les  immeubles  sans  en  faire  dresser  un 

joint  d eut  t j|  est  alors,  sauf  à lui  à faire  la  preuve  du  contraire,  réputé 

les  avoir  reçus  en  bon  et  parfait  état  de  toute  espèce  de  réparations 
(art.  1731,  arg.  d'analogie). 

Art.  <501 . 1575.  — 3»  Donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

t Vusuiruiiirf  „ Donnée  caution.  » c’est-à-dire  présenter  une  personne  sol- 
donner  caution  de  vnble  qui  s’oblige  à payer,  au  cas  où  il  ne  le  ferait  pas  lui- même. 
d«  f«mmeT0Q  pir*  toutes  les  sommes  ou  indemnités  pécuniaires  dont  il  pourra  se 
«n'en -ce  que  trouver,  en  sa  qualité  d'usufruitier,  constitué  débiteur  envers  le 

donner  ciu'ion  t 

propriétaire  (V.  la  For.  11H>). 

Quel  est  le  *en>  « De  jouir  en  bon  père  de  famille...,  » c’est-à-dire  comme  un  ad- 
îîrc“'e  («mille minislrateur  sage  et  vigilant. 

On  appelait.  A Rome,  pater  familias.  non  pas  la  personne  çw 
avait  des  enfants,  mais  celle  qui,  n'étant  soumise  à l’autorité  d'au- 
cun ascendant,  était  maîtresse  d’elle-niènte.  El  comme,  à l'origine, 
on  ne  pouvait  être  propriétaire  qu'autanl  qu'on  était  pater  fumi- 
lias,  on  finit  par  se  servir  des  mots  père  de  famille,  dans  le  sens  de 
propriétaire,  d'administrateur.  C’est  dans  le  même  sens  que  cette 
«pression  est  passée  dans  notre  droit  (art.  450,  601,  60 -2,  1137). 
Art.  604.  1576.  — Ce  qui  arrive  lorsque  ï usufruitier  a été  en  retard 

«u’uiTiye  - 1 - il  de  donner  caution.  — Le  cauiionneiitenl  cr  périlleux  pour  la 
• *î!*ên "rêturd  d«  caution,  car  elle  prend  à sa  charge  le  risque  de  1 insolvabilité  du 
donner  cnuiton  ? débiteur.  Cela  est  cause  que  les  personnes  dont  le  crédit  n'est  pas 
bien  établi  ont  souvent  de  la  peine  à trouver  quelqu'un  qui  con- 
sente à répondre  pour  elles.  Si  donc  l 'usufruitier  a mis  quelque 
temps  à chercher  un  répondant,  on  ne  peut  pas  lui  faire  un  re- 
proche de  ne  l'avoir  pas  trouvé  immédiatement.  De  là  le  principe 
que  le  retard  de  donner  caution  ne  nuit  pas  à l 'usufruitier.  « Ce  re- 
tard, dit  fart.  604,  ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels 
il  peut  avoir  droit  : ils  lui  sont  dus  du  moment  où  l’usufruit  a été 
ouvert.  » 


ut -n  toujours  1577.  — « Du  moment  où  l'usufruit  a été  ouvert...  u Ces  der- 


«*ct  de  que  nje1rs  niois  demandent  explication. 


IHMwfriilItr  fui  _ 

et*  on  reurd  de  En  principe  , dès  que  l'usufruit  est  ouvert,  c’est-à-dire  acquis, 
drôi"Yo«7 l’usufruitier  en  a l'exercice  ; c’est  donc  de  ce  jour  qu'il  a droit  aux 
J:ro£r,;rrr'U  fruits.  Ainsi,  lorsque  je  vous  vends  ou  que  je  vous  donne  l’usui'ruil 
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de  mon  domaine,  dès  que  le  contrat  est  conclu,  l'usufruit  est  ovuerf;  QoétUiutuuU.» 
et  dès  qu  11  est  ouvert  tous  avez  droit  aux  fruits.  Si  vouSc,.rd? 
n’avex  pas  trouvé  immédiatement  une  caution  solvable  à me  don-  m*" f »î  ràf,t- 
ner  .ce  retard  ne  vous  nuira  pas.  Vous  pourrez,  après  que  vous  11  «»itn<ir.- 1«  r me 
aurez  satisfail  à votre  obligation , réclamer  les  fruits  perçus  ou  du>  è ru»«iiruiti«r, 
échus  pendant  le  temps  qui  s’est  écoulé  entre  le  moment  où  votre  "‘‘riioynir'cM’ 
usufruit  s’es,  ouvert  et  le  moment  où  vous  m’avez  fourni  la  caution 
que  vous  me  deviez.  Dans  ce  cas,  la  règle  de  notre  article  est  par-  «ru 
faitemeut  exacte. 

Mais,  par  exception,  lorsque  l’usufruit  a été  constitué  par  legs, 
bien  qu'il  soit  ouvert  du  jour  même  de  la  mort  du  testateur,  le 
légataire  n'a  pas  encore  le  droit  de  se  mettre  en  possession  des 
biens  sujets  à l'usufruit,  ni  d’en  acquérir  les  fruits.  Ce  droit,  ou 
plulét  l'exercice  de  son  droit  d’usufruit , ne  s’ouvre  qu’à  compter 
du  jour  où  ii  a formé  une  demande  en  délivrance  du  legs.  Dans 
l'intervalle  de  la  mort  du  testateur  à la  demande  en  délivrance 
du  legs,  les  fruits  perçus  sur  la  chose  sujette  à l'usufruit  ap- 
partiennent au  propriétaire  débiteur  du  legs  (art.  1014 , arg. 
d’ana.J. 

Notre  article  dit,  au  contraire,  en  termes  absolus  et  sans  aucune 
disliucliou,  que,  dons  le  cas  où  l'usu/ruilier  est  en  retard  de  donner 
caution,  lesiruitslui  sont  dus  a compter  du  jour  où  son  droit  d’usu- 
fruit s est  ouvert}  d'où  il  semble  qu  i!  faudrait  conclure  que 
le  légulane  de  l’usufruit,  de  même  que  tout  autre  usufruitier, 
a droit  aux  fruits  du  jour  où  son  usufruit  a pris  naissance;  mais 
ce  n’est  pas  là  évidemment  l’idée  de  la  loi  : la  première  phrase  de 
l’arücie  révèle  sa  peosee,  toute  su  peusee;  ia  seconde  phrase  n'en 
est  que  le  développement  ou  l'explication.  L’usufruitier  ne  soul- 
1 rira  pas  de  sou  retard  à donuer  caution;  voilà  l'idee  qu’elle  a 
voulu  exprimer,  bile  ajoute,  pour  la  compléter  en  l’expliquant , 
que  Us  fruits  seront  dus  à l’usufruitier  du  jour  où  sou  usufruit 
s 'est  ouvert,  parce  que,  selon  le  droit  conunuu,  dès  que  l’usufruit 
est  ouvert,  l’usufruitier  en  a les  profils.  bile  a statué  sur  le  pie  - 
rumque  fit,  mais  elle  n’a  pas  entendu  écarter  l’exception  que  subit 
le  droit  commun  dans  le  cas  où  l'usufruit  est  constitue  pur  legs. 

Entendue  aulreineul , elle  serait  absurde,  car  nous  aurions  alors 
ce  resu.lat  étrange,  que  le  légataire  en  retard  de  donner  caution 
serait  mieux  traité  que  le  légataire  qui  aurait  immédiatement  sa- 
tisfait a celle  obligation! 

En  autres  termes,  l’art.  004  a été  fait,  non  pas  pour  fixer  le  mo- 
ment à partir  duquel  l’usufruitier  a droit  aux  fruits,  mais  simple» 
meut  pour  énoncer  celle  régie  d’équité  que  le  retard  de  donner  cau- 
tion ne  nuira  pas  à l'usufruitier,  ll  faut  donc  le  lire  ainsi  : Le  retard 
de  donner  caution  ne  nuira  pas  à l'usufruitier;  les  fruits  lui  seront 
dus  a compter  du  jour  oùily  aurait  eu  droit,  s’il  eut  immédiat  entent 
satisfait  à son  obligation. 

iaïb.  — Ce  qui  arrive  lorsque  l' usufruitier  ne  trouve  point  de  ^ 

caution  et  qu’il  est  dans  l'impossibilité  d'offrir  un  gage  à sa  place,  ‘#l  ggj 
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i ie?*De  'iro“'«,rUM  — L'usufruitier  qui  ne  trouve  pas  de  caution  peut  offrir  à sa  place 
<u  ouiioD’  un  gage  suffisant  pour  la  garantie  du  propriétaire  (V.  l’explic.  de 
4ouï.rV'«”ùcY<i*  ' art-  2041).  Mais  il  se  peut  qu’il  ne  puisse  donner  ni  une  caution 
■u tr * flriiit iV?c u " * n'  un  Ba6e  su^isant.  Que  fera-t-on  alors?  Lui  remettra -t-on  les 
biens  ? lui  permettra-t-nn  d’enjouirîCeseraitcomproinettrele  droit 
du  propriétaire.  Déclarera -t-on  l'usufruit  éteint?  Ce  serait  punir 
l’usufruitier  de  sa  pauvreté;  car,  s’il  ne  trouve  point  de  caution, 
c'est  évidemment  qu’il  est  peu  solvable. 

La  loi  a trouvé  le  moyen  de  tout  concilier.  Elle  relire  à l'usu- 
fruitier l’exercice  de  son  droit;  mais  elle  lui  en  conserve  l'ému- 
lument . 

Ainsi,  les  immeubles  sont  donnés  à ferme.  Si  l'on  ne  trouve 
point  à les  affermer  à de  bonnes  conditions,  on  les  melenséquenhe. 
— Mettre  un  bien  en  séquestre,  c’est  le  faire  administrer  par  un 
géraut  salarié  qui  en  perçoit  les  fruits  pour  le  compte  de  celui  qui  y 
a droit. 

Las  sommes  comprises  dans  l’usufruit  sont  placées,  c'est-à-dire 
prêtées  à intérêt,  ou  constituées  en  rentes,  soit  sur  l'État,  soit  sur 
des  particuliers  (V.  la  For.  200). 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  qui  en  provient  est  placé 
comme  il  vient  d’être  dit. 

Le  prix  des  baux,  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  les  arrérages 
des  rentes  sont  attribués  comme  fruits  civils  à l’usufruitier,  propor- 
tionnellement à la  durée  de  son  usufruit. 

1579.  — Les  meubles  qui  dépérissent  par  l’usage  doivent  égale- 
ment être  vendus,  si  le  propriétaire  l'exige.  Celte  vente  sera  très- 
profitable  au  nu-propriétaire;  car  si  l’usufruitier  eût  doimé  caution, 
il . urailjoui  des  choses  mêmes,  et  comme  elles  dépérissent  par  l’u- 
sage, il  ne  serait  resté  à la  lin  de  l 'usufruit  que  des  choses  usées  et 
sans  valeur,  taudisque  le  prix  de  la  vente  qui  en  sera  fuite  su  re- 
trouvera toujours  dans  son  intégrité;  mais  il  était  impossible  de 
faire  autrement. 

i . principe  que  1580.  — Le  principe  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l’usage 
in  m.uMci  qui  de-  doivent  être  vendus  si  le  propriétaire  l’exige,  souffre  un  lempéra- 
îitil“n"éPrVveUndS*  ment  : l’usufruitier  peut  demander,  ol  les  juges  peuvent  ordouner. 

nui Upa« * ion  suivant  les  circonstances , qu’une  partie  des  meubles  nécessaires 
abiii>ii»u  de  don-  pour  Son  usage  personnel  lui  soit  laissée,  sous  la  simple  garantie 
BouffTe-cii  p»  un  de  son  serment,  et  à la  charge  de  les  représenter  à la  fin  de  l’usu- 

lemperameotî  r 
Çuid  quant  au* 

meuble»  qui  n,-  de-  Quant  aux  meubles  oui  ne  dépérissent  point  par  l’usage  qu’on  en 

perUinni  point  p»r  _ , , - , , „ , ,,  ï . . 

lame  qu  on  «n  fait,  la  loi  n en  parle  pas.  En  faut-il  conclure  que  1 usufruitier, 
1,11  ? quoiqu'il  n’ait  pas  donné  caution,  aura  le  droit  de  se  les  faire  re- 

mettre en  nature,  que  le  propriétaire  n’aura  pas  le  droit  d’en  exi- 
ger la  vente?  Ce  sera:t  évidemment  abuser  du  silence  de  la  loi  et 
sortir  de  son  esprit.  Sicile  n’a  parlé  que  des  meubles  qui  dépéris 
sent  par  l’usage, c’est  que  ce  caractère  est  commun  aux  meubles 
en  général;  mais,  bien  évidemment,  elle  n’a  pas  entendu  laisser  le 
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propriétaire  sans  garantie,  lorsque,  par  exception,  les  meubles 
sujets  à l'usufruit  sont  d'une  autre  nature.  L'usufruitier  peut  les 
détériorer,  ou  môme  les  vendre  h des  tiers  de  bonne  foi,  entre  les 
mains  desquels  le  propriétaire  n'aurait  pas  le  droit  de  les  repren- 
dre (art.  2279).  Il  y a donc  un  danger  pour  ce  dernier!  Cela  suffit 
pour  qu’on  le  protège. 

1581.  — H se  peut  que  parmi  les  meubles  il  y en  ail  qui  ne  çun  <-n«o,  qmnt 
soient  susceptibles  ni  d'être  vendus  ni  d'être  loués,  soit  à cause  du  »"*  m “'>!'•»  q«i« 
prix  d'afleetion  que  le  propriétaire  y attache,  soit  à cause  de  la  4vir«  v«n4u«  m 
personne  à laquelle  ils  ont  appartenu,  soit  enfin  par  suite  de  toute  d*'rf 

autre  circonstance  qui  leur  imprime  un  caractère  incompatible 
avec  l'aliénation  ou  la  location.  Tels  peuvent  être  des  tableaux, 
des  armes,  îles  médailles,  ou  autres  choses  semblables.  Que  faire 
dans  ce  cas?  Laisser  à l'usufruitier  la  jouissance  île  ces  objets,  ce 
serait  compromettre  le  droit  du  propriétaire;  les  vendre  ou  ies 
louer,  ce  serait  contraire  à leur  destination.  On  décide  donc  qu’ils  r 

resteront  en  la  possession  du  propriétaire  tant  que  l’usufruitier  ne 
donnera  pas  caution. 

1582.  — Des  usu/rui tiers  qui  sont  dispensés  de  la  caution.  — Le  ^rl  ggj 
principequ  ■ l'usufruitier  est  obligé  de  donner  caution  forme  le  droit  q<  «<•  IOdi  it» 
commun. Ce  n’est  que  par  exception  que  l’usufruitier  eu  est  dispensé.  3“/™^£Vo«Mr 

lin  sont  dispensés  : 

1*  Les  pères  et  mères  ayant  [usufruit  légal  des  Liens  de  leurs  v, P iii«.  - 1 - <u« 
enfants.  — Celle  dispense  est  subordonnée  à deux  conditions  ; il  d*uiotrûu  u'tti  »** 
faut: 

D une  part,  qu’il  s'agisse  d'un  usufruit  légal;  d’où  il  faut  conclure 
que  les  père  et  mère  institués  par  testament  usufruitiers  d'un  bien 
dont  la  propriétés  été  léguée  à leur  enfant  sont,  comme  tout  autre 
usufruitier,  obligés  de  donner  caution.  La  loi  eût  peut  être  bien  fait 
d'assimiler  ceeas  au  premier  ; mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  et  comme  il 
s'agit  ici  d u te  exception,  il  ne  nous  e.-t  point  permis  de  l'étendre 
d’uu  cas  à un  autre . 

D'autre  part,  qu’il  s'agisse  d'un  usufruit  attribué  aux  père  et 
inère  sur  ies  biens  de  Dur  enfant.  Ainsi , le  père  ou  la  mère  qui 
succède  à son  enfant,  eu  concours  avec  des  collatéraux,  est  obligé 
de  donner  caution  pour  l'usufruit  que  l'art.  751  lui  a xorde  sur 
le  tiers  des  biens  attribués  troc  collatéraux  avec  lesquels  il  con- 
court. bien,  au  reste,  n’est  plus  rationnel  que  celle  différence  entre 
l’usufruit  légal  de  l’art.  381  et  l'usufruit  légal  de  l'art.  75t.  Dans 
le  premier  cas.  les  père  et  mère  étant  ni  rapport  avec  leur  enfant,  „ 
l’affection  qu'ils  lui  portent  est  la  protectrice  naturelle  et  la  sauve- 
garde de  ses  intérêts.  Dans  le  cas  de  l’art.  73t,  le  père  ou  la  mère 
éUuil,  au  contraire,  en  conflit  avec  des  étrangers,  e’esl-à-dire  avec 
les  collatéraux  de  son  enfant,  il  n'existe  aucune  raison  particulière 
de  ia  dispenser  du  cautionnement. 

1583.  — 2“  Le  vendeur  vu  le  donateur  sous  réserve  d'usufruit. — rourquoi  i«<oaa- 
Àinsi,  lorsque  je  vous  ai  vendu  ou  que  je  vous  ui  donné  la  nue  pro- 

i.  48 
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► «•ns.  ae  r»i)ii«i-  priétè  d'un  bien,  je  ne  suis  pas  tenu  de  vo  is  fournir  caution  pour 

no»,  tindit  que  le  I usufruit  que  je  me  suis  réserve. 

Aoaetiire  de  t’ueu-  Que  s:  au  contraire,  je  vous  ai  vendu  ou  donné  l'usufruit  d’un 

fruit  y rat  Muiinif  ’ ’ 

pourquoi  vu-  bien  dont  je  reste  propriétaire,  vous  devez,  vous,  acheteur  ou  do- 

îïîwirul? »”«***  uataire  de  l'usufruit,  me  donner  caution. 

<n«P»oié.undii qu<  je  comprends  celte  différence  h l’égard  du  donateur  eldu  dona- 

calui  qui  acn<m*  un  ■ t ■* 

usufruit  y c*t  sou-  taire.  Lorsque  le  donateur  s est  réservé  I usufruit  des  biens  dont 
il  a donné  la  propriété,  il  serait  peu  décent  que  le  donataire  pùt 
suspecter  son  bienfaiteur,  et  prendre  des  garanties  contre  lui. 

Quant  au  vendeur  qui  s'est  réservé  l'usufruit,  l'exception  intro- 
duite en  sa  faveur  se  conçoit  moins  facilement.  On  a dit,  pour  la 
justifier,  qu’on  ne  doit  point  supposer  qu'il  a entendu  s’imposer 
une  charge  qui  n’est  pas  stipulée  dans  le. contrat.  Les  parties  qui 
contractent  à titre  onéreux  entrent  dans  les  details  les  plus  minu- 
tieux .elles  règlent  tout  entre  elles:  il  faut  donc  picndre  leur  con- 
trat tel  qu'elles  l'ont  fait ; or,  dans  l'espè  >■,  il  n'a  point  été  ques- 
tion de  cautionnement. — Mais  si  celle  raison  était  bunne  pour  le 
vendeur  qui  s'est  réservé  l'usufruit,  elle  le  serait  également . dans 
l’espèce  inverse,  pour  l'acheteur  de  l’usufruit,  et  cependant  l’acbc- 
• teur  n’est  point  dispensé  du  cautionnement. 

Une  autre  explication  a été  donnée.  Lorsqu’un  propriétaire 
vend  la  nue  propriété  d’un  bien  dont  il  jouissait  précédemment, 
l’achel  ur  connaît  sa  manière  de  jouir,  lundis  que  le  vendeur  tla 
l’usufruit  ignore  comment  l’acheteur  administrera.  Dans  le  pre- 
mier cas,  si  l'acheteur  ne  stipule  point  expressément  qu  il  lui  sera 
donné  une  caution,  il  est  naturel  de  supposer  qu’il  trouve  une  ga- 
rantie suffisante  dans  les  habitudes  antérieures  du  vendeur.  Quant 
à l’acheteur  de  l'usufruit,  au  contraire,  son  passé  ne  peut  pas  ré- 
pondre de  l’avenir. 

Je  comprendrais  celle  raison  si  le  cautionnement  n’avait  d'autre 
but  que  de  protéger  le  nu-propriétaire  contre  les  fnules  que  l’usu- 
fruitier pourra  faire  dans  sa  jouissance;  n ais  il  n’eu  est  pas  ainsi; 
il  a aussi  pour  but  de  mettre  le  nu-propriétaire  à 1 ui>ri  des  infidé- 
lités de  I usufruitier.  Lorsque  vous  me  vendez  la  nue  propriété  d’un 
bien  dont  vous  vous  réservez  l’usufruit , si  vous  l'avez  bien  admi- 
nistré, votre  passe  me  garantit  une  administration  habite  ; me  ga- 
ranlit-il  une  administration  honnête,  fidèle  ? En  aucune  façon  1 Dés 
lors,  pourquoi  supposer  que  l'acheteur  a consenti  à courir  ce  ri6que? 
Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  est  formelle. 

1584. — A"  L'usa  fruitier  qut  <naelé  affranchi  par  le  constituant. 
— Ainsi,  par  exemple,  lorsque  je  vous  lègue  l'usufruit  de  mes 
biens,  je  puis,  par  une  clause  expresse  de  mon  testament,  vous 
faire  remise  de  l’obligation  de  donner  caution. 

cniMKicnrprut.  1L>85 . — ün  s’est,  à ce  sujet,  deiunn  é si  le  testateur  peut  égale- 
n T.iin  uifm  du- ment  remettre  à fusufruitu  r l'obligation  de  faire  inventaire  du 
•i«  roMigaii.ii»  dp  mobilier.  t*etlc  clause  ue  devrait  certamcment  pas  ôlre  respectee, 
u>  obi  lier"* 11  romprii  si  e"e  devait  compromettre  les  droits  d’un  héritier  réservataire  du 

dans  l'uaufruit  ? 
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testateur.  Dans  le  cas  contraire,  elle  devrait  évidemment  l’être; 
car,  alors  rien  n’y  ferait  obstacle.  Toutefois,  elle  n'aurait  d’autre 
effet  que  de  dispenser  ('usufruitier  des  frais  de  l’inventaire;  le  pro- 
prietaire resterait  le  maître  de  le  faire  dresser  lui-mème,  s’il  le  ju- 
geait uécessa  ire.  Le  testateur,  en  effet,  a déchargé  T usufruitier  de 
l’oblujahun  de  faire  un  inventaire;  mais  d n'a  pas  défendu  à son 
héritier  d’en  faire  dresser  un  à ses  frais. 

1588.—  Le  testateur  pourrait-il,  par  une  clause  formelle  de  son 
testament,  défendre  valablement  à ce.ui  auquel  il  laisse  la  nue  pro- 
ptiété  de  son  mobilier,  d'en  faire  faire  un  inventaire  à ses  frais? 
L’affirmative  a été  soutenue.  Le  testateur  aurait  pu  ne  rien  laisser 
au  légataire  de  la  nue  propriété;  à bien  plus  forte  raison,  a-t-il  pu 
ne  .ui  laisser  qu’une  nue  propriété  destituée  de  preuve  écrite  : qui 
peut  le  plus  peut  le  moins.  Mais,  a-t-on  répoudu,  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  ce  qu  aurait  pu  faire  le  testateur,  il  s'agit  de  ce  qu'il  a faitl 
or,  il  a légué  la  nue  propriété  de  son  mobilier,  et  il  n'est  point 
permis  de  transmettre  sa  propriété  sous  des  conditions  contraires  a 
ta  morale  et  à l'ordre  public  ! 

La  défense  faite  au  uu-propriétaire  de  faire  un  acte  conserva- 
toire du  droit  qui  lui  a été  légué  serait  peu  morale,  puisqu’elle  aurait 
iudirecieuieul  pour  elTet  d'autoriser  l'usufruitier  a faire  de  la  chose 
d'autrui  tel  usage  que  bon  lui  semblerait,  a se  I approprier  même! 

Elle  serait  contraire  à l'urilre  public;  car  le  proprietaire,  n'ayant 
aucune  preuve  eente  du  droit  qu  il  a sur  les  meubles  sujets  a 1 usu- 
fruit, ne  pourrait  pas,  en  fait,  eu  disposer;  bien  peu  de  personnes 
consentiraient,  en  effet,  a acheter  une  propriété  aussi  précaire, 
aussi  incertaine  1 il  lui  serait  même  absolument  impossible  d’en 
disposer  à litre  gratuit  ; car  les  donations  mobilières  ne  sont  va- 
lables qu'aulaiil  qu’elles  sont  accompaguees  d un  inventaire  des- 
criptif et  estimatif  des  objets  donnes  (art.  948),  ce  qui,  dans  l'espèce, 
ne  pourrait  pas  avoir  lieu  (1). 

^usufruitier,  d’ailleurs  , n'ayanl  et  ne  pouvant  avoir  aucun  in- 
térêt légitimé  et  avouable  à s opposer  a la  confection  d'un  inven- 
taire qui  ne  lui  coûtera  absolument  rien,  l’opposiliou  qu'il  y fuit  est 
une  pure  malice  qui  ne  doit  pas  être  écoulée  : multtus  non  est  in- 
dutyenaum  (2). 

§ 11.  Des  obligations  de  l'usufruitier  pendant  sa  jouissance. 

1587. — L'usufruitier  doit  : 1°  veiller  à la  garde  et  à la  conser- 
vation des  biens  sujets  a 1 usufruit  (art.  (il 4);  — 2°  supporter  a lui 

il)  Mil! ai  la  dispense  de  l'inventaire  était  accompagnée  de  celle  clause  for- 
melle ; « ('usufruitier  de  mes  biens  « u aura  ta  pleine  propriété  dans  le  cas  oùiuoti 
héritier  fondait  f ore,  uiCme  a ne»  irais,  i'iuveuiaira  dont  J’accorde  la  dispense,» 
celle  Clause  devrait  êir.  respectée.  La  reuiarqup  en  a éie  formellement  faite  au 
Conseil  d'Ltal  par  AJ  Al.  T mluard,  Cambacérès  ei  Madetille  (V.  t e net,  Il , p.  181  j. 
En  ce  sens  MAI.  Duc.  lion,  el  Kou.,  sur  l'art.  600.  — Contrà , Al.  Dciuu.,  L 2, 
ü*  476, 

(î;  AlAf.  Val.  et  Bug.  A leur  cours;  Dur.,  IV,  n*  500;  Siarc.,  sur  l'art.  600.  Duc., 
Bon.  et  Hou  , suri#  même  art.;  Demo.,  t.  t,  n"  A75;  Déni.,  t.  î,  n°  441  bit,  IV. 


Peal-Hdéfacdrt  A 
son  heritier,  auquel 
U laisse  la  oue  pro- 
priété do  son  mobi- 
lier. d'on  fairo  falia 
A scs  frais  un  la- 
vant aire  ? 


Quelles  Coût  les 
oMigitlooa  dal'uan- 
fruitier  pendaot  sa 
jouis*  a ira? 
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seul  toutes  les  charges  annuelles  du  fonds  sujrt  à l'usufruit,  et  con- 
tribuer aux  charges  qui  sont  imposées  extraordinairement  sur  la 
propriété  (art.  60K  et  609)  ; — 3U  entretenir  la  chose  dans  l'étal  où 
il  l'a  reçue  (605  à 607);  — 4®  payer  les  frais  des  procès  qui  ne  regar- 
dent que  la  jouissance  (6l.l  ; — 5*  contribuer,  «Ions  certains  cas, 
au  payement  des  dettes  laissées  par  le  défunt,  lorsque  l'usufruit  a 
été  constitué  par  testament  (art.  610  à 61  i). 

^r(  Q|4  1588. — I.  De  la  garde  de  la  chose. — Obligé  de  jouir  en  bon 

km i.ii  pi,  J,r*.  père  de  famille,  l'usufruitier  est,  par  lit  même,  tenu  de  veiller  à la 
bTebJwt ,ari1* i0  8a|,de  el  ••  la  conservation  des  biens  dont  il  a la  jouissance,  et  en 
Q " itoH-ii  donc  môme  temps  la  détention.  Ce  n'est  donc  pas  assez  qu'il  s'abstienne 
commet  quoique  des  actes  qui  pourraient  causer  quelque  dommage  au  propriétaire; 
nmdfV100  w'r  'I  ^ >1»  en  outre,  lorsqu'un  tiers  commet  des  actes  de  même  nature, 
avertir  le  propriétaire  du  risque  qu’il  court.  Ainsi,  lorsqu'un  tiers 
commet  une  usurpation  sur  le  fonds,  par  exemple,  lorsqu'il  établit 
sa  poutre  sur  un  mur  de  la  maison  sujette  a l'usufruit,  ou  qu'ii 
attente  de  toute  autre  manière  au  droit  du  propriétaire,  l'usu- 
fruitivr  doit  en  donner  avis  i ce  dernier,  afin  qu'il  fasse  cessera 
temps  utile  1 usurpation.  Autrement,  si  le  propriétaire  n'était  pas 
averti,  la  possession  de  l'usurpateur  pourrait , en  se  prolongeant, 
le  faire  présumer,  ju  qu'à  preuve  du  contrains , légitime  proprié- 
taire du  droit  usurpé  , cl  môme  le  conduire  réellement  à l’acqui- 
sition tle  ce  droit  par  la  prescription.  Dans  ce  cas  et  dans  d'autres 
semb'ablcs,  l’usufruitier  négligent  serait  responsable  du  dommage 
qu’il  aurait  causé  par  son  silence,  comme  il  le  serait  des  dégrada- 
tions qu'il  aurait  commises  lui-môtnc. 

Art  1589. — II. Des  CHARGES  ANNUELLES  DB  L HÉRITAGE.  ET  DE  CELLES 

608  *t  609  ®UI  S0-',T  ,MP0*^ES  extraordinairement  sur  la  propuiété.—  Les 
commoit  p,ut-on  dépenses  auxquelles  les  propriétaires  sont  assujettis  sont  de  deux 
•ui^iiic,*  ira  p?”  sortes  : les  unes  sont,  en  quelque  sorte,  péno  tiques,  plus  ou  moins 

prioi.f.»  «uni  •»-  frequentes,  mais,  dans  tous  les  cas,  assez  rapprochées  les  unes  des 
•«Km»  » ^ , 

uni  nupporto  n*  autres  pour  so  renouveler  plihieurs  fois  dans  la  vie  d un  homme. 

•u'aeiêoiiaincr»*'  C'est  ce  qui  les  fil  désigner,  dans  notre  ancien  droit,  sous  le  nom 
eiirair Jin » j',1" de  charges  viagères ; on  les  appelle  aujourd  hui  charges  annuelles, 
<e  pripnei..  r ou.  lorsqu'elles  oat  p mr  objet  l'entretiea  do  U chose . réparalions 
•on  dcuiu'auifu'-  d' entretien,  et  plus  généralement,  charge*  (le  lit  jouissance.  Les 
•'•■i  autres  sont  extraordinaires  ou  exceptionnelles,  eu  ce  sens  que, 

n'élaut  point  de  nature  à se  renouveler  piriuliqUMne.il,  elles 
n'ont  lieu  qu'à  de  rares  intervalles  : on  les  appelle  charges  de.  pro- 
priété, ou.  lorsqu'elles  oui  pmrobjil  la  conservation  d'un  bd- 
. liment,  grosses  réparations. 

Un  administrateur  pru  lent  allocte  une  portion  de  son  revenu 
aux  charges  annuelles;  re  nVsl  qu’à  celle  coud' lion  qu'il  peut  con- 
server sa  fortune.  Sa  ruine  serait,  en  efTel,  prompte  a venir,  si,  dé- 
pensant chaque  année  la  totalité  de  ses  revenus,  il  employait  une 
portion  de  son  capital  a faire  les  dépenses  qui,  de  même  que  les 
revenus  actifs,  sont  annuelles  et  périodiques.  C’est  donc  à l'usu- 
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fruitier  « 1rs  supporter,  et  à les  supporter  intégralement,  puisqu’il 
a toute  la  jouissance,  tous  les  revenus  du  fonds  sujet  à l'usufruit. 

Ainsi,  sont  a sa  charge  toutes  les  dé/xnses  annuelles . telles  que 
les  contributions , et  les  autres  dépenses  qui,  selon  l'usage,  sont 
considérées  comme  une  charge  des  fruits,  le  I s que  les  frais  de 
garde,  le  cur  ge  des  fos  és,  le  rétablissement  des  haies. . , 

Les  charges  extraordinaires,  telles  qu'un  emprunt  forcé,  un 
impôt  extraordinaire  de  guerre,  affectant  tout  à la  fois  la  jouissance 
et  ia  propriété,  le  propriétaire  et  l’usufruitier  doivent  y contribuer, 
l'un  pour  le  capital,  l’autre  pour  les  inliiéts.  Ainsi,  le  propriétaire 
les  paye  t il,  l'us  ifruitier  est  tenu,  pendant  toute  sa  jouissance, 
de  lui  servir  l'intérêt  du  capital  déboursé.  Est-ce  l'usufruitier  qui 
les  paye,  le  propriétaire  doit,  à la  lin  de  l’usufruit,  lui  restituer  le 
capital  sans  aucun  inléièt. 

Que  si  ni  l'un  ni  l'autre  ne.  veut  faire  l'avance,  on  saisit  et  l’on 
fait  vendre,  jusqu'il  due  concurrence,  une  porliou  des  biens  sujets  à 
l'usufruit  : l'argent  en  provennnlsert  à l'acquittement  des  charges. 

L’usufruitier  se  trouve  alors  privé  d’une  portion  de  sa  jouissance, 
et  le  propriétaire  d’une  portion  de  sa  propriété.  Le  résultat  est  donc 
toujours  le  même. 

1590.—  III.  Des  réparations  d’entretien. — IV.  Des  grosses  Art. 
réparations. — La  nature  des  réparations  à faire  n’étant  pas  tou-  605  et  606. 
jours  parfaitement  déterminée,  les  rédacteurs  du  Code. afin  de  pré-  * *har»', 

venir  toute  difficulté  à cet  égard,  ont  donne  une  énumération  limi-  rations  d-nin- 
tative  des  (/rosses  réparations,  en  ajoutant  que  toutes  celles  qui  lie  ''V.l  ,ro.,„  rjpt. 
sont  pas  comprises  Hans  cette  énumération  doivent  être  rongée» 
parmi  les  réparations  d’entretien. 

Sont  grosses  réparations  : 

t ° Les  réparations  des  gros  murs.  — Les  gros  murs  sont  d’abord  Qu>ni«nd-i>B  par 
les  murs  du  périmètre  (d'enceinte  de  la  maison),  puis  les  murs  ri,,mra ~ 

d’intérieur  qui  s’élèvent  h la  même  hauteur  que  les  murs  du  péri- 
mètre, et  sur  lesquels  sont  appuyées  les  poutres  et  cheminées;  — 

2°  les  réparations  à faire  aux  voûtes;  — 3"  le  rétablissement  des 
poutres;  — 4°  le  rétablissement  des  toitures  entières ; — 5°  les 
réparations  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  en  entier;  — 

6*  les  murs  de  clôture  aussi  cnentièr. 

Ainsi,  quant  aux  gros  murs,  aux  voûtes  et  aux  poutres,  il  n’y  a 
pas  à distinguer  s'ils  sont  détruits  (I)  en  tout  ou  en  partie;  les  ré- 

(I)  Toutefois,  s’ils  n’étalent  que  légèrement  dégradés,  endommagés,  la  répara- 
tion à faire  serali  évidemment  d’entretien  Les  grosses  réparations  sont,  en  effet, 
des  re-  .onstructions  plutôt  que  îles  réparations  proprement  dites  (MM.  Duc., 

Bun.  et  Hou.  sur  l'arl.  60à  ; Drino. ,t.  2,  n*  SCS). 

— A ne  consulter  que  les  termes  de  notre  article,  le  mot  entières  se  rapporte ralt 
■oui  à la  fois  aux  toitures  et  aux  poutres;  mais  il  lie  faut  voir  dans  celte  assimi- 
lation qu'une  inexactitude  de  rédaction.  La  coutume  de  Pâtis,  X laquelle  u tre 
article  a élé  emprunté,  rangeait  parmi  Ica  grosses  réparations  relies  qui  étaient 
1 faire  aux  quatre  gros  murs,  aux  poutres  riaux  entières  toitures.  I.es  rédacteurs 
du  Code,  dans  uo  pur  intérêt  de  style,  u'ent  pas  voulu  mettre  l’adjcctlf  entières 
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Faut-il. quaal  aux 
arnt  mu  ta  , aux 
voûira  rt  aux  pou* 
ires,  distinguer  «'ils 
•ont  enhc  > ement 
détruits  ou  s'il  ne  la 
sont  qu'en  partie? 

dvlrf  quant  aux 
toiture*,  aux  digues, 
aux  murs  d#  soutfr- 
n ment  et  aux  murs 
de  clôtura  ? 

f.ivld  dsi  rf pare- 
il jus  k faire  ?»  d'au- 
tres obitf  a qu  à des 
mations  ou  aux  IA- 
lime ntt  ordinaires? 


Certaines  gross-s 
réparations  ne  son  t- 
ejep*  pa>  k la  charge 
de  l'usufruit  ar? 


Est  II  tenu  des  ré- 
jarat'on«  d'autre- 
M<n  qui  étaient  à 
faire  ton  de  ton 
entrée  en  jovistnn- 
re ? 


parations  même  partielles  sont  raDgées  dans  la  classe  des  grosses 
réparations. 

Quant  aux  toitures,  aux  digues,  aux  murs  de  soutènement  et  aux 
murs  de  clôture,  il  en  est  différemment.  La  loi  di  tinguesi  la  chose 
doit  être  léparée  dans  tontes  ses  parties  ou  sur  un  point  seulement. 
Dans  le  premier  cas,  ce  qui  est  à faire  est  de  grosse  réparation;  dans 
le  second,  c’est  une  réparation  d’entretien.  Ainsi,  lorsqu’une  toiture 
a été  enlevée  ou  brisée  en  totalité,  il  y a lieu  è une  grosse  répara- 
tion ; que  si,  au  contraire,  la  toiture  n’est  détruite  ou  détériorée 
qu'en  partie,  il  y a lieu  à une  réparation  d’entretien. 

1591 .  — Toutes  les  réparations  qui  no  sont  point  comprises  dans 
l’énumération  des  grosses  réparations  sont  des  réparations  d’entre- 
tien ; mais  remarquons  que  l’énumération  que  nous  trouvons  dans 
notre  article  n'a  trait  qu’aux  maisons  et  aux  bâtiments  ordinaires; 
quant  aux  autres  objets  dont  la  loi  ne  parle  pas,  tels  que  les 
navires,  b-s  pompes  à feu,  les  appareils  fonctionnant  dan3  une  usine, 
ce  n’est  que  d’après  l’esprit  de  la  loi  et  l’analogie  des  dispositions 
de  notre  article  qu’on  peut  et  qu’on  doit  distinguer  les  grosses  ré- 
parations des  réparations  d’entretien. 

1592.  — Les  réparations  d'entretien  sont  dites  charges  des  fruits; 
c’est  donc  à l’usufruitier  à les  faire,  et  à les  supporter  sans  aucune 
indemnité. 

Les  grosses  réparations  sont  des  charges  extraordinaires  ou  de 
propriété.  L’usufruilicr  n’est  pas  tenu  de  les  faire  : elles  demeurent 
à la  charge  du  propriétaire.  Toutefois,  elles  passent  à la  charge  de 
l’usufruitier , qui  alors  est  tenu  de  les  faire  , lorsqu’il  est  démontre 
qu’elles  ne  sont  devenues  nécessaires  que  parce  qu’il  n’a  pas  fait 
les  réparations  d’enlrelieu. 

Ainsi,  en  principe,  les  grosses  réparations  ne  sont  pas  5 la  charge 
de  l’usufruitier;  il  n’en  est  tenu  que  par  exception,  c’est-à  dire 
lorsqu’elles  ont  été  occasionnées  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence. 

Quant  aux  réparations  d’entretien,  il  en  est  tenu  dans  tous  les 
cas,  au  moins  quand  la  cause  qui  lésa  rendues  nécessaires  estpof/e 
Meure  1 la  constitution  d’usufruit. 

1593. — Que  décider  donc  de  celles  qui  étaient  à faire  lors  de  son 
entrée  en  jouissance ? Est-il  tenu  de  les  faire?  Il  faut,  je  crois,  ré- 
soudre la  question  par  une  distinction.  i?i  les  réparations  à faire  sont 
telles  qu’on  ne  puisse  pas  les  négliger  sans  compromettre  la  chose 
qui  les  demande,  l’usufruitier  doit  les  faire  et  sans  aucune  indem- 
nité ; car,  l’entretien  ou  la  conservation  de  la  chose  esté  sa  charge, 
et  dans  l’espèce  il  ne  l’entretiendrait  point  s’il  ne  la  faisait  réparer. 
Si,  au  contraire,  leur  nature  est  telle  qu’on  puisse  laisser  la  chose 
dans  l’état  où  elle  est,  sans  l’exposer  à aucun  danger,  c’est-à-dire 
si  elles  ne  doivent  pas  s'aggraver  et  occasionner  plus  lard  de 


avant  le  substantif  toitures;  Ils  l’onl  rejeté  S U lin  de  la  phrase  sans  prendre  garde 
qu'en  le  changeant  de  place  ils  en  étendaient  le  sens  et  la  portée  MM.  Val.  i son 
cours;  Dcmo.,  t.  2,  n*  501', 
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grosses  réparations,  l’usufruitier  n’est  pas  tenu  de  les  faire;  car 
pourvu  qu'il  tienne  la  chose  en  l’état  ou  il  l’a  prise , il  est  en  règle 
envers  le  propriétaire  (1). 

Que  s'il  les  fait  volontairement,  on  les  doit  considérer  non  point 
comme  des  réparations  proprement  dites,  puisque  la  chose  pou- 
vait s'en  passer  et  subsister  sans  elles,  mais  comme  des  ameliora- 
tions pour  lesquelles  il  n'a  aucune  indemnité  à réclamer. 

1594.  — Ce  uVsl  qu'en  sa  qualité  d'usufruitier  qu’il  est  tenu  des 
réparations  d'entretien  : il  peut  donc  s'en  décharger  /mur  l'avenir, 
en  renonçant  à son  litre  d'usufruitier.  Mais  peut-il,  par  cette  re- 
nonciation. s'affranchir  des  réparations  qui  sont  devenues  nécessai- 
res pendant  sa  juutssance?  Quelques  personnes  admettent  qu’il 
le  peut,  mais  sous  la  condition  do  restituer  les  fruits  qu’il  a perçus 
depuis  que  les  réparations  dont  il  veut  maintenant  s'affranchir 
sont  devenues  nécessaires.  L'abandon  de  son  droit  et  la  restitution 
des  fruils  qu  il  en  a retirés  effacent,  disent-elles,  complètement, 
dans  le  passé  comme  dans  l'avenir,  son  litre  d’usufruitier,  et,  par 
suite,  la  cause  de  ses  obligations  nées  ou  à naître  (2). 

Dans  un  autre  système,  l’usufruitier  reste,  malgré  sa  renoncia- 
tion , tenu  des  obligations  qui  ont  pris  naissance  dans  sa  personne 
durant  l'usufruit.  11  a accepté  son  titre  d'usufruitier,  il  a exercé 
son  droit  activement  ; il  en  a recueilli  les  bénéfices,  par  là  même 
il  en  a tacitement  accepté  les  charges;  il  y a eu  un  quasi-contrat 
qui  l’a  obligé  personnellement.  Qu'il  renonce,  pour  l’avenir,  à son 
droit  et  aux  charges  qu’il  entraîne,  cela  se  conçoit  et  il  le  peut; 
mais  le  passé  reste  définitif.  Il  ne  peut  pas  faire  qu'en  fait  et  en 
droit  il  n ’a  l été  usufruitier  (3). 

1595.  — Il  nous  reste  un  point  5 étudier.  L’usufruitier  est  tenu 
des  réparations  d'entretien , ce  qui  sig  nfie,  1“  qu  elles  restent  à sa 
charge  lorsqu'elles  ont  été  faites  : ainsi  aucune  indemnité  ne  lui 
est  due  5 leur  occasion;  2*  qu'il  peut  être  contraint  5 les  faire  : 
s’il  les  néglige,  le  propriétaire  peut  l'actionner  en  justice,  soit  pour 
le  faire  déclarer  déchu  de  son  dioit  (art.  018),  soit  pour  se  faire 
autoriser  à faire  exécuter  par  d'autres,  mais  à ses  frais,  ( obligation 
dont  il  est  tenu  et  qu’il  refuse  de  remplirait.  1141). 

(1)  MM.  Proud.,  t.  t,  n«  1658  et  1663.  Dem.,  ttfl  bis,  I.  — 11.  Demo.  (t.  î, 
n*  57?)  rejette  celle  distinction.  Suivant  lui  , les  réparations  d'entretien  qui 
étaient  b Taire  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit  ne  sont,  en  aucun  cas,  1 
la  charge  de  ['usufruitier.  Hans  le  même  sens,  MM.  Dur.,  1. 1,  u"  630;  Aubry  et 
Rau,  sur  Zach  , t.  î,  p.  6 anr.  édit.). 

(3  MM  Dur.,  IV,  ..*633;  Dem.,  t.  3.  n*  4*9  bit,  III. 

(3)  MM.  Bug  , sur  Putb.,  I.  VI,  p.  Al  t;  Val.  4 sor  cours;  Marc,  sur  l’art.  60G;  Duc., 
Bon. et  Itou,  sur  l'art.  çnS;  Ihuno.,  t.  î,  n“  578.— On  peut,  contre  ce  système,  tirer 
un  argument  des  principe»  tpii  régis*  ni  là-copropriété.  Tout  copropriélaired’un 
mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  ans  réparations  et  reconstructions 
du  mur,  en  abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté  ; c'est  la  disposition  formelle 
de  l'art.  056.  Or,  celle  disposition  est  absolue  : elle  s'applique  au-si  bien  aux 
réparations  dont  la  cause  est  ancienne,  qu’aux  réparations  qui  p'uj  tard  pourront 
devenir  uécesiaircs  ! Pourquoi  la  faculté  qu’a  l'usufruitier  ne  serait-elle  pas  de 
la  uiéme  nature? 


Prd.il  se déthtr- 
fer  de  PoMlSftlioa 
ér  faire  1rs  répara- 

lion*  d’rnlmien? 

t.i  p.-ui-il  ijimnt 
•mi  rèfiaraium*  qui 
sont  devenues  né- 
cessaires fendant 
ta  jouissance  T 
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Art.  605.  Quant  aux  grosse*  réparations,  il  n’en  rst  point  tenu;  « elles 
comment  faai-ii  demeurent  à la  charge  du  propriétaire.  » Quel  est  le  sens- de  celle 
iue  in  çro/irj  r(.  règle?  En  déclarant  que  les  Krosses  réparations  demeurent  à la 
r tnt' i ta  ej*rç«  charge  du  propriétaire,  la  loi  a-t  elle  entendu  dire  qu’il  est  oblige 
eu  proprietaire  e de  (es  fdre,  qu’il  peut  y tire  contraint,  sur  la  poursuite  de  l'usu- 

U loi  0 t elle  «o-  , M . ,1- 

itoJudirri,u  ii^«bt  fruitier?  ou  bien  a-t-elle  simplement  voulu  dire  que  t usufruitier 
w""ûr’uStjJ”  ne  r*ut  Paa  être  contraint  de  les  faire ? 

«t*  i'"»un“tiur*  C’est  généralement  dans  ce  dernier  sens  qu'on  résout  la  que?- 

flkhii'M'fWi*  . * t . i.  , , ,,  7,  , , , ' 

in  ire  qu*  f 'tu tir  tion.  La  loi,  dit-on,  n a en  faisant  I art.  60o,  qu  un  seul  but  : 
/'rr^ront/aiTt elle  a voulu  régler  les  obligations  de  l’usufruitier  relativement  aux 
i*ifiir. » réparation»,  et  les  limiter  aux  réparations  d'entretien.  La  phrase 

où  il  est  dit  que  les  giosses  réparations  demeurent  à la  charge  du 
propriétaire  indique  tout  simplement  que  l’usufruitier  n’y  est  pus 
obligé.  Et,  en  effet  : 

t*  L’usufruilest  une  véritable  servitude  établie  sur  la  chose  d'au- 
trui; or,  la  servitude,  de  la  part  du  propriétaire  qui  la  subit,  ne 
consiste  qu’à  souffrir  qu’une  autre  personne  se  serve  de  sa  cho'r, 
conformément  à l’objet  de  la  servitude  : Serritutum  non  ea  natvn 
, est  t il  aliqlud  facut  guis,  sed  ut  aliquis  PATiATUit. .,  L'obligation 

du  ntl-propriétaire  envers  l'usufruitier  est  donc  loule  négative  ; elle 
consiste  non  à faire  jouir  l’usufruitier,  mais  à I*  laisser  jouir.  Dé- 
lors,  pourvu  qu’il  s'abstienne  ries  actes  qui  pourraient  apporter 
quelque  obstacle  à l’usufruit,  l’usufruitier  ne  peut  rien  exiger  de 
plus  (V.  Ic  n°  H9Ü). 

2°  L’art.  G05  ne  dit  point  que  le  nu-propriétaire  est  tenu  de 
faire  les  grosses  réparations  ; il  déclare  seulement  qu  Viles  demeu- 
rent à sa  charge.  Or,  dire  qu’elles  demeurent  à sa  charge,  o'esl 
évidemment  dire  qu’elles  sont,  à son  égard,  pendant  l'usufruit,  ce 
qu’elles  étaient  avant  et  ce  qu’elles  seront  après,  c'est-à-dire  facul- 
tatives. Supposons  l’usufruit  non  constitué  ou  éteint  : les  crosse? 
réparations  seront  à la  charge  du  propriétaire,  en  ce  sens  que, s'il 
ne  les  fait  pas,  il  en  souffrira;  car  sa  chose  périssant,  son  dro:t 
s'éteindra  avec  elle;  mais  il  sera  libre  d’agir  comme  il  l'entendra; 
il  sera  maître  de  compromettre  son  droit  eide  le  laisser  périr. 
C’est  dans  le  même  sens  que  les  grosses  réparations  sont  à s» 
charge  pendant  la  durée  do  l’usufruit;  la  circonsUnce  que  son 
droit  est  démembré  ne  peut  pas,  en  effet,  le  soumettre  à des  obli- 
gations qu’il  ne  comporb1  pas  lorsqu’il  est  complet. 

3°  Si  le  nu-propriétaire  était  obligé  de  faire  les  grosses  ré  ara- 
lions,  son  obligation  s’ap|  tiquerait  (car  la  loi  ne  distingue  pas 
nin-seulemenlaux  réparations  qui  sont  devenues  nécessaires  depuis 
le  moment  où  l'usufruit  a été  constitué,  mais  encore  à celles  qui 
étaient  à faire  à cette  époque;  or,  celle  interprétation  est  formelle- 
ment repoussée  par  l'art.  600,  qui  n’accorde  à l'usufruitier  que  le 
droit  d'exiger  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  au  moment 
(le  l’ établissement  de  l 'usufruit. 

4*  Mais,  dira-t-on.  l'art.  60ï,  qui  affranchit  le  nui-propriétaire 
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de  l’obligation  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui  a 
été  détruit  par  cas  fortuit,  serait  complètement  inutile  s’il  était 
vrai  que  le  propriétaire  u’est  pas  tenu  de  faire  les  grosses  répara- 
tions; car  s’il  n’était  pas  tenu  de  tépa>er,  on  n’aurait  pas  eu  be- 
soin d’une  disposition  formelle  pour  dire  qu’il  n’esl  pas  tenu  de 
rebâtir.  — Cet  argument  à contrario  n’a  aucune  valeur;  tout  à 
l’heure,  en  effet,  nous  verrons  que  cette  disposition  n'est  que,  sous 
une  autre  forme,  la  reproduction  ou  la  consécration  même  de  ce 
qui  a été  dit  dans  les  art.  605  et  (i06(V.  les  n'*  lî>96  et  s,). 

b°  L’art.  607,  au  lieu  de  nous  être  contraire,  nous  est  favorable; 
car,  en  prévoyant  le  cas  do  perle  par  vétusté,  il  suppose  implicite- 
ment que  le  nu-propriétaire  n'est  pas  obligé  de  faire  les  grosses 
réparations.  Si,  en  effet,  il  pouvait  y être  contraint,  de  même  que 
l’usufruitier  peut  être  contraint  aux  réparations  d’entretien,  la 
maison  sujette  à l’usufruit  serait  toujours  tenue  m pat  fait  état 
de  réparations,  et  il  seiail  alors  impossible  que  la  maison  tombât 
de  vétusté. 

6°  Il  ne  serait  pas  juste,  d’aillenrs,  qu’un  propriétaire  pût  ê’re 
contraint  d emprunter,  de  vendre  ses  biens  et  de  se  gêner  beau- 
coup pour  la  réparation  d’une  maison  qui  sera  peut  être  sans 
valeur  quand  il  en  nura  la  jouissance,  dont  peut-être  il  ne  jouira 
jamais;  car  elle  peut  périr  avant  que  l’usufruit  soit  éteint.  Peut- 
être  même  la  ferait-il  abattre  ou  la  laisserait-il  tomber  s'il  en  avait 
déjà  la  pleine  propriété;  car,  il  se  pe  il  qu’elle  soit  d'un  entretien 
dispendieux,  ou  qu’elle  n’entre  point  dans  la  distribution  nouvelle 
qu’il  se  propose  de  donner  à sa  propriété  (1)1 

(1)  En  ce  rens,MM.  Ton.,  II,  n‘  413;  Proud.,  IV,  n*  167S  ; Dur.,  IV,  n'  6IJ; 
Vil.  et  Oug.  1 leurs  cours;  Zarli.,  It,  p 18;  Mire,  surl'arl.  50ii  ; Duc.,  Bon.  et  Rou., 
sur  l’arl.  6 o;  Demo.,  t.  1,  n"  584  ; L'eni.,  I.  3,  n*  449  bis,  IV  — On  ptul,  par 
les  raisons  suivantes,  soutenir  <|ue  les  grossi  s réparatioi  a sont  à la  charge  du 
nu-propriclaire , en  ce  sens  (ju’il  peut,  sur  la  demande  île  l’U'UfruiihT,  être  cou- 
iniut  lie  le»  faire,  4 moins  qu’il  ne  préfère  abamlouni  r sa  i.ue  propriété. 

1*  Direque'les  grosses  réparations  sont  à ta  charge ilu  prnp  iéiaire,  c'est  évi- 
demment dire  qu'il  e»t  tenu  lie  les  faire;  car,  si  elles  u’étaieut  4 sa  charge  qu’en 
ce  si  ns  scnlcuniil  qu'il  s'exposera  4 perdra  suu  druit  de  nue  propriété  s'il  ne  les 
fait  nas,  Il  faudiait  dire  alurs,  ccqui  serait  diirclemeiit  contraire  au  texte  de  la  lui, 
qu'elles  sont  également  à lu  charge  île  l'usufruitier,  puisque  si  personne  ne  les 
fait,  son  d'olt  d'usufruit  se  trouvera  compromis. 

Las  mêmes  mois  se  trouvent  li’ailieurs  dans  plusieurs  articles  a»ee  ia  sens  qua 
j'indiqu-  . C'.st  ainsi  qu’a  x termes  de  tari.  064,  les  gros  murs  d’une  maison  d ,nt 
te»  étages  appar  ieon  ni  4 divers  prnpriél  dre»  sont  à la  charge  (1e  chacun  d’eux. 
Or,  de  l'a» eu  <1c  loul  le  monde,  chacun  des  copropriétaires  peut  éu e contraint 
à faire  les  réparations  gui  sont  ù sa  charge ■ Les  mêmes  umts  ont  encore  le  même 
sens  dans  tes  an.  65  , 082  et  851  ; pourquoi  donc  leur  donner  un  seus  dtdérent 
dans  l'ail.  005? 

ï*  Si  la  phraaa  où  II  est  dit  que  les  grosse»  réparation  - rtemeurent  à la  charge 
ilu  propriétaire  »ign  liait  loul  simplement  que  l' usufruitier  n'en  est  pas  tenu, 
elle  serait  complètement  inutile,  puisque  ceue  Idée  es*  di'J4  implicitement  con- 
tenue dans  la  première  phrase,  aux  te,  mes  Je  laquelle  l’usufrullier  n'est  iruugw 
des  réparations  d'entretien. 

3'  t'oat  4 tort  qu'on  affirme  qui  l’art.  643  n'a  eu  pour  objet  qua  le  règlement 


Art.  «07. 

La  rî'glâ  iju#  « ni 
U proprietaire»  ni 
l’octifrulif  >*r  ne  «ont 
tenu'  de  rebâtir  ce 
qui  e>t  tombé  de 
▼•tu.str  ou  ce  qui  a 
etc  détruit  par  cas 
fortuit,  ■ deioge-t- 
•Ile  à cotte  autre 
réf  !«  : a Le*  répara- 
tions é’mtrftion 
doivent  être  faites 
par  ruâHtmttter;  i*» 
grosses  répara- 
tions demeurent  à 
la  chorfo  du  pro- 
prie laire?  • 
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1596.  — V.  De  ce  oui  est  tombé  de  vétusté,  ou  de  ce  qui  a 
été  pétruit  par  cas  FORTUIT.  — L’art.  607  qui  prévoit  ce  double 
cas,  porte  : « Ni  te  propriétaire  ni  1 usufruitier  ne  sont  tenus  de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui  a élé  détruit  par  cas 
fortuit.  » 

Cette  disposition  ne  signifie  absolument  rien,  ou  elle  contient 
quelque  chose  qui  n’est  pas  compris  dans  l'art.  605,  aux  termes 
duquel  les  réparations  d'entretien  doivent  èlre  faites  par  l’usufrui- 
tier, tandis  que  les  grosses  réparations  demeurent  5 la  charge  du 
propriétaire,  gui  est  libre  de  les  faire  ou  de  ne  pas  1rs  faire. 

S’il  contient  une  idée  nouvelle,  quelle  peut  èlre  cette  ideeî  Exa- 
minons. 

En  ce  qui  touche  l’usufruitier,  pourra-t-on  dire,  l’usufruitier  doit 
faire  les  réparations  d entretien.  Telle  est  la  règle  posée  dans 
l’art.  605.  Mais  l’art.  607  y apporte  un  tempérament  : lorsque  les 
réparations  è faire  ont  élé  occasionnées  par  la  vétusté  ou  par  un 
cas  fortuit , l’usufruitier  n’en  est  pas  tenu.  Ainsi,  le  s dégradations, 
détériorai  ions  ou  pertes  partielle  s provenant  de  sa  faute  ou  de  iu- 
sage  de  la  chose,  sont  les  seules  qui  l’obligent. 

Mais  si  l’art.  607  devait  être  entendu  dans  ce  sons,  ce  serait  l’a- 
brogation à peu  près  complète  de  la  règle  posée  dans  l’art.  605;  car 
la  plupart  des  réparations  d’entrelion  étant  occasionnées  par  la  ré- 
dus obligations  de  l'usufruitier  relali'  rment  aux  répartions  ; le  contraire  résulte 
de  la  combinaison  de  cci  article  aire  l'ensemble  des  dispositions  du  chn  pitre  ; car 
partout  où  'a  loi  traite  des  charges  de  l’usufruit,  dans  les  art.  609  et  617,  elle 
règ'e  : 1°  les  obligations  tie  l'usufruitier,  üMt-a.blig  lions  du  nu-propriétaire, 

4*  Lorsqu’une  chose  est  commune , charnu  de»  coproprietaires  i st  obligent  con 
tribuer  aux  dépense»  de  cmisenatlun  qu'elle  exige,  i moins  qu  'il  ne  préfère  aban- 
donner sa  copropriété  (art.  f.5o  et  H>4)  s or,  la  maison  sujette  4 l’iisulruil  est 
aussi  une  chose  commune  nui  generis,  pttisq  i elle  appartient  en  même  ti  Dtps  4 
deux  personnes,  dont  l'une»  la  jouissance  et  l'autre  la  disposition.  Dès  lors,  pour- 
quoi ne  pas  suivre  4 leur  égard  la  règle  que  la  loi  impose  aux  copropriétaires  pro- 
prement dits  et  aux  propriétaires  voisins?  Sans  doute,  le  nn-prnpritlaire  n'est  pas 
obligé  de  faire  jouir  l’usufruitier,  de  tenir  il  cet  effet  la  chose  en  bon  étal  de  ré- 
paration; mais,  dans  l’espèce,  l'usufruitier  ne  lui  demande  rien  de  semblable 
« Mon  droit, lui  dit-il,  est  dépendant  du  vôtre  auquel  il  est  essentiellement  lié; 
si  le  sôire  péril,  le  mien  périra  avec  lui  ; or,  lorsque  deux  personnes  ont  un  inté- 
rêt commun  à la  conservation  d'une  chose,  il  n'est  permis  4 aucune  d’elles  de  lais- 
ser périr  son  droit  : elles  doivent  l’une  el  l'attire  contribuer  aux  dépenses  qu’exige 
la  conservation  de  la  chose  commune.  J’y  ai  contribué,  mot,  pour  les  dépense* 
d'entretien  ; contribue»,  vous,  pour  les  grosses  réparations  J'ai  fait  mon  devoir, 
faites  le  tôlre  '.  sinon,  renoncez  1 voire  droit.  • Ce  n'esl  donc  pas  en  qualité  de 
nu-propriétaire  qu'il  e t obligé;  c’est  en  sa  qualité  de  cointéressé  ■ 

Les  art.  ti08  et  600  confirment  cc  système.  La  lot  jr  a traité  des  charges  aux- 
quelles la  chose  peut  être  soumise  pendant  la  durée  de  l'usufruit  L'usufruitier 
supporte  à lui  seul  les  charges  annuelles.  Quant  aux  clta  ges  extraordinaires, 
que  la  loi  appelle  clurg  s delà  propriété,  l'usufruitier  y contribue  pour  Fintérét 
et  le  pr  priétalre  pour  le  capital  th  s sommes  4 payer.  L'article  ajoute  que  le 
propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  sauf  4 ('usufruitier  4 lui  b nir  compte  des 
intérêts  L’usufruitier  peut  donc,  pour  la  conservation  de  son  droit  de  jouissance, 
le  contraindre  direct!  ment  4 l'exécution  de  sou  obligation.  Pourquoi  donc  eu 
scrall-il  différemment  des  grosses  répa  alions?  Ne  sont-ce  pas  aussi  des  charges 
extraordinaires y de»  charges  de  la  propriété? 
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tusté  ou  par  des  cas  fortuits,  il  ne  serait  plus  exact  de  dire  que 
l'usufruitier  est  tenude  l’entretien  de  la  chose;  la  vérilé,  c’est  qu'en 
principe  il  nVn  serait  pas  tenu.  Or,  comment  supposer  une  con- 
tradiction si  frappante  et  si  peu  motivée  entre  tleux  articles  si  rap- 
prochés? Pourquoi  ['usufruitier,  qui  a tous  les  revenus,  ne  suppor- 
terait-il  point  toutes  les  dépenses  qui,  par  leur  nature,  sont  consi- 
dérées comme  charges  des  fruits?  N'est-ce  pas  par  celte  raison 
qu'il  doit  payer  1rs  charges  annuelles,  telles  que  les  impositions 
(art.  60o)?  Or,  cette  dépense  n’a  été  occasionnée,  ni  par  sa  faute, 
ni  par  l’usage  de  la  chosel  Tenons-nous-en  donc  au  principe  de 
l’art.  605.  L’nsufruilier  fait  toutes  les  dépenses  qui  sont  réputées 
charges  de  sa  jouissance;  peu  importe  la  cause  qui  les  a rendues 
nécessaires;  la  loi  ne  distingue  pas. 

1597.  — Quant  au  nu-propriétaire,  ceux  qui  prétendent  qu’il 
petit  être  contraint  de  faire  les  grosses  réparations  expliquent 
facilement  l'art.  607.  Le  propriétaire,  disent-ils,  est  tenu  de  faire 
les  grosses  réparations,  c’est-à-dire  de  rétablir  ce  qui  est  tombé, 
ou  ce  qui  a été  détruit  en  partie  ; mais  si  la  maison  est  tom- 
bée ou  détruite  en  totalité,  le  nu-propriétaire  n’est  pas  obligé  de 
la  rebâtir. 

Si  c’est  là  ce  qu’a  voulu  dire  l’art.  607,  la  pensée  de  la  loi  est 
tout  entière  coniènue  , non  plus  dans  les  mots  : perte  par  vétusté 
ou  par  cas  fortuit,  mais  dans  le  mot  rebâtir,  qui  supposerait  une 
perle  totale  de  la  maison.  Or,  cette  supposition  n'est  pus  |>ossible  ; 
car  l'art.  607  s’applique  à l'usufruitier  comme  au  propriétaire;  et, 
à l'égard  de  l’usufruitier,  qui  n’est  tenu  que  des  réparations  d'en- 
tretien, il  ne  peut  être  question  de  rebâtir  une  maison  détruite  en 
totalité;  il  serait,  en  effet,  ridicule  de  faire  un  textcexprès  pourdire 
que  celui  qui  n'est  tenu  que  d'entretenir  la  maison,  n’est  pas  tenu 
de  la  t établir  quand  elle  est  complètement  détruite,  Utd’ailleurs,  si 
le  nu-propri  Kaire  était  obligé  de  faire  les  grosses  réparations , c’est 
qu’il  serait  obligé  de  faire  jouir  l'usufruitier  ; mais  alors  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  obligé  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  par  vétusté 
ou  ce  qui  a été  détiuilpar  cas  fortuit!  Ainsi,  la  toiture  d’une  grange 
faisant  partie  d’un  domaine  sujet  à l’usufruit  est-elle  enlevée  parut) 
ca3  fortuit,  le  nu-propriétaire  doit  la  rétablir!  la  grange  elle-même 
est-elle  enlevée,  il  n’ett  point  tenude  la  rebâtir  ! Cette  distinction 
n’a  point  de  raison  d’être  ; car,  que  la  toiture  de  la  grange  soit  en- 
levée ou  que  la  grange  soit  détruite,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l’usu- 
fruitier est  entravé  dans  sa  jouissance. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  l'art.  607,  on  aboutit 
à des  impossibilités  ou  à des  contradictions  ; il  faut  donc  le  laisser 
de  côté  et  n’en  tenir  aucun  compte.  C’est  par  mégarde  qu’il  s’est 
glissé  dans  le  Code.  Il  a été  copié  daus  la  loi  7,  § 2,  De  usufructu, 
du  Digeste.  Or , cette  loi  a été  reproduite  tout  entière  dans 
l’art.  605.  Malheureusement  cette  loi  est  un  peu  prolixe.  Les  rédac- 
teurs du  Code,  qui  s’efforçaient  de  la  reproduire  dans  toutes  ses 
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partie?,  en  ont  détaché  la  phrase  dont  ils  ont  fait  l'art.  607,  sans 
prendre  garde  que  cotte  phrase  n'aj»utatl  absolument  rien  au 
système  général  qu'ils  avaient  déjà  consacré  (I). 

Art.  1596.  — L’usufruitier  n’est  pas  tenu  de  faire  les  grosses  répara- 

605  et  606.  dons;  le  nu-propriétaire  également  n'en  est  point  tenu;  mais  si  1 un 
u f«ii  d.*  iroufirr-  ou  I autre  su  nocide  à les  faire,  qu  arrivera  i i:  alors? 
SrMi'tVa/iâéw-  Qu’ad'iendra  t-il  si  l'un  des  deux  r<  bâtit  la  maison  tombée  ou 
»'•*»  détruite  eu  tota'ité? 

Il  faut  pour  répondre  à ces  questions  user  de  distinctions. 

1599. — 1“  Grosses  répartitions.  — Sr  l'usufruitier  les  a faites, 
lui  fera-t-on  l’application  de  l'art.  599’  Dira-t-on  qu'il  a amélioré  la 
chose,  et  qu'ainsi  il  n’a  droit  a aucune  indemnité?  La  négative  est 
généralement  admise.  L^s  grosses  réparation*  no  doivent  pas,  dit- 
on,  être  confondues  avec  des  ameliorations.  L'amélioration  est  une 
spéculation  de  la  part  de  l’usufruitier.  Il  tlépense,  parce  qu’il  le  veut 
bien,  et  qu’il  espère  augmenteras  jouissance.  C’est  donc  à s;s  risques 
et  périls  qu’il  agit.  L’augmentation  de  jouissance  qu’il  crée  paru 
dépense  lui  sert  d’indemnité  (V.  le  n*  1567,  4").  Il  n’en  est  pas  ainsi 
des  grosses  répara 'ions.  L’usufruitier  n’est  pas  libre  de  ne  pas  les 
faire,  puisque,  s’il  les  négligeait,  la  chose  périrait,  ce  qui  entraî- 
nerait lu  perle  «le  son  droit  «T usufruit.  C’est  une  nécessité  qu'il  su- 
bit.  Les  deux  cas  sont  donc  bien  différents.  Dès  lors,  la  même  règle 
ne  saurait  leur  être  appliquée  : et  comme  l’art.  599  ne  régit  point 
le  second,  ou  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  de  l’assimiler  auras 
prévu  par  l’art.  609.  Ainsi , les  grosses  réparations  sont 
considérées  comme  des  charges  de  ta  propriété  ; si  l’usufruitier 
les  fait  lui-même,  il  a droit  <i  la  répétition  ducapital  à la  fin  de  l’u- 
sufruit (2). 

Toutefois,  s’il  était  démontré  que  le  propriétaire  n’avait  aucun 
intérêt  à la  conservation  de  la  maison  qui  a été  réparée,  qu’il  en- 
trait dans  ses  projets  de  la  démolirou  delà  laisser  tomber,  aucune 
indemnité  ne  serait  due  à l’usufruitier;  celui-ci  n’aurait  alors  que 
ie  droit  de  démolir  et  de.  reprendre  s«*s  matériaux. 

Qu>4  >t  Si  les  grosses  réparations  ont  été  faites  parle  propriétaire,  l’nsu- 

”î  miMpwuprô-  fruitier  en  profitera,  mais  à la  charge  de  payer , pendant  sa  jouis- 
pruuirat  sance,  rintérèl  du  capital  dépensé  par  le  proprielaiie  (drg.  d’aw- 

lire  de  l’art.  609). 

P«m«i  l'n-ufroi-  1600.  — 2*  Bâtiments  tombés  ou  détruits  en  totalité.  — Deux  ras 

tUr  rebâti!  un  Ull-  . :i  |M 

m.Di  loiubé  nu  <U-  sonl  possibles. 

truii  «n  iiunioi-t  Premier  cas.  — L' usufruit  n'exi*tait  que  sur  le  bâtiment  qui  o 
f«ai  - n («ire  pour  été  détruit, — Dans  cette  ny  pollièse,  I usufruit  étant  éteint,  les  réglés 
r*wa4r« ^(|j  |e râ^issent  ne  sont  plus  applicables. 

fl)  MM.  Val  A son  cours;  Duc.,  Bon.  et  Rou.  aur  l’art.  *07;  Dcmo.,  1. 1. 
n**  SS7  et  5SS. 

;î)  y.  Bug.  n’est  pas  rte  cet  tsis.  Accorder  A l’usufruitier  gui  fait  dt  groisn 
réparation'  une  action  en  répétition  «lu  capitol  dépensé, c'etl, Uil-ll,  in  directement 
lui  donner  uu  droit  que  la  lui  mi  refuse  dlrec'.euieiil,  celui  de  contraindre  le  pre- 
prlétalr»  A fair»  les  grosses  répartitions  (Sot.  sur  Polit.,  VI,  p.  ASS). 
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Si  l'usufruitier  rebâtit  la  maison,  on  le  traite  alors  comme  un  dé- 
lenteur  de  mauvaise  foi,  ce  qui  amène  l’application  tle  l’art.  555. 

Ainsi,  il  n’a  que  le  droit  tle  démolir  et  de  reprendre  ses  matériaux, 
à moins  que  le  propriétaire  ne  préfère  garder  la  construction  en 
payant  ce  qu’elle  a c>«ûlé. 

Onesi  la  maison  a été  rebâtie  par  le  propriétaire,  l'usufruitier  p»i«»n«m.u#» 
n y a aucun  droit  (art.  G t < ).  propriaiaira? 


Deuxième  cas.  — Le  bâtiment  dè'ruit  ou  tombé  faisait  partie 
d'une  f^rwr  sujette  à l'usufruit . — Dans  celte  hypothèse,  le  droit  de 
l'usufruitier  subsiste  sur  le  sol,  puisque  le  sol  mis  à nu  par  la  chute 
du  bâtiment  n est  qu’une  partie  de  la  ferme  qui  est  l’objet  principal 
de  l’usufruit. 

Si  1 usufruitier  rétablit  le  bâtiment,  le  propriétaire  devra-l-il,  à 
la  fin  delusufrnil,  rembourser  le  capital  dépensé?  Non,  dit-on;  car 
dans  l’espèce,  c>  n'est  point  une  réparation  qu'il  a faite;  il  a fait 
une  construction  nouvelle,  une  umeliwation  qui  est  régie  par 
l’art.  599. — Dans  un  antre  système,  on  peut  dire  que  l'usufruitier 
a,  dans  l’espèce,  réparé  le  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  partie, 
etqu’ainsi  il  a fait  une  dépense  nécessaire  qui  doit  être  régie  par  le 
principe  doctrinal  de  l’art.  009. 

Si  le  bâtiment  a été  rebâti  par  le  propriétaire  , l'usufruitier 
en  aura  évidemment  la  jouissance  ; car  le  hâlim  ni  n’est  que  l’ac- 
cessoire de  la  forme  sujette  à son  droit  d’usufruit;  mais  iei  encore, 
et  conformément  au  même  art.  009  , l 'intérêt  du  capital  dé- 
pensé par  le  propriétaire  devra  rester  à la  charge  de  l’usu- 
fruitier (I). 

1601. — L’obligation  d’entretenir  la  chose  sujette  à Tusufruil 
est  générale.  Elle  s'applique  donc  aux  biens  ruraux  comme  aux  bâ- 
timents, aux  moubh  s comme  aux  immeubles.  Ainsi,  lorsqu’une 
pépinière  est  comprise  dans  l’usufruit,  l’usufruitier  n’en  peut  jouir 
qu'à  la  condition  de  remplacer  par  de  nouveaux  arbres  ou  de  nou- 
veaux semis  les  arbres  qu’il  en  relire,  de  manière  à la  maintenir 
dan»  l étal  où  il  l'a  reçue.  De  même,  l’usufruitierd’un  troupeau  n'en 
peut  jouir  qu  à la  charge  de  l’entretenir;  il  doit  donc  remplacer  par 
de  nouvelles  tètes  d'animaux  les  tètes  d'animaux  qui  ont  péri,  ou 
dont  il  a disposé  lorsqu'ils  était  ni  trop  vieux  pour  être  conservés. 
Muis.çunnfan  /roii/wn», l'obligation tl  entretenir  a une  limite  qu’elle 
n'a  point  dans  les  autres  cas  : l'usufruitier  d’une  maison  ou  de  tout 
autre  immeuble  est  obligé  de  l’entretenir  alors  nié  ne  que  l'entretien 
qu’il  est  obligé  d’en  faire  ne  serait  point  couvert  par  les  prolilsqu'il 
en  retire,  sauf  a lui,  si  la  charge  lui  parait  trop  lourde,  à s’en 
affranchir  en  renonçant  à sou  droit  d'usufruit.  Il  u'en  est  plus  de 
même  lorsqu  il  s’agit  d'un  troupeau  : l’usufruitier  n’est  obligé  de 
l'entretenir  que  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu’il  en  retire.  C'est 
ce  qu'exprime  la  loi  lorsqu'elle  dit,  dans  l’art. (i  16,  que  l’usufruitier 


Comme  u 1 l'uau* 
frulilcr  doit-ll  jouir 
d'un  troupaau 

Vu  a de  particu- 
lier rolil>|aliun  qui 
lui  «st  imputée  d'au- 
IrtieuirUttuupca  t? 


(1)  V.  *ur  cette  ntatiire,  M.  Drmo.,  t.  J,  n*»  591  et  s.;  ajoutée «ux  nombrauui 
autorités  que  «et  auteur  cite  M.  De  tu.,  t.  *,  n** 449  bu,  Vi-VII. 
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n’est  tenu  Ue  remplacer  que  jusqu’à  concurrence  du  croit  les  tètes 
d’animaux  qui  ont  péri. 

1602.  — Mais  de  quel  croit  entend-elle  parler? 
le  rempiaeemeet  Le  remplacement  ne  doit-il  se  faire  que  jusqu'à  concurrence  du 
“uJi’u!, .?•»  «Me”!”  croit  futur  . c’esl-a-dire  du  croit  qui  naîtra  posterieuremeul  à 

■ ire  au  eroii  ru-  l’accident  qui  a amené  la  perte  des  animaux  à remplacer?  ou  bien 
jutqu't  «on.  urrtn.  doit-il  avoir  lieu  tout  a la  fois  sur  le  croit  futur  et  sur  le  croit 

C«  (OUI  k I*  foi#  éu  * 

croit  futur  et  iu  WMtntMr  f 

“«•<  intérieur  r Quelques  personnes  tiennent  pour  le  dernier  parti.  La  loi,  disent- 

elles,  veut  que  le  remplacement  se  fasse  jusqu’à  coucurrence  du 
croit,  sans  distinguer  entre  le  croit  perçu  et  le  croit  à percevoir.  Sa 
• pensée  est  celle-ci  : « L’usufruitier  d'un  troupeau  ne  gagne  le 
croit  qu'il  en  relire,  que  déduction  faite  des  têtes  qu’il  devra  em- 
ployer à l'entretien  du  troupeau.  n C'est  au  moins  ce  qu'enseigne 
Doutai,  a II  suflit,  dit-il,  que  l’usufruitier  gagne  les  profils  qu’il 
tire  des  animaux,  et  qu'il  oit  de  plus  tout  ce  qui  passe  le  nom- 
bre qu’il  doit  conserver,  » Qu'il  ne  se  plaigne  paslsa  position  ue 
laisse  pasque  d’être  très-favorable;  car  taudis  qu’un  usufruitier 

■ ordinaire  est  obligé  de  faire  toutes  les  dépenses  d’entretien,  lors 
même  qu’elles  dépassent  ses  bénéfices  , lui , usufruitier  d'un 
troupeau , n’eu  est  jamais  tenu  que  dans  la  limite  du  profit  qu’il  en 
relire  (I). 

Suivant  l’opinion  générale,  au  contraire,  le  remplacement  n’est 
dù  que  jusqu'à  concurrence  du  croit  futur.  L’usufruitier,  dit-on, 
acquiert  les  fruits  par  la  perception  ; dès  qu'il  les  a perçus,  ils  lui 
appartiennent  irrévocablement.  Un  accident  ne  peut  pas  avoir 
pour  effet  de  le  dépouiller  d’une  propriété  acquise.  Le  système  con- 
traire serait  fort  dangereux.  Qu'on  suppose,  en  ellot,  que  le  trou- 
peau soit,  par  suite  d'une  maladie  contagieuse,  réduit  à quelques 
tètes,  et,  par  exemple,  qu'un  troup.  au  de  10Ü  vaches  soit  téduit  à 
deux  ou  a quatre  : si  ( usufruitier  était  obligé,  sous  prétexte  que  le 
troupeau  subsiste  toujours,  de  le  compléter  par  le  croit  antérieure- 
ment acquis,  il  aurait  intérêt  à faire  périr  les  télés  qui  restent  ; 
car  alors  le  troupeau  n'existant  plus,  il  n’aurait  point  à le  com- 
pléter, ce  qui  lui  permettrait  de  conserver  les  profils  qu’il  en  a 
antérieurement  retirés  (2). 

Art  613  1603.  — VI.  Des  frais  des  procès. — Les  «procès  qui  survien- 

s ii  ch.rt.’  a»  neul  pendant  l'usufruit  peuvent  cuuierner  : 

««.uooé'rp.MM  10  La  jouissance  seulement.  Tel  est  le  cas  où  d«ux  légataires  pré- 
iThiiio  .71.1  Te"'  à ' usufruit  contestent  sur  ce  point;  ou  encore  le  cas 

•utruiir  où  un  fermier  réclamé  la  remise  d uue  portion  du  prix  de  bail, 

sous  prétexté  que  la  récolte  d une  année  lui  a été  enlevée  par  cas 
fortuit  (V.  l'art.  1769). 


U)  MM.  Pruu<!.,  t.  3,  n*  1093;  Val.,  X son  cours;  Zacb.,  I.  !,  p.  14;  Duc., 
Bon  'l  Rou  sur  l’arL  611. 

(»)  Mil.  Dur.,  IV,  11*630;  Bug.,i  son  cour,;  Marc,  sur  l’art.  616;  Demo., 
t.  3,  n*  31$;  Dcui.,  I.  1,  n*  458  bit,  II. 
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2*  La  nue  pi  opriélé  seulement . Tel  est  le  cas  où,  le  testateur  ayant 
légué  l’usufruit  d'un  fonds  à une  personne  et  la  nue  propriété  à 
une  autre,  l’héritier  légitimé  soutient  que  le  legs  île  la  nue  propriété 
n’est  pas  valable. 

3“  La  pleine  propriété,  comme  lorsqu'un  tiers  revendique  le  fonds 
ou  prétend  avoir  sur  lui  une  servitude. 

Les  frais  des  procès  qui  ue  concernent  que  l'usufruit  sont  sup- 
portés par  l'usufruitier. 

Ceux  qui  ne  coucernenl  que  la  nue-propriété  restent  à la  chaige 
du  propriétaire. 

Quant  aux  frais  qur  proviennent  des  procès  relatifs  à la  pleine 
propriété,  ou  leur  fait  l’application  du  principe  de  l'art.  609  : le 
propriétaire  y contribue  pour  le  capital,  et  l’usufruitier  pour  les 
intérêts. 

Heuiarquons,  toutefois,  que  cette  contribution  ne  s’applique  pas,  çuii  i0r»<|u«  iu- 
du  moins  dans  la  plupart  des  cas,  lorsque  l'usufruit  a été  constitué  | J J ,*  * J1, 1 

à litre  oui' eux i car  le  constituant,  étant  alors  gai  -ni  des  évictions 
que  pourrait  subir  l’usufruitier,  devrait,  le  cas  arrivant,  le  rendre 
complètement  indemne  (V.  l’art.  1630). 

IGOi. — Vil.  L)es  dettes  et  autres  charges  de  i.a  succession,  ^rt> 

DANS  LE  CAS  OU  L USUFRUIT  a ETE  CONSTITUÉ  PAR  TESTAMENT  (V.  la  610  il  612. 
For.  201). — Les  légataires  d’usufruit  ne  recueillent  rien  dans  le  eu-  '«raqu'un  imii- 

. / ii.,  , . ■ lcur  » '"ii  »" 

pilai  de  la  succession  ; leur  droit  se  borne  aux  revenus  des  biens  qui  4'ututmit , ru«u- 
leur  sont  attribues  en  jouissance.  Cela  pose,  la  loi,  considérant  que, 
dans  l’usage,  les  propriétaires  qui  administrent  sagement  leur  for-  d'o‘)i“  4*  *•  ,utc',‘ 
tune  emploient  leurs  revenus  actifs  à l'acquittement  des  revenus  «u.iin  aisiin<-- 
passifs,  a établi  uue  corrélation,  d'une  part,  entre  U capital  actif  et  ,,ir*  4 

le  cupitul  passif,  et,  d'auire  part,  entre  le  revenu  actif  et  le  retenu  m,'”  dôn 
passif  lie  la  succession.  Là  où  va  le  capital  actif,  là  va  le  capital  «imiribu.r  >u  p«r« 
passil;  la  ou  va  iç  reveuu  aclil,  la  va  le  revenu  passif.  defuo,  ani 

Un  légataire  recueille-t-il  la  pleine  propneté  des  biens,  il  paye  1 

les  dettes  eu  capital  et  mteiéts;  recueille  t-il  la  nue  propriété 
seulement,  les  dettes  ue  sont  à sa  charge  que  pour  le  capital  seu- 
leuienl.  N a-l-il  que  lusu/iuit,  il  ne  contribue  qu'aux  intérêts  des 
dettes. 

Toutefois  le  payement  des  dettes  n’est  point  loujoursàl  , charge 
des  légataires;  d auire  pari,  ils  u y contribuent  souvent  que  pour 
une  puruou.  Lnliu,  il  tout  remarquer  qu'outre  les  Utiles,  les  léga- 
taires peuvent  être  appelés  à supporter  d autres  c/uirt/es  do  la  suc- 
cession. 

Nous  avons  donc  à rechercher  : 1°  quels  sont  les  légataires  d'u- 
sufruit qui  coiitnbueut  aux  charges  de  la  succession  ; 2°  dans 
quelle  proportion  iis  y contribuent,  et  3'  quelles  sont  les  charges 
auxquelles  ilsdoivent  contribuer.  Il  faut,  pourrésoudre  cette  triple 
question,  voir  comment  la  loi  la  résouta  l’egard  des  légataires  de  la 
pleine  propriété;  iar  tout  ce  qui  est  vrai  des  légataires  de  la  pro- 
priété, quant  au  capital  des  dettes  et  des  charges  de  la  succession. 
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l'est  également  des  légataires  de  I usufruit,  quaut  aux  intérêt»  de 
ces  mômes  dettes  et  de  ces  mômes  charges, 

La  loi  distingue  trois  espèces  de  legs  de  propriété,  savoir  : le 

legs  universel;  2“  le  legs  à titre  universel  ; 3o  le  legs  particulier. 

Le  legs  univers' l est  celui  qui  donne  vocation  a la  totalité  des 
biens,  c’est-à-dire  un  droit  ên  rituel  au  tout.  Remarquez  qu’il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu’un  legs  soit  universel  , que  le  lé- 
gataire recueille  effectivement  toute  la  succession  ; il  suffit 
que  le  legs  donne  vocadon  nu  tout,  c’est-à-dire  qu’il  soit  conçu 
de  telle  façon  que,  dans  un  cas  donné,  le  légataire  puisse  avoir 
le  tout.  En  un  mol , ce  n’est  pas  par  le  résultat  d’un  legs  qu’on 
le  qualifie  , c’est  par  la  vocation  qu'il  donne.  Un  legs  peut  donc 
être  universel,  bien  qu'en  f lit  il  n’allribue  au  légataire  qu'une 
très-faible  portion  des  biens  de  la  succession.  Je  vous  ai  légué  tour 
mes  biens  ; dans  le  même  testament,  j'ai  fait  un  grand  nombre  de 
legs  particuliers  que  vous  devez  acquitter;  l'acquittement  de  ces 
legs  particuliers  réduira  peut  être  votre  part  à presque  rien;  mais 
il  est  possible  que  vous  ayez  le  tout,  car  si  tous  les  légataires  par- 
ticuliers meurent  avant  le  testateur,  ou  si,  lui  ayant  survécu,  ils 
renoncent,  la  succession  tout  entière  vous  appartiendra.  Vuusovez 
un  droit  éventuel  au  tout,  cela  suffit  pour  que  votre  legs  soit  unt- 
versel  (art.  1003). 

460.Y  — La  loi  ne  définit  point  le  legs  à litre  universel;  elle  se 
contente  d’énumérer  les  cas  dans  lesquels  il  a lieu.  Ces  cassent 
nu  nombre  de  cinq.  Le  legs  est  à litre  universel  lorsque  le  testa- 
teur a légué. 

Soit  une  fraction  des  biens  dont  il  peut  disposer , telle  qu’un  tiers, 
un  quart; 

Soit  tous  ses  immeubles  ; 

Soit  tous  ses  meubles  ; 

Soit  une  fraction  de  tous  ses  immeubles  ; 

Soit  enfin  une  fraction  de  tousses  meubles  (art.  1010). 

Tout  autre  legs  est  à litre  particulier;  le  legs  particulier  est  Uodc 
celui  qui  n est  ni  universel,  ni  à titre  universel  (art.  4010). 

De  là  il  résulte  que  le  legs  en  usufruit,  soit  qu’il  porte  sur  la  to- 
talité des  biens,  soit  qu’il  porte  sur  une  fraction  des  biens,  ou  sur 
tous  les  immeubles,  ou  sur  tous  les  meubles,  ou  sur  une  fraction  de 
tous  les  immeubles,  ou  enfin  sur  une  fraction  de  tous  les  meubles, 
n est  lou/ours  qu'un  legs  particulier.  Supposons  le  legs  de  l’usu- 
fruit de  tous  les  biens  : ce  legs  n’est  point  universel , puisqu'il  ne 
donne  point  vocation  au  tout 4 il  lie  donne  point  vocation  au  tout, 
puisque  la  nue  propriété  don  biens  n’y  est  pas  comprise.  On  ne  peut 
pas  dire  non  plus  que  ce  soit  un  legs  à tiire  universel,  puisqu'il  est 
impassible  de  le  faire  rentrer  dans  l’un  des  cinq  cas  du  legs  à titre 
universel.  C’est  donc  un  legs  particulier . 

Cependant  la  loi,  dans  les  art.  610  et  G12,  parle  de  légataires 
universels  , de  légataires  à titre  universel  et  de  légataires  parlicu- 
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lien  de  l’usufrtiil  des  biens  ; mais  il  ne  faut  voir  là  qu’une  manière 
de  parler.  Tous  les  legs  d’usufruit  sont  des  legs  particuliers  ; mais 
comme,  de  même  que  le  legs  de  propriété,  ils  portent  tantôt  sur 
l'universalité  des  biens,  tantôt  sur  tous  les  immeubles  ou  sur  tous  les 
meubles,  tantôt  sur  des  objets  déterminés,  la  loi,  afin  de  les  distin- 
guer, et  parce  qu’elle  n’avait  point  d’expression  phis  propre  pour 
les  caractériser,  les  a,  suivant  les  cas,  appelés  legs  universel,  à litre 
universel  ou  à titre  particulier  d’usufruit. 

I60U.  — Les  légataires  universels  ou  à titre  universel,  en  pleine 
propriété,  contribuent  aux  charges  de  la  succession  proportionnel- 
lement a la  part  qu’ils  y prennent.  Ainsi,  le  légataire  universel 
vient-il  seul,  il  paye  toutes  les  dettes  parce  qu’il  a tous  les  biens. 
Concourt-  I avec  d’autres  héritiers,  c’est-à  dire  soit  avec  des  héri- 
tiers réservataires,  suit  avec  d’autres  légataires  universel?,  soit  en- 
fin avec  des  légataires  à litre  universel,  il  paye  dans  les  dettes  une 
part  correspondante  à la  part  qu’il  prend  dans  les  biens  : s’il  prend 
le  quart  des  biens,  il  paye  un  quart  des  dettes. 

Les  légataires  à litre  universel  ne  payent  jamais  les  dettes  en  to- 
talité, parce  qu  ils  ne  sont  jamais  appelés  qu’à  une  f rochon  des 
biens.  Leur  part  dans  les  dettes  est  déterminée  par  la  part  qu’ils 
prennent  dans  l’actif  de  la  succession;  c’est  le  tiers,  le  quart , la 
moitié...,  suivant  qu’ils  recueillent  le  tiers,  le  quart  ou  la  moitié 
des  biîus (art.  1009,  1012  et  871). 

Quant  aux  légataires  particuliers,  si  étendu  que  soit  leur  legs,  iis 
ne  contribuent  point  au  payement  des  dettes  : ils  recueillent  leurs 
legs  francs  des  t harges  de  la  succession,  pourvu  d’ailleurs  que  les 
autres  biens  suffisent  pour  les  acquitter  (art.  871  et  1024).  Toute- 
fois, si  l’objet  qui  leur  a été  légué  est  un  immeuble,  et  si  cet  immeuble 
est  crevé  d’une  hypothèque,  le  créancier  hypothécaire,  qui  a le 
droit  d’agir  contre  tout  détenteur  de  l’immeuble  sur  lequel  il  a uno 
hypothèque,  peut  s adresser  au  légataire  particulier  et  le  forcer  de 
payer,  s’il  ne  préfère  abandonner  l’immeuble  hypothéqué  (art.  871 
et  2166);  mais  alors  ce  n’est  qu’une  avance  que  le  légataire  fait, 
car  la  dette  qu’il  paye  n’est  pas  ia  sienne,  c’est  celle  des  successeurs 
universels  ou  à titre  universel  du  défunt.  En  la  payant  il  les  li- 
bère, il  fait  leur  afiaire;  il  a donc  contre  eux  une  action  de  ges- 
tion d’aflaires  pour  les  forcer  de  rembourser  ce  qu’il  a payé  à leur 
décharge.  Outre  celte  action,  il  a encore  l actiondu  créancier  hypo- 
thécaire qu’il  a désintéressé.  Nous  verrons,  en  effet,  plus  tard,  que 
le  tiers  détenteur  d un  bien  hypothéqué  qui  paye  les  créanciers 
hypothécaires  leur  est  de  plein  droit  ?uôroÿe(V.  l’explic. des  art.  874 
et  1251,  3»). 

1607  —Les légataires  universels  et  à titre  universel  en  propriété 
ne  contribuent  pas  seulement  aux  dettes  laissées  par  le  défunt,  ils 
contribuent  en  outre  aux  charges  de  la  succession.  On  comprend 
sous  ce  nom  les  frais  funéraires,  les  frais  de  scellés,  d’inventaire  et 


Lee 
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*'•  ctitu  lairavM  aussi  les  legs  particuliers  (V.  les  art.  870  el87l,el  surtout  les 

,.ri,s.ruB17  art.  100»,  lois  et  1013). 


1608.  — Rien  n'est  plus  facile  que  d’adapter  celte  théorie  au  legs 
d’usufruit;  il  suffit  pour  cela  de  remplacer  les  mots  dettes  ou  charges 
' par  les  mots  intérêts  des  dettes  ou  des  charges. 

Ainsi,  le  legs  de  l'usufruit  porte-t-il  sur  l’universalité  des  biens, 
l’usufruitier  qui  a tous  les  revenus  actifs,  supporte  tous  les  revenus 
passifs  de  la  succession,  c’est-à-dire  la  totalité  des  intérêts  des 
dettes  et  des  charges,  lesquelles  sont  supportées,  pour  le  capital , par 
les  successeurs  universels  ou  à titre  universel  de  la  nue  propriété. 
Porte-t-il  seulement  sur  une  fraction,  par  exemple,  sur  un  tiers 
ou  sur  un  quart  des  biens,  l’usufruitier  supporte  une  fraction  cor- 
respondante, un  tiers  ou  un  quart,  des  intérêts  des  dettes  et  des 
charges  de  la  succession. 

quai  tu.  Ce  qui  est  vrai  des  intérêts  des  dettes  l’est  également  des  arri- 
mmitmÎ rages  des  rentes  passives,  perpétuelles  ou  viagères;  car  les  arré- 
rages, de  même  que  tes  intérêts  des  dettes,  sont  des  revenus  passifs. 
Si  la  loi  a pris  la  peine  de  s’expliquer  sur  ce  point  à l’égard  des 
arrérages  des  rentes  viagères,  c’est  qu’elle  a voulu  prévenir  le  même 
doute  qu’elle  a tranché,  au  point  de  vue  actif  , dans  l’art.  588 
(V.  les  nM  1536  à 1538). 

Ainsi,  de  même  que  le  légataire  universel  ou  à titre  universel 
de  l’usufruit  gagne  activement,  en  tout  ou  en  partie,  les  arrérages 
des  rentes  viagères  comprises  dans  son  legs,  de  même,  et  par  ont 
juste  réciprocité,  c’est  à lui  qu  incombe  naturellement  la  charge 
de  payer,  en  toutou  en  partie,  les  arrérages  des  rentes  que  lo  dé- 
funt a laissées  dans  le  passif  de  sa  succession.  J’ai  légué  à mon  do- 
mestique une  rente  viagère  de  500  fr.  par  an;  j’ai  légué  à Paul 
l’usufruit  et  à Pierre  la  nue  propriété  de  tous  mes  biens:  Paul 
payera  intégralement  les  arrérages  de  la  rente,  sons  aucune  répé- 
tition de  sa  part  contre  Pierre.  Si  Paul  n’avait  reçu  que  l’usufruit 
du  quart  ou  de  la  moitié  de  tous  mes  biens,  les  arrérages  de  la  rente 
viagère  dont  il  s’agit  ne  seraient  par  lui  payés  que  pour  un  quart 
ou  pour  la  moitié. 

i lathirif  oequi  1609.  — Enfin,  ce  que  l«  loi  dit  des  rentes,  elle  le  dit  également 
pm**uT*ùmMiai-  ^es  pensions  alimentaires.  Ainsi,  elles  seront  servies  par  le  léga- 
f‘T  '*  ta‘re  uBiverset  de  l’usufruit  dans  leur  intégralité,  et  par  le  légataire 
à titre  universel  de  l’usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance, 
sans  aucune  répétition  de  lsur  part. 


CommtDt  déter- 
lulna-t-ao  la  part 
«la»  dettes  aux  inté- 
réta  dssqu  'llas  I’m- 
aufruitiar  doit  «oo> 
tribuer  ? 

La  rèf laqua  U loi 
donna  sur  ca  point 
u'Mt  - alla  pas  in- 
axacta  aaot  plusieurs 
rapporta  ? 

Est-Il  toujours 
aéressalra  de  taira 


1610.  — L’art.  612  veut  que,  pour  déterminer  la  part  des  dettes 
aux  intérêts  desquels  l'usufruitier  doit  contribuer,  on  estime  la  va- 
leur du  fonds  sujet  à l'usufruit.  Il  y a là  plusieurs  inexactitudes. 

1°  11  n’y  a lieu  à aucune  estimation  lorsque  le  legs  d'usufruit  est 
universel  : l’usufruitier,  ayanttous  les  revenus  actifs,  doit  supporter 
tous  les  revenus  passifs  de  la  succession.  —-Si  le  legs  à titre  uni- 
versel porte  sur  une  fraction  de  tous  les  biens,  aucune  estimation 
encore  n'est  nécessaire  : la  contribution  de  l’usufruitier  aux  in- 
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téréls  des  Jettes  est  fixée  par  la  nature  même  du  legs  ; elle  est  d’un  ï°'n  ”u“*tl<>n  *n 
tiers,  d’un  quart  ou  de  la  moitié...,  suivant  qu'il  a l’usufruit  d’un  eumddont  «eu* 
tiers,  d’un  quart  ou  de  la  moitié  des  biens.  ■»«SïïS5r*,,**U* 

Quand  donc  y a-t-il  lieu  à l’estimation  des  biens  sujets  à l’usu- 
fruit? Dans  quatre  cas  seulement.  L’estimation  est  nécessaire  lors- 
que le  legs  à litre  universel  porte  non  pas  sur  une  fraction  de  tous 
les  biens,  mais  sur  tous  les  immeubles,  ou  sur  tous  les  meubles,  ou 
sur  une  fraction  de  tous  les  immeubles,  ou  enfin  sur  une  fraction 
de  tous  les  meubles.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  on  estime  les 
biens  sujets  à l'usufruit,  et  l’on  fixe,  en  comparant  leur  valeur  à la 
valeur  des  autres  biens,  la  fraction  des  dettes  aux  intérêts  desquelles 
le  légataire  doit  contribuer.  Soit  un  legs  d’usufruit  sur  tous  les  im- 
meubles de  la  succession ;les  immeubles  sont  estimés  80,000  fr., les 
meubles  20,000;  la  succession  est  donc  de  100,000  fr.  : l’usufrui- 
tier a l'usufruit  de  80,000  sur  100,000,  c’est-à-dire  l’usufruit  des 
quatre  cinquièmes  de  la  succession;  il  supportera  les  quatre  cin- 
quièmes des  intérêts  des  dettes. 

2*  Ce  n’est  pas  le  fonds  sujet  à l’usufruit  qu’il  faut  estimer,  ce 
sont  les  biens  sur  lesquels  il  porte;  car  s'il  était  limité  à un  fonds , 
le  legs  serait  particulier,  même  au  point  de  vue  de  l’usufruit,  et 
l’usufruitier  n’aurait  rien  à payer. 

3°  O ne  sont  pas  seulement  les  biens  sujets  à l'usufruit  qu'il 
faut  estimer,  ce  sont  aussi  les  autres  biens,  car  ce  n'est  que  par  la 
comparaison  de  leurs  valeurs  respectives  qu’on  peut  fixer  la  part 
pour  laquelle  l'usufruitier  doit  contribuer. 

16H.  *—  Lorsque  le  testateur  a fait  un  legs  universel  ou  à titre  unqur  i»d*u« 
universel  d 'usufruit,  les  intérêts  des  dettes  entrent  seuls  dans  la  Ïô7np«r'u«*»p«rî 
contribution  du  légataire;  quant  ««  capital  des  mêmes  dettes,  il 
est  à la  charge  des  successeurs  universels  ou  à titre  universel  fmiti.r,  «t  pour  i« 
de  (a  propriété.  Mais  eomment  le  payement  sera-t-il  effectué?  ^éw^romnrai 
Lequel,  du  légataire  de  l'usufruit  ou  du  propriétaire,  sera  tenu  '•  p,!*‘ 

de  faire  l’avance?  Et  si  ni  l’un  ni  l’autra  ne  consent  à faire  cette 
avance,  que  fera-t-on?  La  loi  a sur  ce  point  tracé  trois  partis  à 
prendre. 

1°  Si  l’usufruitier  paye  de  ses  deniers,  le  capital  lui  est  restitué  « tvn  ru. 
par  le  propriétaire,  è la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt.  «anati» nfl  p*?» 

2°  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire  çMld  „ „ 

peut  la  faire  lui-même,  et  alors  l’usufruitier  lui  tient  compte  des  prop^ut™? 
intérêts  do  capital  déboursé  pendant  toute  la  durée  de  son  usu- 
fruit. 

3°  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  lui-même  qmu  .<  m i’0B  M 
avancer  les  fonds,  il  peut  exiger  qu’on  vende,  pour  l’acquittement  l?ot,M,iîu,«vï*c«* 
des  dettes  auxquelles  ils  doivent  lui  et  l’usufruitier  contribuer, 
une  portion  des  biens  sujets  à l'usufruit.  L'usufruitier  perd  alors 
la  jouissance  et  le  propriétaire  la  nue  propriété  des  biens  qui  out 
i té  vendus. 
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Ainsi,  quel  que  soit  le  parti  que  l'on  prenne,  le  résultat  est  tou- 
jours le  môme. 

u i«|itain  inr-  1612.  — Quant  au  légataire  particulier  d’un  droit  d'usufruit,  il 
d usüf"  i*  *?r-”n  n’a  r'en  à payer.  Do  même  que  le  légataire  particulier  d'un  droit 
obiif • de «oairi burr  df  propriété  conserve  son  legs  franc  et  quitte  des  dettes  et  charges 


deo^du^é'iunt1? * de  la  succession,  lui,  légataire  en  usufruit,  conserve  le  sien  franc 
reui- n dire  «e- et  qUjlte  jes  intérêts  de  ces  mômes  dettes  et  de  ces  mêmes 


lionaé  parles  créao- 


c'*r*  ' u charges 


Dans  le  en  ou 
peut  l'dirt,  eonlre 
qui  a-t-il  un  re- 
cours? 


son  recours  ? 


Toutefois,  si  la  chose  sujette  à son  droit  est  un  immeuble,  et  si 
cet  immeuble  est  hypothéqué,  il  peut  être  contraint,  il  moins 
çutiics «lions!-  au’j[  ne  préfère  abandonner  l’immeuble,  de  payer  le  créancier 

t * Il  pour  exercer  / . r.  , 

hypothécaire;  mais  alors  il  a son  recours  contre  qvi  de  droit. 
Noire  article  dit  : contre  le  nu-propnétaire  de  ('immeuble  sujet  à 
l'usufruit;  ajoutez  : ou  contre  le  débiteur  de  la  dette  acquittée , 
lors  même  qu'il  ne  serait  pas  le  nu-propriétaire  de  l’immeuble 
hypothéqué.  Je  m’explique  par  une  espèce  : j’ai  légué  à Primi 
l’usufruit,  à Secundu*  la  nue  propriété  de  ma  maison,  laquelle  est 
affectée  par  hypothèque  au  payement  d'une  dette  de  10,000  fr.  : 
j’ai  de  plus  légué  à Tertius  l’universalité  de  mes  biens  : si  le 
créancier  hypothécaire  s’adresse  à Pritnus,  légataire  de  l’usu- 
fruit, et  se  fait  payer  par  lui,  celui-ci  pourra  alors  recourir,  à son 
choix  : 

1°  Contre  Secundus,  légataire  de  la  nue  propriété  de  la  maison. 
Enrayant,  il  a éteint  l'hypothèque  qui  pesait  sur  sa  jouissance  et 
sur  la  nue  propriété  de  Secundus.  Il  a fait  sa  propre  affaire,  mais 
en  même  temps  il  a fait  celle  de  Secundus.  Il  a donc  contre  lui  un 
recours,  mais  seulement  pour  le  capital  et  à la  fin  de  l’usufruit. 

2» Contre  Tertius,  le  légataire  universel,  caria  dette  qui  a été 
payée  c’était  la  sienne;  c’est  lui,  lui  seul  qui  devait  la  supporter 
en  capital  et  en  intérêts.  Si  le  capital  a déjà  été  remboursé  par 
Secundus  (le  nu-propriétaire)  à Primus  (l’usufruitier),  l’un  et  l’autre 
recourront  alors  contre  lui , le  premier  pour  les  intérêts , le  second 
pour  le  capital.  Ils  auront,  à cet  effet,  deux  actions,  l’action  de 
gestion  d’affaires,  et  l’action  du  créancier  auquel  ils  sont  l’un  et 
l'autre  subrogés  (art.  1251,3°). 

1613.  — Après  avoir  dit  que  l’usufruitier  particulier  qui  a paye 
un» * 4? 1 1 e Uh y poi* e-  une  (lpUo  hypothécaire  a son  recours  contre  le  propriétaire,  notre 
ciirf  • son  recour»  Code  ajoute  : suv / ce  qui  sera  dit  à l'art.  1020.  Ce  renvoi  signifie 
pr'’rié'iire°n  «ouf  que  le  testateur  qui  lègue  l’usufruit  d'un  immeuble  hypothèque 
l'eul  imposer  à ses  autres  héritiers  l'obligation  de  payer  le  créan- 
imu»  data  renvoi?  cier  hypothécaire,  avant  de  délivrer  l’immeuble  à l'usufruitier, 
afin  que  celui-ci  ne  soit  pas  exposé  à payer  lui-même  une  dette  qui 
en  definitive»  ne  doit  pas  rester  à sa  charge. 


(/usufruitier  par- 


Art. 

615  et  61  G. 


Quelles  s-  nt  les 


•èltfattonsdi*Fusu*  lUlTC. 


§ lit.  Des  obligations  de  l'usufruitier  à la  fin  de  l'usufruit. 

1614.  — L’usufruitier,  étant  détenteur  de  la  chose  d’autrui , es 
tenu,  lorsque  son  usufruit  cesse,  de  rendre  compte  au  proprié 
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fruitier  à la  Au  de 
ri.fufrull  ? 

Çuid  si  1*  (bose 
sujrlle  b i usufruit 
a péri  «a  to  alité, 
sans  la  fauta  ds  l'u- 
sufruitier? 


HTliE  il!.  DE  LtSL'FHUlT,  DE  L C SAGE,  E1C. 

La  chose  sujette  à l’usufruit  a-t-elle  péri  en  totalité  par  ces  for- 
tuit, ou  par  force  majeure,  ou  plus  généralement  sans  la  faute  de 
l’usufruitier,  son  obligation  de  restituer  est  éteinte  faute  d’objet. 

Ainsi , l’usufruitier  d’une  rente  viagère  qui  s’est  éteinte  alors  que 
l’usufruit  qui  pesait  sur  elle  durait  encore  n’a  rien  à rendre  (V.  le 
n®  1538). 

La  chose  n’a-t-elle  péri  qu’en  partie,  il  est  tenu  do  la  restituer; 
mais  il  est  complètement  quitte  en  la  rendant  dans  l’état  où  elle  est 
à la  fin  de  l’usufruit.  S’il  ne  reste  que  des  débris,  il  ne  rend  que  des 
débris.  Ainsi,  lorsque  l’usufruit  a été  constitué  sur  une  créance,  et 
que  celte  créance  a perdu  de  sa  valeur  parce  que  le  débiteur  est 
tombé  en  faillite,  l’usufruitier  est  quille  en  rendant  les  titres  de 
celte  créance  (V.  le  n°  1535).  De  même,  lorsque  toutes  les  tètes  qui 
composaient  un  troupeau  sujet  à l’usufruit  ont  péri,  l’usufruitier 
n’est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  rendre  compte  des  cuirs 
ou  de  leur  valeur. 

La  même  décision  s'appliquerait  évidemment  au  cas  d’un  usu- 
fruit constitué  sur  un  ou  plusieurs  animaux  individuellement  dé- 
terminés. Si  ces  animaux  ont  survécu  à l’usufruit,  l’usufruitier 
les  rend  dans  l’etat  où  ils  sont.  S'ils  ont  péri,  il  doit  compte  des 
cuirs,  à moins  pourtant  qu'il  n'ait  été  empêché  de  les  recueillir, 
soit  par  suite  de  quelque  accident,  soit  par  l’ordre  de  l’autorité, 
ce  qui  arrive  dans  les  cas  d’épizootie  (art.  616,  arg.  d’ana.). 

Que  si  la  chose  a péri  ou  si  elle  a été  détériorée  par  sa  faute,  il 
est  alors  obligé  d'indemniser  le  propriétaire  du  dommage  qu'il  lui 
a causé  (V.  les  n°*  1564, 1565,  1571, 1",  1587,  1®  1588). 

— Quant  aux  obligations  du  quasi-usufruitier,  nous  les  avons 
expliquées  sous  les  n**  1527  et  s. 

SECTION  1U.  — Comment  L’osurRCiT  prend  n».  . 34.  tjpititiêH. 

1615.  — L’usufruit  s'éteint,  1®  par  la  mort  de  l’usufruitier;  — 517, 

2®  par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a été  constitué; — 3"  par  q««um  .ont  1» 
la  consolidation;  — 4®  par  le  non-usage  pendant  trente  ans;  — d'utiacuon  a»  rS* 
5®  par  la  prescription  accomplie  au  profit  d’un  tiers  possesseur;  — ,utrult? 

6*  par  la  perte  totale  de  la  chose;  — 7®  par  la  renonciation  de  l’usu- 
fruitier; — 8®  par  la  résolution  du  droit  du  constituant;  — 9"  enfin 
par  l’abus  de  jouissance. 

1616.  — I.  Mort  de  l'usufruitier.  — Cette  cause  d’extinction  r.ar«aouéuini. 
de  l’usufruit  n'a  point  son  fondement  dans  l'intention  présumée  a.TuIùfro*- 
des  parties ; elle  a son  principe  dans  la  nature  même  du  droit  d'u-  ti.r» 
sufruit.  La  loi  a voulu  qu’il  soit  essentiellement  temporaire  et  non 
transmissible  aux  héritiers,  afin  qu'il  ne  fil  point  de  la  nue  propriété 

un  droit  vain  et  inutile  dans  les  mains  du  nu-propriétaire  (V.  les 
u”  1492  et  1493);  elle  aurait  pu,  il  est  vrai,  atteindre  le  même 
but,  sans  rendre  l’usufruit  intransmissible  ; il  eût  suffi,  pour  cela, 
de  fixer  4 sa  durée  un  maximum  d’années  qu’on  n'aurait  pas  pu 
dépasser,  qualrc-viugt  dix-neuf  ans,  par  exemple;  mais  ce  n'est 


Çuid  tt  «Ile  n'a 
péri  qu'en  parti*  ? 

Çuid,  par  «tem- 
ple, dan»  le  «as  où 
l'usufruit  était  con- 
tinué sur  on  trou- 
peau qui  a péri  an 
tout  ou  en  partie  ? 


Quid  alla  ehoae  a 
péri  ou  ai  allô  • été 
détériorée  par  la 
faute  de  l'usufrui- 
tier? 
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pas  ce  qu’elle  a fait.  L’usufruit  ne  peut  jamais  survivre  à ('usu- 
fruitier. C'est  uu  droit  personnel  et  non  transmissible  aux  hé- 
ritiers. 

«ù^rû»  "fruît  '•  *"  — Si  courte  qu’ait  été  la  vie  do  l’usufruitier,  et  encore 

constitue  à titré  qu’il  soit  mort  par  suite  de  quelque  accident  imprévu,  dès  qu'il  a 
fVôtu* *X ’nir  r'"^  coss^  de  vivre,  son  droit  a cessé  d’enster.  Je  vous  ai  vendu, 
•eriiiHt,  i<  i«n i>-  moyennant  la  somme  de  100,000  francs,  l’usufruit  d'un  domaine 

m In  du  Jour  d.  u ’ , . ’ , . _ „ - , 

ron. million  d<  ru-  qui  donne,  année  commune,  un  revenu  net  de  15.000  francs;  ie 
*",roi'  ‘ lendemain  de  la  signature  du  contrat,  vous  mourez  frappé  de  la 

foudre  : un  événement  aussi  imprévu  n'était  assurément  pas  entré 
dans  nos  prévisions  ; cependant,  et  quoique  co  résultat  soit  peu 
conforme  à notre  intention,  l'usufruit  que  je  vous  ai  cédé  est  éteint. 
C’est  100,000  francs  que  je  gagne  sans  bourse  délier!  mais  j’au- 
rais pu  perdre  si,  au  lieu  de  mourir  si  vite,  vous  eussiez  atteint 
un  âge  très-avancé,  et  cela  suffit  pour  légitimer  le  bénéfice  énorme 
que  j'ai  retiré  du  contrat.  La  constitution  d’usufruit  à titre  onéreux 
est  donc  essentiellement  aléatoire. 

pourquoi  ru-a-  Ce  que  j’ai  dit  de  la  mort  subite  de  l’usufruitier,  arrivée  le  len- 
i»u  moVi  '«"vin  ’d»  tnain  même  de  la  constitution  d’usufruit,  et  par  suite  d’un  accî- 
i,d»"fri«i«r  » dent  extraordinaire,  explique  pourquoi  l’usufruit  s’éteint  par  la 
mort  civile  (I)  comme  par  la  mort  naturelle  de  l’usufruitier.  Le  cas 
de  la  mort  civile  n’a  pas  dû,  je  le  reconnais,  entrer  dans  les  prévi- 
sions des  parties  au  moment  où  elles  ont  constitué  l’usufruit  ; mais 
qu'importe  1 La  loi  ne  s’esl  point,  en  cette  matière,  inspirée  do  leur 
volouté.  Elle  ne  recherche  point  ce  qu’elles  ont  voulu.  Convaincue 
qu’il  est  d’ordre  public  que  l’usufruit  soit  intransmissible,  elle  lui 
imprime  ce  caractère  d’une  manière  absolue.  Les  parties  ont  dû  se 
conformer  au  principe  qu’elle  a établi. 

Quid  l'iitcu  «i.  1618.  — De  là  je  conclus  que  la  clause  portant  e que  l’usufruit 

ru  T/nr;,u°^  constitué  pour  un  certain  temps,  pour  quarante  ans,  par  exemple. 
eo«‘ r<>ur  UD  continuera  même  après  la  mort  de  l’usufruitier,  et  jusqu’à  l'expi- 
tinuert.m^nM-èjri*  ralion  au  terme  fixé,  » est  radicalement  nulle  (art.  6). 

. -*-■  Le,  parties  doivent  prendre  l’usufruit  tel  qu’il  a été  réglé  par  la 

loi;  car,  en  matière  de  droits  réels,  il  n’y  a que  ce  qui  est  permis 
qui  est  licite.  Tout  ce  qui  louche  à l’organisation  de  la  propriété 
est  d’ordre  public.  Les  particuliers  ne  peuvent  donc  point  créer 
des  droits  réels  que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  ni  modifier  ceux  qu’elle 
a organisés.  Or,  à tort  ou  à raison,  elle  a fait  de  l’usufruit  un  droit 
intransmissible  aux  héritiers;  les  parties  n’en  peuvent  point  faire 
un  droit  transmissible  (2). 

r.m  - un  ciitii.  1619.  — 11  n'est  point  défendu  de  constituer  un  droit  d’usufruit 


U mort  dcl  usulrm 
ii<T.  p a ut  U 

t*mp*  flié  ? 


(1)  D'après  I.  Code.  — La  mort  elrlle  ayant  été  supprimée,  cette  cause  d’ex- 
linctlon  de  l'usufruit  b disparu. 

(*)  Conf.  M.  Demo.,  t.  î,  u*  667.  — MM.  Dur.,  IV,  u*  651;  Duc.,  Bon.  et 
Roii.,  sur  l’art.  617;  Dem.,  t.  t,  n*  561  bit,  t-It,  sont  d’un  avis  contraire. 
Suivant  eux,  |!  peut  être  convenu  que  l'usufruit  passera  aux  héritier»,  pourvu  que 
sa  durée  ne  dépasse  pas  99  ans,  d'après  MU.  Dur.,  Duc.,  Bon.  et  Rnu.;  30  ans, 
selon  M.  Dem. 
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A quelle  eoadMoa 
le  peut -ou  ? 


sur  plusieurs  tètes,  pourvu  que  ceux  au  profit  desquels  il  est  éta-  ’"r 

bli  soient  tous  vivants,  ou  au  moins  conçus.  Ainsi,  je  puis  léguer 
l’usufruit  de  mes  biens  à Paul  et  à ceux  de  ses  enfants  qui  seront 
vivants,  ou  au  moins  conçus  au  moment  de  mon  décès.  Dans  ce  cas 
les  enfants  de  l'usufruitier  Paul  restent  usufruitiers  après  sa  mort; 
mais  leur  droit  d’usufruit  ne  vient  point  de  leur  père  ; ils  le  tien- 
nent directement  du  constituant;  c’est  un  droit  qui  a pris  naissance 
dans  leur  propre  personne.  Le  principe  que  l’usufruit  est  intrans- 
missible aux  héritiers  n’est  donc  point  violé. 

La  constitution  d’usufruiten  faveur  de  plusieurs  personnes  peut  d.  ronki(n  u 
être  faite  de  deux  manières  différentes.  L’usufruit  peut,  en  effet,  FmbiÎIX 

leur  être  attribué  pour  qu’elles  en  jouissent  conjointement  ou  suc-  t*>0- 

cesnverwnt.  Dans  le  premier  cas,  chacun  des  cousufruitiers  ayant 
un  droit  actuel,  ils  jouissent  en  commun  du  bien  sujet  à l'usu- 
fruit (1). 

Dans  le  second,  c’est-à-dire  lorsque  les  usufruitiers  ont  été  ins- 
titués pour  jouir  successivtment,  les  uns  à défaut  des  autres  , le 
premier  désigné  a pour  lui  seul,  et  tant  qu’il  vit,  toute  la  jouis- 
sance de  la  chose  sujette  à I usufruit.  A sa  mort,  l'usufruitier  dé- 
signé le  second  entre  en  jouissance,  et  ainsi  de  suite.  Mais  remar- 
quez qu’à  chaque  décès,  ce  n'est  pas  le  même  usufruit  qui  passe  à 
l’usufruitier  subséquent;  c’est  un  droit  nouveau  qui  prend  naissance 
dans  la  personne  même  de  chacun  des  ayants  droit. 

1620.  — Le  principe  que  l’usufruit  peut  durer  pendant  toute  la  gjg 

vie  de  l’usufruitier  ne  s’applique  plus  lorsque  l'usufruit  est  con-  u prmnr.  «»« 
stilué  sur  la  tèto  d'une  personne  morale , par  exemple,  au  profil  {.“îd.ni'iMwuTTÎï 
d’une  ville,  d’une  commune,  d’un  hospice...;  l’existence  d’une  per-  d*,’a'u.,r“,l,.er *’**■ 
sonne  morale  n étant  point  bornée  dans  sa  durée,  c eut  été,  en  fait,  ro»utruHi«r  «n, 
perpétuer  indéfiniment  l'usufruit  que  de  le  faire  durer  autant  que  “or*!,'w- 

l’usufruitier.  Irait  dure-t-il  alaraf 

L’usufruit  constitué  au  profit  d’une  personne  morale  durait  cent 
ans  en  droit  romain.  Notre  Code  a limité  sa  durée  à trente  ans.  Il 
est  bien  entendu,  au  reste,  que  l usufruit  s’éteindrait  même  avant 
l’expiration  des  trente  ans,  si  la  ville  ou  la  corporation  au  profit 
de  laquelle  il  existe  venait  à être  supprimée.  Cette  destruction  de 
l’être  moral  usufruitier  serait  assimilée  à la  mort  d'un  usufruitier 
ordinaire. 


1621.  — II.  De  L’ARRIVÉE  Dû  TERME  APPOSÉ  PAR  LA  LOI  OU  PAR  u tonne  OIM 
LES  PARTIES  A LA  DURÉE  DK  L’USUFRUIT.  — L’usufruit  à terme  s’é-  ftJUttojtîiîJjïX 
teint  dès  que  le  terme  est  expiré.  S’il  a été  constitué  jusqu’à  l’ar-  * eittaeuo»p»r 
rivée  d’un  événement  futur  et  incertain,  il  s’éteint  dès  que  cet  évé-  irâ”«r?  **  ' 
nement  est  arrivé.  Mais  remarquez  que  le  terme  apposé  à l’usu- 
fruit no  ferait  point  obstacle  à son  extinction  si  l’usufruitier  venait 
à mourir  avant  l'expiration  du  temps  marqué.  Constituer  un  usu- 


(t)  SI  l'un  d’eux  vient  A mourir,  l’usufruit  aera-t-ll  éteint  en  partie,  ou  res- 
twa.t-il  entier  dans  la  personne  dea  usufruitiers  survivants!  Nous  résoudrons 
cette  question  tous,  les  art.  1044  et  104S. 
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Art.  620. 

Ouiil  dans  le  cas 
nti  l'tnu  fruit  a été 
constitué  pour  du- 
rer J u9r| u’h  ce  qu'un 
tiers  ait  atteint  tel 
jiff.si  cellars  meurt 
• vont  ri|i  (lié  ? 


OH*  régla  s*ap- 
pliqua-t  cita  6 l’u- 
sufruit  légal  «l«s  pè- 
re et  mèr  • sur  les 
Mens  d-  leurs  en- 
fanta mineurs  et 
non  émancipée? 


fruit  à terme,  c’est  dire  : L’usufruitier  pouvant  vivre  fuit  long- 
temps,  je  ne  veux  pas  que  l’usufruit  que  je  lui  concède  dure  aulaut 
que  lui;  le  maximum  de  sa  durée  sera  de  tant  d’années;  mais, 
bien  entendu,  si  l'usufruitier  meurt  avant  ce  temps,  l'usufruit 
s’éteindra  avec  )ui(V.  les  n«  616  à 618). 

1622.  — L’usufruit  constitué  jusqu’à  ce  qu’un  tiers  ait  altciot 
un  âge  fixe  dure  jusqu’à  cette  époque,  encore  que  ce  tiers  soit  mort 
avant  l’âge  fixé.  La  loi  présume  qu’en  fixant  ce  terme,  les  parties 
ont  eu  en  vue,  non  pas  la  vie  de  la  personne  désignée,  mais  le 
nombre  d’années  qui  doit  s’écouler  entre  le  moment  où  ['usufruits 
été  constitué  et  le  moment  où  celte  personne  aura  atteint  l’âge  fixé. 
Je  vous  ai  donné  l’usufruit  de  mon  domaine  jusqu’à  co  que  Paul, 
qui  n’a  encore  que  dix  ans,  ait  atteint  sa  majorité  ; c’est  comme  si 
j’avais  dit  : a Votre  usufruit  durera  pendant  onze  ans.» 

Celle  règle  ne  s’applique  pas  à l’usufruit  légal  que  les  père  et 
mère  ont  sur  lesbiens  de  leur  enfant  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  uns. 
Si  l’enfant  meurt  avant  l’âge  fixé,  l’usufruit  légal  s’éteint  dès» 
présent,  car  sa  raison  d’ètre  n’existe  que  dans  la  puissance  pater- 
nelle; cl,  dans  l’espèce,  la  puissance  paternelle  a cessé  d’exister. 


Art.  617.  1628.  — III.  De  la  consolidation.  — L’usufruit,  étant  le 

i"'”1;'*  9“*  •*  droit  de  jouir  d’une  chose  dont  un  autre  a la  propriété , s’éleinl 

ennsolluatlon  “ * f r r ' 

pourquoi  itdnt- forcément  par  la  consolidation , cest-à-diro  par  la  réunion,  sur 
B.oi'ÎJin'ti*  •- 1®  même  tète,  des  deux  qualités  d’usufruitier  et  de  propriétaire, 
iieut  La  consolidation  a lieu  lorsque  l'usufruitier  acquiert  la  nue  pro- 

priété. Sou  usufruit  est  alors  éteint,  car  on  ne  peut  pas  être  usu- 
fruitier de  sa  propre  chose  ; mais  à la  place  de  l’usufruit  qu'il  perd, 
il  acquiert  un  droit  de  jouissance,  qui  est  l’attribut  de  la  propriété 
même,  laquelle  réside  maintenant  en  sa  personne.  Ce  résultat  s'ap- 
pelle consolidation,  parce  que  son  droit  s’est  plutôt  consolidé  qu'il 
ne  s'est  éteint;  de  formel  et  lentjioraire  qu'il  était,  il  s’est  trans- 
formé <n  un  usufruit  causal  et  perpétuel  (I). 
r«ui  oie  avoir  1624. — La  consolidation  no  peut  point  avoir  lieu  dans  la  per- 

\i#u  dans  li  prison-  , ...  . ' ,,  - . „ . . , 

n*  du  rropri  taire?  sonne  du  nu- propriétaire  ; car  lorsque  I usufruit  fait  retour  a la 
nue  propriété,  c’est  qu'il  a été  éteint  par  l’un  de  ses  modes  ordi- 
naires d’extinction.  Le  nu-propriétaire  n'acquieil  point  alors  un 
droit  d usufruit;  il  est  tout  simplement  dégrevé,  affranchi  d une 
servitude  qui  pesait  sur  sa  propriété. 

V'nvi  îonijM  ro-  Mais,  dit-on,  si  l'usufruitier  vend  ou  donne  son  droit  d'usufruit 

dorn.  ion  droit <*u-  311  nu-propriétaira,  celui-ci  l’acquiert  évidemment;  et,  s’il  s éteint 

prSû”ra*"'aMrfnai  a'orï'  c précisément  parce  qu’il  se  trouve  réuni  à la  nue  pro- 

«»'  a fi»""  eut  i«  priété.  11  y a doue  consolidation  en  ce  cas! 
cno'olidaiion  ? 


(1)  SI  l'acquisition  de  la  nue  propriété  par  l'usufruitier  n'eat  point  définitif*  el 
Irrévocable,  la  con»oiidaiion  ou  l*extlnction  de  l'usufruit  est  révocable  comme 
elle.  Ainsi,  ionique  l’usufrui  ier  n'a  acquis  la  nue  propriété  que  sous  une  condi- 
tion réolutoire,  la  consolidation  est  ctle-.tiémo  s.burdomée  A celle  condition. 
Ce. te  condition  vkni-ellc  Asc  réaliser,  le>  choses  étant  remises  en  nié  ne  éut 
qu’au|»ar a\ant  (art  H83j,  l'acquisition  de  la  nue  propriété,  et  avec  elle  laconso- 
lidaiiun  qu'elle  avait  pioduitc,  sont  réputées  n'avoir  jamais  existé. 
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Gela  n’est  pus  exact.  L'acte  par  lequel  l'usufruitier  déclare  vendre 
ou  donner  son  droit  d’usufruit  au  riu-proprieluireii'estaufrc chose 
qu’une  renonciation,  à litre  onéreux  ou  à litre  gratuit,  qu’il  faitd» 
son  di  oit.  Si  donc  il  est  éteint  alors,  ce  n’est  point  parce  que  le  nu- 
propriétaire  en  a fait  l’acquisition,  c’est  tout  simplement  par  l’effet 
d'une  renonciation  ordinaire. 

Peut-être  cependant  pourrait-on  trouver  un  cas  de  consolidation 
opérée  dans  la  personne  du  proprietaire.  Il  faudrait,  pour  cela, 
supposerque  [ usufruit  a été  saisi  par  les  créanciers  de  l’usufrui- 
tier, et  que  le  nu-propriétaire  s’en  est  rendu  adjudicataire;  dans 
ce  cas,  si  l usufriut  est  éteint,  ce  n’est  point  par  l'effet  d’une  re- 
nonciation (car  l'usufruitier  a subi  plutôt  qu'il  n'a  roiuenh  la  vente 
qui  a été  fuite),  c’est  uniquement  parce  que  les  qualités  d'usufrui- 
tier et  de  nu- propriétaire  se  sont  trouvées  réunies  sur  la  même  tète. 

l()2o.— IV.  Du  non-usage  pendant  tkente  ans  —Le  non-usage, 
si  prolongé  qu’il  soit,  ne  suffit  point  pour  faire  perdre  le  droit  de 
propriété.  Aiusi,  lorsqu’on  piopriétaire  néglige,  pendant  trente  ans 
ou  pendant  plus  longtemps  encore,  do  percevoir  les  fruits  de  son 
domaine,  qu’il  le  laisse  en  friche,  cette  inaction  ne  porte  aucune 
atteinte  à son  droit  ; pour  qu’il  le  perde,  il  faut  le  fait  d’autrui, 
o’est-à-dire  la  possession  de  son  domaine  par  un  autre.  Ën  autres 
termes,  il  ue  perd  point  son  droit  par  cela  seul  qu’il  ne  l’exerce 
point;  il  n’en  est  dépouillé  qu’aulanl  qu'il  a été  exercé,  c’est-à- 
dire  possédé  par  un  autre  pendant  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription. 

Il  n’en  est  pas  de  mémo  de  l'usufruit;  l’usufruitier  le  perd  par 
cela  seul  qu  il  n'en  a point  usé  penda.il  trente  ans,  et  quoique  per- 
sonne n’ait  possédé,  à sa  place,  le  fonds  dont  il  a cessé  de  jouir. 
Cette  longue  inaction  de  sa  part  est  considérée  comme  un  abandon 
tacite  de  son  droit. 

1626.  — Celte  cause  d'extinction  resterait  inexplicable,  si  on  ne 
se  rappelait  combien  la  loi  est  favorable  au  retour  de  l’usufruit  à 
la  uue  propriété (V.  les  n°*  1492  et  1493,  1616  à 1618). 

V.  De  la  prescription  par  dix  a VINGT  ans.  — Lorsque  l’usu- 
fruitier néglige  d exercer  son  droit,  mais  que  personne  ne  possède 
le  fonds  sujet  à l'usufruit,  il  faut,  pour  qu’il  perde  son  droit,  que  le 
non-usage  dure  trente  ans.  Il  n’eu  est  plus  de  même  da  is  lecasofi 
la  chose  sur  laquelle  son  droit  porte  est  possédée  par  un  tiers  qui 
a juste  titre  et  bonne  foi.  Ce  lieis  possesseur  a.  en  effet,  acquis, 
après  dix  à vingt  ans  de  possession,  non  pas  seulement  la  nue.  mais 
la  pleine  propriété  (V.  à ce  sujet  l’expl.  des  art.  2265  à 2269). 

1627.  — VI.  De  la  perte  totale  de  la  chose.  — Lor.-que  la 
chose  sujette  à l’usufruit  vient  à périr,  l'usufruit  s'éteint  faute  d ob- 
jet. Périt-elle  en  totalité,  l’usufruit  est  complètement  éteint.  Ne  pé- 
rit-elle qu'en  partie,  l’usufruit,  éteint  quant  aux  portions  de  la 
chose  qui  ne  sont  plus,  subsiste  sur  les  portions  qui  continuent 
d'exister.  Ainsi,  lorsque  l'usufruit  est  établi  sur  plusieurs  animaux 
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un  droit  d'usufruit  individuellement  déterminés  , si  quelques-uns  de  ces  animaux 
L'uurniH  subsit-  viennent  a périr,  I usufruit,  éteint  quant  a eux,  subsiste  sur  ceux 
te-Mi  .k>r,  *ur  i.  q(|j  sont  pnrwe  existants.  Si  on  le  suppose  établi  sur  un  troupeau, 
la  régie  est  la  même.  Le  troupeau  a-t-il  péri  en  totalité,  l usufruit 
est  complètement  éteint;  n’a-t  il  péri  qu’en  partie,  l'usufruit  sub- 
siste sur  la  partie  encore  existante.  Il  en  est  de  môme  de  l’usufruit 
établi  sur  des  bâtiments.  Si  ces  bâltm-  nts  sont  l’objet  direct  et 
principal  de  l'usufruit,  l'usufruit  s’éteint  faute  d’objet,  lorsqu’ils 
périssent  en  totalité  : il  ne  subsiste  ni  sur  le  sol  qui  les  portait,  ni 
sur  les  matériaux  dont  ils  étaient  composés  : son  extinction  est 
totale,  parce  que  son  objet  est  complètement  détruit.  Que  si,  au 
contraire,  les  bâtiments  ne  sont  que  l’accessoire  d'un  fonds  sujet  à 
l’usufruit,  leur  destruction  n’entralne  pas  son  extinction  ; il  subsiste 
alors  sur  le  sol  mis  à nu  et  sur  les  matériaux,  parce  que  ce  sol  et  ces 
matériaux  continuent  d’ôtre,  dans  leur  forme  nouvelle,  une  partie 
du  fonds  qui  était  et  qui  est  encore  son  objet  principal  et  direct. 
*»'-n  »*ç'iMir«,  1628.  — Selon  le  droit  romain,  l’usufruit  était  éteint  nou-seule- 
• ment  lorsque  la  chose  qui  en  faisait  l’objet  était  si  complètement  dé- 

éuî.ii'Jîrû*!  truite  qu'il  n’en  existait  aucune  trace,  mais  encore  lorsque  les  cban- 
••.ÆSar  8emcnts  (le  forme  qu’elle  avait  subis  étaient  tel-,  qu’il  était  impos- 
■ iieuo«  trace  ? U!  sible  de  la  faire  servir  à l’usage  auquel  elle  était  destinée  lors  de 
i-u«"r’üu  cé'i"ni"i ,a  constitution  de  l’usufruit.  Ainsi,  lorsqu’on  étang  faisait  l’objet 
!r>r*.uf  [tiubitan-  «tirect  et  principal  de  l’usufruit,  et  que  cet  étang  se  trouvait  dessé- 
t «»i  «o u mi»  TicDt  ebé  et  transformé  en  une  pièce  de  terre  ordinaire,  cette  modinca- 
k iTn'/,,7  ptr  (ltm.  lion  dans  la  forme  de  la  chose  suffisait  pour  entraîner  l’extinction 
p'.,  toruyu  un  «'«ni  ,|e  l’usufruit.  H en  était  de  même  de  l’usufruit  établi  sur  une  pièce 

qui  falultl  objet  dl-  ....  . . . ... 

r»ct  *i  prindp.i  d.  de  terre,  lorsqu Vile  se  trouvait  définitivement  transformée  en  étang, 
è h«u eV 'irVnJforrnî  En  un  mot,  l'usufruit  s’éteignait  par  la  perte  de  la  substance  delà 
"rrHe,»  mV«°  ch°Se  (IU‘  en  élail  l obJe*‘ 

«etion  dan,  le  forme  Pothier  ( Ou  Douaire,  n°  255)  a critiqué  ce  système,  et  l'a  trouvé 
•n«  pour  aniraiaer  injuste.  Aussi,  soulenail-11  que  1 usufruitier  conservait  sou  droit 
•rtrait*?1"1  **  ' * sur  Ie  sol  et  sur  les  matériaux,  lorsque  la  maison  sujette  à l’usu- 
fruit périssait  par  quelque  cas  fortuit. 

Domat(L.  civ.,  lit.  9,  nM  8 et  9)  décidait,  au  contraire,  que  la 
perte  de  la  substance  de  la  chose  sujette  à l’Ucu fruit  suffit  pour  l’é- 
teindre etqn’ainsi  l'usufruitier  d’une  maison  qui  vient  à être  dé- 
truite a perdu  son  droit  et  sur  le  sol  et  sur  les  matériaux. 

Les  rédacteurs  du  Code  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  ce  point; 
mais  en  admettant  la  décision  de  Domat  en  ce  qui  touche  les  bâ- 
timents, ils  ont  par  là  même  révélé  l’esprit  dans  lequel  la  loi  a été 
conçue.  Si  l'usufruit  établi  sur  une  maison  est  complètement  détruit 
lorsqu’elle  est  elle-même  détruite,  s’il  ne  subsiste  ni  sur  le  sol , ni 
sur  les  matériaux,  o’est  évidemment  parce  que  la  substance  de  la 
chose  sur  laquelle  il  existait  a complètement  disparu;  car  maté- 
riellement, physiquement,  la  chose  elle-même  continue  d’exister 
dans  toutes  ses  parties.  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  déaider  de  même 
lorsque  l’étang  sujet  à l’usufruit  est  mis  à sec,  ou  réciproque- 
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ment,  lorsque  la  terre  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi  devient  un 
marais  î N’est-il  pas  vrai  que  la  chose  qui  faisait  1 objet  de  l'usu- 
fruit a,  juridiquement  parlant,  cessé  d'exister,  bien  qu’elle  existe 
encore  matériellement  ? 

Si  la  loi  n’a  parlé  que  des  maisons,  c’est  que  ce  cas,  étant  le 
plus  fréquent,  a seul  attiré  son  attention  ; la  decisio.i  qu  elle  donna 
à leur  égard  n’est  que  l’application  d’un  principe  dont  elle  supposa 
l'existence. 

Dira-t-on  quf  l'art.  617  exige  que  la  chose  périsse  totalement 
pour  que  l’usufruit  établi  sur  elle  soit  éteint,  et  que  ces  expres- 
sions : perle  totale  de  la  chose,  supposen  lune  destruction  effective, 
matérielle,  complète  et  absolue  de  la  chose?  Mais,  li  ce  compte,  l’u- 
sufruit ne  sera  jamais  éteint;  car  les  choses  ne  sont  point  susc’p- 
libles  d’une  destruction  absolue;  elles  se  transforment,  mais  elles 
ne  périssent  pas! 

Il  faut  donc,  je  crois,  décider  que  l’usufruit  est  éteint  complète- 
ment, lorsque  la  substance  de  la  chose  qui  faisait  son  objet  a été  dé- 
truite en  totalité,  c’est-ii-dire  lorsque  la  chose,  par  suite  des  change- 
ments de  forme  qu'elle  a subis,  est  complètement  et  définitivement 
impropre  h l’usage  auquel  elle  était  destinée(l).  Ainsi,  j'irais  jusqu’à 
dire  que  l'usufruit  établi  sur  un  troupeau  est  absolument  éteint, 
lorsqu'il  n’existe  qu'une  seule  tête  du  troupeau;  dans  ce  cas,  en  ef- 
fet, la  substance  de  la  chose  qui  faisait  l’objet  de  l’usufruit  est  dé- 
truite en  totalité, de  même  qu’une  maison  est  entièrement  détruite, 
lorsqu’elle  n’est  plus  habitable , bien  que  plusieurs  pans  de  mu- 
railles soient  restés  debout.  11  n’y  a pas  plus  de  troupeau  dans  le 
premier  cas  qu’il  n’y  a de  maison  dans  le  second  (2). 

1629.  — En  résumé,  l'usufruit  est  éteint,  non-seulement  lorsque 
la  chose  sur  laquelle  il  porte  est  si  complètement  et  si  absolument 
détruite  qu’il  n’en  existe  plus  aucune  trace  saisissable  ou  visible, 
mais  encore  lorsque  les  transformations  qu’elle  a subies  en  ont 
fait  une  chose  nouvelle  qui  n’est  point  susceptible  du  même  mode 
de  jouissance. 

L’usufruit  une  fois  éteint  ne  revit  point  lorsque  la  chose  revient 
à son  premier  état.  S’il  en  est  différemment  des  servitudes  réelles 
(V.  l’art.  704),  cela  lient  à ce  que  ces  servitudes  ont  un  caractère 
d’utilité  générale  que  n’a  pas  l’usufruit.  La  loi  favorise  l’établisse- 
ment et  le  maintien  de3  servitudes  réelles,  parce  qu’elles  sont  elles- 
mêmes  favorables  à l’industrie  et  è l’agriculture;  l’usufruit,  au  con- 
traire, éianl  plutôt  nuisible  qu’utile  à l'intérêt  général  la  loi  n’a  que 
des  rigueurs  pour  lui  (V.  les  n,:»  1492  et  1493,  1616  à 4618, 1626). 

MM.  Delvincourl  et  Duranton  n’admettent  ce  système  qu'avec 
une  distinction . Si  la  chose  n’a  point  réellement  péri , si  elle  n'a 

(1)  MM.  Dur.,  IV,  n*  07*;  Dom.,  Prog.,  p.  345  et  348;  Due.,  Bon.  et  Hou., 
«Br  le»  art.  013  et  «14;  Demo  , u î,  n"»  707  et  Dem.,  t.  7,  n"  471  bit, 
11(11 

(f)  Contrà,  a.  Demo.,  toc.  cit;  Dem.,  toc.  cit. 
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fait  que  changer  de  nature;  par  exemple,  si  une  terre  s'est  trans- 
formée en  étang,  l’usufruit  survivra,  si,  avant  qu'il  soit  éteint  par 
le  non-usage  pendant  trente  ans,  l’étang  redevient  une  terre  ordi- 
naire. Que  si,  au  contraire,  la  chose  a été  réellement  détruite,  l'u- 
sufruit, définitivement  éteint,  ne  revivrait  pas,  lors  même  que  la 
chose  périe  serait  ensuite  remplacée  par  une  chose  entièrement 
semblable,  comme  lorsqu’une  maison  écroulée  a été  rebâtie.  « La 
raison  de  cette  différence,  dit  M.  Delvincourl,  c’est  que,  dans  ce 
cas,  c’est  une  nouvelle  maison,  et  non  plus  celle  sur  laquelle  l’usu- 
fruit était  établi;  au  lieu  que  si  la  terre  labourable,  devenue  étang, 
redevient  terre  labourable,  c’est  toujours  le  mime,  objet,  sur  lequel, 
par  conséquent,  l’usufruit  conserve  son  droit  tant  qu’il  n’est  pas 
éteint  par  le  non-usage  pondant  trente  ans  (1).  s 

Art.  621 . 1630.  — VII.  De  la  renonciation  a l’uscfrüit.  — La  vente  ou 

i o rs'.'i * e** n* d a-pro-  P*us  généralement  ( aliénation  que  le  nu-propriétaire  fait  de  la  chose 
pnè  «ir»  Tfiid.  ou  sujette  à l'usufruit,  n’apporte  aucun  changement  aux  droits  de  l'u- 
5i!»n.ei«  ciio»r*C-  sufruitier.  Cela  est  évident;  le  nu-propriétaire  n’a  pu,  en  aliénant 
Ouw  «Vr^ufrui-  ch°se  » aliéner  que  le  droit  qu'il  avait  sur  elle , c’est-à-dire  la  nue 
u»r  « uené  reçu  propriété:  Nemo  dat  quod  non  habet.  Si  la  loi  a cru  devoir  s'expli- 
" Ve  peu  ü pas  quer  sur  ce  point,  c’est  uniquement  pour  avoir  occasion  de  résoudre 
«oodî°ùr*n0nMr*  une  question  incidente  qui  s’y  rattache.  Il  n’est  pas  rare  qu’un 
usufruitier  intervienne  dans  la  vente  ou  dans  toute  autre  aliénation 
que  le  nu-propriétaire  fait  de  la  chose  sujette  à l’usufruit;  souvent 
même  il  appose  sa  signature  sur  l’acte  de  vente  ou  d'aliénation. 
Peut-être  a-t-il  entendu,  par  cette  intervention,  renoncer  à son 
droit,  dans  l’intérêt  du  tiers  acquéreur;  peut-être  n’a-t-il  donné  sa 
signature  que  honoris  causâ.  Il  fallait  prévenir  ce  doute.  C’est  ce 
qu’a  fait  la  loi.  Elle  déclare  que  l'intervention  de  l’usufruitier  à 
l’acte  d'aliénation  ne  fait  point  présumer  la  renonciation,  qui  ne 
peut  être  faite  que  par  une  déclaration  formelle.  C'est  l’applica- 
tion du  principe  : Neino  donare  prœsumitur  (2). 
hit  ™"* °r«Vonct»*  — l-a  renonciation  peut  être  faite,  soit  à litre  onéreux,  soit 

non*  ? * r*DOnc*  à litre  gratuit.  A quelque  titre  quelle  soit  faite,  c’est-à-dire  alors 
r.iiî  t uir°"ir*'iiu  ° même  qu’elle  est  gratuite,  elle  n'est  soumise  à aucune  formalité  par- 
«:-piu  fourni**  ticulièrc  ; il  suffit  qu’elle  soit  formelle  (V.  la  For.  202)  (3). 
dopitiun f ? La  renonciation  une  fois  fatte  est  irrévocable  à 1 egard  de  I usu- 

Art.  622.  fruitier  ; mais  si  elle  a été  faite  au  préjudice  de  ses  créanciers,  ceux- 
ro*uVumVr,lQu'i  ' ci  sont  autorisés  à en  demander  la  nullité.  Nous  aurons,  plus  tard, 
^uT%*aiM°uq" r ^ elam*oer  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  doivent , pour 

I*  rcouacItUont 

(t)  Celle  distinction  a été  admise  par  MM.  Demo.  (t.  J,  n*  714)  et  Dem.  (*•  *' 
n*  472  bis.  IV). 

(Ij  Quid  dans  le  cas  où  l'osufruitler  consent  4 l’acte"  par  lequel  le  nu-pro- 
priélaire  vend  la  pleine  propriété?— \.  dans  la  Revue  pratique,  t.  2,  p.  w 
que  j’ai  dit  sur  ce  point. 

(S)  Toutefois  elle  u’est  opposable  aux  tiers  qu'à  partir  du  moment  où  l'acte  qui 
la  contient  a été  transcrit  (V.  mon  Traité  de  la  Transcription,  n*  1*0).  — Ca 
renonciation  est-elle  translative,  ou  simplement  extinctive  du  droit  qu’elle  * 
pour  objet  7 làléme  traité  i.°  114,  044  et  t.) 
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réussir  dans  leur  demande , prouver  non-seulement  que  la  reno«-  «“• i"'»5 

...  t • r ' • i ■ prouvant  pour  la 

cialion  a été  faite  a Itur  préjudice  , omis  encore  qu  elle  a été  faite  faire  tomber  ? 
en  fraude  de  leurs  droits,  ou  s’il  suffit  qu’ils  prouvent  le  préjudice 
(V.  l'explic.  de  l’art.  1167). 

1632.  — VIH.  De  la  résolution  du  droit  du  constituant.—  Qu’arrive  *>  t - il 
On  ne  peut  transmettre  que  les  droits  qu’on  a et  tels  qu'on  les  a. 

Ainsi,  le  propriétaire  dont  la  propriéléest  révocable  ou  résoluble  ige  ou  rè""".r*‘ 

. » . “ , . . ,if  iroacilve  uanl  dans 

ne  peut  transférer  que  des  droits  révocables  ou  resolubles  comme  i.  pmonn'  u el- 
le sien.  La  condition  qui,  en  se  réalisant,  révoque  ou  résout  son  rniaiîriit TCOll‘u*ué 
droit,  amène  donc  par  là  même  la  révocation  ou  la  résolution  de 
l’usufruit  qu’il  en  avait  détaché  au  profit  d’un  tiers  : Resolulo  jure 
danlis  resolvilur  jus  ucsipientis  (V.  lesart.  1 183  et  2125). 

1633.  — IX.  De  l’abus  de  jouissance.  — 11  y a abus  lorsque  Art.  618. 
l’usufruitier  ne  jouit  fias,  ainsi  qu’il  le  doit,  en  bon  père  de  famille,  to^ui^0’„iî,i’oC«*ï 
c’est-à-dire  lorsqu'il  comm<  t des  dégradations,  ou  que,  par  sa  négli-  <?*>*  1“*°*  u 
gence,  il  laisse  périr  les  biens. 

L’abus  n'entralne  point,  de  plein  droit,  l’extinction  de  l’usufruit;  , 

mais  la  loi  permet  au  tribunal  de  la  prononcer  sur  lu  demande  du 
nu-propriétaire  (V.  la  For.  203). 

Les  tribunaux  ont,  à cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  très- 
étendu,  ainsi,  ils  peuvent,  selon  la  gravité  des  circonstances,  ou 
prononcer  l’extinction  absolue  de  l'usufruit , ou  ne  la  prononcer 
qu’à  la  charge  par  le  nu-propriéiaire  de  faire  à l'usufruitier  une 
rente  annuelle,  jusqu’à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser.  Dans 
le  premier  cas,  l’usufruit  est  éteint  purement  et  simplement,  dans 
le  second,  il  est  transformé  en  une  créance  de  somme  d’argent 
payable  annuellement.  Les  juges  peuvent  recourir  à un  troisième  t»»  iu*«  p««- 
moven.  Ils  peuvent,  en  effet,  adopter  les  mesures  conservatrices  rtr  » ntn 
organisées  par  les  art.  602  et  603,  pour  le  cas  où  l'usufruitier  ne  '0l 

trouve  pas  de  caution  à donner.  Notre  art.  618,  il  est  vrai,  ne  leur 
accorde  pas  expressément  ce  droit  ; mais  puisqu'il  leur  permet  de 
prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  il  les  autorise  par  là 
même  à prendre  toutes  les  mesures  qui  sont  de  nature  à sauvegar- 
der le  droit  du  nu-propriétaire  (1). 

1634.  — Lorsque  IVxtinction  de  l’usufruit  a été  prononcée,  l’u-  l» 

sufruit  est  éteint  non-seulement  à l’égard  de  l’usufruiper,  mais  en-  i,q  “a  i.  pn>,.rtï. 
core  à l’égard  de  ses  créanciers.  Toutefois,  il  leur  est  permis  d’iu-  îfôeîioô™*"»*  JrVû 
tervenir  au  procès,  et  de  demander  que  leur  débiteur  ne  soit  point  |,0"re‘ll)“)n'j'lj°,l,J' 
déchu  de  son  droit;  ils  peuvent,  à cet  effet,  offrir  la  réparation  i,  droit  dim«rv«- 
des  dégradations  commises  et  des  garanties  pour  l’avenir,  par  ? 

exemple,  une  caution  additionnelle.  Leur  offre,  au  reste,  n’oblige 
point  le  tribunal,  qui  reste  toujours  maître  de  prendre  le  parti  qu’il 
juge  le  plus  convenable  : la  loi  lui  laisse  toute  latitude  à cet  égard. 

Remarquons  que  celte  faculié  d’offrir  lu  réparation  des  dégra-  i/oauiroiiier  n i- 
dations commises  et  de  donner  des  garanties  pour  l’avenir  n’est 11  m<ni* dro1' r 

(t)  MM.  Dem.,  t.  î,  n*  4 *5;  Val.,  A *on  cotin;  Demo.,  t.  J,  n*  7M. 
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expressément  accordée  qu’aux  créanciers  de  l’usufruitier.  Il  ti'en 
faut  pas  conclure  cependant  que  l’usufruitier  ne  jouit  point  de  la 
même  faculté.  Si  la  loi  n’a  rien  dit  quant  à lui,  c’est  qu’à  son  égard 
le  droit  d’intervenir  et  de  défendre  son  droit , en  offrant  des  ga- 
ranties pour  l’avenir,  est  tellement  «vident,  qu’il  était  inutile  d’en 
faire  l’objet  d’une  disposition  particulière  (1). 

(»)  M.  V»l,  — Jt  terminer»!  la  mgtlèra  d«  l’extinction  da  l'usufruit  par  uns 

oheruihn, 

(.'usufruitier  d’un  Immeuble  peut  hypothéquer  son  droit  d’usufruit;  mils  l'hy- 
pothèque qu'il  consent  ne  peut  pas  être  plus  solide  et  plus  durable  que  son  droit; 
elle  tombe  donc  dès  que  l'usufruit  cesse  d’exister.  Tel  est  le  droit  commun. 

Hais,  par  exception,  cette  extinction  des  hypothèques  n'a  plus  lieu  lorsque  l’usu- 
fruit s’élelnt  par  le  fait  volontaire  de  l’usufruitier.  Qu'il  dispose  de  son  droit,  il 
le  peut;  mais  évidemment  il  ne  peut  point,  par  son  fait,  anéantir  les  hypothèques 
dont  11  l’a  grevé.  Ce  serait  disposer  du  droit  d’autrui!  Ainsi,  lorsque  l’usufruit 
tst  éteint,  soit  par  l'effet  d’une  consolidation  (acquisition  de  la  nue  propriété 
par  l'usufruitier),  soit  par  l’effet  d’une  renonciation,  l'usufruit  éteint  quanti 
('usufruitier  est  réputé  encore  ealsiaul  à l’égard  de  ceux  du  ses  créanciers  aux- 
quels il  l’avait  hypothéqué  avant  qu’il  fût  éteint. 

bn  cst-ll  de  même  dans  le  cas  où  l’usufruit  s’est  éteint  par  faine  de  jouistancef 
La  solution  de  cette  question  se  rattache  à celle-ci  t Quel  est  le  fondement  de 
l’extinction  de  l'usufruit  par  abus  de  jouissance  T 

Généralement  on  le  trouve  dans  uue  condition  résolutoire  tacite.  L’usufruitier 
n’acquiert  rusitfruit  qu  à la  charge  de  jouir  de  la  chose  en  bon  père  de  famille  si 
d’en  conserver  la  substance;  or,  lorsqu'on  acquiert  undroltsous  certaines  charges, 
ce  droit  est  tacitement  subordonné  S cette  condition  résolutoire,  qu’il  pourra  tue 
révoqué  ou  résolu  si  ces  charges  restent  ineiécutérs.  Dans  ce  système,  l'usufruit 
qui  cessa  par  l'abus  de  jouissance  est  bien  plus  qu'éteints  H est  lépulé  n’asoir 
jamais  existé,  ce  qui  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  l'extinction  des  hypo- 
thèques dont  l’avait  grevé  l'usufruitier.  Les  choses  sont  remises  dans  l’état  où 
elles  étalent  avant  la  constitution  d’usufruit  (V.  j'explic.  des  art.  934  et  Jf*5). 
(MM.  Val.,  i son  cours;  Duc.,  Bon.  et  Bon.,  sur  l'art.  «Il;  Demo.,  t.  I,  n’WO; 
Dr  ci.,  t.  I,  n*  i6S  bis\ 

Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  l'extinction  de  l’usufruit  par  abus  <1< 
Jouissance  n'est  rien  autre  chose  qu’une  peine  infligée  4 l’usufruitier  qui  n'a  pis 
exécuté  ses  obllgatlonsi  et  comme  toute  peine  est  essentiellement  personnelle  au 
coupable,  on  eu  conclut  que  l’ usufruitier  doit  seul  l’encourir,  et  qti'ainsi  l’extiac- 
tlou  de  sun  droit  ne  doit  pas  entraîner  l'extinction  des  hypothèques  dont  U l’> 
grevé  (V.  l’expllc.  de  l’art.  938). 

SI  l'extinction  de  l'usufruit  par  abus  de  jouissance  avait  son  fondement  sur  uut 
condition  résolutoire  tacite.  Il  faudrait  dire,  dans  le  cas  où  l'usufruit  a été  acquit 
d litre  onéreux,  que  le  contrat  par  lequel  II  a été  constitué  est  résolu , ce  qui 
entraînerait  pour  le  nu-propriétaire  l'obligation  de  rendre  l'équivalent  qu’ilars- 
çu  en  échange  de  l'usufruit  qu'il  a constitué;  or,  le  vendeur  de  l’usufruit  n’est 
point  tenu,  lorsqu'il  en  fait  prononcer  la  déchéance  contre  l’usufruitier,  de  rendre 
le  prix  qu'il  en  a reçu  : l’extinction  peut,  en  effet,  être  prononcée  purement  et  sim- 
plement, d’une  manière  absolue  et  sons  aucune  compensation  pour  fueufruitier. 
Les  choses  ne  sont  doue  point  remises  an  même  état  qu'avant  le  contrat  ; dès  Ion. 
comment  voir  li  les  caractères  d'une  résolution  de  contrai? 

Mais,  bien  entendu,  le  vendeur  pourrait,  renonçant  au  bénéfice  de  l’art.  OU, 
demander  une  résolution  proprement  dite,  sous  la  condition  d’offrirla restitution 
du  prix  de  vente.  Dans  ce  cas,  l’hypothèque  consentie  par  l'ustifruitler  s'étein- 
drait en  même  temps  qu«  son  droit. 
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CHAPITRE  II.  — De  l’csack  et  de  l 'habitation. 

§ I.  De  l'usage. 

1635. —  1.  De  la  nature  et  de  l’étendue  du  droit  d'usage.— 
1*  Combien  on  en  distingue  d'espèces.  — L’usage  constitue , Tantôt 
une  servitude  personnelle,  tantôt  une  servitude  réelle. 

C!est  une  servitude  personnelle  lorsque,  de  même  que  l’usufruit, 
il  a été  établi  sur  la  chose  d'autrui  pour  l'avantage  et  le  besoin  d’une 
ou  de  plusieurs  personnes  nommément  désignées,  sans  en  rattacher 
l’exercice  à aucune  habitation  particulière  et  à aucun  fondsde  terre. 
Ainsi,  lorsque  je  lègue  à Paul  un  droit  d’usage  sur  mes  biens,  je 
constitue  une  servitude  personnelle. 

C’est  une  servitude  réelle,  lorsque  la  personne  désignée  dans  le 
titre  qui  le  constitue  n’en  profite  qu’indireclement  et  à raison  d’un 
autre  fonds  pour  l’avantage  et  l'utilité  duquel  il  a été  établi.  Ainsi, 
lorsque  je  lègue  à Paul  le  droit  de  prendre,  dans  l'un  de  mes  fonds, 
de  la  craie,  de  la  marne  ou  du  sable  pour  le  besoin  d’un  aulrefonds 
qui  lui  appartient,  ou  le  droit  de  passer  sur  mes  terres  pour  faciliter 
l’exploitation  d'une  autre  terre  qui  est  6 lui,  ou  enfin  le  droit  de 
faire  paître  dans  mes  bois  le  troupeau  qu’il  lient  sur  son  domaine,  te 
droit  qu'il  acquiert  est  une  servitude  réelle. 

Le  premier  s’éteint  par  la  mort  de  la  personne  au  profit  de  la- 
quelle il  a été  constitué  (art.  625);  le  second  dure  autant  que  le 
fonds  pour  l’avantage  duquel  il  a été  établi.  — L'usage,  servitude 
personnelle,  ne  peut  être,  ni  cédé,  ni  loué  (art.  631);  l’usage,  servi- 
tude réelle,  peut  être,  au  contraire,  cédé  ou  loué  en  même  temps 
que  le  fonds  au  profit  duquel  il  a été  établi. 

Le  Code  ne  s’occupe  ici  que  de  l’usage  établi  au  profit  d’une  per- 
sonne nommément  désignée.  L’usage,  considéré  comme  servitude 
réelle,  fera  l’objet  du  titre  suivant.  Quant  à l’usage  desbois  et  forêts, 
il  est  réglé  par  des  lois  particulières  (V.  le  C.  for.). 

1636.  — 2°  Ce  qui  est  compris  dans  le  droit  d’usage.  — Les  Ro- 
mains, décomposant  le  droit  de  propriété  en  trois  attributs  princi- 
paux, distinguaient  : 1°  le  jus  utendi  ou  le  droit  de  se  servir  de  la 
chose,  c’esl-à-dire  Je  l’employer  à l'usage  auquel  elle  est  destinée; 
2»  le  jus  frwndi,  ou  le  droit  de  percevoir  ce  qu’elle  produit,  c’est-à- 
dire  d’en  recueillir  les  fruits;  3*  le  jus  abutendi,  ou  le  droit  d’en  dis- 
poser en  en  faisant  un  usage  définitif  (V.  les  u°*  1439, 14 10  et  1490) . 

Ces  divers  attribuas  de  la  propriété  pouvaient  être  séparés  et  ré- 
partis entre  plusieurs  personnes. 

Lorsque  le  jus  utendi  était  séparé  du  jus  fruendi  etdu/usafw- 
tendi,  l’usager  n'avait  que  le  droit  de  se  servir  de  la  chose;  il  ne 
lui  était  point  permis  d'en  percevoir  les  fruits:  un  polest  frci 
non  polest.  11  avait  tout  l'usage , plénum  usum  : ainsi  , tous 
Us  services  de  la  chose  lui  appartenaient,  et  n'appartenaient 
qu'à  lui  ; mais  il  n’avait  droit  à aucune  portion  des  fruits 
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naturels  ou  civils.  Par  exemple , l’usager  d’un  esclave  pouvait 
le  faire  travailler  pour  son  propre  compte;  mais  il  ne  lui  était 
point  permis  de  le  louer  et  de  gagner  le  sa'aire  de  son  travail,  car 
ce  salaire  est  un  fruit  civil,  et  usuarius  omnem  U'Utn  habet,  sine 
ullo  fruclu.  L’usager  d’un  troupeau  pouvait  l’employer  ad  slerco- 
randum  agrum  ; quant  au  croit,  quant  au  lait,  quant  à la  laine,  il 
n'y  avait  aucun  droit;  car  le  croit,  le  lait  et  la  laine  sont  des  fruits. 
L’usage  d’un  fonds  de  terre  ne  donnait  è I usager  que  le  droit  d aller 
et  de  venir  sur  le  fonds,  et  sous  la  condition  de  n’ètre  ni  trop  in- 
commode pour  le  propriétaire,  ni  un  obstacle  à l’exploitation  de 
l'héritage. 

Tel  fut  d’abord  ce  droit  rigoureux;  mais  on  comprit  bientôt  que  le 
droild’usage  entendu  si  strictement  n était,  h vrai  dire,  qu’undroit 
à peu  près  illusoire.  On  se  relâcha  donc  de  la  rigueur  des  principes: 
on  permit  à l’usager  tle  prendre  les  fruits  dont  il  avait  besoin  jour 
par  jour,  Celte  attribution  d’une  portion  des  fruits  n’était  point  une 
conséquence  du  droit  d’usage,  qui,  au  contraire,  y résistait  ; ce  fut 
une  concession  fondée  sur  l’intention  probable  du  disposant.  Ainsi, 
lorsqu'un  propriétaire  léguait  à quelqu’un  l’usage  d’un  fonds  de 
terre,  on  supposait  qu'il  avait  entendu  léguer  quelque  chose 
de  plus  que  le  droit  d’usage  proprement  dit,  et,  en  se  fondant  sur 
cette  présomption,  on  permettait  à l'usager  de  prendre  des  fruits 
pour  ses  besoins  journaliers. 

En  résumé,  l’usager  avait  plénum  usum,  tous  les  services  de  la 
chose  ; quant  aux  fruits,  ce  n’était  pas  le  droit  d’usage  considéré  en 
lui-même  qui  les  lui  attribuait:  c’était  1 extension  de  son  droit , 
d après  l’intention  présumée  du  proprietaire,  cette  extension  était 
limitée  à ses  besoins  de  chaque  jour,  ad  usum  quohdianum. 


A-t-ii  c<>D*«rTé  1637. — En  passant  dans  notre  droit,  l’usage  a tout  à fait  changé 
>n  droit  ir.m«i».  i»  de  nalurp.  Ainsi:  1°  l’usager  n’a  plus  plénum  usum  de  la  chose  ; il  a 
îr'drîu’romîai1»  le  droit  de  s'en  servir,  mais  dans  la  limite  de  ses  besoins;  2#  son 
0Z^Zrr->'  droit  n’est  plus  borné  , limité  aux  services  de  la  chose;  il  s’étend 
dans  une  certaine  mesure,  même  aux  f ruits  ; ceu’eslplus,  nudus 
usus  sine  ullo  fruclu  ,-  c’est  tout  à la  fois  le  droit  de  se  servir  de  la 
chose  et  d'en  jouir.  L’attribution  des  fruits  n'est  plus  une  faveur, 
une  concession  accordée  en  dehors  des  principes;  c’est  une  suite, 
un  attribut  direct  du  droit  d'usage  lui-même;  en  autres  termes,  le 
jus  utendi  est  devenu  un  véritable  droit  de  jouissance,  c’est-à-dire 
un  jus  utendi  algue  fiuendi. 

Mais , à la  différence  de  l'usufruit,  qui  embrasse  la  totalité  des 
services  et  des  fruits  de  la  chose,  l’usage  n’y  donne  droit  que  dans 


une  certaine  mesure. 


^rt  1038. — La  portion  des  services  et  des  fruits  à laquelle  peut 

628  à 630.  prétendre  l’usager  est  ordinairement  réglée  par  le  titre  (le  testa- 
comm'nt  rst  ri-  ment  ou  le  contrat)  qui  constitue  l'usage.  Ce  règlement  est  indé- 
fie*  sou  «tendu*  t pen(janl  (jes  besoins  de  l’usager,  et  invariab  e;  ainsi , lorsqu’un 
droit  d’usage  établi  sur  un  fonds  de  terre  a été  limité  è six  hecto- 
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litres  de  blé  par  année,  cette  quantité  est  toujours  due,  slors  même 
que  les  besoins  de  l'usager  viennent  5 diminuer;  et,  réciproque- 
ment, elle  ne  reçoit  aucune  augmentation  lorsque  les  besoins  de  l’u- 
sager deviennent  plus  grands. 

1639.  — Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l’étendue  du  droit  d’u- 
sage, il  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

a Celui  qui  a l'usage  des  fruits  d’un  fonds  (lisez  : qui  a l’usage 
d’un  fonds)  ne  peut  en  exiger  qu'aulant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  sa  famille.  » 

Ce  tarif  n'a  rien  de  définitif:  il  varie  suivant  que  les  besoins  de 
l’usager  augmentent  ou  diminuent. 

Par  famille  , il  faut  ici  entendre  l'usager  considéré  comme  chef,  guet  est  Ici  h- sert* 
son  conjoint  et  tous  ceux  qui  lui  sont  subordonnés,  c'est-à-dire  ses  ti 

enfants  légitimés  et  ses  enfants  naturels  reconnus.  Peu  importe  >«  nvmitmx  d. 
qu  ils  soient  ufis  avant  ou  qu  ils  soient  survenus  depuis  la  eonces-  Pirti*  dcsararom*.* 
sion  du  droit  d’usage  : la  loi  est  formelle  sur  co  point.  Quanta  ses  ,.|  j” î »▼*•« 
ascend’tnis,  ils  ne  font  point  partie  de  sa  famille.  Il  est  dans  la  leur,  |ul  4 i’«poqu«  <*'  •• 

. i . • ~ ».  • i conMltuilofldu  droit 

ni3is  eux  ne  sont  point  dans  la  sienne.  Ses  collateraux,  ses  gendres  «'u....  ? 
et  belles-filles  n’y  sont  point  non  plus  compris,  même  dans  le  cas  où  Hai.'qn/iîV.ïiiSi 
ils  habitent  avec  lui  (I).  p«  «vmi«i? 

Dans  un  autre  système,  la  famille  de  l’usagpr  c'est  sa  maison, 
c’esl-à-dire  l'ensemble  des  parents  qui  , au  moment  de  la  conces- 
sion de  l’usage,  habitaient  avec  lui  et  qu’il  avait  à sa  charge.  C'est 
ainsi,  en  effet,  qu’ont  dû  probablement  l’entendre  les  parties  lors- 
qu'elles ont  constitué  l’usage , et  leur  convention  est  la  seule  loi  à 
consulter. 

Quant  aux  enfants  de  l’usager,  il  n’y  a pas  à distinguer  s’jls  ha- 
bitaient ou  non  avec  lui,  s’ils  étaient  ou  non  déjà  nés  au  moment 
où  l’usage  a été  constitué;  ils  font,  dans  tous  les  cas,  partie  de  la 
famille,  tandis  que  les  autres  parents  n'y  sont  compris  qu'au  cas 
où  ils  habitaient  avec  l’usager  à l'époque  de  la  concession  de  l’u- 
sage (3). 

Un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d’accord,  c’est  qu'il  faut, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  comprendre  dans  la  famille  de 
l'usager  les  domestiques  qui  lui  sont  nécessaires  , suivant  sou  état 
et  sa  condition. 


lOtO.  — Ainsi,  l'usage  est  un  usufruit  tarifé  sur  les  besoins  de 
l’usager  et  ceux  «le  sa  famille. 

— Reste  une  question  à examiner.  L’usager  a-t-il  le  droit,  lors- 
que l’usage  est  constitué  sur  un  fonds,  de  s’en  faire  mettre  en  pos- 
session, de  le  cultiver  et  d’en  jouir  par  lui- même,  ou  n’a-t-il  que 
le  droit  d'exiger  des  mains  du  propriétaire  la  portion  de  fruitsqui 
lui  est  nécessaire  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille?  11  existe 
surce  point  plusieurs  systèmes. 


tonimrDt  peui-oo 
définir  le  droit  d'u- 
f tge  ? 

I. 'usager  e-l-il  le 
droit  lorsque  I usa- 
ge rst  consilluê  sur 
uu  fonds,  de  s'eu 
faire  mettre  en  pos- 
sessionet  d'en  touir 
par  lui  - intime,  ou 
n'e-t-U  que  le  droit 


(»)  MM.  Proud.,  t.  6,  n*«  Î776,  Ï778  «t  2817;  Dur.,  V,n-i«;  Bus. , 4 .ou  cour»; 
Dtnio.,  1.  2,  n**  778,  778  «t  77». 

(2)  M.  Val.,  4 son  cour». 
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dviifr  des  maint  1641.  — Premier  système.  — La  question  doit  être  résolue  par 

du  proprietaire  la  ....  «...  ...  , , , 

portion  ne  fruits  une  distinction.  Si  I usager,  a raison  de  ses  besoins  et  de  ceux  de 
Mir.-"pourl  tesCue-  sa  famille,  absorbe  la  totalité  ou  la  presque  totalité  des  fruits,  il 
soiui  et  ceui  de  ta  peut  se  faire  mettre  en  jouissance  directe  du  fonds,  et  le  cultiver  par 

famille  ? J . J .»»!•.  . . . . 1 

lui-même.  Dans  le  cas  contraire,  I administration  etla  jouissance  res- 
tent au  propriétaire,  et  l’usager  n’a  que  le  droit  d’exiger  en  nature 
la  portion  de  fruits  dont  il  a besoin  (I). 

1642.  — Deuxième  système.  — L’usager  peut,  dans  tous  les 
cas,  jouir  par  lui-même,  dans  la  limite  de  ses  besoins.  L’usage  n’est, 
en  effet,  qu’un  usufruit  restreint,  un  véritable  droit  de  jouissance. 
Or,  le  droit  de  jouissance  emporte  le  droit  de  posséder  la  chose  qui 
y est  soumise,  et  d en  percevoir  soi-même  les  fruit-.  C’est  bien  ainsi 
que  l’entend  la  loi;  car,  si  l’usager  n’avait  pas  le  droit  de  jouir  de 
la  chose  et  de  s’en  faire  mettre  en  possession,  elle  ne  lui  impose- 
rait pas,  ainsi  qu’elle  le  fait,  l’obligation  de  donner  (dans  tous  tes 
cas,  car  elle  ne  distingue  pas)  caution  de  jouir  tn  bon  père  de  fa- 
mille et  de  faire  dresser  un  état  des  biens  sur  lesquels  s>>n  droit 
est  établi  (V.  les  art.  626  et  627).  Où  seraient,  en  effet,  l'utilité  et  la 
nécessité  de  ces  garanties  données  au  propriétaire,  s’il  était  auto- 
risé à conserver  la  possession  des  biens  soumis  à l’usage  ? Son  droit 
ne  courant  aucun  danger,  il  serait  bien  inutile  de  prendre  des  me- 
sures pour  le  sauvegarder.  L’art.  635  porte,  d’ailleurs,  qu’il  est 
assujetti,  comme  l'usufruitier,  au  payement  des  impôts.  La  loi  sup- 
pose donc  qu’il  jouit  par  lui-même;  car  s’il  ne  jouissait  pas,  cen’est 
pas  à lui,  mais  au  propriétaire  que  le  fisc  devrait  s’adresser  pour 
se  faire  payer. 

Ainsi,  l’usager  a !e  droit  de  se  faire  mettre  en  possession  soit  de 
la  chose  entière,  s’il  doit  absorber  tous  les  fruits,  soit,  dans  le  cas 
contraire,  d’une  portion  suffisante  pour  donner  les  fruits  qu’exigent 
ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

16*3.  — Troisième  système.  — L’usager,  alors  même  qu’il  doit 
absorber  la  totalité  ou  la  presque  totalité  des  fruits,  n’a  pas  le  droit 
de  jouir  par  lui-même.  L’art.  630  ne  lui  donne,  on  effet,  que  le 
droit  d'exiger  la  portion  des  fruits  à laquelle  il  a droit,  ce  qui  sup- 
pose qu’un  autre  que  lui  est  en  possession  du  fonds  sur  lequel  l’u- 
sage est  établi.  Il  est  vraiqu’anx  termes  des  art.  626  et  627,  l’u- 
sager doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  et,  pour  la  garantie  de  son 
obligation,  faire  inventaire  du  mobilier,  un  étal  des  immeubles, 
et  donner  caution,  ce  qui  suppose  également  qu’il  jouit  par  lui  - 
mémo;  mais  cette  disposition  ne  contrarie  en  rien  notre  solution. 
L’usager,  en  effet,  jouit,  dans  certains  cas,  par  lui-mème,  et  c’est 
à cette  hypothèse  que  se  référent  les  art.  626  et  627:  il  jouit  par 
lui-mème , lorsque  son  droit  est  établi  sur  des  meubles , ou  sur 
une  maison  (art.  032)  (2). 

(1)  MM.  Proud..  VI,  n"  J708;  Dur.,  V.  u*  17;  Bug.,  * son  court;  Zacb.,  II, 
S 535;  Marc.,  sur  l’trt  630;  Duverg.,  sur  Tou.,  L 5,  n*4$#;  Dcmo.,  t.  1,  n*  T7t; 
Dcm.,  t.  S,  n»  47$  bis,  I. 

(t)  UU.  Duc.,  Bon.  et  Hou.,  sur  le*  arL  656  et  6*7.  Ce  système  est  trop 
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1644.  — Le  droit  d’usage  n’est  point  cessible.  Conclu ons-en, 
1®  que  les  créanciers  de  l’usager  ne  peuvent  point  l’exercer  à sa 
place,  lorsqu’il  néglige  de  le  faire  valoir,  et  qu'il  le  compromet 
par  son  inaction  (V.  l’art.  1 166);  2’  qu’ils  ne  peuvent  poiot  atta- 
quer la  renonciation  qu'il  en  a faite,  alors  même  qu’il  est  démontré 
qu’il  y a renoncé  en  fraude  de  leurs  droits  (V.  l’art.  4167);  3»  qu’ils 
ne  peuvent  point  le  saisir  et  le  faire  vendre;  4®  qu’il  n’est  point 
susceptible  d'hypothèque,  même  dans  le  cas  où  il  est  établi  sur  un 
immeuble  (V.  l’art.  2118). 

Ainsi,  l’usager  ne  peut  céder  son  droit  ni  directement  ni  indi- 
rectement. Il  lui  est  même  défendu  de  le  louer,  et  il  en  est  ainsi, 
même  dans  le  cas  où  l’usager  a droit,  d'après  l’étendue  de  ses 
besoins,  à la  totalité  des  fruits:  la  loi  ne  distingue  pa<.  Mais  pour- 
quoi celte  double  prohibition?  On  la  justifiait,  en  droit  romain, 
par  la  nature  même  du  droit  d'usage  L’usager,  disait-on,  n'a  que 
le  droit  d’uicr  de  la  chose,  de  s'en  servir;  il  ne  lui  est  point  permis, 
du  moins  dans  la  rigueur  des  principes  (V.  le  n®  1636),  de  perce- 
voir ni  des  fruits  tinlurels,  ni  môme  des  fruits  civils;  or,  louer  le 
droit  d’usage,  c’est  lui  faire  produire  des  fruits  civils , et  par  con- 
séquent le  dénaturer.  De  1 1 la  défense  d’en  louer  l’exercice.  Cette 
prohibition  entraîna,  par  voie  de  conséquence,  la  défense  de  le 
céder;  la  cession  aurait  pu,  en  effet,  sertir  à déguiser  une  lo- 
cation. 

Cette  explication  ne  peut  plus  être  donnée  aujourd'hui;  car  le 
droild  usage.de  même  que  le  droit  d’usufruit,  comprend,  du 
moins  dans  une  certaine  mesure,  non-seulement  l’usage,  mais  en- 
core les  fruits  naturels  ou  civils  de  la  chose  sur  laquelle  il  porte 
(V.  le  n®  1637).  D'où  vient  donc  qu’à  la  différence  de  l'usufruit,  l’u- 
sage De  peut  être  ni  cédé  ni  loué?  Communément,  on  justifie  celte 
différence  par  la  raison  suivante  : 

L’usufruitier  a droit  à tout  l'émolument  dont  la  chose  est  sus- 
ceptible. Dès  lors,  que  ce  soit  lui  qui  le  perçoive,  ou  que  ce  soit 
une  autre  personne,  qu’importe  au  propriétaire!  rien  ne  fait  donc 
obstacle  à ce  que  l'usufruitier  dispose  de  son  droit  au  profit  d'un 
autre. 

L’usager,  au  contraire,  n’a  droit  aux  services  et  aux  fruits  de  la 
chose  que  dans  la  mesure  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille; 
or,  s’il  lui  était  permis  de  céder  son  droit,  de  deux  choses  l’une  : 

Ou  le  cessionnaire  serait  autorisé  à percevoir  les  fruits  dans  la 

arbitraire  pour  être  admis.  Les  art.  616  «t  617  ne  distinguent  pai;  la  lot  veut 
que,  dans  tou»  les  ca»,  l'usager  donne  caution  de  Jouir  en  bon  pire  de  famille; 
elle  suppose  donc  que  l'usager  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  Jouir  par  lui- 
même.  Quant  au  mot  exiger  de  l'art.  632,  il  n'est  pas  assez  explicite  pour  qu’on 
puisse  fonder  sur  lui  un  système.  On  peut  l'entendre  en  ce  sens,  que  l'usager 
ue  peut  prendre  que  la  portiou  des  fruits  qui  lui  est  nécessaire  pour  aea  besoins 
et  ceux  de  sa  f-mille.  Cette  Interprétation  n’a  rien  de  forcé,  la  loi  elle-même  la 
justifie  ; car  dans  l'art.  633,  elle  prévoit  précisément  le  cas  où  l’usager  prend  une 
portion  des  fruits.  Or,  s'il  las  prend , il  ne  les  reçoit  pas  1 


Art.  631. 

I»  droit  d'usage 
•fct-Jl  cessible  f 
Qu’en  feut-iJ  con- 
clure ? 


L'usa  fer  peut  - u 
louer  son  droit  T 
Pourquoi  n«  peut- 
il  ni  le  céder  ni  le 
louer  r 
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Art.  620. 

Quelles  sont  les 
«nrHitlii's que  !•'  pro- 
prléutre  (MUlnlgir 
de  l'usagi  r ? 


Art. 

627  rt  633. 

A quelles  oMIfta* 
lions  e»i-i  1 soumis? 


L'usofor  a-t-ll  lo 
droit  do  prendre  la 
quaoiltè  do  (rulla 
urceuilro  à ses 
besoins  sur  lo  reve- 
nu net,  t'est  à dire 
sur  ce  qui  reste  des 
fruits  après  le  paye- 
ment des  frais  da 
culture  «t  de»  im- 
portions T 

Me  p*‘ut  'H,  au 
ooniraire,  la  pren- 
dre que  sur  le  pro- 
duit Biti  r.  et  à la 
charge  par  lui  da 
supportar  une  por- 
tion des  c»n«rit.H- 
tlo  a et  des  frais  do 
cullura  ? 
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limite  de  ses  propres  besoins,  et  alors  le  droit  qui  lui  a été  cédé  se 
trouverait  modifié,  peut-être  au  grand  préjudice  du  propriétaire, 
car  les  besoins  du  cessionnaire  sont  peut-être  plus  grands  que  ceux 

du  cédant  ; , 

On  le  cessionnaire  n’aurait  droit  qu'à  la  portion  de  fruits  détei- 
minée  par  les  besoins  du  cé.lant;  mais  alors  comment  constater 
l’étendue  des  besoins  de  l’usager  originaire  T Cela  serait  souvent 
fort  difficile;  car  cet  usager,  notant  p us  intéressé  k rester  sur  les 
lieux,  pourrait  s’absenter,  ou  se  fixer  au  loin,  auquel  cas  la  déter- 
mination de  se»  besoins  créerait  mille  embarras  (1). 

1045. II.  Des  garanties  que  doit  donner  t’üSAGER. — L usager, 

de  même  que  1 usufruitier,  ne  peut  entrer  en  jouissance  «les  choses 
sujettes  h son  droit,  qu»  la  charge,  t»  de  donner  caution  ; 2»  de 
faire  «lr.  sser  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeu- 
bles (V.  les  n°*  là" 2 et  s.). 

1646.  — 111.  Des  obligations  dk  l’usacer.  — L’usager  doit  ; 

1»  Jouir  en  bon  père  île  famille; 

2»  Contribuer  au  payement  des  intérêts  des  dettes  du  défunt, 
lorsque  l'usage  a été  constitué  par  testament  et  qu’il  est  universel 
ou  à litre  universel  (V.  les  n0’  1604  et  s.); 

3»  Supporter  une  portion  des  frais  occasionnés  par  les  procès 

relatifs  à la  jouissance  (V.  le  n°  1603);  ..... 

4-  Payer,  eu  tout  ou  en  partie,  suivant  qu  il  absorbe  tous 
les  fruits,  ou  qu’il  n’en  prend  qu’une  pariie,  les  frais  de  culture, 
les  réparations  «l’entretien,  et  enfin  les  coninbulions. 

1(;47  Sur  ce  point,  une  difficulté  s’est  élevée.  L usager  a-t- 

il  le  droit  de  prendre  la  quantité  de  fruits  nécessaire  à ses  besoins 
sur  le  revenu  NET,  c’est-à-dire  sur  ce  qui  reste  des  fruits,  apres 
uu’on  en  a «léduil  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  frais  de  culture 
<i  le  pavement  d-s  contributions?  Ne  peut-il,  an  contraire,  la 
prendre  que  sur  le  produit  BiiuT.el  à la  charge  par  lui  «le  suppor- 
ter une  portion  des  contributions  et  des  frais  de  culture? 

16lg  Premier  système.  — L’usager  a le  droit  de  prendre 

sur  le  produit  NET  la  porlion  de  fruits  à laquelle  il  a droit  d après 
l’étendue  de  ses  besoins;  autrement,  il  n'aurait  p us  uue  portion 
«le  fruits  égale  à s«  s besoins,  pflisque  la  po.tion  qu  il  recevrait  se- 
r ,il  diminuée  de  la  somme  à prélever  sur  elle  pour  payer  les  frais 
de  culture  et  les  contribution*.  L'art.  630,  qui  veut  qu  .1  prenne 

/.i  mm  Dur  V a*  10  : Duc.,  Bon.  cl  Itou,  sur  t'an.  Oll.-Ce»  auteur,  ont 
i , / ,nè  aii ire  i .’l.mi.  Le  .Iroil  «fo..ge,  ont-ils  dit,  a pri.M-ipalen.em  pour  but 
rt.  raoûun.;  » l’usager  ^.1  SU  de;  or.  s’il  céder  .on 

dro  U iran.rormei.it  en  unc.pi.al  qu’l,  pourrai,  dépecer  d.n*  un  .recourt 
intervalle  -le  le,....»,  cl ...  sic  ne  ..-rail  ,1ns  assurée.  -uel»  raison  ne  ...  a p» 
1 1 l, nnne  I a renie  via »ère  n'a-l-  Me  |«s  aussi,  «tan.  la  plupart  de»  cas,  u» 
caractère  alimentaire  1 Cependant  lien,  eu  principe,  n’en, pèche  le  rentier  d.U 
céder  ! Je  crois.  quanti  moi,  que  la  défense  de  céder  ou  de  louer  le  droit  d u 
» ntene  peut  .'expliquer  que  par  t’Iufluencc  du  droit  ru, nam  . on  a perdu  de  ««« 
,,u*  le  (Ùoil  d’usage  u'e»t  plu.  cite,  nou»  ce  qu  il  éUll  à Rotai. 
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autant  de  fruits  qu’en  exige  l’étendue  de  ses  besoins,  serait  ouver- 
tement violé  (i  ). 

1619.  — Deuxième  système.  — L'usager  doit  prendre  la  portion 
de  fruits  à laquelle  il  a droit  d’après  l’étendue  de  ses  besoins  sur 
le  produit  BRUT,  et  à la  charge  par  lui  de  contribuer  au  payement 
des  frais  de  culture  et  des  iin  ôts.  Autrement,  l’art.  6115.  qui  veut 
que  l’usager  contribue  aux  dépenses  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit, 
ne  recevrait  pas  sou  applicati  n,  et  la  loi  serait  violée.  Il  est  vrai 
que,  dans  ce  système,  I usager  n'a  point,  en  râleur,  une  portion  do 
fruits  égale  k l'étendue  de  ses  besoins;  mais  il  l'a  en  nature,  en 
fruits,  et  c’est  tout  ce  que  veut  la  loi.  C’est  d'ailleurs  la  seule  ma- 
nière do  concilier  l’art.  630  avec  l’art.  615  (2). 

1630. — IV.  Comment  l’usage  s’établit  et  comment  il  s'éteint. 
— o L’usage  s’établit  (V.  les  l'or.  20t  à 209i  et  se  perd  de  la  mémo 
manière  que  l'usufruit.  » — Celle  disposition  pèche  pur  trop  de 
généralité.  En  effet  : 

1°  L’usufruit  est,  dans  certains  cas,  directement  constitué  par 
la  loi;  on  l’appelle  alors  usufruit  légal.  — Il  n'y  n point  d’usage 
légal  (3).  — 2°  L’usufruit  constitué  au  profil  d'une  corporation  ne 
dure  que  trente  ans.  On  se  rappelle  que  celle  limite  apportée  à la 
durée  de  l’usufi  uit  est  fondée  sur  celte  considération  que  l'usu- 
fruitier ayant  droit  h tout  l'émolument  de  la  chose,  la  nue  pro- 
priété resterait,  perpétuellement  inutile,  si  l’usufruit  devait  du- 
rer aidant  qug  la  corporation  au  profil  de  laquelle  il  a été  con- 
stitué (V.  le  nn  1620).  Il  n’en  est  plus  de  même  de  l’usage,  qui 
peut  n’absorber  qu  une  portion  de  l’utilité  de  la  chose;  on  peut 
donc  l’établir  an  profit  d'une  coqviration  pour  un  temps  qui  dé- 
passe trente  ans,  ou  même  pour  durer  autant  que  la  corporation. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  nue  propriété  ne  sera  pas  inutile,  puis- 
quo  le  propriétaire  percevra  tout  ce  qui  excédera  les  besoins  de 
l’usager. 

1631.  — V.  Différences  entre  l’usufruit  et  l’usage.  — 
1*  L’usufruit  donne  droit  à tout  l'émolument  de  la  chose;  l’usage, 
au  contraire,  est  mesuré,  tarifé  sur  les  besoins  de  l’usager  et  ceux 
de  sa  famille.  — 2«  L’usufruit  peut  être  cédé  ou  loué;  l'usage  ne 
peut  pas  l'être.  — 3°  L’usufruit  est,  dans  certains  cas,  constitué 

(l)  MM.  Duc.,  Bon.  et  Roo,,  sur  l’art.  ASS. 

fï)  MM.  Duverg.,  i«r  Tou.,  t.  3,n*  649;  Val.,  1 son  cour»;  Deino.,  t.  },  n*  fOt; 
Déni.,  t.  î,  n*  679  ùis. 

(3)  Quelque*  personnes  ont  cru  trouver  un  usage  légal  dans  le  droit  accordé 
par  tes  art.  H6î  Cl  1370  4 là  veuve;  mais  il  est  généralement  admis  aujour- 
d’hui que  ce  droit  de  la  veuve  est  un  droit  particulier  qui  n’a  que  peu  ou  point 
de  rapport  avec  l'usage  proptetnem  dit.  Ainsi  : 

1*  La  vettve  n'est  point  obli  ée  de  rendra  un  capital  égal  à celui  qu'elle  con- 
somme, landls  qu'un  usager  proprement  dit  y serait  obligé  ; 

1*  Elle  n’est  pas  obligée  de  donner  caution  ; 

3*  Elle  n’est  point  tenue  de  contribuer  aux  dépenses  d’sntrcllen. 


Art.  623. 

Comment  l'usage 
s'étahiii-ll  t Com- 
ment flnlt-11  T 
La  régie  que  la  toi 
ilnnne  aur  ce  point 
n'est  ell  > pas  trop 
•laoluef 


Qualles  différen- 
ces t • t-il  entra  la. 
droits  d'maa*  ot 
d’utufruU  - 
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par  la  loi;  l’usage  ne  l'est  jamais.  — *°  L’usufruit  oonstitué  au 
profit  d’une  corporation  ne  dure  que  trente  ans;  dans  le  même  cas, 
l’usage,  si  l'usager  n'absorbe  pas  tout  l'émolument  de  la  chose. 
dure  autant  que  la  corporation. 


Art. 

632  à 63*. 

Qu’eit-e«  que  )• 
droit  d’haMUilOB? 


§ II.  Du  droit  d’habitation. 

1652.  — Celui  qui  a un  droit  d’habitation  dans  une  maison  peut 
y demeurer  avec  sa  famille , quand  même  il  n’aurait  pas  été  marié 
è l’époque  où  ce  droit  lui  a été  concédé. 

Le  droit  d’habitation  se  restreint  à ce  qui  est  nécessaire  pour 
l’habitation  de  celui  à qui  ce  droit  est  concédé  et  de  sa  famille. 

Il  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  Ainsi,  le  droit  d'habitation  n’est 
antre  chose  que  le  droit  d'usage  établi  sur  une  maison. 


i 

i 


i 


TITRE  QUATRIÈME. 

35»  répétition.  des  servitudes  ou  services  fonciers. 

Qu'mI-c»  qu'un»  1653.  — I.  CE  QUE  C’EST  QU’üNE  SERVITUDE , SES-  CARACTÈRES 
"*a>«t  e*.rp«s  tout  GÉNÉRAUX.  — a Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  hèri- 
uiî*  !?*•”»  1™**  *'  taVe  Pour  l’usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à un  autre 
propriétaire.  » 

o Une  charge...  t La  servitude  est  tout  à la  fois  une  charge  et 
un  droit,  une  charge  si  on  la  considère  au  point  de  vue  passif,  un 
droit  lorsqu’on  l’envisage  sous  son  rapport  actif.  Les  jurisconsultes 
romains,  et,  d’après  eux,  nos  anciens  auteurs,  la  définissaient  en 
se  plaçant  à son  point  de  vue  actif.  < La  servitude,  disait  Pothier, 
est  le  droit  qu’a  le  propriétaire  d’un  héritage  sur  un  héritage  voi- 
sin, pour  la  commodité  du  sien.  » Domat  disait  de  même  ; « La 
servitude  est  un  droit  qui  assujettit  un  fonds  à quelque  service 
pour  l’usage  d’un  autre  fonds  qui  appartient  à un  aulie  maître; 
comme,  par  exemple,  le  droit  qu  a le  propriétaire  d’un  héritage  de 
passer  par  le  fonds  de  sou  voisin  pour  aller  au  sien.  > 

La  servitude  implique  donc,  comme  tout  autre  droit,  une  idée 
complexe,  un  droit  d’un  cété,  une  charge  de  l’autre.  De  même 
qu’une  obligation  a pour  corrélatif  inséparable  une  créance  (V.  le 
n°  1333),  la  charge  qui  constitue  la  servitude  a pour  corrélati  f 
nécessaire  un  droit  réel. 

L’obligation  suppose  : 1*  un  bénéfice,  un  avantage  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  créance  ; 2°  une  personne  qui  le  doit,  le  débiteur  ; 3”  une 
personne  à laquelle  il  est  dû,  le  créancier. 

La  servitude  se  compose  des  mêmes  éléments;  nous  y trouvons 
aussi  un  objet  du  droit,  un  sujet  actif  et  un  sujet  passif.  L’objet  du 
droit,  c’est  un  service;  le  sujet  passif  est  l’héritage  qui  le  doit;  le 
sujet  actif  est  l’héritage  auquel  il  est  dû.  L'héritage  débiteur  du 
service  s'appelle  fonds  servant;  l’héritage  auquel  il  est  dû  s’ap- 
pelle fonds  dominant. 
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Ainsi,  tandis  que  l’obligalion  établit  un  rapport  de  droit  entre  frf“*lr!îicdlf*7*.t* 
deux  personnes,  la  servitude  établit  le  sien  entre  deux  héritages.  nmuan  unitudt 

Cette  différence  dans  la  nature  des  éléments  constitutifs  de  l'o- 
bligation  et  de  la  servitude  engendre  plusieurs  autres  différences  SSlSéTeitriiii* 
d'un  intérêt  pratique  fort  important. 

1654.  — 1»  L'obligation  et  son  corrélatif  la  créance  sont  res- 
treints passivement  et  activement  à la  personne  du  débiteur  et  du 
créancier  ou  de  leurs  héritiers.  Ainsi,  la  relation  n’existe  qu’entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  individuellement  déterminées.  C’est 
telle  ou  telle  personne  nominémeul  désignée  qui  doit  le  service,  telle 
ou  telle  personne  qui  a le  droit  de  l’exiger. 

J’ai  promis  à Paul  de  labourer  son  champ,  en  même  temps  et  au- 
tant de  fois  que  je  labourerai  un  fonds  qui  est  à moi  et  qui  est 
voisiu  du  sien:  l’engagement  que  j’ai  pris  envers  lui  constitue  non 
pas  une  servitude,  une  charge  de  ma  propriété,  mais  une  obligation 
dont  je  suis  personnellement  tenu.  Cette  obligation  aura  tout  son 
effet  contre  moi,  et,  après  ma  mort,  contre  mes  héritiers;  mais 
elle  ne  sera  pas,  du  moins,  de  plein  droit,  opposable  à ceux  qui 
deviendront,  à titre  particulier,  propriétaires  du  fonds  à l'occasion 
duquel  je  me  suis  obligé  : si  je  le  vends , si  je  le  donne,  si  je  le 
lègue,  l’acquéreur  ne  sera  point  tenu  de  faire  le  labourage  promis. 

De  même,  l’acquéreur  aux  mêmes  titres  de  l’héritage  appartenant 
à Paul  n’acquerra  point  le  droit  d’exiger  de  moi  l’exécution  de  mon 
obligation.  La  créancede  Paul  et  mon  obligation  ne  peuvent  passer 
activement  et  passivement  à nos  successeurs  particuliers  qu'en 
vertu  d’une  clause  formelle  de  leur  titre  d’acquisition. 

La  servitude,  au  contraire,  et  le  droit  qu’elle  a pour  corrélatif,  Qu  ut  si  u f«nd« 
étant  établis,  la  charge  sur  un  héritage,  le  droit  au  profit  d’un  au-  ^“'""ïiaote  "J. 
tre  héritage,  existent  de  plein  droit  passivement  et  activement  à 01,in  » 
l'égard  de  toute  personne,  quelle  qu’elle  soit,  qui  a la  propriété  du 
fonds  servant  ou  du  fonds  dominant.  Ainsi , les  servitudes  consti- 
tuent des  qualités  actives  ou  passives  qui  suivent,  en  quelques 
mains  qu'ils  passent,  les  héritages  dont  elles  sont  des  dépendances. 

Soit  une  servitude  de  passage  établie  sur  le  fonds  A pour  le  ser 
vice  du  fonds  B:  toute  personne,  quelle  qu’elle  soit,  qui  acquerra, 
à quelque  titre  que  ce  soit , par  succession , donation  , vente  ou 
échange.. .,  la  propriété  du  fonds  A,  devra  subir  le  passage;  et  ré- 
ciproquement, le  droit  de  passer  sur  le  fonds  A appartiendra  à 
toute  personne  qui,  par  une  cause  quelconque,  deviendra  proprié- 
taire du  fonds  B. 

1655.  — 2°  En  principe,  l’obligation  ne  s'éteint  ni  passivement  quü  «su  pert». 
ni  activement  par  la  mort  du  débiteur  ou  du  créancier  ; elle  passe,  1 

après  leur  décès , à leurs  héritiers.  Les  servitudes,  au  contraire  , 
étant  établies  sur  un  héritage  pour  le  service  d'un  autre  héritage, 
elles  fonds  n’ayant  point  de  successeurs,  lorsqu’ils  périssent,  elles 
s’éteignent  nécessairement  par  la  perle  du  fonds  dominant  ou  du 
fonds  servant. 
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i«  propriruiredti  1656.  — 3°  Le  débiteur  peut  se  libérer  de  son  obligation  par  le 

il  .'aorjni  hir  ii  it  payement  qu  il  a le  droit  d en  faire  lorsqu  elle  est  cchue.  La  servi- 
*rü»#.u-rn  "înrt»m  ludti  nu  contraire,  ne  confère  point  un  pareil  droit  au  propriétaire 
propri.urt du  fonds  servant;  c'est  vainement  que,  pour  s'affranchir  de  la 
cnit  servitude  qui  le  grève,  il  en  offre  le  pris  au  propriétaire  du  fonds 

dominant.  Celui-ci  ne  [eut  pas  être  contraint  d accepter  l’offre  qui 
lui  est  faite  : la  servitude  est,  en  effet,  un  démembrement  du  droit 
de  propriété,  et  personne  ne  peut  être  contraint  de  vendre  la  chose 
qui  fait  partie  de  son  domaine,  (art.  545). 

. ?£ï!î  T Vî*“-  1657. — 4o  L 'obligation  met  le  débiteur  tantôt  dans  la  nécessité  de 

u proprtéiAfre  du  Taire  quelque  chose  au  profit  du  créancier,  taniôl  dans  la  nécessité 
de  ne  pas  faire  une  chose  qui  lui  nuirait , tantôt,  enfin,  dans  ht  pé- 
cessité  de  souffrir  qu'il  fasse  telle  ou  telle  chose  que  lui  débiteur, 
sans  l’obligation  qu’il  a contractée,  aurait  le  droit  d’empôcher. 

Quant  b la  servitude,  elle  peut  bien  conférer  au  propriétaire  du 
fonds  dominant  le  droit  défaire  sur  le  fonds  servant  certains  actes 


de  maître,  comme,  par  exemple,  le  droit  d’y  passer  pour  l'expoi- 
lation  de  son  fonds,  ou  imposerai!  propriétaire  du  fonds  servant 
l’obligation  de  n’y  pas  faire  certains  actes  qui  pourraient  nuire  au 
propriétaire  voisin , comme  , par  exemple , l’obligation  de  ne  pas 
hausser  sa  maison  , afin  de  ne  pas  nuire  aux  vues  d'une  autre 
maison;  mais  jamais  elle  ne  consiste  à faire  qurl que  chose.  Elle 
n’est  due,  en  effet,  que  par  l'héritage  sur  lequel  elle  est  établie, 
et  ce  n’est  qu'indirectemenl  qu'en  souffre  le  propriéiaire;  or,  si  une 
pei sonne  peut  être  obligée  à faire  quelque  chose,  on  conçoit  qu’il 
n'en  saurait  être  de  mèin*-  d'un  héritage.  La  servitude  ne  consiste 
donc  en  général  qu'à  souffrir  ou  à ne  pas  faire  : Servitus  in  omit- 
lendo  consistit,  non  in  furiendo.  Le  propriétaire  auquel  elle  appar- 
tient doit,  s'il  veut  en  jouir  et  la  conserver,  faire  à ses  frais  tous  les 
travaux  qui  sont  nécessaires  h ce  double  effet  ; il  no  peut  rien  exi- 
ger du  propriétaire  du  fonds  servant , si  ce  n’est  qu’il  s’abstienne 
de  tous  actes  qui  poiirraienicntravcr  l’exercice  de  son  droit. 


Les  parties  peuvent,  il  est  vrai,  déroger  à cette  règle  par  une 
convention  spéciale;  elles  peuvent  convenir,  par  exemple  , que  le 
passage  qui  fait  l’objet  de  la  servitude  sera  entretenu  aux  frais  du 
propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  il  est  établi  ; mais,  dans  ce  cas 
même,  ce  n’est  pas,  à proprement  parler,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  qui  est  obligé,  c’est  plutôt  le  fonds  lui-même.  Le  proprié 
taire  n’est  tenu  qu'indirectemenl  et  en  sa  qualité  de  propriétaire. 
De  lô,  pour  lui,  la  faculté  de  s'affranchir  de  l'obligation  dent  il  est 
chargé,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  ou  propriétaire  du  fonds 
dominant  (art.  697  à 699).  — La  même  faculté  n’a  jamais  heu  pour 
les  obligations  ; c’est  vainement  que,  pour  s’en  affranchir,  le  dé- 
biteur oflre  l'abandon  de  son  patrimoine;  il  peut  toujours , si  le 
créancier  l'exige , être  contraint  de  les  exécuter  'V.  l’explic.  do 
l’art.  6S6). 


d«bj  lueltu!  «i  1638.  — 
ptMir  quel  olijoi  I»  . 

ment... 


« Pour  l’usage  et  l’utilité...  » Ajoutez  : ou  pour  l'agrë- 
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« D’un  héritage...  » A la  différence  do  l’usufruit  et  de  l’usage, 
qui  sont  établis  sur  un  héritage  pour  l'avantage  et  l'utilité  d'une 
personne  autre  que  le  propriétaire  de  cet  héritage. 

1059. — Le  droit  romain  reconnaissait  deux  classes  de  servitudes, 
les  servitudes  réelles  et  Ips  servitudes  personnelles. 

La  servitude  était  réelle  lorsque  la  charge  qui  la  constituait  était 
établie  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l’utilité  d'un  aube  héritage. 
Elle  était  personnelle  lorqu'elle  était  établie  sur  un  héritage  pour 
l'avantage  et  l’utilité  d'une  personne  autre  que  le  propriétaire  du 
fonds  assujetti  ; tels  étaient  les  droits  d'usu/iuit,  d'usage  et  d' ha- 
bitation. 

Notre  Code,  qui  admet  les  mômes  droits,  a évité  de  leur  donner 
la  qualification  de  servitudes  pci  sonnettes.  Ces  ex  pressions  ont  paru 
dangereuses.  Quoique  juridiquement  exactes,  elles  auraient  pu 
rappeler  le  souvenir  des  institutions  féodales  et  blesser  la  suscep- 
tibilité des  hommes  pou  éclairés  qui,  sc  méprenant  sur  leur  sens 
véritable,  y auraient  vu  peut-être  l'assujettissement  d'une  personne 
envers  une  nuire.  L°s  rédacteurs  du  Code,  qui  voulaient  prévenir 
celte  méprise,  ont  cru  devoir  écarter  les  expressions  qui  auraient  pu 
la  faire  naître. 

C est  dans  le  même  but  qu’aprés  avoir  employé  dans  la  rubrique 
de  notre  titre  lo  mol  servitudes,  ils  en  ont  immédiatement  précisé 
et  déterminé  le  sens , par  les  mots  Oli  SEit vices  FONCIERS , qui  lui 
servent  de  correctif.  Ils  ont  ainsi  voulu  qu'5  la  seule  inspection  du 
titre  des  servitudes,  le  lecteur  sût  que  sous  celte  dénomination  la 
loi  règle,  non  pas  ce  qu’on  entend  communément  par  le  mot  ser- 
vitude, mais  tout  simplement  l'assuj  tlissemenl  d‘un  héritage  qui 
en  sert  un  autre,  dont  il  augmente  l' utilité  en  perdunt  une  partie 
de  son  utilité  propre. 

El  afin  de  protester  plus  énergiquement  encore  contre  toute  in- 
terprétation contraire  à leur  pensée,  ils  ajoutent  dans  l'art.  638  : 
« que  la  servitude  n’établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur 
l'autre.  » Aiusi , la  convention  qui  aurait  pour  but  d’assujettir  le 
fonds  A envers  le  fonds  B,  en  ce  sens  que  !e  premier  ne  serait 
aiiénab'c  qu’avec  l'assentiment  du  propriétaire  du  second,  et  sous 
la  condition  de  lui  payer  une  certaine  somme  pour  droit  de  vente, 
ainsi  que  le  vassal  y était  autrefois  assujetti  envers  lo  seigneur, 
serait  radicâlement  nulle. 

1660.  — a Appartenant  à un  autre  propriétaire...  » On  ne  peut 
avoir  de  servitude  sur  son  propre  fonds  : A ’emini  res  sua  servit.  La 
servitude,  en  eff.  t,  n ajouterait  rien  au  droit  de  propriété,  puisquo 
ce  droit  est  le  plus  absolu  qu'on  puisse  avoir  sur  une  chose.  Ainsi , 
lorsqu’un  propriétaire  établit  un  passage  sur  l’un  de  ses  fonds, 
pour  l’usage  et  l'exploitation  d’un  autre  fonds  qui  est  à lui,  ce  n’est 
point  jure  servilu/is,  mais  jure  domina,  qu’il  en  use. 

1661  — Quoique  la  contiguïté  des  deux  héritages  soit,  dans  la 
plupart  des  cas,  une  condition  matérielle  de  l’existence  de  la  ser- 


rervitudB  peut-elle 
dire  ronatJ  . r,  f 
Sous  quel  rapport 
diwr-  t-elis  de  l’o  • 
*uîru|i  ? 

Combien  le  droit 
romsl  « reconnais 
Mit. H de  «lusse»  de 
nervi  nuire* 
QtfVtnlt.ee  que  la 
servitude  «relie? 

La  servitude  per- 
aonuelle? 


Pourquoi  le  Code 
a-t-il  évité  d'eppr K*r 
servitude*  jierson- 
rtellug  les  droit*  d’n 
attirail,  d'image  et 
«l'habitation  * 


Pourquoi  appelle- 
: - Il  terrien  fen- 
riert  les  si'-rv'ludrs 

qui  (ont  l'objet  de 
notre  tlire  ? 


Art.  638, 

Pourquoi  «ofln 
I rend-il  le  solu  rie 
nous  dire  que  la 
rervitudo  n'etsblit 
aucune  prèemlnen- 
re  d'un  héritage  *ur 
l'autre  ? 


Art.  637. 

Peut- on  avoir  une 
acrviiude  sur  son 
propre  fonds  T 
Pourquoi  ne  1* 
peut -o  i pas* 


La  eontl$mté  de» 
dru»  b*  filagr*  rât- 
elle <r  e rotvIPIen 
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•uniuii'd'Lttr.  vitude,  elle  n’en  est  pas  pourtant  une  condition  essentielle;  la  servi- 
tude  peut,  en  e ffet,  être  de  telle  nature  qu’on  puisse  atteindre  le  liut 
pour  lequel  elle  a été  établie,  bien  qu’il  existe  un  fonds  libre  entre 
le  fonds  dominant  et  le  fonds  servant.  Telle  est,  par  exemple,  la  ser- 
vitude d aspect.  Ainsi,  le  propriétaire  d’une  maison  peut  très-bien 
stipuler  du  propriétaire  du  fonds  A qu’il  ne  bâtira  pas  sur  son 
terrain,  quoiqu  il  existe  entre  sa  maison  et  le  fonds  A un  terrain 
libre  de  la  même  servitude.  Dans  ce  cas,  la  servitude  sera  et  res- 
tera utile  tant  que  le  propriétaire  du  terrain  intermédiaire  n'y  fera 
pas  obstacle  en  bâtissant. 

1662.  — En  résumé,  pour  qu'il  y ait  servitude,  il  fauldeuxhé- 
ritages,  dont  l’un  est  assujetti  au  serviaede  l’autre;  — les  deux  hé- 
ritages doivent  appartenir  à deux  maîtres  différents;  — il  n’est  pas 
essentiel  qu’ils  soient  contigus. 

La  servitude  est  un  droit  réel  qui,  activement  et  passivement, 
suit  le  fonds  dominant  ou  le  fonds  servant  partout  où  il  passe. 

Elle  consiste,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  asservi  à souf- 
frir ou  à ne  pas  faire  quelque  chose  : elle  ne  l’oblige  point  h faire. 
Il  peut  toutefois  s’engager  par  une  convention  expresse  h faire  les 
travanx  nécessaires  à l’exercice  et  à la  conservation  delà  servitude; 
mais,  comme  il  n'est  toujours  tenu  que  pr opter  rem  , à l’occasion 
du  fonds  asservi , il  peut , en  l’abandonnant,  s’affranchir  de  son 
obligation. 


Art.  639. 

comment  le  Codé 
divisé-t-lllti  servi- 
tude» tous  le  rap- 
port de  leur  origine? 

lst.il  exact  de  di- 
ra *iua  certaine*  aer- 
vltudea  dérivent 
d*s  obligation»  im- 
posées par  la  loi  ? 


L«a  aervltudei  de 
la  trotsièma  classe 
ne  naiMCDt  - élira 
que  des  ton ren- 
flé»* entré  pro- 
priétaire* T 


1663.  — n.  Division  des  servitudes  tirée  de  leur  origine.— 
Les  servitudes  dérivent  : 

o Ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  d 
« Ou  des  obligations  imposées  por  la  loi.  » — Le  chapitre  II,  où 
il  est  traité  des  servitudes  de  celte  seconde  catégorie,  porte  pour 
rubrique  : Des  servitudes  établies  par  la  loi,  ce  qui  est  plus  exact; 
ces  servitudes , en  effet,  ne  résultent  point  des  obligations  que  la 
loi  impose  aux  propriétaires  voisins;  ce  sont  plutôt  ces  obligations 
qui  naissent  des  servitudes  que  la  loi  a établies. 

« Ou  enfin  des  conventions  entre  les  propriétaires,  » — Ou  plus 
exactement  du  fait  de  l'homme , ainsi  que  cela  est  dit  dans  la 
rubrique  du  chapitre  III,  qui  correspond  à cette  troisième  catégorie 
des  servitudes.  Nous  verrons,  en  effet,  qu’elles  peuvent  s’établir 
non-seulement  par  convention,  mais  encore  par  testament  et  par 
l'effet  de  la  prescription,  c’est-à-dire,  dans  tous  les  cas,  par  un  fait 
de  l'homme. 


Ainsi,  trois  classes  de  servitudes  : 

1°  Les  servitudes  dérivant  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou 
servitudes  naturelles  ; 

2°  Les  servitudes  établies  paria  loi,  ou  servitudes  légales; 

3*  Les  servitude*  établies  par  le  fait  de  l'homme. 
ente  airi  ton  d»»  — Celtedivision  Iripartite  des  servitudes  peut  être  critiquée  sous 

Su?' u".  Prieurs  rapports  : 

•üeétn’viUqut*1?  — I°La  distinction  des  servitudes  en  servitudes  naturelles 
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et  servitudes  légales  n'existe,  à vrai  dire,  que  dans  les  mots  et  non 
dans  les  choses.  Les  premières,  en  effet,  sont,  de  même  que  les  se- 
condes, établies  par  la  loi;  et  réciproquement,  les  secondes,  comme 
les  premières,  ne  sont  consacrées  par  la  loi  qu’à  raison  de  la  situa- 
tion naturelle  des  lieux.  N’est-il  pas  vrai,  par  exemple,  que  la  né- 
cessité de  contribuer  au  bornage  des  propriétés  voisines  [art.  648) 
et  la  construction  des  murs  de  clôture,  dans  certains  cas  détermi- 
nés (art.  663),  constituent  des  droits  et  des  obligations  d’une  nature 
tout  à fait  identique?  Il  fallait  donc  les  comprendre  sous  une  même 
rubrique.  Ce  n’est  pas  pourtant  ce  qu’a  fait  la  loi.  Elle  a placé 
parmi  les  servitudes  naturelles  l’obligation  du  bornage,  et  parmi 
les  servitudes  légale ; l’obligation  de  contribuer  à la  construction 
des  murs  de  clôture  î 

On  a cependant  essayé  de  justifier  cette  distinction.  Certaines 
servitudes,  a-t-on  dit,  sont  d’une  nécessité  si  absolue,  qu’elles  ne 
peuvent  pas  ne  pas  exister;  elles  résultent  si  impérieusement  de  la 
nature  même  des  choses,  qu’on  les  trouve  établies  dans  tous  le* 
temps  et  dans  toutes  les  législations  ; la  loi  ne  les  crée  pas;  elle  ne 
fait  que  se  les  approprier  et  les  revêtir  de  sa  sanction.  Telle  est, 
par  exemple,  la  nécessité  pour  les  fonds  inférieurs  de  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs  (art.  640). 
Celte  servitude  est  un  effet  nécessaire  de  l’ordre  de  la  nature  ; la 
loi  la  confirme  et  en  règle  les  effets;  elle  ne  l’établit  point.  Dès 
lors,  il  n’y  a rien  d’illogique  à dire  qu'elle  dérive  de  la  situation  na- 
turelle des  lieux. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  que  la  nature  des  choses  ne  rend 
point  absolument  nécessaires,  mais  que  la  loi  a cru  devoir  établir 
pour  la  plus  grande  commodité  des  héritages;  celles-ci  ont  quel- 
que chose  d’arbitraire  ; on  comprendrait  qu’elles  n’existassent 
point;  elles  n’ont  même  pas  toujours  été  admises  et  consacrées 
comme  les  premières;  bien  plus,  elles  sont  inconnues  chez  certains 
peuples  ; c’est  donc  la  loi  qui  les  crée,  qui  les  établit  de  son  propre 
chef;  c’est  d’ella  par  conséquent  qu’elles  dérivent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  cette  dis- 
tinction ne  présente  aucun  intérêt  quant  à l’application  des  règles 
du  droit. 

1665.  — 2°  Les  servitudes  de  la  première  classe  (les  servi- 
tudes naturelles)  et  celles  de  la  seconde  classe  (les  servitudes 
légales)  ne  sont  point  de*  servitudes  proprement  dites;  il  n’y  a 
en  effet,  de  servitudes,  de  servitudes  véritables,  que  celles  qui 
sont  établies  par  le  fait  de  l'homme.  Ce  point  demande  quelques 
explications. 

Une  servitude,  ainsi  que  le  mot  l’indique,  est  une  atteinte,  une 
entrave  apportée  à l’état  de  liberté  ; c’est  par  conséquent  une  ex- 
ception, une  dérogation  au  droit  commun,  à ce  qui  est  de  règle. 

Il  faut  donc,  pour  reconnaître  les  servitudes,  rechercher  quel 
est  l’état  de  liberté  des  héritages,  le  droit  commun  de  la  propriété 
foncière  eu  France. 


Les  servitudes  de 
U première  «l  do  U 
deuxième  elesse 
sonl-ell,*»  de  véri- 
table» servi»  udes, 
de»  servitude*  pro- 
prement dite»? 


Qu’est -ce,  é pro- 
prement parler, 
qu’une  servitude  T 
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S’il  était  <le  la  nature  du  droit  do  propriété  d'être  absolu  et  sans 
Hrn^Us,  toute  entrave  qui  en  pêne  rail  l'exercice  serait  une  servi- 
tude; mais  tel  n’est  point  le  caractère  do  la  propriété.  La  nature 
elle-même  la  soumet  à certaines  charges  (V.  l'art.  640,  ; (ie  son 
côté,  la  loi  a pris  soin  de  la  renfermer  dans  certaines  limites 
(V.  l’art.  5i4).  Ces  limites  ou  restrictions  apportées  nu  droit  de 
propriété  ne  le  détruisent  pas  ; elles  le  confirment,  nu  contraire,  en 
lui  donnant  ses  modalités  d'exislrn'-e. 

La  prnptiélé  ainsi  réglée  a donc  son  existence  juridique,  pleine 
et  entière.  Comment  dès  lors  appeler  cette  situation  une  servitude? 
Où  est  ('assujettissement  d'un  fonds  à un  autre  ? Celle  condition 
normale , légale  de  la  propriété , n’est-clle  pas,  au  contraire,  la 
liberté,  liberté  réglée,  il  est  vrai,  mais  semblable  eu  cela  h toutes 
les  libertés? 

En  autres  termes,  la  servitude  consiste  dans  une  dérogation  au 
droit  commun  ; le  droit  commun  n’est  donc  pas  une  servitude  ! Or, 
les  charges  delà  propriété,  établies  par  notre  chapitre  I et  par  notre 
chapitre  11  sous  le  nom  de  servitudes  naturelles  et  do  servitudes 
légales,  étant  imposées  à tous  les  fonds  indistinctement,  on  au  moins 
h tous  ceux  qui  sr>  trouvent  dans  une  situation  déterminée,  forment 
le  droit  commun  de  la  propriété  française. 

Ainsi,  le  fonds  qui  n’est  assujetti  qu'aux  charges  établies  par  la 
loi  est  dans  son  état  de  hbei  te  legale  ; il  n’est  point  en  servitude. 

Cette  propriété,  ainsi  organisée,  peut  être  modifiée  par  le  pro- 
priétaire : il  peut  en  détacher  une  partie  pour  la  rattacher  à un 
autre  droit  de  propriété,  dont  elle  augmente  l’utilité.  Dans  ce  cas 
la  propriété  démembrée  au  profit  d'une  autre  n’rst  plus  dans  son 
état  normal,  régulier  ; sa  liberté  est  entravée;  il  y a servitude. 

1666.  — La  servitude,  en  un  mot,  est  une  modification  de  la  pro- 
priété telle  qu’elle  est  oiganisée  par  notre  Code ; on  ne  peut,  par 
conséquent,  considérer  comme  de  véritables  servitudes  que  les 
modifications  que  le  propriétaire  apporte  volontairement  à son 
droit  de  propriété.  En  autres  termes,  il  n'y  a de  servitudes  pro- 
prement dites  que  celles  qui  sont  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

Qa.i  io  .roi  T ».  C'est  bien  ainsi  qu’on  l'entend  dans  la  pratique.  Soit  la  vente 
t-ti  h rsi-t  rrnur-  (pun  jm,t1euble  faite  sous  cette  déclaration,  qu’il  est  franc  et  libre 

<VJ«r  lili'  « »crvt-  .....  , 

ludnacwn  omiorc  de  toutes  servitudes  : celte  clause,  si  générale  qu  elle  soit,  ne  s en* 
»*  »ont°pn'i™'  tend  pourtant  qtie  des  servitudes  établies  parle  fait  de  l’homme. 
i« r**r d*' f Wt/i «lâc»  Ainsi,  l'acheteur  n'aurait  pas  le  droii  de  se  plaindre,  sous  prétexte 
Mrl imciM  ’ que  le  fonds  qui  lui  a été  vendu  est  dans  la  nécessité  de  recevoir 
les  eaux  qui  découlent  naturellement  d'un  foods  supérieur. 

1667.  — Sous  un  autre  rapport  encore,  la  loi  est  défectueuse, 
te  rumina,  que  Les  relations  de  droit  que  la  loi  a établies  entre  les  propriétai- 

pro%èi«îri«  "o'  res  voisins,  et  qu  elle  qualifie  ici  si  mal  à propos  du  litre  de  servi- 
mu.  m>  euDitituriii-  tudes,  ne  sont  en  réa'ité  quo  îles  obligations,  ainsi  qu'elle  lo  recon- 

«'llCtf  pa>  rfl’f  ObltÇC-  ..  . 1 J ^ 

Hors  plutôt  que  ilf*  Qüit  Cl'6*fnC(D6  (1ÜÜS  l il  Tl.  I J/0 . 

,fTM"(îh,n«p.ni  Toutefois,  bien  que  celte  qua  ification  de  servitude  appliquée  A 
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du  simples  obligation»  soil  doctrinalenieut  vicieuse,  la  loi  s'en  étant  ““/,sc^V«n‘» 
servie,  nous  devous  lirer  les  conséquences  légales  que  celle  ex- 
pression  comporte.  «piiikiuii-àccioiiu- 

Ainsi,  1*  de  mémo  que  les  servitudes,  ces  obligations  sont  alla-  1 
chées  aclivi-meul  el  passivement  aux  héritages qu  elles  concernent; 
elles  les  suivent,  par  conséquent,  en  quelques  mains  qu'ils  passent. 

2°  El  comme  les  propriétaires  des  héritages  qui  y sont  assu- 
jettis n'en  sont  tenus  que  propter  rem,  ils  peuvent  s en  affranchir 
par  l’abandon  de  l'héritage  à l’occasion  duquel  ils  sont  obligés 
(V.  le  n°  1657). 

3°  Les  actions  auxquelles  elles  donpnt  lien  constituent,  comme 
celles  qu’engendrent  les  servitudes,  de  véritables  actions  lielles 
immobilières  ; c’est,  par  conséquent,  le  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles  auxquels  elles  se  rapportent  qui  est  compétent  pour  en 
connaître.  En  matière  <1' obligations  ordinaires,  au  contraire,  c'est 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  que  doivent  être  pr- 
iés les  procès  dont  elles  sont  l'objet  (art.  5y  G.  pr.). 

CHAPITRE  PREMIER.  — Des  servitudes  qui  dérivent  de  la 

SITUATION  DES  LIEUX.  , 

Les  servitudes  dites  naturelles  sont  relatives,  i°aux  eaux;  5°  au 
bornage  des  propriétés  conlinguôs;  3e  à la  clôture. 

§ t«.  Des  eaux. 

1668.  — En  tête  de  cette  matière,  la  loi  réglemente  cette  néces-  Arl  6iMK 
sité  de  fait  qui  assujettit  les  fonds  inférieurs  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés,  è recevoir  les  roux  cjii i en  découlent  nalurtlleincnt  et  ^ recevoir  ic* 
sans  que  la  main  de  i homme  y ait  conh  ibué.  . J*»*  <S«n<n  uipi- 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de  celte  disposition  qu’elle  n a trait  rti«r»? 
qu'aux  eaux  qui  suivent  le  cours  que  la  nature  elle-même,  c’est-à- 
dire  que  la  configuration  primitive  des  héritages  leur  a imprimé, 
etqu'ainsi  elle  ne  s'applique  point  5 celles  qui  ont  été  détournées 
de  leur  cours  naturel,  ou  qui  ont  jadli  de  lu  leire  pat  le  fait  de 
l’homme.  11  y aura  donc  toujours  une  question  de  fait  à vérifier. 

Les  eaux  pluviales,  les  eaux  qui  proviennent  de  la  fonte  des  ueiges 
ou  qui  découlent  des  terres  par  infiltration,  suivent-elles  le  cours 
que  l’inclinaison  naturelle  des  terrains  leur  a imprimé,  I héritage 
inférieur  est  obligé  de  les  recevoir.  Leur  cours  naturel  a-t-il  été 
changé  par  la  main  de  l'Iromme,  le  propriétaire  du  fonds  inré- 
rieufpcul  demander  la  destruction  des  travaux  qui  les  ont  dirigé* 
de  son  côté.  Il  en  est  de  même  des  eaux  de  source  : si  elles  ont 
jailli  d elles-mêmes,  sans  que  la  main  de  I homme  y ail  contribué, 
les  héritages  situés  au-dessous  de  celui  dans  lequel  ecs  eaux  ont 
leur  s »i»rce  sont  obligés  de  les  recevoir;  que  si,  au  contraire,  le 
propriétaire  du  fonds  supérieur  est  allé  chercher  dans  les  entrailles 
de  la  terre  la  source  qui  s’y  tenait  captive,  il  n a pas  le  droit  de 
faire  écouler  sur  les  fonds  inferieurs  les  eaux  qu  il  a fait  surgir  i 
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Uu«H«  obligation 
catte  servitude  Im- 
pose-t-elle au  pro- 
prietaire du  fouda 
servant? 

La  propriétaire 
du  fond»  supérieur 
d'h'  - 11  paa  tanu 
d'une  obligation 
semblable? 


La  propriétaire 
d'un  fonde  peut  • Il 
Y pratiquer  dea  ri- 
gole* pour  l'écotilr- 
ment  des  faut  qui, 
1*  r leur aèjour  dans 
le  (onde,  pourraient 
nuire  à la  semence 
et  empdeber  1a  ré- 
colte ? 


la  surface  du  sol . S'il  ne  parvient  pas  b les  contenir  chez  lui  dans 
un  réservoir,  ou  b les  faire  perdre  dans  le  sol  ou  sur  la  voie  pu- 
blique, les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  peuvent  exiger  que 
la  source  soit  comblée,  ou  tout  au  moins,  demander  une  indem- 
nité pour  le  dommage  qu’ils  éprouvent. 

Quant  aux  eaux  de  ménage,  qui  proviennent  de  l’égout  d’un 
toit,  les  fonds  inférieurs  ne  sont,  en  aucun  cas,  tenus  de  les  rece- 
voir, puisqu’elles  n’y  coulent  ou  qu'elles  n’y  tombent  toujours  que 
par  le  fait  de  l'homme. 

1669. — Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  point  faire 
de  travaux,  élever  des  digues  pour  empêcher  l’écoulement  des 
eaux  qui  viennent  naturellement  du  fonds  supérieur  dans  le  sien. 

Réciproquement,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien 
faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur  ; il  ne  lui  serait 
point  permis,  par  exemple,  de  faire  sur  son  terrain  des  travaux 
qui  auraient  pour  effet  de  rendre  l’écoulemeut  des  eaux  plus  véhé- 
ment ou  plus  rapide. 

1670.  — L intérêt  de  l’agriculture  avait  fait  admettre,  en  droit 
romain,  un  tempérament  à notre  règle  : le  propriétaire  d’un  fonds 
supérieur  était  autorisé  b y pratiquer  des  rigoles  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  qui,  par  leur  séjour  dans  le  fonds,  auraient  pu 
nuire  à la  semonce  et  empêcher  la  récolte.  Bien  que  le  cours  de  ces 
eaux  eût  été  créé  ou  rendu  plus  rapide  par  le  fait  de  l'homme , les 
propriétaires  des  fonds  inférieurs  étaient  obligé  de  les  recevoir. 
Celte  décision  ne  devrait  pas  être  admise  dans  notre  droit,  si  l’on 
s’en  tenait  rigoureusement  au  texte  de  l’art.  640  de  notre  Code; 
mais  l'esprit  de  la  loi  la  jusliGe.  11  n’y  aurait  point,  en  effet,  d'agri- 
culture possible  avec  l’interprétation  contraire.  Telle  est  l'opinion 
générale  des  auteurs. 

— Après  avoir  posé  la  règle  générale  que  nous  venons  d’étudier, 
la  loi  règle  les  droits  que  les  propriétaires  peuvent  avoir  : 

1*  Sur  les  eaux  à l’état  de  source  ; 

2‘  Sur  les  eaux  qui  bordent  leur  héritage  ; 

3°  Sur  les  eaux  qui  le  traversent. 


Art.  641 . 1671 . — 1.  Des  eacx  a l’état  de  source.  — Les  propriétaires 

i qui  tppartitn-  des  fonds  inférieurs  sont  obligés  de  recevoir  sans  aucune  indemnité 
mumm  * <luI  d*  les  eaux  provenant  d’une  source  qui  a surgi  d’ellc-mèmc  b la  surface 
du  sol  {V.  le  n«  1668);  ils  sont  obligés  de  les  recevoir,  quelque  dom- 
mage qu’elles  leur  causent;  mais  ils  n’ont  sur  elles  aucun  droit,  dans 
le  cas  où  elles  pourraient  leur  être  utiles.  La  source  qui  les  produit 
appartient  exclusivement  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  elle 
se  trouve;  car  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessous 
comme  celle  du  dessus  (art.  652).  Il  a sur  sa  source  un  pouvoir  ab- 
solu; il  peut  donc  en  conduire  les  eaux  dans  des  puits  absorbants, 
ou  les  faire  servir  à tel  usage  que  bon  lui  semble;  et  alors  même 
qu’il  les  absorbe  en  totalité,  personne  n’a  le  droit  de  se  plaindre. 
Tel  est  le  principe  ; mais  la  loi  y apporte  deux  exceptions. 
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1673,  — Première  exception.  — Le  propriétaire  du  fonds  dans  c.u.  rt(u  r«. 
lequel  se  trouve  la  source  n’en  est  plus  le  maître  absolu,  lorsqu’il  ^pûoà»  <#* 
a cédé  le  droit  de  recevoir  les  eaux  qui  en  proviennent  aux  pro- 
priétaires inférieurs  auxquels  cites  sont  utiles,  ou  lorsqu’ils  l'ont 
acquit  par  prescription.  Dans  ce  cas  les  rôles  sont  changés  : le 
fonds  supérieur  qui,  tout  à l'heure,  était  fonds  dominant,  est  de- 
venu fonds  servant,  et  réciproquement;  la  servitude,  qui  était 
naturelle,  s'est  convertie  en  servitude  proprement  dite,  en  servi- 
tude du  fait  de  l'homme. 

1673.  — L’acquisition  par  la  prescription  du  droit  de  recevoir,  g42. 

quand  elles  sont  utiles,  les  eaux  qui  proviennent  d’une  source  s qu.ii..  cooai- 
située  dans  un  Tonds  supérieur,  exige  plusieurs  conditions.  p-*«rription  icqui- 

Il  ne  suffit  point  que  l’eau  ait  coulé  sur  le  fonds  inferieur  pen-  r.iüioir!  qîiVilj  Ai- 
dant trente  ans  : ce  fait  ne  constitue,  de  la  part  du  propriétaire  >'•  •on'  ulil«'  >•* 

, , , , . . r ..  , 1 , Mu*  i roveoaold’u- 

de  la  source,  qu  une  ahstention  purement  facultative  de  son  droit,  ne  «ource  >j<ue. 
et  les  actes  de  pure  ficulti  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  <*®»“n,0,1<1,,uPé- 
prescription.  Il  ne  suffit  même  pas  que  le  propriétaire  du  fonds  ,uSu®'j)i  qpJn*"“ 
inférieur  ait  tiré,  pendant  trente  ans,  un  usage  continu  et  non  in-  irmn  nu.  sur  i. 
terrompu  de  l'eau  qui  a coulé  sur  sa  propriété  : la  loi  no  voit  dans  ,®ïîai°î*n'^î«  i. 
ce  fait  qu'uu  acte  de  simple  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  du  rrupUeiiir.  iofe- 
fonds  inférieur,  et  les  actes  de  cette  nature.de  même  que  les  actes  <um  ir.m.  «n»  t 
de  pure  faculté,  ne  peuvent  point  servir  de  fondement  à la  pres- 
cription (V.  l'explic.  de  l’art.  2232).  Il  faut  : U«*  i*m-u  «<»« 

1°  Qu’il  ait  manifesté  par  des  ouvrages  l’intention  de  s’appro- 
prier jure  servitulis  le  cours  d’eau  dont  il  a joui; 

2»  Que  ces  ouvrages  facilitent  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  ; 

3°  Qu’ils  soient  apparents  : la  possession  qui  n’est  point  publique 
ne  compte  point  pour  la  prescription  (art.  2229).  Ainsi,  des  con- 
duits souterrains,  des  tuyaux  enfouis  dans  la  terre  ne  suffisent 
point,  à moins  qu’ils  ne  se  manifestent  par  quelque  signe  exté- 
rieur. 

4°  Que  sa  jouissance  de  l’eau  ait  duré  trente  ans  sans  interrup- 
tion, à compter  du  moment  où  il  a terminé  les  ouvrages  qu’il  a 
pratiqués,  pour  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l’eau  dans  sa  pro- 
priété. 

— Est-il  nécessaire  que  ces  ouvrages  soient  faits,  au  moins  en 
partie,  sur  le  fonds  dans  lequel  se  trouve  la  source?  S’ils  n’ont  été  J?*  ntl“  (',°tuirr,,1" 
exécutés  que  sur  le  fonds  inférieur,  sans  entamer  le  fonds  supé-  mou™  «n  paruYmr  f 
rieur,  suffisent-ils?  La  question  est  controversée.  i. »•«*»  «apari.ur? 

1674.  — Premier  système.  — Les  travaux  doivent  être  faits, 
au  moins  en  partie,  sur  le  fonds  supérieur.  — ela  résulte  : 

1*  De  l'autorité  historique.  Nos  anciens  auteurs  sont,  en  effet, 
unanimes  sur  la  question  ; tous  la  décident  dans  le  sens  qui  vient 
d’ètrc  indiqué. 

2°  Des  termes  mimes  de  noire  article.  La  loi,  en  effet,  exige  que 
les  travaux  dont  il  s’agit  facilitent  la  chute  de  l'eau;  or,  pour  qu’il 
en  soit  ainsi,  il  faut  de  toute  nécessité  qu’ils  soient  exécutés  sur  le 
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fonds  supérieur  d’où  l'eau  descend  dans  l’héritage  inférieur;  car 
s'ils  n'existaient  que  sur  le  fonds  inférieur,  ils  pourraient  faciliter 
la  réception  de  l’eau,  mais  ils  u’en  faciliteraient  pas  la  chute,  puis- 
qu’elle est  déjà  opérée  dès  que  l'eau  touche  à ce  fonds. 

3*  Dit  principes  t/énérnvx  en  matière  de  prescription.  Pour  ac- 
quérir par  prescription  la  chose  d'autrui,  il  faut  la  posséder  anima 
domini,  c’est-à-dire  à titre  de  proprietaire  (art.  22  20)  ; on  ne  peut 
la  posséder  à ce  titre  qu’à  la  condition  de  faire,  sur  elle  des  actes 
de  matlre  ou  de  propriétaire;  il  faut  que  le  possesseur  agisse 
comme  si  elle  lui  appartenait  réellement.  Dans  l’espèce,  il  s’agit 
d'une  servitude,  et  omnit  rervitus  consista  in  a/ien>  fonda  ; le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  qui  veut  l'acquérir  doit  donc  faire  sur 
le  fonds  supérieur  des  actes  de  possession;  autrement  il  ne  prescrira 
point,  puisqu’on  ne  prescrit  que  ce  que  l’un  [>nssèdo.  Or,  le  -pro- 
priétaire inférieur  qui  a fait  sur  son  propre  fonds  des  travaux,  sans 
mordre  sur  le  fonds  supérieur,  n’a  rien  possédé  de  ce  fonds.  Par 
conséquent,  il  n’a  rien  prescrit. 

La  prescription  ne  court  point,  d’ailleurs,  contra  celui  qui  ne 
peut  pas  l'empêcher;  or,  s’il  suffisait  pour  la  faire  courir  que  le 
propriétaire  inferieur  eût  fait  sur  son  fonds  des  travaux  destinés 
à faciliter  la  chute  de  l’eau,  comment  le  propriélaire  du  fonds  su- 
périeur pourrait-il  se  mettre  en  garde  contre  cette  prescription  et 
sauvegarder  son  droit?  En  s’opposant  aux  travaux  ? Mais  bien  sou- 
vent il  ne  les  connaîtra  pas,  car  son  fonds  peut  être  séparé  du 
fonds  inférieur  par  une  clélure  ou  quelque  édifice  qui  les  lui  mas- 
quera. El  à supposer  qu’il  les  aperçoive,  comment  s’y  opposera-t- 
il?  Le  propriélaire  inférieur  nVsl-il  pas,  en  effet,  le  maître  de  faire 
sur  son  fonds  tout  Ce  qu’il  lui  plaît?  Le  propriétaire  supérieur  ne 
peut  point  se  plaindre,  dés  que  sou  fonds  est  respecté  (1)  ! 

tf75.  — Deuxième  système.  — Il  svfjit  que  les  travaux  soient 
faits  sur  le  fonds  inférieur.  — A ne  consulter  que  les  vrais  prin- 
cipes du  droit,  le  premier  système  serait  irréprochable;  mais  les 
travaux  préparatoires  du  Code  nous  montrent  que  ses  rédacteurs 
ont  voulu,  dans  l'espèce,  faire  du  droit  exceptionnel.  Ils  ont,  en 
effet,  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  écarté  le  premier  système 
et  consacré  le  se»  ud . 

La  question  fut  posée  au  Tribunal;  toutes  les  raL-ons  que  nous 
avons  déjà  données  en  faveur  du  premier  système  y furent  expo- 
sées, mais  sans  succès.  Un  fil  remarquer  que  le  propriétaire  supé- 
rieur qui  laisse  passer  le  long  intervalle  de  trente  ans  sans  trou- 
bler la  jouissance  du  propriélaire  inférieur  est  censé  avoir  ratifié 
l’ouvrage  de  la  nature;  que  les  ouvrages  extérieurs  (ces  ex  pressions 
sont  celles  qui  se  trouvaient  dans  le  projet)  que  ce  dernier  a faits 
sur  s'il  propre  fonds  étaient  une  déclaration  forme lie  qu’il  avait 
dessein  de  prescrire,  et  qu’ainsi  le  propriétaire  supérieur  devait 

(1)  MM.  Proüd.,  Traité  du  dom.  pub.,  IV,  n*  1372 ; Dur.,  V,  n*  111  ; Tou-, 
t.  3,  n’  *15,  Bug. , S son  cours  ; Domo,,  i.  !•'  (des  Servi.),  u*  80. 
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s’imputer  de  n’avoir  manifesté  aucune  disposition  contraire  ; qu’il 
lui  était  facile  d’ailleurs  d’empêcher  la  prescription,  soit  en  détour- 
nant l'eau  ou  en  l'absorbant,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  avant  que 
la  prescription  fût  acquise,  soit  en  assignant  devant  la  justice  l'au- 
teur «les  travaux,  pour  voir  dire  qu'il  entendait  conserver  intact  le 
droit  absolu  de  disposer  de  sa  source,  et  par  suite  de  la  retenir 
pour  lui  ou  d’en  changer  le  cours;  que  s'il  n'a  tien  fait  de  toutcela, 
alors  qie  la  loi  l'avertissait  d'agir , il  n'a  pas  à se  plaindre  de  la- 
perte  de  son  droit,  puisqu’il  n’a  pas  fait  ce  qu’il  pouvait  et  devait 
faire  pour  le  conserver. 

Ces  considérations  firent  prévaloir  le  second  système;  et  comme 
les  mois  travaux  extérieurs,  qui  se  trouvaient  dans  le  projet, 
auraient  pu  faire  croire  que  ces  travaux  devaient  être  faits  non- 
seulement  sur  le  fonds  inférieur,  mais  encore  m dehors  de  ce  fonds, 
c'est  à-dire  sur  le  fonds  supérieur,  on  les  remplaça,  afin  de  pré- 
venir cette  fausse  interprétation,  par  les  mois  travaux  apparents, 
«pii  sont  restés  dans  la  rédaction  définitive  de  notre  article  [1) 


1676.  — Deuxième  exception. — Le  propriétaire  de  la  source 
ne  peut  en  changer  le  cours  lorsqu’elle  fournil  aux  habitants  d'une 
commune,  d'un  village  ou  hameau,  l’eau  qui  leur  est  nécessaire. 
Son  intérêt  particulier  a dû  fléchir  devant  l’intérêt  public.  Mais, 
comine  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer  ce  sacrifice  sans  com- 
pensation, la  loi,  par  application  du  principe  posé  dans  l’art.  545, 
lui  accorde  une  indemnité. 

Celte  indemnité  est  réglée  à l'amiable  par  les  parties  intéressées 
ou,  si  elles  ne  s’entendent  pas  à cet  effet,  par  la  justice,  sur  un 
rapport  d’experts.  Les  experts  doivent  alors  prendre  pour  base  de 
leur  estimation,  non  pas  le  profit  que  les  habitants  retirent  de 
l’eau,  mais  le  dommage  que  le  propriétaire  de  la  source  éprouve 
par  suite  de  l’expropriation  qu’il  subit  (arg.  tiré  de  l'art.  682). 

Au  reste,  cette  indemnité  n'est  point  duc  lorsque  les  habitants 
auxquels  l'eau  est  néc«>ssaire  a en  ont  ucquis  (au  moyen  d un  titre, 
tel,  par  exemple,  qu'une  donation  ou  un  legs)  ou  prescrit  l'usage.  > 

1677.  — Ici  sc  prés«mte  une  difficulté.  La  loi  suppose  que  les 
habitants  ont  prescrit  ou  qu’ils  ont  acquis,  par  un  arrangement  fait 
avec  le  propriétaire,  I usage  de  l'eau,  c’est-à-dire  le  droit  de  s'en 
servir;  mais,  dit-on,  ce  droit,  ils  l’ont  déjà:  c’est  la  loi  même  qui 
le  leur  conféré,  sous  la  condition  d’une  imlenmité  à payer;  com- 
ment doue  pourraient-ils  l'acquérir  à nouveau?  Il  est  évident  que 
cela  ne  se  peut  pasl  la  loi  s'est  mal  expliquée.  Ce  que  les  habitants 
peuvent  acquérir,  ce  n’est  pas  l’usage  de  l'eau,  puisqu'ils  1 ont 
déjà;  c'est  tout  simplement  ta  libération  «le  l'indemnité  dont  la 
loi  les  constitue  débiteurs.  Ainsi,  dans  ce  système,  la  prescription 
dont  il  est  question  dans  notre  article  n'est  point,  comme  celle  qui 


Art.  643. 

Le  propriétaire 
d'une  source  psut-il 
ci  changer  le  cours, 
lorsqu'elle  fournit 
aux  habitant*  «Tu ne 
commune,  d'un  Vil- 
lage ou  d’unhemcau 
l'eau  qui  leur  Mi 
nécessaire  * 

Mais  n’a- t ll  paa 
alors  droite  uns  in- 
demnise ? 

comment  eetta 
indemnité  cal  • alla 
réglée? 


Eil-elie  toujours 
due  ? 


La  loi  suppose  1« 
cas  où  les  hrtbltants 
oui  acquis  ou  prea- 
eriU  uiiK>  dr  l'eau, 
elle  déclare  qu’alore 
1'  ndomuiie  n’est  pas 
due.  Mais,  peut-on 
dire,  qu’ont-ila  be- 
soin «l'acquérir  ou 
ds  prescrire  l'usage 
de  letu  v ne  l'ont  - 
lia  pas  déjà  ? 


/ 


(1)  MM.  Delv.,  t.  l«r,  p.  155  ; Aubry  et  Rau,  sur  Zach.,  II,  p.  36;  Val.,  à son 
cours;  Marc,  aur  l'art,  6&t;  Duc.,  Bon.  et  Hou.  aur  le  mdiue  art;  Dt«j , t.  », 
u*  49 1 6t#t  L 

l.  si 
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ünt>}]»  bo'oiti, 
pour  1*  pivftcription 
dont  il  s igit.  dr  fai- 
re des  travaux  ap- 
parents pour  la  aer- 
vlce  da  l’eau  ? 


sufllt-il . au  con- 
traire, que  la  pro- 
prietnira  de  la  «eUP- 
aoit  reaié  trente 
nns.  & compter  du 
jaur  où  ila  ont  fait 
uni ge  Oa  IVau,  sans 

réalamar  d eux  l'in- 
deoiaité  qui  lui  est 
duc  ? 
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est  réglée  par  l’art.  642,  line  prescription  acquisitive  de  l'usage  de 
l’eau;  ce  n’est  qu’une  prescription  libératoire  de  i obligation  de 
payer  l’indemnité  due  au  propriétaire  de  la  source;  d’où  l’on  con- 
clut qu’il  n'est  point  nécessaire,  pour  qu'elle  s'accomplisse  à leur 
profil,  qu’ils  aient  fait  des  travaux  apparents  (tour  se  servir  de 
l’eau:  il  suffit  que  le  propriétaire  lésait  laissé  passer  trente  années,  à 
compter  du  jour  où  ils  ont  fait  usage  de  sa  source,  sans  réclamer 
d’eux  l’indemnité  dont  ce  fait  lésa  constitués  débiteurs  en  vers  lui  (1). 

1678.  — SuivantM.  Valette,  cette  explication  ne  donnerait  point 
la  véritable  pensée  de  la  loi.  il  n’est  pas  exact,  selon  lui,  de  dire 
que  les  habitants  ont  un  droit  d’usage  sur  la  source  par  cela  seul 
et  dès  l’instant  que  les  eaux  qu’elle  produit  leur  sont  nécessaires, 
l.a  loi  ne  leur  attribue,  en  effet,  que  le  droit  d’acquérir  ce  droit  au 
moyen  d’une  expropriation  quelle  leur  permet  d'imposer  au  pro- 
priétaire de  la  source;  donc,  tant  qu’ils  n’ont  pas  usé  de  celte  fa- 
culté, c'est-à-dire  tant  qu  ’ils  n’ont  pas  déclaré  au  propriétaire  l'in- 
tention où  ils  sont  de  profiler  du  bénéfice  que  leur  accorde  l’art.  643, 
l 'expropriation  n’a  point  lieu;  aucune  indemnité  n’est  due  au 
propriétaire  de  la  source,  qui  reste  maître  d’en  disposer  selon  son 
intérêt  particulier;  les  habitants  n’ont  sur  elle  aucun  droit.  Si, 
en  fait,  iis  en  usent,  ce  n'est  que  par  la  tolérance  du  propriétaire 
(V.  Proud.,  t.  4.  n*  1388). 

Cela  posé,  trois  hypothèses  sont  possibles. 

1678  bis.  — 1°  Les  habitants  de  la  commune  ont,  par  une  noti- 
fication formelle,  déclaré  au  propriétaire  que  l'eau  de  sa  source 
leur  étant  nécessaire,  ils  entendaient  user  du  droit  dont  ils  sont 
armés  par  l’art.  643,  et  qu’ils  étaient  prêts  à payer  l’indemnité 
que  ce  même  article  met  a leur  charge  : si  le  propriétaire,  recon- 
naissant leur  droit,  accepte  expressément,  ou  tacitement,  par  le 
silence  qu'il  garde,  l’offre  qui  lui  est  faite,  dès  cct  instant  l’expro- 
priation a lieu.  Que  si,  au  contraire,  il  soutient  que  l'eau  qu’ils 
réclament  ne  leur  est  pas  nécessaire,  l’expropriation  reste  en  sus- 
pens tant  que  celle  nécessité  n’a  pas  été  judiciairement  vérifiée 
et  recornue. 

Dès  qu’elle  a été  reconnue,  soit  à l’amiable  par  le  propriétaire, 
soit  contre  lui  par  la  justice,  les  habitants  ont  acquis  sur  sa  source 
un  droit  d'usage,  sous  l’obligation  de  payer  une  indemnité.  Celte 
obligation  sera  prescrite  si  le  propriétaire  reste  trente  ans  sans  en 
réclamer  le  payement  Mais  ce  n’est  pas  de  celle  pnscriplion  libé- 
ratoire dont  parle  notre  article;  il  ne  traite,  en  effet,  que  de  la  pres- 
cription acquisitive  de  l’usage. 

1679.  — 2°  Ils  n’ont  fait  aucune  déclaration,  aucune  offre  au 
propriétaire;  cependant  ils  usent  de  l’eau,  mais  ils  n’ont  fait  aucun 
ouvrage  apparent  pour  s’en  servir.  Dans  ce  cas,  aucune  prescrip- 
tion n’est  possible,  ni  la  prescription  libératoire  de  l'indemnité; 

(t)  MH.  Dur.,  t.  S,  n*  189;  Zach.,  L t,  p.  38-,  Marc,  sur  l'art.  813;  Duc.,  Bon. 
et  Rou,  sur  la  n<me  art.;  Dam., t.  t,  n*  60*  Au,  U;  Daœo.,  1. 1«,  n*  9*. 
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car,  tant  qu'il  n’y  pas  eu  expropriation , la  dette  d’indemnité 
n’existe  pas;  ni  la  prescription  aequisilive  de  l’usage,  puisque  ce 
n’est  que  par  la  tolérance  du  propriétaire  qu’ils  usent  de  l’eau  de 
sa  source. 

3680.— 3°  Iis  n’ont  point  fait  d’offre,  point  de  déclaration;  mais  ils 
ont  exécuté  des  ouvrages  apparents  pour  s’approprier  l'eau  et  s’en 
servir.  Dans  celte  hypolhèse,  ils  prescrivent  par  trente  ans  de  jouis- 
sance , à compter  du  jour  où  les  travaux  ont  été  terminés,  l’usage 
de  l’eau,  l’usage  libre,  affranchi  de  l’obligation  de  payer  une  indem- 
nité. Tel  est  le  cas  prévu  et  réglé  nar  notre  article. 

La  pensée  delà  loi  (la  liaison  qui  existe  entre  les  art.  641,  642 
et 643,  l’indique  assez)  est  celle  -ci  : les  corporations  peuvent,  de  même 
que  les  particuliers,  a>  quérir  par  titre  ou  par  la  prescription  , le 
droit  de  se  servir  de  l’eau  ; en  outre,  et  par  privilège,  lorsqu'elles 
ne  l’ont  acquis  ni  par  titre  ni  par  prescription,  elles  ont  ledroitde 
se  le  faire  attribuer  moyennant  une  indemnité. 

1681.  — II  et  111.  Des  eaux  qui  bordent  ou  qui  traversent  Un  Art.  644. 
héritage.  — Le  propriétaire  qui  a une  source  dans  son  fonds  a sur 

elle  un  droit  absolu;  il  en  use  è sa  volonté;  il  peut  laisser  couler 
sur  les  fonds  inférieurs  l’eau  qu’e  le  produit,  ou,  s’il  le  préfère  , la 
retenir  sur  le  sien  dans  des  bassins,  canaux  ou  étangs  pratiqués 
à cet  effet;  il  en  fait,  en  un  mot,  tel  usage  que  boo  lui  semble,  à 
moins  que  les  propriétaires  inférieurs  n’aient  acquis  sur  elle , par 
titre  ou  par  prescription,  le  droit  de  s’en  servir.  < 

Cette  eau , lorsque  le  propriétaire  la  laisse  couler , forme  bien- 
tôt un  ruisseau , puis  un  véritable  cours  d'eau  qui  borde  ou 
qui  traverse  un  grand  nombre  d'héritages.  Quels  droits  ont 
alors  sur  elle  les  propriétaires  de  ces  héritages?  La  loi  a dû  , pour 
les  régler,  distinguer  les  deux  situations  qui  viennent  d'être  in- 
diquées. 

Le  cours  d'eau  borde-t-il  d'un  seul  côté  l’héritage  dont  il  s’agit  de  qu«i  droit  i« 
déterminer  les  droits,  le  propriétaire  de  cet  héritage  n’a  sur  l’eau  ul°*i»*«ùrru1  uuî 
qu’un  droit  restreint  et  limité  , 1°  par  le  droit  parallèle  du  proprié-  k"” 

taire  de  la  rive  opposée:  leau  qui  sépare  leur  propriété  est  mitoyenne 
entre  eux;  chacun  d’eux  a sur  elle  des  droits  égaux;— 2“  par  le  droit 
des  héritages  inférieurs. 

De  là  la  règle  suivante  : 

1682.  — Le  propriétaire  dontl’héritageestbordé,  d’un  seul  côté, par 
un  cours  d'eau,  n’aque  le  droit  de  s’en  servir  àson  passage  pour  l’ir- 
rigation de  sa  propriété;  il  lui  est  permis  de  pratiquer  des  saignées 
ou  rigof  s,  ou  tout  autre  ouvrage  d'art,  pour  conduire  l’eau  dans 
les  parties  reculées  de  son  fonds  ; mais  il  ne  peut  le  faire  que  dans 
une  proportion  restreinte,  afin  de  ne  pas  empiéter  sur  le  droit  de 
son  coriverain.  11  no  pourrait  donc  changer  le  cours  de  l’eau  ni  l'at- 
tirer en  totalité  dans  son  fonds.  Bien  plus,  l’eau  qu’il  emploie  pour 
l'irrigation  de  sa  propriété  ne  lui  est  pas  attribuée  exclusivement; 
il  ne  peut  en  faire  usage  qu’à  la  charge  de  la  rendre,  après  s'en  être 
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servi,  à son  cours  naturel,  afin  que  les  propriétaires  inférieurs  puis- 
sent en  profiter  à leur  tour  (arg.  d'analogie  tiré  du  2*  alinéa  de 
notreart.), 

!•  *ur  i#s  nox  1683.  — Le  cours  d'eau  traversr-t-il  l’Iiéritaee  qui  lui  sert  ainsi 

qui  u*  ira ttnent r limites  des  deux  côtés,  le  propriétaire  de  cet  héritage  n’a  point 

à ménager  les  intérêts  d'un  riverain  opposé;  son  droit  n’est  limité 
que  par  le  droit  des  propriétaires  des  héritages  inférieurs;  on  lui 
accorde  donc  l’usage  absolu  de  l’eau,  sous  la  seule  condition  de  la 
rendre  après  ses  besoins  satisfaits,  à la  sortie  de  sou  fonds,  à son 
cours  naturel. 

v»«u.  .iurpr.nr«  Ainsi,  tandis  que  le  propriétaire  d’un  héritage  bordé  par  une  eau 
! * irr  i e^.njprt  r"t  ■ ir  • courante  ne  peut  s’en  servir  qu’en  partie  et  seulement  à son  pas- 
d'un hrritMP bomdc  <aoe  c'est-à-dire  sans  pouvoir  en  changer  la  direction,  le  proprié- 
i«  fi  if  proi  nci.irf  taire  de  I héritage  qui  est  traverse  par  elle,  peut,  dans  toute  1 élen- 
r »*»«»«■ p*r‘«ü*'  duc  de  son  fonds,  lui  donner  le  cours  que  bon  lui  semble,  pourvu 
qu’à  la  sortie  de  son  fonds,  il  la  rende  à son  cours  naturel. 

Ce  n’est  pas  tout!  le  propriétaire  de  l’héritage  bordé  par  le  cours 
d'eau  n’a  que  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'irrigation  de  son  fonds  : 
s’il  l’employait  à rétablissement  d’une  usine , il  outrepasserait  le 
droit  que  la  loi  lui  accorde.  — Le  propriétaire  dont  l’héritage  est 
traversé  par  le  cours  d’eau  peut,  au  contraire,  s’en  servir  comme  il 
l’entend  ; et,  par  conséquent,  y établir  toute  espèce  d’usine. 

Celle  différence  résulte  implicitement  des  principes  consacrés 
par  notre  article.  Mais  en  fait,  et  administrativement,  elle  n’existe 
pas.  D'un  côte,  en  effet,  l’administration  peut  autoriser  le  proprié- 
taire d’un  héritage  bordé  par  un  cours  d’eau  à y établir  des  usines 


et  à y prendre  la  quantité  d'eau  qu’elle  détermine  à cet  effet;  d’un 
autre  côté,  il  résulte  des  règlements  généraux  sur  les  cours  d'eau, 
que  le  propriétaire  d’un  fonds  traversé  par  une  eau  courante  n'y 
peut  construire  d'usine  sans  avoir  obtenu,  préalablement,  l’autori- 
sation de  l'administration.  Il  n’existe  donc,  quant  aux  usines,  au- 
cune différence  entre  le  propriétaire  riverain  d’un  seul  côté  et  le 
propriétaire  riverain  des  deux  côtés. 


Qutllt  oit  félon-  1681.  — Plusieurs  questions  ont  été  soulevées  au  sujet  du  droit 
MM™* tvn'  il  '/ira  d'irrigation.  Et  «l’abord  quelle  en  est  l’étendue  ? On  est  bien  d'ac- 
appliqué  h d»,  pro-  gord  en  ce  point  que  le  propriétaire  riv«  rain  peut  faire  participer  au 

prlétis  non  conil.  ...  , 1 ...  . ..  . . ...  1 . ,, 

tan  du  fond.  iiv».  bénéfice  de  I irrigation  toutes  ses  propriétés  , si  étendues  qu  elles 
r,1“  soient,  lors«pie  d’ailleurs  « lies  se  rattachent,  sans  solution  de  con- 

tinuité, à sa  propriété  riveraine;  mais  peut-il  ;à  supposer,  bien  en- 
tendu, qu’il  obtienne  cet  effet  le  consentement  des  propriétaires 
• intermédiaires) porter  l'eau  qui  le  traverse  ou  le  borde  sur  des  terres 

non  contiguës  de  son  fonds  riverain  ? 

M.  Demante  (n°  495  bis,  111)  tient  pour  l’affirmative.  Ce  n’est 
point  seulement,  dit-il,  a ta  propriété  qui  borde  le  cours  d 'eau,  c’est 
à ses  propriétés  que  le  proprietaire  peut,  aux  termes  de  la  loi , ap- 
pliquer l’irrigation.  L’eau  prise  au  passage  peut  donc,  lorsque  les 
propriétaires  intermédiaires  ne  s’y  opposent  point,  être  conduite 
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du  fonds  riverain  sur  d'autres  fonds  appartenant  au  même  proprié- 
taire (Conf.  M.  Demo.,  t.  1",  n*  150). 

M.  Duranton,  au  contraire,  enseigne  (t.  V,  n*231)  que.  le  droit 
d’irrigation  n’étaiil  concédé  qu'à  celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante,  ne  peut  être  appliqué  qu’à  des  terrps  riveraines. 

L’art.  644  permet,  il  est  vrai,  au  propriétaire  rverain  d’employer 
l’eau  qui  le  horde  à l’irrigation  de  ses  propriétés;  maisce  pluriel  n’a, 
dans  l'espèce,  aucune  portée,  puisque  la  loi,  dès  le  début  même  de 
sa  disposition,  ne  s'exprime  qu'au  singulier.  Cette  équivoque  est 
d’ailleurs  levée  par  la  nature  même  du  droit  d'irrigation.  Tout  le 
moude  sait,  en  effet,  qu'il  a toujours  été  considéré  comme  une  com- 
pensation des  inconvénients  des  cours  d'eau  : dès  lors  comment  et 
à quel  titre  l’appliquer  à des  propriétés  non  riveraines  [Conf . 

MM.  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  l'art.  644). 

4685.  — C'est  aussi  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  en  propriétaire 
si  un  propriétaire  peut,  sans  le  consentement  de  ses  coriverains  et 
des  riverains  inférieurs,  concéder  à des  ti.  rs  l'eau  qui  borde  ou  tra-  rorivertiai i «i  <i«i 
verse  son  fonds  ; mais  il  est  plus  qu  évident  qu  on  la  devra  résoudre  c»nrrd«r  - d.  » ti«n 
négativement,  si  on  admet  avecM.  Duranton  que  le  droit  d’irriga-  Iwm*  ton  fond* 
lion  ne  peut  être  appliqué  qu’à  des  fond-;  riverains.  Dans  le  système 
de  M.  Demante,  au  contraire,  c’est  l’affirmative  qui  devra  être 
admise.  Du  moment,  en  effet,  qu'on  décide  qu’un  riverain  |>eut 
transmettre  à ses  terres  non  riveraines  l’eau  qui  le  borde,  ou  lui 
reconnaît  implicitement  parlé  même  la  faculté  d’en  disposer  au  pro- 
fil d'un  tiers;  car  à moins  d’une  disposition  formellement  prohibi- 
tive, tout  droit  est  cessible. 

1686.  — On  s’est  enfin  demandé  si  le  propriétaire  qui  a augmenté,  u pr0pri*t«ire  . 
par  des  acquisitions  de  terrains  contigus,  l’étendue  de  son  fonds  ri-  ,1“]  «qunn"  o,PJ« 
verain  peut  ou  non  faire  servir  , contre  l’opposition  de  ses  cointé-  '.,rr*lns  «•«u*»» 

, ,,  ,,  . 1 1 _ ifieutlue  d§  *.ou 

ressés,  l eau  aux  terres  nouvellement  acquis»  s.  M.  Duranton  pense  loods  il  verni  n . 

(t.  V,  n°  235)  qu'il  ne  le  peut  point.  N'esl-il  pas  vrai,  dit-il,  ïoïîui'n'dï'w»  ^ 

qu’une  servitude  conventionnelle  de  prise  d’eau  ne  saurait  être  ng-  f«lr.'»or- 

■ . .-il  - . # ® Tir  IVm  au*  itrres 

gravée  par  le  résultat  des  augmentations  que  le  tonds  dominant  uonv«ikmept 
pourrait  recevoir?  or,  la  faeulté  accordée  par  la  Ici  à un  propriétaire 
riverain  de  se  s rvir  de  l’eau  pour  l’irrigation  de  son  fonds  dan^ 
son  état  actuel  est  comme  la  concession  d’une  servitude  convention- 
nelle de  prise  d'eau  (tour  tel  fonds.  Et,  d’ailleurs,  s'il  lui  était  per- 
mis de  faire  participer  au  bénéfice  de  l’irrigation  les  terres  qu’il 
ajoute  à son  fonds  riverain,  rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  de 
rendre  vaine  la  disposition  de  la  loi  qui  limite  à ses  terres  riveraines 
le  droit  d’irrigation  dont  elle  l’investit  : ce  qui  serait  une  source 
d'abus  et  de  fraude  au  préjudice  de  ses  corivcrains  ou  des  rive- 
rains inférieurs  (Conf.  MM.  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  l'art.  614). 

1687.  — Ou  répond,  dans  un  autre  système,  que  les  droits  d’u- 
sage conférés  aux  propriétaires  riverains  des  cours  d’eau  sont  plu- 
tôt des  attributs  delà  propriété  riveraine  que  des  servitudes  propre- 
ment dites,  et,  qu  ainsi  au  lieu  de  les  assimiler  à des  servitudes  con- 
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vtntionnella,  on  les  doit  régler  d'après  les  principes  particuliers 
sur  lesquels  repose  la  loi  qui  les  a créés.  Or,  l’art.  644  ne  déter- 
mine point  limitativement  l’étendue  de  la  propriété  à laquelle  il  at- 
tache le  droitd'irrigation;cetattributest,  en  effet,  appliqué  au  fonds 
riverain,  te)  qu'il  se  comporte,  au  fonds  tout  entier , sans  aucune 
limitation.  Dès  lors  qu’en  conclure,  si  ce  n est  que  le  droit  d’irriga- 
tion augmente  ou  diminue  suivant  que  la  propriété  riveraine  dont 
il  est  un  attribut  augmente  ou  diminue  elle-même?  Prétendre  qu’il 
demeure  perpétuellement  le  même,  et,  qu’ainsi  l’on  doit  pour  déter- 
miner son  étendue  considérer  l’état  primitif  des  fonds,  c’est  vouloir 
tout  simplement  remonter  au  déluge  (1). 

Lorsqu  un  fonds  1688.  — Reste  une  dernière  question.  Lorsqu’un  fonds  riverain 
iV'»iüep«r*r*5« cst  démembré,  soit  par  l’effet  d’une  aliénation  partielle,  soit,  après 
*iUf>  u •ou"i"r°*«  ^éc^s  du  propriétaire,  par  l’effet  d’un  partage,  les  portions  qui 
f*déU«  approprié-  ont  cessé  d’être  riveraines  perdent-elles  ou  non  le  droit  à l’usage  de 
i'in* 1 partant  'u»  l’eau?  A cet  égard  une  distinction  est  nécessaire, 
droit  é l’usage  de  l'eau  subsiste  : 

neapardant-oiics  ou  1°  Lorsquil  a été  expressément  réservé  par  une  clause  de  l'acte 
ï* * i'iîüuV 1 “**’  d’aliénation  ou  de  partage  : cette  réserve  est  alors  la  loi  des  parties; 

2°  Mémo  en  l’absence  de  toute  clause  à cet  égard,  lorsqu’il  existe 
un  fossé,  une  rigole  ou  tout  autre  travail  destiné  à faire  participer 
au  bénéfice  de  l’irrigation  toutes  les  parties  du  fonds  démembré  : 
il  y a alors  une  sorte  de  destination  de  père  de  famille  (art.  694)  qui 
équivaut  à une  réserve  expresse  du  droit  à l’usage  de  l’eau. 

Et  remarquez  que  dans  ces  deux  cas  le  droit  à l’usage  de  l’eau 
subsiste  non-seulement,  3u  regard  du  riverain  aliénaleur  d’une 
portion  de  son  fonds , ou  de  ceux  de  ses  héritiers  auxquels  ont  été 
attribuées  des  portions  riveraines,  mais  encor#  à l'égard  des  pro- 
priétaires de  l’autre  rive  et  des  riverains  inférieurs  : ces  derniers 
n’ont  point,  en  effet,  à se  plaindre,  puisque  les  choses  restent  dans 
leur  état  primitif  (2). 

Le  droit  à l'usage  de  l’eau  est,  au  contraire , limité  aux  portions 
riveraines,  lorsque,  d’une  part,  l’acte  «l'aliénation  ou  de  partage  ne 
contient  point  la  réserve  expresse  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  que, 
d’autre  part,  il  n’existe  sur  le  fonds  démembré  aucun  travail  ap- 
parent propre  à constituer,  au  profit  des  portions  non  riveraines, 
une  sorte  de  destination  de  père  de  famille.  Dans  celte  hypothèse, 
en  effet,  les  propriétaires  des  portions  séparées  du  cours  d’eau  ne 
peuvent  invoquer  ni  la  qualité  de  riverains,  puisqu’ils  ne  le  sont  point, 
ni  leur  litre,  puisqu’il  ne  contient  à leur  profit  aucune  réserve 
expresse  ou  tacite  du  droit  à l’usage  de  l’eau. 

1689.  — L’art.  644  que  nous  venons  d’expliquer  ne  s’applique 
point. 

ij»  droit  accordé  1°  Aux  eaux  qui  sont  une  dépendance  du  domaine  public,  c’esl- 
raràtoado^ïà 'acrr *r à dire  aux  ûooves  et  aux  rivières  navigables  ou  flottables.  D’après 

(I)  MM.  Daviel.,  t.  II,  n*  S*7  ;Petno.,  t.  I,  n*  15î. 

WJ™.  Dur.,  V,  n*  21*;  Demo,  t.  I,  n”'  133  et  1&4. 
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t’ordonnance  de  1669  sur  les  eau*  et  forêts,  les  propriétaires  rive-  <i«««iaoihordoot 
rains  d’un  fleuve  ou  d une  rivière  navigable  ou  fl  diable  n avaient  bériu*e»  s'appu- 
aucun  droit  sur  les  cours  d’eau,  pas  même  un  droit  d’irrigalion.  La  p^a^ourad*”* 
loi  du  16  octobre  i79l  leur  accorde,  au  contraire,  le  droit  d’y 
pratiquer  des  prises  d’eau,  sous  la  condition  «le  ne  rien  faire  de 
contraire  à l'iniéièt  général  et  à la  navigation.  Celle  faculté  créa 
des  abus;  le  Code  les  a fait  cesser  eu  revenant  au  priucipc  de 
l’ordonnance  de  1609. 

Toutefois  il  n’est  point  défendu  à l’autorité  supérieure  d’accorder 
aux  riverains  le  droit  qu’ils  n’ont  point  eu  principe;  mais  celle  con- 
cession reste  essentiellement  révocable. 

2°  Aux  eaux  qui  coulent  dans  un  canal  creusé  de  inain  d homme  : 
ces  eaux  ne  bordent  pas,  en  effet,  les  héritages  qui  longent  le  ca- 
nal, puisqu’elles  coulent  sur  un  terrain  qui  appartient  exclusive- 
ment à un  autre  propriétaire. 

3°  Aux  eaux  pluviales  : ces  eaux  appartiennent  au  premier  oc- 
cupant. Le  proprietaire  sur  le  fonds  duquel  elles  tombent  ou  arri- 
vent d'un  fonds  supérieur  peut  donc  s’en  emparer  sans  qu’il  ail  à 
ménager  l’intérêt  des  propriétaires  ri\ crains  ou  inférieurs.  Ainsi, 
il  n'est  point  tenu  de  les  rendre,  après  s’en  être  servi,  au  cours 
que  leur  imprime  la  pente  naturelle  «les  terres.  La  loi  lui  laisse  le 
droit  de  les  retenir  et  de  les  absorber  dans  son  intérêt  exclusif. 


1690.  — Les  contestations  entre  propriétaires  appelés  à béné-  Art.  645. 
ficier  d’un  cours  d'eau  sont  jugées  par  les  tribunaux  de  première  D-iprt'n«»i*prtn- 
instance  qui,  en  prononçant,  doivent  concilier  I intérêt  de  I agncul-  ju«e«  roaiMie- 
ture  avec  le  rt-specl  dû  à la  propriété  et  h l'industrie.  La  loi  ne  j1","’  ''“J, 
pouvait  pas  aspirer  à tout  régler  et  à tout  prévoir,  dans  une  ma-  u,r*’ 
tière  où  l'infinie  variélé  des  circonstances  doit  avoir  une  aussi 


grande  influença  ; elle  a préféré  s'en  rapporter  à la  sagesse  et  à la 
prudence  des  magistrats.  Mais  remarquez  que  ce  pouvoir  déjuger 
ex  ce (ju o et  bono  n’est  que  subsidiaire;  car,  s’il  existe  un  titre  ou 
des  règlements  administratifs  qui  règlent  les  droits  respectifs  des 
parties,  ce  titre  ou  ces  règlements  font  loi  entre  elles.  Ce  n’est  donc 
qu’à  défaut  de  titres  ou  de  règlements  particuliers  et  locaux  que 
les  juges  sont  autorisés  à user  du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi 
leur  confie. 


APPENDICE. 


Des  modifications  apportées  par  les  lois  des  29  avril  1845,— 
il  JUILLET  1847,  — et  10  JUIN  1854,  AUX  disposition»  du  code 
napoléon  sur  les  eaux. 


Les  déposition» 
du  Code  napoléon 
sur  les  eaui  n’ont- 
elles  point  reçu  c.  r- 
laines  modifies* 


1691.— Loi  du  29  avril  1845. — Cette  loi  a un  double  objet;  elle 
a créé,  en  effet,  uue  servitude  de  passage  des  eaux  ; 

1°  Pour  l’irrigation  des  propriétés; 


tlon"? 

Quelles  lois  sont 
intervenues  sur 
cette  matière? 

Quel  est  le  double 
objet  de  la  loi  du  J1 


2®  Pour  l'écoulement  des  eaux  nuisibles  ou  l'assainisseim  nt  des  ,TrU  ,8'ls? 


fonds  submergés. 
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Pour  quel  objêt 
peut  fifre  constituée 
)•  servitude  de  ras» 
M(f  des  eiui  ? 

vlu’en  faut-il  «on* 
dure  ? 


Pr.it  • elle  lire 
cor«i1tnéf  quelle 
que  soit  la  nature 
des  eam  qu'on  dé- 
sire «titicerf 


Au  profit  de  quel- 
les personnes  ptot* 
elle  Titrer 


SOS  CODE  NAPOLÉON.  LIANE  II. 

1692.  — I.  SERVITUDE  DE  PASSAGE  DES  EAUX  POLR  L’IRRIGATION. 
— Les  eaux  rendent  à l’agriculture  de  si  féeonds  services  qu’on  a 
dû,  dans  lin  intérêt  public  bien  entendu,  donner  aux  propriétaires 
qui  out  le  droit  d'en  user  ou  d’en  disposer  toutes  les  prérogatives 
nécessaires  pour  en  tirer  le  plus  grand  parti  possible.  C’est  dans 
ce  but  qu'une  servitude  de  passage  a été  établie,  d’une  part,  sur 
les  héritages  intermédiaires  à travers  lesquels  doit  être  conduite 
l’eau  sur  le  fonds  que  l’on  veut  arroser  et,  d’autre  part,  sur  les 
fonds  inférieurs  par  lesquels  elle  doit  s’écouler  après  l’arrose- 
ment. 

— L'établissement  de  celte  servitude  ne  peut  être  autorisé  que 
pour  l’irrigation  ; elle  ne  peut  donc  être  constituée  : 

Ni  pour  faire  mouvoir  une  usine; 

Ni  pour  établir  un  étang; 

Ni  pour  un  usage  domestique  ou  d'agrément. 

1693.  — Entant  qu'il  s’agit  d’irrigation,  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction,  quant  à la  nature  des  eaux  qu’on  désire  utiliser; 
sous  ce  rapport,  elle  est  aussi  générale  que  possible.  Ainsi,  que 
les  eaux  proviennent  d'une  source  ou  de  la  pluie,  qu’elles  soient 
naturelles  ou  artificielles,  connue  celles  qu’on  obtieul  par  le  creu- 
sement d’un  puits  artésien,  qu’elles  forment  de  simples  cours  d’eau 
ou  des  rivières  navigables,  qu’elles  bordent  un  héritage  ou 
quelles  le  traversent,  n’importe.  Dans  tous  les  cas , la  règle  est  la 
même  (1). 

1694.  — Quant  aux  persounes  autorisées  à demander  la  con- 
cession de  la  servitude  de  passage,  la  loi  se  borne  à renvoyer  au 
droit  antérieur.  « Tout  propriétaire  qui  ayant  droit  de  disposer 
d'eaux  naturelles  ou  artificielles  et  qui  veut  s'en  servir  pour  l’ir- 
rigation de  ses  propriétés  pourra,  dit-elle,  obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires  et  leur  écoulement  sur  les  fouds 
inférieurs.  » Or,  ce  droit  de  disposer  des  eaux  naturelles  ou  arti- 
ficielles,  à qui  appartient-il?  c'est  ce  que  la  loi  nouvelle  ne  nous 
dit  point.  Qu’eu  conclure,  si  ce  n’est  que  les  principes  établis  en  ce 
point  restent  intacts  et  entiers  ? De  là  la  règle  suivante  : La  ser- 
vitude d'irrigation  peut  être  établie  pour  le  passage  des  eaux,  dont 
un  propriétaire  a la  disposition,  d'après  la  législation  antérieure. 
Ainsi,  peuvent  la  demander: 

1»  Le  propriétaire  qui  a dans  son  fonds  une  source,  un  puits  ar- 
tésien, des  eaux  pluviales  ou  plus  généralement  une  eau  dont  il  a 
la  pleine  disposition.  Il  ne  pouvait  point,  sous  l’empire  du  Code, 
contraindre  les  propriétaires  intermédiaires  à lui  concéder,  même 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  le  droit  de  conduire 
ces  eaux  à travers  leurs  héritages,  sur  le  fonds  qu’il  désirait  arro- 
ser; il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La  loi  lui  permet  de 
s'adresser  à la  justice  et  de  triompher  par  celle  voie  de  la  résis- 

(Il  MM.  Dem.,  u*  408  in,  II;  Demo.,  t.  I,  des  Sere.,  n*  106. 
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tance  des  propriétaires  qui  refusent  de  traiter  à l’amiable  avec  lui 
(V.  le  n»  1697). 

2°  Le  propriétaire  dont  la  propriété  est  bordée  ou  traversée  par 
une  eau  courante,  lorsqu’il  a acquis,  soit  par  l'effet  d'une  prescrip- 
tion, soit  en  vertu  d’un  traité  passé  avec  ses  riverains  et  les  rive- 
rains inférieurs,  le  droit  de  s’en  servir  pour  l’irrigation  des  terres 
non  riveraines. 

3°  Le  même  propriétaire,  dans  le  cas  où  ses  coiuléressés — les 
riverains  de  l’autre  rive  et  les  riverains  inférieurs  — tolèrent  pro- 
visoirement l’acte  par  lequel  il  entend  faire  participer  ses  terres 
non  riveraines  au  bénéfice  de  l’irrigation,  ou,  dans  tous  les  cas, 
lorsqu’il  n'absorbe  que  la  quantité  d’eau  qui  lui  est  assignée  par 
les  règlements  existants.  * 

4°  Le  propriétaire  non  riverain  qui  s'est  fait  concéder  par  le 
propriétaire  d’une  source,  d’un  étang  ou  d'un  canal  le  droit  de 
prendre  de  l’eau  pour  l'irrigation  de  son  fonds. 

5°  Enfin  le  propriétaire  riverain  ou  non  riverain,  qui  a obleuu 
de  l'administration  une  prise  d’eau  dans  une  rivière  navigable  ou 
flottable  (1). 

4695.  — En  ce  qui  touche  les  questions  controversées  que  nous 
avons  étudiées  sous  les  nM  1684  à 1688,  la  loi  nouvelle  les  laisse 
entières;  c'est  donc  conformément  aux  anciens  principes  qu’on  les 
doit  résoudre  (£).  Les  rédacteurs  de  la  loi,  ceux  qui  l'ont  préparée, 
qui  i’ont  discutée,  expliquée  et  défendue  dans  les  deux  chambres 
ont,  en  effet,  répété  à satiété  qu’elle  laissait  intacts  TOUS  les  prin- 
cipes du  Code  Napoléon  sur  la  propriété  et  l’usage  des  eaux  ; 
qu'elle  n’avait  d'autre  objet  que  d'accorder  aux  propriétaires  ri- 
verains qui  voudraient,  pour  l’irrigation  de  leurs  propriétés,  se 
servir  des  eaux  dont  le  code  leur  accorde  l’usage,  le  droit  de 
les  faire  passer  sur  les  fonds  intermédiaires.  <x  Njus  ne  modifions 
point  la  iégislrtion  ancienne,  disait  M.  Dalloz,  le  rapporteur  de  la 
loi,  en  élabli.-sant  une  servitude  de  passage,  en  faveur  du  rive- 
rain; nous  ne  lui  concédons  aucun  droit  autre  que  celui  qui  lui  est 
accordé  par  le  Code  Napoléon;  nous  ne  lui  donnons  même  pas  un 
volume  d'eau  plus  considérable  que  celui  que  lui  accordent  les  lois 
existantes.  » MM.  Passy  et  Gaspariu  exprimèrent  la  même  idée, 
a Le  projet  de  loi,  dirent-ils,  n’admet  d'autre  innovation  que  jla 
possibilité  accordée  aux  propriétaires  d'obtenir  le  passage,  sur  les 
fonds  d’autrui,  des  eaux  dont  ils  ont  le  droit  de  disposer.  Sur  tout 
autre  point  la  législation  présentement  en  vigueur  ne  subit  aucune 
espèce  de  modification . La  loi  qui  vous  est  présentée  ne  s’écarte 
en  rien  des  dispositions  it  de  l’esprit  du  Code  Napoléon.  » 

4696.  — 11.  Servitude  d’écoulement  des  eaux  nuisibles.  — vu.n.  .uirr  «r- 

« La  même  faculté  de  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  peut  "prmei11- 

cllc  é’arqulrir? 

(I)  MM.  deParieu,  Revue  de  légit.,  année  1845,  p.  *t  ; Dem.,  n*  49S  bis,  II. 

— Contrà,  M.  Demo.,  t.  I,  des  Serv.,  n’  ïli. 

(X)  Contrà.  M.  Oemo.,  n**  3t3  et  311. 
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mÜ^ion  j.1*  être  accordée  au  propriétaire  d’un  terrain  submergé  en  tout  ou  en 
nu  r.n  v«mU i.st’oir  partie,  à IVffet  de  procurer  l’écoulement  des  eaux  nuisibles.  » Re- 
rho«»«ê  **  U"  d*  marque*  qua  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  soit  quant  au*  causes 
de  submersion,  soit  quant  à la  quotité  des  eau*  à faire  écouler  : 
que  la  Submersion  provienne  d’une  cause  naturelle  ou  du  fait  de 
l’homme,  par  exemple,  du  creusement  d’un  puits  artésien,  que 
les  eaux  soient  ou  ne  soient  point  corrompues,  il  n’importe.  Dons 
tous  les  cas,  le  propriétaire  submergé  peut  obtenir  la  faculté  non  point 
seulement  de  laisser  écouler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur 
les  fonds  qu’elles  doivent  traverser,  les  eau*  qui  nuisent  à son 
fonds,  mais  de  les  diriger,  au  moyen  d’un  aqueduc,  ou  de  tout 
autre  travail,  dans  le  lieu  où  elles  doivent  se  perdre  (4). 


im  mvtuh..  4697.  — 111.  Dispositions  gésérales.  — La  servitude  de  pas- 
d*V*r"êr*oDi,-”n«i  sage  pour  l’irrigation  des  propriétés  ou  pour  l’écoulement  des 
eaux  nuisibles,  n’est  point  directement  et  de  plein  droit  établie 
p*r  i>  loi  t par  la  loi;  les  propriétaires  en  faveur  desquels  elle  peut  être  con- 

Comment  lf|  te*  1 . , . 1 1 . , 

tiiiieri-oo  don* ? stituàe  doivent  en  obtenir  la  concession  en  justice,  quand  ils  ne 
l’obtiennent  point  à l’amiable.  Le.  tribunal  auquel  ils  s'adressent 
est  constitué  juge  souverain  de  la  convenance  et  de  l’utilité  de  l’en- 
treprise, ce  qui  imp’iqne  la  faculté  d’accorder  ou  de  refuser,  sui- 
vant les  circonstances,  l’établissement  de  la  servitude. 


Qurllt  différence 
peut-on  signaler  à 
cet  égard  » mre  no» 
servit  mies  et  ts  ser- 
vitude de  passage 
deut  il  est  parle 
dans  l'art.  «82.’ 


Sur  fuel  fonda 
peuvent  être  consti- 
tuées l«*s  servitude* 
«Irrigation  et  d’é- 
coulement ? 


Nous  verrons  bientôt  qu’il  en  est  différemment  de  la  servitude 
de  passage  que  les  propriétaires  enclavés  peuvent  réclamer  pour 
l’exploitation  de  leurs  fonds  (V.  le  n®  4704).  Aussi , tandis  que 
la  loi  nouvelle  décide  seulement  que  les  propriétaires  qui  veulent 
user  des  eaux  dont  ils  ont  la  di-position,  ou  se  débarrasser  de 
celles  qui  leur  nuisent,  peuvent  obtenir  la  servitude  d’irrigation 
ou  d’écoulement,  l’art.  682  porte  que  le  propriétaire  enclavé  peut 
réclamer  le  passage  dont  il  a besoin  pour  l’exploitation  de  son 
fonds.  M.  Deniolombe  (n°  264)  fait  remarquer,  è ce  sujet,  que  le 
mot  obtenir  a été  substitué,  dans  la  loi  nouvelle,  au  mol  liclamer, 
précisément  afin  de  marquer  cette  différence  entre  les  deux  cas. 

1698.  — Les  servitudes  d’irrigation  et  d’écoulement  des  eaux 
nuisibles  peuvent  être  établies  sur  toute  espèce  de  fonds,  è l'ex- 
ception des  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux 
habitations. 


Aqu.iiteonsitiop  1699.  — La  servitude  de  passage  pour  l’irrigation  des  propriétés 
<lr*  ne  peut  être  accordée  que  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
Lftiviudoiv«n<-  demnilé  à paver  aux  propriétaires  des  terrains  intermédiaires,  à 

Ils,  dans  isus  lus  \ ».  . # i • 

css.  sccnrdsr  une  travers  lesquels  I eau  devra  ôlre  conduite  sur  les  fonds  qu  on  veut 
prio™ire 'durons»  arroser.  Quant  aux  propriétaires  inférieurs,  obligés  de  recevoir 


itêbuiff1  t,‘*“oa>  l’eau  après  l’arrosement,  la  loi  porte  seulement  que  l’indemnité 
N.  r iu  t— il  pu  dit-  pourra  être  due.  Les  juges  ont  donc  à cet  égard  un  pouvoir  discré- 
uapnrr  t m éfird?  tjonnajre  qu'j|s  n'0nt  point  dans  le  premier  cas.  Ainsi,  ils  pourront 
imposer  la  charge  de  l’écoulement  des  eaux,  sans  aucune  indem- 
nité, lorsqu’ils  estimeront  qu’elles  n’apporteront  aucun  dommage 


(t)  MM.  Dcra.,  n’  49S  bis,  VI;  Duino, , t I.  det  Sert n**  111  et  *11. 
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aux  propriétaires  qui  les  devront  recevoir,  et,  à plus  forte  raison, 
si  elles  doivent  leur  être  utiles  (I). 

La  loi  ne  disant  rien  de  l'indemnité  à payer  pour  l’établisse- 
ment de  la  servitude  de  passage  pour  l’écoulement  des  eaux  nui- 
sibles, on  doit,  par  analogie  de  motifs,  appliquer  ce  qui  vient  d'ètre 
dit  en  dernier  lieu. 

1700.  — Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'éta-  oo  <u»root  «»r» 
blissement  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  la  conduite  ^riiPpri*n\ip«‘r!i«? 
d’eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme  et  les  indemnités  dues  soit  c«t»uuJn//eiilî* 
au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit  à celui  du  fonds  qui  recevra  «u*»  po»»1- 
l’écoulement  des  eaux,  seront  portées  devant  les  tribunaux  qui,  en  r<M1  onn,r  *u 
prononçant,  devront  concilier  l’intérêt  de  l’opération  avec  le  respect 

dû  à la  propriété  (V.  le  n®  1690). 

— a II  n’est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  dispositions 
aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux,  b 

1701.  — Loi  élu  il  juillet  1847.  — Il  arrive  souvent  que  les  fltiei  «trobj.i  j. 
cours  d’eau  ne  sont  point  au  niveau  des  propriétés  riveraines.  Le  da  n ,U,II*! 
propriétaire  dont  l'héritage  est  traveisi  par  ces  eaux  , peut  alors 

les  élever  au  niveau  de  sa  propriété,  au  moyen  d’un  barrage  qu’il 
uppuie  sur  ses  deux  rives.  Le  propriétaire  qui  n’a  qu’une  seule  rive 
n’avait  pas,  d’après  le  Code,  la  même  ressource,  car  le  barrage  n’est 
possible  qu’à  la  condition  de  l’appuyer  sur  les  deux  rives,  ce  que 
ne  pouvait  faire  le  riverain  d’un  seulcété.  La  loi  du  H juillet  1847  a 
comblé  celte  lacune.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante peut,  moyennant  une  juste  indemnité,  acquérir  sur  la  rive 
opposée  un  point  d’appui  pour  son  barrage. 

La  même  loi  ajoute  que  le  riverain  sur  le  terrain  duquel  ce  droit  urivorainm-tf 
d’appui  sera  concédé,  pourra  toujours  demander  l’usage  commun 
du  barrage  en  contribuant  pour  moitié  aux  frais  d’établissement  con.i-a#  p«ut-it  »« 

. i,  . ..  „ 1 . , ...  ..  MrTlr  du  h«rr»«»  T 

et  d entretien.  Dans  ce  cas  aucune  indemnité  ne  sera  respective-  a furii- condition 
ment  due  ; celle  qui  aura  été  payée  devra  être  rendue.  le*Pq“lii «'condition 

La  servitude  d’appui  n’a  lieu,  de  même  que  la  servitude  d’irri- *<  »"r  t"1,1  ,'’B,,, 

. . * P*1*1  4*re  oequiso  la 

galion , que  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité , et  sous  ,tmtudo  d’eppm  ? 
des  restrictions  du  même  genre,  mais  moins  étendues,  que  pour  le 
passage  de  l’eau  sur  les  fonds  intermédiaires.  Les  bâtiments,  cours 
et  jardins  attenant  aux  habitations  sont,  en  effet , seuls  affranchis 
de  la  servitude  d’appui;  les  parcs  et  enclos  y demeurent  par  consé- 
quent soumis.  La  loi  a pensé,  sans  doute,  que  la  servitude  d’appui 
étant  moins  gênante  que  la  servitude  de  conduite  d’eau,  devait  être 
renfermée  dans  des  limites  moins  étroites. 

Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l’application  Où  et  comment 
de  cos  dispositions  seront  portées  devant  les  tribunaux.  11  sera 
procédé  comme  en  matière  sommaire,  et  s’il  v a lieu  à expertise,  le  «Bi<i“  n«»  eii®  p«»! 
tribunal  pourra  ne  nommer  qu  un  seul  expert. 

1702.  — Loidu  10  juin  I8M. — Quoique  la  loi  du  11  juillet 4847  q„«i  «u'ot>j«id< 
eût  comblé  une  lacune  de  la  loi  du  29  avril  1845,  l’œuvredu  legis-  <u  ,0  )“,n 

Dem.,  I.  II,  n*  19»  bit,  III  ; Dtmo.,  I.  I,  dctServ.,  b**  XlCnt  Î17. 
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Sou»  quel»  rap- 
port* la  Mrvitude 
«lu  pê'»  i»*e  des  eaut, 
pour  l'aiMlniita- 
nifol  il.»  («Traîna 
non  auhmorgn  dif- 
fère (•file  «le*  acr- 
vliudc»  d'irriKadoo 
et  de  poini  d'appui? 


la  teur  était  restée  inachevée  et  incomplète.  Les  propriétaires  avaient 
été,  on  se  le  rappelle,  autorisé-  à se  faire  accorder , pour  l’écoule- 
ment des  eaux  nuisibles,  une  servitude  de  passage  sur  les  fonds 
intermédiaires;  mais  comme  cette  dispositionne  visait  expressé- 
ment que  les  propriétés  submergés,  c'est-à-dire- les  terres  dont  la 
surface  est  inondée  ou  couverte  d eau,  on  en  avait  conclu  qu'elle 
était  inapplicable  aux  terrains  où  les  eaux  ne  séjournent , quoique 
en  grande  quantité  et  fort  nuisibles  d’ailleurs,  qu’à  l’intérieur  du 
sol  et  sans  envahir  la  surface.  L’assainissement  de  ces  terres  inté- 
ressait trop  directement  l’agriculture  et,  par  suite,  le  bien  public, 
pour  qu’on  ne  cherchât  point  à l’encourager  et  à le  faciliter.  Tel 
est  l’objet  de  la  loi  du  10  juin  1854.  Tout  propriétaire  qui  voudra, 
dit-elle,  assainir  son  fonds  par  le  procédé  du  drainage  ou  par  tout 
autre  mode  d’assèchement,  pourra,  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité,  en  conduire  les  eaux  souterrainement  ou  à ciel 
ouvert,  h travers  les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d’un  autre 
cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement  (I). 

Et  comme  les  propriétaires  ne  pourraient  poiut  toujours,  soit  par 
suite  de  la  constitution  du  sol,  soit  à cause  de  son  morcellement, 
entreprendre  isolément  des  travaux  de  drainage  et  de  dessèche- 
ment, on  a dù  les  autoriser  à s’associer  entre  eux,  afin  d’agir  en 
commun.  Leur  association,  purement  facultative,  du  reste , jouit 
des  droits  et  supporte  les  obligations  établis  par  la  loi. 

1703.  — La  servitude  du  passage  des  eaux  pour  l'assainisse- 
ment des  terrains  non  submergés  diffère , sous  deux  rapports,  des 
servitudes  d irrigation  et  de  point  d'appui. 

1704.  — 1*  Nous  avons  vu  sous  le  n«  1697,  qu’en  ce  qui  touche  l’ir- 
rigation, les  propriétaires  peuvent  simplement  obtenir  l’établisse- 
ment de  la  servitude  de  passage  et  de  |>oinl  il’appui  : d’où  nous  avons 
conclu  que  le  tribunal  auquel  ils  s'adressent  à cet  effet,  est  juge 
souverain  de  la  convenance  et  de  l’utilité  de  leur  demande.  La  loi 
sur  le  drainage  ne  s’exprime  plus  de  la  même  manière  : le  proprié- 
taire qui  voudra  , dit-elle,  assainir  son  fonds...  peut,  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  en  conduire  les  taux  à travers  les 
fonds  intermédiaires.  Les  expressions  en  peut  conduire  les  eaux... 
indiquent  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  servitude  légale  elné- 
cessnire.  Elle  doit  donc  être  accordée  à tout  propriétaire  qui  en 
forme  la  demande.  M.  Heurtier  en  a fait  la  remarque  au  Corps  lé- 
gislatif. lors  «le  la  discussion  do  la  loi.  Les  juges,  a-t-il  dit,  n’au- 
ront point  à se  prononcer  sur  l’établissement  de  la  servitude  ; car 
cette  servitude  est  établie  par  la  loi  elle-même. 

1705.  — 2°  Les  contestations  auxquelb-s  peuvent  donner  lieu 
l’établissement  et  l’exercice  des  servitudes  d'irrigation,  d’appui  et 
d'assainissement  des  fonds  submergés  restent  dans  la  compétence 
des  tribunaux  «le  première  instance.  Celles  qui  concernent  le  drai- 
nage sont  portées,  en  premier  ressort,  devant  le  juge  de  paix. 


(1)  Le  draloasc  con.ist*  à placer  dans  un  fonds  des  séries  de  tuyaux  qui  en 
tniéveul  l’humidité  par  le  sous-sol. 
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§ II.  Du  bornage  des  propriétés  contiguës.  Art.  646. 

1706.  — Le  bornage  est  l’acte  par  lequel  deux  propriétaires  in-  ou  «t  «»  <m»  u 
diquent,  en  les  fixant  par  des  signes  visibles  et  permanents,  les  li-  btrnae*r 
mites  de  leurs  propriétés  contiguës.  Les  signes  employés  dans  ce 

but  s’appellent  bornes,  d’où  est  venu  le  mot  bo>  nage. 

En  déterminant  les  points  précis  où  l'un  des  héritages  finit  et  où  * qu«n» 
l’autre  commence,  lo  bornage  coupe  court  aux  procès  qui  naîtraient  11  4l”  4,œ’n" 
infailliblement  de  la  confusion  des  limites.  Par  là  même,  il  inté- 
resse la  société  tout  entière.  Le  droit  de  le  demander  est  donc  d'in- 
lérél  public,  et  part-  suite  imprescriptible.  Ainsi,  il  peut  être  exercé 
à toute  époque. 

Il  protège  les  propriétaires  contre  les  usurpations  réciproques 
auxquelles  les  laisserait  ex  posés  la  confusion  de  leurs  propriétés; 
il  est  donc  également  utile  a chacun  d’eux  ; d'où  celle  double  con- 
séquence : 

1°  Le  droit  de  réclamer  le  bornage  appartient  à chacun  des  deux  q„i  p«„t  >, 
propriétaires  dont  les  propriétés  sont  contiguës;  œ,n<l*rT 

2°  Le  bornage  se  fait  ù frais  communs,  c’est-à-dire  par  portions  mit  o qui 
égales,  quoique  les  héritages  soient  île  valeurs  ou  d’étendues  iné-  ®*t'11  ,,ut 
gales.  Mais  remarquez,  1*  que  les  frais  d'arpentage,  s’il  y a lieu  d'y 
recourir,  doivent  être  supportés  proportionnellement  à l’étendue 
des  héritages;  car,  plus  est  grand  chaque  héritage,  plus  est  consi- 
dérable le  nombre  des  vacations  du  géomètre  employé  à le  mesu- 
rer (!)  ; 2°  que  s’il  s'élève  quelque  contestation  à l’occasion  du  bor- 
nage . les  frais  qui  résultent  du  procès  sont  à la  charge  exclusive 
de  celle  des  parties  qui  succombe  (V.  la  For.  212). 

1707.  — L’action  en  bornage  (V.  les  For.  210  et  21 1)  peut  être  p,UMi«ireae. 
intentée  non-seulement  par  le  propriétaire,  mais  encore  par  un  m,lndé  ««*  p«r 

. . ' * , , . * propriSlmlrtiT 

usufruitier,  un  usager,  un  possesseur,  sauT  au  défendeur  à mettre 
en  cause  le  propriétaire,  afin  d'éviter,  par  un  règlement  stable  et 
définitif,  toute  difficulté  pour  l’avenir. 

1708.  — Le  Code  attribuait  aux  tribunaux  de  première  instance  d»t«m  q»«t  tri- 
la  connaissance  des  actions  en  Iwrnage  ; la  loi  du  25  mai  1838  les 

a placées  dans  la  compétence  des  juges  de  paix.  s 

Toutefois,  la  même  loi  ajoute  que  les  juges  de  paix  ne  seront  com- 
pétents qu  autant  que  la  propriété  vu  que  les  titres  qui  l’établissent 
ne  seront  pas  contestés. 

Cette  restriction  semble  n’ètre  qu’un  tempérament  à la  règle; 
mais  en  réalité,  c’en  est,  à peu  de  chose  près,  la  destruction  môme. 

Comment,  en  effet,  comprendre  qu'il  puisse  y avoir  procès  en  lior- 
nage  sans  contestation  sur  la  propriété?  De  deux  choses  l’une  : 

Ou  les  parties  seront  d’accord  sur  la  limite  de  leurs  héritages, 
et  alors  il  n'y  aura  point  de  procès  : elles  auront  besoin  peut-être 
d’un  géomètre  pour  dresser  leur  plan,  mais  à coup  Sûr  elles  n'au- 
ront pas  besoin  de  recourir  à la  justice. 

(1)  MU.  Bu».,  X MO  court;  Deuio.,  U l**,  u*  *78. 
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Ou  la  limite  à déterminer  donnera  lieu  à un  débat,  et  alors 
la  propriété  étant  contestée,  les  juges  de  paix  ne  seront  point  com- 
pétents. Ainsi,  dans  le  premier  cas , il  est  inutile  de  s’adresser  à 
eux,  puisqu’il  n'y  a point  de  procès;  dans  le  second,  cela  est  im- 
possible, puisque  la  propriété  est  contestée. 

Quand  donc  sont-ils  compétents  ? 

Il  arrive  souvent,  dans  les  campagnes  surtout , que  deux  pro- 
priétaires voisins,  quoique  parfaitement  d'accord  sur  la  délimita- 
tion de  leurs  héritages,  ne  peuvent  pas  aboutir  à un  bornage  amia- 
ble et  volontaire  ; c’est  vainement  que  l'un  d'eux  y convie  l’autre; 
celui -ti,  par  indifférence  ou  par  tout  autre  motif  , refuse  obstiné- 
ment Un  recours  à la  justice  peut  seul  vaincre  sa  résistance.  C’est 
alorsque  les  juges  de  paix  deviennent  c.  mpétents. 

1709.  — On  voit  donc  qu’en  définitive  leur  compétence  est  ren- 
fermée dans  des  limites  fort  modestes. 

DoivOTt-tiiM^r*-  Ainsi,  l’action  en  bornage  sera  portée  devant  un  tribunal  de 
ut*  du  ‘dçmiriir  du  première  instance  ou  devant  un  tribunal  de  paix,  suivant  que  la 
'! «oV i*  1 r ibuo» i ^ propriété  sera  ou  ne  sera  pas  contestée.  Mais  quel  tribunal  de  prê- 
ta ëUuaiitn  d«  U-  mière  instance  ou  de  paix  sera  compétent?  Devra-t-on  assigner  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  comme  dans  les  actions 
personnelles,  ou  devant  le  tribunal  delà  situation  des  héritages, 
comme  dans  les  actions  réelles,  ou  enfin  devant  l'un  ou  l’autre  de 
ces  tribunaux,  au  choix  du  demandeur,  comme  dans  les  matières 
mixtes  (V.  l’art.  59  C.  pr.)î 

Si  nous  ne  consultions  que  les  principes,  nous  dirions  que  l’ac- 
tion en  bornage  est  purement  personnelle  ms  mixte,  suivant  que  la 
propriété  est  ou  n’est  pas  contestée,  et  qu’ainsielledoilêlre  portée, 
dans  le  premier  cas,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
dans  le  secord,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou 
devant  le  tribunal  de  la  situationdes  héritages,  au  choix  du  deman- 
deur. Dans  le  premier  cas,  * n effet,  l'obligation  de  se  borner  est  une 
obligation  purement  pécuniaire,  puisqu'elle  n’a,  en  definitive,  pour 
objet  qu’une  somme  d’argent  à payer  pour  la  moitié  des  frais 
qu’entraînera  le  bornage  ; l’action  par  laquelle  on  demande  l’exé- 
cution de  cette  obligation  est  donc  purement  personnelle.  Dans 
le  second  cas,  la  propriété  étant  en  jeu,  la  matière  devient  mixte. 

Mais  la  loi,  en  qualifiant  de  servitude  l’obligation  de  se  borner, 
lui  a imprimé  un  caractère  de  réalité  qui  en  fait  une  matière  pure- 
ment réelle.  C’est  donc,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  héritages  qui  sera  compétent  (V.  le  n°  1667,  3*). 

Art.  § III.  Du  droit  de  clôture. 

647  et  648. 

ut  froprt*f«ir«t  1710.  — a Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage.  » 

•iur«  t La  faculté  de  se  clore  est  une  conséquence  du  droit  de  propriété  ; 

le  propriétaire  qui  en  use  ne  demande  absolument  rien  à son  voi- 
sin ; il  ue  fait  que  se  servir  de  sa  propre  chose  dans  les  plus  strictes 
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limites  de  son  droit  de  propriété.  Par  quelle  étrange  méprise  la  loi 
a-t-elle  donc  pu  placer  ce  droit  parmi  les  servitudes?  Rien  assuré- 
ment n’y  ressemble  moins  1 Au  lieu  de  le  qualifier  de  servitude,  la 
loi  aurait  pu,  à plus  juste  litre,  l’appeler  contre-servitude. 

Peut-être  même  s'élonnera-t-on  que  le  législateur  ait  jugé  néces-  p«ur*uoi  » toi 
saire  de  faire  une  disposition  formelle  pour  consacrer  un  droit  aussi  '"'t* 

incontestable;  mais  l'origine  de  celte  disposition  va  nous  en  rêvé-  4roll! 

1er  l’ulililé.  Le  droit  de  clôture  était  autrefois  entravé  par  deux 
obstacles,  savoir,  t*  par  le  droit  de  chasse  attribué  aux  seigneurs 
sur  les  fonds  roturiers;  ?u  par  les  droits  de  parcours  ou  de  vaine 
pAture  consacrés  par  plusieurs  coutumes. 

La  ruine  pAture.  est  le  droit  réciproque  que  les  habitants  d’une  eu«*i-c«  u 
mime  commune  ont  d'envoyer  leurs  bestiaux  paître  sur  les  terres  rt>u,vil*r" 
les  uns  des  autres,  lorsqu'il  n’y  a ni  semences  ni  Iruils. 

Le  parcours  est  le  droit  en  vertu  duquel  les  habitants  de  deux  up«rmir»  r 
communes  voisines  peuvent  envoyer  réciproquement  leurs  bestiaux 
paître  en  vaine  pâture  d'un  territoire  sur  l'aulie.  C'est,  en  autres 
termes,  le  droit  de  vaine  pâture  exercé  de  commune  à commune. 

Depuis  longtemps  le  droit  de  chasse  sur  les  terres  d’autrui  a 
cessé  d’exister.  Il  en  est  difléremment  des  droits  de  parcours  et 
de  vaine  pâture  fondés  soit  sur  un  titre,  soit  sur  la  loi,  soit  sur  un 
usage  local  immémorial.  Ces  droits,  ayant  été  conservés,  auraient 
pu  apporter  une  entruve  à l’exercice  du  droit  de  se  clore.  C’est 
pour  faire  disparaître  cet  obstacle  que  noire  article  a été  fait.  Il 
faut  donc  le  traduire  ainsi  : les  droits  de  vaine  pâture  et  de  par- 
cours n'enipèchenl  point  les  propriétaires  de  se  clore. 

Toutefois,  a le  propriétaire  qui  se  clôt  perd  son  droit  au  par-  ll’  rroprwwir» 
cours  et  a la  vaine  pâture,  en  pr<  portion  nu  terrain  qu  il  y sous-  ciôtur»  con-cr«-i- 
trait.  » — Il  faut,  pour  comprendre  celle  disposition,  se  rappeler  a» 'par- 
que, dans  les  pays  de  parcours  et  de  vaine  l'Alun-,  des  règlements  pro. 

ou  les  usages  locaux  déterminent  la  quantité  de  bétail  que  chaque  partian  i#i  para-u? 
ayant  droit  peut  envoyer  en  vaine  pâture  pro/io>  lionne llement 
à l'étendue  des  terres  qu’il  a dans  la  commune  : les  bénéfices  sont 
proportionnés  à la  mise  dans  l’apport  commun.  Si  donc  il  reprend, 
par  la  clôture,  une  partie  de  son  apport,  il  est  juste  qu’il  perde 
une  part  proportionnelle  des  bénéfices.  Ainsi,  lorsqu’il  clôt,  par 
exemple,  le  quart  de  ses  héritages,  il  ne  peut  plus  envoyer  à la 
vaine  pâture  que  les  trois  quarts  du  bétail  qu'il  avait  droit  d’y 
envoyer,  alors  qu'aucune  de  ses  terres  n'était  clôturée. 

1711.  — Le  droit  de  se  clore,  si  étendu  qu’il  soit,  a cependant  u aratt  a.  H 
ses  limites,  comme  le  droit  de  proi  riélé  d’où  on  le  déduit.  Les  î’,nre 
fonds  peuvent,  en  effet,  être  grevés  de  servitudes  incompatibles  n<*  limites? 
avec  l étal  de  clôture.  Ainsi,  il  n’est  point  permis  de  clore  les  hé- 
ritages sur  lesquels  il  existe  une  servitude  de  passage,  fondée  soit 
sur  un  litre,  soit  sur  le  principe  consacré  par  l’ait.  682. 

11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  exista  entre  deux  particuliers 
un  droit  da  vaine  pâture  fondé  sur  «n  titre.  Toutefois,  le  proprlé- 
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649  à 651. 

Quels  sont  les  dif- 
férents oijeis  des 
servitudes  établies 
par  la  loi  * 

A quoi  se  rappor- 
tent les  servitudes 
qui  ont  pour  objet 
l’uttliié publique  ou 
communale? 

I.e  Code  Napoléon 
en  tralie-t-ü  ? 

Par  quelles  lois 
sont  reliées  les  ser- 
vitudes établies 
pour  l’utilile  des 
particuliers  T 

A quoi  se  rappor- 
tent-elles* 
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mitoytnnêté  t 


816  loue.  NAPOLÉON.  LH  RE  U. 

taire  qui  veut  s'affranchir  de  ce  droit  de  vaine  pâture  peut  le  ra- 
cheter à dire  d experts,  et  recouvrer  par  celle  libération  le  droit 
de  se  clore  (art.  7 et  8 de  la  sect.  IV  de  la  loi  rur.  de  4791)  (1). 

CHAPITRE  II.  — Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

1712.  — Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  : 

1°  L’utilité  publique,  ou  l’utilité  de  l'État; 

2°  L'utilité  communale; 

3*  L’utilité  des  particuliers. 

Les  servitudes  établies  pour  l’utilité  publique  et  pour  l'utilité 
communale  sont  du  ressort  du  droit  administratif;  elles  ont  prin- 
cipalement pour  objet  le  marchepied  le  longdes  rivières  navigables 
ou  flottables,  la  construction  ou  la  réparation  des  chemins  et  autres 
ouvrages  publics  ou  communaux. 

— La  loi  assujettit  les  propriétaires  à différentes  obligations,  ou 
les  grève  de  certaines  charges  les  uns  à l’égard  des  autres,  indé- 
pendamment de  toute  convention;  ces  obligations  réci[yoques  in- 
troduisent entre  propriétaires  voisins  des  relations  bienveillantes 
et  pacifiques,  sans  lesquelles  la  société  ne  serait  pas  possible. 

Les  unes  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  police  rurale;  les  au- 
tres, rentrant  plus  particulièrement  dans  le  droit  privé,  sont  régies 
par  le  Code  Napoléon.  Celles-ci  ont  trait  : aux  murs,  aux  haies, 
aux  fossés  mitoyens,  aux  divers  étages  d'une  maison  appartenant 
h plusieurs  divisément,  — au  cas  aù  il  y lieu  à contre-mur, — 
aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  — à l’égout  des  toits,  et  enfin 
au  droit  de  passage. 

SECTION  PREMIÈRE.  — Du  mur  et  bu  fossé  mitoyens. 

1713.  — La  rubrique  de  cette  section  n’indique  pas  suffisant 
ment  son  objet;  la  matière  qui  y est  traitée  n’est  pas,  en  effet, 
bornée  aux  murs  et  aux  fossés  mitoyens;  elle  embrasse,  en  outre: 
1»  le  cas  où  les  divers  étages  d’une  maison  appartiennent  divise- 
ment à plusieurs  personnes;  2°  la  mitoyenneté  des  haies  ; 3°  enfin, 
la  distance  à observer  dans  la  plantation  des  haies  et  des  arbres. 

§ I.  De  la  mitoyenneté  et  de  la  non-mitoyrnnelè  des  murs. 

MW.  — I.  Ce  que  c’est  que  la  mitoyenneté.  — Ses  diffé- 
rences AVEC  LA  COMMUNAUTÉ  OU  L INDIVISION  ORDINAIRE.  — Le  mot 

( ) On  controverse  la  question  de  savoir  »i  les  propriétaires  peuvent,  en  faisant 
dote  leurs  héritages,  s’allranrliir  du  droit  de  vaine  pliure  établi  par  un  titre  en- 
tre les  habitants  de  ta  même  commune  ou  de  diur  communes  voisines.  Géné- 
ralement on  la  résout  par  la  négative.  Les  rédacteurs  du  Code,  de  même  que  les 
rédacteuts  de  la  loi  rurale  de  ntl,  n'ont,  dit-on,  eu  en  vue  que  le  parcourt  el  la 
vaine  pliure  résultant  de  la  loi  ou  des  usages  locaux.  Quant  aux  droits  de  par- 
cours eide  vaine  pliure  constitués  par  titre,  c'est  à-dire  par  la  volonté  des  pro- 
prietaires, ces  droits  sont  de  véritables  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme 
•t  qui,  1 ce  litre,  doivent  être  régies  par  les  art.  696  el  701. — Contrà.  MM.  Duc., 
Bon.  et  hou.,  fur  les  art.  647  et  649;  Qcuio.,  t.  !•»,  n*»  181  et  t. 
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mitoymnele,  mot  complexe,  composé  des  mots,  moi,  toi,  indique 
l’idée  de  copropriété , de  communauté , ou  À' indivision.  Or,  une 
chose  est  commune  ou  indivise,  lorsque  chacune  des  parties  ou  mo- 
lécules dont  elle  se  compose  appartient  à deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. Chacun  des  copropriétaires,  au  lieu  d’avoir  un  droit  exclusif 
sur  une  partie  connue  et  déterminée  de  la  chose  commune,  a,  sur 
chacune  de  ses  parcelles,  uu  droit  indivis , c’est-à-dire  mêlé  et 
confondu  avec  celui  de  ses  copropriétaires.  Lorsque  la  chose  qui 
est  commune  entre  deux  personnes  consiste  en  un  objet  intermé- 
diaire, servant  de  séparation  à des  fonds  contigus,  la  communauté 
de  celte  chose  s'appelle  tniloyinnrté. 

La  mitoyenneté  est  donc,  en  général,  la  copropriété,  par  portions 
indivises,  d’un  objet  intermédiaire,  servant  de  limite  et  de  sépa- 
ration à deux  propriétés  contiguës. 

Spécialement,  le  mur  mitoyen  est  celui  qui  appartient  indivisé- 
ment en  commun  à rl.  ux  propriétaires  dont  il  sépare  les  fonds  ou 
les  héritages.  Ainsi,  lorsqu’un  mur  est  mitoyen,  les  propriétaires 
voisins  auxquels  il  appartient  n ont  point  dans  ce  mur  des  portions 
connues,  divi-ées  et  déterminées  parla  ligne  séparative  qu’on  sup- 
pose tracée  au  milieu:  chacun  d'eux  a un  droit  égal  et  rival  sur 
chacune  des  parties  dont  ce  mur  se  compose. 

1715. — Toutefois,  la  mitoyenneté  constitue  une  communauté 
sui  yeneiis,  qui,  sous  plusieurs  rapports,  se  sépare  de  la  commu- 
nauté ordinaire.  Elle  en  diffère  quant  à In  manière  de  la  prouver, 
quant  à sa  durée,  quant  à ses  effets,  et,  enfin,  quant  è la  manière 
de  l’acquérir. 


Qu'c»t*c«  «fu’uu 
mur  mitoyen  * 


Quelles  différé ii 
ces  y i-i-U  entre  le 
mitoyenneté  et  IWn- 
dtvision  ordinaire* 


lo  Quant  à la  manière  delà  prouver  ...  Nous  trouverons,  en  effet, 
dans  les  art.  653  et  654.  un  système  de  preuve  a lapté  tout  spé- 
cialement à la  mitoyenneté. 


2°  Quant  à sa  durée...  L’indivision  ordinaire  constitue,  dans  la 
propriété,  une  incertitude  pleine  de  dangers  et  d’inconvénients;  il 
importe  donc  de  la  faire  cesser  au  plus  vite.  De  là,  ce  principe 
consacré  par  l’art.  815  : Personne  n’est  tenu  de  rester  dans  l’indi- 
vision. Ainsi,  lorsqu’une  chose  appartient  indivisément  à deux  per- 
sonnes, chacune  d’elles  a le  drqit  de  faire  cesser  l’indivision  en 
demandant  le  partage  de  la  chose  commune.  — La  mitoyenneté, 
au  contraire,  est  en  quelque  sorte  d'ordre  public,  tant  est  grande 
son  utilité;  lors  donc  qu  elle  existe,  aucun  des  copropriétaires  n'a 
le  droit  de  la  faire  cesser  par  un  partage  auquel  son  copropriétaire 
ne  veut  pas  souscrire.  Celui  des  deux  auquel  pèse  cette  indivisiou 
n'a  qu’un  moyen  d’en  sortir,  l'abandon  du  droit  indivis  qu'il  a 
dans  la  chose  commune  tari.  656). 


3®  Quant  à ses  effets...  Lorsqu'une  chose  ordinaire  est  indivise 
entre  deux  personnes,  chacune  d’elles  a bien  le  droit  d’en  user; 
mais  il  ne  lui  est  point  permis  d’y  faire  des  innovations  sans  le  con- 
sentement de  son  copropriétaire.  A chacune  d’elles  appartient  uu 
droit  de  veto,  qui  paralyse  les  actes  par  lesquels  l’autre  voudrait 
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Art.  CGI. 

l.e  propriétaire 
il'uuhéritHge  voisin 
4’nn  mur  peut-il  en 
acquérir  la  iniioveu- 
iietf,  nonobstant  lo 
refus  «lu  pi  oprit  lai- 
te ? 

Pourquoi  lui  «-t- 
on  accordé  coiroit? 


Cattefacultén’ap- 
parilent-ell*  qu’au 
propriétaire  d’un 
héritage  joignant 
immédiatement  la 
mur  ? 


Paut-on  n’uequé- 
rir  qu'une  pt rtle  du 
mur  ? 

Comment  est  ré- 
slé  le  pris  da  l’in* 
dcmniic  que  doit 


apporter  quelque  changement  à la  chose  commune.  Ainsi,  lors 
qu'une  maison  apparlienl  par  indivis  à plusieurs,  l’un  des  proprié- 
taires ne  pourrait  point  l'exhausser  sans  le  consentement  des  au- 
tres.— Ce  droit  d'innovation  existe,  au  contraire,  en  matière  de 
mitoyenneté,  puisque  chacan  de  ceux  entre  lesquels  une  chose  est 
mitoyenne  peut,  du  moins  en  général,  en  tirer,  môme  en  la  modi- 
fiant, tous  les  avantages  qu’elle  peut  procurer,  sous  la  seule  con- 
dition de  ne  pas  nuire  au  droit  de  son  copropriétaire. 

De  là,  le  droit  qu’il  a de  faire  bâtir  contre  le  mur  mitoyen,  d’y 
faire  placer  des  poutres  ou  des  solives  dans  toute  l'épaisseur  du 
mur,  à £4  millimètres  près;  de  là  encore  la  faculté  de  le  faire  ex- 
hausser, lorsque  l'exhaussement  peut  lui  procurer  quelque  utilité 
(art.  «57  et  658). 

4°  Quant  à la  manière  de  l'acquérir...  En  principe,  nul  ne  peut 
être  contraint  de  céder  sa  propriété,  en  tout  ou  en  partie,  si  ce 
n’est  pour  cause  d' utilité  publique  [ art.  545);  mais  une  exception 
a été  admise  en  faveur  de  la  mitoyenneté.  Lorsqu'un  propriétaire 
a bâti  seul,  et  sans  le  concours  de  son  voisin,  un  mur  séparatif  de 
leurs  propriétés,  le  propriétaire  qui  n'a  point  concouru  à la  con- 
struction du  mur  peut,  même  sans  le  consentement  de  celui  qui  l’a 
construit,  en  acquérir  la  mitoyenueté,  mais  à charge  d’indemnité. 
La  propriété  est  ici  sacrifiée  dans  un  intérêt  particulier;  niais  ce 
sacrifice  est  si  peu  onéreux  |H>ur  celui  qui  le  subit,  et  si  utile  à 
celui  qui  en  bénéficie,  qu’on  n'a  pas  dû  hésiter  à l’admettre.  On 
évite  ainsi  la  construction  des  murs  inutiles  et  la  perte  du  terrain 
qu’ils  auraient  occasionnée. 

1716.  — Celte  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  d’un  mur  n’est 
attribuée  qu’au  propriétaire  joignant  ce  mur.  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  entendre  cotte  condition  dans  un  sens  tr  p rigoureux  ; autre- 
ment, rien  ne  serait  plus  facile  au  constructeur  d’un  mur  que  d’en- 
lever à son  voisin  le  droit  que  lui  confère  la  loi;  il.iui  suffirait  pour 
cela  de  laisser  entre  son  mur  et  l’héritage  voisin  line  petite  par- 
celle de  terrain.  Celle  parcelle  de  terrain  qui  longe  ou  qui  contourne 
le  mur  u'esl  pas  à considérer  ; c'est  presque  rien,  et,  en  droit, 
presque  rien,  est  considéré  comme  rien.  Un  ne  doit  tenir  compte 
de  l'espace  entre  le  mur  et  la  propriété  voisine  qu’aulant  qu’il  est 
assez  considérable  pour  que  le  propriétaire  auquel  il  appartient 
puisse  en  retirer  quelque  utilité  (1). 

1717.  — On  peut  acquérir  la  mitoyenneté  sort  du  mur  en  son 
entier,  soit  d’une  partie  seulement  de  sa  hauteur  ou  de  sa  longueur 
ou  même  de  sa  largeur.. 

1718.  — Le  prix  de  l’indemnité  se  compose  : 1°  de  la  moitié  de 
h valeur  du  terrain  sur  lequel  le  mur  est  construit  ; 2°  de  la  moi 

(I)  En  ce  sens  MM.  Delv.,  t.  1",  p.  ICO;  Val.  à son  court;  Marc.,  sur  l'art.  661; 
Demo.,  t.  t",  n*  35ù.  — M.  Dur.  soutien  t,  au  contraire,  que  la  faculté  d'acquérir 
la  mitoyenneté  n’a  lieu  qu’aulant  due  celui  qui  veut  l’exercer  joiul  le  mur  im- 
médiatement.  Conf.  Mld.  Duvurg.,  sur  Tou.,  t.  -’,u*  103;  Deui.,  t.  1,  n*  315 bi>. 
V;  Duc.,  Ron.  et  Rou..  sur  l’art.  661. 
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lié  de  la  valeur  actuelle  du  mur  ou  de  la  partie  du  mur  dont  on  vn*r  i*  proprw.i 
acquiert  In  mitoyenneté.  — Remarques  que  la  moitié  de  la  valeur  Uri-uu 

du  terrain  est  due,  même  au  cas  où  l’acquisition  de  la  mitoyenneté  “ur  ? 
n’a  eu  pour  objet  quvne  partie  du  mur. 

1719.  — Une  disposition  analogue  à celle  que  nous  venons  d’ex-  Art.  663. 
pliquer,  et  qui  en  est  comme  le  pendant,  établit  a que,  dans  les  J”?rt4t,J,e 
villeset  faubourgs,  chacun  peut  contraindre  son  voisiné  contribuer  ^uVoisinVcratr" 
aux  constructions  (et  réparations)  des  murs  formant  la  séparation  a",",4, ‘h  i7?ép”*" 
de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  ès-dites  villes  et  fau-u,n  d,s  ““f*  ,or- 

. nicni  l«  aeparatlso 

bourgs.  de  leur*  maison», 

Cette  mesure  contribue  à la  régularité  et  à l'embellissement  des  ^i.aûi !„i 
villes.  Elle  procure,  en  outre,  aux  habitants  la  sûreté  de  leurs  ,oudj* 
biens  et  de  leurs  personnes,  malgré  l'insouciance  ou  la  mauvaise  °" 
volonté  de  quelques  voisins,  et  sans  perte  de  terrain.  Elle  ne  porte 
d’ailleurs  aucun  préjudice  réel  aux  propriétaires  récalcitrants,  puis- 
qu’en  définitive  la  clôture  à laquelle  on  les  force  de  contribuer  aug- 
mente réellement  la  valeur  de  leurs  héritages. 

1720.  — La  hauteur  de  la  clôture  est  fixée  suivant  les  règlements  owii«<oMtni> 

particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus.  ïl,£r«ii"n%",ur,<* 

A défaut  d'usages  et  de  règlements,  elle  doit  être,  suivant  que  la 
ville  où  le  mur  est  construit  a plus  ou  moins  de  50,000  habitants, 
de  dix  ou  de  huit  pieds  au  moins,  y compris  le  chaperon.  — Re- 
marquez, au  reste,  que  la  loi  ne  fixe  la  hauteur  de  la  clôture  que 
pour  les  cas  où  les  deux  propriétaires  ne  sont  point  d’accord  sur  ce 
point;  dans  le  Cas  contraire,  ils  peuvent  donner  au  mur  l’élévation 
qu’il  leur  plaît. 

Dans  les  campagnes,  nul  ne  peut  être  contraint  de  se  clore.  La  pourquoi'.»  m«r* 
nécessité  de  clôture  ne  s’y  fait  pas  sentir  aussi  impérieusement  que  î*„,î?iï*pâi  omiiT,’ 
dans  les  villes  et  faubourgs,  où  la  sécurité  publique  et  privée  est  mtr»  ■n»»!»™»»- 
vlvement  intéressée  à leur  élablissement.OD  a considéré,  d’ailleurs,  ra,,‘" 
que  dans  les  campagnes  la  construction  d’un  mur  n’augmente  pas 
ou  n’augmente  que  très-peu  la  valeur  des  héritages,  et  qu’ainsi  on 
ne  pouvait  pas  sans  injustice  forcer  les  propriétaires  à construire 
des  clôtures  qui,  fort  utiles  peut-être  au  voisin  qui  en  exigerait  la 
construction,  ne  leur  procureraient  à eux  aucune  utilité  réelle. 

172t.  — Il  n’est  pas  toujours  facile  de  distinguer  les  villes  et  commuai  iycoh 
faubourgs  des  campagnes.  Où  s’arrête  la  ville,  où  lé  faubourg?  Où  “JJ” ,!” 
commence  la  campagne  ? La  loi  ne  nous  donne  aucune  règle  sur  ce  » 
point.  Les  actes  administratifs,  s'il  en  existe,  font  autorité  à cet 
égard.  Dans  le  cas  contraire,  la  question  est  jugée  en  fait  par  les 
tribunaux  (V.  l’explic.  de  l’art.  974). 

1722.  — II.  De  l’origine  des  règles  de  la  mitoyenneté.  — Le  0u 

droit  romain  ne  pouvait  pas,  en  cette  matière,  comme  dans  les  k,L4*!î?l,“,r4*i?- 
, . i . , . , , , «onll«ml!oycnBotè* 

autres  parties  de  notre  législation,  servir  de  guide  et  de  modèle. 

Tout  le  monde  sait,  en  tfict,  qu’à  Rome,  les  maisons  construites  en 
général  isolément  et  sans  lontiguiti  (d’où  était  venu  le  nom  à’msulce 
qu'on  leur  donnait),  ne  présentaient  pas,  à proprement  parler,  d« 
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murs  mitoyens.  C’est  plus  tard,  et  sur  notre  soi,  qu'est  née  la  mi- 
toyenneté. Les  règles  qui  la  régissent  ont  été,  pour  la  plupart,  em- 
pruntées à notre  droit  coutumier,  et  notamment  à la  Coutume  de 
Paris. 

I 

1723.  — 111.  Dans  quels  cas  un  mur  est  mitoyfn. — Un  mur  est 
mitoyen  : 

D«niio»i«cM  un  l » Lorsque  deux  propriétaires  voisins  se  sont  volontairement 
ur  mi  a nmoTt  nT  rtyun-|S  p0ur  |0  C(,nsiru,|C  à frais  communs,  et  sur  la  ligne  séparative 
de  leurs  héritages; 

2°  Lorsque,  dans  une  ville  ou  faubourg,  l’un  des  propriétaires 
voisins  a contraint  l’autre  à la  construction  d'un  mur  de  séparation 
conformément  a l'art.  6t>3; 

3*  Lorsque,  le  mur  ayant  été  construit  par  un  propriétaire,  à scs 
frais  et  sur  son  terrain,  le  voisin  en  a acquis  la  mitoyenneté,  en 
pavant  la  moitié  de  la  valeur  tant  de  la  maçonnerie  que  du  terrain 
qui  le  supporte  (V.  la  For.  2l6). 


Art.  1724.  — IV.  — Des  preuves  ok  la  mitoyenneté  et  de  la  non- 

653  et  654.  mitoyenneté.  — La  mitoyenneté  ou  la  tion-milnyeunrlé  n'est  |>oint 
commeni  s«prou-  (|nutcu>e,  lorsqu'il  existe  un  litre,  c'est-à-dire  un  acte  sous  s»  ine 

r*  U taHoveuneu?  i • . ....  ° 

privé  ou  authentique  qui  la  constate;  mais  il  arrive  souvent  qu  un 
murexisle  entre  doux  propriétaires  voisins  auxquels  il  sert  de  sépa- 
(ftiid  «ii  n'etistA  ration,  sans  que  ni  l'un  ni  l’autre  ne  soit  muni  d'un  litre  duquel  on 
on*  pu i ■ 1 V*t i^Vér *' Tb  Pu'*sc  tirer  la  preuve  de  la  mitoyenneté  on  de  la  non-mitoyenneté 
pr  tiiv.  a.  la  mi-  de  ce  mur.  Comment  alors  résoudre  la  difficulté?  La  lui  l’a  résolue 
au  moyen  de  certaines  présomptions.  Elle  s'est  alla- liée  à certains 
signes  desquels  elle  a,  par  induction,  tiré  la  preuve  de  la  mitoyen- 
neté ou  de  la  non-mitoyenneté. 

Quai  rai  la  wi»  1725.  — Vrésom)  lions  légale*  de  mitoyenn: U.  — Ces  présomp- 
maBi'au^pra.nnip-  tiens  reposent  toutes  sur  eette  donnée;  l'auteur,  le  constructeur 
*'«•*»»  a»  du  mur  est  celui  auquel  il  profile  : Is  ferit  cui  p/ofletl.  Est-il  oea- 

ailoxaBBoiat  , . 1 1 . ....  , , 15 

leoient  unie  aux  deux  proprietaires  voisins,  il  est  naturel  de  sup- 
poser que  chacun  d’eux  a contribué  aux  frais  de  sa  construction  et 
fourni  la  moitié  du  sol  sur  lt  quel  il  est  construit.  Ne  serl-il  qu’à  l’un 
d’eux,  celui  auquel  il  profile  est  alors  réputé  en  avoir  fait  seul  tous 
les  frais.  De  lu  les  présomptions  suivantes  : 

Muai»Biur»a'ap-  Tout  mur  est  réputé  mitoyen  : 
u«ïUîa' mUotVbuc-  1726.—  1°  Entre  bâ/rmrntr  jusqu'à  F héberge. — L 'héberge  est  la 
Uqu >u  . cr  qut  sommité  du  toit  le  moins  éle\  é.  Ainsi,  le  mur  n’est  réputé  mitoyen 
r hiberner  que  jusqu’au  point  où  deux  l Aliments  de  hauteur  inégale  peuvent 

«•.«tu  n-puic  mi-  profiter  lousifi  ux  du  mur  commun.  La  partie  du  mur  qui  excède  le 
rhebarta”*  i“,’|U * bâtiment  le  plus  fias  appartient  exclusivement  au  propriétaire  du 
bâtiment  le  plus  élevé;  car.  ne  pouvant  être  utile  qu’à  lui,  c'est  lui 
qui  est  réputé  en  être  seul  l’auteur. 


i.»a  mur.  qui  «a  1727.  — 2* Entre  cour*  el  jardin*.  — Ces  expressions  donnent 
cour  rt  un  jardin  bén  à une  équivoque.  Lemur  peut,  en  effet,  séparer  ou  deux  cours 
o.Tcna**r^P",,,,  ml"  0,1  l^cux  jardins,  ou  une  cour  et  un  jardin. 
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Dans  les  deux  premiers  cas,  aucune  incertitude  n'esl  possible  ; 
les  deux  fonds  que  le  mur  sépare  étant  de  même  nature,  le  mur 
sert  également  aux  propriétaires  des  deux  fonds:  il  est  donc  présu- 
mé mitoyen. 

1728.  — Mais  que  décider  dans  le  cas  où  le  mur  sépare  une  cour 
d'un  jardin?  Quelques  personnes  ont  surceltc  question  proposé  une 
distinct  ton  : 

Si  les  fonds  séparés  sont  situés  dans  vve  rifle  ou  dons  vn  fau- 
bourg, le  mur  est  réputé  mitoyen:  car  chacun  des  diux  voisins 
ayant  eu  le  droitde  contraindre  l'outre  h la  construction  du  mur 
(art.  663),  il  est  naturel  île  supposer  qu’il  a usé  de  son  droit , et 
qu 'ainsi  le  mura  été  construit  il  frais  communs. 

Que  si,  an  contraire,  la  cour  et  le  jardin  que  le  mur  sépare  sont 
situés  à ht  cum  pagne,  la  présomption  de  mitoyenneté  n’a  plus  lieu; 
le  mur  alors  appartient  exclusivement  au  propriétaire  de  la  cour, 
par  la  raison  qu'en  général,  on  entoure  plutôt  de  murs  une  cour 
qu’un  jardin  (I). 

Je  n’admeltrais  pas  cette  décision.  Le  texte  même  de  la  1 >i,  par 
la  généralité  de  ses  termes  (mur  entre  cours  cl  jardins).  1a  repousse 
énergiquement.  Comment  supposer,  d'ailleurs,  que  la  loi  ait  passé 
sous  silence  un  cas  aussi  fréquent  que  celui  que  nous  éludions  (2)? 
Elle  nous  fournil  môme  un  argument  d'analogie  qui  est  décisif. 
Nous  venons,  en  effet,  tout  A 1 heure  que  les  murs  qui  séparent  des 
enclos  sont  réputés  milojens;  or,  la  lui  ne  distingue  point  si  les 
enclos  séparés  sont  ou  non  île  même  nature;  pourquoi  donc  distin- 
guer lorsqu  il  s’agit  de  cours  et  de  jartins  ? 

1729.  — 3*  Entre  endos,  même  duos  les  champs...,  de  môme  na- 
ture ou  de  natures  différentes;  car  la  loi  ne  distingue  pas.  Il  suffit 
que  les  deux  fonds  soient  enclos  l’un  et  l'autre.  Mais  celle  condi- 
tion est  essentielle.  Lors  dune  qu'un  mur  sépare  deux  fonds  dont 
l’un  est  enclos,  tandis  que  l’autre  ne  l’est  pas,  lu  présomption  de 
mitoyenneté  n'a  point  lieu;  le  mur  appartient  en  entier  au  pro- 
prié'aire  du  fonds  clôturé. 

Faut-il  appliquer  la  môme  décision  aux  murs  entre  cours  et  jar- 
dins, et  dire  que  le  mur  qui  les  si' pare  n’est  réputé  mitoyen  qu'au- 
tanl  que  les  deux  fonds  sont  l'un  et  l'autre  clôturés? 

J'admets  l’affirmative;  la  pensée  de  la  loi  me  semble  celle-ci  : est 
réputé  mitoyen  tout  mur  entre  cours  et  jardins,  et  môme  entre  en- 
dos..., e’est-ft-dire  entre  deux  fonds  qui  ne  sont  ni  des  eourxnides 
jardins,  mais  qui,  comme  eux,  sont  clôturés.  Ainsi,  le  mur  qui  sé- 
pare un  jardin  non  clôturé  d'un  jardin  qui  est  entouré  de  clôtures 
de  tous  côtés  n’est  point  réputé  mitoyen;  il  est  réputé  appartenir 
exclusivement  au  propriétaire  do  jardin  qui  est  enclos  f3). 

(1)  M.  TUig.,  X «on  ciur*. 

il]  MM.  Dur.,  n‘  304;  Demo.,  I.  fr,  n*  325;  Drm.,1.  1.  n«*  507  •(  507  *ù,l!l. 

(3)  MM.  Del'.,  t.  t",  p.  159;  Marc,  sur  Part.  653  — Contrà  MM.  Pardessus, 
(.  1",  i.«  159;  Dur.,  t.  5,  n*  4" J ; Demo.,  I.  t",  n*  J8I. 


Faut  «il.  aur  eut!*’ 
question.  distinguer 
ai  la  «ottr  cl  le  jar 
din  que  I»  mur  *è- 
par*  sont  -Muas  à 
villa  ou  à la  cam- 
pagne* 


La  présomption 
4e  mitoyenneté 
s’appli|ur*t -rite  eus 
n)i<r»  qui  .séparant 
d f u i lundi,  du  ni 
l*iin  est  enclôt,  tau- 
dis qu»  l'autra  n* 
l’est  paa? 


Faut-Il  appliquer 
la  même  décision 
aut  mura  entre 
court  et  jardins.  1 1 
dire  que  le  mar  qui 
les  séparé  n'est  ro- 
putémiioy  n qu'au* 
tant  que  las  deut 
fonds  sont  Tun  af 
Tflufre  tlùlnré*  T 
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Cette  décision  est  applicable  même  au  cas  où  les  deux  jardins 
sent  situés  à la  ville  ou  dans  un  fauliourg.  Il  est  vrai  qu’on  peut 
alors  objecter  que,  le  propriétaire  du  jardin  clôturé  ayant  eu  le 
droit  d’exiger  que  son  voisin  contribue  avec  lui  à la  construction 
du  mur  qui  sépare  leurs  jardins,  il  y 4 tout  lieu  de  supposer  qu’il  a 
usé  de  son  droit,  et  qu’ainsi  le  mur  a été  fait  à frais  communs , ce 
qui  constitue  la  mitoyenneté;  mais  cette  objection  repose  sur  une 
présomption  qui  n’est  pas  écrite  dans  la  loi,  que  la  loi  même  re- 
pousse. Que  dit-elle,  en  effet?  que,  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
tout  mur  entre  cours, et  jardins...  est  réputé  mitoyen  1 la  règle  qu’elle 
pose  est  plus  que  générale  dans  ses  termes  ; elle  exclut  formelle- 
ment la  distinction  qu’on  propose.  La  seule  question  qui  puisse 
naître  en  présence  de  celte  de  position  est  celle  de  savoir  si  elle  est 
applicable  aux  cours  et  jardins  même  non  clôturés.  Si  donc  on  la 
résout  négativement,  ainsi  que  je  le  fais,  il  faut  évidemment  le  faire 
sans  distinguer  si  les  jardins  sont  situés  à la  ville  ou  s’ils  sont  si- 
tués à la  campagne. 

su  mur  iui  1730.  — De  même  je  n'appliquerais  point  la  présomption  de  mi- 
à*«nr*  *ond« 'mut*  toyennelé  au  mur  qui  sépare  un  bâtiment  d’une  cour  ou  d’un  jar- 
^in‘  *°'>  cn  effet,  ne  prévoit  pas  ce  cas,  elle  n’applique  sa  pré- 
r.'ur  * somplion  de  mitoyenneté  qu’aux  murs  entre  bâtiments,  entre  cours 

et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs.  Elle  ne  parle 
point  du  mur  entre  un  bâtiment  et  un  fonds  d’une  autre  nature.  Le 
mur  qui  sépare  deux  bâtiments  est  également  utile  aux  proprié- 
taires voisins,  ce  qui  donne  une  base  toute  naturelle  à la  présomp- 
tion de  mitoyenneté.  Il  n’epest  pas  de  même  au  cas  où  il  n’y  a de 
bâtiment  que  d'un  seul  côté  ; comment,  en  effet , supposer  que  le 
propriétaire  de  la  cour  ou  du  jardin  ait  consenti  à construire,  à frais 
communs,  un  mur  debàtiment.  alors  qu’un  mur  moins  épais,  moins 
coûteux,  un  simple  mur  de  clôture,  cn  un  mot,  lui  aurait  suffi!  On 
ne  doit  pas  même,  dans  l’espèce,  distinguer  si  le  bâtiment  et  l’autre 
fonds  sont  situés  à la  ville  ou  à la  campagne  ; car,  â la  ville  même, 
un  propriétaire  ne  peut  pas  être  contraint  par  son  voisin  d’élever 
avec  lui  un  mur  de  bâtiment;  tout  ce  qu’on  peut  exiger  de  lui. 
c’est  qu’il  contribue  à la  construction  d’up  simple  mur  de  clôture, 
conformément  à l’art.  663. 

Ainsi,  dans  l'espèce,  le  mur  est  présumé  appartenir  pour  le  tout 
au  propriétaire  du  bâtiment  (1). 

for-iimi- , <m*j»  1731. — 1°  En  résumé,— sont  réputés  mitoyens  les  murs  qui 

m.ir*  «ont  réputés  cinnrpnt 

mttorsns?  séparent. , 

Ou  deux  bâtiments. 

Ou  deux  cours, 

Ou  deux  jardins, 

Ou  une  cour  et  un  jardin, 

fl)  MM.  Dur.,  V,  n”  3M  ; Val.  et  Bug.,  i leur  coure;  Zaefc.,  Il,  p.4/i;  Dut.. 
1 <«r  Tou.,  I.  S,  n°  1S7  ; Marc.,  sur  l'art.  653  ; Duc.,  Bon.  cl  Rou.  sur  le  uiém« 

article  ; Dcra.,  L J,  n"  5«7  U»,  II;  Dcnio.,  I.  l*r,n*  8J3. 


Digitized  by  Google 


TITRE  IV.  DES  SERVITl'DES  OU  SERVICES  FONCIERS.  843 


Ou  enfin  tous  autres  fonds,  autres  que  cours  et  jardins,  mais 
enclos. 

4°  Le  mur  qui  sépare  un  bâtiment  d’un  autre  fonds,  cour  ou 
jardin,  est  réputé  appartenir  en  entier  au  propriétaire  du  bâtiment. 

3°  Le  mur  qui  sépare  deux  fonds,  cours,  jardins  ou  autres, 
dont  l’un  est  clôturé,  tandis  que  l’autre  ne  l'est  pas,  est  égale- 
ment réputé  appartenir  pour  le  tout  au  propriétaire  du  fonds  clô- 
turé. 

4°  Quant  au  mur  qui  sépare  deux  fonds  qui  ne  sont  ni  l’un  ni  Quid  du  mur  qui 
l’autre  clôturés,  il  faut  le  réputcr  mitoyen,  non  pas  en  vertu  des  „* n*ci4iVr6* t'un t" 
présomptions  de  la  loi,  car  elle  ne  prévoit  pas  ce  cas,  mais  par  l'®u,reJ 
cette  raison  toute  péremptoire,  qu’il  n'y  a pas  plus  de  raison 
pour  en  attribuer  la  propriété  exclusive  à l'un  des  voisins  qu’à 
l’autre. 


Toutes  ces  décisions  ont  lieu  sans  qu’il  y ait  à distinguer  si  les 
fonds  que  le  mur  sépare  sont  situés  à la  ville  ou  à la  campagne. 

1734.  — Présomptions  de  non-mitoyennelé.  — La  présomption 
de  non-mitoyennelé  cesse  : 

1®  Lorsqu'il  existe  un  titre  où  la  non-mitoyenneté  se  trouve  éta- 
blie; tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  l’un  des  voisins  a fuit  avec 
l’autre  un  acte  par  lequel  celui-ci  a reconnu,  en  faveur  du  premier, 
la  propriété  exilusive  du  mur; 


Quand  tu  |»rÀ- 
•toinption  <1a  non* 
niiiorennfU  rtst# 
i-ellr* 


2»  Lorsqu'il  y a marque  de  non-mitoyevneté. 

1733.  — Il  y a marque  de  non-mitoyennelé  : qu»od  , «-i-n 

1°  Lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  à plomb  de  sou  pa-  "î^ncti*  no0'"11" 
remenl  d'un  côté  (c’esl-à-dire  lorsque  la  sommité  du  mur  est  per- 
pendiculaire d'un  côté)  et  présente  de  l'antre  un  plan  incliné.  Dans 
co  cas,  le  mur  jette  son  égout  d'un  seul  côté,  du  côté  où  se  trouve 
le  plan  incliné. 


2°  Lorsqu’il  n'y  a que  d’un  râlé  un  chaperon  ou  des  filets.  Le 
chaperon  est  une  espèce  de  toit  placé  au  haut  du  mur;  le  filet  est 
la  partie  du  chaperon  qui  déborde  le  mur  pour  prévenir  les  dégra- 
dations qu’entraînerait  la  chute  de  l’eau.  Lorsque  le  chaperon 
n’existe  que  d'un  côté,  le  mur  présente  un  plan  incliné,  comme 
daos  le  premier  cas.  Celte  marque  de  non-mitoyennelé  se  confond 
donc  avec  la  première. 

3®  Lors  encore  qu’il  n’existe  que  d’un  côté  des  corbeaux  de 
pierre,  c'est-à-dire  des  pierres  en  saillie,  destinées  à supporter  les 
poutres  ou  solives  du  bâtiment  que  l’on  construit  ou  que  l’on  con- 
struira plus  lard  contre  le  mur. 


Dans  le  premier  et  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  plan  pour1uoi  œur 
du  mur  est  incliné  d'un  seul  côté,  le  mur  est  réputé  appartenir  nVM  U <’lu*  r,1i,u" 
exclusivement  au  propriétaire  du  côte  duquel  se  trouve  le  plan  «ommite  c»i  .iruii» 
incliné;  si  le  mur  n'eût  pas  été  sa  propriété  exclusive,  il  ne  se  fût  *£,"iîJd" ’,£"*■?»- 
pas  chargé  seul  de  l'égout;  car  l’égout  est  un  inconvénient,  et s*”''' ,,',n  !”'!!* 
d ordinaire,  lorsqu  une  chose  est  commune,  aucun  des  copropne-  ou  iirrsqa'ii  n->  » 
laires  noconsenl  à se  charger  seul  des  inconvénients  qu’elle  entratne.  ?hîp,dron  ou'îetè- 

ut.  ; 
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Qu'tftt  • ••  qu'un 
rhapêron  ? 

Di  fin  r 

Pourquoi  le  mur 
n’eet-ii  pus  rrpuié 
mitoyen  lorsqu'il 
o’eiiste  quedun  cô- 
te des  à orbes us  de 
pierre  ? 

Dans  ccs  diffé- 
rents ces.  il  qui  le 
miireM-llrépnlésp* 
partvnir? 

Ccs  marques  de 
non  - mftoyennetc 
font  - elles  p cuve 
•Uns  tout  les  cas  ? 


L’énumération 
Am  présomptions 
lésai  s de  in>n-ml- 
toypnnete  est  - elle 
limitatne*  Pcul-ou 
<n  «dmotiiM  d’ou- 
tres? psr  exemple, 
l.i  circoo&iance  que 
l'un  des  deux  fonds 
que  le  mur  sépare 
est  clos  de  murs  de 
tous  côtés,  tandis 
que  l'euire  n e sur 
trois  de  scs  côtés 
que  des  haiex  pour 
clôture,  peut  - elle 
«être  admise  comme 
preuT*  #*.e  le  uen- 
mltotcnneté  ? 

Ouid  dans  le  caa 
où  l’un  des  fonds  en- 
tre lesquels  se  trou- 
ve te  mur  a.  sur 
char  un  de  ses  c 'tes, 
des  murs  noufe.  Ini- 
tie à ch  mx  et  avec 
do  pierres  deiallle, 
taudis  q«m  l’autre 
n'a  sur  ir«ls  <L*  8**s 
côté»  que  de*  murs 
viens  nu  sens  va- 
leur? 


Dans  le  troisième  cas.  le  mur  est  présumé  appartenir  excltisi- 
M’ment  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  les  corbeaux  : si,  en 
effet,  le  mur  avait  été  construit  à frais  communs  et  pour  être  mi- 
toyen, il  est  plus  que  probable  que  l’autre  voisin  aurait  voulu  avoir 
sa  part  des  avantages  du  mur,  et  qu'ainsi  il  aurait  également  fait 
placer  des  corbeaux  de  son  côté. 

1734.  — Ces  marques  ne  font  preuve  de  la  non  mitoyenneté 
qu’aulant  qu’elles  ont  été  placées  dans  le  mur,  au  moment  même 
de  sa  construction.  Ainsi,  des  chaperons,  filets  ou  corbeaux  qui 
y auraient  été  placés  après  coup  par  l'un  des  voisins  n'auraient 
aucune  force  probante  ; autrement,  rien  ne  lui  serait  plus  facile 
que  de  mettre  à néant  les  présomptions  tle  mitoyenneté  qui  peu- 
vent exister  nu  profit  de  son  voisin.  Mais,  bien  entendu,  quoique 
placées  après  coup,  ces  marques  pourraient  néanmoins  faire 
preuve,  si  elles  avaient  été  construites  du  consentement  des  deux 
voisins. 

1735.  — L'énumération  des  marques  auxquelles  la  loi  a attaché 
l’effet  d'une  présomption  de  non-mitoyenneté  est  elle  limitative’ 
La  non-mitoyenneté  ne  peut-elle  être  établie  que  par  un  titre  ou 
par  l'une  ou  l’autre  des  présomptions  énoncées  dans  notre  art.  654? 

Il  faut,  je  crois,  résoudre  la  question  par  une  distinction  : 

Si  la  valeur  du  mur  en  litige  ne  dépasse  pas  150  francs,  on  s’il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rende  la  non  mi- 
toyenneté vraisemblable,  il  est  alors  permis  de  recourir  aux  indices 
de  tonte  espèce  qui  pourront  servir  ô l'établir  ; car,  dans  l’un  et 
l’autre  cas,  elle  pourrait  l'étre  par  la  preuve  testimoniale  (art.  1341 
et  1 347) , et  tout  ce  qui  peut  être  prouvé  par  témoins  peut  l'être 
par  do  simples  présomptions,  dont  l'appréciation  est  laissée  à la 
sager-se  des  magistrats  (art.  1353). 

Ainsi,  lorsque  deux  jardins  contigus  et  situés  à la  campagne 
sont,  l’un  clos  «le  murs  de  tous  côtés,  tandis  que  l’autre  n'a  sur  trois 
de  -es  côtés  que  des  haiex  pour  clôture,  les  juges  peuvent  trouver 
dans  celle  circonstance  la  preuve  que  le  mur  qui  sépare  les  deux 
héritages  appartient  exclusivement  au  propriétaire  du  jardin  qui 
est  en  entier  clos  de  murs.  De  même,  si  l’un  des  jardins  a sur  cha- 
cun Je  scs  côtés  des  murs  neufs,  bélis  h chaux  et  avec  des  pierres 
de  taille,  tandis  que  l'autre  n’n,  sur  trois  de  ses  côtés,  que  des  murs 
vieux  cl  sans  valeur,  le  mur  de  séparation  pourra  être  attribué  au 
propriétaire  du  jardin  dont  tous  les  murs  sont  semblables. 

1736.  — Lors,  au  contraire,  que  la  valeur  du  mur  est  de  plus  de 
150  francs,  cl  qu'il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ou  plus  généralement,  lorsque  la  preuve  testimoniale  ne  serait 
pas  admissible  pour  établir  la  non-mitoyenneté,  les  seules  présomp- 
tions qui  prissent  alors  être  invoquées  pour  en  faire  la  preuve  sont 
celles  qui  sont  écrites  daus  la  loi  (I);  sauf  pourtant  la  présomption 


(1)  Suivant  MM.  Dur.  (i.  î.  n*  SIC),  Carde». us (i.  i*r,  u*  182;,  Aubry  cl  Rau, 
jur  Zach.  I.  ï,  p |5;,  Mare.  i url’arl.  Cû«),U  » juije>  ue  peuvent,  en  aucun  C4U, 
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résultant  de  la  possession  exclusive  du  mur,  car  cette  présomption, 
étant  de  droit  commun,  s’applique  dans  toutes  les  questions  de 
propriété  (V.  à ce  sujet  l’explic.  de  l’art.  670 ,. 

1737.  — V.  Des  charges  de  la  mitoyenneté.  — Ces  charges 
sont  relatives  à la  réparation  et  à la  reconstruction  du  mur;  cites 
sont  supportées  par  tous  ceux  entre  lesquels  le  mur  est  mitoyen, 
et  pro]K  riionnellemenl  au  droit  de  chacun. 

Toutefois,  comme  ils  ne  sont  tenus  que  piopter  rem  et  occasion* 
rei,  c’est-à-dire  à cause  du  droit  de  copropriété  qu'ils  ont  dans  le 
mur,  cl  que  chacun  est  maître  de  renoncer  à son  droit,  chacun 
d’eux  peut  s’affranchir  de  son  obligation,  en  abandonnant  lu  droit 
qu'il  a dans  le  mur  et  dans  le  sol  qui  le  supporte  (V.  la  For.  213). 

Mais  remarquez  : I»  que  si  le  voisin  auquel  le  mur  a été  aban- 
donné ne  le  i établit  point  en  bon  état,  l'abandon  sera  alors  consi- 
déré comme  non  avenu;  car  le  propriétaire  qui  l'a  fait  n’a  renoncé 
à son  droit  que  sous  la  condition  que  le  mur  serait  réparé; 

2"  Que  le  voisin  qui  a abandonné  le  droit  qu’il  avait  sur  le  mur 
pourra  plus  lard,  et  s'il  le  juge  à pro|>os,  le  recouvrer,  en  usant 
de  la  faculté  que  l’art.  661  accorde  a tout  propriétaire  joignant  un 
mur  d’en  acquérir  la  mitoyenneté  à charge  d’indemnité. 

1738.  — La  faculté  de  se  soustraire,  par  l'abandon  de  la  mi- 
toyenneté, aux  charges  qu'elle  entraîne,  cesse  : 

1»  Lorsque  le  mur  soutient  un  bâtiment  appartenant  au  proprié- 
taire qui  refuse  de  contribuer  aux  réparations  du  mur;  l'abandon 
qu’il  offrirait  de  faire  pour  se  décharger  de  son  obligation  ne  serait, 
en  effet,  que  fictif,  puisque  le  mur  abandonné  continuerait' d’avoir 
pour  lui  toute  l'utilité  qu'il  en  retire  actuellement. 

2°  Lorsque  les  dégradations  proviennent  du  fait  d'un  des  pro- 
priétaires. Dans  ce  cas,  le  propriétaire  qui  est  en  faute  doit  sup- 
porter seul  touie  la  dépense;  et  comme  alors  il  est  terni,  non  plus 
proptr r rem,  mais  par  suite  du  quasi-déiil  qu'il  a commis,  il  ne  lui 
est  point  permis  de  s'affranchir  de  son  obligation  par  l'abandon  de 
son  droit. 

1739.  — Ici  se  place  une  question  qui  est  fort  débattue  : la  fa- 
culté de  s'affranchir,  par  l’abandon  de  son  droit,  d*-s  obligations 


Art.  655. 

Quelle*  sont  1rs 
ch irfc»  da  le  mi- 
tO*runrlc  ? 

Qui  1rs  supporta? 

Ai  t.  656. 

Peut-on  s'en  «f- 
frenchîr  ? I*ar  quel 
mn) en  * Pourquoi  lo 
put-on  ? 


{>uid  •!  le  voisin 
tM(|Uf|  >•  m »r  a rte 
•haudonur  ne  le  ré- 
tablit point  en  bon 
étal  r 

le  vols'n  qui  l e 
abandonné  pourra- 
I il,  plus  i rd.  re- 
couvrer la  milojen- 
n#1é  ? 

Par  quel  moyen  T 


La  ftevlté  de  se 
soustraire,  par  l'a- 
bandon de  la  inl' 
lojennetr,  aux  char- 
ges qu  elle  mirai* 
uo,sau(Tret-clledcM 

exceptions  ? 


$ applique  - 1 -elle 
mime  au  cas  où  il 
s'agit  d’un  mur  ti- 


admettre  d'autre*  marques  de  non-tidtoy*nueté  que  celles  qu'indique  noir' 
ari.  65 6. — A l*icvcr»t\  MM.  Déni.  (I.  2,  u*  5o*  bis%  IV),  et  Dnuo.  (t.  l*r,  341). 
pensent  que  l'énuméraiion  que  cnnt'eni  cil  article  nVsi  jamais  limitative.  Tou- 
tefois, les  J.ig-’S  ne  i eurent  aditie'lro  que  des  mnrpiet  d«  moi  - mitoyenneté 
résultant  de  l'élut  matériel  du  mur  651,  qui  indique  certa  n.'S  marquer 

de  non-miloyenneié,  n’est  puitil,  disent-ils,  exclusif:  il  ne  oit  pas  en  eflet,  qu'il 
d y aura  de  marques  de  non  - mitoyenne  lé  que  celles  qu'il  énonce;  donc  tout 
indice  résultant  île  /état  mal  tir  ici  du  mur  propre  a éiab  ir  U non- mitoyenneté 
peut  être  admis  comme  preuve 

Ce  raisonnement  ne  m’a  pas  paru  bon  ; la  loi  n'avait  pas  besoin,  pour  eiclure 
toute  autre  picsomptiou,  de  dire  expressément  que  celles  qu'elle  énumère  seront 
les  seules  admissibles  :ear  la  preuve  par  présomption  esi  une  preuve  exception- 
nelle qui,  ce  liire,  ne  s'applique  jamais  qu'aux  ras  pour  lesquels  elle  a éH 
spécialement  organisée  (art.  I350i. 
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qu’entratne  la  mitoyenneté,  s’applique-t-elle  même  au  cas  où  il  s'agit 
d’un  mur  situé  à la  ville  on  dans  un  faubourg?  Les  Coutume*  de 
Paris  et  d’Orléans  ne  l’appliquaient  qu’aux  murs  situés  à la  cam- 
pagne. Pothier  donne  la  raison  de  cette  distinction.  Dans  les  villes 
et  faubourgs  où  la  clôture  est  forcée,  a le  voisin  ne  peut  point,  dit- 
il,  s’exempter  des  charges  de  la  mitoyenneté  en  offrant  d’abandon- 
ner sa  part  du  mur  cl  de  la  terre  sur  laquelle  il  est  assis;  car  il 
pourrait  être  contraint  d’en  faire  un  neuf,  s'il  n'y  en  avait  point. 
A la  campagne,  où  cette  raison  n’existe  point,  le  voisin  peut 
s’exempter  de  la  réfection  du  mur,  en  abandonnant  sa  part  (1).  • 

Cette  distinction  a-t-elle  été  écartée  ou  maintenue  par  le  Code? 

1740.  — Premier  système.  — L’art.  656,  qui  pose  le  principe 
qu’on  peut,  par  l’abandon  de  son  droit,  s’affranchir  des  charges  de 
la  mitoyenneté,  n’y  fait  qu’une  seule  exception;  cette  exception 
est  relative  au  cas  où  le  mur  que  l’on  voudrait  abandonner  soutient 
un  bâtiment  appartenant  au  voisin  qui  veut  faire  cet  abandon.  En 
dehors  de  cette  restriction , la  disposition  de  la  loi  est  absolue;  elle 
embrasse  tous  les  cas  possibles,  aussi  bien  le  cas  où  le  mur  est  situé 
dans  un  lieu  où  la  clôture  est  forcée,  que  celui  où  le  mur  se  trouve 
dans  un  lieu  où  la  clôture  est  libre.  Tout  l’indique  ; la  généralité 
des  termes  mômes  de  notre  article  d’abord,  puis  sa  relation  avec 
les  articles  qui  précèdent,  et  où  il  est  traité  tant  des  murs  des  villes 
que  des  murs  des  campagnes.  La  discussion  à laquelle  a donné 
lieu,  au  conseil  d'Élal,  la  rédaction  de  l’art.  663  lève  d'ailleurs  tous 
les  doutes;  M.  Berlier  avant  proposé  d’exprimer  dans  cet  article  la 
faculté,  pour  le  propriétaire  mis  en  demeure  de  se  clore,  de  se 
soustraire  à cette  obligation  en  renonçant  à la  mitoyenneté  et  en 
cédant  la  moitié  de  la  place  sur  laquelle  le  mur  doit  être  construit, 
M.  Tronchet  répondit  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  l’écrire  dans 
l'art.  663,  attendu  qu’il  se  trouvait  dans  l’art.  056. 

Ainsi, dans  les  villes  et  faubourgs,  le  propriétaire  mis  en  de- 
meure d’élever  un  mur  de  clôture,  ou  de  réparer  celui  qui  existe, 
peut  s'affranchir  de  celte  obligation  en  abandonnant,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  moitié  du  terrain  nécessaire  pour  l’établissement  du 
mur;  dans  le  second,  le  droit  qu'il  a dans  le  mur  et  dans  le  sol  qui 
le  supporte  (2). 

174 1 .  — Deuxième  système.— La  faculté  d’abandon  consacrée  par 
l’art.  636  ne  s’applique  qu’or/a:  tnuis  de  campagne.  Ainsi,  lorsque 
le  propriétaire  d'un  héritage  situé  à la  ville  ou  dans  un  faubourg 
est  mis  en  demeure  par  son  voisin  d’élever  un  mur  de  séparation  ou 
de  réparer  celui  qui  existe  déjà,  il  ne  peut  s’exempter  de  cette 
charge  en  abandonnant  la  moitié  de  l’emplacement  ou  le  droit  de 
mitoyenneté.  Dans  les  campagnes,  celte  faculté  d’abandon  se  con- 
çoit : l'obligation  de  réparer  le  mur  a son  principe,  sa  cause  unique. 

(I)  Coût.  d'Ort.,  art.  ÏSt  ; Traité  du  rentrai  de  eociété,  premier  appendice, 
art.  5,  § S. 

'J)  MM.  Tou.,  L 1,  u* SIS;  Zaeh.,11,  p.  5î;  Marc,  lur  l’art.  SM 
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dans  la  mitoyenneté  même;  l'abandon  de  la  mitoyenneté  fait  dooc 
disparaître  celte  obligation,  car,  cessante  causa  cessât  effectus. 
Dans  les  villes  et  faubourgs,  au  contraire,  l’obligation  d’établir  des 
murs  de  clôture  ou  de  réparer  ceux  qui  existent  a pour  cause  l 'état 
de  vieinité;  or  l'abandon  de  la  moitié  de  l'emplacement  du  mur  on 
de  la  mitoyenneté  ne  fait  point  disparaître  cet  état  de  voisinage  ; dè.-> 
lors  comment  pourrait-il  faire  cesser  l’obligation  que  cet  étal  en- 
traîne? Pour  s’y  soustraire  il  faudrait  tout  abandonner,  l'héritage 
en  son  entier,  car  tant  que  le  propriétaire  qui  veut  s'affranchir  de 
son  obligation  reste  propriétaire  d’une  parcelle  de  son  terrain,  il 
continue  par  là  même  d'ètre  voisin,  ce  qui  perpétue  son  obligation . 

Mais,  dit-on,  la  règle  posée  dans  l’art.  656  est  générale? 

Sans  doute,  mais  je  réponds  que  le  cas  prévu  par  cet  article  ol 
celui  de  l'art.  663  sont  bien  différents,  et  qu'ainsi  le  premier  n’a 
et  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  second.  Le  premier 
(l'art.  656)  impose  l’obligation  de  réparer,  d’entretenir  le  mur  mi- 
toyen tant  qu'il  existe;  le  second  (l’art.  663)  crée  une  obligation 
bien  different**;  il  impose  à chacun  des  deux  voisins,  interpellé  à 
cet  effet  par  l'autre,  l'obligation  d’avoir  à perpétuité  eutre  eux  un 
mur  de  clôture.  L’obligation  de  réparer  ce  mur,  lorsqu’il  existe, 
n'est  qu'une  conséquence  de  cette  obligation  qui  est  la  principale  ; 
elle  est  par  conséquent  perpétuelle  comme  elle. 

Quant  à la  discussion  qui  a eu  lieu  au  conseil  d'Étal,  on  ne  peut 
rien  en  conclure  de  bien  positif,  car  s’il  est  vrai  que  M.  Troncbel 
a reconnu  que  l’art.  663  était  modifié  par  le  principe  consacré 
dans  l’art.  650,  il  est  également  vrai  que  cette  observation  n’a  été 
faite  qu’incidemment  et  par  M.  Tronchet  seulement;  on  n’en  trouve 
aucune  trace  ni  dans  les  discussions  qui  suivirent,  ni  surtout  dans 
la  rédaction  définitive  de  l’art.  663.  L’observation  de  M.  Tronchet 
aurait  assurément  beaucoup  de  valeur,  si  elle  concordait  avte 
l’ancienne  pratique  de  notre  pays  et  la  logique  des  principes;  mais 
tout  y est  contraire,  et  l'aulorilé  de  l'histoire,  et  la  rédaction  de 
l’art.  663,  et  la  logique  du  bon  sens.  Comment, en  effet,  comprendre 
un  système  dans  lequel  la  loi  contraindrait , d’une  part,  le  voisin 
à contribuer  aux  constructions  et  réparations  des  murs  qui  doi- 
vent servir  de  clôture  commune,  et  lui  permettrait,  d’autre  part, 
d'échapper  à cette  nécessité  par  le  modique  abandon  de  la  moitié 
du  sol  (1)? 


<742.  •—  VI.  Des  droits  que  confère  la  mitotenneté.  — La  Art.  637. 
loi  divise  en  trois  classes  les  travaux  que  chacun  des  propriétaires  658  et  F6"2. 
peut  faire  sur  ou  contre  un  mur  mitoyen.  Elle  distingue,  en  effet  : 4roü?V*°°«nd>™ 
1“  Les  travaux  que  chacun  des  propriétaires  peut  faire,  même  a 14  * 

l >nsu  de  l autre,  et  sans  qu  il  soit  besoin  par  conséquent  de  lui  p#uuü  y i»»™ 
demander  préalablement  son  consentement  (art.  657  et  658);  ImS1""!'?!1!' 

*!•** 


Delv.,  t.  !•*,  p.  ICI  ; Pardessus,  n-  161;  Dur.,  t.  5,  n*  M9;  Val.  ei 
3>ig.,  A leur  cours;  Duc. , Bon.  ei  Itou,  sur  l'art.  6S3  ; Dam.,  I.  t,  ■*  SI7  Ata,  1; 
Demo.,  U l"n*  S79. 
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On«ii«<  disiinr-  20  Ceux  qu'il  n’a  le  droit  de  faire  qu’après  avoir  obtenu  le  con- 

fl#as  la  loi  fais-  Il*  ■ . * 1 _ , 

à «ai  * jard * sentement  de  son  copropriétaire , ou,  sur  son  relus,  un  reglement 
d'ex  péris  (art.  662); 

3°  Ceux  enfin  pour  les  juels  le  consentement  de  son  voisin  est 
indispensable.  (art.  675). 

oueiMont  unn.  I»  Dit  travaux  (/ii p chacun  des  deux  voisins  peut  faire,  même  à 
vôiilo  V.ut.'i'u»  l’insu  (le  son  rapt  opriilnire,  e!  pur  conséquent  sans  qu'il  soit  besoin 
tirop  r " dr  /ni  d,  /laudi-r  priulablrtnrnt  son  consentement. — Tnul  proprié- 

pr<*-i.'bi#  d.-sonao-  taire  peut,  sans  qu’il  ait  besoin  dVn  prévenir  son  voisin  : 

proprin  «Ire,  I Ira  r*  • i - . • * / t 

«tan*  le  mur  mi-  Faire  La'ir  contre  le  mur  mtfoyn ; 

,of#n  ? Y fuir *>  jthicer  des  poutres  o>t  sofives  dans  toute  Vè-t  ai*sf  ur  du 

mur,  a 54  millimètres  pris,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin 
de  faire  réduire  à l'ibauchoir  (1)  la  poulre  jusqu’il  la  moitié  du 
mur,  dans  le  cas  où  I voudrait  lui-même  asseoir  des  po  tires  dans 
le  même  lieu  ou  y adosser  une  cheminée  (V.  toutefois  l'art.  674); 

Arl.  Faire  exhausser  te  mur  dont  il  veut  se  servir  |iour  y adosser  une 

658  5 660.  construction  ou  tout  autre  ouvrage;  mais,  bien  entendu,  il  doit  : 
* *»'•>•»  eondi-  D’une  part,  faire  seul  la  dépense  de  l’exhaussement,  car  il  ac- 

tloos  est  Aul-ordoo-  . 1 , . . . . , , . , 

ne  i cier. ice  du  quiert  seti I la  partie  exnaussee;  <1  autre  part,  prendre  a sa  charge 
î«#Mrr  h mur»** 'exclusive  les  réparations  de  cette  partie  du  mur,  car,  il  partir  du 
point  où  commence  l'exhaussement,  le  mur  cesse  d être  mitoyen. 

Et  comme  la  surcharge  provenant  de  l'exhaussement  sera,  pour 
la  partie  restée  mitoyenne,  une  cause  de  réparations  plus  fré- 
quentes et  peut-être  de  ruine  plus  prompte,  il  devra,  en  outre, 
payer  îi  son  voisin  une  indemnité  pour  ce  préjudice.  Cette  indem- 
nité est  déterminée  u en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la 
valeur  (V.  la  For.  2 14).  » 

«Suivant  la  valeur...  » c’est-à-dire  suivant  la  valeur  de  l'ex- 
haussement. La  Coutume  de  Paris  fixait  l’indemnité  à un  sixième 
de  la  valeur  de  la  partie  exhaussée.  Notre  Code  ayant  évité  de 
donner  ainsi  d'une  manière  invariable  le  tarif  de  l'indenmilé , les 
experts  apprécieront. 

1743.  — En  résumé,  le  propriétaire  qui  fait  exhausser  le  mur 
doit  payer  : i°  la  dépense  de  l'exhaussement;  2°  les  frais  de  l'en- 
tretien ultérieur  de  la  partie  exhaussée  ; 3*  une  indemnité  de  sur- 
charge. 

Qui*  i«r»«..«  u 1744.—  Lorsque  le  mur  n'est  pas  en  étal  de  supporter  l'ex- 
?t*f  haussement , le  propriétaire  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 

v«xhauu»tneat * reconstruire  en  entier  à ses  frais,  et,  s’il  est  nécessaire  de  donuer 
toi>id\ih*  vvhain-  au  nouveau  mur  une  base  plus  large,  prendre  de  son  côté  IVxcé- 
té4*«!r«k?r("al‘  dent  d'epaisseur.  Mais  remarquez  qu’il  ne  doit  alors  à son  voisin 
Don- a < «un  »oi-  aucune  indemnité  de  surcharge  (art.  658  et  659  comb.). 
n?r.,UtB,!!iodr"  i"ras”*  Il  ne  lui  iloit  même  aucun  dédommagement  pour  la  gène  momen- 
d»  Vi.u’i»  tanéo  et  les  embarras  de  toute  espèce  que  lui  ont  causés  la  démo- 
•*p««  •!>>*  lut  oui  lition  et  la  reconstruction  du  mur.  Si  prolongés  qu’aient  été  ces 


(t;  On  appelle  éhauchoir  un  fort  ciseau,  au  moyen  duquel  lea  charpentier* 
peuvent  enlever  dea  portion  de  poutre  une  lea  déplacer. 
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inconvénients  ct%si  grand  qu’ait  été  ie  préjudice  qui  en  a été  la 
suite,  il  n’a  aucune  indemnité  à payer.  Ainsi,  supposons  que  son  au  mur? 
voisin  ail  un  café  adossé  au  nuir  : les  travaux  de  démolition  et  de 
reconstruction  ont  pu  rendre  cet  établissement  inabordable  pen- 
dant plusieurs  mois  et  le  désachnlander.  Il  y a là  une  perte  consi- 
dérable. Cependant  le  voisin  qui  la  subit  n’a  droit  à aucun  dédom- 
magement. En  exhaussant  le  mur,  son  voisin  a usé  d un  droit  que 
lui  confère  la  loi;  or.  qui  jure  suo  u/i/vr  nemtnem  hrdil.  L’exercice 
de  son  droit  d'exhaussement  n’a  pu  être  rendu  plus  onéreux  par 
celle  circonstance,  étrangère  à la  mitoyenneté,  que  son  voisin 
exerçait  l’etal  de  cafetier. 

1745.  — Toutefois,  cette  théorie  a besoin, d'un  tempérament.  Le 
voisin  peut  subir  par  suite  do  l'exhaussement,  «leux  sortes  de  dom- 
mages Les  uns  consistent  dans  la  privation  luomeulanée  de  certains 
droits  ou  avantages  étrangers  à la  mitoyenneté;  les  autres  pro- 
viennent. an  contraire,  îles  atteintes  portées  aux  droits  que  la  mi- 
toyenneté confère.  Quant  aux  preiniers.il  les  doit  subir  sans  indem- 
nité. Il  en  est  différemment  des  seconds.  Ainsi,  il  |ient  exig  r le 
1 établissement  des  treillages,  berceaux  .cheminées,  peintures,  or- 
nements et  autres  objets  adosses  au  mur  de  sou  côté,  et  qu’on  a été 
obligé  de  détruire  ou  de  détériorer  jioiir  construire  le  mur  afin  de 
1 exhausser.  Il  avait,  en  effet,  le  droit  d’y  adosser  ces  objets;  c’é- 
tait un  atlribiilde  la  miloyennetéeile-mème;  son  coproprietaire  n’a 
pas  pu  le  lui  ravir  (1). 

4746.  — Au  reste,  si  le  voisin  d’uu  mur  exhaussé  est  obligé  de 
subir  la  gêne  et  les  embarras  que  peuvent  lui  causer  la  démolition 
et  la  reconstruction  du  mur,  le  nouvel  étal  de  ce  mur  lui  apporte 
une  es|tèeed-  compensation;  il  profile,  en  effet,  et  3aos  bourse  dé- 
lier, des  dépenses  qui  ont  été  faites,  puisqu’au  lieu  d’avoir  la  mi- 
loyenneie  d'un  vieux  mur  il  a maintenant  la  mitoyenneté  d'un  mur 
neuf  et  mieux  établi  que  l’ancien. 


1747. — Le  voisin  qui  n’a  pa3  contribué  à l'exhaussement  peuten 
acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  une  indemnité  (V.  la  Fur.  2i5).  u voisin  qui  a • 
Lorsque  le  propriétaire,  joignant  un  mur  sur  lequel  il  n'a  aucun  S* »«nirn"* Ven- 
drait, veut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  il  le  peut  en  pavant  la  11  •««quérir  i«mi. 
moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  d est  établi,  et  la  moitié  de  sa  couiiuion  ? 
vu/rur  au  i nouent  de  l' expropriation.  Ainsi,  on  ne  considère  pas  , «"ou  otuVnu* 
ce  qu'il  a coilé,  mais  ce  qu'il  vaut.  dpmniiè  gu'ii  «ou 

* • di ver  ilanft  «ai. 


{1}  Quid,  pouriant,  si  tes  peintures  ou  autres  ornements  faits  sur  le  mur  sont 
d'un  si  grand  pris,  que  la  condition  de.  les  payer  rende  Inipossih'e  l’exerciredu 
droit  d’exliaussen  eut?  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  pourrait  exhausser,  sans  cira 
obligé  de  reproduire  sur  le  notoeau  mur  le- mêmes  peintures  ou  ornements; 
il  lui  sullirait  de  pay  r u .<  indemnité  qui  serait  réRléc  d'eplé*  le»  circonstances 
et  coulbr.iiéineiil  aux  principes  île  l'équité  naturelle.  Autrement,  l’un  des  voisin* 
pourrait.ru  taisant  sur  le  mur  îles  travaux  d’un  tièvgraml  piix,  ruiner  à l'au- 
tre son  droit  d'exhaussement,  tan.  il  le  rend  ait  onéreux,  t.hneun  d eux  a bien 
le  droit  de  se  servir  du  mur,  mais  e'est  sous  la  condition  ci  'en  user  de  teUt  ma- 
nière qu'il  ne  paralyse  point  le  droit  d*  l’autre. 
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•*  w»4«iiit*qu  « H n’en  est  plus  de  même  dans  notre  espèce.  Le  voisin  qui  veut 
•«îlémVim’i^rea-  acquérir  la  mitoyenneté  de  l’exhaussement  doit  payer  la  moitié  de 
«o*  «u cun  *a  valeur  du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur  s’il  y en  a,  et  la 
«r»1**  moitié  de  la  dépense  qu’à  coûté  l'exhaussement.  Ainsi,  on  consi- 

dère non  pas  ce  que  vaut  l'exhaussement,  mais  cé  qu’il  a coûté. 

1748.  — 11  y a donc  entre  ces  deux  cas  une  différence  marquée. 
Le  plus  souvent,  en  effet , surtout  lorsqu’il  s’est  écoulé  quelque 
temps  depuis  la  construction  du  mur,  sa  valeur  est  bien  au-dessous 
de  la  dépense  qu’il  a fallu  faire  pour  le  construire.  Le  propriétaire 
qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté  de  l’exhaussement  du  mur  donlii 
est  déjà  propriétaire  mitoyen  pour  partie  , est  donc  traité  moins 
favorablement  que  celui  qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté  d’un  mur 
sur  lequel  il  n'a  aclucllementaucun  droit. 
uo«u»  ni  u r»i-  D’où  vient  cette  différence?  Laloi,al-ondit,a  probablement  voulu 
e**1*  * par  là  engager  le  voisin  à s'entendre  avec  son  copropriétaire  pour 

l'exhaussement.  Elle  a voulu  surtout  enqiècher  la  spéculation  d’un 
propriétaire  qui,  ayant  besoin  de  l'exhaussement,  le  laisserait  faire 
par  son  voisin , afin  d’en  acquérir  ensuite  et  immédiatement  après 
sa  construction,  la  mitoyenneté  à vil  prix. 

Aussi,  pensons-nous  que,  si  l'exhaussement  était  ancien,  la  mi- 
toyenneté pourrait  eu  être  acquise  moyennant  la  moitié,  non  plus 
de  ce  qu’il  a coûté,  mais  de  sa  valeur  actuelle. 

Art.  662.  1749.  — 2U  Des  travaux  que  chacun  des  propriétaires  du  mur 

Qu«ii  «ont  i»  mitoyen  ne  peut  y faire  que  du  consentement  de  l’autre,  ou,  sur  son 
dM^i'.inïVi'Vtu"  t^fus,  d'après  un  règlement  d’experts. — c L’un  des  voisins  lie  peut 
“o-  pratiquer  dans  le  corps  d’un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  niy 
mitmim  <)•  ciu-  appliquer  nu  appuyer  aucun  ouvrage , sans  le  consentement  de 
ï-îprïs*Unr°r»j“«i  l’autre,  ou  sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens 
m cVt u '^dî’/poî itioo  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux 
•st-,11,  conir.-  droits  de  l’autre.  » Ces  moyens  varient  suivant  l'espèoe  d’ouvrage 
I,,,rt  qu’on  se  propose  de  faire  (V.  à ce  sujet  l'art.  674}. 

Cette  disposition  semble  être  en  contradiction  avec  les  art.  657 
et 658.  Ces  articles , en  effet,  confèrent  aux  deux  voisins  le  droit 
de  construire  contre  le  mur,  d'y  appuyer  des  poutres,  et  même  de 
le  faire  exhausser  pour  s'en  servir;  il  n’v  est  nullement  parlé  de  la 
nécessité  d’obtenir,  à cet  effet,  le  consentement  de  l’autre  voisin, 
ou,  sur  son  refus,  un  règlement  d'experts.  L'art.  662,  que  nous 
expliquons,  porte,  au  contraire,  que  l’un  des  voisins  ne  peut,  sans 
ce  consentement  ou  sans  ce  règlement,  pratiquer  dans  le  corpsdu 
mur  aucun  enfoncement,  ni  y appliquer  ou  appuyer  aucun  autre 
ouvrage.  Ces  expressions  aucun  enfoncement , appliquer , appuyer 
aucun  autre  oûvrage,  semblent  avoir  un  sens  absolu,  et,  par  con- 
séquent, applicable  aux  ouvrages  prévus  par  les  art.  657 et 658. 
N’est  ce  pas,  en  effet,  appuyer,  appliquer  un  ouvrage  sur  ou  contre 
que  de  bâtir  contre,  que  d’y  placer  des  poutres  ou  des  solives?  La 
plupart  des  auteurs  l’ont  ainsi  pensé.  La  règle  poséo  dans  l'art.  662 
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est  générale,  disent-ils,  et,  comme  telle,  commune  à tous  les  travaux 
qui  se  rattachent  à un  mur  mitoyen  (1). 

1750.  — Celte  interprétation  ne  m’a  pas  semblé  juste.  Si  je  ne 
nie  trompe,  chacune  de  ces  deux  dispositions  a son  hypothèse  parti- 
culière. 

L’art.  657  a pour  objet  les  constructions  que  l’un  des  voisins  veut 
élever  contre  le  mur,  ou  l'établissement  des  poutres  qu’il  veut  y 
placer.  Ces  travaux  sontde  telle  nature  qu’ils  ne  peuvent  en  aucune 
façon  nuire  au  mur;  au  lieu  de  l'affaiblir,  ils  ne  font  que  le  consoli- 
der. Dès  lors,  b quoi  bon  la  nécessité  d'un  consentement  préalable 
de  l’autre  voisin  ou  d’un  règlement  d’experts? 

Quant  à l’ exhaussement , la  loi  a pris  soin  de  prescrire  elle-même 
les  mesures  propres  è sauvegarder  le  droit  et  l’intérêt  du  voisin;  ce 
règlement  légal  suffildonc!  Dés  lors,  point  n est  besoinde  s’assurer 
préalablement  du  consentement  du  voisin  ou  de  recourir  à l’avis  des 
experts  I 

Viennent  ensuite,  après  ces  cas  spéciaux , les  autres  travaux  de 
toute  espèce;  la  loi,  ne  pouvant  point  les  réglementer  elle-même  (il 
eût  fallu  entrer  à cet  égard  dans  des  détails  trop  minutieux),  a pré- 
féré sauvegarder  l’intérêt  de  chacun  des  voisins  par  l’obligation 
qu’elle  impose  à chacun  d’eux  de  ne  rien  faire  sur,  dans  ou  contre 
le  mur,  sans  obtenir  le  consentement  de  1 autre,  ou,  à défaut  de  ce 
consentement,  sans  un  règ’ement  d’experts  ( 2). 

1751 . — 3°  Des  travaux  pour  lesquels  le  consentement  du  voisin 
est  indispensable.  — L’un  des  voisins  ne  peut , sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou 
ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à verre  dormant* 
Ici,  le  consentement  du  voisin  est  de  rigueur;  il  ne  peut  pas  être 
suppléé  par  un  règlement  d experts  (V.  l’explio.  des  art.  675  et 
suiv.). 

§ II.  Du  cas  où  les  divers  étages  d’une  maison  appartiennent 
divisémenl  à plusieurs  personnes. 

1732  — Il  se  peut  qu’un  testateur  lègue  à Paul  le  rex-de-chaus- 
séedesa  maison,  à Pierre,  le  premier  étage,  à Jacques  le  second... 
ou  encore  que  plusieurs  cohéritiers  partagent  dans  le  même  sens  la 
maison  dont  ils  ont  la  propriété  indivise. 

Dans  ce  cas,  chacun  des  ayants  droit  a la  propriété  exclusive 
de  l’étage  qui  lui  a été  attribué  ; sont,  au  contraire,  communs 
entre  les  propriétaires  du  rez-de-chaussée  et  des  différents  étages 
de  l’édifice , ses  gros  murs,  le  toit,  et  toutes  les  antres  parties  qui, 
servant  à sa  solidité  ou  à sa  commodité,  comme  les  digues,  le  puits, 
la  fosse  d’aisaDce  et  l'allée,  sont  d’une  utilité  commune. 

(I)  MM.  Del».,  I.  t«r,  p.  162  ; Parjrnus,  L l*r,  o*»  178  cl  181  ; Zaeb.,  t.  1, 
p.  (i7  ; Bug.  S ton  cours;  Duc  , Bon.  et  Itou,  sur  l’art.  661  ; Marc,  aur  Part. 661  ; 
Dcbi.,  I.  7,  n*5l0*u;  De îno..  L 1",  n*  416. 

fl!  MM.  Dur. , i.  S,  n»  33»;  Val., à »on  «oura. 


Quels  36 ut  l«f  tra- 
vaux pour  lesquels 
U contentement  tlu 
volain  c»>  iuditpen* 

lltilé  ? 


Art.  664. 


Comment  la  loi 
riffle-t  elle  la  caioa 
!•  rez-de-chauasée 
et  les  différentiel j- 
gea  d’une  Aaiaon 
appartiennent  aépa- 
rement  I plaatewrt 
personne**? 
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clôture  ou  qu  ils  bornent  des  héritages,  dans  tous  les  cas,  la  loi  les  «•t'uih'I';  jmihhm 

. plus  facilement  que 

présume  mitoyens.  celle  «u»  mars  ? 

a Entre  deux  héritages...»  clos  ou  non  clos,  car  la  loi  ne  distingue 
pas.  Elle  présume  donc  plus  facileinent  leur  mitoyenneté  que  celle  r«""  • 
des  murs  et  des  haies.  Les  murs  de  séparai  ion  et  les  haies  ne  sont, 
en  effet,  réputés  mitoyens  qu’entre  enclos  (V.  les  art.  653  et  670). 

Un  fossé,  au  contraire,  est  réputé  mitoyen  alors  même  que  l’un  des 
héritages  entre  lesquels  il  se  trouve  a des  fossés  sur  ses  quatre  cô- 
tés, tandis  que  l'autre  présente  trois  île  ses  côtés  sans  fossés.  Cette 
différence  s'explique  : un  objet  placé  entre  deux  propriétaires  est 
présumé  mitoyen  lorsqu'il  est  également  utile  U chacun  d'eux  ; or, 
les  murs  et  les  haies  ne  peuvent  être  également  utiles  aux  voisins 
qu'ils  séparent  qu’autant  que  leurs  héritages  sont  l’un  et  l’autre  en- 
clos; tandis  que  les  fossés,  qui,  dans  tous  les  cas,  peuvent  servir  à 
l’écoulemenldcseaux,  peuvent  profiler  aussi  bien  aux  héritages  non 
enclos  qu’aux  héritages  enclos.  » 

« S’il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire...  » Ajoutons  : ou  Qt,<nd  u prt. 
possession  annale  et  exclusive  du  fossé  par  l’un  des  riverains  iniotîll 

(V.  les  n"*  1765  a 1767).  *«««• 

. vu  il  lui  y • - 1 * il 

1756.  — Il  y a marque  ne  non  mitoyenneté,  lorsque  la  Ipvee  ou  marqnr  d non  mi- 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d’un  côté  seulement  du  fossé.  Le  fossé  Mui 

est  alors  censé  appartenir  exclusivement  il  celui  du  côté  duquel  se  ^pîroâïrV*1"1 

trouve  le  rejet.  C’est  qu’en  effet,  de  deux  choses  l’une  : ou  la  terre  i®n 

rejetée  est  utile,  et  alors,  si  le  fossé  eût  appartenu  aux  deux  ri-,„ninption  d.-  i^n- 
verains,  aucun  d’eux  n’eût  évidemment  souffert  que  son  coriverain  ’ 

s’attribuât  exclusivement  cet  avantage;  ou  elle  est  sans  valeur, 
aucune  et  constitue  un  embarras,  et  alors,  si  le  fossé  eût  été  com- 
mun, le  riverain  sur  le  côté  duquel  elle  se  trouve  n’eût  évidem- 
ment pas  coqsenti  il  la  recevoir  seul.  — Il  est  bien  entendu,  au 
reste,  que  pour  que  le  rrjet  d’uu  seul  côté  fasse  cesser  la  pré- 
somption de  mitoyenneté,  il  faut  qu’il  ait  existé  assez  longtemps 
pour  que  l’autre  voisin  ait  pu  en  être  instruit  et  réclamer;  autre- 
ment rien  ne  serait  plus  facile  ii  l’un  des  riverains  que  de  se  pro- 
curer, par  un  rejet  fait  à l’insu  de  son  voisin,  la  présomption  d'une 
propriété  exclusive. 

Remarquons,  en  outre,  que  la  présomption  de  mitoyenneté  n’a  çuid 
plus  lieu  lorsqu’il  existe  sur  l’un  des  côtés  du  fo<sé,  soit  des  bornes,  run  du 

1 . . . , ..  ....  côté*  du  fo»ae  de. 

soit  une  naie  appartenant  exclusivement  ou  par  mitoyenneté  a I un  borne»  ou  une  bile 

dos  deux  voisins.  Dans  l'un  et  l’autre  cas,  en  effet,  il  n’est  plus  vrai 

de  dire  que  le  fosse  se  trouve  entre  deux  héritages,  puisqu'il  existe  miioj.nn.i*,  à t’»» 

tout  entier  sur  l’un  d'eux  seulement.  Il  appartient  alors  exclusive-  e 

ment  au  propriétaire  de  l’héritage  sur  lequel  if  se  trouve. 


1757.  — Le  fossé  qui  est  mitoyen  doit  être  entretenu  à frais 
communs. 

L’un  des  riverains  peut-il  s’affranchir  de  celle  obligation  en  re- 


A la  charge 4e  q*l 
est  l'entretien  *>u 
(osto  mitoyen? 


Donçanl  à son  i.roil  de  mitoyenneté?  La  loi,  qui  accorde  expresse-  ' 


ment  cette  faculté  quant  aux  murs  mitoyens,  ne  l’a  pas  reproduite 
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relativement  aux  fossés.  Quelques  auteurs,  s'armant  du  silence  de 
la  loi  il  cet  égard,  ont,  par  un  argument  a contrario,  conclu  à la 
négative  de  noire  question. 

i/umim riT*raint  Mais  raffirnialive  est  généralement  suivie.  Si,  dit-on , chaque 

p**üi  il  s’affranclnr  . . . - . . * 

d«  rettr  charge  en  riverain  esl  obligé  de  contribuer  a I entretien  du  fossé,  ce  n est,  en 
"r"Ji,Uràa<.tcnn°.”  oénélul,  qu’en  83  qualité  d?  coproprietaire:  or,  il  est  de  droit 
>'  ’ commun  que  celui  qui  n’est  tenu  que  pr  opter  rein  et  occasione  rei 

peut  s'affranchit  de  son  obligation  en  abandonnant  le  droit  qu’il  a 
sur  la  chose  à l'occasion  de  laquelle  il  est  obligé. 

Il  est  vrai  que  la  loi  n'accorde  pas  expressément  cette  faculté  au 
copropriétaire  d’un  fossé,  mais  son  silence  ne  suffit  pas  pour  ex- 
clure une  faculté  qui  est  de  droit  commun. 
c«ut  faculté  j »-  1758. — Toutefois  cet'e  faculté  d’abandon  ne  s'appliquerait  pas  : 

ïantToiu'iétVas’  l°aux  fossés  qui  servent  de  bornes  (art.  646);  2° à ceux  qui  sont 
établis  dans  les  localités  où  il  existe  des  règlements  qui  obligent  à 
les  faire  et  à les  entretenir  dans  l'inlcièl  de  l’agriculture  et  de  la 
salubrité  publique.  Dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  s’affranchir  de 
l'obligation  d'entretenir  le  fossé  qu'en  renonçant  à son  héritage 
entier;  car  tant  que  l'on  conserve  un  héritage  dans  ces  localités, 
le  principe  de  l’obligation  subsiste  (V.  les  n“*  1730  et  s.), 
t*  ( pr*prJéuir®  1759.  — On  s’csl  demandé  enfin  si  le  propriétaire  d’un  fossé 
«ire  con'r.uuï.1  «cir  peut  être  contraint,  sur  la  demande  de  son  vu.-in,  à lui  en  cé- 
»t1îrV/*aUnc£  ^er  'a  mitoyenneté?  Quelques  personnes  admettent  l'affirmative  : 
érr  u miioyrnaeir’ elles  appliquent  par  analogie  la  disposition  de  l’art.  66 1.  Mais  ici, 
cerne  semble,  1 analogie  n’est  plus  permise.  L’art.  G61,  qui  ac- 
corde au  propriétaire  joignant  un  mur  le  droit  d’en  acquérir  la  mi- 
toyenneté, est  un  article  d’exception;  or,  exceptiones  strictissirna 
interpretntionis  sunt. 

yuri  np«ct  don  17G0.  — La  loi  n’ayant  point  réglé,  ainsi  qu’elle  l’a  fait  |>our  les 
fkértiJtrVur  irque*  baies,  pour  les  a rl >rcs  et  pour  les  vues  (art . 671 , G77  et  680),  1 Vs- 
• * i ■ h <*ri t r, * r © i * i n?  P3CC  *1"'  ^ol*'  ^lre  l;,'ssé  entre  l’héritage  sur  lequel  est  établi  un 
fossé  «t  l’héritage  voisin,  celte  matière  se  trouve  régie  par  le 
principe  qu’un  propriétaire  ne  peut  pas  faire  sur  son  héritage  des 
travaux  qui  pourr  lient  dégrader  l’héritage  voisin;  celui  qui  établit 
un  fossé  sur  son  héritage  doit  donc  l’établir  de  manière  que  le 
terrain  voisin  ne  soit  pas  exposé  à des  éboulements.  C'est  une  pure 
question  d’expertise. 


37 * répétition.  § IV.  De  la  mitoyenneté  et  (le  la  non -mitoyenneté  (les  haies. 

Art.  G70.  1761.  — Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 

* s»'  ripu-  tovenne. 

t.mts  qui  s«  irnu - Cette  présomption  de  nnloycnnplé  cesse  : 
rh!lnr',4m  ht  1°  Lorsqu’un  seul  des  héritages  séparés  par  ! . haie  est  en  état 
euBiid  je  clôture  ; dans  ce  cas  In  haie  est  réputée  être  la  propriété  ex - 

irfsmnpllnn  du  n.l-  . , ...  1 ..  , , , 

lojsonficr  clusive  du  proprietaire  de  1 héritage  clôturé;  il  est  naturel  de 
-py»t1ruuvr*»n*rs  supposer  qu’il  la  établie  seul . puisque  seul  il  a eu  intérêt  à l’é- 

déni  h.-riligo»  qui  |nV)lir 
ne  sont  rlos  ni  l ui 
ui  l'autre* 
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Ainsi,  entre  deux  héritages  enclos,  la  haie  qui  les  sépare  est 
réputée  mitoyenne. 

Elle  l'est  encore  entre  deux  héritages  qui  ne  sont  enclos  ni  l’un 
ni  l’autre;  alors,  en  effet,  il  n’y  a pas  plus  de  raison  pour  l'attribuer 
en  toute  propriété  h l’un  des  deux  voisins  qu’à  l’autre. 

Elle  ne  l'est  plus,  au  contraire,  entre  héritages  dont  l'un  est  en- 
clos, tandis  que  l’autre  ne  l’est  pas. 

Point  de  difficulté  si  les  deux  héritages  sont  également  enclos  çum  >i  i«  cidtu- 
de  haies  vives;  celle  qui  les  sépare  est  réputée  mitoyenne.  Mais  ° “'J” 

que  décider  dans  le  cas  où  les  délurés  sont  de  nature  différente?  ««“P1»  . ''un 

4 . . ••il»  , hérlti'ips  ett  clos 

Soient  deux  héritages  voisins  dont  l un  est  clos  par  quatre  haies  p»rqu«ireiuie»  vi- 
vives,  et  l’autre  par  une  haie  vive  et  par  trois  fossés,  ou  par  trois  uV’iv'fVa"*'»» 
haies  sèches  ; la  haie  vive  qui  sép  ire  ces  héritages  est-elle  réputée  h***  y,v*  **  i,ar 

11  ° r lroi«  fossé»  ou  par 

mitoyenne,  même  dans  ce  cas?  iroi»  hait»  sichts  * 

1762.  — Quelques  auteurs  tiennent  pour  la  négative.  Selon  eux, 
la  haie  n’est  réputée  mitoyenne  qu’outant  que  les  héritages  qu’elle 
sépare  sont  l'un  et  l’autre  également  enclos  de  haies  vives.  Dans  le 
cas  contraire,  elle  est  réputée  appartenir  pour  le  tout  au  proprié- 
taire de  l'héritage  qui  a des  haies  vives  sur  ses  quatre  côtés.  Tout, 
disent-ils,  porte  à croire  que  le  propriétaire  qui  a enclos  son  héri- 
tage de  haies  vives  des  trois  autres  côtés,  l'a  également  enclos  du 
côté  où  se  trouve  la  haie  séparative  des  deux  héritages,  et  qu’à  l’in- 
verse le  voisin  qui  a jugé  que  des  fossés  ou  des  haies  sèches  lui  suf- 
fisaient pour  les  autres  côtés  de  son  fonds,  n’a  point  contribué  à 
l’établissement  de  cette  haie. 

1763.  — Celle  solution  me  semble  trop  hardie;  je  ne  l’admettrais 
pas.  L’art.  670  y résiste  énergiquement.  La  règle  qu’il  établit  est, 
en  effet,  absolue  : taule  haie,  y est-il  dit,  qui  sépare  des  héritages 
en  état  de  clôture,  est  réputée  mitoyenne.  On  ne  distingue  point  la 
nature  des  clôtures;  il  suflitque  les  héritages  soient,  d'une  manière 
ou  d’uue  auire,  enclos  tous  les  deux.  La  présomption  de  mitoyen- 
neté n'a  d’ailleurs,  même  dans  l'espèce  que  nous  éludions,  rien  que 
de  très-raisonnable,  car  les  haies  coûtent  si  peu  à établir,  qu’il  est 
toujours  naturel  de  supposer  que  chacun  des  prupriélairesdont  elles 
séparent  les  héritages  ont  l’un  et  l’autre  contribué  à leur  établisse- 
ment. 

Toutefois,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  deux  fonds  soient  QUht  »i  >««  troi« 
virilement  en  état  de  clôture  ; si  donc  l’un  d’eux  avait,  sur  trois  de  *•*  * “ .d  ° n ' 1 ' 

ses  côtés,  des  fossés  trop  étroits  pour  servir  de  clôture , la  présomp-  nron»  pour  icrrir 
tton  de  miloyennele  alors  n aurait  plus  lieu. 

J’ajoute,  qu’encorc  bien  que  les  deux  fonds  fussent  également  en-  quu  .-h  «xi.tr 
clos,  la  présomption  de  mitoyenneté  devrait  néanmoins  être  écar-  ? 1*u n*ï«* 
tée,  s’il  existait  des  bornes  non  contestées  de  l’un  des  cô.és  de  la  côté»4«  i«t>«.«r 
haie;  dans  ce  cas,  en  effet,  les  deux  héritages,  au  lieu  d'ètre  sépa- 
rés par  Ij.  haie,  le  seraient  par  les  bornes.  La  haie  serait  tout  en- 
tière sur  l’un  des  héritages,  au  propriétaire  duquel  elle  serait,  par 
conséquent,  réputée  appartenir  pour  le  tout. 
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17M.  _ 2»  S'il  existe  un  titre  d’où  l’on  puisse  tirer  la  preuve 
que  la  haie  appartient  exclusivement  à I un  des  propriétaires  des 
deux  fonds. 

1765.  3»  Lorsqu’il  y a « possession  suffit  an  te  au  contraire...  » 

Posséder  une  haie,  c'est  faire  sur  elle  des  actes  de  n alire,  tels  que 
la  perception  des  fruits  qu’elle  produit,  l’élaeage  des  arbres  qui  s y 


Quand  y ft  - 1 - !l 
)Onessi»n  ivfll- 
jante  pour  faire 

tomber  la  pffomp- 

t Ion  d«  la  mlio«t  n* 
noie  de  la  haie? 

SuHl-il.  pour  •«- 
la.  qu'ellr  ail  duré 
«n  " h ? 

Faui-ll  . an  con- 
traire . qu'elle  ait 

duré  pendant  tout 
le  t**mp*  ncc**a  *!r\* 
pour  fonder  la  prea- 
•rlpiion.  e‘cst*à*iil* 
re  pendant  (rente 
aea? 


trouvent... 

Lorsque  ces  actes  sont  également  faits  par  1 un  et  I autre  voisin, 
ceux-ci  possèdent  la  haie  tous  les  «leux,  auquel  cas  la  présomption 
de  mitoyenneté  subsiste  dans  toute  sa  force;  c'est  une  seconde 
preuve  de  mitoyenneté  qui  s’ajoute  à la  première. 

Que  si,  au  contraire,  ils  émanent  de  l’un  des  propriétaires  seule- 
ment, celui-là  seul  possède  la  baie  ; et  alors,  si  sa  possession  est  suf- 
fisante à cet  effet , In  présomption  de  mitoyenneté  est  écartée  : la 
haie  est  réputée  appartenir  exclusivement  au  voisin  qui  I a seul 
possédée. 

Mais  quand  la  possession  est-elle  suffisante  à cet  effet?  Suffit-il 
quelle  ait  duré  un  an,  ou  faut-il  qu'elle  ait  continué  pendant  tout  le 
temps  nécessaire  pour  la  prescription , c ost-à  <tire(cn  généra \) pen- 
dant 30  ans?  Ce  point  est  délicat  et  fort  controversé. 

Suivant  la  jurisprudence,  ce  n'est  qu’à  la  possession  trentenaire 
qu'est  attaché  l’effet  de  faire  tomber  la  présomption  de  mitoyenneté. 

Suivant  quelques  auteurs,  au  contraire,  la  possession  annale 


SUII1V.  . 

Il  faut,  pour  comprendre  cette  solution,  çonnallre  les  effets  que  la 
loi  attache  à la. possession.  Celui  qui  possède  une  chose  paisible- 
ment, publiquement  et  à litre  de  propriétaire,  est  présumé  en  être 
réellement  le  propriétaire  légitime.  Mais  la  possession  n établit  cette 
présomption  à son  profit  qu  autant  qu’elle  s'est  continuée  avec  ces 
caractères  et  sans  interruption  pendant  un  certain  temps. 

Si  elle  a duré  au  moins  un  an.  la  présomption  est  acquise;  le  pos- 
sesseur est  réputé  Aire  le  vérit  ble  propriétaire  de  la  chose  qu’il  a 
possédée.  Celle  présomption,  il  est  vrai,  peut  cire  combattu*' et  dé- 
truite par  la  preuve  contraire;  mais,  à defaut  de  celle  preuve,  la 
présomption  de  propr  icté  reste  acquise  au  possesseur. 

Si  elle  a duré  pendant  tout  le  temps  nécessaire  po,lr  pr(’MT'P- 
tinn  (30  ans,  en  général),  la  présomption  de  propriété  qu  elle  fait 
naître  au  profil  du  possesseur  ne  peut  plus  être  combattue  et  dé- 
truite par  nulle  autre  preuve,  tant  elle  a acquis  de  force  aux  yeux 
de  la  loi.  La  possession  alors  a tout  IVITel  *1  un  titre  et  elle  en  lient 
lieu  (V.  le  3*exatn.,  p.  755  2“,  et  756-5*). 

Tel  est  le  droit  commun  en  matière  de  propriété. 

Pourquoi  ne  pas  l’appliquer  à la  propriété  des  haies?  Par  quelle 
raison  si  puissante  refuserait-on  à la  possession  annale  un  effet  suf- 
fisant pour  faire  présumer  la  propriété  d'ime  haie,  alors  qu’on  lui 
reconnaît  celte  ; nissance,  quanti,  la  propriété  des  fonds  eux-  mômes' 
Notre  article  est-il  donc  assez  explicite  pour  y trouver  la  jusliuca- 
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lion  d'une  aussi  choquante  contradiction?  Mais  il  se  borne  à poser 
le  principe  qu’une  possession  suffisante  peut  faire  tomber  la  pré- 
somption de  mitoyenneté!  En  évitant  de  dire,  quand  et  à quelles 
conditions  elle  est  suffisante  à cet  effet,  il  est  évident  qu’il  s’en  référé 
aux  régies  ord  noires  qui  refissent  la  possession. 

i ~6t».  — On  fait  une  objection.  Si,  dit-on  l'art.  670  avait  entendu 
parler  de  la  possession  annale,  il  resterait  inexpl  cable;  lors,  en 
effet,  qu  il  établit  la  présomption  de  mitoyenneté  de  la  haie  qui  sé- 
pare les  deux  héritages,  il  se  place  évidemment  dans  l’hypothèse  où 
la  hâte  est  possédée  / ar  l’un  des  deux  voisins;  car,  s’ils  la  possé- 
daient l’un  et  l’autre,  la  présomption  qu’il  établit  serait  inutile  et 
sans  objet,  puisqu'elle  résulterait  déjà  de  cette  possession  commune. 
Ainsi,  la  loi  suppose  que  la  haie  n est  possédée  que  par  l'un  des 
propriétaires  voisins,  et  cependant,  malgré  celte  [>ossession,  elle 
établit  la  présomption  de  mitoyenneté;  donc,  la  possession  annale 
ne  suffit  pas  pour  la  faire  tomber!  Donc,  cet  <ffet  n’est  attribué 
qu’à  la  possession  qui  a duré  assez  de  temps  pour  fonder  la  pres- 
cription! 

1767.  — Je  réponds  que  l’art.  670  ne  se  place  pas,  ainsi  qu’on  le 
dit,  dans  l’hypothèse  où  l’un  des  voisins  possède  seul  la  haie;  il 
suppose  le  cas  où  elle  n’est  possédée  ni  par  l’un  ni  par  l’autre 
des  propriétaires  voisins,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire;  car, 
dans  la  plupart  des  cas,  les  haies  sont  telles,  qu’il  est  difficile  de 
faire  sur  elles  des  actes  de  mailre  assez  rapprochés  les  uns  des 
autres,  et  assez  caractérisés  pour  constituer  une  possession  propre- 
ment dite. 

Ainsi,  en  résumé,  si  la  haie  n'a  été  possédée  ni  par  l’un  ni  par 
l’autre  des  di-ux  voisins,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent , la  haie  est 
réputée  mitoyenne. 

S’ils  l’ont  possédée  l’un  et  l’autre,  la  présomption  de  mitoyen- 
neté, au  lieu  d’étre  détruite,  est,  auconliaire,  fortifiée  et  corroborée 
parcelle  possession  commune. 

elle  n’a  été  possédée  que  par  l'un  d'eux  seulement,  et  pendant 
un  an,  la  présomption  de  mitoyenneté,  établie  par  notre  article,  est 
alors  détruite  par  la  présomption  plus  forte,  résultant  de  cette  pos- 
session; celui  présomption,  née  de  la  possession,  pourra,  il  i st  vrai, 
être  combattue  par  des  preuves  contraires,  mais  on  ne  pourra  point 
la  détruire  eu  invoquant  la  présomption  de  mitoyenneté  que  notre 
article  consacre. 

Que  si,  enfin,  celte  possession  a duré  assez  de  temps  pour  fonder 
la  prescription,  la  présomption  qui  en  résulté  est  alors  invincible, 
nulle  preuve  contraire  n'est  admise  contre  elle  { I ). 

!l)  MM.  Ton.,  t.  2,  n*  2i0;  Dur.,  t.  3,  n»  370;  Val.  et  Bug.,  1 leur  cours; 
Duc.,  Bon  cl  Itou.,  sur  l'art.  670. — ContrA,  MM.  Duverg.,  sur  Tou.,  I.  2, 
il*  219;  Pardessus,  t.  2,  n*  325;  Zacli.,  t.  a,  p.  45;  Marc.,  sur  l’art  670;  IJcin., 
I.  I,  n*  507  bis,  VI;  Dcmo  , l.  I*>,  n“  340  et  s.  La  même  théorie  eM  applicable, 
aux  murs  et  aux  fossés:  nousn’atous  point,  Il  est  vrai,  de  texte  formel  qui  nous 
autorise  4 décider  ainsi;  mais  Je  droit  comtuuu  nous  suffit,  lt  faudrait,  en  effet, 


Digitized  by  Google 


838 


COOK  NAPOLÉON . LIVRE  II. 


Art.  673. 

k qui  •ppirtlco- 
ocnt  ira  arbres  qui 
ao  trouvent  dans 
unebab- mitoyenne? 

Qutd  si  leur  tronc 
se  trouve  plus  d un 
eùté  que  de  l'autre? 


Quid  quant  aux 
arbres  qui  se  trou- 
vent sur  *a  ligue 
sepsrative  de  <1rux 
foiuisr  i.tr«  iesqurls 
il  o’etlste  point  de 
baie  mitoye.ine? 


Ouid  si  les  raci- 
ne'. de  ces  arbres 
sont  plus  d'un  côte 
que  du  l’autre? 


Chacun  des  pro- 
prietnir  s de  la  baie 
roitoicune  peut-il 
exiger  que  les  ar- 
br.-s  qui  l'f  trou- 
vent so’entabattus? 

Peut  11  r'tiger  que 
la bai*  soit  détruite? 

Vue  le  est  la  rai* 
>01  do  rett#  difle* 
rente  mre  1*  haie 
«t  lea  arbres  qui  s’y 
trouvent  ? 


Chacun  dea  pro- 
prietaires dt  la  baie 
peut-il  exiger qu'ebe 
toit  remplacée  par 


1768.  — L’arbre  qui  se  trouve  dans  une  haie  mitoyenne  est, 
comme  elle,  mitoyen;  ainsi,  il  appartient  par  indivis  et  par  por- 
tions égales  aux  deux  propriétaires  de  la  haie.  Peu  importe  que  son 
lionc  se  trouve  plus  d’un  rôté  que  de  l’autre,  ou  qu’il  soit  égale- 
ment sur  chacun  des  deux  héritages;  la  loi  ne  distingue  pas.  C'est 
donc  par  portions  égales  que  les  propriétaires  «le  la  haie  doivent 
partager  : 1°  les  fruits  qu’il  produit,  lorsqu’il  est  our  pied;  2° le  bois 
qu'il  donne,  lorsqu'il  est  abattu. 

Il  en  est  différemment  des  arbres  qui  se  trouvent  situés  sur  la 
ligne  séparative  de  deux  fonds  entre  lesquels  il  n’existe  point  de 
haie  mitoyenne;  ils  appartiennent  alors  à chacun  des  propriétaires 
des  héritages  sur  lesquels  ils  sont  situés,  non  plus  par  portions 
égales,  mais  proportionnellement  à la  partie  du  tronc  qui  porte  sur 
l'héritage  de  chacun  d’eux  : ce  n’est,  en  effet,  qu  'accessoirement  à 
leur  héritage,  et,  par  conséquent,  que  jusqu'à  concurrence  du  ter- 
rain que  les  arbres  y occupent,  qu'ils  eu  ont  la  propriété. 

Il  n’y  a point  à s’occuper  des  racines;  le  tronc  seul  décide  de  tout. 
Ainsi,  l arbre  dont  le  tronc  se  trouve  pour  deux  tiers  sur  mon  ter- 
rain et  pour  un  tiers  sur  le  vôtre  nous  appartient  dans  la  môme  pro- 
portion. 

1769.  — Quoique  les  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  haie  mi- 
toyenne soient  mitoyens  comme  elle;  et  bien  qu’en  général  la  haie 
ne  puisse  être  détruite  quedu  consentement  des  deux  propriétaires, 
chacun  d’eux  a le  droit  d’exiger  qu’ils  soient  abattus.  Celte  diffé- 
rence entre  la  baie  et  les  a.bresqui  s’y  trouvent  s’explique  natu- 
rellement. Les  arbres  que  la  haie  contient  peuvent , dans  certains 
cas,  être  fort  gênants  pour  l’agriculture;  de  là,  le  droit  accordé  à 
chacun  des  propriétaires  .le  les  faire  abattre.  La  haie,  au  contraire, 
loin  «le  nuire  à l’agriculture,  ne  fait  que  la  favoriser;  elle  sert, 
d’ailleurs,  de  séparation  et  de  limite  aux  héritages,  et  par  là, 
elle  piévient  les  procès  qu’engendrerait  l’incertitude  des  proprié- 
tés. De  là,  l'obligation  imposée  aux  voisins  entre  lesquels  elic  existe 
de  la  conserver,  à moinsqu’ilsDe  soient  d'accord  pour  la  supprimer. 

Toutefois,  si  les  fonds  qu’elle  sépare  étaient  situés  duns  une  ville 
ou  dans  un  faubourg , chacun  des  deux  propriétaires  aurait  le  droit 
d’exiger  qu’ulle  fût  détruite  et  remplacée  par  un  mur  de  clôture, 
conformément  à l’art.  663. 


Art.  671 . § V.  De  la  dislance  à observer  dans  la  plantation  des  arbres  et  des 

haies. 


1770.  — Un  propriétaire  peut  établir  un  mur  ou  une  haie  sèche 


une  disposition  formelle  pour  l'exclure,  et  cette  disposition  n'existe  pas.  Si  d’ail- 
leurs la  loi  n'a  point  txpr-ssémeut  appliqué  aux  murs  et  aux  fossés,  connue  aux 
haies,  les  elfelt  ordinaires  de  la  posse-slon  c'est  que  les  questions  de  possession, 
qui  sont  fréquentes  eu  madère  de  haies,  sont  beaucoup  plus  rares  pour  les  fus 
sés,  et  su.  tout  pour  les  murs  : son  attention  s'est  exclusltenient  arrêtée  sur  le  cas 
le  plut  ordinaire. 
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sur  la  dernière  limite  de  son  héritage;  lu  loi  n’a,  en  effet,  prescrit 
aucune  distance  à leur  égard. 

Mlle  ne  dit  point  non  plus  à quelle  distance  un  fossé  peut  être  éta- 
bli ; nous  en  avons  conclu  que  le  propriétaire  qui  le  fuit  peut  le  pla- 
cer où  bon  lui  semble,  pourvu  qu’il  le  construise  de  telle  manière 
qu'il  ne  dégrade  pas  l'héritage  voisin  (V.  leti»  1760). 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  arbre»  et  des  haies;  leur  établisse-  r«  i»opriéi»in> 
ruent  sur  la  dernière  limite  de  l'héritage  causerait  au  voisin  un  tort  0u ' "'«  'hOM 
trop  grave  pour  être  toléré.  La  loi  a donc,  dans  l’intérêt  do  l’aeri-  ,u,r  1 ' <,'ro ,fr‘}  li_ 
culture,  prescrit  certaines  distances  qui  doivent  être  laissées  entre 
les  plantations  et  la  limite  du  terrain  sur  lequel  on  les  fait.  Celte  dot  ° no:  wrv»r'?f" 
distance  varie  suivant  la  nature  des  plantations. 

S’il  s’agit  d’arbres  de  haute  tige  elle  est  de  deux  métrés. 

Elle  n’est  que  d’un  demi-mètre  pour  lesaulres  arbres  et  les  haies 
vives. 

Toutefois,  celte  distance  n’est  prescrite  que  subsidiairement,  rt 
pour  le  cas  où  il  n’existe  point,  sur  celle  matière,  des  règlements 
particuliers  ou  des  usages  locaux. 

1771.  — On  peut  acquérir  le  dro  t d’avoir  des  arbres  à une  dis-  Pmion  acquérir 
tance  moindre  que  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi:  Irbr”' 

1°  Par  l'effet  d’un  testament  ou  d’une  convention;  « moindre  quat.ii» 

......  , qmcsl  prescrit©  pir 

2*  Par  la  prescription.  Ainsi,  lorsque  les  arbres  plantés  trop  près  u loi  r 
de  l’héritage  voisin  existent  depuis  trente  ans.  le  propriétaire  du  dro!i?" 

terrain  sur  lequel  ils  sont  a le  droit  de  les  conserver.  Mais  quelle  '•*  Pr«pri'-|*iiv 

' . 1 qui,  pondant  trente 

esl  1 étendue  de  celle  prescription  ? Le  propriétaire  qui , pendant  ans.  ■ po  sodé  don 
irente  ans,  a possédé  des  arbres  plantés  à une  distance  moindre  î$™e?*"nwiû«ir* 
que  la  distance  légale,  n'a-t-il  acquis  que  le  droit  de  conserver  ces  <,u,t'  l\d,,,*"c'  **• 
mimes  arbres?  A-t-il,  au  contraire,  acquis  le  droit  d'avoir,  à per-  ,u.  i«  dr«n  d.con- 
pétuité,  des  arbres  à celle  distance?  En  autres  termes,  s’il  abat  les 
arhrcsqu’il  a possédés  pendant  irente  ans.  ou  s’ils  périssent  do  vieil-  “"ï^  ,,^1 
lesse,  ou  par  accident,  a-t-il  ou  non  le  droit  d’en  planter  d’antres  de  <r.v„ir  pt-rpuui- 
la  même  espèce,  à la  même  place  et  en  même  nombre?  iwVnVi-r?r”  c'"* 

Suivant  l’opinion  générale,  il  n’a  acquis  que  le  droit  de  conserver  , u u, “^'"'uTâu'i 
ceux  qu’il  a possédés;  s’ils  périssent,  ou  s'il  les  abat,  il  n'a  point  le  * pnw-S1-».  ru, 
droit  de  les  remplacer  par  d autres.  On  ne  prescrit,  en  effet,  que  ce  non  le  droit  d ro 
que  l’on  possède  : lanlùm  prtrscriptum  quantum  possession  ! Or , {‘.'"n^îna 
clans  l'espèce,  quel  droit  le  propriétaire  des  arbres  a-t-il  possédé?  '•  >n«mepiact  «•u-n 

_ ..  ..  . „ , . , , , ,,  mémo  nombre? 

Le  droite!  avoir  têts  arbres  plantés  à une  distance  inomdreque  celle 
qui  est  prescrite  par  la  loi.  Il  n’a  rien  possédé  de  plus;  il  n’a,  par 
conséquent,  acquis  que  le  droit  de  conserver  les  arbres  qu'il  a pos- 
sédés. Il  est  vrai  que  le  propriétaire  qui.  pendant  trente  ans,  a eu 
sur  son  voisin  des  fenêtres  pratiquées  à une  distance  prohibée 
(art.  678)  a acquis  le  droit  d'avoir,  à perpétuité , dt-s  fenêtres  à celte 
distance,  et  qu’ainsi  il  peut, s’il  abat  sa  maison  oùsiel'e  péril  par  cas 
fortuit,  la  rétablirù  la  même  place  et  avec  le  même  nombre  décroi- 
sées qu’elle  avait  dans  le  principe  (art.  665;;  niais  s’il  en  esl  ainsi 
des  vues  et  autres  servitudes  urbaines,  tandis  qu'il  en  est  liiflereni- 
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meut  îles  plantations  faites  à une  distance  prohibée,  cela  tient  à la 
différence-  existant  entre  un  bâtiment  et  une  plantation. 

Lors,  en  effet,  que  mon  voisin  construit  à une  distance  prohibée 
une  maison  avec  des  fenêtres,  quel  droit  exerce-t-il?  La  nature 
même  de  l’acte  qu'il  fait  me  l’indique.  Il  entend  posséder  le  droit 
d’avoir,  h perpétuité,  ces  fenêtres  sur  mon  fonds;  car,  en  général, 
celui  qui  construit  une  maison  ne  la  bâtit  point  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long,  il  la  bâtit  pour  toujours.  Cest  donc  un  droit  illimité 
dans  sa  durée 'qu'il  exerce;  c'est,  par  conséquent,  un  droit  perpé- 
tuel qu’il  prescrit  : quantum  possession  tantum  præscriptum. 

Lors,  au  contraire,  qu'un  propriétaire  fait  une  plantation  à une 
distance  prohibée,  le  droit  qu’il  exerce  est  naturellement  tem/oraire, 
puisque  les  arbres  qui  en  sont  l’objet  n’ont  qu’une  existence  limitée 
dans  leur  durée.  Dès  lors,  il  nepeut  point  prescrire  le  droit  indéfini 
d’avoir  des  arbres  à la  même  distance. 

Qu'il  conserve  ceux  qu’il  a possédés,  cela  seconçoit:  il n’v  a.  en 
effet,  rien  de  déraisonnable  à supposer  que  le  voisin  qui  les  a souf- 
ferts pendant  trente  ans  a tacitement  renoncé  au  droit  de  les  faire 
abattre.  Rien,  au  contraire,  ne  fait  présumer  qu’il  a entendu  con- 
céder à son  voisin  le  droit  d’avoir,  à perpétuité,  des  arbres  à la  dis- 
tance prohibée.  Un  arbre,  aujourd'hui,  peut  11’èlre  pas, ou  n’èlre 
que  très-peu  incommode;  tandis  que  la  succession  indéfinie  d'arbres 
plantés  à la  même  place  peut  causer  au  voisin  un  préjudice  consi- 
dérable. 

1/72.  — On  insiste  cejiendanl  cl  I on  dit:  la  défense  faite  aux 
propriétaires  de  p'anter  des  arbres  sur  la  dernière  limite  de  leurs 
propriétés  constitue  une  servitude  légale  ; toute  servitude  s'éteint 
|«ir  le  non-usage  pendant  trente  ans.  Or,  le  voisin  qui,  pendant 
trente  ans,  a souffert  les  arbres  qui  ont  été  plantés  trop  près  de  son 
terrain,  a par  là  même  négligé  d’exercer  la  servitude  établie  par  la 
loi  à son  profit.  Cette  longue  inaction  de  sa  part  a donc  éteint  son 
droit,  et  par  suite  affranchi  le  fonds  voisin  de  la  servitude  passive 
qui  pesait  sur  lui.  Dès  lors,  rien  ne  s’oppose  plus  â ce  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  devenu  libre  use  à perpétuité  de  la  liberté  que  la 
prescription  lui  a fait  acquérir. 

(’.et  argument  aurait  assurément  beaucoup  de  force,  s’il  était 
vrai  que  la  nécessité  imposée  au  propriétaire  de  ne  planter  des  ar- 
bres qu’à  une  certaine  distance  des  fonds  voisins,  constitue  une  vé- 
ritable servitude  ; mais  tout  le  monde  reconnaît  qu’il  n’en  est  rien. 
Celle  nécessité  légale  n’est  rien  autre  chose  qu'une  limite  naturelle 
du  droilde  propriété  (V.  les  n»  1665  et  1(56(1'.  Le  propriétaire  qui 
a fait  un  acte  â l'encontre  de  la  propriété  ainsi  réglée  n’a  donc  pas 
pu  se  libérer  d'une  servitude  qui,  en  réalité,  n’existe  pas  (I). 

(1)  MM.  Dur  , t.  5,  11"  301;  Val.  et  Bug.,  à leur  rours;  Marc.,  sur  l'art . 671; 
Dur.,  It«n.  ci  ïlou  . sur  l’art.  6Î2. 

— Voici  ce  (|u’on  peut  dire  pour  l'opinion  contraire  : 

1*  La  loi,  sa  plaçant  au  point  de  vue  du  droit  naturel  abstrait,  a considéré  la 
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1773.  — Lorsque  des  arbres  plantés  à une  distance  moindre  que 
celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  existent  depuis  moins  de  trente  ans 
et  sans  litre,  le  propriétaire  voisin  peut  exiger  qu’ils  soient 
aballus. 

La  loi  ajoute  : « Celui  surla  propriété  duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin  peuicott  traindre  celui-ci  à couperets  branches .» 
«Si  ce  sont  des  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a le  droit  de 
tes  couper  lui-tnéi/ie.  » 

Celle  différence  entre  les  branches  cl  les  racuies  s'explique  fa- 
cilement. Un  n’a  point  voulu  que  le  propriétaire  qui  souffre  des 
branches  de  son  voisin  pût  les  couper  lui-inètnc,  parce  qu’on  a 
craint  que,  par  malice  ou  par  inattention , il  ne  déshonorât 
l’arbre  , et  qu’il  ne  les  coupât  nu  delà  du  point  où  elles  doivent 
l’élre.  Quant  aux  racines,  aucun  de  ces  inconvénients  n’élait  à 
craindre;  on  a donc  pu,  sans  danger,  lui  accorder  le  droit  de  les 
conjver  lui-même.  Ajoutons  que  la  nécessité  de  s’adresser  à son 
voisin  pour  les  faire  couper  aurait  pu  amener  des  torts  préjudi- 
ciables pour' l’agriculture;  car,  dans  la  plupart  des  cas,  c’est  en 
labourant,  en  travaillant  son  champ,  qu’on  découvre  les  racines 
qui  s’y  trouvent. 

propriété  comme  un  ilroil  absolu  , emportant  pour  le  propriétaire  la  faculté  de 
faire  sur  «on  terrain  tout  ce  que  bon  lu!  semble;  1 ce  droit  absolu,  elle  a apporté 
des  resiricllons  qu’elle  qualille  de  servitudes.  [lieu  n'est  plus  Lux,  sans  doute,  que 
cette  théorie;  tuais  là  n'est  pas  la  question.  Il  faut  prendre  la  loi  telle  qu’elle  est, 
et  pour  clic,  1 ses  yeux,  la  nécessité  île  ne  pas  planter  des  arbres  trop  piès  de  la 
propriété  du  \nisin  est  un eve'riluble  servitude. 

Toute  servitude,  Kgale  ou  autre,  car  la  loi  ne  distingue  pas,  s’éteint  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans  (art.  700  : dans  l’espèce,  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant a fait  un  acte  contraire  il  la  servitude,  un  acte  qui,  par  sa  nature,  in  suppose 
l'inexistence;  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a,  t endant  trente  au»  , respecté 
cet  acte  de  protes  alioti  ; il  a négligé  de  se  sertir  du  droit  de  servitude  dont  il 
était  armé;  son  droit  est  donc  éteint.  Autrement,  il  faudrait  dire  que  la  servitude 
légal*  dont  nous  nous  occupons  n'est  point  susceptible  de  s'éteindre  par  le  non- 
usage;  mais  alors  on  tiolcraii  otivei  tentent  l’art.  708! 

î*  Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  propriétaire  tles  plantations  n’a  pas  pu  se 
libérer  entièrement,  complètement  de  la  servitude  légale  dont  était  greté  son 
fon  ls,  puisque  l’acte  qu'il  a fait  contre  clic  ne  lui  a porté  qu’une  atteinte  tempo- 
raire. c’est-à-dire  qui  ne  pouvait  au  plus  durer  que  ce  que  durent  les  arbres  qu'il 
a plantés. 

Cet  argument  rst  plus  spécieux  que  fondé,  tin  propriétaire  est  grevé  de  la  ser- 
vitude légale  de  n’avoir  des  arbres  sur  son  fonds  qu'à  une  certaine  distance  du  fonds 
voisin;  s'il  veut  s’en  affranchir,  que  fera-t-h?  Un  acte  contraire  à la  servitude 
(art.  7e7).  Or.  par  quel  autre  acte,  si  ce  n’est  par  une  plantation  d’arbres  placés 
1 une  d:stanc«aulre  que  la  distatice  légale,  protestera- l-li  contre  l'existence  delà 
servitude  qui  le  grève!  Il  a fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  de  plus  contraire  à la 
servitude,  ce  qui  pouvait  le  mieux  f Ire  supposer  son  inex  stence;  donc  son  inexis- 
tence est  acquise,  lorsque  les  choses  sont  restées  en  cet  état  pendant  trente  ans, 
et  sans  protestation  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire,  d’ailleurs,  que  l’acte  par  lequel  II  a protesté  contre 
l’exislcuce  de  la  servitude  u’indique  rien  autre  chose  de  sa  part  que  la  volonté 
d’avoir,  pendant  un  certain  temps,  tles  arbres  à la  place  oil  II  les  a plantés  ; celui 
qui,  en  elfct,  plante  des  arbres  se  prupo.se  dans  la  plupart  des  cas,  d’avoir  non 
pas  seulement  bs  arbres  qu’il  plante  actuellement,  mais  un  terrain,  un  parc,  un 


Art.  m. 

lor»qun  do*  ar- 
bres obi  etc  plantés 
k une  dt  tsncr  moin- 
dre que  le  dblance 
Icfaln,  quel  droit  * 
le  propriétaire  toi- 
aln  ? 

Quoi  droit  eal  te* 
CO- de  k relui  aur  la 
propriété  duquel 
s'avenceni  les  bran- 
ches ou  lot  vanne» 
des  arbres  du  voi- 
•in? 

Quelle  est  la  rai* 
ton  de  la  différence 
que  le  loi  établit  k 
eet  éfard  antre  Ira 
branet*»  et  les  ra- 
cine» F 
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A quel*  arbre* 
s appll'iué  eeiffl  fa- 
culté ? 


A quels  arbres  ne 
s'appliqua  - t elle 
point  f 


1774.  — La  faculté  de  faire  couper  les  branches  et  de  couper  ^oi- 
même  les  racines  des  arbres  du  fonds  voisin  s'applique  : 1°  au* 
arbres  planlésà  une  distance  prohibée,  etqui  n'onlpas encore  trente 
ans  d’existence; 

2U  Aux  arbres  plantés  à la  distance  légale  : c’est  même  en  vue 
de  co  cas  que  notre  article  a été  fait;  car,  en  ce  qui  touche  les 
arbres  planlésà  une  distance  prohibée,  le  droit  de  les  faire  arra- 
cher emportait  déjà,  par  à fortiori,  le  droit  d’en  faire  couper  les 
branches. 

lilie  ne  s’applique  pas:  1”  aux  arbres  plantés,  en  vertu 
d’une  convention  expresse , à une  distance  moindre  que  celle 
qui  est  prescrite  par  la  loi  ; car,  en  concédant  le  droit  de  planter 
des  arbres  à celle  distance  , le  propriétaire  voisin  a implicitement 
accepté  d’avance  les  inconvénients  que  ces  arbres  pourraient  lui 
causer  { I ) ; 

2°  Aux  arbres  qui  existent  depuis  trente  ans  à une  distance  pro- 
hibée. Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y a prescription,  et  la  prescription 
vaut  litre,  puisqu'elle  a pour  fondement  la  présomption  légale 
qu’il  y a eu  entre  les  deux  voisins,  et  au  moment  de  la  plantation 

jardin  planté  d'arbres.  Or,  celui  qui  établit  un  parc,  un  jardin,  qui  boise  un  ter- 
rain, n’entend  assurément  pas  faire  un  acte  temporaire  l 

Dans  le  système  contraire,  la  tervitude  légale  dont  il  Vagit  ne  serait  susceptible 
d'être  éteinte  par  le  non-usage  que  pour  un  oertain  temps;  ce  qui  serait  encore 
la  viulaiiun  de  Tari.  706,  qui  consacre  l'extinction  totale,  absolue,  complète  et  per- 
pétuelle de  toute  servitude  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

3*  Admettons  au  reste  qu’il  s’agisse  nun  point  d’une  prescription  libératoire , 
mais  d’une  prescription  acquis  i ti  oc  ; il  serait  alors  vrai  de  dire  que  le  proprié- 
taire qui  a planté  des  arbres  à une  distance  prohibée  et  qui  les  a conservés  pen- 
dant trente  ans,  a acquis  le  droit  «le  les  conserver  jure  servi tutis  ; or,  aux  termes 
de  Part.  704,  les  servitudes  éteintes  revivent  lorsque  les  choses  so.it  rétablies  de 
manière  qu’on  en  puisse  user;  donc  le  proprietaire  qui  a a.-alîu  les  arbres  qu’il 
a pendant  trente  ans  possédés  à une  distance  prohibée,  recouvre  son  droit  de 
servitude  lorsqu'il  les  remplace  par  d’autres  arbres! 

41ais,  objecte-t-on,  la  maison  qu'on  relève  peut  Cire  considérée  comme  étant 
toujours  la  même,  tandis  qu'un  arbre  est  essentiellement  différent  d'un  autre 
arbre;  l’un  peut  avoir  , en  effet,  plus  de  vigueur  que  l’autre. 

La  loi,  assui  émeut,  ne  s ‘est  "pas  arrêtée  à ces  subtilités.  Si  la  maisou  qu’on 
lebàtil  avec  de  nouveaux  matériaux  peut  être  considérée  comme  étant  toujours 
la  même,  je  uc  vols  pas  pourquoi  ou  ne  dliait  pas  de  même  du  peuplier  ou  du 
chêne,  qui  remplace  un  autre  peupiierou  un  autre  chêne.  L'art,  704,  d’ailleurs, 
ne  distinguo  point  entre  les  servitudes  urbaines  et  les  servitudes  rurales.  La  règle 
qu'il  établit  est  absolue. 

4*  La  convention  par  laquelle  un  propriétaire  céderait  4 son  voisin  le  droit  de 
planter  sur  son  terrain  des  arbres  k une  distance  moindre  que  la  distance  légale, 
serait  évidemment  entendue  dans  ce  sens,  que  le  cessionnaire  pourrait  faire  aujour- 
d'hui et  toujours  tics  plantations  à la  place  indiquée;  or,  la  prescription  fait  pré- 
cisément supposer  que  leé  arbres  possédés  par  le  propriétaire  de  l'héritage  où  iis 
sont,  ont  été  plantés  à celte  place  du  consentement  du  propriétaire  voisin!  — 
MM.  Dem.  (t.  2,  n*  527  bis , I)ct  Demo.  (t.  l«r,  n*  501)  admettent  le  premier  ou 
le  second  système,  suivant  qu’il  s’agit  d’arbres  isolés  ou  d'arbres  disposés  en 
allée  ou  en  avenue. 

(1)  M.  !*roud.,  du  Dcm , prit?.,  t.  i,  »•  5S5.  — Contra , MM.  Pard.,  t.  1,r. 
n*  106;  Zach.,  t.  2,  p.  £4;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  sur  l’art.  602. 
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«les  arbres,  une  convention  formelle  en  vertu  île  laquelle  la  planta- 
tion a eu  lieu. 

1775.  — Lorsqu’un  arbre  a été  planté  à la  distance  légale,  le  voi-  c.iui  sur  i»  p o- 
sinest  obligé  de  le  subir;  il  peut  néanmoins  exiger  que  les  branches  vï»tînifcir«"»r*!£ 
qui  avancent  sur  son  terrain  soient  coupées;  mais  le  peut-il  encore  <'*><'*  <'« 
lorsque  les  branches  avancent  sur  son  terrain  depuis  trente  ans  ? i*>r*  coup, r.  m.nir 
Suivant  l'opinion  générale,  il  le  peut  toujours.  Un  propriétaire  ne  Miurmainili 
pi  ut  pas,  dit-on,  acquérir  par  prescription  le  droit  d'avoir  des  ^r*1*  *'  a",r 
branches  sur  son  voisin;  car,  leur  accroissement  étant  svtcessif,  il 

serait  impossible  de  déterminer  h quel  moment  précis  naîtrait  pour 
le  voisin  le  droit  de  se  plaindre,  et  où  commencerait,  par  conséquent 
la  prescription  (1).  — L'opinion  contraire  peut  être  soutenue.  Les 
servitudes  continues  et  apparentes  sont  susceptibles  d'ètrc  acquises 
par  prescription  (art.  t>90);  or,  n’est-ce  pas  exercer  une  servitude 
continue  et  apparente  que  d'avoir  des  branches  sur  le  fonds  de  son 
voisin?  Leur  pousse  étant  périodique,  il  serait,  dit-on,  impossible 
de  distinguer  la  portion  prescrite  de  celle  qui  ne  l’est  pas;  cela 
n’est  pas  exact.  Il  sera  difficile,  sansdoute,  de  déterminer  avec  pré- 
cision le  point  de  départ  de  la  prescription  ; mais  cela  ne  sera  pas 
impossible;  ce  sera  là  une  question  de  fait  11  existe,  d’ailleurs,  cer- 
tains arbres  dont  la  pousse  de  chaque  année  est  scientifiquement 
déterminée  (2). 

1776.  — Quant  aux  racines,  celte  décision  sera,  dans  la  plupart  ym*  <r»»ni  aux 

des  cas,  inapplicable;  car,  pour  prescrire,  il  faut  posséder  puhli-  dîo»",“nY«r«îu  3” 
quement  (art.  2229),  et,  en  général,  la  possession  des  racines  n'est  p»'*  *#  *»»  » 
point  publique.  , < 

1777.  — Les  fruits  pendants  aux  branches  qui  s'avaneent  sur  qui  wxrtien- 

le  terrain  d’un  voisin  appartiennent  au  propriétaire  de  l’arbre;  Î^J.'Vu^ilr'ufue» 
mais  le  voisin  est-il  obligé  de  le  laisser  passer  sur  son  héritage  <t«  vot- 

pour  venir  les  récolter?  La  plupart  des  auteurs  admettent  l’affir-  '<>iui  «nr  i»  pro- 
inative.  Qui  vent  la  fin  veut  les  moyens,  disent-ils.  En  tolérant  H™n?hrfua»»ne.'ô' 
sur  son  terrain  des  branches  fruitières,  il  consent  par  là  même  .à  •*»  ii  oi.a*.  a.-  ut»- 
ce  que.  le  propriétaire  de  l’arbre  vienne  chez  lui  cueillir  ses  fruits.  beritago  I*  pruprlé- 

Celte  décision  me  semble  arbitraire.  Le  droit  de  propriété  est  i3!»ai4dVirmiem 
sacré;  chacun  est  maître  chez  soi.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  voisin  mai» ? 
qui  n use  point  du  droit  de  faire  couper  les  branches  qui  s avancent  «>  ijon  don  il  rsi 
sur  son  terrain  autorise  par  là  même  le  propriétaire  de  l'arbre  à 
venir  chez  lui  en  recueillir  les  fruits;  car  autre  chose  est  de  souffrir 
l’ombre  que  les  branches  projettent  sur  notre  héritage,  autre  chose 
est  d’y  souffrir  la  présence  d’un  étranger. 

Mais,  bien  entendu,  le  propriétaire  de  l’arbre  pourra  revendiquer 
les  fruits  tonjbés  sur  le  sol  de  son  voisin,  qui  sera  alors  forcé  de  les 

î)  MM.  Pioud.,  I.  n*-  196;  Proud.,  des  Droits  d'us.,  I.  2,  u®  572  cl  du 
tk.nn.  pri . , 4 2,  n®*  581  cl  s.;  Dur.,  t.  5,  n*  8;  Dur.,  5 son  cours;  Zacli.,  II, 
l*.  5fc;  Marc  , sur  Pari.  672;  Duc.,  Don.  et  liou.,  sur  ïe  wCnic  art.;  Dent.,  t.  2, 
n®  527  iis,  il;  I)ou>o  , t.  I®%  n°  SOU. 

^21  MM.  Del*.,  sur  l’art.  672;  Va!.,  à son  cours. 
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laisser  enlever,  ou,  s'il  le  préfère,  de  les  enlever  lui-mème  et  d’en 
faire  la  reslilulion. 

ArV.  674.  SECTION  II.  — De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis 

POUR  certaines  constructions. 

daivint  faire  1778.  — « Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d’aisance 
d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

ui»  fo»«  d at-.iira  „ Celui  qui  veut  v construire  une  cheminée  ou  être,  force,  four 

prè«  d'un  mur  ml-  . 1 - ^ 

(oirn  ou  Don  , qui  OU  lOlirilPflU, 

Œt1  iS?  « Y adosser  une  étable , 

fnr«r  tour  ou  c.ur-  H Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  un  amas  de 

n«au;  qui  v adn»«ent  ° 

unr  êi»Mf,  un  ma-  matières  corrosives, 

«m»ï  d*  tàaulm  « Est  obligé  à laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et 
«nrrouvn?  usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à faire  les  ouvrages  prescr  ts 
parles  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  » 
< Près  d’un  mur  mitoyen  ou  non...  » Ainsi,  les  mesures  ici  pres- 
crites sont  obligatoires  à l’égard  : 

1°  Dt  s murs  mitoyens  ; 

3°  Des  murs  d’autrui. 

eau*  dittaoce  et  Le  sont-elles,  3“  à l’égard  du  mur  qui  appartient  exclusivement 
»ôi-  à celui  qui  Sl‘  propose  de  faire  les  constructions  ou  amas  désignés 

foires  k réfard  du  dans  notre  article?  La  question  se  résout  par  une  distinction. 
McLlvemrn'u  'è'  Ces  mesures  sont,  en  effet,  prescrites  ou  dans  un  intérêt  d'uti- 
liruciiint \*u* «me»  ^lle  publique,  pour  prévenir  les  incendies  et  autres  événements 
qui  Tiennsoi  d Airs  nuisibles  à la  société  (telles  sont  celles  qui  sont  relatives  aux  êtres. 

fours  et  fourneaux...),  ou  dans  un  intéiét  purement  privé,  pour 
empêcher  la  dégradation  du  mur  près  duquel  les  travaux  sont  faits. 

Les  premiers  s’appliquent  alors  même  que  le  constructeur  est 
exclusivement  propriétaire  du  mur  piès  duquel  il  établit  ses  tra- 
vaux. Les  secondes  ne  sont  obligatoires  qu'aux  cas  où  il  s’agit 
d'un  mur  mitoyen  ou  appartenant  à autrui.  Pourvu  qu’il  ne  com- 
promette point  la  sécurité  publique,  celui  qui  a la  propriété  ex- 
clusive d’un  mur  peut  faire  contre  ce  tnur,  et  sans  aucune  pré- 
caution, tous  les  travaux  que  bon  lui  semble.  Son  intérêt  parti- 
culier est  entièrement  laissé  à sa  discrétion. 

L éouaéraiiondn  1779.  — Notre  article  n'est  qu'énonciatif  dans  l'énumération  des 
«Mlr|»!irulqu4iu travaux  ou  amas  qu'il  prend  soin  de  régler;  on  l’applique  donc, 
i>  lui  riront  d«»  pa,.  analogie  de  motifs,  aux  cas  qu'il  ne  prévoit  point,  mais  qui 

moaiiro»  ««aurai-  1 ...  , ...  ,,  1 , ’ ...  . 

luira»  «*i. cii»  umi-  sont  identiques  ou  analogues  a I un  ou  1 autre  de  ceux  un  il  énu- 

taüvr  t , 

quelle  distinct  «t 

vra-t'oBobacracr'd  1780.  — La  loi  se  réfère,  pour  les  distances  h observer  ou  pour 
seraut  dt  rér/r- |es  précautions  à prendre,  aux  règlements  et  usages  particuliers; 
tu,  rt  point  r mais  elle  ne  dit  point  quelles  distances  cl  quelles  mesures  il  faudra 
observer,  à défaut  de  règlements  ou  d’usayes.  Il  faudrait  alors 
faire  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  les  tra- 
vaux â faire  ne  soieut  nuisibles  ni  à la  société  ni  au  propriétaire 
voisin  (art.  662.  arg.  d'anal.). 
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Au  reste,  alors  même  que  les  distances  ou  que  les  précautions 
prescrites  ont  été  observées,  le  propriétaire  voisin  conserve  néan- 
moins le  droit  de  se  plaindre,  si,  en  fait,  ces  distances  ou  précau- 
tions ont  été  impuissantes  à prévenir  le  dommage  qu’elles  ont  pour 
but  d’empêcher;  il  peut  alors  réclamer  la  réparaliou  du  dommage 
qu’il  a déjà  souffert,  et  forcer  le  constructeur  è prendre  de  nou- 
velles me.-ures  pour  prévenir  tout  danger  ultérieur. 

1781.—  Le  propriétaire  qui  a fait  des  constructions  nuisibles 
sans  observer  les  distances  ou  les  précautions  prescrites  par  la  loi 
acquiert,  après  trente  ans  de  possession,  le  droit  de  les  conserver 
en  l’étal  où  elles  sont , et  quoiqu’elles  blessent  ['intérêt  privé  du 
voisin  : il  y a alors  droit  acquis  par  prescription.  Mais  il  n’en  est 
pas  de  même  des  travaux  qui  pourraient  être  nuisibles  à la  so- 
ciété : on  ne  prescrit  point  contre  ce  qui  est  d’ordre  public. 

SE  .T10N  lit.  — Pcs  vues  sur  la  propriété  de  son  VOIS!* 


Le  proprUUfr# 
qnl  a fait  <ia«  con* 
atrurtloot  ou  4ca 
ami*  nuis  b>»  BAoa 
oHrrv.T  la  <U»»«nce 
rt  lcaracavres  pres- 
crites par  la  loi,  a* 
141  .c  droit  de  con- 
server lea  trtvaui 
qu'il  a fai  §,  a lla 
nUient  depuis  plus 
de  30  ans  ? 


1782.  — Observations.  — On  distingue  en  droit  deux  princi-  corobitn  4it„D. 
pales  sortes  de  vues,  savoir  : ine-i;on  •■>  a™*» 

1°  I.es  jours  à verre  dormant , c’est-à-dire  à verre  incrusté  dans  ' 
un  châssis  qui  ne  s'ouvre  point  ; 

2°  Les  jours  libres  ou  à fenêtres  ouvrantes. 


d aspices  de  vuai* 


Les  vues  libre*  se  subdivisent  5 leur  tour  : elles  sont  droites  ou 


Comment  sub- 
divisent le»  vu«t 
lUresf 


Ooa  tu#  oblique  ’ 


obliques. 

Les  vues  droites  sont  celles  qui  s’exercent  par  des  ouvertures 

1 r Qu  est* ce  qa  ona 

établies  dans  un  mur  parallèle  (ou  à peu  près)  à la  ligne  de  sépa-  «e  er.iit  r 
ration  des  deux  héritages. 

Les  vues  obliques  sont  celles  qui  s’exercent  par  des  ouvertures 
• pratiquées  dans  un  mur  qui  est  perpendiculaire  (ou  à peu  près)  à la 
ligne  séparative  des  deux  fonds. 

Dans  le  premier  cas.  l’observateur  peut  voir,  sans  changer  de 
place,  le  fonds  de  son  voisin  ; dans  le  second,  il  est  obligé  de  se 
tourner  de  côté  pour  l’apercevoir. 

Les  jours  libres,  ou  à fenêtres  ouvrantes,  sont,  pour  le  voisin  Lrt  )eurJ  1U)rfl 
qui  h s subit,  plus  incommodes  que  les  jours  à verre  dormunt.  oot-n»  tow  :•#  ■>»- 
En  le  livrant  à l’espionnage  incessant  et  à la  curiosité  indiscrète  ”„'*!•  ‘iT'voina'ql* 
des  habitants  de  la  maison  où  ils  sont  établis,  les  premiers  l’in- 
quiètent  et  le  gênent  dans  la  liberté  de  ses  actions  et  de  ses 
moindres  mouvements;  ils  l'exposent,  en  outre,  à recevoir  sur  son 
fonds  les  résidus  ou  immondices  que  les  voisins  peuvent  jeter  par 
leurs  fenêtres. 

Les  seconds  ne  présentent  que  le  premier  de  ces  deux  incon- 
vénients. 

Les  vues  libres  elles-mêmes  n’ont  pas  toutes  le  même  degré'd’in-  ,<lt  i,  loi 
commodité.  Celles  qui  sont  droites  sont  plus  gênantes,  t ltis  dures  pour  i«tprc-v«»irQ.i 
à supporter  que  les  vues  obliques.  Les  vues  sont,  en  effet,  d autant  iya*r? 
plus  incommodes  pour  le  voisin  qui  les  subit  qu’elles  sont  plus 
commodes  et  plus  faciles  pour  celui  qui  les  exerce  ; or  la  vue  droite 
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est  assurément  plus  agréable,  plus  facile  que  la  vue  oblique;  on 
regarde  sans  cesse  en  face  de  soi  ; ce  n’est,  au  contraire,  que  par 
accident,  et  exceptionnellement,  qu'on  use  des  vues  de  côté. 

La  loi,  voulant  prévenir  ou  au  moins  paralyser,  autant  que  pos- 
sible. les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler,  a établi  certaines 
prescriptions;  et  comme  il  y a des  degrés  dans  les  inconvénients 
qu'elle  a voulu  prévenir  ou  paralyser,  il  y a aussi  des  degrés  dans 
la  rigueur  de  ses  dispositions.  Tout  l’esprit  de  la  loi  est  là. 

Nous  aurons,  pour  l'application  des  régies  qu’elle  nous  donne 
sur  cette  matière,  à distinguer  : 1*  les  murs  mitoyens;  2°  les  murs 
non  mitoyens.  Ceux-ci  se  subdiviseront  à leur  tour  : 4*  en  murs 
qui  joignent,  et  2»  en  murs  qui  ne  joignent  pas  immédiatement 
l’héritage  du  voisin. 


Art.  675. 

L’un  dea  copro- 
prietaires d'un  mur 
mitoyen  peut -Il  y 
pr-iflqucr  des  joui  a 
anns  le  routante* 
ment  de  l'autre f 
Pourquoi  napaut- 
U paa  y pratiquer 
au  moins  dea  fours 
è dormaut? 


Art. 

676  à 680. 

Le  propriétaire 
d'un  mur  qui  n rat 
pas  mitoyen  peul-ll 
y pratiquer  des 
Jours  ? 

Quelles  distinc- 
tions la  loi  fait~«lla 
è cat  égard? 


Quelle  distança 
doit  - Il  y avoir . 
quant  aux  vues  U* 


1783.  — f.  Do  mur  mitoyen.  — Lorsqu’une  chose  appartient  en 
commun  à deux  personnes,  aucune  d’elles  ne  peut,  de  sa  propre 
autorité,  la  modifier  et  en  changer  l'étal.  La  volonté  de  celui  des 
deux  propriétaires  qui  désire  la  conserver  en  l’étal  où  elle  se 
trouve  l’emporte  sur  la  volonté  de  celui  qui  veut  innover  : In  re 
commuai  potior  est  causa  prohibrntis.  De  là  la  règle  suivante  : 
(i  L’un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l’autre,  pra- 
tiquer dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  même  d verre  dormant.  » C'  serait,  en 
effet,  innover  et  faire  servir  le  mur  à un  autre  usage  que  celui 
auquel  il  est  destiné  que  d’y  percer  des  jours;  car,  ainsi  que  le 
dit  Pothier,  les  murs  mitoyens  sont  uniquement  faits  pour  s'enclore 
et  pour  qu’on  y appuie  ce  qu’on  doit  y appuyer. 

4784.  — II.  Du  mur  NON  mitoyen.  — Le  propriétaire  de  ce  mur 
a le  droit  d'y  pratiquer  des  jours;  mais  de  quelle  nature  peuvent 
être  ces  jours?  Peuvent-ils  être  libres,  ou  doivent-ils  être  à verre 
dormant?  La  loi  distingue. 

Il  peut  toujours,  c’est-à-dire,  alors  même  que  son  mur  joint 
immédiatement  l'héritage  voisin,  y pratiquer  des  jours  à verre 
dormant. 

Ces  jours  doivent  être  garnis  d’un  treillis  de  fer,  à mailles  d'un 
décimètre  d’ouverture  au  plus. 

« Ils  ne  peuvent  être  établis  qu’à  huit  pieds  au-dessus  du  plan- 
cher ou  du  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c’est  au  rez- 
de-chaussée,  et  à six  pteds  au-dessus  du  plancher  pour  les  autres 
étages.  » 

A verre  dormant,  et  avec  un  grillage  de  fer...,  afin  que.  le  pro- 
priétaire du  mur  ne  puisse  ni  s’introduire  ni  rien  jeter  chez  le 
voisin. 

A une  certaine  hauteur  de  la  pièce  qu’ils  éclairent....  afin  qu'il 
ne  puisse  pas  se  procurer  sur  l'héritage  de  son  voisin  une  vue  trop 
facile. 

Quant  aux  vues  libres,  il  ne  peulen  établir  qu’aulant  qu’il  existe 
une  certaine  distance  entre  son  mur  et  l’héritage  voisin;  celte 
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distance  doit  être  de  six  pieds  pour  les  vues  droites,  et  de  deux  l,"‘-  l-nlr* 

, , . ' ou  *11*»  SODI  Etablir! 

pieds  seulement  pour  les  vues  uohqves.  Elle  se  compte  : tii-bérinirvoi»in> 

Qu.inl  nus  vues  dioites,  depuis  le  parement  extérieur  du  mur 
où  l’ouverture  se  fait;  et,  s'il  y a balcon  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu’il  la  ligue  de  séparation 
des  deux  héritages; 

Quant  aux  vues  obliques,  depuis  le  bord  de  la  fenêtre  le  plus 
rapproché  jusqu  a la  ligne  séparative. 

1785.  — Lorsqu’il  existe  un  balcon  à l’extérieur  du  mur,  la  vue  «?«<<* vu cii«to  on 
étant  droite  et  sur  le  fonds  qui  est  en  face  , et  sur  les  deux  fonds  ï*1 'mürV  <,,*r4*"r 
de  côté,  il  faut  alors,  entre  chacun  de  ces  trois  héritages  et  la  ligne 
extérieure  du  ba'con,  une  distance  de  six  pieds. 

•1786. — La  théorie  de  la  loi  sur  les  vues  est  bien  simple.  Ce- 
pendant elle  a donné  lieu  à plusieurs  difficultés  que  nous  devons 
examiner. 

1"  Lorsqu'il  existe  un  mur  miloven  entre  le  bâtiment  où  les  Lonqu'ii  raina 
vues  sont  établies  et  I héritage  voisin,  quel  est  le  point  ou  com-  ,ro  i,.  bàiimeut  o<) 
mence  l'héritage  voisin,  cl  ît  partir  duquel  doit  se  calculer  la  dis-  '.‘ü’/rio*# 

tance  requise?  Suivant  l’opinion  commune,  la  ligne  de  séparation  vuuin.  q««i  «t  i« 
des  deux  fonds  se  trouve  an  milieu.  C’est,  par  conséquent,  de  ce  r n'.'r'i  t a ? . 1 v"’i  »!  n"  Vi 
point  milipu  que  doit  se  calculer  la  distance.  Il  est  vrai  que  le  î/^ieuîaru1  aï" 
mur  et  le  sol  qui  le  porte  étant  communs  et  indivis  dans  chacune  taorrî 
de  leurs  parties  entre  les  deux  propriétaires,  il  est  impossible,  en 
pur  droit,  de  trouver  un  point  milieu  qui  puisse  servir  de  ligne 
de  séparation  ; mais  comme,  en  définitive,  on  ne  peut  ni  faire  ab- 
straction du  mur,  ni  placer  la  ligne  de  séparation  d’un  cêté  plutôt 
que  de  l'autre,  force  est  bien  de  la  placer  au  milipu. 

Si  au  lipu  d’un  mur  mitoyen  nous  supposons  un  mur  apparte-  ai  »u  u*“ 
liant  pour  le  tout  ail  propriétaire  de  la  maison  éclairée,  l’épaisseur  mnr*» ppi'him» 

«le  ce  mur  doit  être  comprise  en  totalité  d ins  la  distance  requise. 

Mais  que  faudra-t-il  décider  si  le  mur  devient  mitoyen  après  coup?  su»  fcuirè»  ? 

Le  propriétaire  voisin  pourra-t  il  alors  faire  fermer  les  fenêtres,  »t  miioT*n"t- 
s’il  établit  qu’en  comptant  à partir  du  milieu  du  mur,  la  distance  X^a'mauôn^u'uà 
qui  avait  été  observée  dans  le  principe  se  trouve  maintenant  au-  )«“>•»  '<">■  **»*>••»  » 
dessous  de  la  distance  légale?  Non;  sa  prétention  ne  serait  pas 
juste  1 Un  fait  qui  a été  légal,  accompli  selon  le  droit,  ne  peut  pas 
devenir  illégitime  par  suite  d'un  fait  postérieur. 

1787.  — 2°  Lorsque  la  maison  éclairée  a ses  fenêtres  à une  dis-  Loraqurumai  un 
tance  prohibée  sur  deux  fonds  qui  se  suivent  et  qui  appartiennent  ïi'unc* 

â deux  personnes  différentes,  le  propriétaire  de  l'héritage  le  plus  prohibe.  >»r  dcui 
éloigné  a le  droit  de  se  plaindre  tout  autant  que  le  propriétaire  de  e! " u'i .’ppi'rt ' mm 
l’héritage  le  plus  rapproché  ; et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  iV^oV./^'pn’priè- 
le  propriétaire  de  l’héritage  intermédiaire  aurait  concédé  un  droit  i*tr»  <i*  riirriiafa 
de  vue  au  propriétaire  de  la  maison  éclairée.  Il  est  vrai  qu’on  1* u'd’oîi a!?"*» *•! 
peut  dire  que  la  distance  prescrite  par  la  loi  n’est  obligatoire  qu’à  « aupprimcr* 
l’égard  de  l'héritage  voisin,  cl  qu'on  ne  peut  appeler  héi  ilage  voisin 
que  celui  qui  joint  immédiatement  l’héritage  sur  lequel  se  trouve 
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Quia  dam  i#  cas 
où  la  roaiaoB  éclai- 
ré* ril  arparre  d • 
('héritage  voisin  par 
on  cli*  ntl  i publie, 
par  esc  nple,  par 
uoa  rua? 


Lc«  diataoeea 
prescrites  pour  le» 
vu**a  aont-ellesabll- 
(atolres.  lura^ua  le 
constructeur  a sur 
aon  berii«fo  un 
«jtir  C'sos  éleva 

pour  empêcher  de 
voir  cl  de  il  n ieiar 
sur  rberltfge  voi- 
sin ? 

n u * d si  ce  mur 
appartient  au  pro- 
prietaire de  ritèii- 
lage  voisin  ? 


Los  dMancss 

prescrite^  pour  les 
vues  sont-elles  obli- 
gatoires même  à re- 
gard do*  Jours  éta- 
bli» dai  s un  aimple 
mur  dé  clôturé  f 


la  maison  éclairée  ; mais  ce  sérail  évidemment  méconnaître  l'esprit 
de  la  loi  que  de  s'attacher  aussi  servilement  au  sens  littéral  des 
termes  qu’elle  emploie  ; elle  ne  veut  point  qu’on  puisse  avoir 
sur  un  fonds  appartenant»  autrui  des  vues»  une  distance  moindre 
que  celle  qu  elle  prescrit.  La  règle  qu  elle  établit  est  générale  ; 
ce  n'est  que  pour  statuer  sur  le  pleruwque  fit  qu’elle  a parle  des 
héritages  voisins. 

1788.  — Faut-il  admettre  la  même  solution  au  ras  où  la  maison 
éclairée  est  séparée  de  l’héritage  voisin  par  un  chemin  public  où 
par  une  rue  qui  a moins  de  sis  pieds  de  largeur  ? Logiquement, 
l'affirmative  ne  serait  pas  dou teuse.  Cep.  ndanl  tous  les  auteurs  font 
une  exception  pour  ce  eas.  La  sûreté  générale  et  l'embellissement 
des  villes  l'avaient  déjà  fait  admettre  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence. et  rien  ne  donne  lieu  de  supposer  qu’elle  ait  été  écartée  par 
les  rédacteurs  du  Code. 

3*  Les  dbtanees  prescrites  pour  les  vues  ne  sont  plus  obligatoires 
lorsque  le  constructeur  a sur  son  héritage  un  mur  assez  élevé  pour 
empêcher  de  voir  et  de  rien  jeter  sur  l'héi  ilage  voisin.  Dans  ce  cas, 
en  eiïel,  ses  vui  s sont  sur  le  mur  intermédiaire  et  non  sur  le  fonds 
du  voisin. 

Mais,  bien  entendu,  la  règle  reprendrait  son  empire,  s'il  abattait 
son  mur,  mime  après  plus  de  trente  ans  ; car,  tant  que  le  mur  a 
existé,  le  propriétaire  de  la  maison  éclairée  n’a  point  possédé  de 
vue  sur  I héritage  du  voisin;  et,  pour  prescriie,  ij  faut  posséder, 
empiéter  sur  le  droit  d’autrui. 

Faut-il  appliquer  la  même  solution  au  cas  où  le  mur  qui  est  plus 
élevé  que  les  fenêtres  appartient  au  propriétaire  de  l'héritage  voi- 
sin? L'affirmative  est  ici  encore  généralement  admise.  Il  est  vrai 
que,  dans  ce  cas,  les  vues  poilent  sur  le  mur  du  voisin  ; mais 
comme  elles  ne  lui  nuisent  en  aucune  façon  et  qu’il  n’y  a point 
d’action  sans  intérêt,  les  tribunaux  ne  devraient  point  l'écouter, 
s’il  demandait  la  fermeture  des  fenêtres. 

■4*  La  défense  d’établir  des  vues  à une  distance  moindre  que 
celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  s’applique  entre  héritages  clos  ou 
non  clos,  situés»  la  ville  ou  » la  campagne  : la  loi  ne  dislingue  pas. 
Ainsi,  quoique  la  maison  que  je  construis  soit  placée  en  pleine  cam- 
pagne, je  ne  puis  |>ourlant  y établir  des  fenêtres  qu’à  la  condition 
d’observer  les  distances  légales. 

1789.  — Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  ces  distances  sont 
obligatoires,  même  à l’égard  des  jours  ou  fenêtres  établies  dans  un 
simple  mur  de  clôture''  Ainsi,  le  propriétaire  d’un  parc  ou  d’un 
jardin  peut-il,  ou  non,  se  ménager  des  jours  sur  la  campagne  en 
établissant  des  jours  dans  l’un  de  ses  murs  distant  de  moins  de  six 
pieds  des  héritages  voisins?  La  question  est  controversée. 

1790.  — Premier  système.  — Les  jours  ou  fenêtres  que  le  Code 
a réglementés  sont  ceux  qui  éclairent  des  appartements  ; il  ne  s'oc- 
cupe point  des  jours  pratiqués  dans  un  simple  mur  de  clôture.  Et 
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la  raison  en  est  bi  in  simple  : les  fenêtres  d’un  bâtiment  apportent 
une  pêne  incessante  au  propriétaire  de  l’héritage  voisin  ; il  n’y  est 
plus  libre,  parce  qu'il  sait  que  dans  cette  maison  qui  le  domine  se 
tiennent  constamment  des  personnes  qui  peuvent  l’épier.  La  loi  a 
donc  dû  le  pro  éger. 

Quant  aux  jours  pratiqués  dans  un  simple  murde  clôture,  ils  sont 
peu  nuisibles  pour  1<*  voisin  ; car  ce  n'est  que  rarement  et  acciden- 
tellement qu’ils  servent  au  propriétaire.  On  ne  se  tient,  en  effet, 
dans  un  parc  ou  dans  un  jardin,  que  lorsque  la  température  le  per- 
met, quelques  ;ours  pendant  l’année,  etseulement  quelques  heures 
pendant  les  beaux  jours.  Les  voisins  souffrent  san-  doute  de  ces 
ouvertures  pratiquées  .lans  le  murqui  joint  li  nr  héritage,  mais  l'in- 
convénient qu’ils  subissent  est  si  pi  tit,  que  la  loi  a dû  le  négliger. 
Le  système  contraire  conduirait  à l'absurde.  Ainsi,  il  faudrait  aller 
jusqu’à  dire  que  lorsqu'un  mur  de  séparation  vient  à se  crevasser 
en  quelques  endroits,  le  propriétaire  est  obligé  ou  de  boucher  ces 
ouvertures,  ou  d’abailre  son  mur  (1)  I 

1791.  — DruxiKMK  système.  — Le  pmpriéiaire  d’un  simple 
mur  de  si/  urahon  ne  peut  y établir  «les  jours  qu’à  la  distance  lé- 
gale : la  loi  ne  distingue  pas.  Ces  jours  pourraient  d’ailleurs  être 
aussi  incommodes  [tour  le  voisin  que  s’ils  étaient  pratiqués  dans  un 
mûr  de  bd'iment.  Ils  pourraient,  en  effet,  être  garnis  de  fenêtres 
qui  s’ouvrent  et  se  ferment  à volonté,  ou  de  personnes  qui  per- 
mettent de  voir  sans  être  vu.  La  posiiion  entre  les  deux  voisins  no 
serait  plus  égale.  Le  propriétaire  du  mur  serait  libre  chez  lui  ; il 
n’en  serait  pas  de  même  du  voisin,  car  chaque  f"is  qu’il  se  tiendrait 
sur  son  héritage,  il  aurait  à craindre  que  le  propriétaire  du  mur 
ne  fût  à sa  fenêtre  ou  derrière  sa  persienne,  occupé  à le  poursui- 
vre de  ses  regards  indiscrets  (2).  — Suivant  quelques  personnes, 
cette  solution  no  devrait  pas  être  appliquée  aux  jours  qui  n’ont  ni 
verre  dormant,  ni  fenêtres,  ni  volets,  en  un  mot.  aux  simples  ou- 
vertures. Dans  ce  cas,  disent-elles,  la  condition  des  deux  voisins 
est  la  même , puisque  chacun  d’eux  peut  alors  voir  sur  l’héri- 
tage de  l’autre,  et  de  la  même  manière  que  s’il  n’y  avait  pasde  mur. 

179i.  — Je  n’admettrais  pas  ce  tempérament.  El  d’abord  il  est 
possible  que  le  terrain  du  vois  n soit  plus  bas  que  Ihéiiiage  où  le 
mur  est  établi,  de  telle  sorte  qu’il  ne  pnurraitque  très-difficilement 
user  de  son  droit  île  regarder,  tandis  que  le  propriétaire  «lu  mur 
aurait  toute  facilité  pourcela.  Ajoutons  que,  bien  que  les  jours 
soient  entièrement  libres  île  fe>  êtres,  de  volets  ou  de  personnes, 
le  propriétaire  qui  les  établit  pourrait  cependant  s’en  servir  d’une 
manière  peu  loyale,  en  se  tenant  tapi  et  caché  derrière  son  mur. 
Le  voisin  pourrait,  il  est  vrai,  faire  de  même,  mais  s’il  est  honnête, 

(t)  MM.  Duc.,  Bon.  cl  Rou-,  sur  l’art,  «80. 

(ï)  MSI.  Val.,  S son  cours;  Zich.,  t.  I,  p.  51;  Dcm.,  I.  J,  n*  53  ; bis,  II;  Demo. , 

t 1,  n*  5SÏ 

I.  U 
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il  n’userait  |x>intde  cette  faculté,  ce  qui  rendrait  la  position  iné- 
gale entre  lui  et  celui  auquel  le  inur  appartient, 
u propriétaire  1793.  — 5°  Lorsque  des  jours  ou  fenêtres  ont  été  établis  à une 
.i.mi  treoie  an»  des  dislancc*  moindre  que  celle  qui  esi  prescrite  par  la  loi,  le  voisin  a 
!»"r'r*%ohii>é«dl^  1°  droit  de  les  faire  fermer.  Toutefois,  s’il  reste  trente  ans  sans 
i ii  jrquia  ir  droit  l’exercer,  la  prescription  éteint  son  droit. 

■i  ■ oipécticr  le  vol-  1 . , 

>m  de  roustruire  Mais,  ici  encore,  on  se  demande  quelle  est  1 étendue  de  cette 
Mun«nurll<>ra»  prescription?  Le'proprictaire  qui  a possédé  pendant  trente  ans  des 
r-cprocbea  du  mur  fenêtres  .’i  une  distance  prohibée  a bien  évidemment  acquis  le  droit 
pour  on  rendre  ru-  de  les  conserver.  Mais  a-t-il,  en  outre,  acquis  le  droit  d’empècher 
le  voisin  de  construire  sur  son  héritage  des  bâtiments  assez  rap- 
procliés  du  mur  où  sont  les  fenêtres  pour  en  rendre  l’usage 
inutile  ? 

1794.  — Pkemiek  système.  — Le  propriétaire  qui  depuis  trente 
ans  a possédé  des  jours  ou  fenêtres  à la  distance  prohibée  s’est 
libéré  de  la  servitude  légale  qui  l’empêchait  d’ouvrir  à cette  dis- 
tance dos  fenêtres  dans  son  mur;  il  a éteint  par  prescription  l’ac- 
tion que  la  loi  conférait  au  voisin  pour  le  forcer  à les  boucher.  Mais 
là  s’arrête  l'effet  de  la  prescription.  En  se  libérant  de  la  servitude 
passive  qui  pesait  sur  lui,  il  n’a  point  par  là  même  acquis  de  ser- 
vitude active  sur  le  fonds  voisin  ;ce  fonds  reste  donc  dans  sa  liber- 
té naturelle.  Or,  selon  le  droit  naturel,  consacré  d’ailleurs  par  !o 
droit  positif,  le  propriétaire  a la  faculté  de  bâtir  sur  la  dernière 
limite  de  son  fonds  et  aussi  haut  que  bon  lui  semble,  pourvu  qu’il 
ne  dépasse  pas  la  hauteur  fixée  par  les  règlements  (1). 

1795.  — Deuxième  système.  — Le  propriétaire  qui  depuis 
trente  ans  a possédé  des  vues  à une  distance  qui  n'est  pas  légale 
a acquis  tout  à la  fois  : 1°  la  libération  de  la  servitude  passive  dont 
sou  fonds  était  grevé,  et  2°  une  servitude  active,  dite  de  vue,  sur 
l’héritage  voisin  ; celle  servitude  est,  en  effet,  continue  et  appa- 
rente, et  toute  servitude  qui  a ces  caractères  peut  être  acquise  par 
la  prescription  (art.  688.  689,  et  690)  ; or,  comment  l’acquérir  par 
prescription,  si  ce  n’est  en  possédant  pendant  trente  ans  des  fe- 
nêtres à une  distança  prohibée  1 

Le  seul  point  qu’il  y ait  à examiner  est  celui  de  savoir  quelle  est 
l’étendue  de  la  servitude  de  vue. 

Si  un  propriétaire  concédait  un  droit  de  vue  à son  voisin,  il  est 
plus  qu’évident  que  celte  concession  emporterait  implicitement  l’o- 
bligation de  ne  pas  masquer  et  obstruer,  par  des  constructions 
placées  trop  près,  les  fenêtres  établies  pour  user  du  droit  de  vue. 
Or,  l’effet  qu’une  convention  produit,  la  prescription  le  produit 
également,  puisqu’elle  a pour  fondement  la  présomption  légale  do 
celte  convention  ; elle  en  fait  supposer  l’existence. 

Il  est  bien  vrai  que  le  propriétaire  du  mur  où  sont  les  jours  n’a 

t)  MM.  Merlin,  Qitcst.  \*  Servit.  S 3;  Pard.,  ».  î,  n*  312;  Tou.,I,  n“  5J4  ; 
Zacb. , Aubry  el  Pau,  t.  2,  p.  6. 
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point  acquis  sur  le  fonds  voisin  la  servitude  altiùs  non  tollendi, 
mais  il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  celte  servitude  pour  avoir  la 
servitude  de  vue.  Ces  deux  servitudes  diffèrent,  en  effet,  dans  leur 
étendue.  La  servitude  a/tiùs  non  tollendi  empêche  celui  qui  en  est 
grevé  de  bâtir  sur  son  fonds  dans  toute  son  étendue  ; la  servitude 
de  vue,  au  contraire,  laisse  au  propriétaire  qui  la  subit  b faculté 
d’élever  sur  son  fonds  telles  constructions  que  bon  lui  semble,  sous 
la  seule  condition  de  laisser  entre  elles  et  le  mur  où  sont  les  vues  un 
espace  suffisant  pour  ne  pas  les  obstruer  (art.  701). 

Cet  espace  avait  étéfixé,  par  notre  ancienne  jurisprudence,  îi  six 
pieds  pour  les  vues  droites,  et  à deux  pieds  pour  les  vues  obliques. 

Cette  règle  n’a  rien  que  de  très-rationnel  ; on  peut  encore  la  suivre 
aujourd’hui,  mais  elle  n’a  rien  d'obligatoire  pour  les  tribunaux, 
qui  pourront  toujours,  suivant  les  circonstances  et  sur  un  rapport 
d’experts,  déterminer  la  distance  qu’ils  jugeront  convenable  (1). 

1796.  — 6°  Le  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d’un  mur  peut  lt  Tots)n  , >e 
faire  fermer  les  jours  libres  qui  s’y  trouvent  depuis  moins  de  trente  quint  i«  mitovr». 
ans  ; il  le  pourrait  si  le  mur  ne  lui  appartenait  pas;  à plus  forte  i¥uire°r”mfr'ïi» 
raison  le  peut-il  quand  il  acquiert  la  mitoyenneté  du  mur.  Mais  si 

les  jouis  libres  existaient  depuis  trente  ans , il  devrait  les  respecter  «™n»  »«•  » 
et  en  subir  l'usage,  sans  pouvoir  les  obstruer  par  des  constructions 
trop  rapprochées;  c’est  ce  que  nous  venons  de  décider  sur  la  pré- 
cédente question. 

Faut-il  décider  de  même  quant  aux  jours  à fer  maillé  et  à verre  çu,.,  iu, 
dormant?  Jour* 1 (*r  ment*  « 

à verre  dorment? 

1797.  — Premier  système. — Le  voisin  qui  acquiert  la  mitoyen- 
neté d’un  mur  où  se  trouvent  établis  des  jours  à fer  maillé  et  à 
verre  dormant  peut  les  faire  boucher,  quand  bien  mime  il  ne  ju- 
gerait pas  à propos  de  bâtir  contre  le  mur.  Et  en  effet,  de  même 
que  l’un  des  voisins  ne  peut  point , de  sa  propre  autorité , ouvrir 
des  jours  dans  un  mur  mitoyen,  de  même  et  par  la  même  raison,  il 
n’a  pas  le  droit  d’y  maintenir,  sans  le  consentement  de  son  co-pro- 
priétaire, ceux  qui  s’y  trouvaient  déjà  lors  de  l’acquisition  de  la 
mitoyenneté. 

Et  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  ces  jours  existent  depuis 
plus  de  trente  ans  ; le  propriétaire  qui  les  a établis  n’a  pas  pu , en 
effet,  acquérir  par  prescription  le  droit  de  les  conserver , car  c’est 
comme  propriétaire,  jure  domina,  qu’il  les  a établis  et  possédés  ; 
il  n’a  fait  que  ce  qu’il  avait  ledroildefairejor,  pour  prescrire  il  faut 
faire  quelque  chose  d'illégal,  posséder  la  chose  d'autrui , empiéter 
sur  son  droit  : on  ne  prescrit  jamais  en  faisant  que  ce  que  l’on  adroit 
de  faire  (2). 

(1;  MM.  Del».,  t.  1",  p.  517;  Dur.,  I.  S,  n*  330;  Val.,  4 sou  cours;  Marc., 
sur  l’arl.  C$0;  Durer);.,  mr  Tou.,  I.  1,  n,  533;  Duc.,  Bon.  etRou.,sur  le  iu<me 
art.;  Déni.,  t.  3,  n*  535  bis  II,  et  535  bis,  IV;  Demo.,  t.  3,  n"  580. 

(S)  I1M.  Delv.,t.  1**,  p.  186;  Dur.,  I.  5,n»  SS5  ; Zach.,  t.  S,p.  61  ; Duvcrg.,  sur 
Tou.,  t.  î,  n*  137;  Marc.,  sur  l'art.  679;  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  »ur  l’art.  077  t 
Déni.,  t.  3 n*  515  6ir,  IV;  Demo  , 1. 1",  n*  170,  et  t.  I,  n**  541-543. 
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1798.  — Deuxième  etstème.  — Si  le  propriétaire  d’un  inur  mi- 
toyen ne  peut  point,  sans  le  consentement  de  «on  voisin,  y prali- 
qn  r des  jours,  même  à verre  donnant,  c’est  uniquement  par  ap- 
plication du  principe  : 1»  rr  commuai,  /iohor  e>/  muta  prohibenlit 
(V.  le  n 178:t);  or,  dans  l'espèce , le  proprietaire  qui  demande  à 
conserver  tes  jours  qu'il  a ouverts  dans  le  mur,  et  qu’il  avait  eu  le 
droit  d’y  pratiquer  (V  le  n°  1784).  alors  que  son  mur  n’eiait  pas  en- 
core mitoyen,  ne  prétend  point  innover,  puisqu’il  ne  désire  rien 
tant  que  de  couserver  le  mur  dans  l étal  où  il  est  actuellement; 
l’esprit  d’innovation  se  trouve,  au  contraire,  --heison  voisin,  contre 
lequel,  par  conséquent,  on  peut  tourner  la  maxime  précitée. 

La  loi,  en  un  mot,  ne  veut  point  que  l’un  des  voisins  puisse,  sans 
le  cons  nlemeut  de  l’autre,  élao/ir  des  jours  dans  le  mur  mitoyen, 
mais  elle  ne  lui  défend  pas  de  conserver  ceux  qui  s’y  trouvaient 
déjà  quand  le  mur  a cessé  de  lui  appartenir  pour  letout  ; autrement 
il  laudrail  aller  jusqu'à  reconnaître  au  voisin,  qui  acquiert  la  mi- 
toyenneté d’un  mur  , le  clioil  de  faire  démolir  et  enlever  les  pros 
ouvrages  consommés  à une  époque  où  1 étal  de  mitoyenneté  n’exis- 
tait pas.  et  qui,  depuis  qu’il  existe,  se  trouvent  n’êlre  pas  de  ceux 
que  cet  état  comporte;  «le  cette  manière  ou  forcerait  indirectement 
le  propriétaire  exclusif  d'un  mur  à ne  s’en  servir  que  comme  d'un 
mur  mitoyen  ; la  crainte  de  l'avenir  paralyserait  son  droitl 

Ainsi,  le  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d’un  mur  ne  i>eut 
pas,  en  construisant  tout  contre  ie  mur,  obstruer  les. jours  qui  s'v 
trouvent;  à bien  plus  forte  raison  doit-il  les  laisser  subsister  dans 
le  cas  où  il  ne  jupe  point  à propos  de  bâtir  ( I) . 

\rt.  G8I . SECTION  IV.  — De  l’êgoüt  des  rorrs. 

l«s  propriéuirr»  1799.  — Les  fonds,  n’étant  obligés  de  supporter  le  passage  des 
°o**°*»u*  eaux  venant  des  fonds  voisins  qu 'autant  que  ces  eaux  en  décou- 
*««'  '«”•>'•"  lent  naturellement , ne  peuvent  pas  être  astreints  à recevoir  les 

de*  maison»  , , . 1 ...  . 

voisin**?  PoiiX  qu»  sont  rassemblées  arlihcicllemrnt,  comme  celles  qui  tom- 

r« o.' ' i.t'prii prid i ô - benl  du  toit  d’une  maison.  De  là  la  règle  suivante: 

rc»«(pi  roiumbcat  propriétaire  qui  construit  une  maison  ou  tout  autre  bâtiment 

dus  maison  ? » 1 1 ...... 

è l'extremité  «ie  son  terrain  doit  établir  ses  toits  de  manière  que  les 
eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique; 
il  ne  peut  pas  les  faire  verser  sur  le  fondsde  son  voisin.  Il  faut  donc 
qu’il  s'arrange  de  manière  ou  à perdie  les  eaux,  soit  s<  r son 
terrain,  soit  sur  la  voie  publique  ou  toutou  moins  qu'il  laisse  au 
delà  de  son  bàiiment  un  espace  suffisant  pour  que  l'égout  tic  son 
toit  ne  dégrade  point  le  fonds  voisin.  Mais  cela  Suffit;  si  son  terrain 
est  incliné,  il  n est  pas  astreint  a retenir  l’eau  sur  lui. 
conimfiu  dutvent  11  est  bien  entendu,  au  reste,  que  le  toit  et  les  eouttièresqui  ysonl 
*ir  ■ «•m  m i.«  lui i«  placées  ne  doivent  point  faire  saillie  au-dessus  du  fonds  voisin  ; car 
«•y  iruiivemT  la  propriété  du  sol  emportant  la  propriété  du  dessus  comme  ce  le 

(t)  MM.  Merlin,  Mp.  v*  Vue,  S 3,  n*  J;  Tou.,  L 3,  n*  SÎ7:  Pan!.,  u 1 
n*  17*;  Vit., à ton  cours. 
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du  dessous,  ce  sérail  empiéter  sur  le  droit  d'autrui  que  d’établir 
ces  saillies. 

1800.  — Remarquez  que  la  défense  de  jpler  l’égout  de  son  toit  sur 
le  fonds  du  voisin  n'a  vraiint  ni  rien  de  eoniinun  avec  les  servitudes. 
Elle  ne  fait,  au  contraire,  que  proclamer  la  liberté  du  loiuls  voisin. 
Si  le  propriétaire  de  ce  f inis  conseillait  à recevoir  l'égout . c'est 
alors  qu'il  y aurait  servitude  ; car  sa  pro  riété  se  trouverait  mo- 
difiée , amoindrie  pour  l'avantage  et  le  service  de  la  maison. 

SECTION  V.  — DU  DROIT  DE  PASSAGE. 

1801.  — L'intérêt  général  ne  permet  point  qu'un  fonds  reste  né- 
cessairement inculte  et  abandonné;  or  , c'est  précisément  ce  qui 
aurait  lieu,  si  le  propriétaire  dont  le  fonds  n'a  aucune  issue  sur  la 
voie  publique  n’avait  le  droit  de  réclamer  un  passaue  sur  les  fonds 
de  ses  voisins.  l’.e  droit,  la  loi  l'a  consacré  en  ces  termes  ; «^pro- 
priétaire dont  te  fonds  est  enclavé  et  sans  aucune  i-sue  sur  la  voie 
publique,  peut  réclamée  un  passage  sur  les  fond*  de  ses  voisins 
pour  l’exploitation  de  son  héritage,  à la  charge  d'une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu’il  peut  occasionner . o 

L enclave  peut  avoir  lieu  : 1°  par  suite  de  quelque  cas  fortuit,  tel 
que  l'eboulenient  d’un  terrain,  le  changement  de  lit  d'une  rivière, 
la  suppression  ou  le  redressement  d'une  roule;  2°  par  l'eOel  d'un 
contrat  de  partage  ou  de  vente,  lorsque  les  copropriétaires  d'un  hé- 
ritage font  leur  partage  de  telle  manière  que  la  portion  attribuée 
a l'un  des  copartageants  se  trouve  n’avoir  aucune  issue  sur  la  voie 
publique,  ou  lorsque  lu  propriétaire  d'un  fonds  qui  n'est  pas 
enclavé  vend  à un  tiers  la  portion  à laquelle  la  voie  pub  ique 
n'aboulil  point. 

Nous  distinguerons  les  deux  cas  : 

Lorsque  I enclave  provient  d'un  cas  fortuit , le  passage  n’est  dù 
que  moyennant  une  indemnité.  Celle  indemnité  est  réglée,  lion  pas 
eu  égard  au  profit  que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  retire  du 
passage,  mais  proportionnellement  au  dommage  que  le  passage  oc- 
casionne au  propriétaire  qui  le  subit  (V.  le  n"  1676). 

Le  passage  n’est  dû,  au  reste,  qu'autanl  que  l'enclave  est  telle, 
que  le  fonds  est  privé  de  toute  issue  sur  ta  voie  publique.  Une  simple 
incommodité  ne  suffirait  donc  pas  pour  constituer  la  servitude 
d’enclave  ; celle  servitude  n'est  due  qu’en  présence  d’une  nécessité 
absolue.  — J'ajoute  qu'elle  ne  peut  être  exigee  que  « pour  l'exploi- 
tation de  l’héritage,»  c'est-a-dire  pour  la  culture  et  le  défruitement 
de  la  terre  (I), 

180 J.  — Le  passage  doit  régulièrement,  c’est-à-dire  en  principe, 
être  pris  du'céié  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavés  la 

(1)  Eu  re  sens,  M.  L^gentll,  Rev.  prat.,  t.  II,  p.  f 1 3 cl  »ulv.  — On  soutitnt 
dans  un  autre  sî'têuie  que  les  mois  : pour  l’exploitation  de  t héritage,  sont 
génériques,  el  qu’aiusl  le  pistage  est  dû  même  pour  des  besoins  autre  (Ut  des 
nécessités  agricoles  (V.  en  ce  seul  U.  Deuio.,  L »,  a*  SU). 


Ls  defcni,  « le- 
ur ré»oui  ton 
fm!  M<r  l«*  ton  (n  du 
v«»i«in  c n iline-i- 
rlio  nue  set  mu  Je  f 


Art. 

68-2  à 685. 

vurl  droit  a lui 
•Cenrü'-I— rilr  au 
proiirirtMlrc  dont  la 
lund*  *§l  enclore  rt 
••dh  aucune  isMtv 
sur  la  vota  publi- 
que T 


U'où  peut  prove- 
nir iaea«l  ve  t 
Ne  faut -il  paa 
distinguer  les  deux 
ce»  r 


Lorsqu’elle  prn- 
v'rni  d un  cas  for- 
tuit le  passage  »‘»l- 
11  dû  sans  indemni- 
té 9 

Commun  I cette 
Indemnité  est-elle 
réglé*  T 

Le  passage  est -Il 
dû.  lorsque  l'issu* 
sur  la  ml*  publt 
que  est  très- i»rom 
mode  t 


Sur  quel  îond< 
doit  être  pria  le 
passai»  T 
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voie  publique;  maiss’il  était  démontré  que  ce  trajet , quoique  le  plus 
~eurt,  serait  trop  difficile  et  trop  dispendieux  à établir  , ou  trop 
dommageable  pour  le  propriétaire  qui  le  subirait,  le  passage  devrait 
alors  être  pris  sur  un  autre  côté,  quoique  plus  long.  Eu  cas  de  con- 
testation, les  juges  apprécieront. 

"’T  iucUc  paru»  1803.  — Lorsque  le  fonds  sur  lequel  doit  être  pris  le  passage  est 
fixé,  il  reste  encore  à déterminer  en  quel  endroit  le  passage  devra 
être  établi;  la  loi  règle  ce  point  : elle  veut  que  le  passage  soit  pris 
dans  l'endroit  le  moins  dommageable  pour  le  propriétaire  qui  le  su- 
bit, lors  même  que  cet  endroit  serait  pour  le  propriétaire  qui  pro- 
file du  passage  moins  commode  qu’un  autre. 

4»mnVifr é *"  *804.  — L’action  en  indemnité  réservée  au  propriétaire  du  fonds 

rropriéuir»  »iir  if-  sur  lequel  doit  être  pris  le  passage  est  prescriptible  ; s’il  laisse  s'é- 
m p»m»ï«  î'.t' ’p^ï!  couler  trente  ans  sans  l'exercer,  elle  est  prescrite.  Mais  quel  est  le 
«riptiMf  plr  ir»ni»  point  de  départ  de  cette  prescription? 

•Dt  ; mais  quel  est  1 11  . 

if  point  d«  départ  d«  La  plupart  des  auteurs  la  font  commencer  à partir  du  jour  où  le 

c.ii.  prescription  ? pr0prj^lajr0  fon,)s  rnclavé  a passé  sur  le  fonds  qui  le  sépare  de 
la  voie  publique.  Le  droit  de  passage,  disent-ils,  existe  do  plein 
droit,  b titre  de  servitude  légale,  du  jour  même  et  par  le  fait  seul 
de  l’enclave  ; dès  ce  jour  l'indemnité  est  due;  mais  elle  n’est  pas 
encore  exigible ; cariant  que  le  propriétaire  du  fondsenclavé  n’use 
point  du  droit  que  la  loi  lui  confère,  on  ne  peut  rien  lui  demander; 
ce  n’est  qu'après  le  premier  acte  d'exercice  qu’il  a fait  de  son 
droit  qu’il  peut  être  contraint  d'en  payer  le  prix;  ce  n’est  par  con- 
séquent qu’à  partir  de  ce  moment  que  la  prescription  commence  à 
courir  à son  profit  (art.  2257)  (t). 

1805. — Dans  un  autre  système  on  raisonne  autrement.  L’enclave 
n’engendre  pas  de  plein  droit  la  servitude  de  passage;  elle  fait 
seulement  naître  le  droit  de  l’acquérir  par  une  expropriation  que 
le  propriétaire  du  fonds  enclavé  impose  aux  propriétaires  des  fonds 
qui  le  séparent  de  la  voie  publique;  si,  en  effet,  le  droit  de  passage 
existait  à son  profit  du  jour  même  et  parle  seul  fait  de  l'enclave,  il 
n'aurait  pas  besoin  de  le  réclavier  de  ses  voisins;  il  le  prendrait  et 
l’exercerait  de  sa  propre  autorité.  Or,  la  loi  est  formelle  ! elle  veut 
qu’il  le  réclame,  c'est-à-dire  évidemment  qu’il  se  le  fasse  attribuer 
en  offrant  une  indemnité  aux  propriétaires  des  forais  sur  lesquels 
il  doit  être  établi.  Dès  lors,  tant  qu’il  ne  s’est  pas  entendu  avec  eux, 
ou,  on  cas  de  contestation,  qu’il  n'est  pas  intervenu  de  jugement,  le 
droit  de  passage  n’est  pas  encore  acquis;  l indemnité,  par  consé- 
quent, n'est  pas  encore  due. 

La  prescription  11e  peut  donc  commencer  à courir  qu’à  partir  du 
moment  où  l’indemnité  a été  réglée  par  une  convention  intervenue 
entre  les  parties,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  un  jugement. 

(t)  MM.  Tou.  et  Duierg.,  L ï,  il*  55;»;  Parti.,  I.  I",  n**  iîS-Sîl  ; Dur.,l.  5. 
n*  429;  Marc,  «url'arl.  C85  ; Duc.,  Don.  et  Itou,  -sur  le  mCme  art.;  Detn.,  t.  î, 
n*  559  bis;  Zach.,  L 3,  p.  64;  Deux).,  t.  i,  u°  035.  » 
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Jnsque-là  il  n’y  a ni  servitude  acquise,  ni  dette,  ni  créance  d’indem- 
nité, et  par  conséquent  point  de  prescription  possible  (1). 

1806.  — Lorsque  t’enclave  provient,  non  plus  d'un  cas  fortuit,  s«r  lord 
mais  d un  partag»,  le  passage  alors  n est  dû  que  par  ceux  des  pro-  i.r^u.  i>n- 
priétaires  qui  ont  figuré  nu  portage,  et  sur  les  portions  qui  leur  p^*r”t,r' 
ont  été  attribuées  ; les  copartageants  n'ont  pas  pu,  en  effet,  créer  ? 
une  enclave  opposable  aux  tiers,  et  faiée  retomber  sur  des  étran- 
gers une  charge  qui  ne  doit  être  supportée  que  par  eux.  Ils  doivent 
môme  la  supporter  sans  aucune  indemnité  ; car  il  a été  tacitement 
entendu,  dans  le  partage,  que  la  portion  séparée  de  la  voie  publique  t«dn«»iur 
jouirait  d’un  droit  de  passage  sur  les  autres  portions.  A moins  pour- 
tant qu'il  n'ait  été  expressément  convenu  que  celui  des  copartageants 
qui  aura  dans  son  lot  la  portion  enclavée  devra  se  procurer  un  droit 
de  passage  sur  les  fonds  des  voisins.  Dans  ce  cas,  le  passage  ne  se- 
rait toujours  dû  que  par  les  copartageants  de  celui  qui  se  trouve  en- 
clavé, mais  alors  ils  auraient  droit  à une  indemnité. 

Quand  l'enclave  résulte  d'une  vente,  le  passage  ne  peut  être  pris 
que  sur  la  portion  conservée  par  le  vendeur,  cl  aucune  indemnité 
ne  lui  esldue;  il  est,  en  effet,  obligé  de  délivrer  la  chose  avec  ses 
accessoires  et  tout  ce  qui  est  destiné  à son  usage  perpétuel  ; or,  le 
chemin  pour  arriver  à la  voie  publique  est  évidemment  un  acces- 
soire de  la  chose  vendue,  puisque  sons  lui  elle  resterait  perpétuel- 
lement inutile  (2). 


CHAPITRE  III.  — Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  38«  répétition. 
l’homme. 

SECTION  PREMIERE.  — Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent 
Etre  Etablies  sur  les  biens. 

1807.  — Les  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme  sont  celles  Art.  686. 
qui  ont  pour  fondement  la  volonté  expresse  où  tacite  des  proprié- 
taires. Ce  sont  ies  seules  auxquelles  convienne  véritablement  la 
dénomination  de  servitude.  Klles  constituent,  en  effet,  une  véritable 
dérogation,  une  exception  au  droit  commun  de  la  propriété  fon- 
cière; c’est  le  fait  de  l’homme,  c’est-à-dire  sa  volonté  particulière 

qui,  modifiant  la  condition  légale  et  ordinaire  de  sa  propriété,  asser- 
vit un  héritage  au  profit  d’un  autre,  en  conférant  au  premier  un 
droit  réel  et  spécial  sur  le  second.  L’héritage  sur  lequel  ce  droit 
exceptionnel  est  établi  n'est  plus  semblable,  légalement  parlant, 
aux  autres  héritages;  il  a quelque  chose  de  moins  que  ceux-ci;  il 
n’est  plus  libre  comme  les  autres;  il  est  véritablement  en  tervitudi 
(V.  les  n**  1665  cl  1666). 

1808.  — Les  servitudes  naturelles  et  les  servitudes  légales  sont  l«.  ptnimiim 
limitées  dans  leur  nombre  ; la  loi  elle-même  a pris  soiu  de  les  énu- 

(I)  M.  Val.,  A son  cours. 

(J)  MM.  Dur.,  t.  5,  n*  *20;  Prouil.,  ne  l'ut  '.,  t.  ï,n“*  551  et  877,  L 4,  18S6; 

Marc,  sur  l'art.  681;  Duc  , Bon.  ei  Rou.,  sur  le  inCme  art.,  Dem  , t.  2,  n’  557  Ht; 

emo.  ,t.  t,u*  (02. 
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■ « » n laveur  de  mérer  el  de  '.es  régler  dans  leurs  détails.  Il  n’en  est  pas  du  même 
im  »rrvitudp«  qui  «ifs  servitudes  établies  par  le  fait  de  l horaire  : elles  sont  innom- 
Utalpouva"rbo'.?.i-  Arables.  La  loi  laisse  aux  propriétaires  toute  liberté  à cet  égard, 
a pas  d«>  liiniiM?  Toutefois,  à côté  de  ce  princiiie  de  liberté,  elle  place  trois  prohibi- 
limites  y lions  : les  proprietaires  peuvent  établir  toutes  les  servitudes  que 

bon  leur  semble,  pourvu  que  le  service  qu'ils  constituent  ne  soit  : 

1*  Ni  imposé  il  la  personne, 

2°  Ni  établi  au  profil  de  la  personne, 

3“  Ni  contraire  à l'ordre  publie.  Ainsi,  par  exemple,  la  conven- 
tion par  laquelle  un  propriétaire  stipulerait  de  son  voisiu  le  droit  de 
pratiquer,  sans  observer  les  distances  ou  les  précautions  prescrites 
par  l'art.  674.  une  cheminée  ou  une  forge  sur  le  mur  qui  les  sépare, 
serait  nulle  el  de  nul  effet. 

La  dernière  de  ces  prohibitions  ne  présente  aucune  difficulté; 
nous  l'avons  expliquée  sous  l’art.  6,  qui  contieul  la  règle  générale 
que  la  loi  appliq  ie  ici  à un  cas  particulier. 

Les  deux  autres  prohibitions  sont  des  conséquences  nécessaires  du 
principe  que  les  servitudes  np  peuvent  être  établies  que  sur  un 
héritage  au  profil  d’un  antre  héritage  (art.  637).  Quoique  ce  prin- 
cipe nous  soit  déjà  connu  (V.  le  n°  fi.59),  il  ne  sera  pas  inutile  de 
, donner  ici  quelques  explications  supplémentaires  sur  le  sens  et  la 
portée  de  celte  règle.  Reprenons  successivement  les  deux  consé- 
quences qu’en  a tirées  la  loi. 

Quel  rst  le »eut d«  1809.  — I.  Les  propriétaires  peuvent  établir  sur  leurs  propriétés 

priét/ir*** ' *v«nî  lf>"PS  servitudes  que  I on  leur  semble,  pourvu  que  les  services  ne 

• uiiiir  »ur  loun  soient  pas  impôt  ira  ta  perso»'  e.  Quel  est  le  sens  de  celte  prohibition? 

MroprlHo»  trlln  . ....  ,,  , . r 

• et  v iluiif»  que  i.oo  lu  loi  veut-elle  dire  que  le  propriétaire  d un  fonds  ne  peut  pas 
vu^uo’/o.'Vi/w^r  s'°bliger  pr>onnellemeni  à faire  quelque  chose  en  faveur  de  son 
n< soitm p •$  imp»-  voisin,  é lui  procurer  quelque  service?  Non  assurément!  Ainsi,  le 

La ronvoiuinn par  proprietaire  d un  héritage  pourrait  très-valablement  s engager  à 
' * ?"  * s * ng"  ï.r  T la  u ^;,ire  de  la  musique  sous  les  fenêtres  de  son  voisin  , à labourer  son 
ro  quriqiii. ciioae an  champ,  à réparer  sa  maison...  Celle  convention  n’aurait  rien  nue 

lavaur  d’un  fi»  . , ; , 1 „ . . ,,  . , « 

prtoiaira  voWnaai-  un  très-licite  ; elle  engendrerait  nue  obligation,  pour  l une  des  par- 

.•llo  nu  lo*  tieS,  une  |’a„ire> 

Il  faut,  pour  comprendre  la  pensée  de  la  loi,  rappeler  les  carac- 
tères de  la  servitude.  Elle  constitue,  on  se  le  rappelle,  une  qualité 
passive  du  fonds  servant,  qui  le  suit  en  quelques  mains  qu’il  passe  ; 
tous  ceux  qui  en  deviennent  propriétaires  l'acquièrent  avec  la 
cliargequi  le  grève.  Toutefois,  connue  ils  n’en  sont  tenus  qu'en  leur 
qualité  de  proprietaires,  ils  peuvent  s’en  affranchir  par  l’abandon 
de  leur  droit  de  propriété  (V.  les  ri"*  1654  et  1657). 

Quoi  ttt  ivset  Mais  |iour  qu  ui:  service  ait  ces  caractères,  c’est-à-dire  pour  qu’il 
°*  ,lroJu11  constitue  une  qualité  passive  du  fonds  transm  ssible  5 tous  les  ac- 
1 *’  ''‘«roi  qtiereurs  successifs  de  ce  fonds,  avec  la  faculté  pour  eux  de  s'en 

affunchir  par  l’abandon  du  fonds  lui-même,  il  faut  qu’il  soit  ici  que 
la  personne  qui  a |e  droit  de  l'exiger  puis»*  l’obtenir  sans  le  fait 
riaciro'l  "'élairc  qui  doit  le  subir.  Dans  le  cas  contraire, 
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c’est-à-dire  si  le  service  est  tel  qu  il  ne  puisse  être  procuré  que  par 
le  fait  principal,  par  Y action  de  ivlui  qui  l’a  promis,  la  convention 
dont  il  est  l’objet  n'est  point  nulle  sans  doute,  mais,  au  lieu  d'en- 
gendrer une  serritude,  elle  ne  donne  plus  naissance  qu  'à  une  simple 
obligation.  De  là  toutes  les  différences  que  nous  avons  signalées 
(V.  les  u**  1653  et  s.)  entre  les  obligations  et  les  servitudes 

1810.  — Ainsi,  1"  au  lieu  d’acquérir  un  droit  réel  sur  un  béri-  <nn*r*»- 

tage,  un  droit  opposable  au  propriétaire  actuel  do  cet  héritage  £1 

et  à tous  ceux  qui  l’acquerront  dans  la  suite,  le  propriétaire 
auquel  ce  service  est  dû,  n’a  plus  qu’une  créance  ordinale  qui 
n'a  d'effet  que  contre  celui  dans  la  personne  duquel  l'obligation  a 
[iris  naissance,  et  contre  ses  successeurs  universels  ou  a litre  uni- 
versel . 

2"  Le  débiteur  et  ses  héritiers,  étant  personnellement  leuus, 
n’ont  point,  comme  dans  lu  cas  de  la  servitude,  la  faculté  de 
s’aflruncbir  de  leur  obligation  en  faisant  I abandon  du  bien  sur 
lequel  doit  s’accomplir  le  fait  nécessaire  pour  procurer  le  service 
promis. 

1811.  — En  autres  termes,  constituer  une  servitude,  c’est  attri- 
buer au  propriétaire  d'un  fonds,  en  tant  que  propriétaire  de  ce 
fonds,  le  droit  de  faire  sur  le  nôtre  certains  actes  de  propriété,  ou 
de  nous  empêcher  d’y  faire  certains  actes  que  nous  pourrions  exer- 
cer selon  le  droit  commun  du  la  propriété;  elle  consiste  à laisser 
faire  ou  à ne  pas  faire;  elle  ne  consiste  jamais  à faire  (V.  le  n*  1657) 

La  promesse  de  faire  sur  son  fonds  quelque  chos»  dansl’inlérèt  du 
propriétaire  d'un  fonds  voisin  ne  constitue  donc  point  une  seivitude; 
elle  n'engi'iidre  qu'une  obligation. 


1812. — Nous  avons  vu  cependant  (n*  1Ü57j  que  le  propriétaire  du 
fonds  servant  peut  s'obliger  à faire  lui-même,  et  à se-  frais,  tous  les 
ouvrages  nécessaires  pour  l’usage  et  la  conservation  de  la  servitude 
(art.  6U8);  mais  remarquez  que  cette  obligation  du  faire  n’étant 
qu’un  accessoire  de  ta  serv  ilude,  c'est  lu  fonds,  et  non  la  personne, 
qui  est  obligé.  D'où  il  suit  : 

I*  Qu’elle  s’éteint  quand  la  servitude  v enl  à s’éteindre. 

2°  Qu'elle  ne  passe  aux  héritiers  île  celui  qui  l'a  contractée  qu’au- 
taDt  qu’ils  ont  eux-mêmes  la  propriété  du  fonds  assujetti  : ils  n’en’ 
sont  pas  tenus,  s’ils  ne  le  trouvent  point  dans  la  succession.  S il  y 
est,  ceux-là  seulement  en  sont  tenus  qui  l’ont  dans  leur  lot. 

3*  Que  si  le  propriétaire  du  fonds  asservi  aime  mieux  aban- 
donner son  droit  de  propriété  que  de  faire  1rs  réparations  qu'il  est 
obligé  de  faire,  il  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  le  fonds  (V.  le 
n»  1657). 

Ainsi,  en  résumé,  ce  que  la  loi  prohibe,  c’est  la  convention  en 
vertu  île  laquelle  le  proprietaire  d’un  fonds  et  tous  les  aequérruis  J 
successifs  de  ce  fonds  seraient  tenus,  euvers  le  propriétaire  d’un  • 
autre  héritage,  d un  service  principal  dont  ils  no  pourraient  point  ! 
s'affranchir  par  l'abandon  du  leur  droit  de  propriété.  Celle  conven- 
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lion  n’esl  point  pourtant  dénuée  de  tout  effet;  elle  est  nulle  en  ce 
sens  seulement  qu’elle  est  impuissante  à créer  une  qualité  modifi- 
cative du  droit  de  propriété,  une  charge  réelle  du  fouds,  une  servi- 
tude, en  un  mot;  mais,  comme  toute  autre  convention,  elle  engendre 
une  obligation  valable  à l’égard  du  promettant  et  de  ses  successeurs 
universels  ou  h litre  universel;  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  acquéreurs 
à titre  particulier  de  l'héritage  à l'occasion  duquel  elle  a eu  lieu, 
qu'elle  reste  sans  effet.  Je  m’explique  par  une  espèce.  Paul,  pro- 
priétaire du  fonds  A,  a promis  que  lui  et  tous  les  acquéreurs  succes- 
sifs de  son  fonds  seraient  obligés  de  faire  tant  de  journées  de  travail 
sur  un  fonds  voisin,  ou  de  battre  la  mare  qui  se  trouve  dans  le 
fonds  A,  chaque  fois  qu’un  habitant  de  la  maison  voisine  se  trou- 
verait malade  : toile  convention  engendre  bien  une  obligation  per- 
sonnelle de  faire,  obligation  qui  devra  être  exécutée  par  Paul,  et 
après  lui  par  ses  successeurs  universels  ou  à titre  universel;  mais, 
à la  différence  des  servitudes,  qui  suivent  le  fonds  servant  en  quelque 
main  qu’il  se  trouve,  elle  ne  passe  point  aux  acquéreurs  à litre  par- 
ticulier du  fonds  A;  ils  ne  pourraient  en  être  tenus  qu’aulanl  qu’ils 
s’y  seraient  soumis  par  une  clause  formelle  insérée  dans  leur  titre 
d’acquisition. 

Qu«ie»i  if  lui  de  1813.  — II.  Les  propriétaires  peuvent  établir  en  faveur  de  leurs 
p,ùv«ôi  ProPriétés  telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  que  les 
tiMir  xtuentrvi-  services  ne  soient  pas  établis  en  faveur  de  leur  personne.  Le  but  de 
••m h i o* p • urvu  f « • celte  prohibition  est  facile  à comprendre.  U faut  le  traiiuire  ainsi  : 
on  ne  P6"1  P°'nl  attacher  à la  propriété  d’un 'fonds  des  prérogatives 
<•11  taxrur  de  la  qui  ptofilcraieul  à perpétuité  h tous  les  propriétaires  de  ce  fonds, 
''TuSirriH  e»i  sans  en  augmenter  l'utilité  ou  l'agrément.  Si  donc  l'effet  d'une  cun- 
P«**oiio»pr|« '«ôo-  cessi°n  qualifiée  de  servitude  se  bornait  à procurer  un  agrément 
vtntinn  qui  n eu-  ou  une  utilité  purement  personnelle  au  proprietaire  d’un  héritage  , 
ouci  rai  rural  sans  aucun  rapport  avec  I utilité  ou  I agrément  de  1 héritage  Iui- 
nuvn«  na  pruduii  nl£nlc>  cette  concession,  nonobstant  la  qualification  que  lui  auraient 
ç»«i  rat  l'air, -t  donnée  les  parties,  et  encore  qu’elle  eût  été  faite  en  faveur  de  tous 
1 l*ir"iaPr°diU|tcrau-  les  propriétaires  successifs  de  l'héritage,  serait  impuissante  à pro- 
c«  dfu*an*iat0,r*  du're  une  servitude  réelle,  Elle  ne  serait  point  pourtant  complète- 
ment inefficace.  Nulle  à l’effet  de  produire  un  service  foncier,  une 
qualité  active  du  fonds,  une  servitude  réelle , en  un  mot,  elle  vau- 
drait à l’effet  de  produire  une  servitude  personnelle,  sous  lo  titre 
de  droit  d'usage. 

Mais  entre  une  servitude  réelle  et  une  servitude  personnelle , la 
différence  est  bien  marquée.  Lorsqu’une  servitude  est  attachée  à 
un  fonds,  elle  en  devient  une  qualité  active  qui  le  suit  partout  où 
’ il  passe;  quiconque  l’acquiert,  le  reçoit  avec  cette  qualité.  Lors, 
au  contraire,  que  la  servitude  est  attachée  è une  personne,  elle 
s’éteint  avec  elle,  et  ne  passe,  par  conséquent,  è aucun  de  ses  suc- 
casseurs. 

J’ai  stipulé  de  vous  le  droit  de  passer  sur  votre  fonds  pour  l'ex- 
ploitation d'un  autre  fonds  qui  m'appartient  : le  service  dont  il 
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s'agit,  étant  établi  directement,  principalement  en  faveur  de  mon 
fonds  dont  il  augmente  l'utilité,  constitue  une  servitude  réelle  ou 
prediale ; c’est  une  qualité  active  de  mon  fonds,  qui  le  suivra  entre 
les  mains  de  tous  ceux  qui,  à un  titre  quelconque,  en  deviendront 
propriétaires. 

J’ai  stipulé  de  vous  pour  moi  et  pour  tous  les  acquéreurs  succes- 
sifs d’un  fonds  qui  m’appartient  le  droit  de  chasser  sur  votre  fonds, 
de  m'y  promener  : le  service  qui  a fait  l’objet  de  notre  convention 
se  rapporte  exclusivement  à ma  personne;  il  n’augmente  ni  l’agré- 
ment, ni  l’utilité  de  mon  fonds.  Ce  n’est  point  un  service  foncier 
attaché  à mon  héritage;  c’est  un  service  pe  "sonnet  attaché  à ma  per- 
sonne; ce  n’est  qu’un  droit  d'usage  qui  s’éteindra  à ma  mort,  etqui, 
de  mon  vivant,  ne  passera  aux  acquéreurs  de  mon  fonds  qu’aulant 
qu’une  clause  du  litre  d’acquisition  en  contiendra  la  concession 
expresse  ; cette  concession,  du  reste,  n’en  changera  pas  la  nature  ; 
il  s’éteindra  donc  par  mon  décès,  comme  s’il  continuait  de  résider 
en  ma  personne  (V.  le  n®  I5C3J. 

18H.  — L’usage  et  l’étendue  des  sorvitudes  établies  conformé- 
ment aux  règles  que  nous  venons  d’étudier  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  constitue,  et,  à defaut  de  titre,  par  les  règles  qui  font  l’objet 
des  dispositions  suivantes. 

— Après  avoir  indiqué  la  nature  et  le  caractère  des  servitudes 
réelles  la  loi  les  divise  en  trois  classes  ; elles  sont  : 

1"  Urbaines  ou  rurales; 

2°  Continues  ou  discontinues  ; 

•3®  Apparentes  ou  non  apparentes. 

1*  Les  servitudes  urbaines  sont  celles  qui  sont  établies  pour  l’u-  Art.  687. 
sage  des  bâtiments  situés,  soit  à la  ville,  soit  même  5 la  eampaane;  qu'un* 

, , , i,  sc  rvlluit*  tnhrtuc  } 

— les  servitudes  rurales  sont  celles  qui  sont  établies  pour  1 usage  îoi-srrviiua,  ru- 
des fonds  de  terre.  r*£iu  division  «- 

Cette  première  division  des  servitudes,  utile  en  droit  romain,  a ]-»'*«  «'■- 

perdu  toute  son  utilité  en  passant  dans  notre  Code;  elle  n'a,  en 
effet,  aucune  influence  sur  l’application  des  règles  du  droit. 

2»  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  688  . 

continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l’homme  : tels  sont  qov»i-cc  qu'un* 
les  conduites  d’eau , les  égouts,  les  vues  et  autres  de  celte  espèce,  yuoii.v  •.-tvii-, 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  *,*e,®"1  ec  c,r,t* 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  : tels  sont  les  droits  de  pas-  v»  >*'-«  q»'un« 

1 „ i i v.  icrvitüde  discintt- 

sage,  puisage,  pacage,  et  autres  semblables.  nu*  r 

_ „ n . ...  , , Quolt  exemples  tn 

1815.  — Remarquez,  1°  qu  il  » est  pas  nécessaire,  pour  qu  une  pe«i-on  «tirrf 
servitude  soit  continue,  qu’elle  s’exerce  sans  interruption,  que 
l’usagc  soit  continu  et  incessant;  il  suffit  qu'il  puisse  l'être.  Ainsi,  «“<•*  »“<*  '««*>*>" . 

, ° . . lt.  . qu'elle s'exerce  fons 

la  servitude  d égout  est  continue,  quoiqu  il  ne  pleuve  pas  conti-  n ? 

nuellement.  Elle  est  con/inue  par  cela  seul  que  son  exercice  n’exige 
point  le  fait  actuel  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  La  servi- 
tude continue  est  donc  celle  qui  s’exerce  soit  d’une  manière  con- 
tinue, comme  la  servitude  de  jour,  soit  avec  des  intermittences, 


Art. 

687  5 689. 

Comment  I*  loi 
divise-t-elle  le* *or- 
viludes  ? 
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comme  la  servitude  d'egout,  mais,  dans  tous  les  cas,  sans  le  fait 
actuel  de  l'homme. 


tn«  wrtiuit»  1816. — 2°  Qu'une  servitude  ne  cesse  pas  d'être  continue  par 
MnunM>>*Mr'  ceî  ''ela  seul  que  le  fait  actuel  de  l'homme  est  nécessaire  pour  lever  un 
»•*  J,lf  *r‘  obstacle  qui  s'opixise  à l’exercice  de  la  servitude  : cette  inlerven- 
nèf«*i‘rr  p*n.r  if-  lion  passagère  de  l'homme  n’en  change  pas  la  nature;  car  une 
VJ wrî’i/i» Vvi'ir-  servitude  n'est  discontinue  qu’antanl  que  le  propriétaire  n’en  peut 
<si«  eemiiu.it  iic(.r  profit  qu’en  accomplissant  une  srrie  de  fuis , sans  lesquels  il 
serait  impossible  de  retirer  l'utilité  quelle  conqmrle;  mais,  lors- 
qu'elle est  telle,  qu'une  fois  les  choses  placées  dans  l'étal  nécessaire 
a son  exercice,  elle  peut  s'exercer  par  elle-même,  sans  le  fait 
actuel  du  proprietaire  du  fonds  dominant,  elle  est  continue.  Ainsi 
une  servitude  de  prise  d'eau  est  continue , quoiqu'il  faille  souvent, 
pour  en  user,  ouvrir  une  écluse  ou  lever  une  bonde;  une  fois 
l'écluse  ouverte  ou  la  Imnde  levée,  la  prise  d'eau  s’exerce,  en  effet, 
d’elle-même,  et  sans  le  fait  actuel  de  celui  qui  en  profile. 


Art.  689. 

Qu’ttl-tt  qu'un  « 
wrvitude  apparen- 
té f 

Quels  eirmpiesen 

péril -on  citer  ? 

Qu  qtj'tiou 

servitude  non  tt|- 
pu>  ente f 
Qitt'Nexrmplesea 
livul-Dit  tlirr? 

lue  servitude 

peut-elle  dire  : 

continue  rl  Sppa- 
rente  tout  & la  fois? 

Oont i. iir < s’inspire 
appsreu’rf 

App<«rnii'e  s«0« 
dire  continue  ? 

l lscon  mue  et 
son  apparente? 


Quel  est  i intdrét 
d*  r.'*  diMiortionsf 


1817.  — 3°  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent 
par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu’une  porte,  une  fenêtre,  un 
aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  dont  aucun  signe  ex- 
térieur ne  révèle  l’existence,  comme,  par  exemple,  la  servitude  de 
ne  pas  bâtir,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

1818.  — Une  servitude  peut  être  : 

Continue  et  apparente  tout  à lafois  : telle  est  la  servitude  de  vue; 

Continu-  sans  être  n/J/airoi/e, comme  la  servitude  de  ne  pas  bâtir; 

Apparente  sans  èlr e continue  : par  exemple,  la  servitude  de  pas- 
sage, lorsqu'il  existe  une  porte  ou  un  chemin  qui  en  révèle  l'exis- 
tence ; 

Discontinue  et  non  apparente  tout  ê la  foi»,  comme  le  droit  de 
passage,  lorsqu'aucun  signe  n’en  révèle  l'existence. 

La  double  division  des  servitudes  en  continues  et  discontinues, 
en  apparentes  et  non  apparentes  est  fort  importante.  Les  règles  qui 
les  régissent,  soit  quant  à leur  acquisition , -oit  quant  it  leur  ex- 
tinction, ne  sont  point,  en  effet,  applicables  sans  distinction  à toute 
servitude.  Des  différences  existent  qui  se  rattachent  aux  deux  di- 
visions que  nous  venons  d'étudier  (V . les  art.  690  à 69 1 et  l’art.  707). 


s*  ,„n,t-oii  pu  1819. — Les  servitudes  peuvent  se  diviser  encore  sous  un  autre 
divi>*r  ic*  utviiu-  riipiwjrt  : elles  sont,  en  effet,  pusiti’es  on  néqntives. 

<!c»  tout  un  oui rt  1 * * ’ 1 * 

r*pperi  su*  ia  loi  La  servitude  /msitire  est  celle  qui  confère  au  propriétaire  du 
Vu'eil-fi1  q ■>  fonds  doinii  anl  le  droit  de  faire  certains  actes  de  maître  sur  le 

•erviiud*  putivst  fon,|s  8,.,-vant  : telle  est  la  servitude  de  passage. 

catftrrritod* né-  La  servitude  négative  est  celle  qui  met  le  propriétaire  du  fonds 
' servautdans  la  nécessité  de  s'abstenir  de  certains  actes  qu’i1  aurait 

le  droit  de  faire  selon  le  droit  commun  : telle  < tl  la  servitude  de 
uc  pas  bâtir. 
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1820.  — La  loi  reconnaît  trois  modes  d'acquisition  des  servitudes,  uo«wen  *••<*  «- 
savuir,  1°  le  titre  exprès  ; 2°  In  prescription  ; 3*  la  destination  au  *<•  *’at'u#rir  »•» 
pire  de  famille.  Mrvituéee  ’ 


1821. — I.  De  titre  exprès.— Le  mot  titre  est  pris  en  celle  ma- 
tière en  deux  sens  différents  : il  exprime  taillât  la  cause  généra- 
trice de  la  servitude,  c'est-à-dire  la  convention  ou  le  testament  qui 
la  crée,  tantôt IVcnV  qui  constate  le  fait  constitutif  de  la  servitude. 

C'est  dans  le  premier  sens  que  la  loi  l’emploie  lorsqu'elle  dit  que 
les  servilud'-s  s'acquièrent  par  litre;  c'est  donc  comme  si  elle  di- 
sa  t : les  servitudes  |h>u vent  s’acquérir  soit  par  I effet  d'une  con- 
vention (à  titre  gratuit  ou  à titre  onéreux)  faite  avec  le  propriétaire 
du  fonds  que  l'on  veut  asservir  (I)  soit  par  l'effet  d'un  testament. 
— Ce  mode  d'acquisition  est  général;  il  s'applique  sans  distinction  à 
toute  es|>èce  de  servitudes. 

Il  n'est  pas»  nécessaire,  pour  l’établissement  de  la  servitude, 
qu  elle  soit  décrite  d'une  manière  complète  dans  le  litre;  il  suffit 


Art.  G‘H>. 

Eu  quoi  •rt)‘  I •( 
pris  le  moi  at-t. 
lorsque  la  ln|  dti 
qui»  lp*  Mrvllutlc* 
N »«qulor<  ni  par  II 
fra  f 

k quallts  e*-rvi- 
ludpi  s'appilqu  - ca 
mode  4 atqulalüou? 


Est-il  néeoasn ira 
da  docrlro  d’uua 
msii^r#  complète. 


qu’elle  y soit  désignée  par  la  dénomination  spéciale  qui  lui  cou-  4 u”V*  'qiCos*  «u- 
vienl  ; I interprétation  comble  les  lacunes  qui  s'y  rencontrent.  Ainsi  t>n>» 
celui  qui  constitue  une  servitude  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  en  user. 


1822. — Lorsque  le  titre  original  de  la  servitude,  c’est-à-dire  Art.  695. 
l’écrit  où  se  trouve  relatée  la  convention  qui  l'a  constituée,  est  [lroprifui1rV'lr'dJ 
perdu  ou  détruit,  on  peut  le  remplacer  par  un  au're  titre  où  l'exis-  •»"*»  eomteest, 

, , ,*  1 , ,,  , ktrmioo  latiiro cou- 

tenec  de  la  servitude  est  reconnue,  et  qu  on  appelle  pour  cela  litre  mtutir  ,i,  i>  wrrt- 
riatgnilif.  Ce  titre  nouvel  ne  peut  être  donné  que  par  le  proprié-  p*r<“  ou 

taire  du  fonds  assujetti  (2). 

Que  s'il  n’existe  ni  titre  original  ni  litre  récognitif  de  la  servitude,  Q*u  »*n  n 
le  propiélaire  du  fonds  dominant  ne  sera  pas  pour  cela  dénué  de  îqrr7Jrê£ui"'éeîe 
tout  moyen  de  preuve  ; il  lui  restera,  en  effet,  la  preuve  testimoniale,  »«rTilu4,T 
dans  le  cas  où  ce  mode  de  preuve  est  admissible,  conformément 
aux  art.  1341,  1347  et  1348;  et,  d.ms  tous  les  cas,  la  ressource  de 
l’aveu  et  du  serinent.  Il  lui  suffira  même  de  prouver  qu  il  a , pen- 
dant trente  ans.  exercé  la  servitude  qu’il  réclame,  si  d'ailleurs  elle 
est  ronl inné  et  apparente.  Celte  possession  de  trente  ans  constitue 
alors  la  prescription,  et  la  prescription  supplée  le  litre. 


(1)  Lu  convention  constitutive  d'une  servitude  n'est  opposable  aux  tiers  qu’au- 
tant  qu't  Ile  a été  transcrite  (a-t.  3,  n*  1",  de  la  lui  du  21  mars  iSSSsur  la  tran- 
scripliuii}.—  (V  nom  Ira  lé  île  I.'  transcrlp.). 

(ï)  Vus  termes  de  l'ari.  1X37  Carie  récognitif  ne  dispense  point  de  l'ob'gadon 
de  la  représenta  Ion  do  tiire  oeigiuut,  <1  moins  que  tn  teneur  n'f  'Oit  spécialement 
relatée,  ( elle  di-posilion  s'a,ipliqu«-l-e||e  au  ttlre  rétngnilif d'une  servi  uetef 
La  négative  est  générale!'  enl  admise.  L'art  1337  «si,  dii-on,  spécial  aux  acte* 
récognitif,  des  obligations ? 

Celle  tolutiou  ui’a  semblé  arbitraire.  Les  règles  qui  forment  la  théorie  de» 
preuves  s’appliquent  aussi  bien  aux  droits  réels  qu'aux  créances.  C’eat  un  point 
que  personne  no  coolesto.  Pourquoi  doue  décider  autrement  dan»  r espèce 
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Art.  691. 

Ut  terTiludta 
ê'tcqju  im  le  n i - ?1  le* 
pur  la  pr<*tcripi!on 
dans  noire  ancien 
droit  «ouinmirr  ? 


Par  quel  upt  de 
temps  saccom.lit 
aujourd'hui  U prrs- 
« ripiion  eequtaiUve 
des  servitude»  ? 

A quelles  senrl- 
ledes  s'applique  ce 
mode  tPacqnisition? 

A quelles  servitu- 
de' oc  s’appllque- 
l-i.  .-as  ? 


Lesserviludes  qui 
ue  sont  pas  tout  à 
U fols  cootioufS  et 
apparentes  peuvenl- 
eili-s  s’acquérir  par 
la  possession  iv mé- 
morial* ? 

QuVst-ce  que  la 
possession  immémo- 
riale? 

Que  décider  rela- 
tivement eux  pres- 
criptions que  le 
Code  n'admet  point, 
mais  qui  étaient  dé- 
jà accomplies  à l’é- 
poque da  sa  promul- 
gation? 


1823.  — H.  Dé  La  prescription.— Notre  ancien  droit  français  a 
été  fort  divisé  sur  ce  mode  d’acquisition.  Quelques  Coutumes  le 
rejetaient  complètement;  d’autres  l’admettaient,  les  une*  sous  la 
condition  que  la  possession  serait  appuyée  d'un  titre,  les  autres 
sans  celle  condition  ; celles-ci  pour  certaines  servitudes  seulement, 
celles-là  pour  toutes  lesserviludes  sans  distinction.  Partout  des 
différences  se  faisaient  remarquer  sur  la  durée  que  devait  avoir  la 
possession  pour  fonder  la  prescription  : telles  Coutumes  deman- 
daient une  possession  immémoriale , c’est-à-dire  dont  personne  ne 
se  rappelait  le  commencement,  tant  elle  était  ancienne  ; telles  au- 
tres se  contentaient  d’une  possession  temporaire , mais  dont  la 
durée  variait  selon  chaque  pays;  là  on  exigeait  dix  ans,  ici  vingt 
ans,  plus  loin  trente  ans,  ailleurs  un  plus  longtemps  encore,  et 
même  cent  ans  dans  certaines  Coutumes. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont,  par  une  règle  aussi  simple  que  pré- 
cise, fait  cesser  cette  divergence.  Et  d’abord  la  prescription,  dans 
le  cas  où  elle  est  admise,  s’accomplit  partout  par  une  possession  de 
trente  ans. 

Elle  n’est  admise  que  pour  les  servitudes  qui  soDt  tout  à la  fois 
continues  et  apparentes  (1). 

1824.  — Ainsi,  ne  sont  point  susceptibles  de  ce  mode  d’acqui- 
sition : 

1°  Les  servitudes  qui  sont  tout  à la  fois  discontinues  et  non  ap- 
parentes, comme  la  servitude  de  passage,  dont  aucun  signe  exté- 
rieur ne  révèle  l’existence  ; 

2®  Les  servitudes  apparentes,  mars  discontinues,  comme  le  droit 
de  passage  dont  l’existence  est  indiquée  par  un  signe  extérieur,  tel 
qu’une  porte,  un  chemin  macadamisé  (2). 

3“  Les  servitudes  continues,  mais  non  apparentes,  comme  la  ser- 
vitude de  ne  pas  bâtir. 

Ces  servitudes  ne  peuvent  point  s’acquérir  par  la  possession,  si 
prolongée  qu’elle  soit,  durât-elle  même  assez  longtemps  pour  de- 
venir immémoriale.  Toutefois,  le  principe  que  les  lois  n’ont  point 
d’effet  rétroactif  reçoit  ici  son  application.  Les  prescriptions  qui, 
sons  l’empire  do  Code,  ne  seraient  point  possibles,  niais  qui,  avant 
sa  promulgation , se  sont  accomplies  dans  les  pays  où  elles  étaient 
admises,  «ont  maintenues  et  respectées.  La  loi  ne  touche  point  aux 
droits  acquis  : elle  ne  fait  qu’arrêter  le  cours  des  prescriptions 
qu’elle  ne  reconnaît  point,  et  qui  n’étaient  pas  encore  accomplies  à 
l’époque  où  elle  a été  promulguée. 

Rien  n'est  plus  simple  que  ce  système. 

fl)  CessenHudes  peuvent-elles  être  acquises  par  «ne  possession  de  dix  à vingt 
ana,  avec  juste  titre  et  bonne  foi  7 (V.  l'rxplic.  de  l'art.  3165). 

(3)  Toutefois  si  celui  qui,  pendant  trente  ans,  a passé  sur  le  terrain  d'autrui, 
s'est  comporté  de  manière  è montrer,  par  ses  actes,  qu'il  a possédé  le  chemin, 
non  point  jure  tcrviMis,  mats  jure  dominii,  la  prescription  a pu  alors  s'accom- 
plir S son  profit.  lia,  dans  ce  cas,  acquis  non  point  la  servitude  de  passage,  mais 
la  propriété  même  du  terrain  sur  lequel  II  a établi  son  chtrain. 
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1825.  — Mais  sur  quel  molif  repose-t-il  ? Pourquoi  les  servitudes  V*ié suani  * «i 

» , . 1 . t h « . If*  «i»lo’ei«ient  qu* 

qui  sont  en  meme  temps  continues  et  apparentes  peuvent  elles  être  c»mmfuc»»i  i c«u« 
acquises  par  la  prescription,  tandis  que  ce  mode  d'acquisition  ne  *,™Ü“*,,1I0|  lrtMr_ 
s’applique  point  a ux  servitudes  qui  ne  réunissent  pas  ce  double  ca-  .s,"' 

1 ' \ L * n ‘ loin  i la  loi»  eooli- 

raclere?  nur»  Pt  apparente» 

Ci  lie  distinction  n’a  rien  d’arbitraire  : elle  a sa  raison  d’èire  et  sa  KJoiHii^rurTOH 
raison  légitime:  mais,  pour  la  bien  comprendre,  il  faut  bien  saisir  «rti>ii°j.i«n<i»vtrii 
le  fondement  de  la  prescription  acquisitive.  -t«  c»iu»  qui  n on» 

Lcrsqu’uneipersonne  a possédé  une  chose  comme  sienne  pendant  nm"  t “w*  **’ 
trente  ans,  paisiblement,  publiquement  etsans interruption  ni  con- 
testation de  la  part  de  personne,  celte  chose  est  présumée  lui  ap- 
partenir réellement.  Le  véritable  propriétaire  qui  la  revendique 
n’est  pas  écoulé.  « Se  peut-il,  lui  dit-on,  que  cette  chose  soit  encore 
la  vôtre!  Voici  trente  ans  qu’un  autre  la  possède,  et  vous  ne  l'avez  » 

pas  revendiquée!  Une  aussi  longue  inaction  ne  se  comprend  pas 
de  la  part  d’un  propriétaire  réel.  Si  vous  êtes  resté  si  longtemps 
sans  agir,  c’est  qu’évidemmenl  celle  chose  ne  vous  appartenait 
plus,  c’est  que  vous  l’avez  transmise  au  possesseur.  Celui-ci,  il  est 
vrai,  ne  rapporte  point  une  preuve  écrite  de  cette  acquisition,  mais 
nous  la  tenons  pour  certaine,  parce  que  c’est  la  seule  manière  d’ex- 
pliquer naturellement  et  rationnellement  la  longue  inaction  dans 
laquelle  vous  êtes  resté.  » 

La  prescription  repose  sur  celte  supposition.  Elle  a donc  pour 
fondement  la  présomption  que  l’ancien  propriétaire  de  la  chose  pos- 
sédée l’a  réellement  et  légitimement  transmise  & celui  qui  la  possède 
depuis  si  longtemps. 

Cette  présomption  se  conçoit  sans  peine,  lorsqu’on  l’applique  à la 
possession  des  servitudes  qui  sont  tout  à la  fois  continues  et  appa- 
rentes. Rien  n’est,  eu  effet,  plus  naturel  que  de  supposer  que  celui 
qui  les  a exercées  pendant  trente  ans  sans  opposition  de  la  part  du 
propriétaire,  les  a possédées  en  vertu  d’un  titre  exprès  et  légitime 
d’acquisition.  S’d  en  était  autrement,  le  propriétaire  du  fonds  sur 
lequel  elles  ont  été  oxercées  serait-il  resté  si  longtemps  sans  se 
plaindre!  Une  si  longue  inaction  de  sa  part,  en  présence  d’une 
atteinte  aussi  grave,  3ussi  permanente  et  aussi  publique  à son  droit 
de  propriété,  n’est  point  vraisemblable!  S’il  n’a  pas  réclamé,  c’est 
que  probablement  il  avait  cédé  à son  voisin  la  servitude  dont  il  vient 
aujourd’hui  contester  l’existence. 

1826.  — Quant  aux  servitudes  qui  ne  sont  pas  en  même  temps 
continues  et  apparentes , l'inaction  du  propriétaire  du  fonds  sur 
lequel  elles  ont  été  exercées  s’explique  naturellement,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  faire  la  précédente  supposition.  On  peut,  en  effet,  dire  : 

1*  Quant  aux  servitudes  qui  ne  sont  pas  apparentes,  s’il  n’a  pas 
agi,  c'est  qu’il  ne  les  a pas  connues.  La  loi  fait  ici  l’application  du 
droit  commun.  Pour  prescrire  il  faut  posséder  publiquement  ; ce  qui 
n’est  point  possible  pour  les  servitudes  dont  aucun  signe  extérieur 
ne  révèle  l’existence  (V.  l’erplic.  de  l’art.  2229). 
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2°  Quant  aux  servitude*  discontinue s'il  n’a  pas  agi,  c'est  que  le 
dommage  qu’elles  lui  causaient  alors  était  si  peu  important,  qu'il  a 
cru  devoir  les  tolérer  à titre  de  bon  voisinage.  Vous  venez  puiser  de 
l'eau  à ma  fontaine,  vous  passez  sur  mon  champ  pour  vous  rendre 
plus  vite  sur  la  voie  publique  : je  pourrais  1)  la  rigueur  vous  empê- 
cher d’agir  ainsi,  mais  comme  j’en  souffre  peu,  je  tolère  cet  empiéte- 
ment; la  longue  inaction  dans  laquelle  je  suis  resté  n’a  été,  de  ma 
part,  qu'une  longue  tolérance.  Aujourd'hui  je  v«  ux  bâtir  sur  mon 
champ,  j’ai  besoin  que  vous  n’y  passiez  plus,  et  je  réclame  mon 
droit.  Quoi  de  plus  légitime! 

Appliquer  la  prescription  aux  servitudes  de  cette  espèce , c'eût 
été  faire  asseoir  la  discorde  sur  les  limites  de  chaque  héritage  ; on 
eût  ainsi  invité  chaque  proprietaire  b une  surveillance  ombrageuse 
et  inquiète,  et  altéré  cet  esprit  de  mutuelle  tolérance  qu’une  bonne 
loi  doit  toujours  s'efforcer  d’entretenir  entre  voisins. 

1827.  — Ainsi  la  prescription  ne  s’applique  point  : 

. [q,|  poi,. (juni  i>  Aux  servitudes  non  apparentes,  parce  qu’elles  ne  sont  pas  sus- 
i»r, r-rripiion tir c«p-  ccplibles d’une  possession  publique; 

•ai  5rr»iioj.a  «<i,>  Aux  servitudes  discontinues,  parce  que  leur  possession  n est, 
rvitudea  de  la  part  du  propriétaire  qui  la  souffre,  qu’un  acte  de  tulé- 
si,ro  ohm*.'  rancr  (I). 

Ajoutons  une  raison  spéciale  et  décisive  quant  aux  servitudes 
négntues.  On  sait  que  ces  servitudes  sont  celles  qui  uietleiille  pro- 
priétaire du  fonds  servant  dans  la  nécessité  de  ne  pas  faire  sur  son 
fonds  certains  actes  qu’il  aurait  droit  de  faire  selon  le  droit  com- 
mun; elles  ne  supposent  de  la  part  du  propriétaire  au  profil  duquel 
elles  existent,  aucun  acte,  aucune  action  sur  It  fonds  servant;  or, 
pour  prescrire  il  faut  posséder,  et  posséder  c’est  faire  des  actes  de 
maître  sur  la  chose  d’autrui,  ce  qui  n’a  pas  lieu  pour  les  servitudes 
négatives.  Ainsi,  quoique  je  sois  resté  plus  de  tren  eans  sans  bâtir 
sur  mon  fonds,  mon  voisin  n’a  point  prescrit  la  servitude  de  ne  pas 
b&lir;  il  i.'y  a eu,  en  effet,  de  ma  part,  qu’un  acte  de  pure  faculté, 
qui  n’a  pu  fonder  pour  mon  voisin  ni  possession  ili  prescription 
(V.  l explic.  de  l’art.  2232). 

Arl  1*28.  — III.  Delà  destination  du  père  de  famille.  — Oo 

892  et  693.  entend  par  destination  du  pire  de  lamillc  un  certain  arrangement 
iju  m-ta  <iu»  ta  au  moyen  duquel  le  propriétaire  de  deux  héritages  a destiné  l’un 
it  tamiiit?  d eux  au  service  de  I autre. 

Tant  que  les  deux  fonds  continuent  de  lui  appartenir,  le  service 
ainsi  établi  ne  cuiistilui  point  une  servitude;  car  netnini  res  sua 
servit  ; mais  si,  par  une  cause  quelconque,  ils  viennent  à être  divi- 
sés. si  le  propriétaire  aliène  l’uu  de  ses  deux  fonds,  en  se  réservant 
l’aUtre;  s’il  les  vend  à deux  personnes  différentes,  ou  si,  après  sa 

(1)  Quelques  personnes  expliquent  autrement  l’Imprescriptibilité  des  servitudes 
discontinues  Aux  lermes  de  l'art.  ÏÎ19,  il  failli,  pour  pouvoir  prescrite,  une  pus. 
session  continue;  or.  disent -elles,  la  possession  d’une  servitude  discontinue  ne 
peut  être  continus. — Rien  n'eal  plus  Inexset.  (V.  l’cxpllc.  de  l'art.  IMt). 
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mort,  ils  passent  à deux  de  ses  héritiers,  le  service  précédemment 
établi  et  qui  n’éUit,  alors  que  les  deux  fonds  appartenaient  à un 
seul  maître,  que  le  libre  usage  du  droit  de  propriété,  se  transforme 
en  une  véritable  servitude.  La  loi  suppose  qu’il  a été  tacitement 
entendu  entre  les  parties  que  les  choses  resteraient  dans  l'état  où 
clics  étaient  au  moment  où  elles  ont  cessé  d’appartenir  au  même 
propriétaire;  c’est  ce  qui  a fait  dire  « que  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre  : » elle  vaut  litre  en  ce  sens  qu’elle  en  fait  suppo- 


ser l’existence. 

Toutefois,  celle  présomption  n’a  lieu  qu’à  l’égard  des  arrange-  * qu-n«  servi- 

7 .»  i • ••  » »•  * tuées  s'applique  c • 

mt*nls  susceptibles  de  constituer  des  servitudes  continues  et  appa - modedaequisiiiuu? 
rentes.  Prenons  pour  exemple  l’espèce  suivante  : le  propriétaire 
d’une  maison  y établit  des  jours  sur  un  jardin  qui  lui  appartient,  et 
qui  joint  immédiatement  sa  maison  : s'il  vend  son  jardin  ou  sa  mai-  , 

son,  les  choses  restent  dans  l'état  où  il  les  a mises;  le  jardin  de- 
meure dans  ses  mains  ou  dans  celles  de  l’acquéreur,  asservi  au 


profit  de  la  maison. 

1829.  — Celui  qui  invoque  la  destination  du  père  de  famille  Que  doîl  prouver 
comme  cause  constitutive  d’une  servitude  doit  prouver  : "iù 

1°  « Que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  Je  » 
même  propriétaire; 

2*  a Que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l’état  du- 
quel résulte  la  servitude.  t> 

« Que  c’est  par  lui...  » Si  donc  cet  arrangement  est  le  fait 
d'un  usufruitier,  d’un  locataire  ou  d’un  fermier  qui  l’a  établi  è 
l’insu  du  propriétaire,  la  destination  du  père  de  famille  n’a  point 


lieu. 

a Ont  été  mises  en  l'étal...  » Ajoutez,  ou  laissées  ; car  il  y a abso-  VuU  .i  i*  pro- 
lumenl  même  raison  de  décider;  il  n’y  a , en  effet,  aucune  diffé- 
rence  entre  le  cas  où  le  maître  de  deux  héritages  a lui-même  assu-  i’*t«  qui 
jctli  l’un  d eux  au  service  de  I autre,  et  celui  ou  il  a maintenu  un  ptrti-  (amiii*.  i*< 
assujettissement  préexistant..  L’antériorité  de  cet  assujettissement  J,,1"}*"1"  d*"' 
en  rend  l’utilité  plus  évidente;  il  fortifie  donc  plutôt  qu'il  ne  l’affai- 
blit la  présomption  que  la  loi  tire  de  la  destination  du  père  de  fa- 


mille. 

1830.  — Je  viens  de  dire  les  deux  faits  que  doit  prouver  celui  qui  Ptr  quen„  pr»u- 
invoque  la  destination  du  père  de  famille.  Mais  comment  devra  t-il 

faire  cette  preuve?  Les  Coutumes  de  Parisetd'Orléansn’admcttaient  «tuiiie  Je  i<  Je» 

' . . i t r J • * filiation  du  p ie  de 

d'autre  preuve  sur  ce  point  que  la  preuve  par  ta  il.  Le  Lode  n ayant  («niiu  t 
pas  exigé  ce  mode  spécial  de  preuve,  on  en  a conclu  que  les  deux 
faits  constitutifs  de  la  destination  du  père  de  famille  peuvent  être 
établis  par  toute  espèce  de  preuve. 

1831.  — Après  avoir  dit,  dans  l’art.  692,  que  la  destination  du  Ai  t.  694. 
père  de  famille  vaut  titre  à l’égard  des  servitudes  continues  et  appa-  v‘r’  **«  t»»**»' 
renies,  et  déclaré,  dans  l’art.  693,  qu’il  n’y  a destination  du  père  de  taire  Je  Jeux  béri- 
famille  que  lorsqu’il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement 

divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  d«  jervi- 
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•iv"i  .di:«  u.'  •••  que  les  choses  oui  élé  mises  dans  l'étal  duquel  résulte  la  servitude, 
contienne  aucune  lo  Code  ajoute,  dans  l’art.  694,  que  « si  le  propriétaire  de  deux  héri- 
luges  entre  lesquels  il  existe  un  siyne  apparent  de  servitude,  dis- 
l'oiiihiue  ifcxi.n'r,  lx)su  de  l’un  des  héritages  sans  que  U contrai  (lisez  le  litre  ou  Y écrit 
non  « v«*c  les  «ru  qui  couslale  le  contrat)  contienne  aucune  convention  reiaUvc  a la 
Wc.n.m™t  pxut-oc.  servitude,  elle  continue  d'exister  activement  ou  passiveuieut  eu 
roin  iii.T  i«ur»  ai*-  faveur  du  fonds  aliéné,  ou  sur  le  fonds  alieuô.  » " 

'"’ko'mii'im»  utok»,  1832.  — Celte  dernière  disposition  a douné  lieu  à une  diflicullé 
pï'vuV  'Zn»‘r.ri.‘  qui,  aujourd’hui  eucoro,  divise  les  auteurs. 

t L’espèce  prévue  et  réglée  dans  l'art.  694  parait  avoir  tous  les 
■p, ni.-  iiuTirfm'p  v caractères  du  la  destination  du  |>ère  de  famille;  il  semble  doue 
«irtic»?™  4 UI  qu’elle  n’est  qu’une  applicaltou  des  disposilious  plus  générales  des 
art.  692  et  693.  Cependant,  taudis  que  les  art.  692  et  693  exigent, 
pour  l’établissement  du  la  servitude,  qu'elle  soit  tout  à la  /ois  con- 
tinue et  apparente,  l'art.  694  u’exige,  lui,  qu’un  seul  de  ces  carac- 
tères, Y apparence.  Y a-t-il  contradiction?  Est-il,  au  contraire,  pos- 
sible de  concilier  ces  deux  dispositions?  Plusieurs  interprétations 
ont  élé  proposées. 

(juelques-uus,  ne  voulant  voir  dans  l’art.  094  qu’un  oubli,  y sup- 
pléent la  condition  do  continuité  exigée  par  l’art,  092.  — Cette  inter- 
prétation u’a  pas  eu  de  succès.  On  a,  avec  raison,  fait  remarquer 
que,  dans  le  système  qu’elle  consacre,. l’art.  694  serait  complète- 
ment inutile  et  sans  objet,  puisqu’il  ne  ferait  que  répéter  eu  d’autres 
termes  la  disposition  de  l’art.  693. 

D’autres  ont  prétendu  que  l’art.  693  vise  le  cas  où  les  deux  héri- 
tages ont  été  séparés  par  l'effet  d’un  partage  entre  les  héritiers  do 
l’ancien  propriétaire,  tandis  que  l’art.  694  suppose  que  la  sépara- 
tion a eu  lieu  par  uuaclo  de  disposition  émane  du  propriétaire  lui- 
même,  c’est-à-dire  par  l’effet  d’une  vente , d'une  donation  ou  de 
tout  autre  acte  d’aliénation.  Dans  la  première  hypothèse,  la  ser- 
vitude n’est  constituée  qu’aulaul  qu’elle  est  continue  et  apparente. 
Dans  la  seconde,  il  suffit  quelle  soit  apparente.  — Celle  interpré- 
tation a paru  trop  arbitraire;  elle  a été  abandonnée  comme  la  pre- 
mière. 

Deux  autres  systèmes  sont  restés  en  présence.  Dans  l’un  et 
l’autre,  on  s’accorde  à reconnaître  que  la  condition  d’apparence  suf- 
fit pour  rétablissement  de  la  servitude,  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l’art.  694,  mais  qu’il  y a,  dans  l’espèce  réglée  parcel  article, 
quelque  chose  de  particulier,  une  circonstance  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce  de  l’art.  69.3.  En  quoi  consiste  ce  quelque  chose  de 
particulier,  celle  circonstance  qui  différencie  les  deux  cas?  Là  est 
le  débat  ! 

ftS33.  — Phemiek  système.  — L’art.  693  règle  le  cas  de  l'eta- 
blissement; l’art.  694,  le  cas  du  rétablissement  d’une  servitude. 
L' etablissement  d’une  servitude  par  la  destination  du  père  de  fa- 
mille exige  une  double  condition,  la  continuité  et  l’ apparence ,-  pour 
le  rétablissement  d’une  ancienne  servitude,  la  condition  d'a  purence 
suffit- 
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Faisons  les  deux  espèces  prévues  : 

1°  Le  propriétaire  de  deux  héritages  a créé  cotre  eux  un  rapport 
qui  constituerait  une  servitude,  s'ils  appartenaient  à deux  maîtres 
différents  : ces  deux  héritages  vicnnent-ilsà  être  sépares,  le  rapport 
crée  par  leur  ancien  maître  deviendra  une  servitude,  s’il  a le  carac- 
tère des  servitudes  continues  et  apparentes.  Telle  est  l'hypothèse 
prévue  par  le*  art.  692  al  693. 

2“  Une  servitude  existe  entre  deux  fends  : ces  doux  fonds  vien- 
nent-ils à se  réunir  dans  la  même  main,  la  servitude  su  trouye 
éteinte  par  confusion  (art.  703);  viennent-ils  de  nouveau  ît  être  sé- 
parés, alors  se  présente  la  question  de  savoir  si  l’ancienne  servitude 
continuera  d’exister.  Telle  est  la  question  sur  laquelle  la  loi  statue 
dans  l'art.  694.  Suivaul  le  droit  romain,  l’ancienne  servitude  res- 
tait éteinte,  a moins  que  l’ucte  qui  ucuit  opéré  la  division  des  deux 
héritayes  ne  contint  une  clause  expresse  de  son  rétablissement.  Les 
rédacteurs  du  Code,  supprimant  lu  nécessité  de  colle  stipulation 
expresse,  ont  décidé  que,  dans  le  cas  où  l'acte  de  séparation  ne 
contient  aucune  clause  contraire  au  rétablissement  de  la  servitude, 
elle  est  alors  de  plein  droit  rétablie,  s'il  existait  d'ailleurs,  au  mo- 
ment où  les  deux  héritayes  ont  été  séparés , un  signe  apparent  de 
son  existence.  La  loi  présume  que  les  parties,  averties  par  l'appa- 
rence de  la  servitude  .ont  voulu  maintenir  les  fonds  dans  la  situa- 
tion même  qu’ils  avaient  au  moment  de  l’aliénation.  Si  elles  n'ont 
pas  formellement  manifesté  cette  intention,  c’ost  que  la  chose  par- 
lant (telle- même,  ainsi  que  le  disait  M.  Albisson  au  Tribunal (Fenet, 
t.  II,  p.  328),  elles  ont  pensé  qu’il  étuit  inutile  de  s’en  expliquer  ex- 
pressément. 

Ainsi,  les  art.  692  et  693  visent  le  cas  où  les  deux  héritages  libres 
de  toute  ancienne  servitude,  ont  été  mis  par  le  propriétaire  lui- 
méme  dans  un  rapport  qui  serait  une  servitude,  s'ils  u'apparle- 
naient  pas  à un  seul  maître.  L'art.  694  se  réfère  au  cas  où  le 
propriétaire  a trouvé  établi  entre  deux  héritages  un  rapport  qu’il 
a laissé  subsister  et  qui  anciennement,  alors  que  les  deux  fonds 
appartenaient  à deux  maîtres  différents,  avait  constitué  une  servi- 
tude (1). 

1834.  — On  peut  objecter  contre  ce  système  quo  l’autorité  de 
M.  Albisson,  si  grande  qu’elle  soit,  né  suffit  pas  pour  faire  accepter 
son  explication,  si  ello  pèche  en  quelque  point  essentiel  ; car,  après 
tout,  l’opinion  de  ce  tribun  n’a  et  no  peut  avoir  que  1a  force  d'un 
avis  individuel.  Or,  le  système  do  .H.  Albisson  repose  tout  entier 
sur  une  distinction  qui  est  purement  arbitraire  et  qui  n’a  aucune 
raison  d’ètre.  Quelle  différence  réelle  y a-t-il,  en  effet,  entre  le  cas 
où  le  maître  de  deux  héritages,  les  asservissant  l’un  à l'autre,  mani- 
feste cet  asservissement  par  un  signe  extérieur,  et  le  cas  où  il  main- 
tient, en  le  laissant  subsister,  le  signe  apparent  d'un  asservisse- 
ment antérieur  5 l’époque  où  il  a réuni  les  deux  héritages  dans  sa 

;t>  MVI . ZscU.,  II,  p.  87;  Marc,  sur  l’art.  C94. 
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main?  N'est-il  pas  évident  que  les  deux  cas  sont,  au  fond,  absolu- 
ment identiques?  Pourquoi  donc  leur  appliquer  des  règles  diffé- 
rentes ? Pourquoi  l'existence  d’un  signe  apparent  de  servitude  au 
moment  de  l’aliénation  qui  sépare  les  deux  héritages  serait-elle 
une  circonstance  indicative , tantôt  de  l’intention  présumée  des 
parties  de  maintenir  la  servitude,  tantôt  de  ne  la  point  maintenir? 
Jamais  personne  ne  parviendra  à donner  la  justification  d’une  sem- 
blable distinction  ! Or,  toute  distinction  qui  n’a  point  de  raison 
d’être  est  rationnellement  impossible,  et,  comme  telle,  inacceptable. 

Mais,  dit-on,  le  texte  de  l’art.  694  est  conforme  au  système  qui 
vient  d'ètre  exposé;  la  loi,  en  effet,  y traite,  non  pas  de  l'établis- 
sement d’une  servitude  nouvelle,  niais  du  rétablissement  d’une  an- 
cienne servitude  ; cela  résulte  des  mots  ; continuera  d’exister,  dont 
elle  se  sert. 

On  peut  répondre  que  ces  mots  : continuera  d’exister,  ne  prou- 
vent absolument  rien;  car  si  la  loi  avait  eu  en  vue  l’hypothèse  et 
la  pensée  qu’on  lui  prête,  au  lien  de  dire  : l’ancienne  servitude 
continuera  d'exister,  elle  eût  dit:  l’ancienne  servitude  revivra, 
reprendra  son  cours. 

1835. — Deuxième  système. — Suivant  les  Coutumes  de  Paris  et 
d’Orléans,  la  destination  du  père  de  famille  faisait  présumer  l’in- 
tention des  parties  d’établir  la  servitude  ; mais  il  fallait  pour  cela 
présenter  le  titre  qui  avait  opéré  la  séparation  des  héritages,  aüu 
qu’or.  pùl  s’assurer  qu’il  ne  contenait  rien  de  contraire  à la  desti- 
nation qu’on  invoquait,  c'est-à-dire  aucune  réserve  contre  l'établis- 
sement de  la  servitude.  Les  rédactfursdu  Code  ont,  sur  ce  point, 
fait  une  distinction  : si  la  servitude  est  tout  à la  fois  continue  et 
apparente,  il  n’est  pas  nécessaire  que  celui  qui  invoque  la  destina- 
tion du  père  de  famille  rapporte  l’acte  qui  a opéré  la  séparation  des 
deux  héritages;  que  si,  au  contraire,  la  servitude  est  simplement 
apparente,  sans  continuité,  alors  la  destination  du  père  de  famille 
ne  peut  servir  à l'établir  qu’autant  qu’il  est  prouvé  que  le  titre  de 
séparation  des  héritages  ue  contient  aucune  réserve  contre  l’éta- 
blissement de  la  servitude,  ce  qui  nècessi,le  la  représentation  de  ce 
titre. 

Comprenons  bien  ce  qui  différencie  les  deux  cas  : 

Un  propriétaire  a créé  ou  maintenu  entre  deux  héritages  qui  lui 
appartiennent  un  rapport  qui  constituerait  une  servitude,  si  les  fonds 
appartenaient  à deux  pei-sonnes  différentes  ; plus  tard , les  deux 
fonds  viennent  à être  séparés;  alors  se  présente  la  question  sui- 
vante : A-t  il  été  entendu  entre  les  parties  que  les  choses  resteraient 
dans  l’état  où  elles  étaient  au  moment  de  l'aliénation  ? Celte  sup- 
position est  assez  naturelle,  lorsque  le  rapport  dont  il  s'agit  était 
marqué  par  un  signe  apparent.  Ce|>endanl,  il  est  possible  que  l’acte 
de  séparation  contienne  quelque  clause  contraire  à l'établissement 
de  la  servitude.  Un  doute  existe  donc? 

Si  l’acte  de  séparation  ne  peut  pas  être  représenté  par  celui  qui 
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invoque  la  destination  du  père  de  famille,  ce  doute  subsistant,  la 
loi  ne  passe  outre  qu’autanl  que  la  servitude  dont  on  affirme  l'éta- 
blissement est  tout  à la  fois  continue  et  apparente. C'est  l’hypothèse 
des  art.  692  et  693 . 

Que  si,  au  contraire,  l’acte  de  séparation  étant  représenté,  il  est 
établi  qu’il  ne  contient  aucune  réserve  contraire  à la  servitude, 
ce  silence  du  titre  donne  à la  présomption  que  la  loi  tire  de  la  des- 
tination du  père  de  famille  un  degré  de  force  qui  louche  presque  à 
l’évidence.  Il  suffit  alors,  pour  que  l'établissement  de  la  servitude 
reste  définitivement  présumé,  que  le  rapport  duquel  on  l’induit 
soit  indiqué  par  un  signe  apparent.  Telle  est  l’hypothèse  qui  est 
réglée  dans  l'art.  694. 

Ainsi,  ce  qui  différencie  les  deux  cas,  c’est  que,  dans  l’hypothèse 
prévue  par  l’art.  694,  celui  qui  invoque  la  destination  du  père  de 
famille  justifie,  par  la  représentation  de  l’acte  de  séparation  (ce 
qui  n’a  pas  lieu  dans  l’espèce  de  l’art.  693),  qu’il  n’a  rien  été  dit, 
au  moment  de  la  séparation  des  héritages,  de  contraire  è l’établis- 
semeut  de  la  servitude  (1). 

4836.  — En  résumé,  la  loi  reconnaît  trois  modes  d’acquisition 
des  servitudes,  savoir  : 

4*  Le  titre  exprès,  qui  s’applique  à toute  espèce  de  servitude  ; 

2°  La  prescription,  qui  ne  s’applique  qu'aux  servitudes  continues 
et  apparentes  ; 

3°  La  destination  du  père  de  famille,  qui  ne  s’applique  qu’aux 
servitudes  continues  et  apparentes,  lorsque  l'acte  de  séparation  des 
deux  héritages  n’est  pas  représenté,  mais  qui,  dans  le  cas  contraire, 
peut  servir  à établir  des  servitudes  apparentes,  quoique  discon- 
tinues . 


F.n  résumé,  quel- 
le* 6«rvU.ides  •‘ac- 
quièrent par  titre  f 
Quelles  par  la 
prescription  ? 

Quelles  parla  des» 
tination  du  pè  t de 
famille  ’ 


SF.CTION  III.  — Des  droits  du  propriétaire  pu  fonds  auquel  la  39«  répétition. 

SERVITUDE  EST  DUE. 

1837.  — Lorsqu’il  n’existe  point  de  titre  constitutif  de  la  servi-  gyg 

tude,  ou  que  le  litre  qui  existe  n'explique  pas  ou  n'explique  qu’im-  in  fine. 
parfaitement  l'étendue  et  le  mode  d’exercice  de  la  servitude,  on  comment  »«  de. 
les  détermine  alors  par  les  règles  suivantes  : «t  i«  mode  dei>i«r 

1838. -1°  L’établissement  d’une  servitude  implique  la  conces-  SgygUdP? 

sion  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user  : qui  veut  la  fin  veut  rép„i« 

le  moyen.  Ainsi,  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à la  fontaine  d'au-  »’««*»««  «••«'  «t"1 
trui  emporte  implicitement  le  droit  de  passage.  — Remarquez  que  viiado*  . 

ce  droilde  passage  n'est  qu'un  accessoire  de  la  servitude  à laquelle 
il  est  attaché,  et  qu’ainsi  il  ne  lui  survivrait  pas  si,  par  une  cause 
quelconque,  elle  venait  à s’éteindre. 

4839. — 2°  Par  suite  du  même  principe,  le  propriétaire  du  fonds  g,,- 

dominaut  a le  droit  de  faire,  même  sur  le  fonds  servant,  tous  les  Le  proprietaire  du 
ouvrages  nécessaires  pour  l’exercice  et  la  conservation  de  la  servi-  **■*’,  [.^"'“ùr""- 

(lj  Mil.  Deiiu,  Thémis.,  VI,  p.  473;  Dur.,  V,  n*  57i;  Bug.,  Val.,  4 leur»  cour»; 

Duc-,  Hoc.  cl  Rou.  »ur  l’art.  t>St. 
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Toutefois  flans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 


Il  arrive  fréquemment  que  le  fonds  assujetti  et  la  portion  de  ter- 


r<ind»  tervsDt  irs  tU(lc.  si  par  exemple,  dans  l'hypothèse  d'uno  servitude  de  pas- 

ouvra***  nece  sai-  ...  1 . * 1 . - . * 

rr*  pour  i M«rr.re  sage,  le  chemin  est  ma  récagoux,  il  peut  le  faire  paver, 
d.  i.  Les  ouvrages  qu’il  a le  droit  de  faire  pour  l’exercice  et  la  con- 

Art.  <i98.  servation  de  la  servitude  sont  à scs  frais.  Telle  est  la  règle  géné- 
rale ; nwis  il  est  permis  d’y  déroger. 

ouvrage*?  , 

cnnVpnTiÂ'n  partir"-  est  chargé  par  le  titre  de  faire  à ses  frais  les  ouvrages  dont  il  vient 
ioulli.  pr7nci?.«?  '*  'l'être  parlé,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  l’obligation  dont  il 
Art.  6911.  s’est  chargé,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du 
eropripi.*re  *"*’  .1?  ^0IK'S  dominant  (V.  sous  le  n*  1657  l’explic.  de  cette  disposition), 
inni.  irrr.ni  i>rui-  a En  abandonnant  le  fonds  assujetti. . . » Que  faut-il  ici  entendre 
?'i?i?J?i'ô"nb'i?.i*r,î'«?  par  fonds  assujetti ? L’abandon  qu'il  faut  faire  pour  s’affranchir  de 
b^o»rdno|,ir'1pcnt  l'obligation  jointe  accessoirement  b la  servitude  doit-il  comprendre 
u ’ le  fonds  tout  entier,  ou  seulement  la  partie  affectée  à l’exercice  de 

V«c  faut-il  qu’il  , 4.  1 a 

nl  antlonnc  pour  Servitude  T 
^'Affranchir  4i  »oo 
oblig.il  Ion» 

i>i  - fi*  I.  t.<nd>  rain  nécessaire  à l’exercice  de  la  servitude  se  confondent  et  no 

tout  rntlrr,  ou  m»h-  , . , . . . , « , , 

Irincnt  In  partie  ilu  font  qu  une  seule  et  meme  chose.  Supposons,  par  exemple,  qu  une 
iv^cic^'cu'-rr?  servitude  de  passage  ait  été  consentie,  et  que  dans  l’acte  mémo 
par  lequel  elle  a été  constituée  on  ait  spécialement  désigné  la  par- 
tie du  fonds  sur  laquelle  le  chemin  devra  être  établi  : la  servitude 
ainsi  constituée  affecte  non  pas  le  fonds  tout  entier,  mais  simple- 
. ment  la  partie  de  terrain  désignée  pour  rétablissement  du  chemin. 

Le  fonds  assujetti  et  la  portion  du  terrain  nécessaire  5 l’exercice 
de  la  servitude  ne  font  qu’une  seule  et  même  chose.  11  ne  peut 
donc,  dans  ce  cas,  y avoir  aucune  difficulté  : ce  qui  doit  être  aban- 
donné, c’est  uniquement  ce  qui  est  nécessaire  à l’exercice  de  la 
servitude. 

D’autres  fois,  il  arrive  que  le  fonds  tout  entier  est  nécessaire  A 
l’exereiee  de  la  servitude;  le  fonds  tout  entier,  alors,  doit  être  aban- 
donné. .le  vous  ai  concédé  le  droit  de  Taire  paître  le  bétail  de  votre 
domaine  dans  mon  champ,  et  je  me  suis  engagé  h y faire  tous  les 
travaux  nécessaires  h son  entretien  : le  fonds  tout  entier  est  grevé 
de  la  servitude  ; tout  entier  il  est  nécessaire  h son  exercice;  c’est 
donc,  le  fonds  tout  entier  que  je  dois  abandonner,  si  je  veux  me 
décharger  de  mon  obligation.  Dans  ce  cas  encore,  point  de  difficulté. 

1840.  — Mais  il  se  peut  qu’une  servitude  qui  n'exigerait  qu'une 
portion  du  fonds  pour  son  exercice  ait  été  constituée  sur  le  fonds 
tout  entier.  Supposons,  par  exemple,  qu'une  servitude  de  passage 
ait  été  constituée  sur  un  fonds  en  termes  généraux,  c'est-è-dire  sans 
désignation  de  la  portion  de  terre  sur  laquelle  le  chemin  devra  être 
établi  : les  parties  devront  alors  s’entendre  après  coup,  pour  dé- 
signer la  partie  du  fonds  sur  laquelle  la  servitude  devra  être  exer- 
cée. Dans  ce  cas,  le  fonds  assujetti  n’est  point  seulement  la  portion 
de  terrain  sur  laquelle  la  servitude  s’exerce  ; c'est  le  fonds  tout 
entier.  Il  semble  donc  que  le  fonds  tout  entier  devrait  être  aban- 
donné. Otto  conséquence,  bien  qu’en  apparence  fort  logique  , ne 
doit  pas  cependant  être  admise  ; et  voici  pourquoi  : lorsque  la  por- 
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lion  de  terrain  sur  laquelle  doit  s’exercer  la  servitude  a été  déter- 
minée. cette  assignation  est  définitive  ; le  propriétaire  du  fonds 
dominant  n’a  pas  le  droit  de  la  changer  et  de  la  porter  sur  une  autre 
partie  du  fonds,  tant  que  celle  qui  a été  désignée  suffit  h l’exercice 
de  la  servitude.  C’est  donc  désormais  h cette  pnrliedu  fonds  qu’est, 
dans  le  présent  du  moins,  limitée  la  servitude;  les  autres  parties 
n’en  sont  tenues' que  conditionnellement,  et  pour  le  cas  seulement 
où  le  passage  actuellement  établi  viendrait  à être  détruit  par  suite 
de  quelque  cas  fortuit.  Ainsi,  quant  îi  présent,  le  fonds  assujetti, 
c’est  la  portion  de  terrain  qui  a été  affectée  à l’exercice  de  la  servi- 
tude. H suffit  donc  de  l'abandonner  jKiur  se  soustraire  à l'obligation 
stipulée  comme  accessoire  de  la  servitude,  sauf  fournir  un  autre 
passage  sur  le  même  fonds,  si  plus  tard  quelque  accident  vient  à 
détruire  celui  qui  est  établi  (t). 

1811.  — 3°  Le  partage  du  fonds  dominant  entre  plusieurs  pro- 
priétaires étant  ê l'égard  du  fonds  servant  res  infer  alios  acta,  la 
servitude  reste,  après  le  partage,  ce  qu'ello  était  auparavant;  elle 
n’a  ni  plus  ni  moins  d’étendue. 

Ainsi,  lorsqu’après  avoir  appartenu  h un  seul,  le  fonds  dominant 
vient  h être  divisé  entre  plusieurs,  la  servitude  qui,  avant  le  par- 
tage, était  due  nu  fonds  tout  entier,  est  due  maintenant  é chacune 
de  ses  portions,  sans  que  la  condition  du  fonds  servant  puisse  être 
aggravée.  Par  exemple,  s’il  s’agit  d'un  droit  de  passage,  il  devra 
être  exercé  dans  le  même  endroit,  par  chacun  de  ceux  auxquels 
aura  été  allouée  une  portion  du  fonds  dominant.  Il  est  vrai  que  la 
servitude  étant  alors  exercée  par  plusieurs,  tandis  qu'elle  ne  l’était 
auparavant  que  par  un  seul,  la  servitude  devient  plus  incommode, 
ce  qui  semble  aggraver  la  condition  du  fonds  servant;  mais  il  est 
facile  de  comprendre  que  cotte  objection  n’a  aucun  fondement,  si 
l’on  considère  que  la  servitude  ayant  été  constituée  non  point  pour 
l’utilité  du  maître  actuel  du  fonds  dominant,  mais  pour  In  fonds 
lui-même,  et  par  conséquent  sans  limimion  des  personnes  qui 
pourraient  être  appelées  à l'exercer,  ce  n’est  pas  l'aggraver  que  la 
faire  exercer  par  plusieurs  dons  la  limite  des  besoins  du  fonds  do- 
minant. 

1812.  — Lorsque  l’exercice  de  la  servitudo  consiste  en  un  fait 
qui,  au  lieu  d’être  indivisible,  comme  le  passage,  est  divisible,  comme 
le  fait  de  prendre  chaque  année,  tant  de  mesures  de  sable  dans  le 
fonds  servant,  le  bénéfice  de  la  servitude  est  alors  partagé  entre 
les  copartageants  du  fonds  dominant  proportionnellement  à la  por- 
tion qui  a été  allouée  ê chacun  d’eux.  Il  ne  faut  pas,  en  effet, 
confondre  l'indivisibilité  du  droit  de  servitude  avec  l'indivisibilité 
du  fait  par  lequel  on  l’exerce.  Sans  doute,  la  servitude  est  indivi- 
sible en  ce  sens  qu’elle  est  due  pour  chacune  des  portions  du  forais 
dominant;  mais  il  ne  suit  pas  de  1;\  que  l'exercice  de  la  servitude 
soit  indivisible  dans  tous  les  cas.  Quoi  de  plus  naturellement  divi- 

(t)  M.  Val. 
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Lorsque  1*  fond* 
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plusieurs  propile- 
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Omis  ce  ces,  In 
é>  rvjiudc  est  - elie 
limiiée  k la  porlion 
du  fonds  qui,  primi- 
tivement, avait  ile 
affectée  k son  extr- 
aire r Ainsi,  k sup- 
poser que  celte 
portion  soit  mise  en 
entier  dans  un  lot, 
ce  loi  sera-t-il  seul 
tenu  de  la  servitu- 
de? 


Art.  701. 

Le  proprietaire  dit 
fonds  servant  pent- 
tl  faire  sur  sen  hé- 
ritage des  actes  qui 
pourraient  dimi- 
nuer russe*  de  la 
*erv'tude  ou  lr  ren- 
dre plus  incommo- 
de ? 

Peut-il  transpor- 
ter l’eicrclte  de  In 
srivilttda  dans  un 
endroit  «I  flrieot  «te 
Celui  où  elle  a été 
primiilv'  ment  assi- 
gnée Y 

« elle  règle  ne  re- 
çoit elle  pasun  tem- 
pérament ? 


An.  702. 

I epropriciaire  du 
fonds  dominant  no 
doü-ilpas  s «b- tenir 
des  nctes  4«ai  pour- 
raient agiravsr  la 
tervitude? 

finit!  >1  l'assit  Ile 
primitive  de  la  ser- 
vitude devient  par 
suite  de  i(4iuit|ue  ac- 
cident, trop  gênante 
on  t op  incommode 
pour  lui  7 
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sible,  en  effet,  que  l’exercice  du  droit  de  prendre  dans  un  fonds 
tant  de  mesures  d’eau,  ou  d’y  mener  pattre  tant  de  tètes  de  bétail 
par  chaque  jour? 

1843.  — La  loi  ne  parte  pas  de  la  division  du  fonds  servant;  mais 
il  est  évident  que  le  principe  res  inter  alios  acta  la  régit  tout  aussi 
bien  que  la  division  du  fonds  dominant. 

Quelques  personnes  pensent  cependant  que  dans  le  cas  où  la  ser- 
vitude de  passage  a été  assignée  sur  une  partie  du  fonds  qyi,  dans 
le  principe,  a été  assujetti  tout  entier,  le  lot  dans  lequel  se  trou- 
vera cette  partie  du  fonds  restera  seule  grevé  de  la  servitude.  Je  ne  , 
saurais  admettre  celte  décision.  Dans  l’espèce,  le  fonds  tout  entier 
était  grevé  de  la  servitude;  or,  sa  division  n’a  pas  pu  altérer  le 
droit  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  Toutes  les  parties  du 
fonds  assujetti  restent  donc,  après  le  partage , tenues  comme  elles 
l’étaient  auparavant  : l’une,  celle  qui  a été  affectée  à l’exercice  de 
la  servitude  sans  aucune  condition  ; les  autres  sous  celte  condition 
seulement;  si  la  partie  sur  laquelle  le  chemin  est  actuellement  éta- 
bli est  plus  tard  détruite  ou  rendue  impraticable  par  quelque  cas 
fortuit  (V.  le  n«  1840)  (1). 

1844.  — 4°  Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à diminuer  l’usage  de  la  servitude  ou  à le  rendre  plus  in- 
commode. Ainsi,  il  ne  peut  changer  ni  l’état  des  lieux,  ni  transpor- 
ter l’exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différend  de  celui  où 
elle  a été  primitivement  assignée. 

Toutefois,  cette  règle,  dont  l’application  trop  rigoureuse  pourrait 
devenir  préjudiciable  au  propriétaire  du  fonds  servant  sans  procu- 
rer aucun  profit  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  reçoit  un  tem- 
pérament d’équité:  a si,  porte  l’art.  701,  l’assigoalion  primitive 
donnée  à l’exercice  de  la  servitude  devient  plus  onéreuse  au  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l’empêche  d’y  faire  des  répa- 
rations avantageuses,  il  peut  offrir  au  propriétaire  de  l’autre  fonds 
un  endroit  aussi  commode  pour  l’exercice  desesdroils,  et  celui-ci  ne 
peut  pas  le  refuser.  » 

1845.  — 5°  De  son  côté,  celui  qui  a un  droitdeservitudcnepcuten 
user  que  suivant  son  litre,  sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds  servant , 
nidanslefondsdomiuant,  de  changement  qui  aggrave  la  coudiliondu 
premier.  Cependant,  et  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément, 
nous  croyons  pouvoir  décider,  par  un  argutnenld’annlogie  tiré  de  la 
règle  précédente,  qu’il  aurait  le  droit,  dans  le  cas  où  l'assiette  pri- 
mitive de  la  servitude  deviendrait,  par  suite  de  quelque  circons- 
tance, trop  gênante  ou  trop  incommode,  d’en  obtenir  le  changement, 
pourvu,  bien  entendu  d’ailleurs,  que  ce  changement  n’apportât 
aucun  préjudice  au  propriétaire  du  fonds  servant  (2). 

1846.  — 6°  Lorsque  la  servitude  a été  constituée  par  prescription, 
son  étendue  se  détermine  par  la  règle  tantum  prœscriptvm  quantum 

(I)  M.  Val. 

,1}  U.  Val.  — M.  Dur.  (V.  11.  623  lcr]  est  d’uu  avis  contraire. 
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possessum.  Si,  par  exemple,  vous  avez  pendant  trente  ans  possédé, 
èla  distance  prohibée,  deux  jonrsde  telle  hauteur  et  de  telle  largeur, 
vous  ne  pourrez  augmenter  ni  le  nombre,  ni  la  hauteur,  ni  la  lar- 
geur de  vos  jours. 

1847.  — 7°  Quant  aux  servitudes  constituées  par  la  destination  du 
père  de  famille,  il  faut,  pour  en  déterminer  l'étendue  et  le  mode 
d’exercice,  consulter  l'ancien  état  de  choses  duquel  est  née  la  ser- 
vitude. 

1848.  — 8°  Si  quelque  difficulté  se  présente  que  la  loi  n’ait  point 
prévue  et  réglée,  les  tribunaux  sont  alorsappe  ésà  la  résoudre  Deux 
règles  générales  doivent  servir  de  guide  à leurs  décisions  : 

La  première,  qu'il  faut,  autant  que  possible,  concilier  l'avantage 
du  fonds  dominant  avec  la  commodité  du  fonds  servant.  Ainsi,  celui 
qui  a un  droit  de  passage,  sans  que  le  litre  marque  la  [tartie  du 
fonds  sur  laquelle  il  pourra  passer,  n'a  pas  le  droit  de  choisir  son 
passage  où  il  lui  plaît;  et  réciproquement  celui  qui  doit  le  subir  n’a 
point  la  liberté  de  fixer  arbitrairement  le  lieu  sur  lequel  le  passage 
devra  être  établi;  s'ils  ne  s'entendent  pas  sur  ce  point,  la  justice 
jugera  ex  cequo  et  bono. 

La  seconde,  que,  dans  le  doute,  c'cst  en  faveur  du  propriétaire 
du  fonds  assujetti  qu'il  faut  se  prononcer  ; car  la  liberté  des  héri- 
tages , c’est-à-dire  le  droit  commun,  est  bien  plus  favorable  que 
leur  assujettissement. 

SECTION  IV.  — Comment  s'éteignent  les  servitupes. 

1849.  — Nous  trouverons  souscette  section  trois  causes  d'extinc- 
tion des  servitudes,  savoir  : 

1°  L'impossibilité  d’user  (art.  703  et  7041. 

2°  La  confusion  (art.  705)  ; 

3°  Le  non-usage  pendant  trente  ans  (art.  706  à 710)  (1). 

(1)  Lu  servitudes  s'éloignent  encore: 

1*  far  l’arrivée  du  terme  ou  par  l’avénement  de  la  condition,  lorsqu’elles  ont 
été  constituées  pour  un  certain  cas  et  sous  condition. 

2*  Par  la  renonciation  expresse  ou  tacite.  La  renonciation  est  lac  te,  lorsque 
celui  à qui  la  servitude  est  due  permet  de  faire,  sur  le  fonds  servant,  des  travaux 
qui  en  supposent  l'affranchissement.  Expresse  ou  tarife,  elle  n’est  opposable  aux 
tiers  qu'l  compter  du  jour  où  elle  a été  lia  use  ri  te  {art.  2,  2’,  de  la  lui  du  23  mars 
1855  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire). 

3*  Parla  résolution  rétroactive  du  droit  de  celui  qui  l'a  constituée  (V.  le  n* 1636) . 

Quid,  si  le  droit  de  propriété  est  résolu  rétroactivement  dans  la  person  e d- 
celui  au  profll  duquel  la  servitude  a été  constituée  1 11  faut,  je  crois,  déeider  qu’en 
principe,  la  servitude  subsiste;  il  l'avait,  en  effet,  stipulée  dans  l'inlérét  du  fonds 
dont  il  a été,  en  quelque  sorte,  le  lepréscntaut  ou  le  gérant  d'affaires;  elle  est 
donc  acquise  au  fonds,  et,  par  conséquent,  5 quiconque  le  possède  ouïe  possé- 
dera £M.  Mar.;  I,  11,  p.  637).  Toutefois,  s'il  élan  démontré  que  le  constituant  ne 
l‘a  consentie  qu'en  considération  de  la  personne  du  possesseur  qui  l'a  stipulée,  et 
dans  l'ignorance  de  la  condition  résoiuloire  i laquelle  le  droit  de  celui-ci  élaii 
soumis,  la  srrvitudt  alors  devrait  tomber  par  suite  de  la  révocation  du  droit  du 
stipulant.  L'art.  1110  recevrai' ici  son  application  ordinaire. 
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Art.  I83C — I.  De  l'impossibilité  d’user.  — Los  servitudes  cessent 

703  nt  704.  lorsque  lits  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu’on  ne  peut  plus  en 

Uu'arrlve  - t - U 
lorsque  les  choses  USPI  • 

» trouvent  en  tri  Mais  « elles  revivent,  si  les  choses  sont  rétablies  île  manière  qu’on 

etnl  qu’on  ne  peut  . % ...  . 1 

pim  uarr  d«ia  »tr-  puisseen  user  ; Ji  moins  qu  il  ne  se  soildéja  écoulé  Un  espace  oc  temps 
''v'nt'rf'siiiirssoni  suffisant  pour  faire  présumer  l’extinction  delà  servitude,  ainsi  qu'il 

rrul.llexlf  .nantir»  P$t  rff/  à l'art.  706.  » 

qu’on  puisse  en  user?  n . 

e«i-h  ainrs  «tan  « Cf  tient...  revivent. . . ».  Ces  expressions  ne  sont  point  exactes. 
în«d«'rrr*(l*  Lorsque  l’état  des  lieux  devient  tel  que  l’usage  des  servitudes  est 
impossible,  la  servitude  ne  cesse  pas  pour  cela  d’exister;  il  y a in- 
terruption dans  l’exercice  du  droit,  mais  le  droit  subsiste.  Si  donc 
la  nécessité  de  fait  qui  est  venue  en  entraver,  en  paralyser  l’exer- 
cice, vient  à son  tour  à cesser,  la  servitude  ne  revivra  point,  puis- 
qu’elle n’a  pas  été  éteinte,  mais  elle  reparaîtra,  elle  reprendra  son 
cours. 


nuid  ai  i«tchn«.»  Toutefois,  ce  défaut  d’exercice  amènera,  s’il  se  prolonge  pendant 
««"nVieur^iViprtm*-  trente  a us,  l’extinction  même  de.  la  servitude;  mais  alors  elle  sera 
ni  nu  «priM  piu»  a»  éteinte  par  l'effet  du  non-nsaqc,  conformément  à l’art.  706. 

Ainsi,  le  fonds  servant  ou  le  fonds  dominant  vient-il  h périr  ou 
A être  détruit,  la  source  où  le  voisin  avait  le  droit  de  puiser  de  l’eau 
vient  elle  à tarir,  exercice  de  la  servitude , rendu  impossible  par 
le  changement  survenu  dans  l’état  des  lieux,  restesuspendu  tant  que 
ce  nouvel  état  subsiste  Si  cet  obstacle  h l’exercice  de  la  servitude 
vient  A cesser  . si  le  fonds  qui  n péri  est  rétabli  dans  son  état  pri- 
mitif, si  la  source  qui  était  tarie  reparaît,  In  servitude  reprendra 
son  cours;  maisil  faudra  pour  celaque  ce  rétablissement  des  choses 
dans  leur  état  primitif  ait  lieu  dans  1rs  trente  ans;  sinon  la  servi- 
tude est  définitivement  éteinte  par  l’effet  du  non-usage  continué 
pendant  le  temps  prescrit  par  l’art.  706. 


\rt  705.  1851  • — N-  Delaconfusion.  — La  confusion  est  la  réuniondans  la 

Qu'arrive  - t - 1»  même  personne  de  deux  qualités  qui , étant  incompatibles  entre 
ra^l.Ur.'iu.lio.nqü"'  elles,  se  détruisent  réciproquement;  appliquée  aux  servitudes,  la 
ir  inn(is,i«iiiiin*uH  fi  confusion  est  la  réunion  sur  la  même  tête  de  la  qualité  de  proprié- 

l*  ’oinis  servant  se  . . , 1 . 1 ' 

trouve  u reums  taire  du  fonds  dominant  et  de  propriétaire  du  londs  servant.  Lors- 
''^uJrfrîcai"1*!"-  que  celte  réunion  a lieu,  la  servitude  est  éteinte  , car  un  proprié- 
v,i  nl  * ccs‘  taire  ne  pont  pas  avoir  une  servitude  sur  son  propre  fonds  ; fies  sua 
ne  mini  servit;  l’exercice  de  l’ancienne  servitude  devient  alors  l’excr- 
ciee  du  droit  de  propriété. 

Ainsi,  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  acquiert  le  fonds  servant,  ou  réciproquement.  In  servi- 
tude cesse  d'exister. 

Mais  la  confusion  peut  elle-même  cesser.  La  servitude  revivra- 
t-elle  alors?  Il  faut,  pour  répondre  A celle  question,  distinguer  si 
la  cessation  de  la  confiuion  a eu  lieu  ex  nr.tiqvâ causd  ou  ex  causa 
nova. 


Elle  cesse  ex  nn/iquà  causd,  lorsque  l'acquisition  qui  l’avait 
produite  se  trouve  révoquée,  rescindée  on  résolue  par  suilc  d’une 
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condition  ou  d'un  vice  qui,  dès  le  principe,  était  en  eUc.  Dans  ce  cas, 
l’acquisition,  et  la  confusion  qu’elle  avait  produite,  étant  réputées 
n’avoir  jamais  existé,  les  choses  se  trouvent  remises  au  même 
état  qu’auparavant  ; la  servitude  est  donc  réputée  n'avoir  jamais 
cessé  d’exister. 

J’ai  acquis  le  fonds  A,  sur  lequel  j’avais  une  servitude:  si  cette 
acquisition  a été  faile  sous  une  condition  résolutoire,  expresse  ou 
tacite,  si  elle  m’a  été  consentie  par  un  incapable,  ou,  enfin,  si  elle 
est  infestée  du  vice  de  dol,  de  violence  ou  d’erreur , elle  n’est  pas 
irrévocable  alors.  Supposons-la  révoquée  par  l’effet  d’une  des  causes 
qui  la  rendent  révocable,  résolue  ou  rescindable:  elle  sera  alors 
réputée  n’avoir  jamais  existé;  la  confusion  qu'elle  avait  pro- 
duite se  trouvera  ainsi  ello-même  révoquée,  non -seulement  {tour 
l’avenir,  mais  encore  dans  le  passé.  Les  choses,  et  avec,  elles  la  ser- 
vitude, seront  donc,  remises  au  même  état  qu’auparavant  (V.  l’ex- 
plic.  de  l’art.  H83). 

Elle  cesse  rx  causü  nord,  lorsque  la  cause  qui  la  fait  cesser  n'est 
point  née  avec  l’acquisition  même  qui  l’avait  produite  J’ai  acquis 
le  fonds  A,  sur  lequel  j'ai  une  servitude;  plus  tard,  je  vends,  je 
donne  ou  je  lègue  ce  même  fonds,  soit  è son  ancien  propriétaire, 
soit  h une  antre  personne  : dans  ce  cas,  la  confusion , étantnée  d’une 
acquisition  qui  a produit  tout  son  effet,  a elle-même  produit  tout  le 
sien.  La  servitude  est  et  reste  éteinte. 

Toutefois,  elle  revivrait  par  la  destination  du  père  de  famille, 
si,  alors  qu’elle  existait,  elle  était  continue  et  apparente,  et  à sup- 
poser que  le  propriétaire  dans  la  persopne  duquel  s'était  produite 
la  confusion  ait  maintenu  les  deux  héritages  dans  leur  rapport  d'as- 
servissement de  l’nn  h l’autre,  jusqu’au  moment  de  l’aliénation  qui 
les  a de  nouveau  séparés  (art.  693).  Bien  plus,  si  le  titre  de  l’alié- 
nation qui  a fait  cesser  la  confusion,  était  représenté  et  qu'il  ne  con- 
tint rien  de  contraire  au  rétablissement  de  la  servitude,  il  suffirait, 
pour  qu’elle  fût  rétablie,  que  l’ancien  maître  eût  laissé  subsister  un 
signe  apparent  de  son  existence:  dans  ce  cas,  quoique  discontinu e, 
elle  serait  rétablie  (art.  694). 


1852.  — III.  Du  NON-USAGE  PENDANT  TRENTE  ANS  (1). — La  loi  est 
plus  favorable  ît  l 'extinction  des  servitudes  qu’ft  leur  acquisition. 
La  prescription,  en  effet,  ne  peut  faire  acquérir  que  les  servitudes 
continues  et  apparentes  ; le  pon-usagr,  au  contraire,  éteint  toute 
espèce  de  servitudes. 

Los  trente  ans  de  nor.-usage  courent,  dans  tous  les  cas,  du  jour 
ou  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n cessé  de  jouir  de  lu  ser- 
vitude. 

Ce  jour  varie  suivant  qu’il  s’agit  d’une  servitude  discontinue  nu 
d'une  servitude  continue. 


Art.  70G. 

Uu’arrivi*  -tu 
lorttqua  h*  pruprté- 
Ulrn  ilu  fond»  do- 
niionul  isl  reste 
pendant  trente  ans 
sans  ««terrer  in  «ht- 
▼ Itude  1 

Quelles  servitu- 
des peut-on  acqué- 
rir par  la  prescrip- 
tion * 

Quand  sont -elles 
susceptible*  .rétro 
éteintes  par  le  non- 
u**ane  pi  ndaul  tren- 
te ans  ? 


(1)  Nous  riinriicrnns,  an  titre  (le  ta  prescription  T.  le  3'  *nl.,  T».  Sît  et  SIS),  U 
question  (le  savoir  «I  1rs  servitudes  eYteRpient  par  la  prescription  rtc  dix  A vingt 
ans,  acquise  an  profit  (l’un  tiers  qui  a possédé  le  fonds  servant  en  vertu  d’un 
juste  litre,  et  de  bonne  foi. 
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Art.  707. 

A partir  dr  quel 
moment  Ica  trente 
•ne  commencent-ils 
k courir? 


Lennii-u9Mcepen> 
«tant  trente  un* 
éteiot-lt  U servitu- 
de non  - seulement 
iersqu'il  a été  vo- 
lontaire de  la  part 
du  proprietaire  , 
mais  encore  lors- 
qu'il a été  forcé  ? 
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1853.  — La  servitude  continue  ayant  besoin,  pour  sou  exercice, 
du  fait  actuel  de  l'homme  (V.  Ien°  1 8 1 4),  dès  que  le  fait  du  proprié- 
taire du  fonds  dominant  vient  à cesser,  il  y a non-usage.  Le  point 
de  départ  des  trente  ans  est.  par  conséquent,  le  dernier  acte  d'exer- 
cice de  la  servitude.  Ainsi,  dans  l’hypothèse  d'une  servilude  de 
passage,  les  trente  ans  courent  du  jour  où  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  a pour  la  dernière  fois  passé  sur  le  fonds  servant. 

1&54. — Quant  aux  servitudes  discontinues,  leur  exercice,  tenant 
à l’état  même  des  lieux,  est  en  quelque  sorte  inhérent  à l’existence 
même  de  la  servitude,  et  indépendant  du  fait  de  l’homme.  L’inaction 
du  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  donc  point,  à elle  seule, 
constituer  le  non-usage  ; il  faut,  de  plus,  qu’il  ail  été  fait,  soit  par 
le  propriétaire  du  fonds  dominant,  soit  par  le  propriétaire  du  fonds 
servant,  car  la  loi  ne  distingue  pas,  un  acte  contraire  à l’exercice 
de  la  servitude,  c’est-à-dire,  qui  soit  de  nature  à constituer  l’héritage 
servant  en  possession  de  liberté. 

Ainsi,  dans  l’hypothèse  d’une  servitude  de  vue , bien  que  vous 
soyez  absent  de  votre  maison,  et  que  vous  teniez  vos  fenêtres  closes 
et  à volets,  l'exercice  de  la  servilude  n’est  point  pour  cela  inter- 
rompu ; car  il  consiste  non  pas  dans  l’action  de  regarder,  mais  dans 
l’existence  même  des  fenêtres,  qui  continuent  d’exister,  quoique  fer- 
mées. Les  choses  pourraient  donc  rester  en  cet  étal  pendant  trente 
ans  sans  que  la  servitude  subit  aucune  atteinte  dans  son  existence. 
Que  si,  au  contraire,  vous  faite*  disparaître  vos  fenêtres  en  les  bou- 
chant, si  vous  abattez  le  mur  dans  lequel  elles  sont  établies  , ou  si 
votre  voisin  élève  un  mur  qui  les  obstrue  complètement,  il  y a alors 
non-usage,  et,  par  suite,  extinction  de  la  servitude,  si  ce  nouvel 
état  des  lieux  continue  pendant  trente  ans  sans  réclamation  de 
votre  part. 

1855.  — Le  non-usage  continué  peudanl  trente  ans  éteint-il  la 
servitude  non-seulement  lorsqu’il  a été  volontaire  de  la  partdu  pro- 
priétaire du  fonds  dominant , mais  encore  dans  le  cas  où  il  a été 
forcé  ? En  autres  termes,  si  l’usage  de  la  servitude  a été  supprimé 
par  un  obstacle  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n’a  pu  em- 
pêcher ni  faire  cesser,  la  servilude  reprendra- t-elîc son  cours,  si 
plus  tard  les  choses  sont  rélab'ies  dans  leur  état  primitif,  quoique 
d'ailleurs  l'obslacie  qui  en  avait  interrompu  l'usage  ait  duré  plus 
de  trente  ans? 

Quelques  personnes  pensent  que  le  non-usage  n’éteint  définiti- 
vement laservitudcqu’autantqu'il  a été  volontaire,  et  qu’ainsi,  dans 
le  cas  où  il  a été  forcé,  la  servitude  est  de  plein  droit  rétablie , si 
les  choses  sont,  même  après  plus  de.  trente  ans,  remises  dans  leur 
premier  état. 

Cette  solution  repose  sur  lieux  idées  principales  : 

1850.  — 1"  L'extinction  de  la  servitude  par  le  non-usage  a pour 
fondement  la  présomption  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a 
renoncé  à son  droit;  or,  lorsque  le  non-usage  a cl è forcé,  cette  pré- 
somption est  impossible  I 


Digitized  by  Google 


TITRE  IV.  DES  SERVI rUDES  OU  SERVICES  FONCIERS.  877 

Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  dominant  néglige  d’user  de  la 
servitude,  sans  que  rien  s'oppose  à l’exercice  de  son  droit , ou  si 
l'obstacle  qui  l’en  empêche  est  de  telle  nature  qu’il  soit  en  son  pou- 
voir de  le  faire  cesser,  soit  par  son  propre  fait,  par  exemple,  en  ré- 
tablissant les  fenêtres  qu'il  avait  bouchées,  soit  par  les  voies  judi- 
ciaires, en  faisant  ordonner  la  démolition  du  mur  par  lequel  le  pro- 
piiétaire  du  fonds  servant  les  avait  obstruées,  il  est  naturel  de 
supposer,  s'il  reste  ainsi  dans  l'inaction  pendant  trente  ans  , qu’il 
a tacitement  fait  l’abandon  de  son  droit. 

Mais  s’il  n'a  cessé  d’user  de  la  servitude  que  parce  qu’il  y a été 
contraint  par  un  obstacle  qu'il  ne  pouvait  ni  prévenir  ni  faire  ces- 
ser; si,  par  exemrle,  la  source  à laquelle  il  avait  le  droit  de  puiser 
de  l’eau  est  tarie,  si  le  fonds  servants  été  détruit  par  quelque  cas 
fortuit,  son  inaction,  ne  constituant  point  alors  un  fait  libre  et  vo- 
lontaire, ne  contient  plus  l’aveu  tacite  d'une  renonciation  à son 
droit. 

1857.  — 2°  Les  art.  704,  706  et  707  se  bornent  à poser  le  prin- 
cipe que  le  non-usage  de  la  servitude  en  fait  présumer  l’abandon- 
Mais  quand  et  à quelles  conditions  celte  présomption  a-t-elle  lient 
Quand  la  prescription  est-elle  suspendue  1 Nos  articles  ne  le  disent 
point  1 C'est  donc  par  les  règles  générales  sur  la  prescription  que 
notre  question  doit  être  décidée.  Or,  selon  le  droit  commun , la 
prescription  ne  court  point  contre  ceux  qui,  ne  pouvant  pas  agir, 
ne  peuvent  pas  l’empêcher  : contra  von  valenlem  agere  non  cvrrit 
prœscriptio  (4)  ! 

Ce  système  est  trop  contraire,  d’une  part,  aux  textes  de  la  loi,  et, 
d’autre  part,  aux  principes  généraux  de  la  prescription,  pour  être 
admis.  , 

1858.  — 1°  Il  est  contraire  aux  textes  de  la  loi.  Les  art.  704,  70C 
et  707  consacrent,  en  effet,  l'extinction  de  la  servitude  parle  non- 
usage,  sans  distinguer  entre  le  non-usage  volontaire  et  le  non- 
usage  forcé.  L’art.  704  suppose  même  que  le  non-usage  provient 
d’un  cas  fortuit  qui  a détruit  le  fonds  dominant  ou  le  fonds  servant; 
il  a été,  en  effet,  copié  dans  Domat  (2),  qui  prévoyait  précisément 
celte  hypothèse.  Domat,  il  est  vrai,  déclarait  que  si  l'obstacle  venait 
à cesser,  même  après  le  temps  de  la  prescription,  la  servitude  serait 
rétablie  sans  qu’on  pût  imputer  au  propriétaire  du  fonds  dominant 
de  n’avoir  pas  usé  de  la  servitude  tant  qu’a  duré  l’obstacle  qui  l’a 
empêché  de  l'exercer  ; mais  les  rédacteurs  du  Code  n’ont  point  ad- 
mis ce  tempérament;  car,  au  lieu  de  le  reproduire,  ils  ont  déclaré 
expressément  que  la  servitude  ne  serait  rétablie  qu’autant  que  les 
choses  seraient  remises  dans  leur  ancien  état  avant  l’expiration 
du  temps  prescrit  par  la  loi  pour  l’extinction  de  la  servitude  par 
le  non-usage,  conformément  à l’art.  707. 

Cette  interprétation  a d’autant  plus  de  force,  qu’autre  qu’elle  est 

ft)  MM.  Tou.,  Il,  n**  680  et  sui».;  Zach.,  II,  p.  86  ; M«rc.  sur  l’art.  707. 

(3;  Lois  civiles,  liv.  I,  titre  XII,  secc  vi,  n*  I. 
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tirée  du  texte  môme  de  la  loi,  elle  a été  donnée  par  le  législateur 
lui- môme.  La  raison  dicte,  disait  le  tribun  Albisson  au  Tribunal, 
que  les  servitudes  doiveut  cesser,  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user;  et  si  ce  nouvel  étal  vient  à ces- 
ser, la  raison  dicte  eucore  qu’elles  doivent  revivre.  j> 

« Mais  la  liberté  des  héritages  réclamerait  contre  l'effet  île  ce  re 
tour  au  premier  état,  s'il  pouvait  avoir  lieu  après  une  durée  de 
temps  indéfinie. 

« C'est  donc  avec  justice  que  la  loi  déclare  que  la  servitude  ne 
peut  plus  revivre,  lorsqu'il  s'est  écoule  un  espace  de  temps  suffisant 
pour  faire  présumer  l’extinction  de  ta  servitude , ainsi  qu’il  est  dit 
à l’art.  7i  7(l). 

La  loi  a dû  le  décider  ainsi,  afin  qu’il  ne  fût  point  permis  à un 
propriétaire  d’élever,  après  des  siècles  passés,  des  prétentions  sur 
les  tonds  voisins  ; celle  faculté  eût  donné  lieu  à des  procès  qu'on 
a dû  prévenir  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  des  propriétés. 

1859.  — 2»  Il  est  contraire  aux  principes  ijénéravx  de  la  pres- 
cription. Si,  en  effet,  l'impossibilité  d’agir  empêche  la  prescription 
de  courir,  ce  n’est  qu’au  tant  que  l'obstacle  d'où  nait  celle  impos- 
sibilité est  un  obstacle  de  droit  ; les  obstacles  de  fait  n’en  arrê- 
tent | Kji n t le  cours.  Cette  distinction  est  aujourd'hui  généralement 
admise  (V.  le  3”  vol.,  p.  798  etsuiv.).  Or,  dans  l’espèce,  l’obstacle 
d’où  est  né  pour  le  propriétaire  du  fonds  dominant  l’iuqiossibililé 
u’exercer  la  servitude,  est  un  pur  obstacle  de  fait;  la  maxime  con- 
tra non  valentem  ayerenon  currit  prcescriptio  ne  peut  donc  pas  le 
protégèr. 

rnmment  i«  Pro-  H n’y  a d’ailleurs  aucune  injustice  è laisser  la  prescription  courir 
pi !■  luira  .iu  loua»  contre  lui  ; car  si,  en  fait,  il  ne  peut  pas  l’empêcher  de  courir,  en 
rompra-t-ii  u prrs-  exerçant  la  servitude,  il  peut  en  droit  1 interrompre , soit  en  se 
«t  faisant  donner  par  le  propriétaire  du  fonds  servant  une  leconuais- 
ro’ci  r sance  volontaire  delà  servitude,  soit,  en  casde  refus,  en  l’assignant 

à l’effet  d’obtenir  une  reconnaissance  judiciaire  de  son  droit 
(art.  2244  et  2248.  — V.  à ce  sujet  le  u“  1673  et  dans  le  3e  vol.,  ce 
qui  est  dit  sous  les  p.  679,  696  et  809) . 

S’il  laisse  passer  trente  ans  sans  user  dace  moyen,  son  silence  a 
le  mémo,  effet  que  son  inaction  dans  le  cas  où  le  non-usage  est  vo- 
lontaire ; il  fait  présumer  qu'il  a voulu  laisser  éteindre  sa  servi- 
tude, qu’il  V a renoncé  (2). 

1860.  — Ainsi,  soit  que  le  non-usage  ait  été  volontaire,  soit  qu'il 
ait  été  forcé,  s’il  a duré  trente  ans , la  servitude  est  et  reste  défini- 
tivement éteinte,  è moins  que  celui  auquel  elle  est  due  n'ait  civile- 
ment interrompu  la  prescription. 

Eui-ii  Dim  Mira.  Mais  remarquez  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  conservation 
wrTiiuda’dJrâitr-  de  la  servitude,  que  celui  auquel  elle  est  due  l’exerce  en  personne  : 

car  cvl-Bidaie  ? 

(1)  M.  Fanal,  11,  p.  339. 

(3)  En  co  sens  MM.  Val.;  Duv.  sur  Tou.,  II,  p.  33C  ; Duc.,  Don.  cl  llou.  uur 
l’art.  704. 
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quelle  suit  exercée  par  lui-mème,  ou  qu’elle  le  soit  par  une  autre 
personne,  par  exemple,  par  des  ouvriers  agissant  en  son  nom,  et 
par  son  ordre,  par  un  fermier,  par  uu  locataire,  par  un  usufruitier, 
peu  importe.  Il  suffit  qu’elle  le  soit!  L’exercice  qu’en  ferait  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  suffirait  même;  car, en  l’exerçant,  le  pos- 
sesseur a prêté  son  ministère  au  fonds  qui  est  supposé  l’avoir 
exercé,  et  qui  la  conserve  par  ce  moyen  (1). 

1801.  — Par  application  de  ce  principe,  la  loi  décide  que,  dans  Art.  709. 
le  cas  où  le  fonds  dominant  est  indivis,  c’est-à-dire  commun  entre  *i.  dm»  i« 
plusieurs  personnes,  il  suffit,  pour  la  conservation  de  la  servitude,  niiUNui  **Ht  indtrix, 
qu’elle  soit  exercée  par  l’un  des  copropriétaires.  Ce  propriétaire  n’a 
pas  pu  d’ailleurs,  par  deux  raisons,  retenir  la  servitudfe  pour  lui  seul  *•*  •o-K«i»ri*ui- 
el  dans  la  limite  du  droit  indivis  qu’il  a sur  le  fonds;  d’une  part, 
en  effet,  il  existe  entre  les  copropriétaires  d’un  fonds  commun  uue 
obligation  qui  astreint  chacun  d’eux  à faire  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  conservation  de  la  chose  commune  et  da  Ses  accessoires;  d’autre 
part,  chacun  d’eux  avant  uu  droit  sur  chacune  des  parcelles  du 
fonds,  il  est  impossible  que  celui  qui  agit  limite  à sa  portion  indi- 
vise les  actes  utiles  qu’il  fait.  Il  les  fait  nécessairement  pour  le  fonds 
tout  entier,  et,  par  conséquent,  tant  dans  l’intérêt  de  ses  coproprié- 
taires que  pour  lui-même. 

Cette  décisiou  s’applique  même  au  cas  où  la  servitude,  consistant  Qat*  i<m  c.iu 
dans  un  fait  susceptible  de  division  , n’a  été  exercée  que  par  l'un 
des  copropriétaires  du  fonds  dominant  et  seulement  pour  la  part  ,üi<  »w«piu.ic 
correspondante  à sa  part  mdiviso.  Si,  par  exemple,  étant  proprie- 
taire pour  un  tjuarl  d'un  fonds  jouissant  du  droit  de  prendre  à une 
source  voisine  quarante  voies  d’eau  par  mois,  il  n’a  pris,  chaque 
mois,  quo  dix  voies  d'eau,  la  servitude  est  éteinte  pour  le  surplus  ; 
mais  la  partie  qui  est  conservée  l’est  pour  le  fonds  tout  entier,  et, 
par  conséquent,  dans  l’intérêt  de  tous  ceux  auxquels  il  appartient. 

18G2.  — La  loi  va  plus  loin  encore.  Elle  décide  que  si,  parmi  les  Art.  710.  * 
copropriétaires  du  fonds  dominant , il  s’en  trouve  un  contre  le-  «i.  dam  i« 
quel  la  prescription  ne  peut  pas  courir,  comme  un  mmeuroutxndiimir.aiu.il.. 
un  interdit,  il  aura,  en  conservant  son  droit,  conservé  le  droit  l,"",,'1*, 

do  tOUS.  iuln.nl  ipp.rUrnt 

18G3.  — Lorsque  le  fonds  dominant  a cessé  d’être  indivis  ü'urnu'ini.V.'i”'1 
entre  plusieurs,  c'est-à-dire  lorsqu’il  a été  partagé,  il  y a alors  Vé^pîruJ* 
autant  de  fonds  dominants  qu’il  y a de  portions  (V.  Ion®  1841).  •u'r.pin«i.«r»pro- 
Dans  ce  cas,  1 exercice  de  la  servitude  par  1 un  des  copropné-  d.-  n ..rviud.  p.r 
taires , sa  minorité  ou  son  interdiction,  n’auraient  d’effet  que  quant 
à lui. 

1864.  — « Le  mode  do  l’exercice  de  la  servitudé,  c’est-à-dire  la 
manièro  d’en  user,  peut  se  prescrire  comme  la  servitude  elle-même 
cl  de  la  mémo  manière,  » 

Quoique  cette  disposition  soit  placée  sous  la  section  relative  à l’êx-  Art.  708 

Le  t 

B eut-il  iusccp 


rlté.  ou  son  inter- 
dicilon  profllrrout- 
11s  aui  autres? 


tinciion  des  servitudes,  personne  n’hésite  à reconnaître  que  la  gé-  Vit'*d”rl",l*l,,Mr 


(1)  M.  Dur  , V,  n*  084. 
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um«  de  te  perdre  néralité  même  de  ses  termes  la  rend  applicable,  non-seulement  à la 
mim«  que  îa  «arvi- prescription  extinctive,  mais  encore  à la  prescription  acquw- 
lu,le  ’ tive  du  mode  des  servitudes. 

Remarquons  toutefois  que,  tandis  que  la  prescription  extinctive 
s'applique  à toute  espèce  de  servitudes  , la  prescription  acquisi- 
tive  n’est  applicable  qu'aux  servitudes  continues  et  apparentes 
(V.  le  n°  1823). 

Ainsi,  toutes  les  servitudes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
peuvent  être  diminuées  par  la  prescription. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  sont  les  seules  qui  soient 
susceptibles  d'être  augmentées  parce  moyen. 

V»id  ü i<  pro-  1805.  — Cela  posé  , parcourons  quelques  espèce^.  1*  Si  le  pro- 
domtoaut  du.iE<arc6  priélairc  du  fonds  dominant  exerce  pendant  trente  ans  une  servi- 
i^odant  ir.ntf  ana  mde  autre  que  celle  qui  lui  est  due,  la  servitude  dont  il  n'a  pas  usé 
que  cru.  qui  lut  «t  est  eteinte  ; mais  celle  qu  il  a exercec  à la  place  est-elle  acquise  ? 
du,?  Oui,  si  elle  est  à la  fois  continue  et  apparente  ; non , dans  le 

cas  contraire. 

Je  vous  ai  concédé  le  droit  de  construire  sur  mon  fonds  un  aque- 
duc pour  conduire  sur  le  vêlre  l’eau  provenant  d’une  source  qui 
est  dans  le  mieu;  vous  n'avez  pas  construit  l’aqueduc,  mais  pen- 
dant trente  ans  vous  êtes  venu  puiser  de  l’eau  à ma  fontaine  : la 
servitude  d'aqueduc  dont  vous  n'avez  pas  usé  est  éteinte  par  l'effet 
du  non-usage;  quant  à la  servitude  de  puiiage(\\xe  vous  avez  exer- 
cée, elle  n 'est  pas  acquise,  car  elle  est  discontinue. 

Si  nous  renversons  l'espèce,  la  solution  sera  différente  : la  servi- 
tude de  puisage,  dont  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n’a  pas  usé, 
est  bien  éteinte,  comme dansla  première  espèce;  mais  la  servitude 
d'aqueduc  qu'il  a exercée  est  acquise,  puisqu'elle  est  continue  en 
même  temps  qu’apparente. 

gnu  l' n • mi  a.  1866.  — 2°  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  a usé  de  la  sér- 
ia acrTituda  qui  tui  vitude  qui  lui  appartient,  mais  il  en  a usé  d une  manière  autre  que 

e§i  due.  mais  d une  J , . . r , . ...  * 

minière  autre  que  celle  qui  lui  élan  tracée  par  son  titre  : le  mouequ  il  n a pas  exercé 
^ruMiiin! esl  perdu.  Celui  dont  il  s'est  servi  est  ou  n’est  pas  acquis,  suivant 
qu’il  constitue  ou  non  une  servitude  continue  et  apparente.  Vous 
m'avez  concédé  un  droit  de  passage  sur  telle  partie  déterminée  de 
votre  fonds  ; pendant  trente  ans  je  passe  sur  un  autre  point;  j’ai 
perdu  le  droit  de  passer  sur  la  partie  de  votre  terrain  qui  était 
grevée  de  la  servitude,  et  je  n’ai  point  acquis  le  droitde  passer  sur 
la  partie  qui  n'y  était  point  soumise.  Dans  ce  cas,  l’extinction  du 
mode  de  la  servitude  emporte  implicitement  l’extinction  de  la  ser- 
vitude elle-même. 

d * pas  1867.  — 3u  J’ai  exercé  une  servitude  selon  mon  titre,  maisje  n’ai 
fan  i oui  es  q.'*u.  pas  fajj  mut  ceqy’il  me  donnait  droit  de  faire:  dans  ce  cas,  j'ai  con- 
je i.irst  servé  ma  servitude  dans  la  limite  de  1 usage  que  j en  ai  fait.  Vous 

m’aviez  concédé  le  droit  d’avoir , à la  dislance  prohibée,  deux  fe- 
nêtres sur  votre  fonds;  je  n’en  ai  ouvert  qu’une  : après  trente  ans, 
le  surplus  de  ma  servitude  est  éteint;  je  n'ai  plus  droit  qu’à  une 
seule  fenêtre. 
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1868.  — 4"  J ai  exercé  ma  servitude,  mais  j’ai  fait  quelque  chose  9***  *'•'  • 
déplus  que  ce  que  j avais  le  droit  de  faire:  ma  servitude  reste  pi»  ? 
intacte  ; car  ayant  fait  plus  qu’elle  ne  comportait,  il  est  vrai  de 
dire  que  je  l’ai  exercée  pour  le  tout.  Quant  à l’excédant,  je  l’ai 
ou  je  ne  l'ai  pas  acquis,  suivant  qu'il  s’agit  ou  non  d'une  servitude 
continue  et  apparente.  Vous  m'avez  concédé  le  droit  de  passer  à 
pied  sur  votre  héritage;  pendant  trente  ans  j’y  passe  en  voiture  : 
je  n'ai  point  perdu  le  droit  de  passer  à pied,  mais  je  n'ai  point  non 
plus  acquis  le  droit  de  passer  en  voilure,  car  ce  droit  constitue  une 
servitude  discontinue.  — Vous  m’avez  cédé  le  droit  d’ouvrir  une 
fenêtre  sur  votre  fonds;  j’en  ouvre  deux  : si  elles  subsistent  pen- 
dant trente  ans,  j’aurai  acquis  le  droit  de  les  avoir,  car  la  servitude 
que  j'ai  exercée  est  tout  îi  la  fois  continue  et  apparente 

186i>.  — 5»  Si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'a  usé  [tendant  0««<  »'ii  »'•  u>« 
trente  ans  que  de  la  servitude  accessoire , par  exemple,  s’il  a passé  “ 

sur  le  fonds  asservi,  sans  jamais  puiser  à la  fontaine  l'eau  qu’il  a le 
droit  d’v  prendre,  loutest  perdu,  la  servitude  principa!e(la  servi- 
tude de  puisage)  par  l’effet  du  non-usage , la  servitude  accessoire 
(la  servitude  de  passage),  par  application  du  principe  que  l’acces- 
soire ne  survit  point  au  principal. 


FUt  DL  PRESUER  VOLUME. 
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